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UNE  NATION  RÉTABLIT  SA  PROSPÉRITÉ 

ERREURS  qu'elle  DOIT  ÉVITER  W. 


I 

Règles  fondamentales  pour  atteindre  ce  résultat. 

En  présence  de  la  patrie  accablée,  comme  la  France  l'a  été  dans 
la  guerre  de  1870-1871,  le  citoyen  qui  aime  son  pays,  après  s'être 
livré  un  moment  h  la  douleur  ou  à  l'indignation,  fait  pourtant  effort 
sur  lui-même,  afin  de  donner  à  sa  pensée  un  autre  cours.  Autant 
qu'il  le  peut,  il  contient  l'affliction  qui  lui  déchire  le  cœur  et  il  im- 
pose silence  h  ses  ressentiments.  Il  se  rappelle  que  les  grandes  na- 
tions participent,  lorsqu'elles  le  veulent  fortement,  au  privilège  de 
rimmorlalité,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  désastres,  militaires  ou  de 
tout  autre  genre,  qui  doivent  porter  un  grand  peuple  à  s'abandonner 
lui-même. 

Les  malheurs  publics,  môme  les  plus  grands,  sont  pour  les  na- 
tions des  épreuves  dont  elles  parviennent  à  surmonter  Tamertume 
et  à  soulever  le  fardeau,  ù  la  condition  de  déployer,  dans  toute  leur 
ampleur,  leurs  facultés  intellectuelles,  et  de  mettre  énergiquement 
en  action  le  ressort  des  âmes  retrempées  par  l'adversité. 

J'exagérerais,  par  delà  tout  ce  qu'autorisent  la  raison  et  la  conve- 
nance, l'étendue  du  domaine  propre  à  la  science  que  je  suis  chargé 
de  vous  enseigner,  si  j'entreprenais,  ce  qui  d'ailleurs  serait  bien 
au-dessus  de  mes  forces,  de  vous  tracer  le  programme  des  actes  par 

(1)  Discours  d'ouverture  au  Collège  de  Franco,  le  14  juin  1871. 
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Umquch  la  France  pourra  s#  relever  dea  <y>vps  terribles  dont  elle  a 
été  frappa  dqiuiH  le  moi»  de  juillet  dernier.  Les  revers  des  na- 
tiorm,  lorMr|ii*ilH  aUeignf^nt  cfrlainr^  proportions,  peuvent,  dans  une 
(V;rUî  mc'HiJrrf,  Alr«  tilirihu^mhâfm  causes  profondes  de  l'ordre  moral. 
Porjp  Um  r^îpftrrîP,  il  (^hI  indispf;nsable  de  mettre  en  œuvre  des  forces 
^ll^  la  mApi^;  nalur«i|  C'Ues  qui  constituent  les  plus  nobles  attributs 
(li*,  Vrn\iiiùf  hniriaiiic  dm  forces  n'étant  pas  de  la  compétence  de 
rémriomiiî  p<ilitiqti«,  il  ne  m'appartient  pas  do  vous  en  faire  appré- 
cier roxcfîllcnciî,  (le  vous  en  signaler  les  divers  modes  d'activité. 
(S'est  une  hatJte  mission  que  jr  dois  laisser  tout  entière  à  ceux  aux- 
quels nlln  rrnt  confiée.  • 

Kn  obmTvant  rigoureusement  la  loi  de  me  renfermer  dans  les 
HtricUîH  limites  du  territoire  de  l'économie  politique,  je  puis  cepen- 
dant aborder  quolques-uns  des  nombreux  aspect^  du  grave  sujet 
qui  préoccupe  si  vivement  tous  les  bons  Français. 

L'économii^  politique^  pas  plus  qu'aucun  autre  corps  de  doctri- 
nes, r\iy  possède  la  puissance  attribuée  à  ces  oracles  de  l'antiquité 
qu'on  supposait  capables  de  fournir  sur  l'heure  une  réponse  oppor- 
tune et  Juste  h  toute  question  qu'on  venait  leur  adresser.  Mais  elle 
a  le  dépftt  do  quelques-unes  des  règles  de  la  sagesse  humaine.  Elle 
pi^ut  fournir  do  précieuses  indications  sur  lea  meilleurs  moyens  de 
susoilor  la  prospérité  matérielle  des  États  et,  par  conséquent,  de  la 
ressusciter  quand  elle  a  été  atteinte  parTimpitoyable  destinée.  Elle 
a  pour  objet  spécial  de  rechercher  comment  il  est  possible  de  trans- 
former, avec  l'aide  du  temps,  en  nations  riches  celles  qui  étaient 
n^tombées  dans  la  délrt^sse  aussi  bien  que  celles  qui  n'en  étaient 
Jamais  sortie».  Un  de  nos  livn*s  classiques,  celui  qui,  plus  qu'au- 
cun autiv  peut-^tre,  a  contribué  h  nx^tifler  sur  ces  matières  les 
idtVt  des  classes  instruites  de  PEim^pe,  le  grand  ouvrage  d'Adam 
Smith,  a  pour  titrt»  pnVisémenl  :  Htrherch^s  sur  les  causes  et  Porigifèe 
fh  h  richesse  fks  nations^ 

lii\H  fornudes  de  IWonomie  politique  sont  remarquables  par  leur 
simplicités  qui  semble  U>s  meltn>  à  la  portée  de  toutes  les  inlelli- 
gonct^,  tVtle  simplicité  extn^me  n'exclut  cependant  pas  le  grandiose 
dans  les  n^ullats  que  donne  l'application  des  principes.  Dans  le 
cours  de  cet  enst>ignement  j'ai  eu  souwnl  et  j'aurai  encore  l'occa- 
wim  de  wus  en  citer  dt^  exempU^. 

Il  n>k*  a  pas  de  tormulo  plus  simple  que  de  dire  à  une  nation  : 

tiTmvailler  tous^  traxtiillex  bien,  chacun  selon  son  aptitude, 
l^iand  wms  awa  nvueilH  le  fruit  ou  la  rt^munôration  de  votre  tra- 
vsiU  ^\\vt  iKvnomw*  Odtiwi  \\>tre  intelligence,  afin  de  déroovrir 
par  IVîudc  e:  î\^b$^^r\*ation  ôe  îa  nature  îos  moyens  de  tm^d-ier 
avxv  plw$  d  ^  siKX^S  o't?isl-^-<iirt\  d*»  prvKluire  phis  avec  )•  mèice 
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efTort  personnel  et  dans  le  même  espace  de  temps.  Respectez  nôcipro- 
quement  votre  liberté  dans  le  travail,  car,  dans  cette  sphère  comme 
dans  toutes  les  autres,  la  liberté  est  le  ressort  de  l'intelligence  et 
le  levier  du  progrès.  A  ces  conditions  vous  Ates  assurés  de  par- 
venir à  celte  forme  de  la  puissance  qui  fait  Tobjet  de  l'économie 
politique  et  qu'on  appelle  la  richesse,  ou  de  la  recouvrer  si  vous 
l'aviez  perdue,  n 

Ce  programme  succinct,  qui  semble  emprunté  au  bon  sens  de  la 
rue  et  que  pourtant  beaucoup  d'individus,  et  quelquefois  les  peuples, 
même  les  plus  civilisés,  sont  sujets  h  méconnaître  et  à  oublier, 
contient  toute  l'économie  politique.  La  substance  de  cette  science 
c'est  qu'une  nation  parvient  infailliblement  à  la  prospérité,  si  elle 
adopte  pour  base  de  son  économie  le  programme  que  je  viens  d'es- 
quisser en  quelques  lignes  et  qui  se  résume  en  ces  mots  î  le 
travail,  l'épargne,  l'instruction,  la  liberté. 

Disons  rapidement  un  mot  de  chacun  de  ces  fondements 
de  la  grandeur  des  peuples,  telle  qu'elle  apparaît  du  point  de  vue 
de  l'économie  politique. 

Le  travail,  c'est  lui  qui  produit  toute  chose.  Comment  donc  ne 
pas  le  respecter  ne  pas  l'encourager? 

L'épargne,  c'est  elle  qui  forme  le  capital.  Celui-ci  est  la  matière 
première  des  améliorations  matérielles,  dans  la  société.  Plus  que 
cela,  c'est  une  puissance  surprenante  par  sa  fécondité,  par  la  di- 
versité et  l'étendue  des  bienfaits  qu'elle  répand  sur  les  hommes,  et 
pourtant ,  par  une  incroyable  méprise,  le  capital  est  considéré  aujour- 
d'hui comme  un  ennemi  par  une  partie  des  classes  qui  en  éprouvent 
la  plus  heureuse  influence,  et  dont  le  sort  s'adoucit  en  proportion 
de  soiï  abondance. 

L'instruction,  lorsqu'elle  est,  ainsi  que  les  citoyens  les  plus  éclai- 
rés l'ont  tant  demandé  chez  nous,  le  partage  de  toutes  les  classes  et 
de  tous  les  individus,  a,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
deux  effets  généraux  également  salutaires.  Le  premier,  c'est  que  par 
elle  les  esprits  distingués  naissent  pour  ainsi  dire  à  une  autre  vie  où 
leur  puissance  est  décuplée.  Ils  trouvent  incessamment  de  nouveaux 
procédés  et  de  nouvelles  méthodes  de  travail  qui  sont  d'une  effica- 
cité supérieure  et  dont  profitent  leurs  concitoyens  et  le  genre  hu- 
main tout  entier.  Le  second,  c'est  que  par  le  moyen  de  l'instruction, 
ainsi  mise  à  la  portée  de  tous,  chacun  des  individus  qui  composent 
le  commun  des  hommes  se  rond  mieux  compte  dé  sa  tâche  et  l'ac- 
complit avec  plus  de  succès  pour  lui-même  et  pour  la  commu- 
nauté. 

Le  dernier  des  éléments  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  et 
dont  l'action  et  la  réaction  les  uns  sur  les  autres  crée  la  prospé- 
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rite  des  Ëtats,  est  la  liberté  du  travail.  Celle-ci  consiste  en  ce  que 
chacun  ait  le  droit  d'exercer  la  profession  qu'il  préfère,  à  l'abri  des 
privilèges  et  des  monopoles  qui,  dans  un  ordre  de  choses  inférieur, 
pourraient  être  attribués  à  des  particuliers  ou  à  des  localités,  et 
sans  crainte  des  règlements  restrictifs  où  se  complaisent  les 
administrateurs  ignorants  et  présomptueux  qu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  apparaître  à  l'horizon  chez  quelque  peuple  que  ce  soit.  La 
liberté  du  travail,  c'est  que  chacun  ait,  dans  sa  plénitude,  lodroitde 
travailler  suivant  les  procédés  qu'il  croit  les  meilleurs,  en  prenant 
ses  matières  premières,  ses  mécanismes,  ses  appareils,  là  où  ils 
s'offrent  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  aussi  bien  à  l'étranger 
que  dans  l'intérieur  du  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  proclamer  en  principe  la  liberté  du 
travail  et  de  la  placer  dans  les  nuages  où  on  lui  adresserait  des 
hommages  stériles,  car  ce  ne  serait  alors  qu'une  liberté  mystique, 
et  il  en  faut  aujourd'hui  aux  nations  une  qui  soit  réelle  et  effective. 

Pour  être  telle,  la  liberté  du  travail  exige  que  l'homme  laborieux 
soit  dégagé  des  liens  par  lesquels,  dans  l'ancien  régime,  en  France 
comme  partout,  on  avait  l'habitude  de  paralyser  le  labeur  industriel 
et  l'exercice  des  professions  utiles  en  général.  De  ces  entraves  il 
nous  reste  encore  un  regrettable  luxe  de  formalités  et,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  la  condition  de  l'autorisation  préalable  qui  est 
la  négation  de  la  liberté. 

Dans  l'ordre  des  faits  économiques,  la  liberté  se  traduit  nécessai- 
rement par  la  concurrence  dont  l'aiguillon,  quelquefois  incommode 
pour  l'individu,  surtout  pour  celui  qui  a  eu  le  tort  de  se  placer  dans 
de  mauvaises  conditions,  est  cependant  très-utile  pour  la  société. 
C'est  un  des  caractères  de  notre  temps,  un  des  progrès  qui  lui  font 
le  plus  d'honneur,  qu'on  y  ait  constate  et  proclamé  que,  pour  at- 
teindre son  maximum  d'effet,  la  concurrence  doit  être  universelle 
et  se  faire  réciproquement  sentir  entre  tous  les  membres  du  genre 
humain. 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  ait 
désormais  besoin  d'être  défendu  parmi  nous  avec  un  soin  particu- 
lier. Sous  les  divers  aspects  qu'il  présente,  il  compte  des  adversaires 
redoutables.  Sous  la  forme  de  la  concurrence  universelle,  qui  est 
dénommée  plus  habituellement  la  liberté  du  commerce,  il  en  a  de 
nombreux  et  de  puissants,  et  de  ce  côté  il  est  permis  de  prévoir  des 
attaques  pressantes.  A  ces  entreprises  rétrogrades  nous  pourrons, 
heureusement,  opposer  la  double  autorité  de  la  raison  et  de 
l'expérience.  Sur  le  terrain  du  raisonnement  les  objections  qu'on 
fait  à  la  liberté  du  commerce  ne  sont  que  des  illusions.  Je  renvoie 
ceux  qui  en  douteraient  à  un  livre  irréfutable,  les  Sophismes  écono- 


COMMENT  UNE  NATION  RÉTABLIT  SA  PROSPÉRITÉ.  9 

miqueSy  de  Bastiai.  Sur  le  terrain  clorexpérience,ressai,  fort  incom- 
plet, de  la  liberté  commerciale,  qui  a  eu  lieu  parmi  nous  à  la  suite 
des  traités  de  commerce,  dont  le  premier  date  du  23  janvier  1860, 
est  de  nature  à  convaincre  les  plus  incrédules,  s'ils  veulent  l'exami- 
ner froidement,  car  la  France  en  a  retiré  de  grands  avantages.  On 
est  bion  fort,  messieurs,  on  est  fondé  à  ne  rien  craindre  des  orages 
de  la  discussion  quand  on  a  pour  soi  la  raison  et  Texpérience. 

En  nous  conformant  aux  règles  qui  sont  recommandées  par  l'éco- 
nomie politique,  et  que  je  viens  de  rappeler,  nous  trouverons  les 
trésors  qu'il  nous  faut  pour  nous  dégager  des  charges  énormes  qui 
se  sont  accumulées  sur  nous  depuis  le  mois  de  juillet  4870. 

Il  est  permis  de  s'attendre  à  ce  que  des  hommes  qui  sont  pourvus 
de  bonnes  intentions  plus  que  de  lumières,  s'efforcent  de  nous  dé- 
tourner de  la  bonne  voie.  L'histoire  est  pleine  de  tentatives  de  ce 
genre.  Pour  que  nous  soyons  en  garde  contre  ces  funestes  écarts, 
il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  citer  des  exemples,  en  les  caractéri- 
sant comme  ils  le  méritent.  Et  afin  qu'ils  soient  plus  concluants 
pour  nous,  je  les  emprunterai  à  l'histoire  de  France. 

Il 

DANGER    DBS    PROGRAMMES   CONTRAIRES    AUX   PRINCIPES. 
EXEMPLE  DU  SYSTÈME  DE  LAW. 

Un  exemple  remarquable  nous  est  fourni  par  les  événements 
linanciers  qui  se  passèrent  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Le  régent  Philippe  d'Orléans  se  trouva  en  face  d'un  trésor  obéré 
et  d'une  société  totalement  épuisée  par  les  sacrifices  que  lui  avaient 
imposés  l'ambition  effrénée  et  le  faste  oriental  de  Louis  XIV.  La  si- 
tuation était  relativement  tout  aussi  embarrassante  qu'elle  peut 
l'être  aujourd'hui.  Les  empiriques,  qui  avaient  succédé  à  Colbert 
dans  le  maniement  de  la  trésorerie,  avaient  usé  et  abusé  de  tous 
les  tours  qu'ils  connaissaient,  et  le  conseil  des  finances  avouait 
au  régent  son  impuissance  absolue.  Dans  ces  circonstances,  il  ar- 
riva de  l'Ecosse  un  homme  de  bonne  mine  et  de  bonnes  manières, 
inépuisable  dans  ses  conceptions,  qui  fit  au  régent  des  promesses 
brillantes.  C'était  le  célèbre  Jean  Law.  Le  régent  avait  l'esprit  dis- 
posé au  merveilleux  ;  on  assure  qu'il  avait  poursuivi  l'insoluble 
problème  de  la  pierre  philosophale.  Il  eut  confiance  dans  l'Écossais 
et  s'abandonna  à  lui. 

Law  aurait  pu  tenir  au  prince  ce  langage  :  a  La  souffrance  du 
peuple  serait  tempérée  si  les  charges  de  l'impôt  étaient  moins  iné- 
galement réparties  et  si,  de  mAme  qu'en  Angleterre,  chacun,  sans 
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distinction  de  classe,  payait  en  proportion  de  ses  moyens.  «Mais 
en  supposant  que  Law  eût  parlé  ainsi  au  régent,  celai-ci  lui  aurait 
répondu  probablement  que  Tégalilé  devant  Timpôt  pouvait  bien 
être  conforme  aux  règles  d'une  bonne  politique  et  d'une  sage  éco- 
nomie nationale,  qu'il  se  pouvait  que  ce  fût  le  moyen  de  provoquer 
le  rapide  développement  de  la  richesse  publique  ;  mais  qu'il  lui  se- 
rait impossible  de  l'établir  sans  se  brouiller  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  la  noblesse  et  le  clergé.  Ces  deux  ordres,  vous  le  savez, 
ne  payaient  pas  la  taille.  Au  contraire,  ils  percevaient  sur  le  reste 
de  la  nation  des  redevances  considérables,  l'un  par  la  dîme,  l'autre 
par  les  droits  féodaux,  et  ils  étaient  attachés  à  leurs  privilèges 
avec  l'obstination  la  plus  aveugle. 

Law  eût  pu  encore  dire  au  régent  :  «  L'agriculture  est  gônée 
par  les  corvées,  par  la  législation  arbitraire  sur  le  commerce  des 
grains  et  de  vingt  autres  manières.  Faites  disparaître  ces  restric- 
tions. L'industrie  manufacturière  et  l'industrie  commerciale  sont 
dans  la  servitude,  à  cause  du  régime  des  corporations  et  par  le  fait 
des  compagnies  privilégiées  ;  dégagez-les  de  ces  entraves.  Faites 
luire,  pour  toutes  les  formes  de  l'industrie,  le  flambeau  de  la  liberté 
spéciale  qui  l'intéresse,  et  vous  en  tirerez  bientôt  un  magnifique  ac- 
croissement de  revenu.  » 

De  môme,  Law  aurait  pu  faire  remarquer  au  régent  que  les  bar- 
rières, qu'on  laissait  subsister  entre  les  différentes  provinces  du 
royaume,  les  empêchaient  d'échanger  leurs  productions ,  qu'elles 
causaient  par  cela  même  un  grand  préjudice  au  travail  national,  et 
restreignaient  le  développement  de  la  richesse  générale  et  particu- 
lière, ce  qui  se  reflétait  sur  le  trésor  par  un  grand  dommage. 

Le  financier  écossais  conseilla-t-il  au  régent  tout  ou  partie  de  ces 
améliorations,  qui  étaient  en  activité  dans  sa  patrie  d'origine,  la 
Grande-Bretagne?  On  l'ignore.  Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'en  dé- 
finitive Law  proposa  et  le  régent  accepta,  cfimme  moyen  de  libé- 
ration des  dettes  de  l'État ,  et  comme  instrument  d'une  heureuse 
révolution  dans  la  richesse  publique,  la  combinaison  connue  dans 
l'histoire  sous  le  nom  du  Système.  Elle  était  radicalement  défec- 
tueuse en  elle-même,  et  les  vices  en  furent  portés  au  delà  de  toute 
limite  par  l'avidité  des  courtisans  que  le  régent  avait  la  faiblesse  de 
tolérer,  quoiqu'elle  n'échappât  point  à  son  regard  intelligent.  Le 
Système  était  un  immense  échafaudage  dont  la  base  était  le  papier- 
monnaie.  L'agiotage  fit  monter  un  instant  ce  papier  à  une  valeur 
inouïe.  Tout  le  monde  fut  ébloui.  Le  régent,  la  cour  et  la  ville, 
fiveuglés  par  l'ignorance  ou  fascinés  par  leur  imagination  crédule, 
se  crurent  transportés  dans  l'Eldorado. 

Mais  le  résultat  final  était  écrit  d'avance.  Au  liçu  de  reposer  sur 
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un  travail  effectif,  sagement  organisé,  la  valeur  des  titres  mis  en 

circulation  par  TËcossais  Law,  devenu  contrôleur- général  des 

finances,  était  fondée  en  majeure  partie  sur  les  produits,  à  venir  et 

infiniment  incertains,  de  l'exploitation  de  la  vallée  du  Mississipi, 

qui  était  un  désert  sans  culture  et  sans  population. 

On  a  pu  appliquer  au  Système  le  vers  d'un  de  nos  plus  grands 

poètes: 

c  Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus.  » 

Le  Système  s'écroula  donc  après  que  le  régent,  pour  le  soutenir 
artificiellement,  eut  accumulé  l'un  sur  l'autre  les  édits  les  plus 
contraires  à  la  liberté  des  transactions  et  à  la  liberté  civile  en  géné- 
ral, et  même  les  plus  attentatoires  à  l'honnêteté,  car  quelques-unes 
de  ces  lois  excitaient  le  domestique  à  dénoncer  son  maître,  le  fils  à 
dénoncer  son  père,  dans  le  cas  de  certaines  contraventions  préten- 
dues, et  il  y  eut  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre. 

Quand  le  Système  fut  par  terre,  l'État  se  trouva  plus  endetté 
qu'auparavant.  Les  familles,  en  nombre  immense,  qui,  de  gré  ou 
de  force,  y  avaient  placé  leur  avoir,  étaient  ruinées.  Seuls,  un  petit 
nombre  de  courtisans,  dans  l'intérêt  desquels  le  régent  avait  im- 
posé à  Law  ses  préférences,  ainsi  que  quelques  spéculateurs  sans 
conscience  et  sans  frein,  en  retirèrent  une  opulence  que  rien  [ne 
justifiait,  car  elle  n'était  le  fruit  d'aucun  travail,  la  récompense 
d'aucun  service  rendu  à  l'État  ou  à  la  société. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  rien  que  de  chimérique  dans  l'idée  de  faire 
passer  subitement  la  France  de  la  misère  à  la  richesse.  Les  change- 
ments à  vue  ne  s'accomplissent  que  sur  la  scène  de  l'Opéra.  Il  était 
contraire  à  la  raison  et  au  bon  sens  de  supposer  qu'il  était  possible 
au  Système  d'enrichir  la  nation  ;  car  les  règles  fondamentales  de  la 
prospérité  des  peuples  y  étaient  méconnues.  Le  Système  ne  provo- 
quait aucunement  le  développement  du  travail.  Au  lieu  d'exciter 
les  hommes  à  l'épargne,  il  sema  le  goût  du  luxe  et  de  la  dépense. 
Rien  n'y  était  prévu  pour  répandre  parmi  les  populations  l'instruc- 
tion générale  et  spéciale.  Il  laissait  subsister  telle  quelle  la  vieille 
organisation  industrielle  et  commerciale  de  la  France,  d'où  la  li- 
berté était  absente ,  et  quand  le  Système  chancela,  ce  ne  fut  pas  la 
liberté  qu'on  appela  à  son  secours  ;  loin  de  Mi,  on  rendit,  je  viens 
de  vous  le  dire,  une  suite  d'édits  arbitraires  et  tyranniques. 

Law  cependant  a  trouvé,  non-seulement  des  apologistes,  mais 
des  admirateurs.  On  l'a  représenté  comme  ayant  été  le  premier 
père  des  heureuses  conceptions  sur  le  crédit  et  l'association  qui 
fieurissent  dans  les  temps  modernes.  On  est  bien  plus  près  de  la 
vérité  en  le  considérant  comme  un  homme  doué  d'une  intelligence 
heureuse,  mais  qui  ftit  lui-même  dupe  de  son  esprit,  et  asservi 
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dans  sa  gestion  par  la  cupidité  des  auxiliaires  et  des  protecteurs  dont 
il  eut  besoin  pour  être  et  rester  en  faveur  auprès  du  prince.  Le 
seul  éloge  qu'il  ait  mérité,  c'est  d'avoir  été  sincère  et  même  dés- 
intéressé. S'il  renversa  le  bien-être  ou  détruisit  la  fortune  de  beau- 
coup de  familles,  ce  ne  fut  pas  à  son  proût.  Obligé  à  s'exiler  par  le 
mécontentement  public  qui  succéda  à  une  popularité  éphémère,  il 
quitta  la  France  plus  pauvre  qu'il  n'y  était  entré.  Il  vécut  tran- 
quille et  calme  pendant  de  longues  années  à  Venise,  de  la  valeur 
d'un  diamant,  seul  notable  débris  qu'il  eût  emporté  des  grandes 
richesses  dont  il  avait  été  un  moment  le  possesseur. 

III 

EXEMPLE  DB  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE.  LES  ASSIGNATS. 

Un  autre  exemple  d'aberration  colossale  dans  le  maniement  de 
la  richesse  collective  de  la  France  et  dans  la  gestion  financière  de 
l'État  se  présente  dans  notre  histoire,  à  l'époque  oùlagrande  révo- 
lution, commencée  en  1789,  eut  à  soutenir  la  guerre  contre  l'Eu- 
rope coalisée. 

La  révolution  avait  débuté  par  des  actes  irréprochables  en  sub- 
stance, très-favorables  au  progrès   de   la  riche^^se  collective   et 
individuelle    et    conformes    aux    règles    fondamentales    que  je 
vous  ai  déjà  rappelées.    L'industrie  manufacturière    et  l'indus- 
trie commerciale  avaient  été  dégagées  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes et  des  corporations  privilégiées  en  général,  et  le  régime  de 
la  liberté  y  avTÙl  été  inauguré.  Une  multitude  de  règlements  vexa- 
loires  a\-aienl  été  abolis.  Le  tarif  des  douanes  a\-ait  été  remanié 
profondément  dans  un  esprit  libéral.  On  a\*ait  renversé  les  bar- 
rières qui  jusque-là  séparaient  les  pro\inces  les  unes  des  autres  et 
devant  lesquelles  la  forte  volonté  de  Colbert  a\^t  échoué.  On  avait 
même  supprimé  une  autre  sorte  de  douanes  intérieures,  qui  a  été 
rétablie  depuis,  je  veux  parler  des  octrois  des  villes,  qu'il  est  >Tai 
Ton  n'avait  pas  su  remplacer  par  un  équivalent.  L'échange   était 
devenu   facile  entre  les  villes  et  les  campagnes,  de  même  qu'il 
Tétait  entre  les  provinci^  et  avec  l'étranger. L'égalité  des  citoyens 
devant  l'impôt. c'est-À-dîre,  la  contribution  proportionnelle  aux  res- 
sources de  chacun,  sans  distinction  de  classo,  était  devenue  la  loi 
de    rÊtat.   Toutes   ces  mesures  étaient  de   puissants  stimulants 
pour  le  travail  et  favorisaient  la  marche  ascendante  de  la  richesse 
privée  et  publique. 

Des  changements  aussi  grands  et  aussi  bienfaisants  auraient  mé- 
tamorphosé la  France  si  on  leur  avait  laissié  suivre  leur  cours.  Mal- 
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heureusement,  tous  ces  dons  de  la  révolution  devaient  bientôt  être 
empoisonnés.  Le  venin,  ce  furent  les  sentiments  violents  qui  s'in- 
troduisirent dans  le  srin  de  la  société  française  lorsqu'on  vit  les  ca- 
binets étrangers,  rivaux  envieux  de  notre  puissance,  concerter 
leurs  efforts  pour  arrêter  l'essor  de  la  liberté  politique  dont  la 
France  donnait  l'exemple. 

Une  fois  la  guerre  déclarée,  un  grand  problème  financier  fut 
posé  ;  il  s'agissait  de  subvenir  aux  besoins  d'une  lutte  qui  éclatait 
sur  toutes  les  frontières  à  la  fois  et  qui,  sur  mer,  n'était  pas  moins 
furieuse  que  sur  terre.  Déjà,  au  début  de  la  Révolution,  en  1789, 
les  finances  étaient  dans  une  condition  fâcheuse  ;  l'occasion  même 
de  la  révolution  avait  été  la  permanence  d'un  déficit  dans  le  bud- 
get. Cependant,  par  des  moyens  révolutionnaires,  on  s'était  procuré 
des  ressources  soudaines  et  considérables.  Dès  4789,  l'Assemblée 
constituante  s'était  emparée,  au  nom  de  l'État,  des  biens  territo- 
riaux du  clergé  dont  la  valeur  s'élevait  à  plus  de  2  milliards  et  pro- 
bablement à  trois.  Un  peu  plus  tard,  l'État  s'attribua  une  autre  ca- 
tégorie de  propriétés,  celles  des  émigrés.  La  confiscation  générale 
en  fut  prononcée,  après  que  plusieurs  sommations  de  rentrer  leur 
eurent  été  inutilement  adressées.  Ces  terres  formaient  une  somme 
égale  aux  biens  du  clergé.  On  possédait  ainsi  une  réserve  très-am- 
ple, eu  égard  à  ce  qu'étaient  à  cette  époque  les  dépenses  d'un  État, 
même  de  premier  ordre.  En  ménageant  habilement  ces  moyens 
extraordinaires  et  en  les  combinant  avec  un  budget  ordinaire,  tel 
que  la  France  pouvait  le  supporter,  il  était  possible  de  couvrir  les 
frais  de  la  guerre,  et  d'arriver  à  l'époque  de  la  paix  sans  avoir 
désorganisé  les  finances,  sans  avoir  porté  aucune  atteinte  profonde 
à  la  richesse  publique,  sans  avoir  accru  la  dette  de  l'État. 

Mais  on  répéta  les  fautes  commises  sous  la  régence  et  on  y  en 
joignit  d'autres  plus  graves  encore. 

De  même  que  l'Écossais  Law,  on  crut  à  la  toute-puissance  du  pa- 
pier-monnaie, c'est^-dirc  des  billets  portant  le  nom  d'une  somme 
d'argent  et  jouissant  du  privilège  exorbitant  du  cours  forcé,  sans 
qu'il  y  eût  aucun  bureau  de  l'État  dans  lequel  les  particuliers  pus- 
sent les  échanger  contre  un  montant  égal  en  espèces  métalliques. 
Des  esprits  puissants,  saisis  de  l'exaltation  qui  était  dans  l'atmo- 
sphère, adoptèrent  l'expédient  et  le  préconisèrent,  supposant  que 
sur  la  pente  du  papier-monnaie  on  pouvait  s'arrêter  à  volonté.  La 
plus  forte  tète  de  la  Révolution,  Mirabeau  lui-même,  tomba  dans 
cette  erreur.  On  se  flattait  d'avoir  évité  l'écueil  où  était  venu  échouer 
le  Système  de  la  régence,  parce  que  les  assignats,  c'était,  vous  le  sa- 
vez, le  nom  du  nouveau  papier-monnaie,  au  lieu  d'être  hypothé- 
qués sur  les  brouillards  du  Mississipi,   avaient  la   garantie  des 
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biens  nationaux  s'élevant  à  5  ou  6  milliards.  On  se  paya  d'une 
métaphore  qui  n'était  que  spécieuse.  On  soutint  que  l'émission  des 
assignats  c'était  le  monnayage  des  biens  nationaux;  comme  si  des 
champs  de  blé,  des  forêts  et  des  vignes  pouvaient  passer  sous  le  ba- 
lancier de  la  monnaie,  à  l'instar  de  lingots  d'or  et  d'argent.  On  ne 
voyait  pas  que  les  assignats,  s'ils  se  multiplaient  au  delà  d'un  cer- 
tain point,  encombreraient  les  canaux  de  la  circulation  et  nécessai- 
rement perdraient  alors  une  partie  de  leur  valeur  nominale;  partie 
d'autant  plus  forte  que  la  multiplication  serait  plus  grande  et  plus 
rapide. 

En  fait,  la  marche  du  gouvernement  et  de  l'administration  fut 
telle  que  bientôt  la  quantité  des  assignats  en  circulation  fut  exces- 
sive ;  les  rentrées  étaient  inflniment  loin  de  balancer  les  émisions 
nouvelles  :  divers  impôts  avaient  été  supprimés,  et  le  rendement 
des  autres  était  amoindri  par  l'effet  de  la  guerre  et  des  graves  évé- 
nements qui  s'étaient  déroulés  à  l'intérieur,  parallèlement  aux  atta- 
ques de  l'étranger.  Les  besoins  de  l'État  étaient  donc  énormes,  et  la 
Trésorerie,  dans  sa  détresse,  n'ayant  pas  autre  chose  sous  la  main, 
jetait  dans  le  public  des  masses  toujours  croissantes  de  papier.  Les 
assignats,  en  s'avilissant,  obligeaient  la  Trésorerie  à  accroître  succes- 
sivement le  montant  des  émissions  nécessaires  pour  parer  aux 
mêmes  besoins.  On  avait  beaucoup  compté  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  pour  rétablir  l'équilibre,  puisque  le  payement  devait  se 
faire  en  assignats  ;  mais  cette  espérance  fut  déjouée  par  div»:*soB 
causes,  dont  l'une  était  que  l'État  cédait  ces  biens  à  vil  prix,  faute 
d'une  suffisante  concurrence  parmi  les  acquéreurs. 

Il  arriva  donc  bientôt  que  les  assignats  reproduisirent  les  incon- 
vénients du  papier-monnaie  mis  en  circulation  par  Law  pour  la 
réalisation  du  Système.  Le  mouvement  de  dépréciation  s'aooélé- 
rant  chaque  jour,  les  tribuns  de  la  rue,  ceux  de  la  société  des  Jaco- 
bins et  de  la  Commune  de  Paris  et  ceux  de  la  Convention  elle-même 
imaginèrent  que  c'était  l'effet  d'une  conspiration  contre  la  Répu- 
blique, tandis  qu'il  ne  fallait  y  voir  que  le  résultat  de  l'excès  des 
émissions,  résultat  aussi  inévitable  que  celui  de  la  gravitation  uni- 
verselle qui  fait  choir  tout  corps  dépourvu  de  soutien.  On  fit  des 
lois  sévères  contre  ce  qu'on  appelait  le  commerce  des  assignats, 
c'est-à-dire,  contre  leur  échange  avec  l'or  et  l'argent  autrem^t 
qu'au  pair  de  la  valeur  nominale.  Il  y  eut  centime  ce  prétendu  crime, 
qui  était  l'expression  pure  et  simple  du  véritable  rapport  des  choses, 
la  peine  des  travaux  forcés  et  la  peine  de  mort.  De  telles  lois  étaient 
des  atteintes  violentes  à  la  liberté  des  transactions,  et  eite«  ftirent 
impuissantes  parce  que  la  volonté  de  l'homme  échûuft  toujours 
lorsqu'elle  a  le  malheur  de  s'attaquer  aux  lois  naturelles*  Mais  elles 
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répandirent  reffroi  parmi  les  commerçants  et  les  producteurs  en 
tout  genre,  et  les  obligèrent  à  restreindre  fortement  leurs  opéra* 
tiens  et  leurs  entreprises. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  la  faute  que  commet  le  législa- 
teur, lorsqu'il  viole  les  rapports  naturels  des  choses,  rapports  dont 
Montesquieu  a  dit  justement  que  les  lois  doivent  en  être  Texpres- 
sion,  c'est  que,  pour  soutenir  une  première  aberration,  il  est  obligé 
d'en  commettre  une  seconde,  une  troisième^  et  ainsi  de  suite,  et 
d'étayer  par  le  moyen  des  rigueurs  du  Code  pénal,  en  les  outrant 
sans  cesse,  l'échalaudagequi  menace  ruine.  On  avait  fait  un  premier 
pas  dans  cette  voie  si  périlleuse  en  portant  des  peines  énormes  con- 
tre ce  qu'on  appelait  mal  à  propos  le  commerce  des  assignats»  Ce 
n'était  que  le  commencement  d'une  suite  de  mesures  déplorables  et 
odieuses ,  qui  devaient  anéantir  la  prospérité  publique  et  ruinei' 
complètement  le  Trésor. 

La  plus  manifeste  de  ces  violences  fut  la  loi  de  maximum.  Le  lé- 
gislateur crut  ou  feignit  de  croire  qu'on  arrêterait  la  dépréciation  eh 
Qxant  la  somme  en  assignats  contre  laquelle  s'échangerait  chaque 
sorte  de  marchandise.  Ce  fut  une  réglementation  arbitraire  au  plus 
haut  degré.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  quand  c^est  la  ii-^ 
berté  qui  préside  aux  transactions»  et  alors  que  les  payements  ad 
ont  en  espèces  métalliques,  chaque  marchandise  est  sous-diviaée  an 
nombre  de  variétés,  àxmi  chacune  a  son  prix  diiSârent  ;  et»  du  jour 
au  lendemain  quelquefois,  la  variation  de  chaque  prix  est  sensible. 
Quand  les  payements  se  font  en  papier-monnaie  dont  le  cours  ^ 
variable,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  variations  soient  fré* 
quentes.  C'en  est  une  aussi  pour  qu'elles  aient  une  grande  ampli^ 
tude» 

La  loi  du  maximum  eut  pour  effet  immédiat  que  personne  n'eut 
plus  intérêt  à  produire  les  divers  objets  nécessaires  à  la  consomma^ 
tion,  même  la  plus  usuelle^  non  plus  qu'à  les  acheter  pour  les  ïie« 
vendre.  Si  la  loi  du  maximum  eût  été  observée  généralement,  Tac^ 
tivité  productive  de  la  société  eût  été  totalement  suspendue.  Si  la 
production  persévéra,  non  cependant  sans  s'amoindrir  extrême-* 
ment,  en  dehors  de  Paris  et  d'un  certain  nombre  de  grandes  villes 
où  les  démagogues  veillaient,  c'est  parce  que^  hors  de  ces  gi^ands 
centres,  la  loi  du  maximum  fut  plus  ou  moins  incomplètement  ap- 
pliquée. Mais  cette  loi  n'en  Qt  pas  moins  un  mal  immense. 

Dans  le  régime  de  cette  époque,  qui  est  sigtMilée  dans  Thistoife 
sous  la  dénomination  de  la  Terreur,  la  haine  la  plus  exaspérée,  hi 
confiance  la  plus  envenimée,  étaient  les  ^ûtim^ts  (^i  dôïnihaient 
les  hommes,  et  qui  dirigeaient  la  conduite  deô  t>6ûV6irs  efibctifs  de 
rÉlat.  11  s'ensuivit  une  véritable  désorganisation  sociale.  L'agri- 
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culture,  les  manufactures,  le  commerce,  cessèrent  de  créer  la  ri- 
chesse ou  ne  la  suscitèrent  plus  que  dans  des  proportions  infimes. 
L'impôt,  restreint  déjà  dans  sa  puissance  productive  par  des  réduc- 
tions imprévoyantes  et  par  les  vices  de  la  perception,  ne  rendit  plus 
à  rÉtat  que  des  revenus  insignifiants,  parce  que  les  ressources  pri- 
vées des  citoyens  étaient  anéanties. 

Oubliant  que  la  Révolution  avait  débuté  en  proclamant  la  liberté 
la  plus  étendue,  on  supprime  de  plus  en  plus  la  liberté  dans  l'ordre 
économique  comme  dans  l'ordre  politique.  On  fut,  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  haineux,  exclusif,  impitoyable,  comme  on  l'était  dans 
les  discussions  politiques.  Par  la  perversion  des  opinions,  les  riches 
devinrent  des  suspects  ou  des  coupables.  Des  professions  honora- 
bles furent  dénoncées  comme  des  attentats  contre  l'intérêt  public. 
Le  chef  d'industrie  fut  réputé  un  aristocrate  qui  grugeait  les  ou- 
vriers. Les  capitalistes  furent  mis  au  ban  comme  des  sangsues.  Des 
crimes  tout  nouveaux,  imaginés  par  les  démagogues,  furent  signa- 
lés à  une  multitude  éperdue  qui,  aigrie  par  les  privations,  admet- 
tait d'emblée  toutes  les  inspirations  sinistres  de  ses  flatteurs.  Parmi 
ces  crimes  imaginaires,  il  y  eut  le  commerciantisme  ou  négocian- 
iisme.  Le  commerce  des  grains,  qui  est  indispensable  pour  l'alimen- 
tation des  villes  et  pour  la  répartition  des  récoltes  sur  les  diverses 
parties  du  territoire,  fut  l'objet  d'un  stigmate  particulier  :  le  com- 
merçant en  blé  fut  Vaccapareur^  une  sorte  d'ennemi  public  excep- 
tionnellement pernicieuse.  Quand  des  boutiques  étaient  pillées  dans 
Paris,  c'était  représenté  comme  une  simple  réparation  par  laquelle 
le  peuple  reprenait  son  bien.  C'est  ainsi  que  Marat  qualifiait  le  fait 
dans  son  journal  tout-puissant,  qui  portait  le  nom  usurpé  de  L'Ami 
du  peuple»  La  conséquence  devait  être  et  fut  que  les  boutiques  se 
fermèrent,  et  que  le  consommateur  ne  trouva  plus  rien  à  acheter 
contre  son  argent.  Cette  série  de  mesures  qui,  dans  la  pensée  de 
leurs  auteurs  et  selon  leurs  discours,  devaient  rétablir  la  prospé- 
rité publique,  et  faire  plus  particulièrement  le  bonheur  de  l'ouvrier, 
engendrèrent  la  détresse  générale  et  plongèrent  les  classes  ouvriè- 
res, celles  des  villes  surtout,  dans  le  plus  affreux  dénuement. 

Mais  alors,  faisant  un  effort  suprême,  la  France  répudia  avec 
horreur  les  guides  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  lui  avaient  imposé 
une  tyrannie  exécrable,  qui,  sous  prétexte  de  progrès,  la  ramenaient 
à  la  barbarie,  et  qui,  dans  le  but  prétendu  de  soustraire  le  pauvre  à 
l'exploitation  du  riche  ,  l'avaient  réduit  au  point  de  n'avoir  plus  de 
pain. 

Mais  un  mal  prodigieux  avait  été  fait,  et  il  a  fallu  beaucoup  de 
temps  pour  le  réparer. 
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IV 

Ce  qui  PRÉCéDE  n'est  pas   une   ATTAQUE  CONTRE  LES  PRINCIPES 
DE   LA  RÊTOLUTION,   BIEN   AU    CONTRAIRE. 

Si  je  m'exprime  ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  ra- 
valer à  vos  yeux  la  révolution  française.  Les  actes  que  je  viens  si- 
gnaler à  votre  réprobation,  c'est  la  violation  acharnée  des  principes 
proclamés  en  1789  et  qui  en  conservent  le  nom,  de  même  que  c'est 
la  négation  des  règles  que  je  vous  signalais  en  commençant,  comme 
les  plus  propres,  les  seules  propres  à  fonder  la  prospérité  des 
peuples. 

Ici,  messieurs,  je  suis  amené  à  vous  faire  remarquer  la  concor- 
dance qui  existe  entre  les  principes  de  l'économie  politique  et  les 
principes  qui  portent  le  nom  de  1789  et  qui  furent  consignés  dans 
le  document  célèbre  connu  sous  le  nom  de  la  Déclaration  des  droits 
de  Phomme. 

Cette  déclaration,  que  les  historiens  ont  trop  accoutumé  le  public 
à  considérer  comme  ayant  exclusivement  le  caractère  politique,  a 
en  réalité  plus  de  portée  qu'on  ne  lui  en  suppose.  On  peut  lui  re- 
procher de  n'être  pas  assez  explicite  sur  un  certain  nombre  de 
points,  mais,  dans  sa  concision,  elle  recèle  encore  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Ses  formules,  dans  leur  généralité  un  peu  abstraite,  indi- 
quent aux  esprits  clairvoyants  les  grandes  lignes  de  l'économie 
politique.  Les  droits  dont  elle  investit  le  citoyen  contiennent  virtuel- 
lement la  charte  du  travail,  car  elles  mettent  l'homme  laborieux  en 
posi  tion  d'exercer  ses  facultés  u  tilement  pour  lui-même  en  même  temps 
que  pour  ses  concitoyens.  La  liberté  générale  qu'elle  proclame  com- 
prend la  liberté  spéciale  dont  le  citoyen  a  besoin  pour  donner  à  son 
labeur  toute  sa  fécondité.  Par  les  garanties  dont  elle  entoure  la  pro- 
priété, elle  donne  à  tout  homme  qui  coopère  à  l'activité  productive 
de  la  société,  la  sécurité  qui  lui  est  indispensable  pour  la  jouissance 
des  fruits  de  son  travail,  pour  la  possession  et  la  libre  disposition  de 
son  capital.  Par  cela  même,  elle  l'encourage  à  travailler  beaucoup 
et  bien  et  à  économiser.  Elle  révèle  non-seulement  ce  que  nous 
sommes  fondés  à  réclamer  pour  nous-mêmes  ,mais  aussi  bien  ce  que 
les  autres  sont  fondés  à  attendre  de  nous,  de  sorte  que  c'est  le  code 
des  devoirs  du  citoyen  en  même  temps  que  celui  de  ses  droits. 

Ainsi,  pour  l'économiste,  aussi  bien  que  pour  l'homme  d'État,  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  formulée  dans  la  constitution 
qui  porte  la  date  de  1791,  est  un  monument  digne  de  respect. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme,  c'est  à-dire  l'exposé  officiel 
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des  immortels  principes  de  1789,  sera  utilement  invoquée  par  les 
économistes  comme  une  sauvegarde  contre  les  desseins  opposés  aux 
principes  de  la  science  qui,  aujourd'hui,  pourraient  se  produire,  de 
quelque  eèié  que  oes  desseiosî  viennent  à  se  manifester. 

Je  me  résume,  messieurs.  L'application  intelligente  et  ferme  des 
principes  de  l'économie  politique'offre  à  îa  France  le  moyen  le  meil- 
leur, le  seul  bien  efCoace,  de  supporter  les  charges  matérielles 
qu'une  guerre  désastreuse  Ta  condamnée  à  supporter,  et  qui  ont  été 
tant  aggravées  par  les  événements  intérieurs.  Ces  principes  de 
I^éeonoipie  politique  ne  sont  autre  chose  qu'une  transfiguration  spé- 
ciale des  principes  généraux  sur  lesquels  la  France  a  pris,  en  1789, 
la  résolution  de  se  constituer,  principes  essentiellement  libéraux  et 
essentiellement  conservateurs,  dont  tous  les  peuples  civilisés  ont  re* 
connu  ou  se  préparent  à  reconnaître  la  vertu. 

Mesurons  à  l'étendue  de  nos  malheurs  la  grandeur  de  notre  sen- 
timent du  devoir  et  l'intensité  de  nos  efforts.  Un  des  actes  les  plus 
admirables  dont  Phistoire  ait  conservé  le  souvenir  est  la  démarche 
du  sénat  romain,  lorsque,  après  la  bataille  de  Cannes,  il  alla  solen- 
nellement recevoir  aux  portes  de  la  ville  les  débris  de  l'armés  vaincue 
par  Annibal,  ftiire  bon  accueil  au  consul  Varron,  qui  avait  été  brave, 
mais  inflniBpent  plus  téméraire,  et  Je  féliciter  hautement  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  chose  publique.  Cette  démonstration  d'une  su- 
piéme  fermeté  ne  contribua  pas  peu  à  soutenir  l'âme  des  Romains 
ébpanlée  par  les  phis  grands  revers.  Essayons  de  nous  inspirer  d'un 
si  noble  exemple.  Ne  désespérons  ni  de  notre  pays  ni  des  principes 
(fui  nous  ont  été  légués  par  nos  pères.  Ayons  confiance  en  nous- 
mêmes,  et  traduisons  cette  confiance  par  l'énergie  de  notre  labeur, 
p»p  la  constance  de  notre  sagesse  et  par  la  solidité  de  nos  convictions. 
Ce  n'est  pas  la  première  tb^s,  dans  les  quatorze  siècles  de  son  exis- 
tence, que  notre  nation  a  été  cruellement  frappée.  Pourquoi  donc,  si 
nous  en  avons  la  volonté  inébranlable,  n'aurions-nous  pas  le  même 
succès  que  nos  pères  et  ne  nous  relèvcrions-nous  pas  aussi  bien 
qu'^x  de  notre  abaissement  ? 

MicHKL  Chevalier. 
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U  SITUATION  DE  LA  FRANCE 

ET  LES 

BÉFOlUiES  QU'ELLE  RÉCLAME  DANS  LES  ATI  RIBUTIONS  DE  L'ÉTAT 


I 

M  Dans  la  sphère  économique,  a  dit  Bastiat,  un  acte,  une  habi- 
«  tude,  une  institution,  une  loi,  n'engendrent  pas  seulement  un 
«  effet  ;  mais  une  série  d'effets.  De  ces  effets,  le  premier  seul  est 
«  immédiat  :  il  se  manifeste  simultanément  avec  sa  cause,  on  le  voit, 
n  Les  autres  ne  se  déroulent  que  successivement  :  on  ne  les  voit  pas  ; 
«  heureux  si  on  les  prévoit. 

«  Entre  un  mauvais  et  un  bon  économiste,  voici  toute  la  diffé- 
«  rence  :  l'un  s'en  tient  à  l'effet  visible  ;  l'autre  tient  compte  de 
tt  l'effet  qu'on  voit  et  de  ceux  qu'il  faut  prévoir  »  (1). 

La  vérité  de  ces  remarques  ne  se  confirme  pas  seulement  dans  la 
sphère  économique,  mais  dans  tout  ce  qu'embrasse  la  conduite  hu- 
maine :  en  morale  et  en  politique,  comme  en  industrie,  l'homme 
n'est  éclairé  et  capable  que  dans  la  mesure  où  il  prévoit,  plus  sûre- 
ment et  plus  entièrement ,  la  série  des  conséquences  que  doivent 
produire  les  faits,  les  actes,  les  habitudes,  les  institutions,  les  ten- 
dances, et  il  n'est  sage  que  dans  la  mesure  où  il  conforme  plus  en- 
tièrement sa  conduite  à  une  prévoyance  plus  étendue. 

Cette  précieuse  faculté  de  la  prévoyance  ne  se  développe  en  nous 
que  par  un  exercice  persévérant  de  la  raison,  c'est-à-dire  de  l'en- 
semble de  nos  forces  intellectuelles,  opérant  sur  les  données  de  l'ex- 
périence ou  de  l'observation,  et  elle  ne  nous  rend  sages  qu'autant  que 
nous  lui  subordonnons  plus  complètement  nos  sentiments,  nos  pen- 
chants, nos  passions,  tous  nos  mobiles  instinctifs  ou  aveugles. 

En  France,  malheureusement,  et  relativement  à  des  peuples  dont 
la  civilisation  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  plus  développée  que  la 
n6tre,  nous  ne  sommes  ni  prévoyants,  ni  sages,  et  nous  manifes- 
tons trop  fréquemment,  même  dans  les  cas  les  plus  graves,  cette 
frivolité  défdorable  que  le  nouvel  empereur  d'Allemagne  a  pu  si  jus- 
tement nous  imputer,  après  nous  avoir  vaincus  et  écrasés  dans  une 
guerre  où  nous  étions  les  agresseurs. 


(1)  Début  de  l'opuscule  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas. 
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Cela  ne  tient  pas,  comme  nous  le  répétons  sans  cesse, — afin  sans 
doute  de  rejeter  sur  la  fatalité ,  des  défauts  et  des  vices  dont  nous 
sommes  bien  réellementcoupables, — à  des  caractères  ou  des  qualités 
de  race;  car  il  serait  difficile  d'établir  en  quoi  nous  différons  men- 
talement, quant  à  la  race,  des  Suisses,  des  Belges,  des  Anglo-A^or- 
mands  ou  Saxons,  et  même  des  Allemands,  puisque  c'est  de  races 
germaines,  qui  nous  ont  dominés  et  formés  pendant  quatorze 
siècles,  que  nous  tenons  jusqu'à  notre  nom  de  français. 

Cela  tient,  ainsi  que  nous  l'avons  plusieurs  fois  montré  ailleurs, 
et  que  nous  le  rappellerons  encore  ici,  à  l'action  excessive  départie 
à  nos  gouvernements  et  déprimant  toutes  nos  libertés,  aux  vices  de 
nos  institutions  et  des  systèmes  d'enseignement  ou  d'éducation  qui 
nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes. 

Mais  ces  causes  de  notre  frivolité,  de  notre  imprévoyance,  de 
notre  impéritie  politique  et  morale,  sont  généralement  inaperçues 
ou  méconnues  parmi  nous,  bien  que  leurs  funestes  conséquences  se 
révèlent  facilement  à  tout  esprit  lucide  qui  veut  y  donner  attention  : 
encore  am'ourd'hui,  et  sous  le  coup  des  plus  rudes  leçons,  nous  ne 
semblons  nullement  nous  douter  que  ces  institutions  sont  les  sour- 
ces principales  de  nos  maux,  car  nos  représentants  ne  sont  occupés 
qu'à  les  rétablir,  à  relever,  sous  la  dénomination  encore  éventuelle 
de  république  ou  de  monarchie,  tout  le  régime  gouvernemental 
qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  n'a  cessé  de  nous  pousser 
aux  abîmes,  sans  songer  à  y  apporter  aucune  modification  profonde, 
à  restreindre  l'action  de  l'Etat  dans  les  limites  qu'elle  ne  peut  dé- 
passer qu'au  préjudice  social,  et  à  restituer  à  l'activité  libre  tout  ce 
qui  lui  appartient  ;  en  sorte  que  le  môme  navire  qui  nous  a  déjà 
portés  sur  tant  d'écueils,  sans  jamais  nous  conduire  au  port,  remis 
en  marche  avec  tous  ses  matériaux  vermoulus,  emportera  encore 
nos  destinées  vers  de  nouvelles  catastrophes,  à  moins  que  des  obs- 
tacles efficaces  ne  viennent  empêcher  la  poursuite  de  cette  reconsti- 
tution insensée,  d'un  organisme  politique  et  administratif  qui  nous 
a  si  souvent  et  si  cruellement  déçus,  et  dont  le  rétablissement  de- 
vrait anéantir  tout  espoir  de  régénération,  et  rendre  notre  décadence 
irrémédiable. 

Au  mois  de  novembre  i8G8,  nous  formulions,  dans  cette  revue, 
d'anxieuses  et  sombres  prévisions  sur  les  conséquences  que  nous 
paraissaient  devoir  entraîner  les  principales  directions  politiques 
auxquelless'abandonnait  la  société  française,  — annonçant  expressé- 
ment qu'elles  menaçaient  sa  civilisation  du  naufrage  (1).  Nous  dé- 


fi) Numéro  de  novembre  1868:Lf«  Ca/ifcr«  Jfi69,  p.  i6l  et  suiv. 
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vons  croire  que  ces  avertissements  parurent  empreints  d'un  pessi- 
misme par  trop  hyperbolique,  car  ils  n'obtinrent  aucune  attention  : 
si  Ton  voulait  s'y  reporter  aujourd'hui,  après  l'épouvantable  sanc- 
tion qu'ils  ont  reçue  des  événements,  on  se  convaincrait  facilement 
qu'ils  étaient  loin  de  rien  exagérer.  Peut-être  la  môme  prévention 
empéchera-t-elle  les  prévisions  que  nous  aurons  k  exposer  ici,  d'ob- 
tenir plus  de  crédit  ;  dans  ce  cas,  et  si  ce  que  nous  voudrions  em- 
pêcher se  réalise,  nous  n'aurions  plus  qu'à  souhaiter  qu'elles  ne 
fussent  plus  aussi  désastreusement  justifiées. 

Le  régime  du  second  empire,  qui  imprimait  à  la  nation  l'une  de 
ces  directions  insensées  dont  nous  parlions,  a  fini  par  provoquer, 
avec  une  imprévoyance  et  une  ineptie  incomparables,  l'une  des  plus 
terribles  invasions  que  la  France  ait  jamais  subies,  et  à  laquelle  il 
nous  a  livrés,  complètement  épuisés  et  désarmés;  puis  il  s'est 
écroulé  d'un  coup,  comme  tout  ce  que  l'on  tente  d'édifier  sur  la 
pourriture  ;  mais  avant  de  disparaître,  cet  abominable  régime  de 
mensonges  et  de  perfidies,  de  corruptions  éhontées,  de  dilapidations 
inouïes  et  d'audacieuses  spoliations,  avait  amplement  communiqué 
sa  gangrène  à  tout  le  corps  social  et  profondément  perverti,  parmi 
nous,  les  directions  politiques  et  morales,  c'est-à-dire  les  conditions 
les  plus  essentielles  de  toute  vraie  civilisation.  Il  a  imprimé  à  la  na- 
tion, dont  la  grande  majorité  s'est  infligé  la  honte  de  le  soutenir 
pendant  vingt  ans,  une  flétrissure  telle  qu'elle  ne  s'en  relèvera  pas, 
à  moins  de  nouvelles  et  grandes  souffrances,  d'énergiques  et  persé- 
vérants efforts,  de  promptes  et  radicales  réformes  dans  ses  institu- 
tions et  dans  ses  mœurs. 

Il  faut  bien  que  nous  sachions,  au  moins  une  fois,  entendre  l'austère 
et  dure  vérité,  et  ne  plus  nous  repaître  d'illusions  et  de  chimères; 
car,  tout  ce  que  celles-ci  pourraient  nous  dissimuler  de  l'effrayante 
gravité  de  notre  chute,  ne  tendrait  qu'à  affaiblir  l'énergie  des  réso- 
lutions et  des  efforts  que  nous  aurons  à  nous  imposer  pour  nous  en 
relever. 

C'est  surtout  une  chute  morale  ;  car  le  fléau  de  l'invasion  alle- 
mande n'en  a  été  que  le  châtiment;  mais  la  situation  oh  nous  ont 
placés  la  chute  et  sa  répression  est  véritablement  affreuse  :  presque 
désespérée  sous  les  rapports  économiques  et  financiers,  elle  est 
peut-être  plus  désolante  encore  quant  à  l'état  intellectuel  et  moral 
des  grandes  masses  de  notre  population,  et  tant  de  celles  rattachées 
au  parti  conservateur j  que  de  celles  formant  le  parti  révolution- 
naire. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  mal  terrible  qui  nous  travaille^  comme 
nous  le  disions  dans  récritprécité,nepeutplusaujourd'hui, — après 
la  dernière  et  hideuse  insurrection  de  Paris,  — être  méconnu  par  per- 
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sonne  :  il  est  dans  cet  antagonisme  dissolvant,  h  peu  près  égale- 
ment aveugle  des  deux  parts,  qui,  depuis  longtemps  et  malgré  les 
conseils  trop  peu  écoutés  d'un  petit  nombre  d'esprits  éclairés  et  sin- 
cères, s'envenime  progressivement  en  France,  entre  les  patrons  el 
les  ouvriers,  ou  plus  généralement,  entre  les  classes  qui  possèdent 
plus  ou  moins,  et  celles  n'ayant  aucun  commencement  d'accumula- 
tions. Ce  mal,  porté  k  son  maximum  d'intensité  par  les  infâmes 
manœuvres,  par  les  excitations  salariées  du  régime  déchu,  est 
terrible  en  effet,  car  nulle  part  il  n'avait  encore  atteint  d'aussi  for- 
midables proportions,  et  si  l'on  ne  parvenait  à  arrêter  ses  ravages, 
non-seulement  par  la  répression  de  ses  explosions  violentes,  mais 
par  la  réforme  de  tous  les  vices  de  notre  régime  social  ayant  con- 
couru à  le  produire  ou  à  le  grandir,  il  n'irait  pas  à  moins  qu'à  une 
complète  dissolution  de  notre  société.  Quant  à  ses  causes  princi- 
pales, nous  venons  de  les  mentionner,  nous  les  avons,  pour  notre 
part,  bien  souvent  étudiées  et  signalées,  depuis  vingt-six  ans,  et 
nous  les  rappelions  encore  avec  insistance  dans  Técrit  sus-indiqué, 

II 

La  cause  la  plus  générale  des  divisions  et  des  antagonismes  qui 
nous  perdent,  celle  qui  renferme  la  plus  part  des  autres,  — est  dans 
l'extension  démesurée,  et  véritablement  extravagante,  que  nous 
avons  donnée  ou  laissé  prendre  aux  attributions,  à  l'action  de  nos 
gouvernements,  lesquels  régissent  plus  ou  moins  entièrement,  d'une 
part,  toutes  les  branches  de  l'enseignement,  les  cultes  religieux, 
l'assistance  charitable,  les  beaux-arts,  c'est-à-dire  le  développement 
de  l'ensemble  des  facultés  intellectuelles  et  morales  des  populations; 
— d'autre  part,  tous  les  échangesinternationaux,tousles  grands  tra- 
vaux d'utilité  collective,  l'industrie  et  le  commerce  maritimes, 
nombre  d'autres  branches  de  production  et  de  professions,  la  ges- 
tion des  intérêts  locaux  des  communes  et  des  départements,  etc., 
c'est-à-dire  une  très-grande  partie  des  opérations  économiques  ;  en 
sorte  qu'ils  sont  bien  près  d'imposer  leurs  directions  à  l'ensemble 
de  l'activité  sociale,  dont  ils  sacrifient  la  liberté  et  restreignent  la 
fécondité,  précisément  dans  la  mesure  où  ils  la  dirigent,  la  régle- 
mentent ou  l'entravent  davantage. 

Ils  trouvent  le  moyen  le  plus  puissant  d'exagérer  leur  action  nui- 
sible,—  surtout  quand  ils  se  concentrent  dans  un  souverain  plus  ou 
moins  absolu,  —  dans  l'extension  fallacieuse  qu'ils  donnent  aux  set^ 
Viéeé  de  sécurité  dont  ils  sont  chargés,  croyant  ou  affectant  de  croire 
que  ces  ser\'ices  comprennent,  avant  tout,  la  mission  de  maintenir 
ou  de  rehausser  Vhonneur^  le  rang  de  la  nation  vis-à-vis  des  étran- 
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gers,  et  ils  n'entendent  poihl  par  là,  principAlement,  le  soin  de  la 
préserver  ou  de  la  défehdre  contre  toute  agression  injuste  et  ftott 
provoquée;  mais  la  prépodérance ,  la  supréinatie,  le  retipectoiî  là 
crainte  de  la  France,  à  imposer  aux  autres  nations.  Ces  iniques  pré- 
tentions ne  sont  guère,  en  réalité,  que  celles  des  mauvais  gouverne 
mentsetde  leurs  complices  intéressés,  bien  qu'ils  s'évertuent  à  per- 
vertir à  cet  égard,  par  l'enseignement,  par  l'exaltation  d'uh  patrio^ 
tisme  vaniteux  et  niais,  les  sentiments  des  populations;  mais  elleis 
leur  servent  à  motiver  la  formation  et  Tentt'etien  de  Ibrmidables  et 
ruineuses  armées  de  terre  et  de  mer,  au  moyen  desquelles  ils  peib- 
vent  se  montrer  fiers  et  hautains  au  dehorô,  mais  surtout  maîtrisrt» 
au  dedans  la  nation  qui  les  fournit,  lui  interdire  toute  résistance  à 
leur  volonté,  et  l'exploiter  k  leur  aise,  au  profit  de  leur  ambition, 
de  leur  orgueil,  de  leurs  intérêts  dynastiques,  et  de  ceux  des  classes 
DU  corporations  qui  les  soutiennent  moyennant  part  aux  bénéflcefe 
de  l'exploitation.  C'est  ainsi,  et  par  la  force  d'armées  permanentes  à 
la  disposition  des  souverains,  six  fois  plus  nombreuses  en  paix  ott  eh 
guerre  qu*elles  ne  Pétaient  en  moyenne  au  dernier  siècle,  que  de 
maintient  et  s'aggraVe,  dans  les  grands  Etats  du  continent  eurt>^ 
péen,  ce  haut  et  désastreux  brigandage,  fécond  en  guerres  meur- 
trières, en  dilapidations,  en  dévastations,  qui  arrête  l'essor  de  \e\iH 
civilisations,  [et  empêche  toute  amélioration  du  sort  des  masàe*, 
malgré  les  prodigieux  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie. 

Cependant,  tous  ces  attentats  contre  la  liberté,  toutes  ces  funestes 
tendances  à  F  absorption  progressive  de  la  société  pour  VËtût^  parais^ 
sent  à  la  plupart  de  nos  hommes  politiques  des  divers  partis,  —  eh 
dissidence  seulement  sur  les  sources,  les  formes,  les  dénominations 
des  pouvoirs  gouvernementaux,  constituer  à  peu  près,  eh  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  leurs  attributions,  l'état  normal  des  choses; 
ils  ne  se  doutent  même  pas  des  pernicieuses  conséquences  d'unft 
telle  extension  de  l'action  des  gouvernements;  en  grande  majorité, 
ils  n'ont  à  cet  égard  qu'une  notion  fort  vague,  fort  mal  déterminée, 
d'après  laquelle  tout  ce  qui  est  AHntérêt  rïational  où  général^  i*êôla- 
merait  nécessairement  les  directions  de  l'Ëtat;  ils  ne  remarquent 
pas  que,  dans  lés  sociétés  modernes,  dont  l'existence  est  fondée  élit* 
une  grande  division  de  travaux,  et  sur  l'échange  Continuel  des  séN 
vices  ou  produits  qui  en  résultent,  toutes  les  activités  utiles  Sont 
d'intérêt  général  ou  national,  que  celles  du  cultivateuf,  du  charpefi- 
tier,  du  forgeron,  du  maçon,  ne  le  Sont  pas  moins,  assurémerit,  que 
celles  du  professeur,  de  ^ecclésiastique,  du  chef  militaire  ÔU  du 
magistrat,  et  qu'ainsi,  s'il  était  Vfai  que  tôuS  lés  tràvaliJi  d*lhtéfél 
général  appellent  les  directions  de  l*Etàt,  àtlcilne  de  nos  aôtivltés 
utiles  ne  devrait  échapper  à  ces  dtii*ectioliB. 
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Quelques-uns  des  plus  éclairés  de  nos  hommes  politiques  ne  mé- 
connaissent pourtant  pas  que  les  directions  de  TEtat  suppriment  la 
liberté,  dans  toutes  les  activités  auxquelleselles  s'appliquent,  et  par 
conséquent  nuisent  inévitablement  h  Tefficacité,  à  la  fécondité  de 
toutes  celles  qui  ne  les  comportent  pas  nécessairement;  ils  n'ad- 
mettent donc  pas  comme  une  bonne  condition  la  multitude  des 
attributions  et  des  directions  exercées  par  nos  gouvernements, 
mais  ils  soutiennent  que  toutes,  ou  à  peu  près,  sont  nécessitées  par 
les  divisions  ou  oppositions  d'intérêts  et  de  tendances,  existant 
entre  les  diverses  fractions  de  notre  population ,  divisions  telles 
qu'il  est  besoin  de  laisser  à  l'Etat  une  action  très-étendue,  pour 
qu'il  puisse  user  de  tous  les  moyens  propres  à  maintenir  Tordre  et 
la  sécurité,  au  milieu  de  toutes  ces  compétitions  ou  rivalités  ar- 
dentes, les  modérer,  les  concilier,  les  prévenir  autant  que  possible 
en  leur  imposant  ses  directions,  — et  les  empêcher  ainsi  d'aboutir  à 
des  luttes  ouvertes  et  violentes.  Ils  professent  que  les  nations  ne 
sauraient  obtenir  une  grande  somme  de  libertés,  indépendantes  des 
directions  gouvernementales,  qu'en  raison  de  ce  qu'il  existe,  entre 
leurs  diverses  fractions,  plus  d'unité  d'intérêts  et  de  tendances. 

D'autres,  dont  la  pensée  est  au  fond  la  même,  soutiennent  que 
les  gouvernements  ne  doivent  départir  les  libertés  aux  populations 
que  dans  la  mesure  où  ils  les  reconnaissent  capables  d'en  bien 
user. 

Mais  ce  sont  là  encore  de  très-dangereuses  théories  politiques, 
dont  il  nous  importe  extrêmement  de  constater  l'erreur,  ayant  sa 
source  dans  une  conception  absolument  fausse  de  ce  qui  constitue 
réellement  la  mission  nécessaire,  et  par  conséquent  légitime,  des 
gouvernements. 

Ceux-ci  n'étant  composés  que  d'hommes  qui,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  des  coquins,  comme  il  n'est  malheureusement  pas  rare  d'en 
voir,  ne  sont  ni  plus  éclairés,  ni  plus  vertueux,  ni  moins  faillibles 
que  la  plupart  de  ceux  des  classes  plus  ou  moins  cultivées  où  ils  se 
recrutent,  il  est  vraiment  absurde  de  leur  reconnaître  une  mission 
directrice  du  développement  des  facultés  et  de  l'activité  utile  des 
autres  hommes,  ou  d'approuver,  qu'à  cet  égard,  ils  soient  investis 
du  pouvoir  de  mesurer  et  dispenser  à  leur  gré  la  liberté  de  tels 
développements  :  il  est  bien  évident  que  cette  liberté  appartient,  au 
même  titre,  à  tous  les  individus  en  âge  de  se  conduire,  soit  par 
leurs  propres  lumières,  soit  en  recourant  à  celles  d'au trui  quand  ils 
en  sentent  le  besoin  ;  qu'ils  ne  pourraient  aliéner  la  direction  de 
leurs  facultés  et  de  leur  activité  utile  à  la  collection  d'individus  in- 
vestis du  pouvoir  politique,  sans  renoncer  vis-à-vis  d'elle  à  leur 
qualité  d'hommes,  s'assujettir  aux  conditions  de  l'esclavage,   se 
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mettre  au  rang  des  choses  possédées,  du  moins  quant  à  toutes  les 
applications  de  cette  activité  qu'ils  perdraient  ainsi  la  faculté  de  di- 
riger eux-mômes. 

Sans  doute,  la  mission  des  gouvernements  est  bien  de  procurer  à 
tous  la  sécurité  ;  mais  les  conditions  &  remplir  pour  qu'ils  la  procu- 
rent en  effet,  consistent  uniquement  à  assurer,  aussi  entièrement  que 
possible,  le  respect  volontaire  ou  forcé  de  la  personne,  de  la  dignité, 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  tous  et  de  chacun,  et  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  sûr  d'obtenir  de  telles  conditions,  est  de  ré- 
primer toutes  les  atteintes  qui  y  seraient  portées  (1).  Dès  que  ces 
conditions  sont  ainsi  obtenues,  la  mission  essentielle  des  gouverne- 
ments est  remplie  ;  elle  cesse  d'être  bienfaisante  et  honnête,  pour  de- 
venir nuisible,  usurpatrice  et  dominatrice,  aussitôt  qu'ils  prétendent 
diriger  le  développement  des  facultés  et  des  activités  utiles  ;  car  ce 
développement  est  réglé  par  des  lois  économiques  naturelles,  dont 
la  sagesse  est  infiniment  au-dessus  de  celle  des  meilleurs  gouverne- 
ments, et  dont  ils  suppriment  la  condition  essentielle  et  ruinent 
toute  l'harmonie,  en  violant  la  liberté  qu'ils  sont  chargés  de  ga- 
rantir. 

Les  divisions ,  les  antagonismes ,  les  oppositions  d'intérêts  et  de 
tendances  existant  entre  les  diverses  fractions  d'une  nation,  peu- 
vent bien  faciliter  et  déterminer  la  violation  de  ses  libertés  par  son 
gouvernement  :  ils  ne  sauraient  en  aucun  cas  la  justifier.  Selon  que 
ces  antagonismes  sont  plus  ou  moins  ardents,  puissants  et  mena- 
çants pour  la  sécurité,  ils  réclament,  sans  doute,  des  .forces  plus  ou 
moins  considérables  pour  garantir  ce  que  les  gouvernements  ont  à 
faire  respecter;  mais, — et  c'est  ici  que  gît  l'erreur  que  nous  combat- 
tons,— l'application  légitime  de  ces  forces  ne  change  pas  de  nature  et 
reste  toujours  la  même;  elle  ne  doit  jamais  consister  que  dans  la  ré- 
pression assurée,  et  aussi  sévère  que  la  culpabilité  des  infractions  le 
comporte,  de  toute  atteinte  effective,  ou  manifestement  intention- 
nelle, à  la  personne,  à  la  dignité,  à  la  liberté,  et  à  la  propriété  de 
chacun  et  de  tous. 


(l)  On  comprend  que  nous  ne  saurions  donner  ici,  à  nos  propositions, 
tous  les  développements  qu'elles  comportent  :  ceux  nécessaires  à  la  déter- 
mination des  attributions  que  réclame  la  mission  légitime  que  nous  as- 
signons aux  gouvernements,  et  à  la  justification  de  l'assertion  que  la 
voie  répressive  est  la  seule  à  observer  pour  l'accomplissement  de  cette 
mission,  sont  amplement  exposés  dans  un  ouvrage  étendu  que  nous 
avons  publié  en  1867  [Estai  sur  la  science  sociale^  2  vol.  in-8<>;  Guillaumin 
et  C*),  notamment,  t.  I,  page  547  et  suivantes,  et  t.  Il,  p.  270  et 
suivantes. 
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Lorsque  les  gouvernements,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  cette  répres- 
sion, qui  constitue  essentiellement  leur  mission  nécessaire  et  légi- 
time, prétendent,  en  substituant  leurs  directions  à  la  liberté  du 
développement  des  facultés  et  des  activités  utiles,  prévenir  les  anta- 
gonismes ,  les  désordres  et  les  violences ,  bien  loin  de  les  prévenir 
en  effet,  selon  l'intention  qu'on  leur  prête  avec  plus  de  confiance 
que  de  judicieux  descernement,  ils  les  provoquent,  les  multipliertt 
el  les  aggravent,  au  contraire,  inévitablement. 

Pour  se  convaincre  qu'il  en  est  réellement  ainsi;  qu'une  telle 
prétention,  si  largement  réalisée  chez  nous,  est  bien  la  cause  prin- 
cipale de  nos  divisions,  de  nos  discordes,  et  la  grande  plaie  de  notre 
civilisation,  il  suffît  d'observer  les  principaux  résultats  qu'elle  a 
produits,  et  nous  allons  les  signaler  en  partie.  De  toutes  les  acti- 
vités utiles ,  celles  appliquées  à  l'enseignement  et  à  l'éducation 
sont  les  plus  importantes  :  c'est  par  elles  que  les  civilisations 
peuvent  se  maintenir  ascendantes,  et  que  le  trésor  de  lumières, 
de  bonnes  directions  morales  ,  de  découvertes  ,  d'inventions ,  de 
connaissances  et  d'aptitudes  de  tout  genre,  reçu  par  chaque 
génération,  et  accru  de  ce  qu'elle  peut  y  ajouter  elle-même,  se 
transmet  à  la  génération  suivante.  Mais  c'est  précisément  à  cause 
de  leur  suprême  importance,  que  les  travaux  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation  doivent  être  aussi  libres  que  possible,  la  liberté,  la 
concurrence  et  l'active  émulation  qui  en  résulte,  pouvant  seules 
les  maintenir  dans  les  voies  du  perfectionnement  continu,  et  dans 
celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  sociaux,  ainsi  qu'elles  le 
font  si  sûrement,  et  sans  exception,  dans  tous  les  travaux  libres  ap- 
pliqués à  d'autres  objets.  Ici,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  bran- 
che d'activité  utile,  la  mission  de  l'Etat  consiste  simplement  à  em- 
pêcher, en  les  réprimant,  les  directions  tendant  à  porter  atteinte  à 
ce  qu'il  est  chargé  de  faire  respecter  ;  mais  il  ne  peut  imposer  ses 
directions  à  de  tels  travaux,  qu'en  supprimant  leur  liberté,  en  arrê- 
tant leurs  progrès,  en  les  détournant  des  voies  réclamées  par  les 
besoins  et  l'intérêt  commun,  en  s'écartant  de  sa  mission  légitime, 
et  tout  cela,  pour  mieux  servir  ses  propres  desseins,  qui,  trop  sou- 
vent, tendent  à  l'asservissement  et  à  l'exploitation  des  populations 
qui  lui  sont  soumises,  plutôt  qu'à  la  protection  de  leurs  libertés  et 
de  leurs  propriétés. 

En  France,  l'enseignement  général  est  privé  de  toute  liberté, 
uniformément  réglementé,  h  tous  ses  degrés,  dans  les  études  qui 
le  composent  et  dans  ses  méthodes  ;  aucune  étude  non  comprise 
dans  les  programmes  officiels  ne  peut  y  être  admise  ;  aucune  de 
celles  qu'ils  comprennent  ne  peut  être  délaissée,  toutes  étant  obli- 
gatoires pour  l'admissibilité  à  un  grand  nombre  de  carrières  di- 
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verses,  notamment  à  celles  d'instituteur  ou  de  professeur;  aucune 
innovation  due  à  l'initiative  privée  n'est  praticable  sans  une  autori- 
sation préalable,  toujours  refusée  par  le  pouvoir  dirigeant  dès 
qu'elle  s'écarte  de  ses  vues  ;  par  conséquent  tout  perfectionnement 
libre  est  interdit,  car  il  est  bien  évident  qu'on  ne  saurait  perfec- 
tionner qu'en  innovant. 

Sous  ce  régime,  notre  instruction  primaire,  incomparablement 
moins  développée  et  moins  en  harmonie  avec  les  besoins  qu'elle  ne 
l'est  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis, — partout  où  elle  est  plus  libre, —  s'étend  à  peine,  dans  ses  pre- 
miers éléments,  à  la  moitié  de  notre  population  ;  l'autre  moitié  ne 
sait  ni  écrire  ni  lire;  un  cinquième,  au  plus,  le  sait  assez  pour  uti- 
liser peu  ou  beaucoup)  cette  instruction  rudimantaii'e  ;  aussi  les 
grandes  masses  de  notre  nation  sont-elles  incontestablement  au 
rang  des  plus  ignorantes  de  l'Europe.  De  ce  fait  avéré,  ressort  le 
ridicule  de  nos  précédentes  prétentions  à  marcher  en  tête  des  peu- 
ples civilisés ,  et  il  peut  aussi  expliquer  notre  chute^  politique  et 
morale  ;  car  il  est  facile  de  concevoir  combien  une  telle  ignorance 
a  dû  faire  obstacle  au  progrès  de  la  raison  commune,  et  retenir  les 
masses  les  plus  nombreuses  de  notre  population  sous  cet  empire 
des  mobiles  purement  instinctifs,  qui  caractérise  l'animalité,  —  com- 
bien il  les  a  laissées  en  proie  aux  entreprises  ambitieuses,  aux  pas* 
sions  dominatrices  tendant  à  leur  asservissement,  ou  exposées  aux 
aberrations  utopiques,  aux  entraînements  aveugles,  aux  antago- 
nismes et  aux  désordres  violents. 

Notre  enseignement  secondaire,  destiné  aux  classes  qui,  par  leur 
position  et  leurs  ressources,  sont  appelées  à  exercer  le  plus  d'in- 
fluence sur  la  vie  sociale ,  est  un  monopole,  à  peu  près  également 
partagé  entre  l'université  et  le  clergé  catholique  romain  ;  mais  tou- 
jours sous  les  directions  gouvernementales. 

Cet  enseignement  est  aussi  défectueux,  aussi  décevant  et  aussi 
pernicieux  que  possible  :  fort  peu  en  rapport  avec  les  besoins  des 
sociétés  modernes,  il  emploie  les  quatre  cinquièmes  du  temps  et  des 
efforts  intellectuels  des  élèves  à  l'étude  des  langues,  de  l'histoire, 
de  la  littérature,  des  institutions  et  des  mœurs,  des  anciennes 
sociétés  grecque  et  romaine,  qui  fondaient  leur  existence  à  peu 
près  exclusivement  sur  la  guerre,  la  spoliation  des  vaincus  et  l'es- 
clavage le  plus  absolu  ;  en  sorte  qu'il  dispose  les  esprits  qui  se  l'as- 
similent le  mieux,  à  partager  les  admirations,  les  sympathies  et  les 
antipathies,  les  sentiments  et  les  tendances  de  ces  sociétés  antiques 
si  stupidement  offertes  en  modèles,  et  surtout  leur  amour  de  la  do- 
mination et  de  la  gloire  des  armes,  sentiments  diamétralement  op- 
posés à  ceux  qu'il  faudrait  développer  pour  former  des  hommeè 
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capables  de  servir  des  sociétés  placées  dans  de  tout  autres  conditions, 
ne  pouvant  vivre  et  prospérer  que  par  leurs  propres  travaux,  par  le 
respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  tous,  par  la  concorde  et  la 
paix. 

L'étude  la  plus  efficace  pour  déterminer  ces  dernières  et  salu- 
taires tendances,  celle  de  Téconomie  politique,  —  est  entièrement 
bannie  de  nos  programmes  ofliciels  d'enseignement  primaire  et 
secondaire;  d'où  il  résulte  que  les  hommes  dont  ces  enseignements 
ont  façonné  Tintelligence,  ignorent  absolument  les  lois  naturelles 
qui  président  aux  développements  des  sociétés  industrieuses  où  ils 
sont  appelés  à  vivre,  — lois  qui,  selon  qu'elles  sont  respectées  ou  en- 
freintes par  les  institutions  et  par  les  mœurs  de  chaque  nation, 
déterminent  sa  prospérité  et  sa  décadence. 

Cette  ignorance  est  aussi  bien  imputable  à  nos  gouvernements 
que  les  erreurs  propagées  sous  leurs  propres  directions,  puisqu'ils 
décident  seuls  de  ce  qui  sera  ou  ne  sera  pas  enseigné. 

Une  ignorance  aussi  complète  de  cetie  physiologie  sociale^  dont 
l'existence  môme  est  très-généralement  méconnue  parmi  nos 
hommes  politiques  de  tous  les  partis,  bien  que  son  fonctionnement 
soit  aussi  manifeste  et  non  moins  possible  à  étudier  et  à  connaître 
que  celui  du  corps  humain, — ne  pouvait  que  disposer  les  esprits  où 
elle  règne  à  croire  que  l'organisation  des  sociétés  est  chose  tout 
artificielle,  dépendant  uniquement  des  combinaisons  dues  au  génie 
des  inventeurs,  des  organisateurs,  des  législateurs^  —  croyance  d'ail- 
leurs corroborée  par  l'enseignement  gréco-romain,  par  l'exemple  si 
préconisé  des  Lycurgue,  des  Solon,  des  César,  etc.,  par  les  opinions 
les  plus  générales  de  nos  historiens,  et  par  les  leçons  de  Bossuet,  de 
Fénelon,  de  Rollin,  de  Montesquieu,  de  Rousseau,  de  Mably,  de 
Raynal,  etc.  (1). 

Il  est  parfaitement  indubitable  que  c'est  à  de  tels  renseignements! 
et  à  l'ignorance  des  lois  économiques  naturelles,  que  l'on  doit  attri- 
buer tous  ces  systèmes  hallucinés  d'organisations  artificielles,  dé- 
signés sous  la  dénomination  commune  de  socialisme^  et  propagés 
par  nos  modernes  utopistes  depuis  au  moins  quarante  ans.  N'est-il 
pas  avéré  que  tous  les  principaux  rédacteurs  du  Globe^  ancien  or- 
gane des  saint-simoniens,  étaient  des  élèves  émérites  de  nos  lycées 
et  de  notre  école  polytechnique  ;  —  que  les  mômes  écoles  ont  fourni 
les  principaux  propagateurs  de  l'utopie  fouriériste,  les  rédacteurs 


(l)  Voir,  dans  le  numéro  de  juin,  un  excellent  écrit,  sur  VEnseigne- 
ment  en  France,  dû  à  M.  Courcelle-Seneuil,  avec  lequel  nous  nous  trou- 
vons, sur  toutes  ces  questions,  en  parfaite  communauté  d'opinions. 


LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE  ET  LES  RÉFORMES  QU'ELLE  RÉCLAME.     ^9 

ûe  \^  Démocratie  pacifique ,  qui  avaient  recruté  dans  les  masses  popu- 
laires, assez  de  partisans  pour  en  obtenir  une  subvention  mensuelle 
de  90,000  francs,  destinée  aux  prédications  de  la  doctrine,  — et  que 
ce  sont  encore  des  élèves  ou  des  professeurs  émérites  de  notre  en- 
seignement ofBciel  qui  ont  engendré  nos  autres  systèmes  socialistes 
connus,  ceux  des  Auguste  Comte,  des  Pierre  Leroux,  des  Gabet, 
des  Proudhon  (i),  des  Louis  Blanc,  etc.,  etc.? 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  c'est  à  la  propagation  de  toutes 
ces  doctrines  insensées,  parmi  les  classes  dépourvues  de  toute  accu* 
mulation,  et  principalement  chez  les  ouvriers  des  centres  manufac- 
turiers, —  classes  dont  Tesprit,  absolument  dépourvu  de  toute  saine 
notion  économique,  est  ouvert  à  toutes  les  folles  chimères  du  socia- 
lisme, —  que  Ton  doit  imputer  cette  déplorable  antipathie,  progres- 
sive depuis  quarante  ans,  qu'elles  manifestent  contre  l'organisation 
naturelle  ou  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  et  les  absur- 
des espérances  qu'elles  ont  fondées  sur  les  divers  systèmes  d'orga- 
nisation artiflcielle  dont  on  les  a  successivement  leurrées.  Les  plus 
récentes  transformations  du  socialisme  sont  la  coopération^  inofiTen- 
siveen  apparence,  si  l'erreur  pouvait  jamais  l'être  ;  mais  surtout, 
la  ligite  internationale  des  ouvriers ^  aussi  offensive  que  possible.  Cetfe 
dernière  aberration  n'est  pas,  assurémeat,  moins  chimérique  et 


(1)  Proudhon  n'était  qu'unagitatour  politique,  et  un  rhéteur  sans  con- 
victions déterminées  :  en  publiant  son  Système  dei  contradictions  ècono^ 
miques^  il  avait  sans  doute  voulu  faire  croire  qu'il  connaissait  Téconomie 
politique ,  alors  que  cet  ouvrage  môme ,  et  tout  ce  qu'il  a  écrit  depuis, 
prouvent  surabondamment  qu'il  ne  Ta  jamais  étudiée,  ou  qu'il  en  mé- 
connaissait, de  parti  pris,  les  plus  évidentes  vérités.  Quant  à  ce  qu'il  en- 
tendait substituer  à  l'organisation  naturelle  que  détermine  la  liberté  pour 
tous,  il  ne  s'est  jamais  soucié  de  le  formuler  positivement  :  à  part  son 
absurde  prétention  de  refuser  aux  capitaux  le  profit  ou  l'intérêt  que  leur 
attribuent  les  transactions  libres,  et  son  entreprise  mort-née  d'une  ban- 
que d'échange  ou  de  crédit  gratuit,  il  s'est  borné  &  annoncer  vaguement 
que  le  monde  nouveau  et  bienheureux,  qu'à  l'en vi  des  autres  socialistes, 
il  ne  manquait  pas  de  promettre  aux  ouvriers  placés  sous  Vodieux  régime 
du  salariat^  leur  adviendrait  par  l'établissement  d'une  certaine  mutualité 
des  services  qu'il  s'est  bien  gardé  d'expliquer,  ou  bien  encore,  parla  force 
ou  la  puissance  des  associations  qu'ils  pourraient  fonder  :  peut-ôtre  est- 
ce  cette  dernière  indication  qui  leur  a  donné  l'idée  de  la  Ligue  interna^ 
tionale;  car  il  compte  nombre  de  sectateurs  enthousiastes  dans  cette  fédé- 
ration déjà  trop  fameuse.  — Voir  son  livre  posthume  :  De  la  Capacité  poli' 
tique  des  classes  ouvrières. 
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moins  décevanie  que  les  précédentes;  mais  elle  a  achevé  d'exaspérer 
et  de  porter  jusqu'au  plus  ardent  fanatisme  la  répulsion  de  grande^ 
masses  d'ouvriers  pour  les  conditions  du  travail  libre;  c'est  ce  dont 
témoignent  trop  péremptoirement  les  dernières  et  affreuses  luttes 
dont  Paris  a  été  le  théâtre,  et  où  les  sectaires  de  rintematioMUe  se 
sont  montrés  parmi  les  pins  violents,  les  plus  désespérés,  les  plus 
déterminés  à  se  faire  massacrer  plutôt  que  de  continuer  h  vivre 
dans  les  seules  conditions  normales  du  travail,  celles  de  la  liberté 
pour  tous. 

Tels  sont  les  résultats,  les  fruits  plus  ou  moins  directs  de  la  régie 
de  renseignement  général  par  nos  gouvernants,  et  aussi  de  Texem- 
pie  qu'ils  n'ont  cessé  de  donner  eux-mêmes  d'un  socialisme  autori-  ^ 
taire  moins  excusable  encore,  mais  non  moins  insensé  et  malfaisant 
que  le  socialisme  révolutionnaire,  —  de  leur  entière  ignorance  de 
la  physiologie  sociale,  —  de  leurs  dispositions  d'autant  moins  sym- 
pathiques pour  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  que 
cette  liberté  réduirait  davantage  leurs  attributions  et  leur  impor- 
tance. 

m 

Quant  à  TéducaticHi  morale,  à  la  culture  et  à  la  direction  de  nos 
facultés  afiectives,  de  nos  sentitnents  religieux. et  autres,  —  à  i^eri 
celle  que  peut  donner  la  famille,  —  sa  régie  est  encore  partagée,  en 
France,  mais  très- inégalement,  entre  le  clergé  catholique-romain, 
ceux  des  cultes  dissidents,  et  l'université  ou  l'État.  L'action  du  pre- 
mier s'étend  aux  multitudes  ;  celle  de  l'université  est  beaucoup  plus 
restreinte. 

Depuis  trois  siècles,  l'Église  de  Rome,  s'ancrant  dans  son  infail- 
libilité, qu'elle  vient  de  déléguer^  au  pape  par  un  dogme  nouveau, 
s'est  montrée  constamment  et  ardemment  ennemie  de  toute  liberté 
d'examen  pouvant  ébranler  la  foi  dans  les  doctrines  qu'elle  impose, 
et  dès  lors,  très-antipathique  à  tout  progrès  réel  des  lumières  in- 
iellectuellcs  et  morales,  —  progrès  qu'on  ne  saurait  obtenir  que  par 
des  examens  libres  :  son  organisation  hiérarchique,  —  le  principe 
de  l'obéissance  passive  qui  y  règne  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
—  le  célibat  obligatoire  des  prêtres  qui  fait  converger  toutes  leurs 
aspirations  vers  les  intérêts  de  la  corporation,  — •  et  surtout  l'aj^ui 
et  le  concours  des  pouvoirs  séculiers  que,  depuis  Constantin,  elle 
s'est  toujours  efforcée  d'obtenir,  en  retour  des  services  que  sa 
propre  influence  peut  rendre  à  leur  domination,  lui  ont  permis  da 
persévérer  dans  ses  prétentions  et  dans  ses  tendances,  —  malgré  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  directicms  salutaires  de»  sentiments 
religieux,  comme  au  perfectionnement  moral,  intellcetueî  et  politi- 
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que  (}es  sociétés,  —  tout  en  coQser\^at  jusguKs  uot  mâufiaof 
amoindrie,  mais  eneore  considérable  el  fort  éleDdue. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  influence  pour  Jt*?  pcçiiMioB» 
qui  la  subissent?  Il  n'est  que  trop  certain  que,  Sfe^nTei^irâssioB  at- 
tribuée à  un  colonel  prussien,  elle  les  idiotifie.  Pour  s>n  cou  vaincre 
irrévocablement,  il  suffît  de  comparer,  dans  le  degré  de  leur  amii- 
cernent  économique,  industriel,  intellectuel,  moral  et  politique,  les 
populations  catholiques  et  protestantes  de  l'Europe  et  de  TAmén- 
que,  —  ritalie  à  l'Angleterre,  —  Tlrlande  à  l'Ecosse,  —  TEspagae 
aux  Pays-Bas,  —  les  États  allemands  catholiques  anx  Ëtais  luthé- 
riens, —  les  Républiques  espagnoles  de  TAmérique  Œiérîdîonaie  à 
la  grande  République  du  Nord,  —  enfin  les  cantons  suisses  catho- 
liques aux  cantcHis  protestants  :  partout  on  reconnaîtra  que, 
sous  tous  les  aspects  du  perfectionnement  humain,  riniërioiilé 
des  populations  soumises  au  catholicisme  est  incontestable. 

C'est  là  un  fait  général  des  mieux  constatés,  et  il  prouve  non- 
seulement  que  rinfluenœ  de  l'Église  de  Rome  est  anticivilisatriee, 
mais  encore  qu'dle  s'exerce  contrairement  à  la  vérité  religieuse, 
car  il  ne  permet  plus  de  croire  que  des  directions  ayant  si  constam- 
ment pour  effet  de  dégrader  les  populations,  ou  tout  au  moins  d*^ 
rèter  leur  perfectionnement,  puissent  être  approuvées  par  la 
prème  intelligence  à  laquelle  nous  devons  la  nôtre,  par  Ûeu,  qui  a 
indubitablement  voulu  notre  perfectionnement,  puisqu'il  nous  a 
rendus,  —  seuls  entre  tous  les  êtres  de  la  création  terrestre,  — 
perfectibles  par  nos  propres  et  libres  efforts;  mais  en  nous  laissant 
libres  aussi  de  ne  pas  remplir  cette  condition,  el  même  de  nous  dé- 
grader, —  liberté  sous  laquelle,  aucun  mérite  ou  démérite  n'aurait 
pu  nous  être  imputés. 

L'Église  romaine  peut  prétendre  que  le  perfectionnement  humain, 
sous  les  aspects  que  nous  considérons,  est  relatif  à  la  vie  actuelle, 
et  qu'il  n'est  pas  celui  voulu  par  Dieu,  ou  du  moins  qu'il  n'est  rien 
auprès  de  celui-ci,  dont  eUe  a  seule  mission  de  déterminer  les  con- 
ditions. Mais  c'est  là  une  prétention  commune  à  toutes  les  reli- 
gions :  brahmanes,  —  boudhistes,  —  israélites,  —  mahométans, 
—  protestants  chrétiens  des  diverses  communions,  —  et  schisma- 
tiques  grecs  ou  russes,  —  tous  affirment  également,  et  avec  autant 
d'assurance  et  de  foi  que  les  catholiques  romains,  qu'il  n'est  rien 
dans  leur  doctrine  qui  ne  soit  dicté  ou  inspiré  par  Dieu  même.  Et 
comment  se  prononcer  et  choisir  entre  tant  de  doctrines  prétendue» 
iivines,  mais  plus  ou  moins  contradictoires,  sans  recourir  à  la 
reiflon,  c'est-à-dire  à  cette  révélation  naturelle  que  Bacon  jugeait  sul^ 
Séante  pour  démontrer  l'existence  de  Dieu,  et  qui  nous  montre  si 
«lairement,  quand  nous  voulons  y  prêter  attention,  que  ce  n'est  pa« 
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autrement  que  par  le  perfectionnement  de  la  vie  actuelle,  sous  tous 
LES  RAPPORTS,  que  nous  pourrons  mériter  une  meilleure  exis* 
tence? 

Si  Ton  hésitait  à  attribuer  à  l'Église  romaine  l'infériorité  relative 
des  populations  qui  lui  sont  soumises,  infériorité  d'autant  plus 
grande  que  cette  soumission  est  plus  entière,  il  serait  facile  de  s'as- 
surer, non-seulement  qu'un  tel  résultat  est  irrécusablement  donné 
par  les  faits;  mais  encore,  qu'à  défaut  de  l'expérience,  on  aurait  été 
pleinement  autorisé  à  le  conclure  des  conséquences  inhérentes  à  la 
foi  dans  l'infaillibilité  de  ses  décisions  en  matière  religieuse,  morale 
et  politique  ;  car,  si  ce  dogme  est  vrai,  il  est  cJair  que  nous  n'avons 
à  suivre  dans  notre  conduite  qu'une  seule  règle  :  la  stricte  obéis- 
sance aux  directions  de  l'Église;  que  dès  lors  nous  n'avons  plus,  en 
ces  matières,  à  exercer  notre  raison,  à  nous  enquérir  du  vrai  ou  du 
faux,  du  bien  ou  du  mal,  à  chercher  nous-mêmes  nos  voies,  à  dis- 
cerner celles  qui  peuvent  nous  améliorer  de  celles  qui  tendent  à 
nous  dégrader;  que  môme  de  telles  recherches  nous  sont  interdites, 
attendu  que,  substituées  à  des  directions  divines,  elles  ne  pourraient 
que  nous  égarer  ;  en  un  mot,  que,  soumise  h  cette  obéissance  pas- 
sive, notre  intelligence  ne  doit  plus  difl'érer  en  rien  de  l'instinct  des 
animaux.  Il  est  si  vrai  que  c'est  bien  ainsi  que  l'entend  l'Église  de 
Rome,  que  ses  nouveaux  et  grands  docteurs,  M.  Veuillot  par  exem- 
ple, ont  fait  une  injure  de  la  qualification  de  Hbre-penseur^  sans 
expliquer  ce  que  peut  être  la  pensée  quand  elle  n'est  pas  libre,  et 
qu'elle  est  réduite  à  une  soumission  aussi  passive  que  celle  de  l'in- 
stinct. 

Et  quelles  pouvaient  être  les  conséquences  de  la  foi  condamnant 
la  libre  pensée,  sinon  de  priver  l'esprit  de  l'activité,  de  l'exercice 
qui  peuvent  seuls  le  fortifier  et  l'éclairer,  —  de  le  paralyser,  —  en 
un  mot,  de  Vidiotifier^  car  ce  mot  devra  rester? 

Mais  s'il  n'est  pas  douteux  qu'une  semblable  croyance  tend  à  dé- 
grader l'âme  humaine,  il  ne  l'est  pas  davantage  que  ceux  qui  par- 
viendraient à  la  faire  régner  parmi  les  populations,  se  feraient  de 
celles-ci  de  dociles  troupeaux,  et  acquerraient  par  là  une  puissance 
sans  limites  ni  contrôle,  dont  il  serait  impossible  qu'ils  ne  fissent 
pas  de  grands  abus,  comme  ils  l'ont  fait  partout  et  dans  tous  les 
temps  oîi  leur  domination  a  pu  s'aflranchir  de  tout  frein. 

Qu'est  devenu  entre  leurs  mains  l'enseignement  chrétien  ?  Ne 
tendent-ils  pas  tous  les  jours  davantage  à  le  faire  dégénérer  en  un 
pur  formalisme  et  en  superstitions?  Ne  délaissent-ils  pas  de  plus  en 
plus  la  morale  évangélique,  —  ce  grand  commandement  de  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain,  résumant  toute  la  loi  et  les  prophètes^ — pour 
s'occuper  principalement  de  raviver  la  foi  en  leurs  propres  ensei- 
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gnemenls,  et  pour  tenter  rétablissement  d'une  nouvelle'idolâtrie.., 
la  déification  de  l'Église  elle-même  (1)? 

Tout  observateur  impartial  et  attentif  a  pu  reconnaître,  dans  ces 
vingt  dernières  années,  combien  la  funeste  alliance  de  l'État  et  de 
l'Église  concourt  à  pervertir  les  directions  de  l'un  et  de  l'autre,  — 
avec  quel  empressement  l'épiscopat  français  a  prodigué  ses  adula- 
tions à  Napoléon  III,  dès  les  premiers  mois  de  son  usurpation,  — 
applaudi  sans  réserve  à  tout  ce  qui  pouvait  rendre  sa  domination 
plus  absolue,  plus  compressive  pour  les  opposants  ou  les  insoumis, 
—  servi  son  pouvoir  dans  les  élections  et  les  plébiscites,  —  et  ac- 
cepté, en  retour,  les  traitements  de  100,000  francs  et  plus,  cumulés 
par  les  cardinaux-sénateurs,  l'élévation  considérable  de  ceux  des 
autres  chefs  du  clergé,  —  les  facilités  accordées  à  l'accroissement 
de  l'armée  cléricale  par  la  multiplication  des  paroisses,  des  couvents 
de  moines  et  de  religieuses,  et  par  celle  des  donations  obtenues 
pour  l'entretien  de  cette  armée,  au  préjudice  des  emplois  reproduc- 
tifs ;  —  combien  encore  ce  môme  épiscopat  apporte  de  constance  à 
se  ranger  toujours,  à  l'inverse  du  Christ,  du  côté  des  puissants 
contre  les  faibles,  à  moins  que  les  premiers  ne  refusent  obstinément 
de  l'appuyer;  quels  regrets  lui  inspire  la  réduction  de  la  puissance 
temporelle  du  pape  et  de  son  fastueux  entourage;  —  avec  quel  zèle 
il  maintient  toutes  les  conditions  de  sa  propre  opulence,  et  toutes 
ces  qualifications  ou  titres  vaniteux  qu'il  croit  propres  à  rehausser 
son  prestige  ;  —  et  quels  anathèmes  il  fulmine  contre  les  impios^ 
qu'un  tel  ensemble  de  tendances  édifie  médiocrement,  ou  qui  même 
se  permettent  de  penser  et  de  dire  qu'il  n'est  nullement  en  harmo- 
nie avec  les  enseignements  évangéliques. 

Et  que  devait  produire,  entre  les  esprits  subjugués  et  les  esprits 
libres,  cette  conduite  trop  générale  des  chefs  du  clergé  romain,  sinon 
des  discordes,  des  haines,  des  antagonismes  violents  ? 

Chez  nous,  l'État  est  responsable  des  mauvaises  directions  re- 
ligieuses, puisqu'il  régit,  en  grande  partie,  les  corps  ecclésiastiques 
et  l'enseignement  sur  tous  les  points;  mais  il  régit,  en  outre,  un 
enseignement  moral  laïque  confié,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  à 
l'école  philosophique  dite  spiritualisie. 

Les  doctrines  de  cette  école, — substituées  dans  notre  enseignement 


(i)  Ceux  qui  douteraient  d'une  telle  tendance  peuvent  la  voir  ouverte- 
ment cnseigni^c  et  glorifiée  dans  les  conférences  publiées  du  R.  P.  Félix, 
jésuite,  à  Notre-Dame  de  Paris.  Elle  est  d'ailleurs  pleinement  confirmée 
par  le  nouveau  dogme  de  Tinfaillibilité  du  Pape,  qui  fait  de  celui-ci  une 
soi'tc  de  Boudka  électif. 
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officiel,  et  sousriniluenœ  sacerdotale,  à  laphilosophio  expérimentale, 
— sans  prendre  pour  base  aucune  révélation  écrite  ou  traditionnelle, — 
se  fondent,  quanta  la  recherche  du  vrai,  sur  la  raison  intuitive  ^  sorte 
d'inspiration  divine  qui  nous  donnerait  des  principes  «pnon,  c'est-à- 
dire  absolument  sans  racine  expérimentale,  —  et  quant  à  la  recherche 
du  bien  ou  à  la  morale,  &ur\a,eo7iscience  ouïe  setis  moral  j  autres  sortes 
d'inspirations  divines,  qui  nous  feraient  distinguer  entre  le  bien  et 
le  mal  de  notre  conduite,  entre  ce  qui  nous  sert  et  ce  qui  noua  nuit, 
ce  qui  nous  perfectionne  et  ce  qui  nous  dégrade,  à  peu  près  comme 
la  vue  nous  permet  de  distinguer  entre  les  couleurs,  sans  aucun 
besoin  de  lumière  expérimentale,  et  au  contraire,  à  l'exclusion  de 
toutes  celles  que  l'on  prétendait  tirer  de  la  recherche  des  consé- 
quences de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  rapportées  soit  à  l'in- 
térêt privé,  soit  h  l'intérêt  commun.  Cette  doctrine  emploie  à 
proscrire  de  semblables  recherches  la  plus  grande  partie  de  ses  pré* 
dications  ;  en  sorte  qu'elle  interdit  à  la  morale  la  seule  voie  par 
laquelle  elle  pût  devenir  une  science  et  accomplir  des  progrès.  Tout 
ce  qui  est  entaché  du  mobile  de  l'intérêt  lui  paraît  impur  :  elle  met 
la  vertu,  c'est-à-dire  le  plus  haut  degré  de  la  moralité,  au  prix  du 
désintéressement  le  plus  absolu,  même  à  l'égard  de  l'intérêt  corn* 
mun  des  hommes. 

Il  en  est  de  même  de  l'ensemble  de  la  morale  spiritualiste  :  soi* 
gneusement  purgjée  de  toute  préoccupation  d'un  intérêt  quelconque, 
elle  est  purement  idéale  et  verbale,  et  n'a  jamais  servi  de  guide  à 
personne,  pas  même  à  ses  professeurs.  Laissant  le  soin  des  direc- 
tions de  la  conduite  à  la  conscience  divinement  inspirée  de  chacun, 
il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  à  enseigner  sur  ces  directions.  Cepen- 
dant elle  n'a  pas  fait  œuvre  vaine  :  si  comme  nous  le  pensons,  avec 
beaucoup  d'autres,  la  conscience  n'est  pas  autre  chose  que  le  senti- 
ment de  ce  qui  se  passe  mentalement  en  nous,  et  ne  possède  d'autres 
lumières  propres  à  nous  conduire  que  celles  acquises  par  la  raison, 
avec  le  secours  indispensable  de  l'expérience  et  de  l'observation,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  sera  apte  à  nous  guider  qu'en  proportion  de 
l'étendue  de  telles  lumières,  et  que  dès  lors  nous  devons  noua  éver- 
tuer à  les  grandir,  en  multipliant  nos  observations,  en  enrichissant 
notre  expérience  quant  à  tout  ce  qui  touche  à  la  conduite  humaine, 
afin  de  développer  cette  aptitude  do  la  conscience.  C'est  ce  qu'en- 
seignait la  philosophie  expérimentale;  mais  un  tel  enseignement 
comporte  la  recherche  des  conséquences,  rapportées  au  bien  com- 
mun, de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  tant  privées  que  collec- 
tives, et  par  là,  il  peut  être  dangereux  pour  des  intérêts  très-puis- 
sants, de  nature  à  être  desservis  par  de  semblables  recherches  ;  la 
philosophie  spiritualiste  qui  les  proscrit  absolument,  comme  inté- 
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ressées  et  indignes  des  régions  éthérées  et  inacœssibles  où  elle 
place  la  vertu  et  la  morale,  devait  éloigner  ce  danger,  et  o'est  ce 
qui  peut  expliquer  pourquoi  elle  a  été  remise  en  crédit  et  en  puis- 
sance. 

Elle  a,  d'ailleurs,  bien  rempli  sa  mission,  soustrait  la  morale  et  la 
politique  à  tout  progrès  et  éloigné  pour  longtemps  le  danger  re- 
douté ;  car,  si  les  hautes  directions  qu'elle  a  données  aux  esprits  ne 
leur  ont  procuré  aucune  lumière  morale  ou  politique,  elles  les  oqt 
maintenus  dans  une  ignorance  des  intérôts  communs  ou  sociaux, 
des  plus  favorables  aux  dominations  disposées  à  s'en  faire  litière. 

On  voit  que  la  régie,  ou  l'immixtion  directrice  de  l'État,  dans 
l'éducation  religieuse  et  morale  des  populations,  n'ont  pas  produit 
de  meilleurs  fruits  que  dans  l'enseignement  proprement  dit. 

Relativement  aux  croyances  religieuses,  nous  passons  pour  le 
peuple  de  l'Europe  qui  en  est  le  plus  détaché,  ce  qui  semble  vrai 
des  classes  dont  l'esprit  a  reçu,  h  plus  complètement,  les  cultures 
dirigées  par  l'État:  sauf  un  nombre  assez  restreint  d'exceptions,  ces 
classes  ne  croient  plus  guère  aux  révélations  traditionnelles  ou 
écrites,  et  se  préoccupent  fort  peu  de  la  révélation  naturelle  que  dé- 
voile l'observation  attentive  des  œuvres  de  Dieu  ;  le  scepticisme 
plus  ou  moins  raisonné  est  ce  qui  prévaut  le  plus  généralement 
dans  l'esprit  des  hommes  de  ces  classes,  et  il  est  remarquable  que 
l'athéisme  plus  ou  moins  déguisé  en  panthéisme,  y  a  fait  de  con- 
stants progrès  depuis  le  règne  de  la  philosophie  spiritualiste  ;  mais 
la  plupart  s'abstiennent  de  manifester  de  telles  opinions  et  affectent 
au  contraire  une  certaine  religiosité  de  convention,  de  calcul,  d'in- 
térêt privé  ou  politique,  qu'ils  jugent  d'ailleurs  nécessaire  de  mon- 
trer vis-à-vis  des  femmes,  des  enfants  et  des  classes  populaires.  Ce 
défaut  de  sincérité,  adopté  de  parti  pris  quant  à  la  religion,  permet 
d'apprécier  la  valeur  de  leurs  autres  directions  morales  ;  il  s'étend 
de  proche  en  proche  à  toutes  les  relations  et  développe  dans  les 
mœurs  des  habitudes  fort  générales  de  mensonge,  de  duplicité, 
d'hypocrisie. 

Dans  les  classes,  si  nombreuses  chez  nous  et  formant  environ  les 
quatre  cinquièmes  de  notre  population  totale,  dont  l'esprit  ne  reçoit 
d'autre  culture  que  celle  donnée  par  le  clergé  romain,  et  qui  ne  sa- 
vent écrire  ni  lire,  ou  ne  font  presque  aucun  usage  de  ce  savoir  élé- 
mentaire, —  les  hommes  entendent  les  prédications  ou  enseigne- 
ments religiaux,  sans  les  comprendre,  ou  du  moins  en  ne  les  com- 
prenant que  très-confusément;  ils  ne  sauraient  donc  y  puiser, — 
sachant  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  point  universellement  admis,  que 
d'autres  religions,  d'autres  communions  les  contestent,  —  des  con- 
victions bien  prononcées,  bien  senties*  et  bien  solides;  aussi  s'en 
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tiennent-ils,  presque  tous,  à  une  religion  purement  formaliste, 
dont  ils  suivent  plus  ou  moins  régulièrement  les  pratiques,  machi- 
nalement et  par  habitude. 

Quant  aux  classes  dépourvues  de  toute  accumulation,  mais  dont 
Fesprit  a  reçu  un  commencement  de  culture  suffisant  pour  qu'il 
soit  ouvert  aux  prédications  écrites  ou  orales  du  socialisme  ou  du 
démagogisme,  les  sentiments  qui  prévalent  en  elles  sont,  comme 
nous  Tavons  vu,  le  dégoût,  le  découragement  pour  les  travaux  or- 
ganisés et  rémunérés  librement,  Tantagonisme  contre  les  classes 
qui  possèdent  et  le  désir  ardent  de  subversions  sociales,  dont  ils  es- 
pèrent aveuglément  l'amélioration  de  leur  sort.  A  l'égard  des 
croyances  et  des  sentiments  religieux,  les  derniers  événements  de 
Paris  ont  montré  quels  ravages  a  pu  faire,  dans  ces  esprits  égarés, 
le  matérialisme  le  plus  radical  et  le  plus  abrutissant. 

IV 

Il  nous  sufQra  d'avoir  indiqué  les  résultais  les  plus  saillants  des 
directions  de  nos  gouvernements  et  de  la  suppression  de  la  liberté 
dans  ces  branches  si  importantes  de  l'activité  sociale,  pour  que  l'on 
puisse  juger  combien  sont  funestes  les  conséquences  qu'entraîne 
inévitablement  l'extension  de  leur  action  dirigeante  hors  des  limites 
de  leur  mission  nécessaire  et  légitime,  et  combien  il  est  vrai  que, 
loin  de  prévenir  le  mal  par  de  telles  directions,  ils  le  produisent  ou 
l'aggravent  au  contraire  dans  d'effroyables  proportions.  Nous  nous 
dispenserons  donc  de  rappeler  les  résultats,  non  moins  déplorables, 
de  leur  immixtion  directrice  dans  les  autres  travaux  qui,  rationnel- 
lement, appartiennent  soit  à  l'activité  libre,  soit  aux  administra- 
tions locales,  ce  qui,  d'ailleurs,  exigerait  des  développements  ne 
pouvant  trouver  place  ici  (1). 

Dans  l'écrit  publié  au  numéro  de  novembre  1868,  nous  invo- 
quions déjà  l'urgente  nécessité  de  fonder  une  force  d'opinion  ca- 
pable de  ramener,  chez  nous,  l'action  gouvernementale  dans  les  li- 
mites de  sa  mission  nécessaire.  Nous  conjecturions  alors  que  vingt 
années  de  propagande  active  suffiraient  pour  constituer  déflnitive- 
ment  cette  opinion  et  accomplir  successivement  toutes  les  réformes 
auxquelles  elle  tendait.  Aujourd'hui  la  même  nécessité  existe,  niais 

• 

(1)  Ces  développements  remplissent,  en  partie,  les  deux  volumes  de 
notre  Essai  sur  la  science  socicde.  Sur  les  conditions  de  la  liberté  à  sub- 
stituer aux  directions  de  l'Etat,  dans  les  cultes^  renseignement^  Vassistùnee 
c^arttofrfe,  la  gestion  des  intérêts  Utcaux  des  communes  et  des  départements» 

V.  t.  II,  'ù^  partie,  chapitres  3,  i,  o  et  6. 
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celle  des  réformes  à  poursuivre  est  devenue  si  pressante,  si  impé- 
rieuse, qu'il  serait  fort  désirable  que  l'Assemblée  nationale  pût  se 
déterminer  à  les  accomplir,  môme  sans  prendre  le  temps  d'y  pré- 
parer l'opinion  générale,  ce  qui  serait  fort  imprudent  dans  une  autre 
situation,  mais  ce  qui,  dans  celle  où  nous  nous  trouvons,  est  Tuni- 
que moyen  efficace,  —  et  le  moins  périlleux  de  tous,  —  de  nous  en 
relever,  tandis  que  le  rejet  ou  l'ajournement  à  long  terme  de  ces 
réformes,  serait  assurément  le  comble  de  l'imprudence  et  de 
l'imprévoyance,  car,  —  il  y  aurait  un  grand  danger  à  le  mécon- 
naître, —  notre  situation  est  comparable  à  celle  d'un  navire  en  per- 
dition, dont  l'équipage  ne  peut  se  sauver  qu'en  jetant  rapidement  à 
la  mer  toute  la  partie  de  sa  cargaison  qui  va  le  faire  sombrer. 

Ceci,  nous  allons  le  montrer,  n'est  point  une  hyperbole  et  n'exa- 
gère en  rien  la  vérité  :  seulement  cette  vérité  semble  entièrement 
inaperçue  de  nos  partis  politiques  et  de  notre  assemblée  nationale  : 
efforçons-nous  donc  de  le  mettre  dans  tout  son  jour. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  du  2i  juin, 
M.  Thiers  évalue  à  15  ou  16  milliards  de  francs  la  production  totale 
annuelledelaFrance.Nouscroyonscechifrreexagéréd'unquart,ayant 
établi  dans  notre  essai  publié  en  1867  et  d'après  des  bases  incom- 
parablement plus  sûres  que  celles  généralement  employées  en  de 
telles  approximations,  que  la  valeur  de  cette  production  n'a  jamais 
dépassé  12  milliards;  mais  est-il  à  croire  qu'elle  puisse  encore  at- 
teindre môme  seulement  ce  dernier  chiffre, — pendant  les  quatre  ou 
cinq  premières  années  qui  vont  suivre,  —  après  l'énorme  dépres- 
sion subie  durant  un  an  par  nos  forces  productives?  Il  nous  pa- 
rait certain,  au  contraire,  qu'elle  sera  très-considérablement  ré- 
duite, surtout  si  les  grandes  réformes  dont  nous  proclamons 
l'urgence  sont  repoussées  ou  ajournées. 

Et  comment,  en  effet,  pourrait-il  en  ôtre  autrement? 

M.  Thiers  évalue  à  8  milliards  de  francs  les  pertes  que  nous  im- 
pose la  guerre  de  1870-71,  y  compris  les  5  milliards  imposés  par  la 
Prusse.  Les  3  autres  milliards  ne  représentent  que  nos  propres  dé- 
penses de  guerre  ;  ils  ne  comprennent  rien  pour  les  destructions  ou 
dévastations  des  chemins  de  fer,  ponts,  usines  et  autres  bâtiments 
productifs  ou  d'habitation;  —  rien  pour  la  dépression  subie  par 
notre  stock  en  denrées  ou  marchandises  de  toute  espèce,  par  suite 
du  maintien  sous  les  drapeaux,  pendant  plus  de  huit  mois,  de  près 
d'un  million  d'hommes  actifs,  de  la  restriction  ou  de  la  suspension 
de  presque  tous  les  travaux  manufacturiers  pendant  le  môme  temps, 
de  la  réduction  d'un  tiers,  tout  au  moins,  sur  le  nombre  de  nos 
bestiaux  de  boucherie,  amenée  par  la  mauvaise  récolte  de  fourrages 


38  JOURNAL^  DES  ÉCONOMISTES. 

de  1870  et  par  les  réquisitions  des  armées  allemandes;  -^  rien, 
enfin,  pour  la  perte  de  capitaux  français  (fonds  de  terre  compris), 
représentée  par  la  séparation  de  deux  de  nos  provinces  les  plus 
riches  et  les  plus  industrieuses. 

Nous  pensons  ne  rien  exagérer  en  évaluant  toutes  ces  pertes,  non 
comptées,  à  12  milliards  de  francs,  dont  10  pour  la  perte  des  deuk 
provinces,  ce  qui,  joint  aux  8  milliards  comptés,  porte  à  40  mil- 
liards de  francs  la  dépression  subie  par  le  capital  de  la  France. 

Maintenant,  est-il  permis  de  supposer  qu'avec  une  telle  perte  de 
capital,  **-  avec  les  dispositions  intellectuelles  et  morales  de  la  po* 
pulation,  -**•  Tantagoûisme  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers, 
—  le  mécontentement  sans  espoir  de  ces  derniers,  que  la  défaite 
écrasante  des  sectaires  à  Paris  n'a  point  adouci,  —  les  tendances  à 
une  nouvelle  révolution  monarchique  manifestées  par  une  grande 
partie  de  la  représentation  nationale,  —  et  ^inquiétude,  Panxiété 
qu'une  telle  situation  entretient  dans  tous  les  esprits  prévoyants,  — «• 
est-il  permis  d'espérer,  disons-nous,  que,  dans  de  semblables  con- 
ditions, nos  facultés  productives  personnelles  retrou  vent  bientôt  leur 
précédente  fécondité  moyenne?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  en  tenant 
compte  de  toutes  les  causes  matérielles  et  morales  que  nous  venons 
d'énumérer,  nous  croirons  rester  au-dessoUs  de  la  vérité  en  affir- 
mant que,  si  nous  n'apportons  pas  bientôt  de  profondes  réformes 
dans  notre  régime  d'absorption  de  l'activité  sociale  par  celle  de 
l'État,  la  dépression  de  notre  production  brute  annuelle ,  quel  que 
soit  le  chiffre  réel  de  celle-ci,  ne  sera  pas  de  moins  du  quart  :  nous 
donnions  notre  évaluation  à  12  milliards ,  assurément  plus  vraie 
que  celle  de  M.  Thiers,  comme  un  maximum  ;  il  nous  paraît  donc 
fort  probable  que  ce  chiffre  devra  s'abaisser  à  8  ou  9  milliards. 

En  présence  de  cette  énorme  dépression  de  ressources,  le  budget 
annuel  des  dépenses  d'État  de  la  France  va  s*élever  à  2  milliards 
450  millions,  y  compris,  à  la  vérité,  200  millions  rêservés  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  ;  ce  Serait  utt  peu  moins  du  tiers  de  la  produc* 
tion  probable  annuelle.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  compo- 
sition de  ce  chiffre  de  2  milliards  450  millions  et  ne  pouvons  dès 
lors  juger  de  l'exactitude  de  l'évaluation. 

Cependant,  au  moyen  de  quelques  données  puisées  h  diverses 
sources,  on  peut  appromatixement  retrouver  cette  composition. 

D'après  nos  renseignements ,  le  capital  nominal  de  notre  dette, 
avant  la  provocation  de  l'invasion  allemande,  et  en  y  comprenant  la 
dette  flottante,  ne  s'élevait  pas  h  moins  de  18  milliards  de  francs, 
que  nous  compterons  à  3  0/0,  bien  qu'une  partie  relativement  fhible 
soit  encore  à  4  1/2. 
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Ce  principal  coûterait  donc  un  intérêt  de.  ...*...  .    450  millions. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  huit  nouveaux  milliards  doivent 
être  comptés  à  un  taux  d'intérêt,  inférieur  en  moyenne  à 
celui  déjà  consenti  aux  Prussiens,  soit  5  p  0/0.  .....    400 

Notre  dette  viagère  (pensions  de  tout  ordre)  ne  doit  pas 
6'èlever  aujourd'hui,  après  ce  qu'a  dû  y  ajouter  la  dernière 
guerre,  à  moins  de.  .  . 130 

Amortissement  aunuel «  .  .  .  •    âOO 

Administration  fiiiancière,  frais  de  régie  et  de  recou*- 
vrement  des  revenus  et  impôts,  environ 460 

Au  budget  de  1869,  on  trouve  les  dépenses^  à  titre  or- 
dinairej  des  ministères  de  la  Justice  et  des  cultes, -^deUIn-* 
térieur,<— du  Commerce,  de  TAgriculture  et  des  Travaux 
publics,— de  rinstructioti  publique,*- et  des  Affaires  étran- 
gères, dont  l'ensemble  est  évalué  &.  .  .  k  .  .  4  t  .  .  I  •  »    269 

Total.- 4709  millions. 

U  n'a  paB  été  ofQciellement  question  d'apporter  dans  ces  dernières 
dépenses  des  changements  considérables,  en  sorte  que  le  chiffre  de 
1,709  millions  comporterait,  pour  arriver  à  celui  de  2,450  millions, 
un  complément  de  741  millions,  probablement  appliqué  dans  le 
nouveau  budget  aux  dépenses  de  Tarrnée,  de  la  flotte,  de  TAlgérie, 
des  colonies,  peut-être  aussi  aux  indemnités  à  payer  pour  Toccupa* 
lion  de  notre  territoire  jusqu'à  libération,  etc.,  etc.  ;  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  les  dépenses. 

La  grande  illusion  de  ce  nouveau  budget  consiste  à  supposer  que 
la  France  actuelle  pourra  fournir  â,450  millions  d'impôts  :  avant 
les  catastrophes  qui  nous  ont  écrasés,  et  avec  tous  les  moyens  de 
contrainte  dont  usait  sans  ménagement  l'empire,  il  arrivait  à  grand'» 
peine  &  obtenir  2  milliards  d'impôts.  Nous  ne  pensons  pas  qu'au<- 
jourd'hui,  avec  la  forte  dépression  qu'il  faut  prévoir  dans  notre 
production  annuelle,  on  puisse  obtenir  plus  de  1,500  millions  de 
francs,  à  quelque  taxation  nouvelle  que  l'on  veuille  recourir.  On 
était  arrivé  à  ce  milliard  et  demi,  à  la  veille  de  la  révolution  de 
1848,  et  on  le  trouvait  déjà  bien  lourd,  quoique  à  cette  époque  la  si- 
tuation économique  fût  incomparablement  meilleure,  sous  tous  les 
rapports,  qu'elle  ne  l'est  maintenant.  Assurément  des  impôts  qui 
prélèveraient  près  du  tiers  du  produit  total  seraient  insupportables 
pour  notre  population,  dont  la  densité  et  les  besoins  individuels  ont 
progressé  plus  que  les  ressources. 

Quant  aux  nouveaux  impôts,  il  ne  faut  pas  oublier  que  leur  sUt*- 
Venance,  chet  une  population  déjà  pressurée,  réduit  souvent  le  ren- 
dement de  ceuîc  établis,  de  même  que  les  nouveaux  écoulements 
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ouverts  à  un  réservoir  d'eau  aRaiblissenl  nécessairement  le  débit 
des  autres.  M.  Thiers  repoussant  péremptoirement  l'impôt  du  re- 
venUy  a  cru  devoir  recourir  à  un  ensemble  de  nouveUes  taxes,  por- 
tant principalement  sur  les  matières  premières  tirées  du  dehors,  et 
destinées  aux  industries  textiles.  Rien  ne  nous  paraît  plus  irration- 
nel, plus  nuisible  à  l'extension  de  la  production  que  ces  taxes  dont 
on  attendrait  un  produit  de  450  millions,  et  rien  ne  nous  semble 
plus  illusoire  que  cette  attente.  Voici  une  indication  qui  pourra  jus- 
tifier cette  dernière  appréciation  :  le  projet  comprend  ou  compre- 
nait un  droit  de  20  0/0,  ad  valorem^  sur  l'importation  des  soies  exo- 
tiques. Les  fabricants  de  soienes  ont  vivement  réclamé;  ils  ont 
représenté  que  les  trois  quarts  de  leurs  produits  fabriqués  avaient 
leur  débouché  sur  les  marchés  extérieurs,  que  la  quantité  produite 
de  soie  indigène  répondait  au  plus  à  l'autre  quart,  destiné  à  la  con- 
sommation française  ;  en  sorte  que  toutes  les  soieries  exportées  se- 
raient frappées  du  droit  de  20  0/D,  ce  qui  ne  leur  permettrait  plus 
de  soutenir  la  concurrence  de  celles  des  fabriques  suisses,  alle- 
mandes, etc.,  exonérées  d'un  tel  surcroît  du  prix  de  revient.  Si 
nous  sommes  bien  informé,  le  ministre  aurait  répondu  que  l'on 
pourrait  rétablir  l'égalité  à  l'extérieur  par  des  drawbacs  ;  mais  en 
ce  cas,  il  est  évident  qu'il  ne  resterait  rien  des  taxes  que  l'on  comp- 
tait percevoir,  sinon  les  frais,  les  embarras,  les  entraves  de  la  per- 
ception et  du  remboursement. 

Mais  si  le  produit  attendu  de  ces  nouvelles  taxes  doit,  en  très- 
grande  partie,  faire  défaut,  on  sera  réduit,  ou  à  peu  près,  aux 
impôts  actuels,  déjà  si  fortement  tendus  qu'on  ne  pourrait  les  ac- 
croître, et  dont  le  produit  sera  nécessairement  réduit  par  l'élimina- 
tion des  deux  provinces,  et  par  la  dépression  de  la  production 
annuelle  et  des  consommations  taxées.  Encore  une  fois,  il  est  im- 
probable que  le  rendement  total  des  impôts  puisse  dépasser  quinze 
cents  millions  de  francs.  Admettons  toutefois  que  l'on  parvienne  à 
prélever  SOO  et  même  300  millions  de  plus,  soit  1800  millions. 

Le  service  de  la  dette  absorbera  1480  millions 1180  millions. 

Les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  260 260 

Soit  en  tout 1140  millions. 

Et  il  ne  restera  que 360  millions. 

pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'État,  qui  devra  les  limiter  à  ce 
chiffre,  à  moins  d'exposer  le  service  de  la  dette,  ce  dont  Dieu  nous 
préserve  I 

Nous  dirions  volontiers,  comme  M.  Thiers  commentant  son 
budget  devant  l'Assemblée,  que  cette  situation  financière  nous 
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paraît  très-satisfaisante^  en  ce  qu'elle  nous  semble  devoir  con- 
traindre à  la  prompte  réalisation  des  réformes  que  nous  souhaitons  ; 
mais  nous  craignons  que  la  nécessité  de  céder  à  cette  contrainte  ne 
soit  comprise  qu^après  coup,  après  que  nous  nous  serons  engagés 
davantage  encore  dans  les  voies  de  la  ruine  définitive,  ainsi  que 
nous  Tavons  si  malheureusement  fait  en  ne  renonçant  pas  à  soute- 
nir plus  longtemps  la  guerre,  après  les  redditions  de  Sedan,  de 
Strasbourg  et  de  Metz. 

Nous  rendons  pleinement  justice  au  courage,  à  Tabnégation,  au 
dévouement  absolus  de  M.  Thiers  et  à  sa  sagesse  relative  ;  nous 
comprenons  qu'il  ait  voulu  présenter  une  situation  financière  ras- 
surante et  ménager  le  crédit  de  la  France,  et  sous  ce  rapport  ses 
dernières  et  importantes  négociations  avec  la  Banque  nous  parais- 
sent empreintes  d'une  grande  prudence;  mais  n'est-il  pas  vrai  que 
notre  crédit  national  offrirait  des  garanties  d'autant  plus  solides, 
que  nous  saurions  plus  résolument  porter  la  hache  dans  celles  de 
nos  dépenses  d'État  qui  non-seulement  sont  inutiles,  mais  encore 
éminemment  nuisibles?  Ici,  nous  ne  saurions  plus  applaudir  aux 
directions  de  M.  Thiers,  et  nous  regrettons  qu'il  ait  dit  à  la  tribune 
que,  chez  lui,  les  opinions  anciennes  ne  changeaient  pas j  et  qu'en  ma- 
tière d'échanges  internationaux  il  se  proclamait  encore  protection- 
niste.  Gela  nous  rappelle  que  ses  anciennes  opinions  sont  également 
favorables  aux  grandes  armées  permanentes,  aux  grandes  flottes 
militaires,  à  ce  monstrueux  édifice  gouvernemental  et  administratif 
fondé  par  le  premier  Bonaparte,  et  que  n'ont  cessé  d'agrandir  en- 
core les  régimes  qui  lui  ont  succédé;  en  un  mot,  à  une  action  de 
l'État  démesurément  étendue  au  delà  du  nécessaire  et  du  légitime, 
—  opinions  qui,  d'après  nos  convictions,  anciennes  aussi,  nous  pa- 
raissent appartenir,  de  môme  que  le  protectionnisme,  non  point  à 
une  saine  entente  de  la  liberté  et  des  véritables  intérêts  sociaux, 
mais  à  un  socialisme  de  la  pire  espèce,  attendu  que  sa  portée,  non 
moins  funeste  assurément  que  celle  du  socialisme  révolutionnaire, 
est  beaucoup  plus  difficile  à  percevoir  d'avance.  C'est  ce  qui  nous 
fait  dire  que  la  sagesse  de  cet  homme  d'État  n'est  que  relative. 

En  tout  cas,  elle  est  admirable  vis-à-vis  de  tous  ces  impatients  de 
mal  faire,  qu'il  a  tant  de  peine  à  modérer,  et  dont  les  tendances, 
plus  ou  moins  opposées,  mais  à  peu  près  également  insensées,  nous 
disposent  parfois  à  nous  demander  si  nos  désastres,  au  lieu  de  nous 
amender,  de  nous  corriger  de  nos  plus  funestes  travers,  n'ont  pas 
achevé  de  nous  rendre  fous  à  lier. 

Parmi  ces  impatients,  les  uns  se  préoccupent  ardemment,  en 
présence  de  tous  les  périls  de  la  situation,  de  restaurations  monar- 
chiques, qui  nous  ramèneraient  encore  dans  le  cercle  fatal  dont 


42  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nous  ne  sortons  pas  depuis  quatre-vingts  ans,  et  qui  nous  fait  ac- 
complir la  ronde  infernale  que  voici  :  Monarchie,  —  Révolution,  — 
République.  —  Anarchie,  -^  Despotisme,  —  Invasions  ;  puis  en- 
core, Restauration  monarchique,  —  Violation  du  pacte,  —  Révolu- 
tion, suivie  celte  fois  d'un  Établissement  monarchique,  avec  pro- 
messe d*in3titutions  républicaines  qui  ne  viennent  point  ;  puis,  de 
nouveau,  Révolution,  —  République,  —  Anarchiej  —  Usurpation, 
—  Despotisme,  —  Invasion  terrible  ;  puis,  derechef.  Révolution, 

République Au  nom  de  Dieu,  efforçons-nous  donc  une  fois  de 

nous  cramponner  h  ce  dernier  point,  et  puisque  le  gouvernement 
du  4  Septembre  nous  a  déjà  préservés,  au  moment  le  plus  dange- 
reux, de  tomber  en  pleine  anarchie,  profitons  d'un  tel  service  pour 
échapper  définitivement  à  Tentralnement  de  cette  ronde  vertigl* 
neuse. 

Les  autres  impatients  sont  des  républicains  ou  se  croyant  tels  ; 
ils  s'irritent  des  tendances  monarchiques,  et  leur  défiance  se  sur- 
excite Jusqu'à  l'indignation,  en  voyant  que  les  hommes  de  leur 
parti  sont  évincés  des  fonctions  publiques  :  peut-être  ne  voient-ils 
pas  assez  que  la  véritable  espèce  républicaine  est  encore  fort  rare 
en  France,  et  qu'il  serait  extrêmement  dangereu.^  de  s*y  mépren- 
dre; que  la  grande  majorité  de  ceux  qui  s*y  classent  sans  hésiter, 
poussant  incessamment  la  minorité  à  partager  ses  tendances,  est 
empreinte  en  partie  de  démagogisme,  mais  en  bien  plus  grande 
partie  encore  de  socialisme,  caractères  spécifiques  absolument  in- 
compatibles avec  ceux  qui  déterminent  le  vrai  républicain,  les  con- 
ditions essentielles  de  la  République  se  résumant,  pour  celui-ci, 
dans  l'ordre  résultant  du  respect,  entièrement  et  également  ga- 
ranti à  tous,  de  la  liberté  et  de  son  inséparable  annexe,  *—  la  pn>- 
priété* 

Espérons  que  les  uns  et  les  autres,  en  exerçant  la  patience  à 
laquelle  M.  Thîers  les  contraint  en  quelque  sorte,  finiront  par  se 
calmer,  par  recouvrer  la  lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  mieux 
discerner  la  réalité  des  choses,  pour  se  convaincre  qu'une  nouvelle 
révolution  politique,  —  quelle  qu'elle  fût,  —  nous  ramènerait  iné- 
vitablement à  l'évolution  infernale  que  nous  venons  de  décrire,  et, 
tout  d'abord,  à  utto  anarchie  furieuse  et  générale,  qui  achèverait  la 
ruine  et  la  dissolution  de  notre  société,  ou  déterminerait  peut-être 
le  sacrifice  absolu  et  définitif  de  notre  indépendance  nationale. 

Si  cette  lucidité  d'esprit  pouvait  nous  revenir  assez  pour  déter- 
miner dans  notre  Assemblée  représentative,  délivrée  des  fascina- 
tions qui  l'affolent,  la  formation  d'une  imposante  majorité,  voyant 
enfin  clairement  que  notre  unique  voie  de  sàlut  consiste  à  nous  con- 
fier entièrement  à  la  liberté,  —  confiance  qui,  comme  l'a  si  profon- 
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dément  exprimé  Bastiat,  est  bien  véritÉiblement  «  un  acte  de  foi  en 
Dieu  et  en  son  œuvre  î  »  —  ce  retour  à  la  vérité  et  au  bon  sens  at- 
ténuerait considérablement  nos  malheurs,  et  pourrait  môme  un 
jour  nous  les  faire  bénir,  car  ils  auraient  dès  lors  déterminé  un 
mouvement  ascendant  de  régénération,  qui  les  rachèterait  ample-^ 
ment  et  rapidement,  et  nous  porterait  bientôt  fort  au-dessud  du 
point  d*élévation  d*où  nous  sommes  tombés. 

Supposant  adopté  le  grand  principe  que  nous  venotis  de  rappe- 
ler, et  qui  devrait  ramener  Taction  de  Tautorité  politique  et  civile  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  contre  toute  atteinte  la  per- 
sonne, la  liberté  et  la  propriété  de  tous  et  de  chacun,  —  conditions 
que  nous  considérons  comme  constituant  la  baàe  essentielle  du 
droit  commun,  —  nous  allons  brièvement  formuler  nos  avis  quant 
aux  premières  et  aux  plus  importantes  applications  qu'il  y  aurait  à 
faire  d'un  tel  principe,  et  si,  à  ce  propos,  on  nous  taxait  h  notre 
tour  d'impatience  déraisonnable,  nous  répondrions  que  cette  Impa*- 
tience  serait  imputable,  non  pas  à  noUs,  qui  nous  résignerions  vo- 
lontiers à  attendre,  mais  à  la  force  des  Choses,  et  surtout  à  notre 
situation  économique  et  financière,  qui  ne  permettent  point  d'ajour- 
nement. 

Il  ne  nous  paraît  pas  indispensable,  ou  du  moins  bien  urgent,  de 
se  préoccuper  d'une  nouvelle  constitution  :  nous  en  avons  tant  fait 
déjà,  et  elles  ont  si  mal  ou  si  peu  servi  1  La  forme  actuelle  peut 
rester  longtemps  h  peu  près  ce  qu'elle  est^  î  u;ie  Assemblée  repré-- 
sentative  librement  élue  pour  un  temps  déterminé;  —  plus  un  chef 
du  pouvoir  exécutif,  nommé  par  cette  Assemblée,  révocable  par 
elle,  et  agissant  sous  son  autorité.  Cette  forme  est  la  plus  propre  à 
prévenir  les  conflits  de  pouvoirs.  En  ce  qui  concerne  l'exécutif,  elle 
avait  été  proposée  aux  États-Unis,  il  y  a  peu  d'années,  par  le  séna- 
teur Sumner. 

L'une  de  nos  plus  pressantes  déterminations  devrait  consister  à 
limiter  le  chiffre  de  nos  dépenses  gouvernementales,  en  temps  or- 
dinaire, à  cette  somme  de  360  millions  de  francs,  qui  nous  a  paru 
la  plus  forte  que  nous  puissions  obtenir  de  l'impôt,  après  qu'il 
aura  servi  la  dette  et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  des  re- 
cettes. Cela  suffirait  pour  pourvoir  convenablement  aux  services  de 
sécurité  et  de  justice,  aux  travaux  publics  nécessaires  dt  à  quelques 
autres  dépenses  réellement  indispensable^. 

Sur  cette  somme,  200  millions  de  francs  pourraient  être  affectés 
aux  services  militaires  de  toute  nature,  personnel  et  matériel,  et  11 
resterait  160  millions  de  francs. 

Toutes  les  fonctions  et  dépensés  rattachées  aux  minlslôres  de 
l'Agriculture,  des  Cultes,  de  l'Instrudîon  publique,  —  et  en  très- 
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grande  partie  celles  rattachées  aux  ministères  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  de  Tlntérieur,  des  Affaires  étrangères,  seraient  suppri- 
mées. 

Prélèvement  fait,  sur  le  reste  de  160  millions,  des  dépenses  abso- 
lument indispensables  rattachées  à  ces  trois  derniers  ministères,  et 
de  toutes  celles  de  l'administration  de  la  Justice,  le  surplus  serait 
affecté  aux  Travaux  publics,  ou  réservé  en  partie,  s'il  y  avait  excé- 
dant, à  l'imprévu. 

V 

Pour  rendre  possibles  toutes  ces  suppressions  ou  réductions, 
nous  aurions  à  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

1®  Avant  tout,  renoncer  absolument  et  définitivement  aux  stu- 
pides  et  iniques  prétentions,  —  si  longtemps  excitées  par  ceux  qui 
voulaient  nous  exploiter,  —  à  la  suprématie,  à  la  prépondérance 
sur  les  autres  gouvernements  ou  nations,  et  à  toute  ingérance  dans 
leurs  affaires  politiques.  Cela  ne  devrait  rien  nous  coûter,  car  ce 
serait  renoncer  simplement  à  des  tendances  aussi  vicieuses  et  aussi 
décevantes  que  ruineuses. 

Avec  ces  nouvelles  dispositions,  dûment  notifiées  aux  puissances, 
nous  pourrions,  en  toute  sécurité,  constituer  notre  force  armée,  en 
premier  lieu,  par  un  corps  de  gendarmerie  montée,  pouvant  être 
porté,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  100,000  hommes,  lequel  serait 
destiné,  en  temps  de  paix,  au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  dans 
les  cas  de  guerre,  —  cas  qui  ne  seraient  presque  plus  à  prévoir  sous 
un  tel  régime,  —  k  fournir  des  corps  de  cavalerie. 

En  second  lieu,  par  des  corps  d'artillerie  et  de  génie,  dont  la 
longue  instruction  comporte  l'entretien  permanent,  et  par  un  cadre 
d'officiers  et  sous-officiers  chargés  de  l'instruction  des  milices. 

Ces  différents  corps  seraient  uniquement  recrutés  par  la  voie  des 
enrôlements  volontaires,  encouragés  au  besoin  par  des  primes. 

En  troisième  lieu,  enfin,  par  des  milices.  Celles-ci  constitueraient 
la  force  d'infanterie,  et  pourraient  être  organisées  et  exercées 
comme  les  milices  de  la  Suisse.  Elles  comprendraient  tous  les  ci- 
toyens actifs  et  valides,  en  position  de  fournir  gratuitement  le  ser- 
vice ordinaire  et  intermittent,  position  qui  serait  établie,  d'abord, 
par  le  libre  consentement  des  citoyens  contre  lesquels  aucun  motif 
d'indignité  ne  pourrait  être  invoqué;  ensuite  et  à  défaut  de  libre 
consentement,  par  décisions  des  conseils  municipaux.  L'armement 
des  milices  serait  fourni  par  l'État  et  compris  dans  ses  dépenses 
militaires  qui,  réunies,  ne  devraient  pas  excéder  le  crédit  de  200  mil- 
lions. Les  autres  dépenses  indispensables  des  milices  laissées  dans 
leurs  foyers  seraient  à  la  charge  des  communes. 
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2<^  La  flotte  militaire,  qui  ne  nous  a  jamais  servi  absolument  à 
rien,  sinon  à  jeter  nos  ressources  à  la  mer,  serait  supprimée;  son 
matériel  serait  vendu  aux  enchères  comme  on  Ta  fait,  en  ces  der- 
niers temps,  aux  États-Unis,  et  le  nouvel  empereur  d'Allemagne 
pourrait  être  admis  à  concourir.  Quelques  petits  navires  seraient 
réservés  pour  la  police  des  ports  et  des  côtes. 

3°  Les  ambassades  diplomatiques,  qui  n'ont  jamais  été  qu'une 
source  de  tracasseries,  de  ruptures  et  de  guerres,  seraient  définiti- 
vement supprimées.  On  ne  conserverait  que  les  consuls  de  com- 
merce, n  n'y  aurait  plus  de  secrets  éPÉtat^  les  affaires  publiques 
conduites  de  bonne  foi  n'en  comportant  pas.  Dans  les  relations  pos- 
tales ou  télégraphiques  avec  les  autres  gouvernements,  on  exclu- 
rait toute  finesse  ou  tromperie,  ou  du  moins,  on  ne  tromperait  que 
comme  le  faisait  Franklin,  en  disant  toujours  la  vérité. 

4"  Il  faudrait  se  préoccuper  activement  de  rendre  nos  colonies, 
sauf  celles  réservées  comme  pénitentiaires,  absolument  indépen- 
dantes de  la  mère  patrie;  il  est  assez  probable  qu'elles  s'y  prête- 
raient volontiers,  car  le  régime  que  nous  leur  avons  imposé  jus- 
qu'ici leur  a  toujours  été  aussi  préjudiciable  qu'il  nous  est  onéreux. 
On  prendrait,  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  un  délai  aussi  peu 
prolongé  que  possible. 

5*  La  suppression  de  l'inscription  maritime  et  de  tout  ce  qui  y 
tient  serait  la  conséquence  forcée  de  celle  de  la  flotte  militaire,  et 
l'industrie,  le  commerce  maritimes,  étant  rendus  à  la  liberté,  se 
développeraient  rapidement,  surtout  si,  comme  il  le  faudrait  en- 
core, les  droits  de  douane  n'étaient  conservés  qu'en  vue  du  plus 
grand  revenu  que  l'État  puisse  en  retirer,  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  lui 
soient  plus  indispensables;  mais  sans  la  moindre  préoccupation 
protectionniste;  car  ce  genre  de  protection  n'est  certainement  pas 
autre  chose  que  de  la  spoliation,  plus  préjudiciable  à  la  prospérité 
sociale  que  le  vol  ordinaire. 

6'  Sous  les  seules  réserves  de  droit  commun,  la  liberté  des  cultes 
serait  établie  en  France  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis,  où  elle 
fonctionne  à  la  satisfaction  commune  des  ministres  de  tous  les 
cultes  et  de  leurs  adhérents,  les  catholiques  compris,  et  où  elle 
réalise  d'aussi  bons  résultats  que  ceux  produits  par  notre  régime 
sont  déplorables.  Les  associations  religieuses  auraient  à  traiter  avec 
les  communes  pour  la  cession  des  édifices  actuellement  affectés  aux 
cultes. 

7*  Sous  les  mêmes  réserves,  la  liberté  la  plus  entière  serait  ga- 
rantie à  l'enseignement,  dont  l'État  serait  déchargé;  les  instituteurs 
ou  professeurs  seraient  dispensés  de  toute  autorisation  préalable, 
de  tout  grade,  de  tout  brevet,  et  auraient  à  répondre  devant  les  tri- 
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banaux,  s'il  y  avait  lieu,  des  enseignements  qui  tendraient  h  porter 
atteinte  à  ce  que  l'autorité  a  mission  de  faire  respecter.  Les  entre- 
preneurs d'enseignement  auraient  aussi  à  traiter  avec  les  communes 
de  la  cession  des  édifices  actuellement  destinés  à  ce  service, 

8*  Quant  aux  administrations  d'intérêts  ou  de  services  locaux, 
les  conseils  généraux  en  seraient  investis  pour  ce  qui  concerne  les 
départements,  et  les  conseils  municipaux  pour  ce  qui  concerne  les 
communes.  Le  président  du  conseil  général,  rétribué  h  cet  effet, 
serait  chargé  de  l'exécution  des  décisions  de  ce  conseil;  il  exerce- 
rait, en  outre,  sur  les-  délibérations  et  les  actes  des  municipalités, 
le  contrôle  attribué  aujourd'hui  au  préfet.  Les  commissaires  et 
agents  de  la  police  des  villes  et  communes,  qui  sont  payés  par  elles, 
seraient  nommés  et  révocables  par  les  maires.  Le  concours  des  au- 
torités locales  resterait  d'ailleurs  obligatoire,  sous  une  sanction  pé- 
nale appliquée  par  les  tribunaux,  dans  tous  les  cas  où  il  serait 
requis  par  les  lois  générales.  Les  préfets,  sous-préfets,  et  les  con- 
seils de  préfecture,  seraient  supprimés,  les  attributions  judiciaires 
de  ces  derniers  conseils  étant  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires 
des  divers  degrés,  selon  la  nature  des  cas  (1), 

VI 

Tel  est  le  programme  sommaire  des  réformes  que  nous  propo 
sons  de  poursuivre  et  de  réaliser  le  plus  promptement  possible.  On 
pourra  le  trouver  paradoxal,  impraticable,  etc.  :  il  est,  dans  ses 
points  principaux,  conforme  aux  opinions  manifestées  par  les  éco* 
nomistes  les  plus  éclairés,  les  plus  éminents,  et  pour  le  surplus,  en 
complète  harmonie  avec  leurs  doctrines;  nous  croyons  qu'il  ne  sera 
jugé  paradoxal  que  par  suite  de  l'empire  des  habitudes  contractéeS| 
et  des  tendances  à  ce  socialisme  gouvernemental,  trop  répandu 
chez  nous,  qui  ne  permet  plus  de  discerner  la  puissance  bienfai* 
santé  et  les  réelles  conditions  de  la  liberté.  Quant  à  ceux  qui  juge- 
raient un  tel  programme  impraticable,  dans  Tétat  actuel  de  ropi- 
nion,  nous  croyons  qu'ils  ne  tiendraient  pas  assez  compte  de  lu 
force  que  peut  prêter  à  sa  réalisation  la  pression  de  notre  situation 
économique  et  financière. 

Nous  avons,  au  surplus,  la  foi  que  Ton  ne  saurait  s'exagérer  lei 
bienfaits  d'une  vraie  liberté  générale  et  de  la  paix,  et  nou9  somiUM 


(i)  La  justification  de  toutes  ces  propositions  est  donnée,  aveo  détail, 
dans  les  chapitres  6  et  5  de  la  1I1«  partie,  tome  II»  de  notre  Essai  sur  la 
science  sociale. 


ENQUETE  PARLEMENTAIRE  sua  LE  REGIME  ECONOMIQUE.  —LA  LALNE.   47 

fermement  convaincu  que,  si  ces  réformes  étaient  admises  et  éner- 
g^quèment  poursuivies  par  notre  Représentation  nationale,  le  ré- 
gime qui  s'ensuivrait  nous  aurait  relevés,  avant  quinze  ans,  au 
point  d'étonner  le  monde,  et  d'engager  les  grandes  nations  du  con- 
tinent européen  à  se  poser  résolument  la  question  de  savoir  si  elles 
ne  devraient  pas  s'évertuer  à  conquérir,  pour  elles-mêmes,  un  ré- 
gime aussi  salutaire.  Ne  serait-ce  pas  là,  et  bien  assurément,  la 
plus  digne  et  la  plus  éclatante  revanche  que  nous  puissions  espérer 
de  l'invasion  si  désastreuse  que  nous  ont  infligée  les  princes  et  les 
nobles  allemands?  Elle  nous  vaudrait  en  môme  temps  la  gloire,  au- 
trement enviable  que  toutes  celles  dont  on  nous  a  grisés  jusqu'ici, 
d'avoir  formé  le  premier  anneau  considérable  de  la  chaîne  des 
États-Unis  éC Europe. 

Et  tout  cela  est  réalisable  si  nos  représentants  le  veulent. 

Et  s'ils  ne  le  veulent  pas,  tout  porte  à  croire  que  nous  n'aurons  à 
attendre  que  de  nouveaux  progrès  dans  la  ruine  et  la  décadence. 

Mais,  au  milieu  d'esprits  fourvoyés  en  tant  de  sens  divers,  de  tels 
avis,  p8u*tant  d'une  voix  perdue  dans  la  foule  obscure,  ont-ils  la 
moindre  chance  d'être  entendus  et  goûtés?....  Nous  voudrions  pou- 
voir l'espérer. 

ÂMBROisB  GiioaiKT  • 
Annonai,  87  juin  1871. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PABLEMENTAIRE 


SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE. 


Industrie  de  la  laine» 


siANCB  DU  LXTNDI  13  JUniLBT  1870. 

SoHifÀiiiB,  —  Déposition  de  M.  Achille  Seillière,  fabricant  de  draps  à 
Pierrepont  (Moselle).  —  Les  constructeurs  de  machines  en  France  ayant 
une  grande  infériorité  sur  les  constructeurs  belges  et  anglais,  le  dépo- 
sant demande  la  suppression  du  droit  sur  les  machines.  —  Explica- 
tions fournies  par  M.  8eillîère  sur  les  sources  d'approvisionnement  de 
sa  maison,  Tavenir  des  laines  de  la  Plata,  le  prix  moyen  des  laines 
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françaises,  Tinutilité  du  droit  de  10  0/0  sur  les  draps  qu'il  fabrique. 

—  Le  déposant  demande  le  libre  échange  complet  à  condition  de  réci* 
procité  de  la  part  des  autres  gouvernements.  M.  Seillière  signale 
les  droits  qu'il  paye  en  Italie  pour  ses  fournitures  au  gouvernement 
de  draps  de  troupe.  —  Discussion  entre  MM.  Mony,  de  Forcade,  Gos- 
serat,  sur  la  décroissance  de  la  production  des  laines  indigènes.  — 
Réponse  de  M.  Seillière  à  M.  de  Forcade  sur  les  débouchés  ouverts 
par  les  traités  de  commerce.  —  Réponse  du  déposant  à  M.  Jules  Simon 
sur  la  nature  des  tissus  fabriqués  à  Pîerrepont  et  la  possibilité  pour 
la  France  de  s'approvisionner  au  dehors.  M.  Seillière  se  plaint  des 
délais  exagérés  accordés  aux  chemins  de  fer  :  comparaison  avec  la  len- 
teur du  roulage.  —  Réponses  du  déposant  à  M.  Mony  et  au  président, 
sur  la  forme  administrative  pour  les  soumissions  de  draps,  et  prix 
des  huiles  à  Pierrepont. 

Réponses  de  M.  Seillière  à  MM.  Dalloz  et  de  Forcade  sur  l'accrois- 
sement de  la  consommation  des  houilles  étrangères,  la  proportion  des 
importations  de  laines  cardées,  la  valeur  de  l'outillage  dans  l'indus- 
trie drapière,  et  les  centres  de  constructions  mécaniques  en  France.  — 
MM.  de  Mackau  et  Géliot  font  remarquer  que  certains  ateliers  fran- 
çais exportent  des  machines.  —  M.  Seillière  répond  que  pour  son  in- 
dustrie il  ne  peut  trouver  en  France  d'aussi  bonnes  machines  qu'& 
l'étranger.  —  Observations  de  M.  Dalloz  sur  l'état  prospère  de  i'indus^ 
trie  du  déposant -et  l'accroissement  des  importations  de  laines  étran- 
gères :  M.  Keller  fait  observer  que  si  l'industrie  lainière  prospère, 
l'industrie  cotonnière  végète.  —  Réponses  de  MM.  Seillière,  Géliot, 
Esnault-Pellcteric  et  Planche  aux  questions  de  M.  de  Forcade  sur  les 
causes  de  cette  différence  et  la  tendance  de  la  consommation  à  préfé- 
rer la  laine  au  coton.  —  Observation  de  M.  Cosserat,  contredite  par 
M.  Seillière,  sur  l'importance  de  l'industrie  de  la  laine  cardée  et  de  la 
laine  peignée.  —  Origine  des  machines  à  échardonner  :  différence 
entre  le  self-acting  pour  la  laine  peignée  et  pour  la  laine  cardée.  Mon- 
tant des  droits  de  douane  et  simplillcation  des  formalités  pour  l'in- 
troduction des  machines.  Ecart  entre  les  prix  des  laines  indigènes  et 
étrangères. 

Déposition  de  M.  Bonet,  de  Ghampmoron  (Gôte-d'Or),  au  nom  du 
congrès  lainier  de  Dijon.  —  Prix  du  mouton  laisse  toujours  l'éleveur 
en  perte;  demande  d'un  droit  de  30  0/0  sur  les  laines  étrangères. 

—  Question  de  M.  Guillaumin  sur  la  forme  du  droit  à  établir.  — 
M.  Bonet  demande  le  droit  ad  valorem. 

Impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  des  laines  de  la  Plata.  ~ 
Substitution  des  bêtes  à  viande  aux  mérinos  plus  difûcilc  qu'on  le 
suppose  à  cause  des  différences  climatériques.  Diminution  de  74,000 
botes  ovines  dans  la  Gôte-d'Or  depuis  quelques  années.  —  Docks  fran- 
çais établissant  des  ventes  bi-mensuelles,  comme  en  Angleterre. 

L'industrie  de  M.  Seillière  est  celle  des  gros  draps  pour  les  trou- 
pes et  des  draps  moyens  :  il  en  fabrique  pour  5  à  6  millions  par  an  ; 
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son  usine  est  à  Pierrepont  en  Lorraine.  600  chevaux  hydrauliques, 
600  chevaux-vapeur.  Le  déposant  éprouve  une  extrême  difliculté  à 
se  procurer  de  bonnes  machines  pour  la  filature,  le  tissage,  etc.  La 
protection  accordée  à  ces  machines  est  très-onéreuse  ;  elle  n'existe 
ni  en  Belgique,  ni  en  Angleterre  ;  M .  Seillière  demande  sa  suppres- 
sion. Le  déposant  déclare  qu'il  achète  des  laines  dans  le  monde 
entier,  mais  son  principal  marché  est  laPlata;  sa  fabrication  s'élève 
à  6  millions.  Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin,  relativement  h 
l'avenir  de  la  laine  dans  la  Plata,  M.  Seillière  répond  que  les  laines 
de  la  Plata,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  la  Nouvelle-Hollande 
conserveront  leurs  prix  actuels  ;  il  ne  peut  expliquer  la  baisse  d'il  y 
a  un  an  ;  les  prix  étaient  si  bas  que  quelques  propriétaires  du  Cap 
les  employaient  comme  fumier  plutôt  que  d'en  payer  le  transport 
au  navire.  Cette  crise  est  passée,  les  prix  se  sont  relevés  de  30  0/0. 
U  est  presque  impossible  d'expliquer  ces  baisses  et  ces  hausses.  Au 
prix  actuel,  le  cultivateur  français  peut  vendre  sa  laine  en  gagnant 
honorablement  sa  vie. 

Le  déposant  déclare  qu'il  emploie  le  plus  possible  de  laines  fran- 
çaises, elles  ne  peuvent  pas  être  remplacées.  Les  laines  de  la  Bric, 
delà  Champagne,  de  la  Beauce,  des  environs  d'Aixen  Provence, 
des  environs  de  Lyon  et  de  la  Bourgogne,  sont  comme  tels  vins 
français  qu'on  ne  retrouve  nulle  part.  Il  y  a  des  draps  qu'on  ne  fera 
jamais  qu'avec  des  laines  françaises. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Seillière  dit  que  les  prix  des 
bonnes  laines  françaises  lavées  varient  de  4  à  5  francs  jusqu'à 
7  francs. 

Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin,  quelle  est  la  proportion  de  la 
laine  étrangère  relativement  à  la  laine  française  employée  dans  sa 
fabrication.  M.  Seillière  répond  qu'il  emploie  à  peu  près  2/5  do 
laines  françaises  contre  3/5  de  laines  étrangères.  Si  les  laines  fran- 
çaises étaient  moins  chères,  il  en  emploierait  davantage.  Quand  on 
traite  avec  l'étranger,  on  ne  peut  dépasser  certains  prix  de  fabrica- 
tion. Pour  pouvoir  lutter  avec  tout  le  monde,  il  faut  acheter  à 
bon  marché. 

U  y  a  un  droit  à  l'entrée  de  10  0/0  sur  les  tissus  de  laine,  mais  ce 
droit  est  absolument  inutile;  la  difficulté  est  de  fabriquer  avec  bé- 
néfice quand  le  prix  des  laines  s'est  élevé  de  25  0/0. 

Si  l'on  mettait  un  droit  sur  la  matière  première,  demande  le  pré- 
sident, ne  réclameriez-vous  pas  un  droit  correspondant  comme  com- 
pensation sur  la  matière  fabriquée? — Ce  serait  notre  ruine,  s'écrie 
M,  Seillière,  ce  serait  le  système  le  plus  arriéré,  le  plus  mauvais. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  de  pouvoir  acheter  partout,  c'est  que  le  produc- 
teiir  puisse  amener  sans  obstacles  ses  produits  pour  les  vendre.  S'il 
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«  vofu,  c  esl  qu'i]  ffst  ]ibr&-échaneiçl<e  **l  au  Ji^u  ck*  ck-maoïder 
deft  droits  6'jr  les  draps  il  v:^udraiî  mon  fn»?eâl  censins  fryjver- 
ncoeiî -B  à  retirer  ]es  droits  qui  pèsent  exïcore  sur  l^s  tissus  à 
rétran^r. 

Le  gouvernement  italien  a  fût,  à  placeurs  reprises,  des  com- 
fliandes  de  draps  à  M.  Seil^ière  pour  habiller  ses  troupes:  œs  four- 
nitures ont  été  aocordôes  en  adjudication  publique,  mais  quand  on 
était  pressé  on  tr-aitait  de  la  main  à  la  main.  Le  gouvernement  ita- 
lien a  tou  ;oui^  exigé  une  réduction  de  1  fr.  S5  par  kDog-  c'esl-è- 
dire  que  h*  drap  devait  f'tre  li\Té  au  prix  des  fabriques  italiennes 
qui  n'ont  pas  de  droit  à  payera  l'entrée.  L^  déposant  demande  que 
le  gouvernement  négocie  la  suppression  de  œ  droit  qui  frappe  nos 
draps  h  leur  entrée  en  paN"S  étrangers. 

M.  de  Forcade  fait  remarquer  que  le  gouvernement  î ta] ien  faisait 
un  singulier  marché  :  il  achetait  le  drap  à  un  prix  p!us  élevé  et 
exigeait  le  dr^^it  àl'entrw.  M.  Sciilière  ajoute  qu'il  a  fait  un  marché 
qui  a  ér.Jjapf/;  à  cette  absurde  loi  du  payement  des  droits  à  rentrée, 
mais  l^*s  draps  éUient  li\Tal>les  à  Paris,  alors  il  a  déduit  les  I  fr.  25 
du  prix  de  vente.  L'Italie  goûte  nos  di-aps,  nous  y  trouvons  un 
grand  débit;  il  vaudrait  mieux  obb^'nir  la  suppression  de  ces  droits 
que  d'en  établir  chez  nous.  Ce  qu'il  faut  c'est  la  liberté  commer- 
ciale, avec  elle  on  se  tirera  d'affaire.  Il  répète  qu'il  a  demandé Tabo- 
lition  du  droit  sur  les  machines  parce  que  nous  sommes  de  ce  côté 
dans  un  état  d'infériorité  dont  rien  ne  peut  donner  Tidée.  La  Bel- 
gique nous  est  supérieure  sous  ce  rapport.  M.  Seillîère  a  voulu 
(^sayer  des  marhinffs  françaises  et  a  dû  y  renoncer. 

Le  président  demande  si  on  ne  fait  pas  de  bonnes  machines  en 
Alsace?  Oui,  répond  M.  Seillière,  mais  moins  bonnes  qu'en  An- 
gleterre?. Après  un  voyage  à  Verviei-s,  il  a  jugé  à  propos  de  renou- 
veler son  outillage,  il  était  arriéré;  c'est  en  Angleterre  qu'il  a  dû  se 
procurer  ce  dont  il  avait  besoin. 

L'agricullurt»,  de  i,ande  le  présicienl,  n'abandonnera-t-elle  pas  la 
culture  de  la  laine  qui  vous  est  indispensable? 

II  n'y  a  rien  à  craindre  de  ce  côlé,  ivpond  M.  Seillière,  chaque 
jour  les  cultivateurs  s'occupent  plus  de  leurs  troupeaux,  la  produc- 
tion de  la  laine  leur  est  indiî  pensable,  et  puis  ils  ont  du  fumier.  Le 
déposant  croit  que  le  prix  de  la  viande  indemnise  le  fermier  de  la 
diminution  du  prix  des  laines.  C'est  en  Brie,  en  Beauce,  en  Cham- 
pagne, dans  le  pays  chartrain  que  l'on  produit  le  plus  de  laine  et  il 
n'y  a  rien  à  craindre  de  ce  côté. 

M.  Mony  pense  que  le  nombre  des  bêtes  ovines  décroî  en  Prance. 
M.  do  Porcade  attribue  cette  diminution  à  la  division  de  la  pro- 
pr]Mfi.  H  «;i  ]p  nombre  de?^  moutons  a  diminué  le  nombre  des  béto,-* 
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bovines  a  augmenté.  M.  Cosserat  pense  que  si  les  grandes  proprié- 
tés et  les  grands  troupeaux  disparaissent,  vingt  petits  fermiers  élè- 
vent de  10  à  20  moutons,  ce  qui  compense. 

M.  Seillière  dit  que  les  troupeaux  sont  mieux  soignés  qu'autre- 
fois, la  laine  est  plus  propre  :  les  laines  de  Bourgogne  sont  magni- 
fiques et  la  qualité  compense  pour  le  producteur  la  diminution  dans 
le  nombre  de  ses  moutons. 

Bur  la  question  de  M.  de  Porcade  :  Où  exportez-vous  principale- 
ment vos  produits?  M.  Seillière  répond  :  A  Constantinople,  en  Tur- 
quie d'Europe,  dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud ,  le 
Cbili,  le  Pérou,  un  peu  Buénos-Ayres  et  ritalie.  L'influence  du 
traité  de  commerce  sur  nos  exportations  a  été  excellente;  nous 
avons  pu  avoir  des  échantillons,  nous  pouvons  imiter  toutes  les 
étoffes,  en  les  important  moyennant  10  0/0.  Je  ne  connais  pas  de 
régime  meilleur  que  celui  qui  a  été  inauguré  par  le  traité  de  com- 
merce. 

En  réponse  à  M.  Jules  Simon,  M.  Seillière  déclare  que  4/5  de  la 
production  sont  des  draps  unis  et  1/5,  draps  de  fantaisie  qui  servent 
à  écouler  les  déchets. 

M.  Jules  Simon  a  voulu  obtenir  cette  réponse  parce  que  Ton  dit 
que  nous  devons  nos  succès  à  notre  goût  et  à  notre  façon  de  provo- 
quer la  mode;  puisque  le  déposant  fait  dans  de  bonnes  conditions 
une  fabrication  que  Ton  fait  ailleurs,  c'est  la  preuve  que  le  traité 
de  commerce  n'a  pas  compromis  l'industrie.  Il  demande  ensuite 
si  l'administration  de  la  guerre  aurait  avantage  à  acheter  h 
l'étranger? 

Non,  répond  M.  Seillière,  elle  a  essayé  de  se  fournira  l'étranger. 
Elle  exige  que  les  draps  soient  faits  sur  type,  avec  une  rare  perfec- 
tion, qui  présente  do  grandes  difficultés  de  fabrication.  Ma  fabrique 
ne  produisant  pas  assez,  il  y  a  quelques  années,  l'administration  fit 
des  commandes  en  Belgique  et  en  Angleterre  :  elle  fut  très-mal 
servie  et  paya  plus  cher.  L'établissement  de  M.  Seillière  date  de 
cent  ans  ;  c'est  depuis  ce  temps  qu'on  y  fait  des  unis  ;  on  en  faisait 
-40  ans  avant  l'emploi  des  machines;  il  y  a  70  ans  que  les  machines 
de  Cockerill  y  sont  installées.  Ces  machines  coûtent  beaucoup, 
l'amortissement  est  considérable.  Le  déposant  se  plaint  des  droits 
de  douane  perçus  sur  les  machines,  parce  que  l'absence  de  bonnes 
machines  met  son  personnel  de  1,300  à  1,400  personnes  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger  qui,  avec  de  bonnes  machi- 
nes, produit  1/2  de  plus.  Il  renouvelle  en  ce  moment  son  matériel 
avec  des  machines  faites  à  Leeds  et  il  est  inconcevable  qu'il  soiL 
forcé  de  payer  des  droits.  Le  transport  des  charbons  coûte  200,000  fr. 
par  an;  elle  coûte  12  fr.  prise  à  la  mine  :  c'est  de  la  houille  menue. 
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Le  déposant  renouvelle  ses  réclamations  contre  les  délais  des  che- 
mins de  fer. 

Sur  la  demande  de  M.  Simon,  M.  Seillière  déclare  que  les  tenta- 
tives faites  par  le  gouvernement  pour  s'approvisionner  au  dehors 
étaient  antérieures  au  traité  de  commerce. 

L'administration  française  traite  pour  la  fourniture  des  draps 
avec  la  publicité  la  plus  complète  :  tous  les  fabricants  sont  admis  à 
concourir.  D  n'y  a  pas  d'armée  en  Europe  aussi  bien  habillée  que 
la  nôtre. 

Sur  la  demande  du  président,  le  déposant  dit  que  la  houille  lui 
revient  à  son  usine  à  15  fr.  la  dernière  qualité.  Les  droits  sur  les 
machines  sont  de  20  0/0,  mais  il  y  a  en  outre  les  formalités  de 
douane,  les  papiers,  les  signatures,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
commode. 

M.  Dalloz  demande  s'il  entre  aujourd'hui  plus  de  laines  étran- 
gères dans  la  fabrication  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années?  Le  dépo- 
sant répond  que  le  progrès  est  minime.  Il  y  a  vingt  ans  on  ne  sa- 
vait pas  nettoyer  certaines  laines.  La  chimie  est  parvenue  à  les 
nettoyer  sans  nuire  à  la  qualité,  et  l'emploi  de  ces  sortes  a  considéra- 
blement augmenté.  La  laine  française  est  très-corsée  :  avec  la  laine 
de  Brie  et  de  Bourgogne  on  fait  les  draps  les  plus  solides  ;  les  laines 
françaises  prennent  la  teinture  plus  facilement  que  les  autres.  Celles 
du  Cap,  de  la  Nouvelle-Hollande  pèchent  sous  ce  rapport. 

L'introduction  des  laines  étrangères  n'a  pas  amené  d'abaissement 
sensible  dans  les  prix,  on  produit  plus,  mais  sans  exagération; 
quand  on  gagne  de  7  à  8  0/0  et  un  petit  intérêt  de  l'argent,  c'est 
tout  ce  que  l'on  peut  faire. 

Le  déposant  file  et  tisse  ses  laines  :  il  n'exporte  pas  de  filées.  A 
Reims  on  carde  bien,  mais  nulle  part  en  France  on  n'est  arrivé  à 
avoir  des  machines  et  des  ouvriers  aussi  bons  qu'à  Verviers.  Ver- 
viers  vend  à  Glascow  où  l'on  fait  des  châles.  Notre  infériorité  à 
l'égard  de  Verviers  vient  de  nos  machines.  Les  lois  françaises  sont 
désastreuses,  elles  nous  lient  les  mains  et  nous  empêchent  d'avoir 
de  bonnes  machines. 

Ne  peut-on  fabriquer  ces  machines  en  France?  demande  M.  For- 
cade. 

On  en  fabrique,  dit  M.  Seillière,  très-peu  et  très-chèrement.  Au 
lieu  de  porter  préjudice  aux  fabricants  de  machines,  l'introduction 
en  franchise  permettrait  de  les  voir  et  on  finirait  par  les  imiter.  La 
valeur  des  machines  varie  de  5  à  6,000  fr.  A  Verviers,  un  métier, 
représentant  3  ou  400  broches,  vaut  4,000  fr.  On  fabriquait  ces 
machines  à  Louviers,  le  fabricant  est  mort  et  on  n'en  fait  plus  qu'un 
peu  CM  Alr.^;icc.  niniad  un  selfacting  est  bien  monté,  on  peut  le  cou- 
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fier  aune  femme  aidée  d*un  petit  garçon  ou  d'une  petite  fille,  et  à 
eux  deux  ils  font  marcher  800  broches.  Quand  on  a  un  métier  an- 
cien, il  faut  se  décider  à  le  mettre  à  la  ferraille;  cependant  on  trouve 
des  acheteurs  pour  les  machines  dont  on  se  défait. 

M.  Géliot  s'étonne  que  les  constructeurs  français  ne  puissent  pas 
faire  ces  machines.  Il  y  a  les  constructeurs  de  Mulhouse,  MM.  An- 
dré Kœchlin,  V.  Schlumberger  et  autres  qui  exportent  des  machi- 
nes pour  la  Qlature  du  coton.  (Cela  semble  contredire  tous  les 
déposants  sur  le  coton  qui  ont  prétendu  que  leurs  machines  leur 
coûtaient  plus  cher  qu'aux  filateurs  anglais.)  Quant  à  lui,  M.  Gé- 
liot, il  a  acheté  ses  machines  en  France,  parce  qu'il  a  trouvé  qu'avec 
le  droit  et  le  transport  les  machines  anglaises  lui  reviendraient  plus 
cher. 

M.  Seilliàre  ne  connaît  pas  la  filature  de  coton,  mais  il  maintient 
son  dire  quant  à  la  filature  de  laine  ;  on  ne  peut  avoir  des  selfac- 
tings  en  France  pour  rivaliser  avec  les  machines  anglaises.  M.  Gé- 
liot répond  qu'un  établissement  monté  à  Guebviller  pour  les  laines 
a  dû  gagner  2  millions.  A  cela  M.  Seillière  réplique  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  laines  ont  haussé  de  25  à  30  0/0.  Les  observa- 
tions du  déposant  s'appliquent  exclusivement  à  la  laine  cardée. 

M.  E.  Dalloz  fait  remarquer  que,  d'après  une  brochure  de  M.  G. 
Jobez,  l'industrie  de  la  laine  est  dans  des  conditions  tràs-favorables. 
En  1847,  le  droit  était  de  22  0/0  et  nous  importions  i5  millions  de 
kilogr.  de  laines;  en  1860,  les  droits  ont  été  réduits  à  10  0/0,  nous 
en  avons  reçu  47  millions  de  kilog.  ;  en  1869,  nous  avons  atteint 
99  millions  de  kilog.  L'industrie  est  donc  dans  une  bonne  position, 
et  si  elle  n'a  pas  les  machines  à  bon  marché,  il  y  a  bien  d'autres 
industries  dans  la  môme  condition  ! 

M.  Seillière  estime  que  l'ensemble  de  l'industrie  de  la  laine  est 
de  200  à  300  millions,  la  filature  y  entre  peut-être  pour  80  mil- 
lions. 

M.  Keller  persiste  à  constater  que  l'industrie  lainière  est  très- 
prospère  et  que  celle  du  coton  souffre  beaucoup.  M.  Seillière  ré- 
pond que  les  filatures  dont  parle  M.  Keller  sont  en  Alsace  et  sont 
généralement  pour  les  laines  peignées,  et  en  outre  que  les  ouvriers 
alsaciens  sont  excellents;  sa  fabrique  est  à  80  lieues  de  l'Alsace  et 
ses  meilleurs  ouvriers  sont  Alsaciens. 

M.  de  Forcade  demande  s'il  y  a  tendance  à  consommer  plus  de 
tissus  de  laine  que  de  tissus  de  coton?  Quand  le  coton  est  cher,  ré- 
pond M.  Seillière,  les  tissus  de  laine  prennent  le  dessus;  l'acheteur 
va  toujours  au  bon  marché. 

D'après  M.  Géliot,  la  prospérité  de  la  laine  vient  de  la  guerre 
d'Amérique  qui  a  fait  renchérir  le  coton,  mais  il  y  a  réaction;  à  un 
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temps  de  prospérité  pourra  succéder  un  tqmps  de  crise  dû  au  dé* 
veloppement  exagéré  de  l'industrie  lainière.  MM.  Beltin  et  Planche 
appuient  cette  manière  de  voir.  (N'est-ce  pas  là  aussi  Texplication 
de  la  crise  coLonnière?) 

M.  Simon  demande  pourquoi  les  constructeurs  français  peuvent 
faini  des  machines  pour  les  laines  peignées  supérieures  à  celles  des 
étrangers  et  ne  réussissent  pas  pour  les  machines  pour  laines  car- 
dées? M.  Cosserat,  faisant  observer  qu'il  se  fait  peu  de  laine  cardée, 
M.  Seillière  s'écrie  qu'il  ne  peut  pas  laisser  dire  que  la  laine  cardée 
n'est  pas  supérieure  en  argent  à  la  laine  peignée  :  le  cardage  de 
Reims,  d'Elbeuf,  des  environs  de  Lyon  et  du  midi  de  la  France  est 
immense.  Mais  il  faut  beaucoup  plus  de  machines  pour  la  laine 
cardée  que  pour  la  laine  peignée. 

Les  machines  à  filer  la  laine  cardée  valent  10  fr.  la  broche,  13  fr. 
rendue  en  fabrique;  il  y  a  un  droit  qui  revient  h  20  0/0.  La  bonne 
laine  étrangère  lavée  c^ûte  de  3  fr.  50  à  4  fr.  ;  la  laine  française 
coûte  de  5  à  5  fr.  50. 

M.  BoNNBT,  cultivateur  à  Champmoron  (Gôte-d'Or)  présente  le 
prix  de  revient  d'un  mouton  de  4  ans  dans  la  Côte-d'Or.  La  1'*  an- 
née, les  dépenses  ont  été  de  20  fr.  40;  la  2%  de  25  fr.  11  ;  la  .3% 
25  fr.  11;  la  4%  25  fr.  11  ;  total,  95  fr.  73.   . 

Les  gages  du  berger,  sa  nourriture  et  celle  de  son  chien  s'élèvent 
à  730  fr. 

Les  produits  sont  :  en  laine  et  et  en  fumier  :  la  1"  année,  7  fr,; 
la  2%  13  fr.  12;  la  3^  15  fr,  87;  la  4%  42  fr.  37  ;  total,  78  fr,  36. 
Perte  par  mouton,  17  fr.  37.  Pour  que  les  recettes  égalassent  les  | 

dépenses,  il  faudrait  que  le  foin  coûte  18  fr.  au  lieu  de  25  les 
500  kilog.  ;  la  paille  8  fr.  au  lieu  de  12  fr.  les  500  kilog.  ;  la 
bouffe  (?),  1  centime  au  lieu  de  2  centimes  le  1/2  kilog.  ;  les  bet- 
teraves, 6  fr.  les  500  kilog.  au  lieu  de  8  fr.  ;  les  tourteaux,  10  fr, 
les  100  kilog.  au  lieu  de  12  fr. 

Depuis  1866,  les  recettes  ont  encore  diminué  de  2  fr.  50  la  pre- 
mière année,  4  fr.  80  la  seconde  année,  6  fr.  40  la  troisième,  et  dans 
la  quatrième,  les  moutons  ont  été  dépréciés  par  suite  de  la  mévente 
de  la  laine.  Le  mouton  est  un  capital,  la  laine  est  un  revenu;  dès 
que  le  revenu  diminue,  le  capital  doit  diminuer  de  valeur.  Un  con- 
grès lainier  a  été  tenu  à  Dijon  :  23  questions  étaient  posées,  elles 
ont  élé  répondues  dans  le  sens  de  la  déposition  de  M.  Bonnet. 

M.  Bonnet  demande  non-seulement  un  droit  sur  la  laine,  mais 
un  droit  sur  les  moutons  étrangers.  M.  le  président  lui  fait  remar* 
quer  qu'imposer  les  moutons  vivants,  ce  serait  imposer  la  matière 
première  du  cultivateur. 

D'après  M.  Bonnet,  en  1860,  Paris  consommait  i, 339,618  mou- 
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ions  français  ;  en  1868,  ce  chiffre  s'est  abaissé  à  939,439,  difTérence 
424,987.  Cependant  la  demande  ne  s'est  pas  ralentie,  car  voici  les 
chiffres  totaux  des  moutons  livrés  à  la  boucherie  de  Paris:  en  1860, 
1,339,618;  en  1868,  1,502,336  :  différence  en  plus,  162,478.  En 
1860,  rimportation  étrangère  à  Paris  était  de  275,19i2  têtes;  en 
1868,  de  862,430  ;  différence  en  plus,  587,238.  Ces  moutons  vien- 
nent d'Allemagne,  de  Prusse,  de  Hongrie;  sur  un  chiffre  de 
791,480  têtes,  la  Hongrie  figure  pour  175,820  têtes. 

On  peut  faire  venir  un  kilog.  de  laine  d'Australie  pour  3  centi- 
mes. A  la  Plata,  les  moutons  qui  valaient  12  fr.  sont  tombés  à  1  fr.  50, 
On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation  de  20  ou  25  0/0,  mais 
la  laine  avait  subi  une  dépréciation  de  25  0/0,  il  y  a  donc  encore 
25  0/0  à  combler.  Cette  année,  les  laines  de  la  Plata  ne  viendront 
pas  à  Londres  :  il  y  a  96  navires  qui  devaient  venir  en  Ekirope  et 
qui  sont  allés  dans  l'Amérique  du  Nord  qui  développe  son  indus- 
trie par  la  protection;  elle  fait  payer  85  0/0  de  droits  aux  tissus 
français.  Les  intermédiaires  ont  réalisé  l'an  dernier  des  bénéfices 
énormes  ;  ils  ont  acheté  la  plus  belle  qualité  à  1  fr.  50  le  1/2  kilog.; 
dans  la  Côte-d'Or  elle  coûte  2  fr,  40  en  moyenne,  ils  ont  donc  payé 
4  fr.  20  ce  qu'on  payait  5  fr.  60  à  5  fr.  75. 

M.  Bonnet  fait  l'histoire  de  son  troupeau  southdown  dont  le  succès 
fiit  si  grand.  A  six  semaines  ou  deux  mois  il  vendait  ses  agneaux 
80  fr.  la  pièce  et  même  à  200  et  250  fr.  Malheureusement  quand 
vint  l'été,  ils  gagnèrent  le  coryza,  et  la  moitié  en  mourut.  La 
race  anglaise  souffre  trop  des  chaleurs. 

Depuis  la  diminution  des  laines,  le  déposant  a  diminué  ses  pâtu- 
rages et  planté  15  hectares  de  vignes  ;  les  éleveurs  du  Châtillonais 
diminuent,  en  huit  ans  la  population  de  l'arrondissement  a  diminué 
de  2,500  habitants.  Depuis  1863,  le  nombre  des  moutons  a  diminué 
de  54,000  dans  la  Côte-d'Or;  le  chiffre  de  la  production  était  de 
496,000  moutons;  les  moutons  disparaissent:  on  donne  pour  12  fr. 
ce  qui  valait  30  fr. 

En  résumé,  et  au  nom  des  agriculteurs  de  la  Côte-d'Or,  M.  Bon- 
net demande  un  droit  de  30  0/0  ad  valorem  sur  les  laines  étran- 
gères; un  droit  de  2  fr.  par  tête  de  mouton  venant  de  l'étranger; 
un  dégrèvement  sur  les  sucres  et  les  alcools,  ce  qui  ferait  baisser  le 
prix  des  pulpes  ;  l'interdiction  de  l'emploi  des  vieux  chifTons  de 
laine;  l'établissement  de  docks  où  les  laines  seraient  vendues  tous 
les  deux  ou  trois  mois  ;  l'organisation  du  crédit  agricole;  un  dégrè- 
vement d'impôt  pour  les  fermes  à  moutons,  qui  ne  produisent  plus 
le  même  revenu  ;  la  dispense  du  service  militaire  pour  tous  ceux  qui 
prendraient  l'engagement  de  se  consacrer  jusqu'à  Tftge  de  60  ans  à  la 
garde  des  troupeaux,  élever  des  hommes  ou  des  moutons,  c'est  à  peu 
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près  la  même  chose  (textuel).  M.  Bonnet  demande  encore  l'autorisa- 
tion  d'établir  des  fabriques  de  tissus  et  des  filatures,  où  Ton  ferait 
l'application  des  principes  de  la  coopération  et  qui  seraientalimentées 
exclusivement  par  les  laines  nationales, 

M.  Bonnet  étant  venu  déposer  au  nom  de  500  personnes,  il  in- 
siste pour  que  la  déposition  soit  publiée  en  entier.  M.  le  président 
lui  fait  observer  que  la  sténographie  a  recueilli  cette  publication  et 
qu'elle  sera  publiée  en  son  entier. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MERCREDI  J5  JUIN. 

• 

SoMMAiRB.  —  Déposition  de  M.  Aube,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Elbeuf  et  négociant  en  laines.  —  Ëlbeuf  emploie  des  laines 
étrangères  :  un  droit  serait  fatal  à  son  industrie.  —  Prix  moyen  des 
laines  de  i832  à  48.41,  de  1842  à  4851,  de  4852  à  4860,  de  4864  à  4868. 
La  laine  a  été  plus  chère  pendant  la  dernière  période,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  production  dans  l'autre  hémisphère,  la  suppression  des 
droits  et  la  baisse  de  4869.  Croissance  des  importations  en  Europe  des 
laines  d'Australie,  du  Cap  et  de  la  Plata,  depuis  4865.  Il  y  a  tendance 
à  l'étranger  à  restreindre  la  production  qui  ne  donne  plus  de  bénéfices 
su  fusants. 

Causes  de  la  baisse  extraordinaire  de  4869.  Prix  moyen  des  suints 
de  France  au  moment  de  la  plus  grande  baisse.  Conditions  de  l'élevage 
des  moutons  en  Australie  et  à  la  Plata.  Laines  de  France  naturelle- 
ment protégées  par  les  difficultés  de  l'élevage  et  le  transport  des 
laines.  —  Discussion  sur  la  possibilité  d'employer  pour  le  peigne 
d'autres  laines  que  celles  de  France. 

Le  déposant  demande  la  protection  pour  l'industrie,  mais  ne  la  croit 
pas  utile  pour  l'agriculture.  ' —  La  laine  française  est  aujourd'hui 
20  0/0  moins  fine  qu'autrefois  et  ne  saurait  obtenir  les  mêmes  prix  — 
Causes  de  cet  amoindrissement.  —  Opinion  favorable  au  régime  actuel 
émise  par  d'éminents  agriculteurs.  —  La  Chambre  de  commerce  d'El- 
beuf demande  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  et  ne  voudrait 
que  de  simples  tarifs  de  douane.  —  Défense  de  l'industrie  elbeuvienne 
attaquée  par  M.  Pouyer^Quertier,  qui  attribuait  une  importance  exa- 
gérée à  un  article  commun  d'une  production  exceptionnelle. 

Tissus  chemots  :  véritables  laines  des  monts  Cheviots.  —  Tarifs  des 
chemins  de  fer.  « 

Déposition  de  M.  L.  Flavigny,  fabricant  à  Elbeuf.  —  Proportion  de 
la  draperie  unie  ou  lisse  ;  draperie  nouveauté  ;  perfectionnements  de 
la  fabrication.  —  Tissus  cheviots  :  diminution  du  nombre  des  fabricants 
elbeuviens  en  4859.  —  Elévation  du  prix  du  coton;  abondance  des 
laines.  —  Provenance  et  proportions  des  laines  pour  draps  :  valeur 
moyenne  du  mètre  ;  différences  en  faveur  de  l'étranger.  —  Chiffe  de 
la  population  ouvrière;  importance  des  salaires.  —  Peu  d'importance 
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des  exportations  d'Elbeuf.  —  Mauvaises  conditions  de  vente  h  Elbeuf. 

—  Exportations  diminuent,  importations  augmentent.  —  Objections 
au  rétablissement  du  droit  sur  les  laines.  —  Prix  moyen  de  la  houille; 
sa  provenance.  —  Provenance  des  machines.  —  Salaires.  —  Tissage 
mécanique. 

Impôts  plus  légers  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  qu'en 
France.  —  Coût  des  assurances.  —  Insuffisance  des  moyens  de  trans- 
port —  Importations  de  tissus  de  laine  :  maintien  de  la  protection  de 
iO  0/0,  transformation  du  droit  ad  valorem  en  droit  spécifique. 

Déposition  de  M.  H.  Poitevin,  fabricant  à  Louviers.  —  Bases  de  la 
tarification  spécifique  proposée  par  les  comités  de  Louviers  et  d*El- 
beuf.  — ^^  Objection  de  M.  P.  Jeuffrain,  fabricant.  —  Réponse.  Propor- 
tion des  frais  de  fabrication  dans  les  étoffes  chères  et  à  bas  prix. 

Déposition  de  M.  J.  May,  teinturier  et  filateur  à  Elbeuf.  —  La  tein- 
ture et  filature  sont  d'accord  avec  la  fabrique.  —  Main-d'œuvre  de 
teinture  32  0/0  plus  cher  à  Elbeuf  qu'en  Allemagne.  ~  Constructions 
en  Angleterre  coûtant  33  0/0  moins  cher  qu'en  Normandie.  —  Produits 
tinctoriaux  un  sixième  moins  cher.  —  Houille  coûte  30  fr.  à  Elbeuf. 

Filature  à  façon;  transformation  de  son  outillage.  —  Nombre  des 
filatures  de  laine  cardée.  —  Coût  de  l'assortiment.  —  Importance  du 
personnel  de  la  filature;  taux  des  salaires;  conditions  d'infériorité. 

—  État  défectueux  de  la  laine.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  coalitions» 
maintien  du  livret,  diffusion  de  l'instruction. 

Réponse  de  M.  Pouyer-Quertier  à  M.  Aube.  —  Adhésion  de  M.  A.  Che- 
nevière,  fabricant,  et  de  M.  G.  Poitevin,  président  la  Chambre  consul- 
tative aux  dépositions  antérieures. 

M.  AuBB  est  négociant  et  non  industriel.  Pendant  deux  ans  et 
demi  après  le  traité,  aucun  changement  n'est  survenu  :  la  guerre 
d'Amérique  a  fait  renchérir  le  coton,  son  prix  se  rapprochait  de  ce- 
lui de  la  laine.  La  paix  venue  les  cotons  ont  baissé,  alors  ont  com- 
mencé les  souffrances  de  la  fabrique.  Elbeuf  a  eu  trois  ou  quatre 
années  très-dures  :  si  cela  avait  continué  Elbeuf  serait  très-malade. 
Le  coton  s'est  relevé,  la  laine  a  baissé,  par  suite  d'une  grande  aug- 
mentation de  production  dans  l'autre  hémisphère. 

Prix  moyen  des  laines:'de  1832  à  1841,  â  fr.  17  cent,  lekilog.;  de 
1842  à  1851,  1  fr.  835  le  kilog.;  de  1852  à  1860,  2  fr.  266  le  kilog.; 
de  1861  à  4869,  1  fr.  89  le  kilog.  De  1854  à  1860  il  y  avait  un  droit 
de200/0plus  le  décime.  Le  prix  moyen  des  vingt-neuf  premières  an- 
nées est  de  2  fr.  05.  La  production  de  l'autre  hémisphère  s'est  accrue 
de  plus  de  300  0/Ode  1860à  1868.  Si  cela  continuait  on  ne  saurait  que 
faire  de  la  laine.  L'usage  des  étoffes  de  laine  est  entré  dans  les 
masses  et  il  en  faut  de  plus  grandes  quantités.  La  laine  a  toujours 
trouvé  sa  place,  l'industrie  s'est  développée  parallèlement.  Impor- 
tations de  laines  coloniales  en  Angleterre  491,218  balles  en  1868, 
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499,610  balles  en  1869.  Du  Cap,  en  1868,  141,916  balks;  m  1890, 
134,349  balles.  Des  provinces  de  Victoria  el  Port-Philippe, 
35,000  balles,  de  Sydney  et  Queenland  20,000,  Adélaïde  et  New- 
Zealand,  300,000.  L'exportation  de  Buenos-Ayres  en  1869,  était 
d'environ  76,000,000  kil.  Cîelle  de  Montevideo  de  22,000,000  kilog. 
ensemble  98,000,000  kilog.  La  prt)duction  de  la  Plata  a  diminué 
de  15  0/0. 

Il  y  a  deux  industries  lainières  ;  le  peignage  qui  produit  un  fil 
lisse,  le  cardagequi  donne  un  fll  velouté  permettant  le  feutrage.  La 
laine  peignée  ne  peut  pas  être  foulée.  On  ne  saurait  donner  de  prix 
moyen  des  laines  à  cause  des  qualités  si  diverses  que  Ton  rencontre. 
Le  prix  des  suints  de  France  est  descendu  à  1   fr.  30,  1  fr.  40, 

I  fr.  50  pour  les  plus  belles  laines. 

La  baisse  qui  a  eu  lieu  a  été  exceptionnelle,  on  ne  saurait  se 
baser  sur  cette  baisse  pour  poser  des  règles. 

Les  frais  de  l'élevage  sont  considérables  à  Buenos-Ayres  :  il  faut 
acheter  la  terre,  payer  les  bergers,  payer  les  tondeurs,  payer  le 
transport  :  il  n'y  a  pas  de  routes,  et  les  transports  sont  si  chers  que 
l'on  a  été  obligé  d'abandonner  des  troupeaux  dans  un  rayon  de  60 
à  80  lieues  de  Buenos-Ayres.  L'argent  est  extrêmement  cher,  les 
droits  de  sortie  sont  très- onéreux  :  soit  qu'on  amène  les  laines  en 
Angleterre,  en  Belgique  ou  en  France,  il  y  des  frais  considérables. 

II  y  a  eu  des  ventes  où  les  pertes  s'élevaient  à  25  0/0.  Dans  la  Plata 
la  viande  de  mouton  ne  se  vend  pas  ;  on  vend  la  peau  et  la  graisse. 
La  viande  de  la  Plata  n'est  pas  très-bonne.  Les  prix  de  la  laine  vont 
hausser  encore  malgré  les  stocks  considérables.  La  laine  française 
a  presque  disparu  de  l'emploi  d'Elbeuf;  elle  est  excellente  pour  le 
peigne,  surtout  celles  de  Brie,  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne, 
du  Soissonnais  ;  malheureusement  les  étrangers  n'en  achètent  pas 
et  quand  le  peignage  ne  va  pas,  nos  laines  souffrent.  Les  laines  de 
Sydney  sont  très-bonnes  pour  la  carde;  elles  sont  remplies  de  dé- 
fauts, les  nôtres  sont  très-propres,  aussi  elles  ont  moins  baissé  que 
les  exotiques. 

Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin  :  quelles  sont  les  dépenses  qui 
grèvent  les  laines  venant  de  l'étranger?  M.  Aube  répond  que  ces 
frais  ne  sont  pas  les  içêmes  pour  des  laines  qui  sont  à  dix  lieues  de 
l'embarquement  que  pour  celles  qui  se  trouvent  à  cinquante  lieues. 
Les  frais  au  Havre,  ceux  d'assurance,  la  commission,  représentent 
un  chiffre  de  20  0/0.  La  preuve  que  les  propriétaires  de  la  Plata  ont 
éprouvé  de  grandes  pertes,  c'est  qu'ils  ont  diminué  leurs  troupeaux, 
on  le  reconnaît  par  le  chiffre  d'exportation  des  suifs.  Elle  a  été  de 
5  millions  de  kilog.  en  1869,  et  n'était  que  de  1,700,000  kilog.  Bh 
1868.  Ces  chiffres  ne  représentent  que  le  suif  des  moutons. 
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En  4«69,  Elbeuf  a  acheté  1,700,000  kilog.  de  laines  de  France, 
sur  ^  millions  que  ses  fabriques  ont  employées. 

Tout  protectionniste  qu'il  est,  M.  Aube  déclare  que  ragricul- 
ture  n'a  droit  à  aucune  protection.  La  laine  de  France  à  dégénéré 
en  qualité  de  20  0/0,  et  elle  se  vend  aussi  cher  qu'auparavant.  Il  y 
a  vingt  ans,  une  toison  pesait  3  kilog.  50,  valeur  2  fr.  20  le  kilog. 
soil  7  fr.  70  la  toison  :  aujourd'hui  la  toison  pèse  4  kilog.  50,  elle 
se  vend  4  fr.  80  le  kilog.,  cours  actuel,  et  rapporte  au  cultivateur 
8  fr.  40. 

Il  faut  laisser  la  production  do  laine  aux  pays  peu  peuplés,  comme 
la  Silésie,  qui  cependant  n'en  fait  plus.  Il  y  a  longtemps  que  le  pays 
de  Gaux  a  laissé  descendre  la  qualité  de  sa  laine.  Un  gros  animal 
ne  donne  jamais  de  laine  fine^  il  mange  plus  qu'un  petit,  il  donne 
plus  de  viande  que  paye  le  pays. 

En  Angleterre  on  ne  fait  plus  de  laine  fine,  on  la  fait  venir  de 
tous  les  pays.  M.  Aube  fit  part  d'un  mémoire  de  M.  H.  Carette  au 
comice  agricole  de  Laon,  dans  lequel  il  recommande  de  rechercher 
la  production  de  la  viande.  Au  nom  de  la  chambre  de  commercf^, 
M.  Aube  demande  la  dénonciation  des  traités,  la  réforme  et  l'abais- 
sement des  tarifs  de  chemins  de  fer,  la  suppression  des  tarifs  diflTé- 
rentiels,  un  tarif  kilométrique  unique  avec  des  catégories  de  mar- 
chandises, l'amélioration  du  cours  de  la  Seine  et  du  régime  des  ca- 
naux. M.  Pouyer-Quertier  a  prétendu  qu'à  Elbeuf  on  abandonnait 

les  bonnes  matières  pour  employer  des  laines  de  cheviot  qui  font  de 
mauvais  tissus. 

M.  Pouyer-Quertier  a  parlé  d'après  des  renseignements  inexacts. 
A  Elbeuf,  on  a  travaillé  pour  39  millions  de  laines,  dans  lesquelles 
se  trouvait  pour  B  à  600  mille  francs  de  cheviots.  La  cheviot  est  une 
laine  anglaise,  ondulée,  commune,  que  les  Anglais  filent  bien;  on 
en  fait  des  paletots  à  longs  poils.  Le  Dishley  donne  une  laine  longue, 
soyeuse,  ondulée,  excellente  pour  certaines  étoffes  :  on  la  peigne. 

M.  Chennevière  ajoute  que  la  vraie  cheviot  a  une  mèche  longue  de 
5  à  6  centimètres,  quelquefois  plus.  M.  Pouyer-Quertier  a  dit  qu'on 
en  fait  de  mauvais  tissus,  c'est  une  erreur;  il  résiste  à  plusieurs 
lavages  au  savon  ou  à  terre  à  foulon  :  une  fois  lavée  la  cheviot  rede- 
vient ce  qu'elle  était.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  fausse  cheviot. 
Sur  les  500,000  balles  de  cheviot  qu'emploie  Elbeuf,  il  n'y  a  pas  un 
quart  de  vraie.  La  raison  qui  empêche  Elbeuf  de  l'employer  comme 
en  Angleterre,  est  le  coût  de  la  main-d'œuvre  beaucoup  plus  élevé 
qu'en  Angleterre.  D'ailleurs  c'est  une  étoffe  d'engouement ,  on  ne 
saurait  s'outiller  pour  la  filer  convenablement.  Les  tailleurs  pous- 
sent l'étoffe,  ils  l'achètent  bon  marché  et  la  vendent  cher.  M.  Aube 
dit  que  la  protection  comme  il  l'entend,  est  la  juste  pondération  de 
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tous  les  intérêts.  En  1860  Timportation  au  Havre  des  laines  de  la 
Plata  était  de  13,600  balles;  en  1868,  de  60,469  balles;  en  1869,  elle 
passe  80,000  balles  :  rétablissement  d'un  droit  ferait  tort  à  cette 
importation,  et  Anvers  en  proGterait. 

M.  Pla VIGNY,  fabricant  à  Elbeuf,  vient  parler  de  la  situation  de 
la  fabrique.  On  fait  1/5  en  draperie  unie,  et  4/5  en  étoffes  de  fan- 
taisie, en  pure  laine  ou  laine  avec  soie  ou  colon.  De  1849  à  1859, 
l'exportation  avait  augmenté  de  94  0/0;  de  23  millions  elle  était 
passée  h  43.  Elbeuf  protesta  contre  les  traités,  mais  s'organisa  en 
conséquence;  on  chercha  à  faire  des  étoffes  moins  élevées  de  prix  et 
de  qualité.  En  1863,  Elbeuf  avait  porté  sa  production  à  95  millions, 
c'était  au  moment  où,  par  suite  de  la  guerre  d'Amérique,  notre  ex- 
portation descendait  de  53  millions  à  33  millions.  On  essaya  en  vain 
de  vendre  en  Angleterre.  Alors  on  commença  à  travailler  la  laine 
de  cheviot,  la  pure  est  très-rare  et  entre  peu  dans  la  consomma- 
tion. On  en  produit  fort  peu  ;  nous  employons  des  laines  qui  se  rap- 
prochent par  la  longueur  de  leur  mèche,  de  la  cheviot.  Le»  tailleurs 
préférèrent  les  étoffes  anglaises  à  bon  marché  et  délaissèrent  nos 
nouveautés;  ce  fut  la  ruine  de  plusieurs  de  nos  fabricants  :  en  deux 
ans,  on  perdit  à  Elbeuf  plus  de  3  millions.  Il  y  avait  encombrement, 
par  manque  de  débouchés  comme  en  ont  les  Anglais,  cela  provoqua 
les  manifestations  contre  les  traités.  En  1864,  la  crise  continua  et 
amena  des  liquidations.  De  286  fabricants  en  1859,  le  nombre  se 
réduisit  à  234,  à  la  fln  de  1864. 

L'augmentation  prodigieuse  de  laines  en  Australie  fut  une  cause 
desalut  :  la  matière  première«baissa,  et  toutes  les  étoffes  baissèrent. 
Elbeuf  consommait  3000  balles  de  laines  de  la  Plata  il  y  a  dix  ans, 
et  en  consomme  aujourd'hui  40,000.  La  différence  du  prix  des  laines 
de  1859  à  1864  est  de  38  à  40  0/0  :  la  laine  tomba  au  prix  du  coton 
dont  le  prix  était  surélevé  par  la  guerre.  La  consommation  des 
étoffes  de  laines  pénétra  dans  les  classes  qui  n'en  faisaient  pas 
usage;  les  campagnes  achetèrent  des  vêtements  chauds,  solides  et 
durables. 

L'emploi  des  laines  fines  d'Allemagne  a  diminué  de  19  à  13  [04). 
Les  laines  de  France  qui  entraient  dans  la  fabrication  pour  39  0/0 
en  1859,  n'y  ont  plus  figuré  que  pour  3 1/2  pour  cent  en  1868;  elles 
ont  été  remplacées  par  celles  de  La  Plnta.  Pour  le  môme  chiffre 
d'affaires,  91  millions,  on  a  fait  en  1869,  2  millions  de  mètres  de 
plus  qu'en  1859.  Les  salaires  des  ouvriers  se  sont  élevés  de  15  à 
20  0/0  :  le  travail  à  façon  organisé  à  Elbeuf  sur  une  grande  échelle 
a  aussi  profité  de  ce  mouvement. 

La  concurrence  intérieure  est  excessive  faute  de  marchés  au-de- 
hors  :  le  résultat  a  été  la  disparition  de  48  fabricants,  et  le  change- 
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ment  de  raison  de  commerce  du  tiers  des  fabriques.  C'est  pour 
cela  que  s'affirment  les  tendances  protectionnistes  d'Elbeuf.  L'in- 
dustrie d'Elbeuf  a  consommé  7,225,884  kilog.  de  laines  épurées  en 
1869.  22  millions  de  kil.  de  laines  en  suint,  donnent  7,700,000  kil. 
de  laines  épurées.  Il  a  été  introduit  dans  l'étoffe,  environ  329,000  kil. 
de  flls  de  soie,  de  coton  ou  de  laine  peignée,  soit  une  valeur  de 
2,500,000  fr.  Ce  mélange  établit  le  prix  moyen  des  matières  pre- 
mières à  5  fr.  25  le  kilog.  En  1869,  le  prix  moyen  de  fabrication  du 
mètre  a  été  de  9  fr.  55,  et  le  prix  moyen  du  kilog.  15  fr.  92.  La 
valeur  proportionnelle  de  la  laine  dans  un  mètre  est  de  42  0/0, 
celle  des  frais  de  fabrication  est  de  52  1/2  pour  cent.  Nous  produi- 
sons ai](jourd'hui  à  250/0  meilleur  marché  qu'en  1859.  A  cette  épo- 
que la  laine  représentait  53  0/0  de  la  valeur  du  mètre  et  les  frais  de 
fabrication  représentaient  42  0/0. 

L'industrie  drapière  à  Elbeuf ,  occupe  environ  30,000  ouvriers  : 
soit  15,000  hommes  et  jeunes  gens,  13,000  femmes  et  filles, 
15,000  enfants.  Les  ouvriers  à  la  tâche  sont  dans  la  proportion  de 
60  0/0  leur  salaire  est  plus  élevé  de  20  0/0  que  celui  des  ouvriers  à 
la  journée.  Un  ouvrier  à  la  tâche,  soit  filature  soit  tissage,  gagne 
de  3  fr.  75  à  4  fr.,  femmes  employées  à  l'ourdissage,  tissage  ou  tra- 
vaux d'aiguille,  de2fr.  50  à  3  fr.,  ouvrières  à  la  journée,  teinture, 
apprêts,  etc.,  3  fr.  50  à  3  fr.,  femmes  aux  manutentions  et  à  l'é- 
poutillage  2  fr.  à  2  fr.  50. 

Le  travail  des  hommes  et  enfants  est  de  12  heures,  des  femmes 
de  9  à  10  heures.  Ceux  qui  travaillent  à  la  campagne  font  de  meil- 
leures journées  en  été  qu'en  hiver.  L'âge  ne  fait  pas  de  différence 
dans  le  taux  du  salaire.  On  paye  26  millions  de  salaires,  dont 
4,50  0/0  à  la  teinture,  11,  50  0/0  à  la  filature,  44  0/0  au  tissage, 
41  0/0  aux  apprêts  et  manutentions.  Divisé  par  le  nombre  des  ou- 
vrières, ce  chiffre  donne  885  fr.  par  tête. 

M.  de  Palvigny  expose  que  la  fabrique  d'Elbeuf  faisant  tisser  à 
façon,  n'ayant  pas  de  grands  établissements  de  tissage  comme  l'é- 
tranger, ne  peut  soutenir  la  concurrence  ;  sur  234  fabricants  34 
seulement  ont  des  moteurs  ;  11  ont  leur  filature,  6  leur  foulerie, 
54  seulement  apprêtent  leurs  tissus.  Pour  le  travail  à  façon  il  y  a 
22  teintureries,  74  filatures,  30  fouleries,  4  tissages  mécaniques, 
10  sécheries,  11  batteurs  et  trieurs,  55  retordeurs,  26  colleurs  de 
chaînes,  16  fabriques  de  lames,  48  apprêteurs  d'étofles.  Les  frais 
généraux  de  ces  établissements  sont  considérables  parce  qu'ils  sont 
exposés  aux  chômages  accidentels  de  la  fabrique.  Le  transport  des 
matières  d'une  usine  h  l'autre,  quelquefois  30  et  40  kilommètres, 
cause  encore  une  élévation  de  frais.  Cette  manière  de  travailler 
dont  Elbeuf  ne  peut  s'affranchir,  uccroii  ide  :2  \/2  0/0  le  prix  des 
tissus  par  rapport  à  la  fabrication  étrangère. 
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En  Angloterre  il  n'y  a  pas  de  fabrique  à  ftçon  :  le  fabricanl  étant 
propriétaire  de  Son  matériel,  a  intérêt  è  faire  le  même  (renre  de 
tissus,  leur  travail  est  plus  régulier,  p!u9  productif,  leurs  outils  se 
détériorent  moins  vite.  Les  vastes  établissements  sont  seuls  en  me- 
BUrc  de  tenter  les  afiaires  lointaines  et  d'obtenir  de  grands  débou- 
chéB. 

Autrefois  Paris  inspirait  Klbeuf,  maintenant  il  inspire  l'Angle- 
terre :  notre  grand  marché  aujourd'hui,  c'est  la  province.  Elbeuf 
exporte  très-peu  directement;  quelqut's  Suisses,  Italiens  ou  Alle- 
mands, donnent  quelques  commissions  :  on  a  renoncé  depuis  long- 
temps h  consigner  en  Amérique,  Les  exportations  se  l'ont  pour 
l'Amérique  du  Sud  :  elles  sont  faites  par  des  spéculateurs  qui 
achètent  souvent  en  solde  et  hors  de  saison, 

L' s  opéi'ations  sur  banque,  que  l'on  faisait  autrefois  et  qui  n'exis- 
tent presque  plus,  sont  les  ventes  de  produits  fabriqués  qui  n'ont 
pas  été  coramissionnés,  que  le  manufacluncr  a  fabriqués  en  vue  du 
marché  d' Elbeuf. 

Les  fabriques  étrangères  opèrent  sur  commandes  fixes  et  ont  des 
marchés  d'e.\portation  pour  l'Angleterre;  il  y  a  les  Indes,  le  Canada, 
la  Chine,  l'Australie,  et  sur  le  continent  le  Portugal  et  les  grands 
centres  de  la  Russie;  pour  la  Belgique  et  la  Prusse  rhénane,  ce 
sont  la  Suisse,  l'Italie,  les  Etats-Unis  ;  pour  l'Autriche,  ce  sont  les 
provinces  Danubiennes  et  les  Échelles  du  Levant.  La  France  n'a  pas 
de  débouchés. 

Les  articles  de  fantaisie  ne  passent  pas  aussi  vite  en  Angleterre 
qu'en  France;  on  voit  souvent,  dans  le  premier  pays,  un  article  de 
nouveauté  reproduit  pendant  plusieurs  années. 

Les  conditions  de  vente  sont  meilleures  au  dehors  qu'à  Hbeuf. 
En  .Angleterre  l'escompte  est  2  1/2  O/O  30  jours,  net  90  jours.  A 
Elbeuf,  la  nouveauté  se  vend  h  15,  18  et  20  0/0  avec  un  terme  qui 
varie  de  deux  à  six  mois  cL  fait  paraître  le  prix  de  vente  plus  élevé. 
Résumé  des  importations  et  exportations  de  draperies  :  exportaiiOBS 
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La  houille  coûte  25  fr.,  on  en  consomme  2  kilog.  50  par  heure  et 
par  cheval  ;  les  machines  sont  un  peu  anciennes  et  sont  chargées 
d'outils  lourds  qui  demandent  une  grande  force  motrice.  Elbeuf 
emploie  i  0  0/0  de  charbons  français,  50  0/0  de  charbons  anglais  et 
40  0/0  de  belge:  75  0/0  vient  par  voie  fluviale,  23  0/0  par  chemins  de 
fer. 

Les  Anglais  payent  leur  charbon  8  fr.,  c'est  une  économie  poui* 
eux  de  1,200,000  fr.,  c'est  une  différence  de  4  0/0  sur  le  prix  de  re- 
vient. Les  divers  ingrédients,  l'huile,  par  exemple,  encore  frappée 
de  droits,  sont  moins  chers  à  l'étranger.  L'outillage  en  France 
coûte  30  0/0  plus  cher  qu'en  Angleterre,  et  25  0/0  plus  cher  qu'en 
Prusse  et  en  Autriche,  parce  que  la  houille,  la  fonte  et  le  fer  y  sont 
à  plus  bas  prix.  Les  métiers  à  tisser  qui  coûtent  de  800  à  850  fr.  en 
Angleterre,  \'alent  en  France  1,300  fr. 

A  Bradford,  une  usine  pouvant  produire  pour  2  millions  de  tissus, 
coûte  de  550  à  600  mille  fr.  En  France  elle  coûterait  900,000  fr. 

Les  cardes  et  les  filatures  sont  faites  à  Louviers.  En  Angleterre 
on  emploie  le  fer  dans  les  charpentes  au  lieu  de  bois,  de  là  une 
grande  économie.  Le  capital  est  plus  abondant  en  Angleterre  et  son 
loyer  est  moindre.  L'intérêt  à  Elbeuf  n'est  pas  inférieur  à  6,  cour- 
tages et  commissions  comprises.  Nous  restons  au-dessous  de  la 
vérité  en  n'accusant  de  ce  chef  qu'une  différence  de  1 0/0  dans  notre 
prix  de  revient. 

La  main  d'œuvre  est  très-chère  :  il  y  a  eu  insuffisance  de  bras,  on 
a  dû  avoir  recours  aux  tisseurs  de  coton  du  pays  de  Caux.  D'après 
le  tableau  des  salaires  à  Elbeuf,  Huddersfîeld,  Verviers,  Duren, 
Aix-la-Chapelle  et  BrUnn,  les  hommes  sont  payés  15  0/0  plus  cher 
à  Hudderstield  qu'à  Elbeuf,  le  salaire  des  femmes  est  le  même. 

Mais  comme  le  tissage  mécanique  entre  dans  la  proportion  de 
9/10  dans  la  fabrication,  les  hommes  qui  à  Elbeuf  gagnent  4  fr. 
sont  remplacés  par  des  femmes  qui  ne  gagnent  que  2  fr.  50.  Puis 
les  Anglais  emploient  des  selfactings  qui  demandent  un  personnel 
moins  nombreux  :  ils  réalisent  sur  nous  une  difl*érence  de  20  0/0. 
Il  est  vrai  que  l'Anglais  ne  travaille  que  dix  heures,  mais  pour  le 
même  temps  de  travail  l'ouvrier  anglais  produit  un  tiers  plus  que 
le  français.  La  conscription  enlève  les  bras  les  plus  adroits  et  les 
plus  vigoureux. 

A  Verviers  l'écart  de  la  main-d'œuvre  avec  les  prix  d'Elbeuf  est 
de  32  0/0.  Dans  les  provinces  Rhénanes  et  à  Brlinn,  le  salaire  est 
de  50  à  60  0/0  moins  élevé  qu'à  Elbeuf.  A  Elbeuf  on  ne  pratique 
guère  que  les  tissages  à  la  main  ;  les  hommes  gagnent  4  fr.  par 
jour,  les  femmes  de  2  fr.  75  à  3  fr.  Il  n'y  a  que  370  métiers  méca- 
niques, dont  268  dans  Elbeuf,  le  reste  dans  les  vallées  voisines  ; 
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90  Vo  du  tissage  anglais  est  mécanique,  nous  n'en  avons  que  4  «/o  ; 
c'est  là  la  cause  de  la  différence  du  coût  de  la  main-d'œuvre.  Le 
tissage  mécanique  est  conduit  par  des  femmes  qui  gagnent  2  fr. 
50  c.  à  3  fr.,  tandis  que  nos  ouvriers  gagnent  4  fr. 

On  n'introduit  pas  le  tissage  mécanique  à  Elbeuf  parce  que  nos 
métiers  sont  agencés  pour  des  tissus  compliqués.  Les  ouvriers  au- 
jourd'hui sont  indépendants  à  la  campagne  et  accepteraient  difli- 
cilement  la  réglementation  de  l'usine  et  la  vie  de  la  ville.  Le  profit 
à  retirer  du  travail  mécanique  ne  parait  pas  assez  grand  pour  leur 
faire  renoncer  à  leur  travail  actuel.  Quant  à  l'industriel,  la  diffi- 
culté provient  de  ce  qu'en  général  il  n'a  pas  de  moteur,  que  vu 
l'importance  du  capital  à  immobiliser,  l'avantage  paraît  minime. 
Enfin  en  temps  de  chômage,  le  fabricant  est  à  l'abri  de  toute  ré- 
clamation de  l'ouvrier,  et  il  n*a  pas  à  occuper  continuellement  un 
outillage  dispendieux. 

La  mécanique  offre  des  avantages  pour  le  tissage  des  unis  :  cinq 
métiers  de  drap  uni  requièrent  la  force  d'un  cheval  ;  la  même  force 
ne  peut  faire  marcher  que  quatre  métiers  pour  nouveautés,  parce 
qu'il  y  a  l'addition  d'une  armure,  d'un  jeu  de  lames  mobiles  et  de 
plusieurs  navettes.  Leur  vitesse  ne  peut  aller  au  delà  d'un  tiers  en 
sus  de  celle  des  métiers  à  bras. 

M.  Flavigny  donne  tous  ces  détails  pour  qu'on  n'accuse  pas 
Elbeuf  d'être  retardataire. 

A  Elbeuf,  le  gaz  coûte  35  centimes  le  mètre  cube;  il  vaut  de  10 
à  15  centimes  en  Angleterre,  20  et  22  cent,  à  Aix-la-Chapelle  et 
Verviers.  Nos  impôts  sont  autrement  répartis  que  ceux  de  l'étran- 
ger, tendent  chez  nous  à  arrêter  l'essor  de  l'industrie.  Avant  185(5, 
le  fabricant  n'était  imposé  de  la  patente  qu'une  seule  fois,  depuis 
cette  époque  le  fabricant  qui  teint  sa  laine,  la  file,  la  tisse,  foule  ses 
étoffes  et  les  apprête,  est  patenté  comme  teinturier,  filateur,  tisseur, 
foulon  et  apprêteur.  Les  primes  d'assurances  contre  l'incendie  se 
sont  accrues  de  plus  de  80  0/0  depuis  10  ans.  Nous  payons  10  à 
12  fr.  par  mille  pour  les  filatures;  à  Bradford,  on  ne  paie  que  2  fr., 
à  Verviers,  3  fr.  les  filatures  et  8  fr.  les  carderies. 

Les  prix  de  nos  transports  sont  très-élevés  et  nous  font  des  con- 
ditions inférieures  à  celles  des  Anglais,  qui  jouissent  d'une  plus 
grande  célérité  et  d'une  économie  dans  les  prix.  Toutes  ces  diffé- 
rences constituent  au  profit  de  la  fabrique  étrangère  une  diminu- 
tion dans  les  frais  généraux  d'au  moins  20  0/0.  Utif  tableau  déposé 
par  M.  Flavigny  établit  le  détail  de  ces  différences  pour  différents 
centres  de  fabrication  ;  il  en  ressort  pour  Heddersfield  14  0/0,  Ver- 
viers il  \  M  0^0,  BrUnn  li  1/i  9/0,  Prusse  Rhénale  15  iU  0/0. 

La  constitution  sociale  du  l'Anglt  terre  donne  aussi  d'autres  avan- 
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tages  à  ses  manufacturiers.  En  Angleterre  presque  tous  les  capi- 
taux vont  à  rindustrie,  en  France  ils  vont  à  la  terre.  A  la  mort  du 
fabricant  chez  nous,  l'établissement  passe  dans  d'autres  mains  pour 
donner  à  chaque  enfant  sa  part  de  succession.  En  Angleterre  pa- 
reille chose  est  inconnue.  L'Angleterre  a  de  magnifiques  débou- 
chés dans  ses  colonies. 

Les'  traités  de  commerce  ont  atteint  la  draperie  plus  que  toute 
autre  industrie,  parce  que  nous  avons  traité  à  conditions  égales  avec 
des  pays  qui  produisent  beaucoup,  comme  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique et  la  Prusse. 

Les  importations  des  trois  premiers  mois  de  4870  ont  été  de 
3,795,652  fr.  et  les  exportations  de  13,994,986  fr.  ;  en  1869,  les 
importations  étaient  de  2,241,800  fr.  et  les  exportations  de 
17,165,765  fr.,  augmentation,  69  OiO  sur  les  importations;  dimi- 
nution, 23  0^0  sur  les  exportations. 

Les  comités  d'ESbeuf  et  de  Louviers  se  sont  mis  d'accord  pour 
réduire  leur  demande  au  taux  de  10  0/0  sous  la  réserve  que  les 
droits  ne  seront  plus  ad  valorem^  mais  spécifiques.  Le  droit  actuel 
ne  dépasse  pas  6  1/2  0/0.  La  transformation  du  droit  simplifierait 
le  travail  de  la  douane,  et  renseignerait  le  fabricant  français  sur  la 
vraie  valeur  des  produits  introduits.  Le  droit  ad  valorem  porte 
sur  la  matière  et  sur  les  frais  de  fabrication.  Le  droit  sur  le 
poids  de  l'étoffe  ne  portera  pas  sur  les  matières  premières,  parce 
que  les  frais  de  fabrication  ne  sont  pas  en  raison  directe  du  poids  de 
l'étoffe.  La  tarification  serait  établie  à  partir  de  350  à  400  grammes, 
pour  les  étoffes  en  pure  laine,  feutrées  ou  non,  valant  au  moins 
6  fr.  Au-dessous  de  ce  poids  et  de  cette  valeur  ce  ne  sont  plus  des 
draperies.  La  largeur  devra  toujours  être  ramenée  à  1  mètre  40. 
Les  tissus  laine  et  soie  pourraient  être  taxés  comme  les  tissus  pure 
laine,  puisque  la  soie  est  plus  chère  que  la  laine,  mais  les  tissus 
laine  et  coton  seraient  classés  à  présent. 

M.  Flavigny  explique  la  présence  des  nombreuses  catégories  que 
présente  le  projet  de  tarification,  qui,  prétend-il,  faire  ressortir  la 
protection  à  10  0/0.  —  M.  le  président  fait  remarquer  que  le  droit 
actuel  est  de  10  0/0;  M.  Pla\igny  le  reconnaît,  mais  demande  qu'il 
soit  transformé  en  droit  au  poids. 

M.  Ch.  Poitevin,  président  delà  Chambre  consultativede  Louviers, 
déclare,  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Flavigny,  que  Louviers 
n'est  pas  d'accord  avec  Elbeuf;  il  y  a  trois  ans  la  Chambre  de 
Louviers,  à  l'unanimité,  a  rejeté  le  projet  de  tarification.  M.  Aube 
explique  qu'un  comité  de  cinq  à  six  fabricants  de  Louviers  est  allé 
à  Elbeuf  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  et  a  accepté  le 
projet. 

3^  sÊRiB,  T.  xxiii.  —  15  jttt//e(  1871.  5 
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Après  une  suspension  de  séance,  M,  Henri  Poitevin,  fabricant  à 
Louviers,  dit  être  obligé  de  dévoiler  les  causes  du  conflit.  Le  co- 
mité formé  à  Louviers  pour  s'entendre  avec  Elbeui*  a  été  nommé 
par  la  Fabrique  de  concert  avec  la  Chambre  consultative.  Le  dés- 
accord provient  d'un  sentiment  d'amour-propre  froissé.  Mais  on 
a  trouvé  un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts.  Ce  moyen  c'est  la 
tariflcation  proposée  par  M.  Flavigny  en  vertu  de  laquelle.il  y  au- 
rait trois  catégories  de  tissus,  la  première  imposée  à  î  fr.  M  le  kilo- 
gramme, la  deuxième  1  fr.  77,  la  troisième  1  fr,  53.  Le  droit  ad 
valorem  présente  une  grande  inégalité  dans  l'application,  puisqu'il 
porte  en  même  temps  sur  la  matière  première  et  sur  les  frais  de 
fabrication.  Si  on  reproche  au  droit  spécifique  de  faire  payer  le 
même  droit  à  deux  étoffes  de  même  poids  et  de  qualités  très-dif- 
férentes, M»  Poitevin  répond  que  cette  inégalité  n'est  qu'apparente 
et  de  peu  d'importance.  Suit  une  justiGcation  de  cette  assertion  par 
des  calcula  sur  les  frais  de  fabrication  des  étoffes  chères  et  à  bon 
marché. 

M.  Paul  Jeuffrain,  fabricant  de  draps,  demande  à  M.  Poitevin 
comment  il  protégera  une  étoffe  de  400  grammes  coûtant  3  ou  4  fr. 
et  une  étoffe  de  même  poids  coûtant  46  à  18  fr.  ?  Le  droit  sera  le 
même  :  1  fr.  pour  l'étoffe  de  4  fr.  et  i  fr.  pour  l'étoffe  de  46  fr.  La 
première  payera  30  ou  35  0/0,  la  seconde  6^7  0/0. 

M.  H.  Poitevin  répond  que  le  comité  ne  s'est  occupé  que  de  la  fa- 
brication d'Elbeuf  et  de  Louviers  et  que  les  prix  varient  de  6  à  17  fr, 
seulement.  Les  étoffes  de  4  fr.  ne  peuvent  être  feutrées,  elles  fe- 
raient un  article  à  part, 

M.  P.  Jeuffrain  afQrme  qu'il  n'y  a  pas  de  relations  possibles 
entre  le  poids  d'une  étoffe  et  sa  valeur,  puisqu'on  arrive  avec  des 
fabrications  différentes  à  des  prix  de  3  fr.  et  même  de  i  fr.  75, 
pour  s'élever  à  18  et  môme  80  fr. 

M.  de  Forcade  demanda  quelle  est  la  différence  extrême  et  la 
différence  moyenne  que  présentent  les  frais  de  fabrication,  en  ayant 
soin  d'écarter  la  valeur  de  la  matière  première,  pour  des  étoffes 
du  poids  analogue,  mais  ayant  beaucoup  plus  de  ûnesse  ou  de 
grosseur?  L'écart  entre  17  et  2  fr.  ne  doit  être  pris  en  considéra- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  de  fabrication. 

Voilà  la  cause  de  l'erreur,  répond  M.  Poitevin  ;  on  considère  les 
frais  de  fabrication  comme  étant  du  double  pour  des  étoffes  d'une 
valeur  double,  tandis  que  cette  différence  n'augmente  que  bien 
faiblement  avec  la  valeur  de  l'étoffe.  Cette  différence  est  plutôt  en 
rapport  avec  le  poids  des  étoffes,  et  la  proportion  est  d'environ  45 
pour  les  articles  d'été,  contre  55  pour  les  articles  d'hiver.  Les  frais 
de  fabrication  sont  de  â  fr.  25  pour  une  étoffe  de  4  fr. 
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ii'étofie  de  6  fr.  coûte  3  fr.  ou  3  fr.  50  de  fabrication,  celle  de 
17  fr,  coûte  5  fr.  au  plus.  La  différence  de  prix  provient  de  la  ma- 
tière première.  Les  frais  de  fabrication  varient  du  tiers  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'étoffe.  Le  fabricant  de  drap  commun  a  besoin 
d'une  protection  plus  grande  que  celui  de  drap  fin.  L'étoffe  de 
4  fr.  est  protégée  aujourd'hui  par  10  0/0,  soit  40  cent.  Si  elle  était 
protégée  par  un  droit  spécifique  au  poids,  ce  serait  78  cent. 

Le  président  fait  observer  que  ce  système  aurait  pour  résultat 
d'enchérir  les  produits  de  consommation  générale.  M.  Poitevin 
répond  qu'on  ncpeut  ruiner  les  fabricants  pour  favoriser  les  masses  : 
le  système  du  droit  ad  valorem  est  la  ruine  du  fabricant  de  pro- 
duits communs. 

M.  Chennevière  déclare  que  l'on  ne  peut  faire  des  étoffes  de  3  fr. 
pesant  800  grammes  à  moins  d'y  introduire  du  coton  et  que  le  pre- 
mier venu,  en  le  brûlant  avec  une  allumette,  peut  reconnaître  s'il 
y  a  du  coton. 

M.  Jules  Mat,  teinturier  et  fllateur  à  Elbeuf,  dit  que  la  teinture 
et  la  filature  ratifient  les  explications  données  par  MM.  Flavigny  et 
Aube  et  leur  demande  du  maintien  de  la  protection  à  10  0/0  avec 
dénonciation  des  traités  de  commerce.  Elbeuf  a  beaucoup  amélioré 
son  outillage;  depuis  seize  ans,  la  main-d'œuvre  a  toujours  aug- 
menté ;  les  teinturiers  d'Elbeuf  payent  leur  main-d'œuvre  33  0/0 
plus  cher  que  les  teinturiers  d'Allemagne,  L'Angleterre  construit 
à  meilleur  marché  que  nous,  ses  briques  sont. de  plus  grande  di- 
mension, le  fer  et  la  fonte  sont  moins  chers;  un  établissement  de 
teinturerie  qui  coûterait  500,000  fr.  en  France,  coûterait  un  tiers 
moins  en  Angleterre  :  la  différence  d'amortissement  est  au  moins 
de  15,000  fr.  par  an.  M.  May  consomme  pour  200,000  fr,  de  pro- 
duits teinctoriaux  par  an  ;  en  Angleterre  ces  produits  coûtent  un 
sixième  de  moins;  si  l'on  en  retire  l'indigo,  il  reste  une  différence 
de  i 5,000  fr.  par  an;  il  y  a  donc  i 5,000  fr.  d'amortissement, 
15,000  fr.  provenant  du  plus  haut  prix  des  matières,  32,000  fr.  de 
différence  de  main-d'œuvre,  cela  fait  62,000  fr.  Le  charbon  vient 
de  Grainsby  et  coûte  30  fr.,  comme  le  fabricant  anglais  ne  le  pnyc 
que  15  fr.  cela  fait  une  différence  de  30,000  fr. 

M.  Deseilligny  fait  remarquer  au  déposant  que  dans  l'intérêt  de 
Bon  raisonnement,  il  cite  tantôt  l'Allemagne  et  tantôt  l'Anglelerre, 
ne  serait-il  pas  bon  de  n'avoir  qu'un  seul  point  de  comparaison  ? 

M.  May  répond  que  s'il  prend  ses  exemples  dans  deux  pays, 
c'est  qu'il  nous  vient  des  produits  de  ces  deux  pays.  D'accord,  ré- 
plique M.  Dessilligny,  mais  il  ne  faudrait  pas  cumuler  et  l'écono- 
mie de  main-d'œuvre  qui  se  fait  en  Allemagne,  et  l'économie  de 
charbon  qui  se  fait  en  Angleterre. 
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Quand  on  a  développé,  reprend  M.  May,  la  fabrication  des  tissus 
nouveautés,  la  filature  dut  transformer  son  outillage  ;  les  diverses 
laines  exigent  divers  traitements.  Le  plus  grand  industriel  connu  en 
fait  de  machines  pour  laines  cardées  est  M.  Mercier,  de  Louviers  : 
de  i849  à  i8o9  il  a  construit  117  assortissements  en  filature  de 
laine.  Dans  la  filature  de  laine  on  ne  compte  pas  par  broches  ;  on 
parle  par  assortiment,  c'est-à-dire  un  brisoir^  une  repasseuse^  et  une 
carde  fileuse;  pour  transformer  en  fil  le  produit  de  ces  trois  engins, 
il  faut  en  moyenne  -400  broches.  De  1859  à  1869  M.  Mercier  n'a 
plus  construit  que  ld3  assortiments.  La  filature  de  laine  représente 
81  établissements  et  438  assortiments,  ce  qui  fait  5  assortiments  1/3 
par  usine,  c'est  plus  démocratique  que  les  filatures  de  coton  qui 
comptent  160,  180,  200,000  broches.  Un  assortiment  (3  cardes  et 
400  broches)  revient  à  15,000  fr.,  le  coût  du  matériel  revient  à  peu 
près  à  la  même  somme.  Cinq  assortiments  et  un  tiers  représentent 
160,000  fr.  Cela  remet  la  broche  à  75  fr.  Chaque  assortiment  de- 
mande une  force  de  5  chevaux.  On  applique  à  chaque  assortiment 
une  force  motrice  de  3  chevaux-vapeur,  mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  brûler  plus  de  2  kilog.  50  de  houille  par  heure  par  cheval. 
Un  assortissement  complet  emploie,  en  moyenne,  7  ouvriers  1/2  : 
les  hommes  comptent  pour  47  0/0,  les  femmes  18  0/0,  les  adultes 
8  0/0,  les  etifants  27  0/0.  La  moyenne  des  salaires  pour  les  hommes 
et  les  femmes  est  de  3  fr.  25,  pour  les  adultes  et  les  enfants  1  fr.  75. 

Un  établissement  coûte  en  moyenne,  pour  dépense  première, 
150,000  francs,  en  charbon  et  main-d'œuvre  33,600  fr.,  total, 
183,600  fr.  Les  machines  et  les  constructions  coûtant  40  0/0  moins 
cher  à  l'étranger,  on  peut  estimer  que  la  filature  est  de  25  0/0  plus 
cher  en  France.  Actuellement,  il  y  a  un  certain  réveil.  On  élève 
des  filatures,  on  introduit  le  selfacting.  Le  déposant  réclame  l'exé- 
cution des  promesses  de  1860  et  se  plaint  du  retard  dans  la  navi- 
gation de  la  Seine  et  des  canaux  ;  il  demande  la  révision  de  la  loi 
sur  les  coalitions,  le  maintien  des  livrets  et  la  diflusion  de  l'instruc- 
tion. 

M.  Pouyer-Querticr  présente  quelques  observations  en  réponse  à 
l'accusation  d'inexactitude  portée  contre  lui  par  M.  Aube. 

M.  C.  Poitevin  lit  une  lettre  de  la  Chambre  consultative  de  Lou- 
viers, résumant  ainsi  ses  vœux:  protection  à  10  0/0,  sécurité  pour 
la  paix,  rachat  des  canaux,  révision  et  réduction  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  protection  des  chemins  locaux  contre  les  grandes 
compagnies,  révision  de  la  loi  des  coalitions,  maintien  des  livrets. 
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SÉANOB  DU  MERCREDI  Sa  JUIN   1870. 

Sommaire.  —  Dêposidon  de  M.  Roger.  —  Fils  employés  pour  les  velours 
d'Utrecbt.  —  Fabrication  de  ces  velours.  —  La  suppression  des  droits 
sur  les  laines  nuisible  à  l'agriculture,  sans  profit  pour  l'industrie  qui 
avait  la  compensation  du  drawback.  —  La  consommation  n'a  pas  pro- 
fité de  rabaissement  du  prix  des  laines.  —  Importance  du  droit  qui 
doit  prot<^ger  les  laines  indigènes.  —  Production  lainière  en  France  : 
proportion  de  laines  étrangères  consommées  dans  la  Somme.  —  Fila- 
ture de  poil  de  chèvre  continu. 

Déposition  de  M.  Planche.  —  L'industrie  des  mérinos  et  genres  si- 
milaires n'a  rien  à  réclamer.  —  Pourquoi  Roubaix  a  abandonné  la 
production  des  orléans  et  alpagas.  —  Roubaix  a  besoin  d'un  droit  de 
ÎO  au  lieu  de  10  0/0.  —  Provenance  de  divers  tissus.  —  Certaines  in- 
dustries frappées  par  les  traités  se  sont  rejetées  sur  la  fabrication  des 
tissus  laine  pure.  —  Loi  des  coalitions,  livret  de  l'ouvrier. 

Déposition  de  M..  Garlhiau.  ^~  Causes  des  souffrances  de  l'industrie. 
—  Les  traités  ont  ouvert  de  nouveaux  débouchés.  —  Droits  sur  les  sa- 
tinettes. —  Tissus  que  le  déposant  importe  ou  exporte.  —  Provenance 
des  laines  employées  à  la  fabrication  des  tapis.  —  Suppression  de  la 
petite  vitesse,  modifications  aux  tarifs.  —  Comparaison  avec  les  prix 
payés  en  Angleterre.  —  Loi  des  coalitions.  —  Vente  publique  des  arti- 
cles préemptés.  —  Substitution  du  droit  spéciCque  aux  droits  ad  valo- 
rem, abaissement  du  droit  sur  l'outillage  ;  écoles  pratiques  d'ouvriers, 
impôts  qui  pèsent  sur  la  production.  —  Extension  des  attributions  des 
Chambres  de  commerce. 

Déposition  de  M.  Âuber.  —  Réduction  des  droits  sur  les  retors  deux 
^outs  laine  longue.  —  Concurrence.de  l'Allemagne  dans  la  passemen- 
terie; conversion  du  droit  ad  oa/orem  en  un  droit  spécifique.  — Chiffre 
des  importations  de  tresses  de  laine. 

M.  Roger,  négociant  en  laines,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Amiens,  déclare  que  la  Picardie  ne  souffre  pas  directement 
de  l'admission  des  laines  filées  étrangères  ;  leur  admission  est,  au 
contraire,  indispensable  à  quelques  fabriques,  telles  que  celles  du 
velours  d'Utrecht,  de  la-  passementerie,  des  dentelles,  etc.  On  ne 
produit  pas  ces  laines  en  France.  Depuis  deux  cents  ans  les  fabri- 
cants de  velours  d'Utrecht  sont  obligés  de  se  fournir  à  l'étranger. 
Au  temps  de  la  prohibition,  les  fils  de  poils  de  chèvre  étaient  admis 
au  tarif  actuel  et  môme  20  0^0  de  moins.  Les  fabricants  demandent 
un  droit  à  l'entrée  sur  les  velours  d'Utrecht  étrangers,  et  un  draw- 
bach  à  la  sortie  de  leurs  velours.  Les  Allemands  font  concurrence 
et  reçoivent  leurs  fils  en  franchise.  La  fabrication  a  augmenté  de- 
puis 1860  :  en  1850  il  entrait  493,000  kilog.  fils  de  poils  de  chèvre  : 
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en  1839,  il  en  entrait  377,000  kil.  ;  il  n'en  est  entré  que  272,000  kil. 
en  1868.  La  différence  provient  d'un  meilleur  classement  des  fils  à 
la  douane,  car  la  fabrication  a  augmenté.  On  expédie  en  Amérique. 
•Les  filatures  montées  en  France  n'ont  pu  réussir,  leurs  produits 
étaient  inférieurs.  Le  velours  de  coton  vaut  de  1  fr.  à  1  fr.  25  le 
mètre,  le  velours  d'Utrecht  vaut  12  à  14  fr.  Les  pièces  à  dessin  sont 
des  pièces  marquées  :  une  pièce  de  400  fr.  ne  vaut  plus  que  200  à 
250  fr.  quand,  n'étant  pas  bien  réussie,  on  est  obligé  de  la  gaufrer. 
Le  gaufrage  sert  à  dissimuler  l'imperfection  des  filés.  Il  n'y  a  en 
Angleterre  que  trois  filatures  de  première  marque  et  deux  de  se- 
conde marque.  Le  beau  filé  vaut  de  25  à  36  fr.  le  kilog.  Le  poil  pro- 
vient des  chèvres  angoras  de  la  Turquie  d'Asie  :  on  les  tond  comme 
les  moutons. 

Les  beaux  alpacas  donnent  une  laine  noire  avec  laquelle  on  fait 
l'orléans  :  les  alpacas  jaunes  ou  blancs  sont  teints  en  toutes  cou- 
leurs. Il  y  a  encore  la  gingerline  qui  provient  d'une  espèce  de  mou- 
flon qui  se  trouve  en  Sibérie. 

Depuis  1860,  la  fabrication  des  escots  et  des  tamises  a  beaucoup 
diminué  :  à  Cormeil  75  0/0  des  producteurs  ont  été  ruinés  :  à  Bon- 
neuil,  à  Esquenoy  la  fabrication  a  diminué  de  25  0/0.  La  fabrication 
de  la  popeline  commune  n'existe  plus  à  Amiens.  Nous  ne  pouvons 
pas  lutter  avec  les  Anglais  pour  les  lastings  destinés  à  la  chaussure. 
Il  faut  supprimer  les  droits  ad  valorem  et  les  remplacer  par  des 
droits  spécifiques,  les  déclarations  se  font  de  26  à  50  0/0  au-dessous 
de  la  valeur,  M.  Roger  s'étonne  que  Reims  demande  le  maintien 
des  traités  de  commerce. 

Roubaix  croyait  n'avoir  rien  à  craindre,  et  les  Anglais,  dès  1863, 
on  introduit  des  articles  similaires  aux  leurs.  Un  môme  genre  d'é- 
toffe faite  avec  du  filé  continu  ou  du  filé  mulijenny,  donne  deux 
tissus  différents  :  la  différence  est  encore  pi  us  grande  si  le  fil  a  été 
ou  non  dégraissé.  L'Angleterre  nous  achète  maintenant  deè  filés 
mulijenny  en  grande  quantité,  mais  cela  ne  saurait  durer. 

La  suppression  du  droit  sur  les  laines  n'a  pas  profité  à  l'indus- 
trie et  a  fait  un  tort  immense  à  l'agriculture  :  le  Trésor  a  perdu  des 
revenus  considérables  qu'il  a  fallu  remplacer  par  de  nouveaux  im- 
pôts. En  1789,  la  France  avait  10  millions  de  moutons,  nous  en 
avons  de  32  à  35  millions  qui  produisent  100  millions  de  kilog.  de 
laine,  à  3  kilog.  de  laine  par  toison  en  suint.  M.  Roger  rappelle  ce 
qu'ont  dit  les  précédents  déposants  sur  le  mouvement  et  le  prix  des 
laines. 

L^acheteur  ne  paye  pas  un  habit,  un  pantalon,  un  mètre  d'étoffe 
à  meilleur  marché  :  40  0/0  d'abaissement  de  prix  sur  la  laine  brute 
produisent  I  fr.  92  d'économie  sur  une  redingotte  de  100  fr.  Pour 
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les  tissuB  communs,  le  bott  march(î  de  la  laine  ne  donne  que  3  cen- 
times par  mètre  d^abaissement  de  prix.  M.  Roger  reconhaît  que  la 
main-d'œuvre  B^est  élevée,  et  que  le  prix  de  la  façon  s'est  augmenté 
à  proportion. 

Une  puissance  aliène  sa  liberté  quand  elle  fait  des  traités  de  com- 
merce :  il  y  a  eu  erreur  envers  l'industrie,  le  pays  et  les  consomma- 
teurs. M.  Roger  réclame  l'égalité  et  la  réciprocité  :  si  une  nation 
produit  à  10  0/0  plus  cher,  et  qu'on  protège  ses  produits  par  un 
droit  de  10  OA),  il  n'y  a  pas  égalité,  il  y  a  privilège  en  faveur  de 
l'étranger.  L'introduction  des  marchandises  étrangères  ne  doit  pas 
nuire  à  l'industrie,  au  salaire  et  à  la  prospérité  du  pays.  Les  chif- 
fres des  tableaux  de  douane  ne  prouvent  rien  ;  s'ils  ne  sont  pas  plus 
considérables,  c'est  que  notre  consommation  se  refuse  à  absorber 
davantage.  Ce  n'est  pas  la  quantité  des  produits  qu'il  faut  considé- 
rer î  quelques  centaines  de  mille  francs  jetés  sur  le  marché  font  le 
cours  de  millions  de  produits  français.  Il  a  fallu  être  téméraire  pour 
promettre  le  bon  marché,  car,  quand  une  marchandise  coûtait  45  c. 
à  l'étranger  et  BO  c.  en  France,  on  l'imposait  à  5  c,  où  était  Téco- 
nomie  pour  le  consommateur?  C'est  maintenant  l'étranger  qui  règle 
nos  salaires  :  depuis  les  traités  nos  matières  alimentaires,  locatives 
et  autres  ont  augmenté  de  30  à  40  0/0,  et  les  prix  n'ont  pas  varié  en 
Angleterre.  En  résumé  la  Picardie  demande  :  le  maintien  des  droits 
actuels  sur  fils  de  laine  et  poils  de  chèvre,  conversion  des  droits  ad 
valorem  en  droits  spécifiques  ;  suppression  de  la  préemption,  son 
remplacement  par  de  fortes  amendes  ;  faire  toutes  réserves  pour  les 
droits  h  établir  sur  les  tissus;  suppression  de  tous  traités  de  com- 
merce. Il  serait  très-difQcile  d'établir  un  droit  sur  les  laines  brutes, 
parce  qu'il  faudrait  en  même  temps  taxer  les  tissus,  et  ce  dernier 
droit  serait  éludé. 

Les  genapp  sont  fils  au  continu,  brûlés,  passés  au  gaz  qui  les  rase, 
on  en  fabrique  des  popelines  à  Lyon  :  la  trame  est  en  soie  et  la  chaîne 
faite  avec  ces  flls.  Le  déposant  ignore  quel  droit  il  faudrait  imposer 
sur  la  laine  brute  pour  protéger  l'agriculture,  un  droit  de  15  0/0 
augmenterait  le  prix  d'une  redingotte  de  1  fr.  80,  cela  ne  serait  rien 
pour  le  consommateur.  Il  faudrait  établir  un  drawback  pour  per- 
mettre l'exportation.  La  presque  totalité  des  laines  consommées  à 
Amiens  vient  d'Australie  et  de  la  Plata.  Dès  1853,  les  filateurs  de 
laine  au  continu,  à  Amiens,  demandaient  à  être  protégés,  les  fabri- 
cants de  velours  repoussèrent  cette  réclamation  et  la  repoussent  en- 
core, parce  que  les  filés  produits  en  France  sont  inférieurs.  M.  Del- 
fOBse,  dateur,  dit  que  si  ce  genre  de  filature  n'a  pas  prospéré,  c'est 
que  la  protection  est  insignifiante.  M.  Roger  réplique  qu'un  droit 
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sur  les  Qls  poils  de  chèvre  ruinerait  rindustrie  des  velours  et  celle 
des  nouveautés. 

M.  Planche,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de  Pa- 
ris, fabricant  de  tissus  de  laine  à  Quesiny,  Quevy  et  Poix,  n'a  rien 
à  réclamer  :  son  industrie  exporte  ses  produits  dans  le  monde  entier, 
elle  n'a  pas  besoin  de  protection.  Sa  fabrique  fait  le  mérinos,  le  ca- 
chemire d'Ecosse,  la  popeline  de  laine,  la  mousseline,  le  mérinos 
double,  etc.  Partie  du  tissage  est  fait  à  la  main,  partie  à  la  mécani- 
que. La  fabrique  possède  150  métiers  qui  vont  être  portés  à  300.  la 
prospérité  de  Roubaix  tenait  à  sa  production  d'articles  de  fantaisie; 
aujourd'hui  les  femmes  portent  beaucoup  d'uni  et  la  fabrication  de 
Roubaix  en  souffre.  Un  article  doit  être  protégé  jusqu'au  moment 
qu'il  peut  lutter  sans  désavantage  :  ce  n'est  qu'à  l'abri  de  la  protec- 
tion qu'une  industrie  peut  grandir.  On  ne  fabrique  plus  d'Orléans 
ailleurs  qu'à  Bradford.  La  France  n'importe  pas  de  tissus  de  laine 
pure. 

M.Delfosse  déclare  qu'aujourd'hui  Roubaix  produit  pour  85  mil- 
lions de  tissus,  dont  iO  ne  sont  pas  similaires  des  articles  anglais  : 
Rou})aix  fabrique  donc  pour  75  millions  de  tissus  similaires  aux 
Anglais.  La  protection  devrait  atteindre  20  0/0.  Avec  20  0/0  de  pro- 
tection, ajoute  M.  Roger,  nous  pourrions  exporter. 

M.  Planche  dit  que  la  consommation  de  mérinos  a  considérable- 
ment augmenté,  plutôt  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Une  partie 
des  fabricants  de  Roubaix  se  sont  rejetés  sur  la  fabrication  des 
popelines  do  laines  et  des  mérinos  qui  font  concurrence  aux 
nôtres. 

Le  droit  actuel  ne  protège  rien  :  les  tissus  de  laine  pure  ne  crai- 
gnent aucune  concurrence,  seulement  il  faut  se  garder  de  mettre  un 
droit  sur  la  matière  première. 

La  loi  des  coalitions  offre  de  grands  dangers  :  elle  est  faite  con- 
tre les  patrons  ;  jamais  les  patrons  ne  se  coalisent,  la  loi  est  un 
moyen  de  pression  sur  les  patrons.  Il  faudrait  revenir  à  l'ancienne 
loi  :  la  liberté  de  coalition  est  une  mauvaise  liberté.  Une  autre 
question  est  celle  des  livrets,  leur  suppression  serait  plus  nuisible  à 
l'ouvrier  qu'au  patron. 

A  Paris  peu  d'ouvriers  ont  leur  livret.  L'obligation  de  se  présen- 
ter devant  le  commissaire  de  police  est  désagréable,  il  faut  rempla- 
cer le  commissaire  par  le  maire. 

M.  Forcade  expose  que  la  demande  de  suppression  des  livrets  a 
été  faite  par  les  ouvriers  lors  de  l'Exposition. 

M.  Planche  dit  que  la  suppression  des  livrets  entraînerait  la  sup- 
pression des  avances. 
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Les  traités  de  commerce  assurent  Tapprovisionnement  de  TAn- 
gleterre  au  détriment  de  la  France. 

M.  Garlhian,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  ne  pense  pas  que  les  souffrances  de  l'industrie  soient  aussi 
vives  qu'on  le  prétend,  et  ne  les  attribue  pas  aux  mômes  causes. 
Tous  les  cinq  ans  il  y  avait  autrefois  une  crise  à  Roubaix.  Quand  on 
produit  trop,  il  y  a  trop-plein,  puis  dépréciation  des  produits  et 
ruine  des  fabricants. 

Les  Expositions  universelles  ont  poussé  à  une  plus  grande  pro* 
duction  :  les  Anglais  ont  perfectionné  leur  production,  nous  avons 
augmenté  la  nôtre.  Aujourd'hui  il  y  a  des  stocks  considérables  par- 
tout.  D  faut  diminuer  la  production  :  les  petites  maisons  sont  tom- 
bées, les  grandes  résistent.  Le  trop-plein  existe  tant  pour  les  tissus 
de  coton  que  pour  les  tissus  de  laine.  Les  traités  de  commerce  nous 
ont  sauvés  en  nous  ouvrant  des  débouchés  et  nous  faisant  mieux 
connaître  les  besoins  des  pays  étrangers.  Notre  situation  est  très- 
bonne,  nous  exportons  beaucoup  plus  de  produits  manufacturés  que 
nous  n'en  importons.  L'importation  d'Angleterre  en  tissus  de  coton 
est  de  10  millions,  et  de  13  millions  de  tous  pays  :  notre  production 
étant  de  600  millions,  l'importation  est  de  21 1/8  0/0.  Pour  les  tissus 
pure  laine  ou  mélangés,  la  situation  est  la  même.  Si  de  1867  à  1869 
la  proportion  a  été  élevée,  il  faut  l'attribuer  h  la  mode  qui  a  adopté 
les  tissus  en  poil  de  chèvre.  Pour  les  satinettes  coton  que  nous 
importons  d'Angleterre,  teintes  et  apprêtées,  le  droit  s'élève  jus- 
qu'à 28  0/0.  Le  déposant  ne  tire  d'Angleterre  que  des  tapis  de  feu- 
tre très-communs  que  Ton  ne  fait  pas  en  France. 

Depuis  le  traité  de  commerce,  le  nombre  de  nos  métiers  a  dou- 
blé :  nous  exportons  des  tapis  riches,  très-recherchés,  et  des  tapis 
ras,  mais  on  en  fabrique  peu. 

M.  Delfosse  fait  remarquer  que,  si  l'exportation  des  tissus  mélan- 
gés de  Lyon  a  augmenté,  celle  de  Roubaix  a  diminué.  En  1860 
l'exportation  des  tissus  mélangés  de  toutes  sortes  a  été  de 
63,500,000  fr.;  en  1869,  de  61,902,000  fr.  De  1848  à  1854,  l'expor- 
tation a  été  de  177,200,000  fr.  De  1855  à  1861,  elle  s'est  élevée  & 
340,300,000  fr.,  soit  96  0/0  d'augmentation.  Ce  n'est  pas  le  traité  de 
commerce  qui  a  causé  la  progression  suivante  qui  n'a  été  que  de 
85  0/0.  L'exportation  de  mérinos  de  Reims  pour  l'Angleterre  a  subi 
une  diminution  de  100  0/0. 

M.  Werlé  fait  remarquer  que  cette  diminution  a  eu  lieu  le  joiir 
où  les  États-Unis  ont  frappé  les  tissus  d'un  droit  de  700/0.  M.  Plan- 
che ajoute  que  la  mode  a  abandonné  les  mérinos  pour  les  popelines, 
M.  Desseilligny  dit  que  la  réduction  dans  l'exportation  des  étoffes 
mélangées  provient  de  l'élévation  des  droits  en  Amérique. 
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En  réponse  à  une  question  de  M.  Desseilligny,  M.  Carthiftti  dit 
que  les  articles  d'ameublement  qu'il  exporte  sont  la  popeline  de 
laine,  la  soierie  pour  ameublement  (brocatelle,  lampas,  etc.),  les 
cretonnes  imprimées,  les  Velours  d'Utrecht,  et  pour  cet  article  nous 
soutenons  la  concurrence  des  Allemands  qui  ne  paient  pas  de  droits 
sur  leurs  fils,  tandis  que  nous  payons  40  0/0.  Il  y  a  encore  des  ta- 
pisseries d'Aubusson  ,  des  reps  et  d'autres  articles  très-riches. 
M.  Carlhian  pense  que,  dans  les  fabriques  d'Indre-et-Loire  où 
l'on  fabrique  des  tapis  façon  de  Turquie,  on  n'emploie  pas  de  laine 
d'Australie.  A  Aubusson  ,  on  emploie  des. laines  françaises,  des 
laines  du  Nord,  et  des  laines  de  Perse. 

M.  Carlhian  demande  la  suppression  de  la  petite  vitesse  et  une 
modification  des  tarifs  :  nos  tarifs  sont  plus  élevés  qu'en  Angleterre  : 
on  fait  venir  de  Londres  à  Paris  pour  3  fr.  50  et  môme  les  iOO  kilog. 
Pour  la  môme  distance,  en  France,  cela  coûte  de  7  fr.  50  à  8  fr.  La 
cherté  vient  de  la  longueur  des  délais.  En  Angleterre,  les  marchan- 
dises arrivent  en  vingt-quatre  heures  à  Londres  de  tous  les  points 
du  territoire.  Sur  certains  de  nos  chemins,  tel  produit  est  de  pre- 
mière classe,  il  est  de  troisième  sur  certains  autres. 

M.  Carlhian  pense  que  la  loi  sur  les  coalitions  est  un  malheur  de 
l'industrie.  Il  voudrait  que, lorsqu'il  y  a  préemption,  elle  fût  suivie 
d'une  vente  publique  dans  laquelle  on  déclarerait  le  nom  de  l'im- 
portateur. 

Il  demande  en  outre  la  substitution  du  droit  spécifique  au  droit 
ad  valorem,  puis  l'abaissement  du  droit  d'entrée  sur  l'outillage  et 
une  école  pratique  pour  les  ouvriers.  Sur  7  millions  d'afiaires  que 
fait  le  déposant  par  an,  il  vend  pour  6  millions  et  demi  de  produits 
français  :  il  trouve  que  l'industriel,  comme  l'artisan,  paie  au  début 
^  de  sa. carrière  un  impôt  plus  fort  qu'il  ne  le  devrait.  M.  Carlhîan 
paye  un  cinquième  en  sus  sur  son  loyer  de  bureaux  et  magasins  rue 
du  Sentier,  et  parce  qu'il  est  commerçant  un  cinquième  en  sus  sur 
le  loyer  de  son  appartement  faubourg  Poissonnière.  Il  ajoute  qu'il 
y  aurait  grand  intérêt  à  permettre  aux  Chambres  de  commerce 
à  correspondre  entre  elles  :  elles  feraient  une  enquôte  perma- 
nente. 

M.  AuBER  expose  qu'il  fait  de  la  passementerie;  il  emploie  des 
fils  no-  30  et  M  et  paye  45  fr.  50  et  58  fr.  60  les  100  kilog.  pour 
droits,  il  demande  leur  réduction  à  25  fr.  Il  a  essayé  les  fils  fran* 
çais  et  n'a  pu  en  faire  usage.  Ses  fils  viennent  de  Lincoln,  ce  sont 
des  laines  lustres.  Les  Allemands  nous  font  une  concurrence  très- 
gônante.  Il  demande  qu'à  l'expiration  des  traités  les  droits  ad  fa/o* 
rem  soient  remplacés  sur  un  droit  de  1  fr.  50  le  kilog.  sur  la  tresse 
laine,  alpaga  et  mérinos.  La  valeur  moyenne  du  kilogramme  est  à 
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peu  près  de  i2  fr.  Les  prix  varient  de  3  fr.  50  à  9  fr.  90  les  100  mè- 
tres. 

M.  Werlé  fait  observer  que  les  étrangers  auraient  intérêt  à  in- 
troduire les  plus  belles  qualités. 

M.  Auber  répond  que  les  qualités  varient  de  15  à  20  centimes  par 
mètre,  et  que  la  douane  est  impuissante  pour  vérifier.  L'importa- 
tion a  été  de  8  millions  de  francs  en  1867,  mais  le  déposant  ignore 
quel  est  son  rapport  avec  la  production  française. 

SÉANCE  DU   VENDREDI  24  JUIN  1870. 

BoMMAiRfi.  —  Déposition  de  M.  J.  Varlnet,  de  Sedan.  —  Favorable  effet 
des  traités  de  commerce*  —  Extension  de  la  fabrique  de  Sedan.  —  Di- 
minution du  coût  des  produits. 
Déposition  de  M.  Gunin  Gridaine,  au  nom  des  fabricants  de  Sedan. 

—  Accroissement  de  la  fabrication  des  étoffes  à  bas  prix.  —  Dégéné- 
rescence des  laines  françaises.  —  Prix  des  draps  de  'I8!i4  à  1869.  — 
Droit  ad  valorem.  —  Le  livret.  —  Modification  des  tarifs. 

Déposition  de  M.  Dauphinot,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Reims.  —  Chambre  de  commerce  favorable  au  maintien  des  traités. 

—  Baisse  de  la  laine.  —  Droits  ad  valorem.  —  Loi  sur  les  coalitions.  — 
Brevets  d'invention.  —  Chiffre  des  affaires  de  Reims. 

M.  Jules  Varinët,  fabricant  de  draps  et  négociant  à  Sedan .  Les 
traités  de  commerce  effrayèrent  Sedan  ;  mais  on  alla  voir  les  fabri- 
ques étrangères,  on  compara  les  produits,  et  on  reconnut  qu*en  mo- 
difiant la  fabrication,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  désespérer.  On  ne  fa- 
briquait alors  que  des  draps  fins  ou  demi- fins  avec  de  très-belles 
laines  de  France  et  d*Allemagne.  Depuis  les  laines  de  France  ont 
dégénéré.  La  fabrique  crut  qu'il  fallait  créer  des  articles  à  bas  prix. 
Aujourd'hui  la  fabrique,  régénérée,  écoule  ses  produits  avec  facilité 
sur  le  monde  entier,  et  ne  craint  pas  ses  rivaux.  M.  Varînet  a  cons- 
tamment douze  h  quinze  voyageurs  hors  de  France,  et  a  établi  un 
magasin  à  Londres,  dans  la  Cité.  Cette  succursale  ne  vend  qu'aux 
commerçants  en  gros  des  produits  de  Sedan.  Il  exporte  les  deux 
tiers  de  ce  qu'il  vend  :  plusieurs  de  ses  amis  exportent  une  partie 
de  leur  draperie.  De  nombreux  acheteurs  viennent  à  Sedan,  attirés 
par  le  bon  marché.  La  production  est  toujours  insufllsante,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  des  bras  et  des  machines.  En  1860,  il  y 
avait  2,226  métiers  à  tisser  et  485  ouvriers  apprôteurs.  En  1869,  le 
nombre  des  métiers  était  de  4,153,  et  celui  des  apprêteurs  de  1,226. 
Nous  recrutons  des  tisserands  jusqu'aux  portes  de  Reims.  Le  nom- 
bre des  broches  a  triplé  depuis  dix  ans.  Tout  cela  est  le  résultat  de 
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la  liberté  d'achat  ou  plutôt  de  la  liberté  d'entrée  de  la  matière  pre- 
mière. Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  augmenté.  Il  faudrait  pouvoir 
importer  en  franchise  métiers,  outils,  machines,  laines,  draps, 
charbon,  etc.  Les  Allemands  sont  plus  instruits  que  nous,  de  là  le 
grand  avantage  qu'ils  ont  sur  nous.  Le  mètre  de  drap,  le  meilleur 
marché,  valait  encore  10  fr.  il  y  a  dix  ans,  aujourd'hui  il  ne  vaut 
que  5  fr.  75.  La  loi  des  coalitions  doit  être  étudiée  à  nouveau  :  le 
service  des  transports  doit  être  amélioré.  Les  laines  françaises  ont 
perdu  beaucoup  de  leur  qualité  depuis  douze  ans.  Sedan  emploie 
des  laines  d'Australie.  Les  Allemands  ont  la  main-d'œuvre  à  meil- 
leur marché  que  nous.  Les  Anglais  ont  un  meilleur  outillage,  et 
cependant  nous  vendons  nos  produits  à  l'étranger. 

M.  de  Forcade  fait  remarquer  que  le  déposant  a  déclaré  que  les 
articles  riches  n'ont  pas  diminué  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  vê- 
tements du  plus  grand  nombre.  Il  affirme  qu'il  n'entre  aucune  par- 
celle d'efQloche  dans  les  articles  à  4  fr.  75  le  mètre. 

M.  GumN-GaiDAiNE  dépose  au  nom  des  fabricants  et  insiste  sur  ce 
point  que  M.  Varinet  est  plutôt  un  négociant  qu'un  fabricant  :  tou- 
tefois il  ne  demande  que  le  maintien  de  ce  qui  existe,  sous  la  réserve 
que  les  10  0/0  soient  perçus  d'une  manière  sérieuse.  Avant  1860, 
Sedan  pouvait  vendre  en  Angleterre.  Maintenant  on  y  exporte  en- 
viron 3,000  pièces  valant  900,000  fr.  La  fabrication  d'étofles  fines 
et  moyennes  a  diminué,  mais  celle  des  étoffes  à  bon  marché  a  con- 
sidérablement augmenté.  La  qualité  des  laines  françaises  a  dégénéré. 
Un  droit  sur  les  laines  étrangères  n'aura  pas  pour  résultat  de  ren- 
dre les  laines  françaises  propres  à  notre  fcibrication.  En  1830,  le 
drap  de  Sedan  valait  34  fr.  l'aune  :  en  1837,  le  prix  était  tombé  à 
28  fr.  le  mètre  :  depuis  il  est  tombé  à  20  fr.  puis  à  14,  et  il  est  au- 
jourd'hui à  10  fr.  50.  L'abaissement  du  prix  du  drap  a  généralisé 
son  emploi  dans  la  masse  de  la  population.  En  1824,  on  ne  faisait  pas 
de  drap  au-dessous  de  28  fr.  et  les  prix  s'élevaient  jusqu'à  70  fr. 
l'aune.  Quelque  droit  que  l'on  impose,  on  ne  saurait  forcer  la  fabri- 
que à  employer  des  laines  dont  elle  ne  saurait  que  faire.  Toutefois 
le  déposant  fait  remarquer  qu'il  ne  parle  que  pour  l'industrie  de 
Sedan. 

La  substitution  d'un  droit  au  poids  au  droit  ad  valorem  serait 
contraire  aux  intérêts  de  la  fabrique  de  Sedan,  et  contraire  aux  in- 
térêts des  consommateurs,  en  ce  sens  que  les  étoffes  communes 
paieraient  proportionnellement  plus  que  les  étofies.  riches.  On 
doit  chercher  le  moyen  d'empêcher  les  fausses  déclarations. 

Le  déposant  demande  le  maintien  du  livret,  seulement  qu'il  soit 
pris  à  la  mairie  au  lieu  de  la  police ,  la  modification  de  la  loi  sur 
les  coalitions  de  manière  à  pouvoir  frapper  les  instigateurs,  et  une 
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entente  entre  les  Compagnies   de  chemins  de  fer  pour  un  tarif 
commun. 

M.  Dauphinot,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims, 
déclare  au  nom  de  la  Chambre  qu'elle  a  été  unanime  à  reconnaître 
que  les  réformes  de  1860  ont  toujours  été  favorables  à  l'industrie 
rémoise,  et  ont  contribué  à  son  développement.  La  baisse  de  la  laine 
en  4869-70  ne  provient  pas  d'une  trop  grande  abondance  de  matiè- 
res :  le  tarif  américain  et  les  inquiétudes  politiques  ont  contribuée 
cette  baisse.  Les  droits  ad  valorem  sont  l'occasion  de  quelques 
fraudes,  mais  un  tarif  au  poids  serait  très-difflcile  à  appliquer. 

La  loi  sur  les  coalitions  est  regrettable,  le  maintien  des  brevets 
d'invention  est  une  condition  de  progrès.  Le  chiffre  des  affaires  de 
Reims  est  de  110  à  120  millions- 

M.  Lelarge  déclare  que  la  filature  de  laine  cardée  est  plus  avan- 
cée à  Reims  qu'à  Vcrviers. 

SÉANCE   DU  LdNDI  27   JUIN   1870. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Rousis.  —  Accroissement  de  la  filature 

—  Insignifiance  au  point  de  vue  agricole  d'un  droit  de  10  0/0.  —  Le 

retour  à  protection  serait  la  ruine  de  Tindustrie.  —  Loi  des  coalitions  ; 

livret.  —  Droit  sur  les  houilles;  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Qualités 

des  laines  françaises  et  étrangères. 

Déposition  de  M.  Léon  Legrand.  —  Augmentation  du  nombre  des 
broches  et  des  métiers.  —  Concurrence  de  l'Allemagne.  —  Maintien 
du  régime  actuel.  —  Proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  le  coût  des 
produits.  —  Loi  des  coalitions. 

Déposition  de  M.  Oulman.  —  Laines  du  Khorassan.  —  Questions  de 
crédit,  commerce  de  l'Inde,  commerce  des  perles  et  des  cachemires, 
impressions  de  Mulhouse. 

Déposition  de  M.  Hinstin.  —  Frais  de  transport  en  France  et  en  An- 
gleterre. —  Étoffes  anglaises  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France. 

—  Intérêt  du  consommateur.  —  Droits  spécifiques  préférables  aux 
droits  ad  valorem. 

Déposition  de  M.  Gordier.  -  Droits  protecteurs  nuisibles  à  l'agri- 
culture. —  Fluctuation  des  prix  sous  le  régime  protecteur. 

Déposition  de  M.  de  Fallois.  —  Nécessité  de  supprimer  les  droits  sur 
les  filé?  anglais  ou  d'augmenter  les  droits  sur  les  tresses  allemandes. 

—  Conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  —  .Vî .  Ingel- 
bach  appuie  les  observations  du  précédent  déposant  :  préférerait  le 
libre  échange  absolu  à  Tétat  actuel. 

M.  Person  demande  Tamélioration  des  transports  et  le  maintien  des 
traités  de  commerce.  —  Roubaix  jouit  d'une  certaine  prospérité.  — 
L'industrie  s'est  développée.  —  Le  malaise  de  certaines  industries  ne 
provient  pas  des  traités.  — ^  Lu  suppression  des  admission»  tempo- 
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raires  sera  funeste  à  la  filature,  au  tissage  et  à  Timpression.  —  Les 
consulats  doivent  être  mieux  organisés. 

Déposition  de  M.  Lcvois.  —  Le  marché  national  insuffisant  pour  la 
production.  —  Bénéfices  excessifs  des  filateurs  avant  les  traités.  — 
Inutilité  du  drawback.  — Salaires  en  Amérique.  —  Marchés  de  Londres 
et  de  Paris. 


M.  Bousis,  fîlateur  de  laine  h  Fourmies,  dépose  que  Fourmies 
est  le  centre  d'un  rayon  de  9  kilomètres  contenant  330,000  broches, 
occupant  10,000  ouvriers,  payant  5  à  6  millions  de  salaires,  pro- 
duisant pour  60  millions  de  produits  :  toute  cette  fabrique  demande 
le  maintien  des  traités  de  commerce.  La  suppression  des  droits  sur 
les  matières  premières  a  accru  l'importance  de  la  fabrique  ;  les  dé- 
bouchés se  sont  étendus  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  La  statistique 
prouve  que  les  prix  les  plus  bas  de  la  laine  ont  toujours  eu  lieu  aux 
époques  de  la  plus  haute  protection.  L'état  plus  ou  moins  prospère 
de  l'industrie  est  le  vrai  régulateur  du  prix  des  laines.  La  laine 
d'Australie  ne  fait  concurrence  qu'aux  sortes  fines,  dont  la  France 
fait  de  moins  en  moins.  Rétablir  un  droit  sur  la  laine  serait  con- 
damner à  un  chômage  fréquent  1,500,000  broches  et  avilir  une  va- 
leur de  150  millions.  Le  déposant  demande  la  suppression  des  droits 
sur  la  houille,  la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  la  révision 
de  la  loi  sur  les  coalitions  et  le  maintien  du  livret.  Les  fîdîriques 
de  Fourmies  emploient  1/3  de  laines  françaises  et  les  2/3  de  laines 
d'Australie.  La  qualité  des  laines  françaises  est  modifiée;  elle  est  in- 
férieure à  ce  qu'elle  était.  Un  droit  de  10  0/0  sur  les  laines  équi- 
vaudrait à  un  surplus  de  recettes  de  240  fr.  sur  une  ferme  qui  rap- 
porte 25,000  fr. 

M.  Léon  Legrand,  peigneur,  filateur  de  laines  et  fabricant  de 
tissus  à  Fourmies,  déclare,  au  nom  de  ses  confrères  et  au  sien,  que 
les  traités  ont  été  favorables  à  l'industrie  lainière;  le  nombre  de 
broches  s'est  élevé  de  120,000  à  320,000.  Le  tissage  a  suivi  la  môme 
progression  que  la  filature  ;  on  fait  des  mérinos,  cachemires  d'E- 
cosse, popelines,  mousselines  de  laine,  etc.  Le  mérinos,  qui  se  ven- 
dait 2  fr.  60  en  d860,  ne  vaut  plus  que  1  fr.  60  en  1869.  La  souf- 
france de  l'agriculture  provient  de  l'encombrement  qui  s'était  pro- 
duit dans  les  fabriques;  les  bas  prix  ont  permis  de  plus  fortes  ventes 
et  l'équilibre  se  rétablit  partout.  L'industrie  a  besoin  de  deux  fois 
autant  de  laines  que  l'agriculture  indigène  peut  produire.  Le  moin- 
dre droit  d'entrée  ruinerait  l'industrie.  La  Saxe  profilerait  de  notre 
ruine.  Les  deux  tiers  de  l'industrie  lainière  sortent  de  France.  La 
filature  et  le  tissage  doublent  la  valeur  de  la  laine  lavée.  La  loi  sur 
les  coalitions  est  une  entrave  à  la  liberté  du  travail.  La  concurrence 
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est  à  Ja  main-d'œuvre  ce  que  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  est  à 
l'industrie. 

M.  Oulman,  négociant  en  châles  de  Tlnde,  fait  venir  des  laines 
du  Khorassan  et  les  vend  à  Marseille;  elles  se  vendent  de  2  fr.  50 
à  3  fr,  le  kilog.  Il  envoie  en  retour  de  la  joaillerie  française.  Si  nos 
fabriques  de  tissus  étaient  mises  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  fa- 
briques anglaises,  nous  pourrions  exporter  les  belles  mousselines 
de  Mulhouse.  Il  y  a  d'autres  raisons  d'infériorité  :  nos  consuls  sont 
mal  choisis.  Les  banques  anglaises  avancent  de  75  à  90  0/0  du  mon- 
tant des  factures;  nos  banques  sont  plus  financières  que  commer- 
ciales, La  fabrication  des  cachemires  est  actuellement  dans  la  main 
des  Français  dans  l'Inde.  Si  nos  cotons  imprimés  étaient  moins 
chers,  nous  aurions  un  immense  débouché  dans  l'Inde  ;  on  aime  nos 
dessins.  Le  commerce  des  perles  est  appelé  à  prendre  un  grand  dé- 
veloppement. Il  y  a  dix  ans,  on  importait  des  tissus  pour  mou- 
choirs appelés  corahs,  La  fabrique  lyonnaise  les  a  si  bien  imités 
qu'il  n'en  arrive  presque  plus  ;  nous  en  vendons  à  l'Angleterre  qui 
nous  les  fournissait. 

M.  Chauchard,  directeur  des  Magasins  du  Louvre,  après  le 
traité,  acheta  la  première  année  1,500  pièces  de  moquette  an- 
glaise; il  en  achète  à  peine  100  aujourd'hui.  Sa  vente  est  d'en- 
viron 3,000  pièces  par  an.  Pendant  sept  ans,  il  n'a  acheté  au» 
cune  pièce  de  nouveauté  en  Angleterre;  la  mode  s'étant  portée 
sur  la  serge  et  les  tartans,  il  a  dû  s'en  procurer.  Il  y  a  deux  ans,  il 
avait  acheté  2,000  pièces  de  tvaterproof;  l'année  suivante ,  il  en  a 
acheté  300  pièces,  la  mode  l'avait  abandonné  ;  cet  article  se  fabri- 
quait à  Roubaix.  Les  articles  anglais  sont,  pour  l'éLé,  en  laines 
brillantes.  Cette  année,  ses  achats  en  Angleterre  ont  diminué,  Rou- 
baix a  fait  les  similiaires  avec  avantage.  Pour  la  fantaisie,  c'est 
toi\jour8  à  Roubaix  qu'il  s'adresse.  Il  achète  ses  alpagas  en  Angle- 
terre, Roubaix  ne  pouvant  les  faire  par  manque  de  Qlés  convena- 
bles. L'alpaga  de  Roubaix  avant  le  traité  était  plein  de  défauts, 
Roubaix  n'a  jamais  fabriqué  autant  d'articles  unis  et  classiques 
qu'aujourd'hui.  La  mode  étant  à  l'uni,  nos  achats  à  Roubaix  sont 
importants.  Nos  teintures  sont  supérieures  aux  anglaises.  Des  arti- 
cles anglais  viennent  écrus  pour  être  teints  à  Cambrai.  Dans  l'ar^ 
ticle  mohair,  la  teinture  anglaise  est  supérieure  à  la  nôtre.  Ses 
achats  h  Roubaix  sont  cinq  fois  plus  forts  que  ses  achats  en  Angle- 
terre. Les  Anglais  nous  sont  supérieurs  dans  le  reps  mouliné  et 
l'orléans  mouliné.  Le  déposant  ne  vend  aucun  drap  anglais.  Nous 
donnons  nos  idées  sur  les  étoffes,  les  nuances  au  fabricant  français; 
nous  n'avons  d'autres  rapports  avec  les  Anglais  que  comme  ache- 
teurs. La  situation  de  la  fabrique  do  Roubaix  est  peut-être  moins 
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favorable  depuis  le  traité,  mais  la  situation  est  bonne.  Les  traités 
ont  proGté  au  consommateur;  on  vend  depuis  30  centimes  des  étof- 
fes avec  lesquelles  on  peut  très-bien  s'habiller. 

M.  HiNSTiN  dépose  que  les  frais  afférents  aux  produits  anglais  : 
commission,  emballage,  transport,  etc.,  s'élèvent  h  6  0/0;  les  frais 
afférents  avec  produits  de  Rouen  ne  sont  que  de  i  fr.  50  par  100 
kilog.,  représentant  une  valeur  de  400  fr.  La  protection  réelle  est 
de  16  V2  0/0  pour  les  tissus  de  laine  et  de  21  1/2  0/0  pour  les  tis- 
sus de  coton.  Une  mésestimation  de  10  0/0  réduirait  la  protection  à 
15  1/2  et  20  1/2  0/0.  Avec  le  drap  ondulé,  qui  n'a  pas  son  similaire 
en  France,  de  1  m.  30  de  large  et  qui  vaut  1  fr.  70  le  mètre,  on 
fait  des  vareuses  qui  reviennent  à  2  fr.  50  et  que  l'on  vend  3  fr.  50. 
Les  ouvriers  les  achètent.  On  fabrique  un  autre  drap  avec  les  dé- 
chets des  déchets.  Certaines  maisons  les  débitent  li  leurs  rayons  de 
bienfaisance  sans  bénéflce  à  1  fr.  30  le  mètre  de  130  cent,  de  lar- 
geur. Grâce  aux  produits  anglais,  on  fabrique  des  casquettes  à  9  fr. 
la  douzaine.  Le  déposant  cite  d'autres  articles  à  très-bon  marché  et 
«ajoute  que  c'est  très-important  au  point  de  vue  du  consommateur. 
Si  l'on  établissait  les  droits  au  poids,  les  fabricants  produiraient  des 
tissus  plus  légers;  les  tissus  à  bon  marché  paieraient  des  droits 
hors  de  proportion  avec  leur  valeur.  On  n'a  jamais  cherché  en  France 
à  faire  ces  étoffes  h  bon  marché. 

M.  GoRDiER,  marchand  de  laines  à  Melun.  —  On  ne  peut  imposer 
ni  appliquer  un  droit  sur  la  laine.  Quant  la  laine  était  protégée  de 
33  0/0,  elle  valait  1  fr.  50;  quand  le  droit  a  été  abaissé  à  22  0/0,  la 
laine  valait  2  fr.70.  La  protection  pour  le  cultivateur,  c'est  l'assujet- 
tissement. Avant  le  droit  de  33  0/0,  les  Anglais  et  les  Belges  ve- 
naient acheter  nos  belles  laines.  Le  droit  nous  a  fait  perdre  ces 
acheteurs  :  ils  sont  allés  en  Allemagne.  En  résumé,  liberté  pour 
tous  et  amélioration  de  la  laine.  Sous  le  régime  protecteur  en  1836, 
il  y  a  eu  une  baisse  de  33  0/0.  En  1839,  après  une  nouvelle  hausse, 
il  y  eut  une  autre  baisse  de  25  0/0. 

M.  de  Fallois,  fabricant  de  tresses  d'alpaga,  demande  l'abaisse- 
ment des  droits  sur  les  fils  d'alpaga  ou  la  substitution  du  droit  spé- 
cifique au  droit  ad  valorem  sur  les  articles  allemands. 

M.  Ingelbach,  fabricant  à  Neuilly,  Allemand  d'origine,  appuie 
les  demandes  du  précédent  déposant.  En  Prusse,  on  emploie  la 
môme  laine  et  elle  ne  paye  pas  de  droits. 

M.  Person,  président  de  la  chambre  syndicale  du  commerce 
d'exportation  à  Paris,  donne  communication  d'une  lettre  adressée 
au  Corps  législatif  par  la  chambre  syndicale  réclamant  avec  énergie 
le  maintien  des  traités  et  dénonçant  les  monopoles.  A  Roubaix,  le 
nombre  des  tisseurs  à  la  main  a  diminué,  mais  le  nombre  des  mé- 
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tiers  mécaniques  a  triplé.  Si  la  faillite  d'un  banquier  n'avait  en- 
traîné quelques  maisons,  Roubaix  n'aurait  eu  aucun  sinistre  à  dé- 
plorer depuis  dix  ans.  La  guerre  d'Amérique  a  seule  causé  le  ma- 
laise de  rindustrie  cotonnière.  Depuis  la  suppression  des  admis- 
sions temporaires,  les  commissions  pour  imprimés  vont  en  Suisse. 
Les  traités  ont  été  un  bien;  mais  pour  qu'ils  donnent  tous  leurs 
fruits,  il  faut  que  tout  ce  qui  grève  les  matières  premières  soit 
aboli,  que  les  transports  soient  améliorés,  que  le  crédit  soit  plus 
étendu,  que  les  fabricants  étudient  mieux  leurs  besoins  récipro- 
ques, que  la  Picardie  apprenne  à  filer  l'alpaga,  que  le  Code  mari- 
time soit  révisé,  que  nos  consuls  connaissent  les  affaires,  que  l'en- 
voi d'échantillons  puisse  se  faire  à  peu  de  frais ,  l'éducation 
commerciale  soit  plus  largement  répandue. 

M.  Levois,  secrétaire  de  la  chambre  d'exportation,  déclare  que, 
pour  que  la  France  tienne  dans  le  monde  la  place  qui  lui  est  assi- 
gnée, il  faut  la  concurrence  sur  son  marché  intérieur.  Le  marché 
intérieur  ne  peut  absorber  la  production  actuelle;  il  faut  à  l'indus- 
trie des  débouchés  au  dehors.  Autrefois  la  filature  gagnait  30  ou 
40  0/0.  Mulhouse  vendait  100  0/0  plus  cher  que  Manchester  ou 
Glasgow.  C'est  là  la  raison  qui  nous  a  empêchés  d'avoir  des  mai- 
sons à  l'étranger.  Un  grand  mouvement  se  fit  après  les  expositions 
de  Londres  et  de  Paris;  on  monta  de  grandes  maisons  de  gros  et 
de  détail  en  France  et  h  l'étranger;  la  consommation  générale  s'est 
développée.  Ce  qu'il  faut  faire  aujourd'hui,  c'est  de  monter  des 
usines  pour  fabriquer  les  machines  comme  les  Anglais,  élucider  la 
question  des  transports  et  celle  des  houilles,  remplacer  la  voile  par 
la  vapeur;  il  faut  que  les  fabricants  s'attachent  à  faire  des  genres 
spéciaux,  qu'ils  se  mettent  en  rapport  avec  les  maisons  françaises 
et  étrangères.  Us  doivent  devenir  commerçants  et  négociants.  L'a- 
bolition du  drawback  avait  donné  une  énorme  extension  aux  affai- 
res. Son  rétablissement  pourra  servir  à  l'industriel,  mais  aux  dé- 
pens de  tout  le  pays.  L'État  payait  beaucoup  plus  qu'il  ne  recevait. 
Aux  États-Unis,  la  protection  a  donné  pour  résultat  la  hausse  des 
produits  manufacturés  et  de  ceux  de  première  nécessité.  La  misère 
des  travailleurs  est  devenue  plus  grande.  Paris  exporte  les  produits 
suisses,  belges,  allemands,  anglais,  français,  etc.,  tandis  que  Lon- 
dres n'exporte  guère  que  des  produits  anglais.  On  ne  vend  plus  de 
solde  comme  on  l'a  fait  de  1830  h  1860. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21)  JUIN. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Balos,  fabricant  de  tresses  à  SaintnÉtienne. 
—  Conversion  des  droits  ad  valorem  en  un  droit  au  poids,  si  on  ne 
peut  admettre  les  fils  poils  de  chèvre  en  franchise. 
y  SÉRIE,  T.  XXIII.—  \1S  juillet  1871.  G 
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Déposition  de  M.  Richard.  —  Laines  qu'il  emploie.  —  Salaires  de  ses 
ouvrières  :  main-d'œuvre  en  Angleterre  et  en  Prusse.  —  Industries  de 
Saint-Étienne  ;  leur  accroissement.  —  Question  des  transports. 

Déposition  de  M.  Desmares,  fabricant  de  draps  à  Vire.  —  Industries 
de  Vire;  leurs  souffrances.  —  Coût  du  charbon  :  avantages  de  l'Angle- 
terre. —  Salaires.  —  Maintien  du  livret.  —  Lignite  en  Prusse.  —  Con- 
version des  droits  ad  valorem  en  droits  au  poids.  —  Impôt  des  patentes. 

Déposition  de  M.  Junker,  président  de  la  Commission  ouvrière  de 
Rôubaîx.  —  Protestation  contre  retrait  de  la  loi  des  coalitions;  ins- 
truction obligatoire.  —  La  guerre  et  la  grève.  — Association  aux  béné- 
fices. —  Demande  renseignement  technique  et  économique.  —  ModiQ- 
cation  de  Tart.  4153.  —  Association  dans  les  petites  industries.  — 
Chambres  syndicales.  ->  institution  de  prix;  révision  de  la  loi  de 
recrutement;  objection  au  visa  du  livret  par  la  police. 

Déposition  de  M.  Flipo,  délégué  de  la  Commission  ouvrière.  -*  Aug- 
mentation du  prix  de  toutes  choses  par  suite  des  traités  de  commerce. 

—  Augmentation  des  salaires.  —  Égalité  des  salaires  anglais  et  fran- 
çais :  différence  du  temps  de  travail.  —  Différence  des  salaires  en  France 
et  en  Belgique.  —  Supériorité  de  l'ouvrier  français. 

Déposition  de  M.  Junker,  de  la  Commission.  —  Travail  des  enfants. 

—  Réduction  des  charges  pesant  sur  Tindustrie;  protection  modérée. 

—  Inexécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  —  Droit  de  coiilition 
corollaire  du  suffrage  universel  ;  instruction  correctif  des  coalitions. 

>  Déposition  de  M.  Warnier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Reims.  —  Commerce  et  industrie  de  Reims  :  suppression  des  droits 
pour  arriver  au  libre  échange.  --  Menaces  de  Roubaix.  —  Protection 
contraire  à  Touvrier.  —  L'État  et  l'industrie. 

M.  Balas  demande,  au  nom  des  fabricants  de  tresses,  galons  et 
passementerie,  la  suppression  des  droits  sur  les  poils  de  chèvre  et 
hines  fllës,  conversion  du  droit  ad  valorem  en  droits  au  poids. 
M.  Richard  emploie  des  laines  anglaises  filées  à  Bradford.  Les  ou- 
V!*ière9  en  tresses  sont  payées  à  la  tâche.  La  main-d'œuvre  est  plus 
chère  en  Angleterre  qu'en  Prusse.  On  fait  à  Saint-Ëtienne  de  la 
passementerie  de  soie,  des  armes,  de  la  quincaillerie,  des'  fers  et 
aciers,  de  la  passementerie  de  laine  et  on  extrait  des  houilles.  Le 
nombre  des  broches  a  doublé  depuis  les  traités.  Nos  expéditions 
sur  l'Amérique  ont  cessé  depuis  qu'ils  ont  établi  un  droit  de  50  Q/O. 
Une  balle  de  laine  vient  en  trois  jours  de  Bradford  à  Lyon  et  il  faut 
deux  jours  de  Lyon  à  Saint-Étienne.  On  a  rétabli  des  fourgons  de 
poste  sur  la  route  de  terre. 

,M.  Juhel-Desmares,  fabricant  de  draps  à  Vire. — L'industrie  du 
district  comprend  la  papeterie,  la  draperie,  la  filature,  le  tissage, 
la  teinture  du  coton  et  les  granits.  Une  filature  fondée  en  1845  a 
disparu  en  1867.  Le  charbon  revient  dans  l'usine  à  46  ou  48  fr.  la 
tonne.  Les  quatre-vin^six  fabricants  de  4860  sont  réduits  à  une 
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trentaine.  Toutes  les  usines  sont  dépréciées.  Il  est  plus  avantageux 
d'àchéteh  la  laine  et  les  matières  tinctoriales  en  Angleterre  qii'éii 
Pfance.  Il  en  est  de  même  des  machines.  Les  salaires  sont  plus 
élevés  en  France  qu'à  l'étranger .  Il  demande  le  maintien  du  livret. 
Le  prix  du  charbon,  qui  était  de  48  fr.,  est  tombé  à  36  fr.;  l'ouver- 
ture des  chemins  de  fer  a  amené  cette  baisse.  En  Prusse,  on  brûle 
du  lignite;  5  à  6  fr.  de  lignite  font  marcher  une  usine  toute  là 
journée.  Il  faudrait  convertir  les  droits  ad  valorem  en  droits  au 
^oids.  On  augmente  tous  les  ans  le  prix  des  patentes,  et  les  récla- 
mations sont  inutiles. 

M.  JuNKER,  président  de  la  Commission  ouvrière  de  Roubaix, 
pl^teste  contre  les  demandes  de  retrait  de  la  loi  des  coalitions.  On 
aurait  dû  donner  l'instruction  obligatoire  avant  ou  avec  le  suffrage 
universel  et  le  droit  de  coalition.  La  guerre  et  la  grève  sont  detix 
monstruosités  dont  il  est  temps  de  faire  justice.  Beaucoup  de  pa- 
trons cherchent  à  supprimer  les  grèves  en  associant  les  ouvriers 
aux  bénéfices.  Personne  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  rapports 
que  patrons  et  ouvriers  peuvent  établir  entre  eux.  Il  demande  l'in- 
struction primaire  obligatoire  et  gratuite,  l'enseignement  technique 
et  professionnel,  des  cours  et  bibliothèques  populaires,  Tétablisse- 

MENT  DE  CHATRES    D'éCOKOMiE  POLITIQUE,  AU  MOIKS  DA^S  CHAQUE  D^- 

PARVEMENT,  pour  quc  Ics  ouvricrs  et  les  patrons  puissent  voir  et 
étudier  ces  questions  de  plus  près,  la  modification  de  Tart.  1153  du 
Cîode  civil,  Tassociation  dans  les  petites  industries,  la  participation 
dans  les  grandes,  la  libre  formation  de  chambres  syndicales  pouf* 
régler  les  différends  dans  la  question  des  salaires,  heures  de  tra- 
vail, etc.,  l'institution  de  prix  pour  les  ouvriers  et  contre-maîtres 
qui  ont  réalisé  un  perfectionnement  ou  une  économie  ;  la  révision 
de  la  loi  du  recrutement;  généralement  on  ne  demande  pas  la  sup- 
pression du  livret;  on  objecte  au  visa  la  police* 

M.  Plipo,  chargé  de  lire  les  réponses  faites  par  la  Commission 
ouvrière  de  Roubaix,  déclare  que  les  traités  ont  causé  une  augmen- 
tation du  prix  des  denrées,  du  prix  des  loyers,  des  charges  prove- 
nant de  l'octroi,  du  chômage  et  une  augmentation  de  travail  qui  ne 
compense  pas  l'augmentation  du  salaire.  Dans  les  filatures,  la 
main-d'œuvre  a  augmenté  de  30  0/0;  les  autres  emplois  ont  aug- 
menté de  20  0/0;  dans  le  tissage  mécanique,  l'augmentation  est  de 
10  0/0,  mais  il  y  a  une  diminution  de  30  0/0  dans  le  tissage  h  bras. 
L'ouvrier  roubaisien  gagne  à  peu  près  ce  que  gagne  l'ouvrier  an- 
glais. L'ouvrier  anglais  gagne  en  60  heures  ce  que  l'ouvrier  français 
riiet  72  à  78  heures  à  gagner.  A  Roubaix,  l'ouvrier  gagne  15  0/0 
moins  que  dans  les  centres  belges.  Il  y  a  un  écart  de  50  0/Oehtre 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  à  Roubaix  et  celui  des  villes  belges. 
L'ouvrier  français  est  supérieur  à  bien  d'autres  ouvrière. 
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M.  JuNKER  ajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  forcer  les  enfants  de  dix 
ans  à  travailler  plus  de  six  heures.  Il  voudrait  la  réduction  des 
charges  qui  pèsent  sur  Tindustrie  et  une  protection  dont  il  ne  chiffre 
pas  le  montant.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  n'est  pas  exécutée. 
Le  droit  de  coalition  est  le  corollaire  du  suffrage  universel  ;  l'expé- 
rience et  l'instruction  seront  le  correctif  de  ce  qu'il  peut  avoir  de 
mauvais. 

M.  Warnibr,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims.  — 
Nos  envois  de  vin  progressent  toiy  ours;  ils  sont  passés  de  7  millions  de 
bouteilles  à  près  de  14  millions.  Le  conditionnement  des  laines  a 
quintuplé.  La  laine  peignée  représentait  45  millions  en  1847,  44 
millions  en  1852,  75  millions  en  1862  et  105  millions  en  1867. 
Reims  a  intérêt  à  voir  disparaître  les  droits  sur  les  houilles,  les 
machines,  les  matériaux  de  construction,  les  fers,  la  fonte  et  les 
produits  chimiques.  La  Société  industrielle  demande  non-seulement 
que  le  traité  ne  soit  pas  dénoncé,  mais  que  de  nouvelles  réformes 
amènent  le  libre  échange  absolu.  Roubaix  a  menacé  Reims  de  lui 
faire  concurrence  si  Reims  ne  demandait  pas  la  protection.  La 
chambre  de  commerce  a  répondu  que  Reims  essayerait  de  lutter  et 
que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  changer  d'opinion.  Les  ouvriers 
de  Roubaix  demandaient  tout  à  l'heure  la  protection.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  leur  intérêt  de  payer  leurs  vêtements,  leur  nourriture, 
leur  combustible  plus  cher.  L'État  ne  doit  de  garantie  de  profits  à 
personne;  il  ne  doit  à  l'industrie  que  la  liberté  des  mouvements  et 
la  sécurité. 

SÉANCE    DU  VENDREDI  l*'  JUILLET. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Léon  Say,  administrateur  du  chemin  de 
fer  du  Nord.  —  Exposition  générale  de  la  question;  chiffres  des  trans- 
ports; différences  des  tarifs.  —  Transports  sur  Roubaix,  Tourcoing, 
Lille,  etc.  —  Réduction  graduelle  des  tarifs,  moyenne  des  prix  en 
Angleterre,  en  Allemagne.  —  Absence  de  concurrence  en  Angleterre, 
fusion  ou  entente  des  lignes.  —  Batellerie;  ses  transports.  —  Trans- 
ports de  1860  à  1869  ;  proportion  des  frais  avec  la  valeur.  —  Tarifs  en 
Angleterre.  —  Pourquoi  les  tarifs  sont-ils  si  multipliés?  —  Question 
des  délais. 

Déposition  de  M.  Pouyer-Quertier.  —  Multiplicité  des  matières  pour 
avoir  un  produit  fabriqué.  —  Prix  de  transport  en  Angleterre.  — 
Transport  des  laines  en  France  :  faveurs  accordées  aux  laines  étran- 
gères. —  Transport  des  houilles;  assimilation  des  tarifs.  —  Diminution 
dans  la  production  de  la  laine;  droit  de  compensation.  —  Impossibilité 
de  la  lutte  quand  le  travail  devient  mécanique.  —  Production  de  la 
laine  en  Amérique.  —  Il  faut  imposer  les  produits  agricoles  étrangers, 
sauf  le  blé,  sur  lequel  on  peut  mettre  un  droit  compensateur. 

M.  Vulliamv ,  pcigneur  et  filateur,  —  dépose  qu'il  lile  au  continu. 
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—  Nouveau  système  accroissant  les  avantages  de  rAngleterrc.  — 
Il  demande  le  maintien  pur  et  simple  des  traités. 

M.  LÉON  Say,  administrateur  du  chemin  du  Nord.  —  La  Compa- 
gnie n'est  pas  en  hostilité  avec  Tindustrie,  leur  prospérité  est  soli- 
daire, le  trafic  intérieur  est  supérieur  au  trafic  étranger.  Le  réseau 
dessert  un  grand  nombre  de  points  industriels.  La  Compagnie 
transporte  -4  millions  et  demi  de  marchandises  de  toute  nature  et 
3  millions  et  demi  de  tonnes  de  houille.  La  houille  ne  peut  suppor- 
ter des  tarifs  élevés.  Le  tarif  actuel  est  en  moyenne  de  3  cent.  4-i 
par  kilomètre.  Les  bases  du  tarif  sont  de  6  centimes  jusqu'à 
73  kilomètres  et  au  point  le  plus  bas  0  fr.  025  jusqu'à  300  kilomè- 
tres. Le  prix  maximum  est  de  7  fr.  40  par  kilomètre  pour  l'étendue 
de  la  ligne  dans  tous  les  sens.  Roubaix  consomme  224,000  tonnes, 
Lille  168,000,  Tourcoing  407,000.  De  Belgique  à  Tourcoing  et 
Roubaix  le  tarif  est  de  60  centimes,  et  jusqu'à  Lille  de  1  fr.  10. 
Amiens  reçoit  45,000  tonnes,  Rouen  30,000,  Saint-Quentin  28,000, 
Cambrai  41,000.  Les  transports  en  Angleterre  sont  plus  élevés.  Les 
tarifs  baissent  continuellement.  En  1862,  le  prix  pour  Paris  était  de 
9  fr.;  de  1863  à  1866,  il  a  baissé  à  7  fr.  50  ;  en  1867,  il  est  à  7  fr.  40. 
En  Angleterre,  le  prix  était  de  6  fr.  25  en  1862;  il  est  maintenant 
de  8  fr.  15.  Les  Compagnies  anglaises  ne  se  font  pas  concurrence. 
La  moyenne  de  nos  prix  est  à  peu  près  celle  de  l'Allemagne.  Quand 
deux  Compagnies  sont  en  présence  et  savent  qu'elles  ne  peuvent 
plus  se  détruire,  elles  font  le  partage  du  trafic  ;  ce  partage  se  fait 
après  une  lutte  d'essai.  En  Amérique,  la  concurrence  a  été  très- vive 
au  début,  puis  on  est  arrivé  à  des  fusions  de  Compagnies  dont  le 
public  à  fait  les  frais.  Le  relèvement  des  prix  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre par  suite  d'une  entente  entre  les  diverses  lignes.  En  Belgique, 
le  grand  fractionnement  des  concessions  a  amené  des  fusions.  Le 
seul  résultat  de  la  concurrence,  c'est  que  Ton  a  à  servir  les  intérêts 
de  deux  capitaux  au  lieu  d'un  seul.  Après  une  digression  sur  les  li- 
gnes du  Nord-Est,  M.  Say  dit  qu'en  1869  le  Nord  a  transporté 
3,567,000  tonnes  de  houille,  et  les  canaux  2,500,000  tonnes;  en  1844, 
la  batellerie  ne  transportait  que  1,200,000  tonnes.  Les  chemins  de 
fer  ont  fait  baisser  les  frets  sur  les  canaux,  comme  les  canaux  font 
baisser  le  prix  sur  les  chemins  de  fer.  Le  fret  sur  les  canaux  était 
à  35  fr.  en  1835;  il  est  aujourd'hui  à  5  fr.  90.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  de  grandes  demandes,  le  fret  de  la  batellerie  se  relève;  les  che- 
mins de  fer  ne  relèvent  pas  leurs  prix. 

En  1860,  la  ligne  de  Roubaix  transportait  120,000  tonnes;  elle  en 

transporte  aujourd'hui  380,000.  De  86,500  en  1860,  la  ligne  de 

Tourcoing  est  passée  à  207,000  tonnes.  La  valeur  des  laines  trans- 

ortées,  tant  de  Dunkerque  que  de  Bordeaux  et  Marseille,  est  de 
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g9  millions;  le  transport  est  de  480,000  fr.;  cela  feit  1/2  0/0;  ré- 
duisez les  tarifs  et  voyez  qe  que  cela  peut  faire  sur  le  coût  di4  pno- 
duit  manufacturé. 

Par  rapport  à  la  valeur,  le  prix  du  transport  des  tissus  est  de 
15  à  18  centimes  par  100  fr.  Une  tonne  de  tissus  de  Houbaix  portée 
à  Paris  est  grevée  de  15  à  i6  centimes  par  chaque  100  francs  de 
valeur.  Les  tarifs  anglais  pour  les  laines  sont  de  il,  12  et  13  centi- 
mes; suivant  les  distances,  tandis  qu'en  France  ils  sont  de  8à9  cen- 
times. Pour  les  cotons,  le  tarif  du  Nord  est  de  5  centimes  pour  les 
grandes  distances  et  de  9  pour  les  petites.  De  Londres  à  Manches- 
ter, le  prix  est  de  5  centimes;  de  Liverpool  à  Manchester,  il  est  de 
18  centimes  8.  Sur  le  Nord  les  tissus  sont  portés  de  12  à  17  centi- 
mes; en  Angleterre  ils  payent  de  17  à  20.  Il  en  est  de  même  pour 
le  lin  et  les  tissus  de  lin.  Il  y  a  autant  de  prix  de  revient  qu*il  y  a 
d'opérations  de  transport,  et  il  faut  que  les  produits  de  grande  va- 
leur payent  plus  cher  pour  que  les  produits  à  bon  marché  soient 
transportés  à  bas  prix.  Le  prix  moyen  de  1870  est  de  5  centimes  76  ; 
il  était  de  6,93  en  1860.  Si  les  tarifs  sont  très-multipliés,  c'est  que 
les  opérations  sont  très-diverses.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul  tarif,  ce 
serait  le  tarif  moyen,  et  alors  les  houilles  ne  pourraient  plus  être 
transportées. 

Quant  aux  délais,  les  déposants  ont,  en  général,  pris  les  délais 
imprimés  dont  on  n'use  pas  et  ont  négligé  la  réalité.  Les  délais  sont 
occasionnés  par  les  destinataires  qui  ne  font  pas  enlever  leurs  colis. 
Nos  quais  sont  embarrassés  et  les  déchargements  ne  peuvent  se 
faire.  En  Angleterre,  les  destinataires  n'envoient  jamais  chercher 
leurs  colis.  En  France,  la  loi  veut  que  le  chemin  de  fer  avertisse  le 
destinataire  de  venir  chercher  la  marchandise,  et  il  transforme  sou- 
vent les  gares  en  lieu  de  dépôt.  De  Boulogne  à  Paris,  le  transport 
par  petite  vitesse  n'est  jamais  plus  de  deux  jours  au  lieu  de  dix 
comme  l'établit  le  règlement.  En  Angleterre,  les  Compagnies  ne 
sont  pas  responsables  des  délais. 

M.  PouYER-QuERTiER  répond  que,  pour  faire  1  kilog.  de  tissus 
de  laine,  il  aut  de  23  à  28  kilog.  de  toutes  matières.  Les  prix  d« 
transport  doivent  être  multipliés  par  ces  chiffres,  et  il  se  jette  dans 
une  longue  digression  sur  la  cession  des  chemins  du  Nord-fet  à  la 
Compagnie  du  Nord.  Puisque  le  Nord,  dit-il,  ne  peut  pas  alimenter 
Paris  de  houille,  comment  alimenterait-il  Rouen?  Ou  la  Compagnie 
doit  satisfaire  largement  les  besoins  du  public  ou  elle  doit  être  ex 
propriée.  Les  prix  anglais  que  l'on  a  cités,  dit-il,  sont  les  prix  im- 
primôs,  mais  il  y  a  des  réductions  sur  ces  prix.  Quant  à  la  laine, 
celle  de  Russie  paye  de  Marseille  à  Rouen  ou  à  Elbeuf  83  ft'ancs  la 
tonne  pour  environ  1,000  kilomètres.  C'est  un  peu  plus  de  8  cent, 
par  kilomètre.  De  Chalon-sur*Sa6ne,  les  laines  de  Bourgogne  jus- 
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qu'à  Rouen  ou  Elbeuf  payent  78  fr.  80  pour  580  kilomètres.  Cela 
ait  14  centimes  par  kilomètre.  Les  laines  de  la  Plata,  partant  du 
Havre  ou  d'Anvers,  payent  de  6  à  8  centimoBi  les  laines  françaises, 
de  12  à  i  4.  Le  calcul  des  chemins  est  de  repousser  le  trafic  aux  ex- 
trémités des  lignes  pour  avoir  plus  de  transports.  De  Dunkarque  à 
Paris,  la  houille  anglaise  est  portée  à  7  fr.  40;  la  houille  française, 
de  Lens,  96  kilomètres  de  moins,  est  taxée  au  même  prix.  Les  ta- 
rifs communs,  combinés  entre  les  six  grandes  Compagnies,  n'ont 
d'autre  but  que  de  déshériter  la  navigation.  Il  demande  que  la 
laine  ne  soit  pas  sur  une  ligne  dans  la  deuxième  classe  et  dans  la 
troisième  sur  une  autre  ligne.  La  production  de  la  laine  a  diminué 
en  France  depuis  1860  d'environ  15  0/0.  Il  ignore  le  bénéfice  que  la 
France  a  pu  tirer  de  la  suppression  du  droit  sur  les  laines.  On  au- 
rait dû  maintenir  sur  les  laines  étrangères  une  charge  équivalente 
à  celle  qui  pèse  sur  les  indigènes.  Il  faut  un  droit  compensateur. 
Nous  pouvons  lutter  dans  le  travail  à  la  main,  nous  ne  le  pouvons 
plus  quand  viennent  les  machines.  Comme  peigneur  de  laines,  il 
demande  une  juste  compensation.  L'Amérique,  en  1850,  produisait 
52  millions  de  livres  de  laines;  en  1860,  c'était  60  millions  et  177 
millions  en  1868.  C'est  le  résultat  des  droits  protecteurs  établis 
après  la  guerre.  Les  Américains  donnent  un  drawback  sur  les  pro- 
duits exportés  :  c'est  le  droit,  moins  10  0/0.  Ils  donnent  une  prime 
de  sortie  aux  produits  du  pays.  Il  faut  imposer  la  laine  étrangère  à 
12  ou  15  0^0.  Il  entre  en  France,  sans  compter  les  céréales,  pour 
plus  do  2  milliards  de  produits  agricoles  qui  ne  payent  pas  de  droits 
ou  qui  en  payent  d'insignifiants.  Le  droit  compensateur  sur  le  blé 
devrait  disparaître  quand  ce  produit  vaudrait  plus  de  20  fV.  l'hec- 
tolitre. En  1869,  il  a  acheté  des  laines  de  la  Plata  à  92  centimes  le 
kilog.,  qui  rendaient  3i  à  32  0/0.  M.  Pouyer-Quertîer  ne  demande 
pas  de  protection,  il  ne  veut  que  de  la  compensation.  Il  vaut  mieux 
dégrever  l'alimentation  que  le  vêtement.  Les  laines  qu'il  achète  à 
Dijon  lui  coûtent  plus  cher  de  transport  que  celles  de  la  Plata.  II 
faut  mettre  un  droit  de  10  à  12  0/0  sur  la  matière  première  et 
l'augmenter  d'une  somme  correspondante  sur  la  matière  travaillée. 
La  production  lainière  française  est  diminuée  de  7  à  8  0;^  relati- 
vement à  l'ancienne  fabrication, 

M.  VuLLiAMT,  peigneur  et  Ûlateur  à  Nonancourt,  vient  affirmer 
que  la  filature  au  continu  existe  en  France.  Au  moyen  d*un  nou- 
veau système,  les  broches  peuvent  faire  jusqu'à  8,000  tours  à  la 
minute.  Ce  système  exige  plus  de  force,  plus  de  houille  ;  c*est  un 
avantage  pour  les  Anglais.  Il  produit  10,000  kilog.  par  mois  d^ 
laine  au  continu  et  demande  le  maintien  du  traité  tel  qu'il  existe. 

T.-N,  Benard, 
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SoMMAiRK.  —  VEconomist,  —  Les  taxes  locales  en  Angleterre.  —  Un  nou- 
veau budget  de  Londres.  —  Le  Clearing-House.  —  Le  remboursement 
de  la  dette;  arguments  pour  el  contre.  —  La  diminution  des  charges 
en  Angleterre.  -^  Les  nouveaux  impôts  français.  —  Le  mode  de  paye- 
ment des  impôts  en  Angleterre.  —  Recensement  de  la  population.  — 
Revue  trimestrielle  tTéconomie  politiqiie  (Viertelj.-Schr.)  de  M.  Jules  Fau- 
cher. —  Le  groupement  de  Tindustrio  dans  TUnion  américaine.  —  In- 
fluence du  lieu  de' production  des  matières  premières;  influence  des 
salaires.  —  Recensement  suisse.  —  La  Presse  économique  (Volks-w, 
Presse)  de  Vienne.  —  La  raison  et  les  passions.  —  Le  Finanze.  —  Chan- 
gement de  rédacteur.  —  Progrès  de  l'Italie.  —  Les  petites  coupures 
de  billets  de  banque. 

La  guerre  étrangère,  puis  la  guerre  civile,  un  double  siège  d'une 
longueur  totale  de  sept  mois,  on  pourrait  presque  dire  de  neuf  mois, 
ont  tellement  coupé  les  relations  littéraires  et  scientifiques  entre 
Paris  et  le  reste  du  monde,  que  les  fils  n'en  ont  pas  encore  pu  être 
complètement  renoués.  Nous  nous  justifions  par  le  proverbe  que 
Ton  sait,  et  donnons  ce  que  nous  avons.  Ce  n'est  du  reste  pas  à 
dédaigner,  comme  on  le  verra. 

Commençons  par  the  Economist  qui  nous  laisse,  comme  tou- 
jours, l'embarras  du  choix. 

L'un  des  articles  les  plus  intéressants,  en  même  temps  des  plus 
actuels,  est  celui  que  nous  trouvons  dans  le  numéro  du  8  avril  1871, 
sur  les  taxes  locales.  C'est  l'analyse  d'un  bluebook,  et  comme  nous 
avons  en  môme  temps  le  document  officiel  sous  les  yeux,  nous  nous 
permettons  d'en  transcrire  les  chiffres  tels  qu'ils  se  trouvent  dans 
l'original ,  le  rédacteur  de  VEconomist  ayant  jugé  à  propos  de  mo- 
difier un  peu  le  document  otticiel,  en  défalquant  les  u  rembourse- 
ments de  dettes,»  tant  aux  recettes  qu'aux  dépenses.  Nous  croyons 
que  c'est  à  tort,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
sommes  inscrites  pour  mémoire,  et  qu'il  y  a  un  intérêt  réel  de 
connaître  la  totalité  des  sommes  demandées  à  l'emprunt  ;  les  rem- 
boursements n'ont  probablement  été  opérés  par  communes  qui  se 
sont  adressées  au  crédit. 
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Recettes  locales  (année  !«»  avril  1868 — 3i  mars  1869). 

Livres  sterl. 

Raies  ou  impôts  directs 16,223,069 

DueSj  tolls,  feeSf  ou  impôts  indirects 4,363,314 

Subventions  du  gouvernement 1,225,068 

Produit  ordinaire  des  propriétés  des  comtés  et  des  com- 
munes  336,535 

Recettes  extraord.  provenant  des  propriétés  (ventes,  etc.).  .         999,328 

Emprunts 5,452,717 

Recettes  diverses. 1,539,199 

Total 30,139,223 

Dépenses  locales. 

Dépenses  générales 22,117,651 

Travaux  nouveaux 4,247,072 

Intérêts  des  dettes 2,109,445 

Remboursement  de  dettes 1,763,437 

Total 30,237,605 

On  voit  qu'il  s'agit  d'une  somme  de  755  millions  et  au-dessus, 
qui  n'est  pas  comprise  dans  le  budget  de  l'Étal.  Nulle  part  d'ail- 
leurs les  taxes  locales  ne  sont  comprises  dans  le  budget  de  l'État. 
Le  budget  français  est  le  seul  et  unique  dans  lequel  on  s'obstine, 
contre  toute  logique,  à  comprendre  des  taxes  locales;  et  ce  qui 
rend  le  procédé  encore  plus  illogique,  c'est  que  l'on  n'y  comprend 
qu'une  partie  des  taxes  communales,  celles  qui  prennent  la  forme 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  et  correspon- 
dent ainsi  aux  raies  anglais,  tandis  qu'on  prend  la  totalité  des 
revenus  des  départements.  Si  l'on  veut  connaître  le  produit  de 
l'ensemble  des  taxes  locales  en  France,  octrois  compris,  il  faut 
recourir  à  un  document  spécial,  qui  ne  paraît  que  de  loin  en  loin. 
Le  dernier  a  été  publié  en  1870,  et  se  rapporte  à  l'année  1868 
(i*'  janvier  —  31  décembre).  En  voici  les  principaux  chiffres  : 

Recettes.  Dépenses. 

Budget  départemental 154,753,000  (1)  154,733,000 

Communes  autres  que  Paris, 

Recettes  ou  dépenses  ordinaires. 335,1:4,975  298,766,572 

—                extraordinaires.  .  .  141,711,556  184,882,770 

Paris. 

Recettes  ou  dépenses  ordinaires 169,835,250  102,051,245 

~                 extraordinaires.  .  .      47,922,469  109,661,788 

Totaux 849,398,250         850,115,375 

(1)  Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  :  contributions  directes  (centimes 
additionnels),  116,551,000;  produits  éventuels,  38,202,00v)  fr. 
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Les  taxes  locales  s'él^veraiçut  donc  à  20  fr.  50  par  tête  en  Angle- 
terre, et  h  22  fp.  50  par  tête  en  France  ;  mais  les  taxes  françaises 
renferment  de  quoi  payer  le  culte,  les  routes  départementales  el 
l'instruction  publique,  qui  ne  sont  pas  (du  moins  dans  la  même 
mesure)  compris  dans  le  budget  anglais.  En  revanche,  le  budget 
communal  anglais  comprend  la  bienfaisance  publique,  que  le  bud- 
get communal  français  compte  à  part.  Les  bureaux  de  bienfais«ince 
et  les  liôpitaux  et  hospices  français  dépensent  120  à  425  millions 
par  an, 

Nous  avons  dit  que  les  rates  ou  impôts  communaux  directs  s'é- 
lèvent à  16,223,000  fr.,  soit  à  405,575,000  fr.;  Tensemble  des  cen- 
tji^e^  additionnels  communaux  n'atteint  en  France  que  133,843,851 
francs.  Si  des  405  millions  de  taxes  locales  anglaises,  nous  défal- 
quions les  187,500,000  fr.  destinés  à  Tassistance  publique,  il  reste- 
rait encore  217,500,000  fr.;  d'un  autre  côté,  si  nous  ajoutons  aux 
133,843,000  fr.  de  centimes  communaux,  les  116,55i,000  fr.  de 
centimes  départementaux ,  nous  aurions  250  millions  à  mettre  en 
regard  des  217  millions  de  l'Angleterre.  Les  taxes  directes  locales 
atteignent  donc  en  France  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l'An- 
gleterre. 

L'une  des  révélations  les  plus  intéressantes  du  bhtebook  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  est  fournie  par  le  résumé  du  budget  de 
Londres  —  de  la  métropole,  —  et  non  de  la  cité  seulement.  Au 
moment  même  où  M.  Goschen  évaluait  à  3  millions  sterlings,  ou 
75  millions  de  francs,  le  total  des  recettes  de  cette  vaste  agglomé- 
ration de  communes ,  nous  venions  de  passer  un  mois  à  Londres, 
pour  étudier  sur  place  l'organisation  administrative  de  la  métropole, 
et  surtout  ses  revenus.  Nous  avons  alors  établi,  pour  l'année  1866, 
un  budget  des  recettes  que  nous  allons  comparer  avec  celui  du 
bluebook,  qui  est  relatif  à  l'année  1868.  (Les  chiffres  de  1866  sont 
encore  inédits  :  nous  les  réservions  pour  une  publication  spéciale.) 

1866  1868 

Rates,  ou  impôts  directs 3,015,9731.  3,469,9751. 

DttM,  ioUê,  fées,  ou  impôts  indirects  .  ,  .  277,049  388, tOî 

Subvention  du  gouvernement 390,251  411,470 

Revenus  ordinaires  de  propriétés 290,033  157, 32* 

ReyenuQ  extraord .  de  propriétés  ( vente»^  111 ,227  415,610 

Emprunts '.  1,528,541  3,094,820 

Divers 287,514  289,385 

Totaux.  .  .  .  ,        5,900,588  1.        8,226,683  1. 
Soit,  en  francs  (1) 147,514,700  f.    205,667,075  f. 

(1)  Les  chiffres  de  1868  prouvent  que  nos  efforts  n'ont  pas  été  en  vain, 
en  lifÇ7,  où  il  s'agissait  pourtant  dç  cr^er.  Nous  avons  d4  aller  dans  les 
diverses  administrations,  pour  ainsi  dire,  de  porte  en  porte,  recevant 
d'ailleurs  partout  le  meilleur  accueil. 
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Les  dépensQa  pour  i868  a'élèveal  aux  çl^iiTres  suivants  :  dépensQ^ 
généraltts,  4,319,295  1.  st.;  travaux  nouveaux,  2,631,801;  intérêt^ 
de  la  dette,  341,218;  remboursement,  832,556;  total,  8,014,870. 
Les  subdivisions  de  ces  dépenses  se  rapportent  plutôt  &ux  agents 
qu'à  la  nature  des  dépenses. 

La  statistique  du  Clearing-house,  que  nous  trouvons  dans  YFco- 
namist  du  6  mai,  ne  montre  ^ucun  arrêt  dans  les  affaires  de  TAur 
gleterre,  pendant  Tépoque  agitée  que  nous  venons  de  traverser. 
Pendant  l'année  finissant  le  30  avril,  les;  sommes  qui  ont  passé  par 
le  Clearing'bouse  se  sont  élevées  :  en  1867-68,  à  3,257,411,0001.; 
en  1868-69,  à  3,534,039,000;  en  i8Q9-70,  à  3,720,623,000;  QU 
4870-71,  h  4,018,464,000  1.  st. 

Signalons  maintenant  (Economist  du  10  juin)  l'appréciation  du 
discours  de  M.  Lowe,  sur  le  remboursement  de  la  dette.  Aux 
hommes  à  l'esprit  simple,  les  dettes  semblent  des  charges  dont  il 
faut  tendre  à  se  débarrasser  ;  mais  il  surgit  de  temps  h  autre  des 
hommes  à  l'esprit  subtil,  qui  démontrent  —  plus  ou  moins  bien  — 
qu'il  est  avantageux  de  conserver  ses  dettes,  de  sorte  que  le  public, 
ballotté  entre  les  esprits  simples  et  les  esprits  subtils,  ne  sait  plus 
à  quelle  doctrine  se  vouer.  La  question  de  remboursement  de  la 
dette  se  complique  de  la  question  du  mode  d'anoortissement  qui, 
de  son  côté,  implique  la  préférence  à  accorder  à  une  extinction 
lente  ou  à  une  extinction  rapide  de  la  dette.  Ce  sont  précisément 
les  difficultés  d'exécution  qui  ont  porté  bien  des  personnes  à  attaquer 
le  principe  môme  de  remboursement  ou  de  Tamortissement.  II  a 
fallu  de  longues  discussions  pour  que  tout  le  monde  se  mit  d'ae- 
oord  sur  ce  point,  qu'on  ne  doit  pas  amortir  quand  même,  c'est-^- 
dire  emprunter  à  6  0/0,  pour  amortir  une  dette  contractée  à  5  0/0  ; 
en  termes  vulgaires  :  qu'il  ne  faut  pas  ouvrir  un  grand  trou,  pour 
en  boucher  un  petit  (1).  On  admet  assez  généralement  que  les 
excédants  de  recettes  doivent  être  employés  à  l'amortissement  de  la 
dette.  Quelques  hommes  d'État,  cependant,  disent  qu'il  vaut  sou- 
vent mieux  réduire  d'autant  les  impôts,  sans  parler  de  ceux  qui 
utilisent  ces  excédants  pour  créer  de  nouvelles  dépenses.  Enfin, 
entre  les  deux  extrêmes  :  i**  emprunter  pour  amortir,  et  2»  amortir 
au  moyen  des  excédants,  il  y  a  ce  terme  iatermédiaire  auquel  nous 
doimerons  le  n*  3  :  imposer  pour  amortir.  Ce  terme  intermédiaire 
a  des  adversaires  convaincus;  ils  voudraient  laisser  le  produit  de 
l'impôt  d'amortissement  dans  la  poehe  du  contribuable,  qui  «a 


(I)  Pratiquement,  la  question  se  formule  souvent  ainsi  :  vaut-il  mieux 
empmn^r  (i  6  0/0)  ou  détourner  de  aon  emploi  le  fonds  d'^mortisee- 
q^eiit  (qui  leud  h  diminuer  une  dette  qui  coûte  ;>  U/O}? 
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tirerait  un  parti  plus  avantageux  pour  le  pays  que  si  on  l'em- 
ployait pour  réduire  la  dette.  Ces  personnes  raisonnent  ainsi  :  la 
dette  coûte ,  par  exemple,  5  0/0  au  pays ,  avec  le  montant  de 
l'impôt  qu'il  devrait  verser  au  Trésor,  le  contribuable  gagnerait 
10  0/0  ;  donc,  il  vaut  mieux  continuer  de  payer  les  intérêts.  Cette 
objection  serait  fondée  si  l'impôt  était  pris  sur  le  capital  du  contri- 
buable (ce  qui  peut  bien  parfois  avoir  lieu)  ;  mais  comme  nous 
croyons  que  l'impôt  est  généralement,  et  en  tout  cas  devrait  tou- 
jours être  assis  sur  le  revenu,  nous  recommandons  volontiers  la 
création  d'impôts  destinés  à  amortir  les  dettes  de  l'État,  car  ces 
contributions  (prises  sur  le  revenu)  augmentent  positivement  le 
capital  du  pays.  Réduire  une  dette  ( —  0)  constitue  toujours  une 
augmentation  de  richesse. 

Après  avoir  exposé  en  quelques  mots  l'état  de  la  question,  nous 
allons  analyser  les  réflexions  de  VEconomist  sur  le  discours  de 
M.  Lowe.  D'abord,  dit-il,  M.  Lovsre  a  raison  de  se  prononcer  en 
faveur  de  l'amortissement  :  une  nation  qui  paye  ses  dettes  améliore 
son  crédit  et  se  trouve  ainsi  en  meilleure  situation  de  supporter 
l'adversité,  à  laquelle  personne  n'est  sûr  d'échapper.  Et,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'argument  que  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse rend  la  dette  moins  légère,  il  ne  va  certes  pas  jusqu'à  prou- 
ver qu'on  ne  doive  pas  l'alléger  davantage. 

A  l'argument  tiré  de  l'amélioration  du  crédit,  on  objecte  que  le 
crédit  de  l'Angleterre  est  déjà  aussi  bon  qu'il  peut  l'être.  M.  Lowe 
répond  avec  raison  que  la  concurrence  est  très-active  pour  l'acqui- 
sition des  fonds  de  l'État,  de  sorte  que  leur  prix  devra  monter  en 
proportion  de  la  diminution  des  quantités  existantes.  Dans  ces 
dernières  années,  l'apparition  sur  le  marché  d'un  grand  nombre 
d'autres  valeurs  a  quelque  peu  affaibli  cette  concurrence ,  et  le 
prix  des  fonds  de  l'État  tend  à  baisser  ;  pour  les  maintenir  à  leur 
niveau  —  et  pour  en  préparer  la  hausse  future,  —  il  faut  donc 
travailler  à  la  réduction  des  quantités,  c'est-à-dire  du  montant  de 
la  dette.  On  objecte  encore  que  l'argent  est  toujours  plus  profi- 
table quand  il  est  entre  les  mains  des  particuliers  que  lorsqu'il  y 
est  versé  à  la  caisse  de  l'État  ;  mais  ceci  ne  s'applique  pas  au  rem- 
boursement de  la  dette ,  qui  n'est  que  le  transfert  d'une  somme 
d'un  possesseur  à  un  autre.  Il  est  inutile  de  dire  que  toute  somme 
transférée,  qu'on  enlève  ainsi  à  la  consommation,  constitue  une 
augmentation  de  l'épargne  du  pays. 

Il  n'a  pas  été  difficile  de  démontrer  que  les  charges  fiscales  du 
peuple  anglais  ont  sensiblement  diminué ,  malgré  l'accroissement 
du  montant  total  du  budget.  D'abord ,  le  chiffre  de  la  population, 
qui  a  été  de  22  millions  en  4825,  a  atteint  27  millions  en  1850, 
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et  31  millions  en  1871.  Puis,  chaque  penny  (10  cent.)  d'income  tax 
rapportait  867,880  1.  st.  en  1850 ,  et  en  rapporte  \  ,520,000  de  nos 
jours,  et  cet  accroissement  du  produit  de  l'impôt  direct  est  corro- 
boré dans  son  enseignement  par  Taugmentation  des  consomma- 
tions et  rélévation  correspondante  des  produits  de  Timpôt  indirect 
(malgré  la  réduction  du  taux).  Du  reste,  voici  quelle  est  la  moyenne 
par  tête  des  impôts  payés  à  TÈtat,  à  trois  époques  différentes  : 
1825,  49  sh.  3;  1850,  39  sh.  3;  1871,  38  sh.  5  1/2,  et  il  s'agit 
d'une  nation  dont  les  richesses  se  sont  constamment  accrues,  et 
dont  VEconomist  dit  :  «  Toutes  les  taxes  intolérables  (vexatoires) 
ont  été  supprimées,  et  la  plupart  de  celles  qui  restent  sont  si  lé- 
gères qu'on  ne  les  sent  pas  trop.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  VEconomist  (voy.  le  numéro 
du  24  juin  et  autres)  n'approuve  pas  les  nouveaux  impôts  que  le 
Gouvernement  français  vient  de  proposer,  pour  couvrir  Je  déficit 
du  budget.  Il  a  des  objections  nombreuses,  et  la  plupart  nous 
semblent  fondées,  mais,  comme  elles  ne  diffèrent  guère  de  celles 
qui  ont  été  faites  en  France,  il  nous  semble  inutile  d'insister.  Le 
Times  —  nous  pouvons  dire ,  et  la  plupart  des  autres  journaux  an- 
glais— sont  du  même  avis  que  VEconomist.  C'est  qu'il  n'y  a  plus  de 
protectionnistes  en  Angleterre. 

Citons  encore  un  fait  curieux  que  rapporte  VEconomist  du  iO  juin  : 
Les  impôts  directs  sont  dus,  en  vertu  d'une  loi  de  1869,  au  1"  jan- 
vier de  chaque  année  ;  ils  ne  sont  donc  pas  perçus  par  douzième, 
mais  en  bloc,  ou  du  moins  en  termes  très-rapprochés,  puisqu'il  est 
entendu  que  le  tout  doit  être  payé  le  31  mars.  Eh  bien  !  on  a  con- 
staté, qu'en  Ecosse,  par  exemple,  99  0/0  en  avaient  été  payés  h 
cette  date;  et,  si  l'on  tient  compte  des  remboursements  et  remises, 
il  ne  manquerait  h  l'appel  qu'environ  un  demi  pour  cen^.  Un  grand 
nombre  de  comtés  avaient  tout  payé,  le  déflcit  se  répartissait  entre 
trois  comtés  seulement.  En  Angleterre  proprement  dite,  l'arriéré 
est  plus  fort  à  la  même  date,  et  on  en  attribue  la  cause  à  la  gros- 
seur des  sommes  à  encaisser.  UEconomist  pense  avec  raison  que 
l'importance  des  sommes  ne  peut  pas  être  la  vraie  cause  du  retard, 
car  une  difficulté  de  cette  nature  se  lève  facilement  par  le  perfec- 
tionnement de  l'organisation;  mais  il  s'abstient  d'expliquer  le 
retard,  et  nous  sommes  naturellement  obligé  d'en  faire  autant. 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  Irlande,  a  procédé  à  une  opération  que  depuis  le  commencement 
du  siècle,  il  renouvelle  tous  les  dix  ans;  nous  voulons  parler  du 
recensement. 

A  un  jour  déterminé,  chaque  chef  de  famille,  chaque  hôtelier, 
chaque  directeur  d'un  établissement  quelconque  renfermant  des 
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lits  :  hôpitaux,  prisons,  écoles,  etc.,  reçoit  un  bulletin,  sui*  l(?qucl 
îl  doit  iriâcriro  le  nom,  l'âge,  la  profession  des  personnôà  qui  ont 
6ou6hé  la  nuit  dans  la  maison  ou  dans  rétablissement.  La  loi  obligé 
lés  citoyens  à  répondre  consciencieusement,  et  elle  édicté  des  peines 
ôontre  les  auteurs  des  déclarations  fausses  ou  inexactes. 

Les  résultats  généraux  de  cette  grande  opération  viennent  d'être 
publiés,  et  nous  croyons  devoir  en  présenter  au  lecteur  un  très- 
court  résumé. 

La  population  du  royaume  d'Angleterre  et  de  la  principauté  de 
Galles,  qui  avait  été  de  20,066,224  âmes  en  1861,  est  actuellement 
de  22,704,108  âmes;  l'accroissement  est  donc  de  2,637,884.  En 
Ecosse,  la  population  actuelle  nombre  3,338,613  individus,  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  296,319.  Enfin,  l'Irlande,  dont  la 
population  a  atteint  5,798,967  âmes  en  1861,  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  5,402,759  âmes,  ce  qui  marque  une  diminution 
de  396,208  âmes. 

Ces  résultats  sont  très-favorables  et  dépassent  même  ce  qu'on 
pouvait  espérer,  le  taux  de  l'accroissement  ayant  repris  une  mar- 
che ascensionnelle,  malgré  la  crise  cotonnière,  la  forte  émigration 
et  les  autres  causes  qui  ralentissent  souvent  l'augmentation  de  la 
population. 

La  Bévue  trimestrielle  d'économie  politique  (  Vierteljahr-Schrift  fuer 
VolkS'Wirthschaftj,  de  M.  Jules  Faucher  (Berlin,  Herbig),  vient  de 
faire  paraître  son  tome  XXXIL  Nous  trouvons  en  tête  de  ce  vo- 
lume la  seconde  partie  du  travail  de  M.  E.  Laspeyres,  professeur 
&  l'Université  de  Dorpat ,  sur  le  Groupement  de  Findustrie  dans 
r Union  américaine,  travail  qui  a  pour  but  de  rechercher  le  siège 
naturel  de  chaque  branche  de  la  production  industrielle  ;  en  d'au- 
tres termes,  l'auteur  s'efTorce  de  constater  dans  quelle  mesure  telle 
ou  telle  circonstance  contribue  à  attirer  l'industrie  dans  une  contrée 
de  préférence  à  une  autre.  Dans  cette  seconde  partie,  M.  Laspeyre 
étudie  la  distribution  des  industries  de  la  laine  et  du  coton  dans 
les  divers  États  de  l'Union  Américaine,  en  s'appuyant  sur  les  re- 
censements de  1850  et  1860.  Nous  allons  donner  les  résultats  géné- 
raux de  cette  étude,  sans  reproduire  les  tableaux  statistiques  dans 
lesquels  elle  est  encadrée  ;  nous  serons  bien  obligés  cependant  de 
donner  quelques-uns  des  chiffres  dont  elle  est  émaillée. 

La  première  question  que  se  pose  l'auteur  est  de  savoir  si  l'in- 
dustrie s'établit  de  préférence  dans  les  lieux  de  production  de  la 
matière  première.  En  groupant  géographiquement  les  États  de 
rUnion,  on  trouve  que  le  nord  et  le  centre,  qui  ne  produisent  pas 
de  coton  brut,  filent  et  tissent,  l'un  73.7  0/0,  l'autre  19.9  0/0  de 
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Tensemble  de  la  production  des  Étatâ^Unis;  que  l'Ouest  (i)  en 
produit  peu  (0.13  0/0)  et  en  travÂille  peu  (0.85)  ;  enQn  que  le  Midi 
produit  99.87  0/0  de  Tenséiûble  de  la  récolte,  mais  n'en  élabore 
que  5.53  0/0.  Ainsi,  la  manufacture  de  coton  est  indépendante  du 
lieu  de  la  production  des  matières  premières;  car,  comme  l'ajoute 
M.  J.  Faucher  en  note,  le  produit  fabriqué  pesant  h  peu  près  au- 
tant que  la  matière  première,  la  question  des  frais  de  transport  est 
secondaire.  Rappelons,  en  passant,  que  l'Angleterre,  la  France, 
TAIlemagne,  la  Suisse,  principaux  pays  où  se  tisse  le  coton,  font 
venir  la  matière  d'au  delà  des  mers.  Dans  l'industrie  de  la  laine, 
les  faits  ne  sont  pas  aussi  tranchés,  mais  ils  sont  encore  assez  ex- 
pressifs. Ainsi ,  dans  le  Nord-Est  de  l'Union  se  produisent  41.3  0/0 
de  la  laine  brute,  et  Ton  y  manufacture  65.6  0/0  de  l'ensemble  de 
la  production  de  la  matière  première  ;  dans  le  centre,  on  produit 
en  laine  brute  26.5  0/0,  et  en  tissus  13*40  0/0  ;  dans  l'Ouest,  laine 
brute,  45.2  0/0,  tissus,  8.64  ;  dans  le  Midi,  on  produit  17  0/0  de 
l'ensemble  de  la  laine  brute,  et  seulement  7,36  0/0  de  l'ensemble 
des  tissus.  Du  reste,  l'Europe  travaillant  d'énormes  quantités  de 
laines  de  la  Plata,  d'Australie,  du  Cap,  il  est  évident  que  cette  ma- 
tière première  peut  supporter  les  frais  du  transport. 

En  prouvant  que  les  deux  industries  en  question  sont  indépeU* 
dantes  du  lieu  de  production  de  la  matière  première ,  l'auteur  n'a 
pas  démontré  que  ces  industries  se  sont  établies  de  préférence  daùs 
les  localités  les  plus  avantageuses  pour  elles;  pour  faire  cette  dé* 
rùonstration,  il  présente  une  série  de  tableaux  dont  nous  ne  don-" 
nons  ici  que  le  résumé  quintessencié  : 

Industrie  cotonnier e. 

Produit  Frais  de  production  (1  ).  Produit  Augmén- 

moyeft  '  '*•<       -      •  ■■        —  moyeii     tation 

GronpM  ^graphiques  par      Intérêts  Matières  par     décennale 

d0i  ïiais.  habitant  et  usure     pre-     Salaires    Total,  hanitaiit     par 

en  1860.  dttc;)pital  roières.  en  1850.  habilaot. 

Dollars.    P.  100.    P.  100.   P.  100.      P.  100.  Dollars.  Dollars. 

10  États  du  Nord.  .    12.30    16.6    49.0    26.7      86.3    8.03    4.27 

10    —    da  Centre.      1.04    190    50.9    19.6      89.4    0.95    0.09 

9    —    du  Midi.  .      0.17    22.9    60.8     18.3    102.0    0.17    0.00 

Industrie  de  la  laine, 

10  États  du  Nord.  .      5.26      9.6    59.7    15.6      84.9    4.58    0.68 

10    —    du  Centre.      0.53    11.9    57.8    16.1      85. «    0.51    0.02 

9    -    du  Midi.  .      0.20    13.6    66.0    15.3      94.9    0.14    0.06 


ji-M 


(i)  Le  texte  dit  le  midi,  mais  c'est  une  fàate  typographique,  une 
transposition.  * 

(2)  La  Valeur  totale  du  produit  étant  pdsée  comme  dgalft  ft  100,  Ven* 
semble  de»  frais  de  production  est  de  86.3  0/0,  89.4  0/Oy  102  0/0,  qui  se 
subdivisent  comme  on  le  roit  au  tableau. 
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On  voit  par  ce  tableau  que,  plus  l'industrie  se  concentre  (plus  lu 
production  par  habitant  est  grande),  moins  les  frais  de  production 
sont  élevés;  J'industric  prospère,  s'étend,  augmente,  par  consé- 
quent, le  siège  de  la  fibrication  a  été  bien  choisi.  L'auteur  entre 
dans  d'autres  développements  encore,  et  formule  des  propositions 
que  nous  résumerons  ainsi  :  C'est  d'abord  presque  instinctivement 
que  l'industrie  choisit  son  siège;  mais,  une  fois  qu'un  centre  indus- 
triel existe,  il  est  positivement  avantageux  —  pour  la  fabrication 
en  gros  —  de  s'établir  de  préférence  dans  la  même  localité,  parce 
que  le  marché,  en  s'agrandissant,  facilite  l'achat  et  favorise  la 
vente.  Ainsi,  pour  que  l'industrie  se  sente  attirée  vers  un  endroit, 
il  faut  que  les  premiers  aient  bien  réussi ,  et  une  fois  qu'une  bran- 
che d'industrie  s'est  établie  quelque  part,  le  fait  de  sa  concentra- 
tion contribue  au  succès  des  nouveaux  venus. 

Sans  vouloir  en  rien  atténuer  le  mérite  du  travail  que  nous  ana- 
lysons, nous  devons  lui  reprocher  de  n'être  pas  entré  assez  à 
fond  dans  la  question.  Après  l'avoir  lu,  nous  ne  savons  pas  mieux 
qu'auparavant  pourquoi  une  industrie  a  préféré  tel  endroit  plutôt 
que  tel  autre.  Instinctivement,  dit  l'auteur,  ou  aussi  parce  que  la 
localité  lui  paraissait  la  plus  avantageuse.  C'est  dire  trop  peu. 
Quant  à  nous ,  si  nous  laissons  de  côté  les  industries  qui  sont  né- 
cessairement liées  à  une  circonstance  locale,  à  une  mine,  un  cours 
d'eau  ou  autres,  pour  ne  parler  que  de  celles  qui  peuvent  s'établir 
n'importe  où,  nous  trouverons  qu'elles  surgissent  de  préférence  — 
faut-il  dire  uniquement  —  aux  endroits  où  les  capitaux  sont  abon- 
dants. Ainsi,  l'exemple  de  Manchester  peut  très-bien  inspirer  à  des 
capitalistes  de  Boston  ou  de  New- York  l'idée  de  placer  une  cer- 
taine somme  en  filature  de  coton,  ne  serait-ce  —  vu  l'abondance 
des  fonds  —  que  pour  varier  les  placements  de  leur  fortune  ;  si  les 
premières  tentatives  réussissent,  les  établissements  se  multiplient. 
L'abondance  des  capitaux,  comme  elle  a  donné  l'idée  d'introduire 
l'industrie,  est  aussi  l'une  des  causes  du  succès.  On  peut  se  pro- 
curer d'emblée  les  machines  les  plus  perfectionnées,  les  employés 
et  les  ouvriers  les  plus  habiles,  on  peut  supporter  sans  périr  les 
revers  des  premiers  pas....,  qui  coûtent,  selon  proverbe.  Ce  qui 
serait  à  rechercher,  ce  sont  les  circonstances  qui  facilitent  l'accu- 
mulation des  capitaux  ;  évidemment  ce  sont  celles  qui  font  naitre 
et  favorisent  le  commerce,  et  ces  circonstances  doivent  aussi  être 
utiles  à  l'industrie,  puisque  l'industrie  vend  et  achète.  Voilà  donc 
lacaison  pourquoi,  avant  l'invention  des  chemins  de  fer,  toutes  les 
villes  commerciales  et  même  industrielles  sont  situées  sur  le  bord 
d'une  rivière  ou  de  la  mer.  Ajoutons  encore  aux  raisons  qui  peu- 
vent **aire  préférer  le  siège  d'une  industrie  pour  l'établissement 
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d'une  nouvelle  fabrique  de  la  môme  spécialité,  et  qui  sont  Fabon- 
dance  des  capitaux,  Tagglomération  des  ouvriers,  la  proximité  des 
industries  auxiliaires,  etc.,  une  cause  de  succès  sur  laquelle  on  n'a 
pas  encore  assez  insisté,  et  que  nous  nous  bornons  à  énoncer,  c'est 
la  réputation  des  produits  :  Sheiïïeld,  Ghatellerault,  Solingen,  atti- 
reront toujours  les  producteurs  et  les  acheteurs  de  couteaux,  de 
préférence  à  bien  d'autres  villes. 

M.  Laspeyres  cherche  aussi  à  dégager  l'influence  du  taux  des 
salaires,  et  trouve  que  l'industrie  n'évite  pas  les  endroits  où  les 
salaires  sont  élevés.  C'est  très-naturel,  puisque  l'industrie  naît  gé- 
néralement là  où  les  capitaux  sont  abondants,  c'est^*dire  dans  des 
localités  où  l'abondance  du  travail  a  fait  hausser  le  taux  des  sa- 
laires. Beaucoup  de  capital,  beaucoup  de  travail,  ce  qui  équivaut  h 
faible  intérêt,  fort  salaire.  Or,  la  grande  industrie  supporte  plus 
facilement  que  la  petite  les  salaires  élevés.  Il  arrive  sans  doute  un 
moment  où  les  salaires  peuvent  dépasser  un  certain  niveau,  c'est 
celui-là  qu'on  choisit  pour  créer  des  succursales  au  loin,  et  plus 
d'une  fois  on  a  vu  ces  colonies  devenir  à  leur  tour  des  métropoles. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  autres  déductions  qu'il 
tire  des  matériaux  accumulés  par  lui.  Nous  passerons  aussi  l'ar- 
ticle de  M.  Jules  Faucher,  sur  V  origine  du  langage  y  quelque  inté- 
ressant qu'il  soit,  ainsi  que  divers  autres,  pour  résumer  les  résul- 
tats du  recensement  qui  vient  d'être  opéré  en  Suisse  au  1"  décem- 
bre 1870. 

La  population  de  fait  —  celle  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  au  mo- 
ment du  dénombrement  —  a  été  de  2,670,345,  contre  2,507,170 
en  1870;  la  population  de  droit — celle  qui  est  domiciliée  dans  les  lo- 
calités soumises  au  dénombrement  —  s'élevait  à  2,656,493  en  1870, 
contre  2,510,494  en  1860.  L'accroissement  de  la  population  de  fait 
serait  donc  de  163,175,  et  celui  de  la  population  de  droit  de  145,999 
seulement  ;  la  différence  doit  être  attribuée  en  grande  partie  aux 
réfugiés  français  qui  se  trouvaient  en  Suisse  le  jour  du  dénombre- 
ment. 

Le  nombre  des  maisons  est  de  390,318  en  1870,  contre  345,827 
en  1860;  celui  des  familles  de  557,820  en  1870,  contre  528,105 
en  1860.  Faisons  remarquer  qu'en  1860  on  a  considéré  comme  fa- 
milles les  individus  habitant  en  chambres  garnies,  mais  non 
en  1870.  On  a  compté  1,567,000  protestants,  1,085,084  catho- 
liques, 11,221  sectaires,  et  7,037  israélites  en  Suisse.  384,561  fa- 
milles y  parlent  allemand,  134,183  parlent  français,  30,293  italien, 
8,759  romand  ou  romanche,  20  anglais.  On  a.  constaté  l'existence 
de  1,697  aveugles,  6,221  sourds-muets,  8,021  crétins  et  idiots. 
Quant  à  rindustrie,  notons  :  7,185  fabriques  (dont  3,000  moulins) 
3**  SERIE»  T.  xxm.  —  i^  juillet  1871.  7 
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mus  par  46,350  chevaux^eau ,  et  9,285  chevaux^vapeur ,  oeeu* 
p^t  70,333  ouvriers,  et  67,5i3  ouvrières;  i,997,KKS  broches  à 
eotoH  ;  métiers  mécaniques,  S5,49i  ;  métiers  h  la  main  dans  les 
fabriques,  98,334  ;  nombre  des  aiguilles  dazia  les  machines  h 
broder,  670,010. 

La  Presse  économique  (  Volks-wirthschaftliche  Presse),  malgré 
sqn  titre,  ne  s'oocupe  pas  de  théorie  :  elle  fournit  seulement  des 
renseignements  pratiques  ;  c'est  un  journal  destiné  aux  hommes 
s'ocGupanI  d'affaires  financières.  Or,  dans  un  de  ses  plus  récents 
numéros,  nous  trouvons  une  oourte  notice  sur  Torigine  de  la 
«  Compagnie  I.  et  R.,  de  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube.  »  Il 
résulte  de  cette  notice  que  cette  Compagnie  est  d'origine  hongroise 
(elle  a  été  fondée  par  le  comte  Etienne  Ssechenyi),  et  qu'elle  a  dû 
son  succès  h  Tintérôt  passionné  que  lui  ont  porté  les  Hongrois,  du 
moins  pendant  les  premières  années.  Ce  détail  pourra  paraître  peu 
important  h  première  vue  ;  nous  croyons  cependant  devoir  le  si* 
gnaler,  parce  que  c'est  un  nouvel  exemple  de  Tinfluence  qu'eser^ 
cent  les  passions  en  matières  économiques.  Il  serait  fort  à  désirer 
que  des  études  fussent  faites  sur  cette  influence,  parce  que  leur 
résultat  rectifierait  plus  d'une  formule  admise,  et  en  tout  cas  expli* 
pliquerait  les  contradictions  — r  du  moins  apparentes  —  qu'on  re- 
marque quelquefois  entre  la  théorie  et  les  faits.  La  théorie  suppose 
que  tout  le  monde  agit  conformément  à  l'inspiration  de  la  raison  ; 
en  fait,  les  passions  jouent  un  rôle  très-considérable  dans  le  do- 
maine économique  ;  nous  les  avons  rencontrées  mainte  et  mainte 
fois  sur  notre  chemin,  et,  autant  que  nous  sachions,  la  science  con-* 
tinue  à  l'ignorer.  Tant  pis  pour  la  science,  car  cette  lacune  a  besoin 
d'être  comblée.  L'astronomie  ne  tient-elle  pas  compte  des  pertur- 
bations que  subissent  ses  lois  fondamentales  par  l'efTet  de  lois  se- 
condaires (si  toutefois  on  peut  admettre  une  hiérarchie  dans  ces 
lois),  pourquoi  l'économie  politique  ne  tiendrait-elle  pas  compte, 
de  son  côté,  des  perturbations  que  les  passions  produisent  quelque- 
fois  sur  une  si  grande  échelle,  dans  le  domaine  économique? 

Le  Finanze,  journal  hebdomadaire  de  Florence,  dont  nous  avons 
souvent  eu  l'occasion  d'entretenir  le  lecteur,  a  passé  en  d'autres 
mains.  Nous  croyons  savoir  que  le  rédacteur  en  chef,  qui  vient  de 
se  retirer,  était  chef  de  division  ou  directeur  au  ministère  des 
finances  ;  en  tout  cas,  la  publication  consacrait  plusieurs  pages  à 
l'administration,  et  portait  le  cachet  de  la  réserve  et  de  la  mesure 
qu'on  rencontre  généralement  dans  les  écrits  émanés  d'adminis- 
trateurs ou  de  fonctionnaires  de  l'État.  Mais  elle  avait  encore  une 
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antrt  qualité,  elle  était  libérale,  et  plus  d'une  fois  nous  nous  di«* 
sioDS  que  tel  article  n'aurait  pas  paru  dans  une  feuille  officieuse 
de  maint  autre  pays  que  nous  pourrions  nommer.  Depuis  le  9  avril, 
la  direction  et  l'esprit  de  la  feuille  ont  sensiblement  changé,  mais 
nous  ne  saurions  encore  dire  avec  certitude  quel  but  les  nouveaux 
rédacteurs  se  sont  posé.  C'est  que  le  n«  1*'  de  la  feuille  —  qui 
renferme  sans  doute  le  programme  de  la  nouvelle  série  —  ne  nous 
est  pas  parvenu;  ni  h  aucun  abonné  parisien,  que  nous  sachions  ; 
mais,  autant  que  nous  pouvons  en  juger  d'après  les  premiers  nu- 
méros, le  journal /^/Ynanz^  s'est  dépouillé  de  son  caractère  semi- 
administratif  pour  devenir  complètement  économique  ;  il  a ,  de 
plus,  agrandi  son  format,  adopté  des  types  plus  lisibles  et  fourni 
des  articles  qui  promettent.  Donnons  quelques  extraits  : 

Dans  le  numéro  du  S9  avril,  un  article  intitulé  :  Notre  situation^ 
s'efforce  de  montrer  que  les  pessimistes  ont  tort  de  contester  les 
progrès  de  l'Italie;  et,  pour  prouver  que  le  progrès  est  bien  réel, 
il  compare  d'abord  le  revenu  efleclif  de  1862  —  471  millions  — 
avec  celui  de  1871,  qui  paraît  devoir  être  de  880  millions.  Il  montre 
ensuite  que  l'étendue  des  voies  ferrées  a  été,  en  1859,  de  1,728  kilo- 
mètres, et  de  6,187  &  la  fin  de  1869,  sans  compter  les  lignes  à  l'é- 
tude et  en  construction.  Les  lignes  télégraphiques  avaient,  aux 
deux  époques,  une  longueur  de  11,995,  et  de  16,396  kilomètres  ; 
le  nombre  des  lettres  a  été  de  71,523,000,  et  de  87,713,000.  La 
valeur  de  l'importation ,  qui  a  été  de  835  millions  en  1864,  s'est 
élevée  en  cinq  ans  —  en  1869  —  à  890  millionSi  et  les  exportations 
ont  passé,  dans  la  même  période,  de  405  à  578  millions.  Enfin, 
la  consommation  du  sucre  a  été  de  52  millions  de  kilogrammes 
en  1862,  et  de  70  millions  en  1870;  celle  du  café,  de  9,700,000  kil. 
en  1862,  et  de  14,600,000  kil.  en  1869;  celle  du  tabac,  de  581 
grammes  par  tète  en  1862,  et  de  651  grammes  en  1868. 

Signalons,  dans  le  numéro  du  20  mai,  un  document  d'un  grand 
intérêt  :  c'est  un  tableau  officiel,  par  provinces,  des  petites  cou- 
pures de  papier-monnaie  émises  —  sans  autorisation  —  par  8  villes 
(en  tout  pour  1,046,025  fr.  10),  par  les  banques  populaires  et  caisses 
d'épargnes  (pour  12,140,697  fr.  80,  dans  SM3  provinces),  les  monts- 
de-piélé  (pour  227,015  fr.  65  par  5  institutions),  les  sociétés  ou- 
vrières (pour  1,805,008  fV.  30,  dans  24  provinces),  enfin,  par  des 
particuliers  (pour  648,682  fr.  30,  dans  17  provinces^.  Le  total  s'é- 
lève à  15,867,429  fr.  20.  Le  numéro  du  27  mai  renferme,  sur  la 
même  matière,  un  rapport  assez  étendu  adressé  au  ministre  de 
ragricuHure  et  du  commerce,  par  M.  Luzcati,  dans  lequel  l'hono- 
rable professeur  et  député  plaide  ta  cause  de  ces  petites  coupures 
illégales,  dont  l'annulation  serait  surtout  ressentie  par  les  classes 
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les  moins  aisées  de  la  société.  Nous  ne  pourrions  pas  résumer  ici 
utilement  ce  document  étendu,  disons  seulement  que  les  banques 
publiques  émettent  également  des  petites  coupures  descendant 
jusqu'à  1  fr.,  et  que  les  petites  coupures  illégales  sont  de  4  fr.  et 
môme  de  50  cent.  S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  comprenons  pas  qu'il 
y  ait  (voyez  ci-dessus)  des  fractions  de  15  centimes,  30  centimes, 
80  centimes. 

Maurice  Block. 


LE  CANAL  MARITIME  DE  SUEZ 

PREMIÈRE  ANNÉE  D'EXPLOITATION  (1870) 


Le  15  juillet  1869,  la  «  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time de  Suez  n  faisait  publier  Tavis  suivant  dans  les  principaux 
journaux  :  «  Le  Canal  maritime  de  Suez  sera  ouvert  à  la  grande 
navigation  le  17  novembre  1869.  Â  partir  du  21  novembre,  et  con- 
formément à  Tart.  17  de  l'acte  de  concession,  le  droit  de  passage 
sur  le  canal  sera  pergu  à  raison  de  10  francs  par  tête  de  j^assager 
et  par  tonneau,  suivant  la  jauge  légale  de  chaque  pavillon.  » 

La  publication  offlcielle  de  cet  avis  produisit  une  vive  sensation, 
surtout  en  Angleterre.  La  nation  à  qui  les  Indes  appartiennent,  et 
pour  laquelle,  en  conséquence,  l'ouverture  définitive  du  canal  de 
Suez  était  un  fait  si  important,  accueillit  cette  nouvelle  avec  incré- 
dulité. Le  premier  moment  de  surprise  étant  passé,  les  armateurs 
principaux  de  Londres  et  de  Liverpool  se  préoccupèrent  de  la  ques- 
tion. Les  uns  —  ils  furent  peu  nombreux  —  se  contentèrent  de  con- 
sulter ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  vu  le  canal  maritime 
en  construction  ;  les  autres  n'hésitèrent  pas  à  envoyer  en  Egypte, 
par  les  voies  les  plus  rapides,  des  hommes  compétents  qu'ils  char- 
gèrent d'examiner  strictement  l'état  matériel  de  l'entreprise,  pour 
revenir  leur  apporter  des  conclusions  pratiques.  Il  en  fut  qui , 
mieux  renseignés  —  on  les  disait  aventureux^  alors  —  se  prépa- 
rèrent, dès  la  publication  de  l'avis,  à  inaugurer  des  lignes  de  navi- 
gation, via  canal  de  Suez,  à  partir  de  l'échéance  môme,  c'est-à-dire 
du  17  novembre.  L'Angleterre,  on  le  voit,  surprise,  se  donnait  un 
mois  environ  pour  étudier  la  «  question  pratique  du  canal  de  Suez.» 
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Aux  Indes,  rétonnement  avait  été  moins  général ,  lorsque,  au 
commencement  de  1869,  la  nouvelle  s^tait  répandue  qu'avant  la 
fin  de  Tannée  les  navires  pourraient  aller  directement  de  Bombay 
à  Londres;  mais  la  crédulité  ne  fut  cependant  pas  complète.  Les 
négociants  de  Bombay  n'avaient  pas  à  examiner  le  canal  de  Suez 
au  môme  point  de  vue  précis  que  les  armateurs  de  la  métropole  ; 
ils  n'envoyèrent  donc  point  dans  Tistbme  des  commissaires  spé- 
ciaux. Quelques  hommes  très-influents  se  rendant  en  Angleterre, 
précisément  à  cette  époque,  ces  voyageurs  se  trouvèrent,  en  fait, 
devenir  des  mandataires  oflicieux  que  Ton  se  proposait  de  ques- 
tionner après  leur  inspection. 

Parmi  ces  voyageurs  se  trouvaient  le  major  général,  aide  de  camp 
de  la  reine,  Thomas  Trapp,  —  le  major  général  de  l'artillerie  de 
Madras,  H.  N.  Babington,  —  le  gouverneur  de  Lucknow,  M.  Ou- 
seley,  —  M.  Bartlett,  de  l'importante  maison  Shœne,  Kilburne  et 
Gomp*,  de  Calcutta,  —  M.  Saunders ,  propriétaire  et  rédacteur  du 
journal  V Englishman^  de  Calcutta,  etc. 

Ces  voyageurs  n'attendirent  pas  leur  arrivée  en  Angleterre  pour 
exprimer  publiquement  leur  opinion  :  Ils  remirent  à  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  une  adresse  par  laquelle  ils  exprimaient,  «  comme  les 
représentants  nçn-seulement  des  services  civils  et  militaires  de 
S.  M.  Britannique,  mais  encore  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  ce  qui  concerne  spécialement  l'Inde  et  la  Chine,  »  la 
sympathie  qu'ils  éprouvaient  pour  «  l'entreprise  gigantesque  à  la- 
quelle M.  dé  Lesseps  a  dévoué  toute  son  énergie  et  de  si  nombreuses 
années.  » 

L'adresse  se  terminait  ainsi  :  «  Le  canal  de  Suez  peut  être  main- 
tenant considéré  comme  un  fait  accompli  ;  fait  qui  laissera  sa  mar- 
que dans  l'histoire ,  et  dont  les  avantages  pour  l'humanité  sont  si 
décidés  et  si  nombreux  qu'il  serait  impossible  de  les  énumérer.  » 

Le  propriétaire  de  YEnglùhman^  M.  Saunders,  était  précisément 
de  ceux  qui,  jusqu'au  jour  où  cette  adresse  fut  remise,  avaient  le 
plus  douté  de  la  possibilité  de  creuser  un  canal  maritime  dans 
l'isthme  de  Suez.  Avec  une  énergique  loyauté ,  M.  Saunders  dit: 
((  Je  déclare  que,  dans  un  temps,  —  comme  tous  les  sujets  anglais 
en  relations  avec  l'Inde,  — je  n'ai  pas  cru  à  la  possibilité  de  l'ou- 
verture de  l'isthme  de  Suez,  et  cette  opinion  je  l'avais  puisée,  avec 
tous  mes  concitoyens,  non-seulement  dans  les  résultats  d'observa- 
tions personnelles,  mais  encore  dans  les  assertions  de  nos  ingé- 
nieurs. Après  que  les  progrès  du  travail  de  creusement  ont  com- 
mencé à  indiquer  qu'on  se  trompait  sur  ce  point,  on  a  pensé  que 
le  canal  de  Suez  ne  pourrait  être  utile  qu'aux  pays  qui  l'environ- 
naient, par  suite  des  difficultés  que  présentait  la  navigation  dans  la 


i  02  JOURNAL  DES  ÉGONOMIStES. 

mer  Roti^  et  dand  lès  merâi  indiennes.  G'étuit  une  erreuf  complète, 
et  les  faits  ont  réfuté  cette  erreur.  Le  canal  a  non-seulement  été 
creusé,  mais  il  a  conquis  le  monde  commercial.  Il  a  non-seulement 
créé  une  grande  voie  d'eau,  mais  il  a  soumis  le  monde  entier  h  ses 
exigences,  et  il  produira  une  complète  révolution  dans  la  naviga- 
tion des  mers  orientales...  Nos  princes,  nos  vice-rois,  nos  généraux, 
nos  ingénieurs  et  nos  négociants,  ont  visité  le  canal.  Tous  ont  été 
frappés  de  la  grandeur  de  Tentreprise,  de  l'habileté  qu'on  y  a  dé- 
ployée et  du  succès  qu'on  a  obtenu.  Liverpool  a  été  arraché  à  son 
indifférence;  Londres  s'est  éveillé  dans  sa  sécurité  illusoire,  et  ces 
deux  villes  se  préparent  à  la  grande  compétition  qui  approche,  et  à 
laquelle  toutes  les  nations  prendront  part.  » 

Londres  et  Liverpool  se  préparaient,  en  effet,  mais  théorique- 
ment. 

Celte  opinion  des  Indiens  ne  laissa  pas  que  d'avoir  quelque  reten- 
tissement en  Angleterre.  Cette  manifestation  avait  un  caractère 
bien  fait  pour  stimuler  la  métropole.  Mais  les  commissaires  des 
armateurs  anglais  avaient  une  mission  si  précise  à  remplir,  et  l'on 
■était  si  fermement  décidé  à  attendre  leur  retour,  que  nous  n'avons 
pas  pu  constater,  à  cette  époque,  sur  les  quais  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  préparatîfe  vraiment  accentués  en  vue  du  canal  de 
Suez. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août  seulement,  une  certaine  agitation 
Commença  à  se  produire  parmi  les  armateurs  anglais  :  c'est  que 
les  rapports  des  commissaires  arrivaient. 

II 

A  mesure  que  les  armateurs  anglais  recevaient  des  Informations 
spéciales  sur  l*état  du  canal  maritime  de  Suez  et  des  considérations 
sur  la  probabilité  de  son  achèvement,  et  tandis  qu'ils  coordon- 
naient leurs  renseignements  personnels,  Topinîon  publique,  à 
Londres  et  à  Liverpool,  impressionnée  par  les  récits  des  voyageurs 
venus  des  Indes  et  par  la  lecture  des  journaux  européens,  deve- 
nait croyante.  Ce  double  courant  produisit  une  véritable  hésitation 
chez  les  armateurs,  jusqu'au  moment  où  les  chiffres  vinrent,  avec 
leur  brutalité  bien  Connue,  définir  le  problème. 

Il  était  certain  —  tous  les  renseignements  concordaient  sur  ce 
point  —  qu'à  la  lin  du  mois  de  juin  J869  il  restait,  pour  achever 
le  canal  de  Suez,  environ  8  millions  de  mètres  cubes  à  extraire.  En 
prenant  ce  chifiVe  exact  comme  point  de  départ,  quels  calculs  ne 
furent-ils  pas  faits  pour  arriver  à  la  date  exacte  d'achèvement  !  Les 
uns  disaient  :  Iç  creusement  total  du  canal  exigeait  Penlè^ment 
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de  tS  millionâ  de  iHètï'es  cubes  ;  otl  a  miâ  dou^e  atis  pour  extraire 
Û1  millions  de  mètres  cubes  ;  on  a  par  conséquent  erileVé  environ 
5  millions  de  mètres  cubes  par  an  ;  donc,  il  faut  plus  d^un  an  de 
travail  pour  achever  l'entreprise.  D^autres  disaient  :  les  entrepre- 
neurs qui  se  sont  engagés  à  achever  le  canal  à  date  fixe  connais- 
sent leurs  outils  :  leurs  dragues,  leurs  porteurs,  etc ,  et  la  der- 
nière période  d'exécution,  dans  tout  travail,  étant  la  meilleure  parce 
qu*elle  bénéficie  de  toute  l'expérience  acquise  pendant  les  périodes 
passées,  le  canal  sera  fini  le  17  novembre.  Entre  ces  deux  exagéra- 
tions naissaient  presque  chaque  jour  des  opinions  nouvelles. 

Mais  le  doute  persistait.  Les  appréciations  étaient  si  considé- 
rables qu*on  renonça  presque,  en  Angleterre,  à  vouloir  connaître 
exactetnent  k  vérité.  Le  Daily  Télégraphe  dans  un  article  très-re- 
marqué,  résuma,  le  26  feoût,  comme  suit,  la  détermination  géné- 
fftlemeUt  prise  :  ft  En  nous  basant  —  disait  ce  journal  —  sur  divers 
rapports  que  nôUS  tenons  de  sources  indépendantes,  il  reste  encore 
quelques  difficultés  sérieuses  k  surmonter  avant  que  le  canal  puisse 
être  vraiiUettt  profitable  à  la  navigation....  il  nous  serait  impossible 
de  donner  notre  opinion  sur  la  véracité  de  ces  allégations,  car  jus- 
qu'à présent  tous  les  rapports  ont  été  faits,  soit  par  des  partisans 
enthousiastes,  soit  par  des  adversaires  outrés  ;  aussi,  nous  croyons 
que  la  lumière  pourra  être  faite  sur  ces  points  à  débattre  et  sur 
d'autres  se  rattachant  à  l'entreprise,  par  les  récits  des  correspon- 
dants des  journaux  qui  (en  racontant  l'inauguration)  décriront 
bientôt,  dans  l'intérêt  du  public  anglais,  le  véritable  état  des 
choses.  » 

Llverpool  rentra  danà  son  ((  indifférence,  »  Londres  dans  sa  «sé- 
curité illusoire,  J)  suivant  les  expressions  de  M.  Saunders,  et  la 
majorité  des  armateurs  anglais  attendit  «  l'épreuve  de  l'inaugura- 
tion. »  Cette  épreuve  paraissait,  d'ailleurs,  se  préparer  assez  con- 
cluante, car  les  Journaux  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique 
désignaient  les  navires  nombreux  qui  devaient,  ayant  à  leurs  bords 
des  souverains  et  des  réprésentants  de  toutes  les  nations,  inaugurer 
le  canal  maritime. 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  dire  coniment  l'Angleterre,  si  hâ- 
tive d'ordinaire  dans  les  actes  maritimes  et  commerciaux,  s'est  mon- 
trée, à  propos  du  canal  de  Suez,  si  hésitante,  non-seulement  parce 
que  le  récit  que  flous  venons  dé  faire  expliquera  le  retard  que  mit 
la  marine  anglaise  à  se  servir  de  la  voie  nouvelle,  retard  que  nous 
allons  constater  plus  loin  ;  maïs  aussi  parce  qu'il  nous  permet  de 
faire  un  parallèle  très-consolant  entre  ces  lenteurs  et  l'activité 
déployée,  à  cette  occasion,  par  les  marines  française,  ittilienne 
et  autrichienne. 
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Dès  le  mois  de  juillet  1869,  les  armateurs  français  étaient  prêts 

—  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  bien  entendu,  —  à  utiliser 
la  voie  nouvelle.  A  Marseille,  la  grande  Compagnie  postale  des 
Messageries  maritimes  procédait  à  la  réorganisation  de  ses  ser- 
vices, adaptait  ses  principaux  navires  aux  conditions  d'une  na- 
vigation plus  longue,  et  créait  de  nouveaux  et  très -puissants 
paquebots;  la  Compagnie  marseillaise  de  navigation  à  vapeur  com- 
mandait trois  grands  navires  q'elle  nommait:  Europe^  Afrique^ 
Asie  y  pour  établir  une  ligne  régulière  entre  Marseille  et  les  Indes. 

—  Un  armateur  marseillais,  M.  Rabaud,  affrétait  deux  navires  à 
vapeur  pour  inaugurer  une  ligne  entre  Marseille  et  Zanzibar.  — 
Une  autre  maison  marseillaise  —  MM.  Ch.  et  A.  Bazin  —  en- 
voyait des  pionniers  dans  la  mer  Rouge  qui  choisissaient  un  terri- 
toire près  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  pour  y  créer  une  station 
française. — De  Bordeaux,  la  maison  Worms  expédiait  à  Port-Saïd 
tout  un  personnel  pour  y  installer  une  agence  active  et  affrétait  un 
steamer  pour  inaugurer  une  ligne  entre  Bordeaux  et  Bombay.  — 
à  Bordeaux  également  se  mettait  en  charge  un  hardi  voilier,  leNoél^ 
qui  devait  se  trouver  à  Port-Saïd  au  moment  môme  de  l'inaugu- 
ration et  filer  sur  les  Indes  ;  —  à  Nantes  on  mettait  en  chantier  un 
vapeur  pour  le  commerce  de  Calcutta  —  Le  Havre,  enfin,  négociait 
avec  des  armateurs  anglais  pour  que  ce  port  français  devînt  Tes- 
cale  régulière  d'une  compagnie  ayant  son  attache  à  Londres  ou  à 
Liverpool. 

L'Italie  et  l'Autriche  étaient  aussi  prêtes  que  pouvait  le  leur  per- 
mettre leur  flotte  commerciale  à  vapeur  restreinte  :  à  Trieste,  la 
grande  Compagnie  postale  du  lÀoyd  avait  désigné  les  navires  de  sa 
flotte  qui  devaient  aller  régulièrement  à  Bombay  et  commandé  deux 
steamers  spéciaux  —  nommés  Apis  et  Sphinx  —  pour  inaugurer  la 
ligne. 

L'Italie,  dès  1865,  avait  envoyé  en  Egypte  une  nombreuse  dépu- 
tation  où  chaque  Chambre  de  commerce  du  pays  était  représentée 
par  un,  deux  ou  trois  de  ses  membres.  Cette  nombreuse  députa- 
tion,  au  retour,  se  sépara,  chaque  Chambre  de  commerce  devant 
publier,  à  part,  un  rapport  spécial  sur  le  voyage  accompli  par  son 
mandataire.  De  la  publication  de  tous  ces  rapports  se  dégagèrent 
deux  conclusions  principales  sanctionnées  par  un  accord  général  : 
1**  probabilité  de  l'achèvement  du  canal  de  Suez  ;  2**  nécessité,  pour 
l'Italie,  de  se  préparer  activement  «  à  profiter  de  la  révolution 
commerciale  et  maritime  qu'allait  produire  le  percement  de 
l'isthme.  »  Gênes  mit  en  pratique  ce  vœu  généralement  exprimé  : 
les  armateurs  génois,  MM.  Rubattino  et  C%  commandèrent  cinq 
steamers,  nommés  Asia^  Egitto,  Arabia^  Persia,  fndia^  pour  créer 
une  ligne  entre  Gênes  et  Bombay. 
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La  grande  Compagnie  misse  de  navigation  et  de  commerce^  dont  la 
flotte  sillonne  toutes  les  mers,  envoyait  des  agents  spéciaux  dans 
les  ports  d'Asie  pour  y  préparer  des  escales  à  la  ligne  qui,  par  le 
canal,  devait  s'établir  entre  Odessa,  Bombay,  la  Chine  et  le  Japon. 

Les  principaux  négociants  de  la  Hollande,  enQn,  étudiaient  la  for- 
mation d'une  grande  ligne  à  vapeur  entre  Amsterdam  et  Batavia. 
Les  Princes  de  la  Maison  régnante  se  plaçaient  à  la  tête  de  la  So- 
ciété formée  dans  ce  but,  et  quatre  très-grands  navires  étaient  com- 
mandés en  Angleterre. 

On  voit  que  trois  mois  avant  l'inauguration  du  canal  mari- 
time toutes  les  marines  commerciales  de  l'Europe  —  sauf  l'Angle- 
terre—  se  disposaient  à  utiliser  le  canal  maritime  de  Suez,  — bien 
entendu,  nous  le  répétons,  chacune  dans  la  mesure  relative  de  ses 
moyens. 

Les  armateurs  anglais,  eux,  attendaient  décidément  l'épreuve  de 
l'inauguration  et  perdaient,  ainsi,  un  temps  précieux;  —  aussi, 
fallait-il  entendre  et  lire,  plus  tard,  les  Anglais  eux-mêmes  se  si- 
gnalant les  uns  aux  autres  comme  les  victimes  d'un  système  qui 
n'avait  tendu  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation  de  l'ac- 
tivité britannique  dans  le  monde.  «  Le  canal  de  Suez,  disait  le 
Daily  télégraphe  —  le  canal  de  Suez  aurait  dû  être  percé,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  l'affirmer,  par  les  capitaux  et  l'énergie  des  Anglais,  et, 
en  tant  que  nation,  nous  avons  peu  de  raisons  de  remercier  les  au- 
torités diplomatiques  et  les  sommités  scientiûques  qui  ont  continué 
à  nous  assurer,  d'année  en  année,  que  le  projet  était  une  absurdité 
ne  pouvant  jamais  se  réaliser.  Longtemps  après  qu'il  était  devenu 
évident  que  M,  de  Lesseps,  fût-il  un  fanatique  ou  un  homme  de 
génie,  était  engagé  dans  une  entreprise  n'ayant  rien  de  chimérique, 
mais  qu'il  travaillait  avec  fermeté  à  la  réalisation  d'une  large  con- 
ception, la  plupart  des  principaux  représentants  de  l'opinion  pu- 
blique de  ce  pays,  soit  au  Parlement,  soit  dans  la  presse,  ne  per- 
daient encore  aucune  occasion  de  prédire  l'insuccès  du  canal 
projeté,  de  s'étendre  sur  les  difficultés  qu'il  rencontrait  et  de 
contre-carrer  l'exécution  du  projet  par  leurs  paroles  et  par  leurs 
écrits....  Le  souvenir  du  temps  où  nos  hommes  d'Etat  tournaient 
en  dérision  môme  l'idée  que  le  canal  pût  jamais  être  autre  chose 
qu'une  folie  colossale,  devait  certainement  nous  rendre  quelque  peu 
sceptiques.  » 

L'Angleterre  fut  donc  sceptique  et  demeura  sceptique  devant  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  jusqu'au  moment  où  des  navires 
anglais,  du  plus  grand  type,  passant  et  repassant  d'une  mer  à 
l'autre,  les  armateurs  de  Londres  et  de  Liverpool  durent  se  rendre 
à  l'évidence  et  «  accepter  l'idée  d'un  canal  maritime  possible  entre 
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la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditéranée,))  suivant  rexptwsion  de  l'Un 
d'eux.  — ^  Mais,  quand  Tidée  fut  acceptée  il  n'y  eut  plus  assez  de 
chantiers  en  Angleterre  pour  y  construire  des  steamers  destinés  au 
service  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon  !  Et  l'Angleterre  donna, 
en  quelques  mois,  un  nouvel  exemple  de  ce  qu'elle  peut  accomplir 
d'immense,  au  point  de  vue  maritime  et  commercial,  quand  elle  le 
veut. 

m 

L'épreuve  de  l'inauguration  du  canal  de  Suez  fut  aussi  concluante 
que  possible.  La  flotte  d'inauguration  réunie  h  Port-Saïd  le  16  no- 
vembre se  composait  de  69  navires,  parmi  lesquels  on  remarquait: 
les  paquebots-postes  des  messageries  françaises  Erymanihe,  de 
2,442  tonnes  de  jauge  officielle,  Alphée^  de  2,464  tonnes,  Pelusê,  de 
1,800  tones;  le  yacht  français  Aigk^  de  2,000  tonnes;  la  corvette 
égyptienne  Latif^  de  1,400  tonnes;  la  frégate  norwegienne  N^ord- 
sijemen^  de  1,600  tonnes.  —  La  flotte  Se  composait  de  18  navires 
français,  16  anglais  (dont  8  yachts),  9  égyptiens,  8  autrichiens, 
6  italiens,  5  russes,  2  allemands,  2  hollandais,  1  nonvégien, 
1  espagnol,  1  portugais.  —  Tous  ces  navires  passèrent  de  Port- 
Saïd  à  Sue^,  et  revinrent,  pour  la  plus  grande  partie,  de  Suez  à 
Port-Saïd,  sans  un  seul  accident.  —  L'épreuve  était  décisive.  —  A 
partir  de  ce  jour,  l'exploitation  du  canal  de  Suez  commençait.  Les 
préparatifs  faits  en  France,  en  Autriche  et  en  Italie,  produisaient 
leurs  fruits.  L^abstention .  de  l'Angleterre  se  manifestait  par  ses 
conséquences  î 

En  décembre,  10  navires  seulement  passent  le  canal!  9  vapeurs 
jaugeant  6,281  tonnes  90,  et  1  voilier  de  290  tonnes. 

En  janvier  1870,  16  navires:  15  vapeurs  jaugeant  9,900  ton- 
nes 35  et  1  navire  de  guerre  jaugeant  425  tonnes. 

En  février,  29  navires:  20  vapeurs  jaugeant  16,115 1.  44,  3  voi- 
liers jaugeant  353  tonnes  86  et  6  navires  de  guerre  jaugeant 
2,679 1  65. 

•  En  mars,  le  mouvement  commence  à  s'accentuer:  52  navires, 
dont  4*  vapeurs,  jaugeant  45,108  t.  91,2  voiliers  jaugeant  1,378  t. 
et  3  navires  de  guerre,  jaugeant  1,306  t.  61,  passent  le  canal. 

Ainsi,  depuis  l'inauguration  (J7  novembre  1869)  jusqu'au  mois 
de  mars  1870, —  soit  pendant  trois  mois,  — l'exploitation  du  canal 
maritime  est  presque  nufle.  En  mars  seulement  les  navires  anglais 
arrivent  pour  se  rendre  dans  les  Indes.  Pendant  cette  même  pé- 
riode passent  en  mer  Rouge  :  le  Malta^  Vapeur  aflVétépar  M.  lla- 
baud,  de  Marseille,  Comme  pionnier  de  la  ligne  de  Zanzibar  ;  VAûtâj 
V Europe  et  V Afrique^  pionniers  de  la  ligne  voulue  entt*e  Marseille 
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et  Bombay  par  la  Compagnie  Praissinet  ;  VEbro^  steamer  à  hélice 
qui  Va  de  Barcelone  à  Bombay  pour  établir  des  communications 
régulières  et  suivies  entre  l'Espagne  et  les  Indes.  -^  La  compagnie 
postale  autrichienne  du  Lloyd,  la  compagnie  postale  française  des 
Messageries^  et  la  compagnie  postale  italienne  Rubattino^  sont,  dès 
céô  trois  mois,  en  complète  Tactivité. 

A  partir  de  mars  l'Angleterre  se  prépare  à  entrer  résolument 
dans  la  voie  où  les  autres  nations  européennes  l'ont  procédée.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  navigation  se  développe  vei'S 
le  canal. 

Le  premier  trimestre  de  4870  avait  vu  passer  par  le  canal: 
i07  navires  jaugeant  ensemble  83,839  t.  72.  —  Le  second  tri- 
mestre — '  avril,  mai,  juin  1870.  —  accuse  un  mouvement  de  125 
navires  jaugeant  ensemble  110,603  t.  28  —  augmentation  peu 
sensible,  comme  chiffre,  sur  le  trimestre  précédent,  mais  im- 
portante si  Ton  considère  que  cette  progression  se  manifeste  au 
moment  de  Tannée  qui  voit  le  mouvement  maritime  se  ralentir, 
sorte  de  morte-saison  entre  l'exportation  des  cotons  des  Indes  ter- 
minée et  l'exportation  des  thés  de  Chine  en  préparation. 

On  remarque  dans  le  mouvement  maritime  détaillé  de  ce  tri- 
mestre —  et  dont  nous  avons  les  teJileaux  sous  les  yeux  —  des  na- 
vires appartenant  à  presque  tous  les  armateurs  de  l'Angleterre, 
mais  on  n'y  voit  que  quelques  services  régulièrement  organisés.  La 
plupart  des  steamers  sont  comme  des  explorateurs  qui  font  un 
essai  de  navigation.  Le  gouvernement  anglais  lui-même  fait  un 
essai  :  il  fait  revenir  de  Bombay  à  Portsmouth,  par  le  canal,  le  plus 
grand  de  ses  transports  à  vapeur  —  la  Jumna  —  qui  n'a  pas  moins 
de  3,000  tonneaux  de  jauge  officielle  et  4,000  tonneaux  de  déplace- 
ment. 

Un  steamer  turc,  le  Babel^  inaugure  une  ligne  qui  reliera  régu- 
lièrement Constantinople  à  Bagdad. 

Les  essais  maritimes  du  second  trimestre  de  1870  furent  jugés 
comme  très-favorables  par  les  armateurs  anglais,  et  l'on  vit,  alors, 
dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  se  faire  de  grands  pré- 
paratifs pour  la  campagne  d'hiver —  vraie  saison  maritime  —  qui 
commence  en  septembre  pour  finir  en  mars. 

Le  troisième  trimestre  vil  un  mouvement  de  113  navires  jau- 
geant ensemble  lli,801  t.  24. 

En  août,  la  campagne  d'hiver,  bien  préparée,  prenait  déjà  de 
grandes  proportions.  On  signalait  sur  tous  les  ports  d'Europe,  à  un 
jour  donné,  une  flotte  de  50  navires,  tous  en  charge,  pour  une  des- 
tination d'Asie  via  canal  de  Suez. 

Malgré  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la  France  et  la  Prusse, 
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lés  navires  en  charge  ne  quittèrent  d'abord  pas  les  quais;  les  ar- 
mateurs^se  contentèrent  d'ajourner  généralement  les  départs  an- 
noncés. Mais,  quand  la  retraite  de  l'armée  française  vers  Metz  et 
Sedan  devint  évidente,  un  grand  changement  se  produisit  :  en 
France,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Espagne  et  en  Russie,  tous  les 
navires  en  charge  et  même  en  partance  furent  retirés;  la  Compa- 
gnie des  mfissageries  maritimes  conserva  seule,  à  Marseille,  un 
départ  mensuel  pour  la  Chine.  En  Angleterre,  un  grand  nombre 
de  navires  furent  également  retirés;  mais  là,  de  tels  préparatifs 
avaient  été  faits,  de  tels  contrats  de  chargements  avaient  été  signés 
pour  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon,  qu'une  partie  du  mouvement 
prévu  se  maintint,  et  que  le  dernier  trimestre  de  1870  vit  passer 
par  le  canal  150  navires  jaugeant  ensemble  i  36,238 1.  715. 

En  résumé,  le  mouvement  maritime  trimestriel  avait  été,  en 
1870,  le  suivant  : 

Premier  trimestre  (y   compris  les  10   navires  jaugeant   ensemble 
6,571  t.  90  passés  en  novem- 
bre et  décembre  1869 107  navires  jaugeant.  • 

Deuxième  trimestre 125  — 

Troisième  trimestre il3  — 

Quatrième  trimestre 150  — 

Total  pour  Tannée 495  —  442.482      955 

Ia  guerre  ayant  complètement  arrêté  le  mouvement  maritime  si 
bien  inauguré  dans  les  ports  du  continent  européen,  le  pavillon 
anglais  prend  naturellement  la  première  ligne  dans  ce  mouvement 
annuel.  Les  495  navires  passés  d'une  mer  &  l'autre,  en  1870,  se  di- 
visent, quant  à  la  nationalité,  comme  suit  : 

Pavillon   anglais 322  navires  jaugeant. 


8S.839  t.  72 
110.603  28 
H1.801  24 
136.238      715 


français.  .  . 
égyptien.  . 
autrichien, 
ottoman.  .  . 
italien  .  .  . 
espagnol .  . 
hollandais . 
danois  .  .  . 
russe.  .   .  . 
zanzibarien. 
américain.  . 
portugais   . 
hellénique. 

Total.  .  . 


76 

33 

26 

17 

10 

3 

2 

1 

1 

1 

4 

1 

1 

493" 


295.515  t. 

45 

84.946 

686 

22.053 

» 

19.382 

48 

10.996 

98 

5.795 

16 

732 

»  . 

313 

» 

660 

37 

480 

60 

881 

25 

306 

» 

371 

339 

48 

64 

442.482  t. 

55 
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Pendant  le  dernier  trimestre,  sur  les  150  navires,  97  étaient  an- 
glais. 

Cette  flotte  de  495  navires  se  décompose  comme  suit  : 

409  vapeurs  jaugeant.  .  .  .    388.992  t.  47 

23  voiliers  —  7.603      25 

63  navires  d'Etat  45.887      235 


Total.  .    495  navires  jaugeant.  .  .  .    442.482      955 

IV 

La  lenteur  que  mit  TÂngleterre  à  «  adopter  le  canal  »  fut  encore 
prolongée  par  deux  préoccupations  qui,  le  lendemain  de  Tinaugu- 
ration,  s'emparèrent  de  l'esprit  des  armateurs.  Nous  venons  de  voir, 
en  effet,  que  la  marine  britannique  ne  commence  réellement  à  pren* 
dre  la  voie  nouvelle  que  vers  septembre  i870,  c'est-à-dire  dix  mois 
après  cette  inauguration. 

Gîs  deux  préoccupations  étaient  celles-ci  :  io  quel  est  réellement 
l'état  du  canal  ?  S®  quel  type  de  navire  convient-il  d'employer  sur 
cette  ligne  nouvelle? — Suivant  l'état  du  canal,  il  pouvait  convenir  de 
n'employer  que  des  navires  de  forme  spéciale;  suivant  le  genre  de 
navigation  et  de  commerce  qui  allait  s'imposer,  il  pouvait  convenir 
de  n'employer  que  des  steamers  de  type  spécial. 

Le  second  problème  ne  devait  se  résoudre  que  par  l'expérience  ; 
aussi  ne  voyons-nous,  même  en  septembre,  que  des  voyages  d'essai 
en  général.  Le  premier  problème  était  plus  embarrassant,  les  as- 
sertions les  plus  contradictoires  continuant  à  défrayer  la  presse  et 
les  conversations. 

Suivant  le  programme  de  M.  de  Lesseps,  le  canal  de  Suez  devait 
avoir  8  mètres  de  profondeur  partout.  Il  était  évident  que  ces  fonds 
n'existaient  pas  sur  toute  la  longueur  du  canal,  môme  trois  mois 
après  l'inauguration,  puisque  à  cette  époque  encore  les  navires  pas- 
sant le  canal  y  rencontraient  de  nombreuses  dragues  en  travail,  et 
qu'en  mars  la  Compagnie  du  canal  n'admettait  au  passage  que  les 
navires  dont  le  tirant  d'eau  ne  dépassait  pas  6  m.  30.  D'un  autre  côté, 
des  télégrammes  arrivaient  de  temps  en  temps  en  Angleterre,  si- 
gnés par  des  capitaines  disant  que  leur  navire  s'était  échoué  pen- 
dant quelques  heures  dans  le  canal.  On  s'inquiétait  du  tirant  d'eau 
des  navires  échoués,  et  l'on  constatait  que  ce  tirant  d'eau  était  quel- 
quefois de  5  mètres  à  5  m.  50.  Pour  que  des  navires  d'un  si  faible 
tirant  d'eau  s'échouassent,  il  fallait  nécessairement  que  le  canal  eût 
très-peu  de  profondeur  sur  certains  points.  Et  cependant,  en  mars, 
des  navires  tirant  6  m.  30  passaient  parfaitement!... 
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Ces  oontradiciions  ne  devaient  pas  tarder  à  être  simpIeuMUt  compli- 
quées; mais  les  armateurs,  en  attendant  ces  explications,  laissaient 
le  temps  s'écouler.  Et  Tidée  d'un  canal  à  profondeur  insuffisante 
(c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  6  m.  50)  s'était  si  bien  répandue  à 
Londres  et  à  Liverpool,  que  les  armateurs  mettant  des  steamers  en 
charge,  via  canal  de  Suez,  avaient  le  soin  de  bien  indiquer  dans  leurs 
annonces  que  leur  navire  avait. un  tirant  d'eau  très-faible,  «  appro- 
prié à  la  navigation  dans  la  canal  de  Suez.  » 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Deux  mois  environ  avant  la  date  de 
l'inauguration,  pendant  que  59  dragues  et  9,000  terrassiers  servis 
par  3,000  chameaux,  i  ,500  baudets  et  24  plans  inclinés,  assuraient 
Fachèvement  du  canal  en  produisant  un  déblai  mensuel  de  prèe  de 
2  millions  de  mètres  cubes,  les  tâcherons  signalèrent  sur  ua  point 
la  présence  d'un  rocher  extrêmement  dur.  Il  était  impossible  d'en- 
lever cet  obstacle  avant  le  17  novembre  et  impossible,  aussi,  d^arrâ- 
ter  la  flotte  d'inauguration  déjà  en  rout«.  Ce  rocher  était  à* 6  mètres 
environ  au-dessous  de  la  ligne  d'eau  ;  donc  un  navire  ayant  plus  de 
6  mètres  de  tirant  d'eau  ne  pouvait  passer  ce  point  du  canal.  Il  de- 
venait, dès  lors,  inutile  de  poursuivre  à  toutes  forces  l'achèvement 
complet  du  canal  maritime  à  8  mètres  de  profondeur  partout,  puis- 
qu'il suffisait  d'un  seul  kilomètre  de  voie  n'ayant  que  6  mètres  pour 
rendre  inutilisable  une  profondeur  plus  grande  sur  le  reste  du  par^ 
cours.  Un  grand  nombre  de  dragues  furent  éteintes,  et  le  canal  s'i- 
naugura par  une  flotte  dont  chacun  des  navires  ne  dépassait  pas 
6  mètres  de  tirant  d'eau. 

Immédiatement  après  l'inauguration,  le  rocher  fut  vigoureuse- 
ment attaqué  et  l'on  approfondit  le  reste  du  canal  au  fur  et  à  me- 
sure que  disparaissait  le  rocher.  Ce  procédé  était  éminemment  éco- 
nomique. Ce  contre-temps  n'aurait  pas,  suivant  nous,  nui  au  déve- 
loppement du  mouvement  maritime  du  canal,  si  les  armateurs  n'en 
avaient  pas  exagéré  l'importance  Nous  ne  voyons,  en  eflet,  que 
comme  des  exceptions,  dans  tous  les  ports  du  monde,  des  navires 
ayant  plus  de  6  mètres  de  tirant  d'eau. 

Tous  les  navires  qui  passaient  le  canal  y  faisaient  des  sondagos; 
le  gouvernement  anglais  fit  également  sonder  le  canal  par  ses  ma-* 
rins;  la  lumière  se  fit  :  il  devint  certain,  pour  tous,  vers  te  mois  de 
juin,  que  le  canal  avait  réellement  8  mètres  de  profondeur  sur  lus 
9/iO  de  son  parcours,  et  que  la  profondeur  de  8  mètres  partout  se- 
rait prochainement  un  fait  accompli. 

Voici,  mois  par  mois,  la  progression  du  tirant  d'eau  des  navires 
ayant  passé  le  canal  (en  prenant,  dans  le  mois,  le  ebiffire  le  plus 


j  élevé). 
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JaQvier S  m.  20       Juillet 6  m.  â3 

Février 5       90       Août 6       40 

Mars 6       30       Septembre.  .  .    6        70 

Avril 6        15       Octobre,  ...    6       76 

Mai 6       30        Novembre.   .  .    6       6S 

Juin 6        35        Décembre.   .  .    0        80 

L'inquiétude  qui  s'était  répandue  parmi  les  armateurs  anglais,  à 
la  réception  des  dépêches  signalant  des  échouages  dans  le  canal, 
fut  totalement  calmée  quand  les  rapports  écrits  des  capitaines  vin- 
rent fournir  des  explications  que  le  laconisme  forcé  du  style  télé- 
graphique ne  permet  pas  ;  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  navires 
qui,  rencontrant  en  route  le  fond  du  canal  maritime,  s'échouaient 
ne  trouvant  plus  assez  d'eau;  mais  dç  navires  qui,  devant  suivre 
avec  rectitude,  sur  toute  sa  longueur  de  i6â  kilomètres,  un  canal 
ayant  100  mètres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau,  et  de  32  à  44  mètres 
de  largeur  au  plafond  suivant  les  cas,  quittaient,  ne  fût-ce  qu'un 
instant ,  la  ligne  du  chenal  et  venaient,  par  conséquent,  s'échouer 
de  la  pointe,  ou  de  l'arrière,  sur  les  berges,  soit  que  les  capitaines 
eussent  une  minute  de  distraction,  soit  que  les  navires  ne  fussent 
pas  appropriés  aux  exigences  de  cette  navigation  nouvelle. 

L'expérience  de  cette  navigation  spéciale  peut  seule,  à  notre  avis, 
combattre  les  dangers  réels  de  déviation  de  route  dans  un  tel  cou- 
loir maritime  où  s'engagent  journellement  des  paquebots  ayant  plus 
de  100  mètres  de  longueur.  Il  faut  dire,  à  la  louange  du  mérite  pra- 
tique des  marins  qui  ont  fréquenté  le  canal  dès  les  premiers  OQois 
de  son  exploitation,  que  la  question  de  la  forme  du  navire  à  adopter 
pour  cette  navigation  a  été  vite  résolue  :  l'accord  est  unanime  sur 
ce  point  :  que  tous  les  navires,  sans  exception,  peuvent  passer  le  ca^ 
nal,  quelles  que  soient  leurs  formes. 

Il  ne  restait  donc  aux  armateurs  que  la  question  du  type  commer* 
cial  de  navire  à  adopter. Cette  question  était  capitale;  car,  bien  que 
la  voie  nouvelle  abrégeât  de  3,000  lieues  en  moyenne  la  route  jus- 
qu'alors suivie,  via  cap  de  Bonne-Espérance,  pour  se  rendre  aux 
Indes,  en  Chine  et  au  Japon,  deux  concurrents  devaient  se  dresser  : 
1**  les  voiliers  qu'on  ne  pouvait  pas  détruire  en  un  jour  et  qui  ne  de- 
vaient pas  se  hasarder  vite  dans  la  mer  Rouge,  sorte  de  mer-épou- 
vantail  pour  les  marins  ;  9*  le  chemin  de  fer  (égyptien  de  Suez  h 
Alexandrie  qui  avait  baissé  ses  prix  et  promettait  des  merveilles  de 
rapidité  pour  conserver  le  trafic  des  malles,  des  voyageurs  et  des 
marchandises  riches. 

Les  premiers  stearaere  expédiés  étaient  chacun  de  650  tonnes  en 
moyeiiBe  ;  tonnes  ofQeidles,  e'est-à-dire  pouvant  porter  jusqu'à 
950  tonnes  de  marchandises.  Vers  le  milieu  de  l'année,  cette  moyenne 
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s'accrut;  elle  atteint  950  tonnes  ofRcielles  environ.  En  septembre, 
Texpérience  commençait  déjà  à  démontrer  que  ce  type  commercial 
n'était  pas  suffisant  pour  lutter  contre  les  voiliers  et  le  chemin  de 
fer  égyptien.  De  très-grands  navires  furent  expédiés  qui,  englobés 
dans  le  reste  de  la  flotte,  sufflrent  pour  faire  monter  à  1,000  tonnes 
la  moyenne  du  dernier  mois  de  1870. 

Voici,  d'ailleurs,  exactement,  le  tonnage  moyen  mensuel  des  na- 
vires qui  ont  passé  le  canal  de  Suez  en  1870. 

Janvier.   •  .  . 


Février. 
Mars.  . 
Avril.  . 
Mai.  .  , 
Juin  .   . 


645  t. 

35 

Juillet.  •  •  . 

956  t. 

60 

660 

30 

Août 

935 

22 

991 

11 

Septembre.  . 

1.100 

85 

776 

20 

Octobre  •  .   . 

1.033 

57 

956 

75 

Novembre  •   . 

901 

06 

903 

32 

Décembre  .   . 

841 

81 

La  diminution  inscrite  en  novembre  et  décembre  n'est  qu'appa- 
rente. Pendant  ces  deux  mois,  une  expédition  militaire  turque  en 
Arabie  a  fait  passer  par  le  canal  une  flotte  d'environ  12  navires  de 
très-petit  tonnage.  Si  l'on  défalque  ces  navires  du  mouvement  men- 
suel des  deux  derniers  mois  de  1870,  pour  se  débarrasser  d'un  élé- 
ment non  commercial  venant  fausser  les  calculs,  on  voit  se  mainte- 
nir, pour  ces  deux  mois,  le  tonnage  moyen  de  1,000  à  1,100  tonnes. 

La  conséquence  de  ces  essais  de  navigation  commerciale  faits  en 
1870  par  les  armateurs  anglais  a  été  :  que  pour  cette  navigation  les 
navires  types  sont  ceux  qui  ont  1.500  tonnes  ofQcielles  en  moyenne 
et  peuvent  donc  porter  environ  2,250  tonnes  de  marchandises. 
Avec  une  très-remarquable  spontanéité,  les  armateurs  anglais  ont  ^ 
mis  en  application  le  résultat  de  leur  expérience  ;  quelques-uns 
d'entre  eux  n'ont  pas  même  attendu  que  leurs  navires  expédiés  en 
Asie  en  soient  revenus,  pour  transformer  leur  flotte,  et  c'est  ainsi 
qu'en  quelques  mois  on  a  vu  la  flotte  anglaise  subir  deux  change- 
ments :  passer  d'abord  d'une  moyenne  de  800  tonnes  par  navire  à 
une  moyenne  de  1,000  tonnes,  et  cette  moyenne  de  1,000  tonnes  cé- 
der la  place  avec  rapidité  à  une  moyenne  de  1,500  tonnes. 


Les  frais  de  navigation  dans  le  canal  avaient  été  prévus  et  limités 
dans  l'acte  de  concession  au  nom  duquel  la  Compagnie  s'était  for- 
mée. L'article  17  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  indemniser  la 
Compagnie  des  dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'exploita- 
tion qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  Compagnie,  nous  (le  vice-roi 
d'Egypte,  Mohammed-Saïd)  l'autorisons  dès  à  présent,  et  pendant 
toute  la  durée  de  sa  jouissance,  à  élablir  et  percevoir,  pour  le  pas- 
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sage  dans  les  canaux  et  les  ports  en  dépendant,  des  droits  de  navi- 
gation, de  pilotage,  de  remorquage,  de  halage  ou  de  stationnement, 
saivant  des  tarifs  qu'elle  pourra  modifier  à  toute  époque,  sous  la 
condition  expresse  :  1"  de  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  excep- 
tion ni  faveur,  sur  tous  les  navires,  dans  des  conditions  identiques; 
2<>  de  publier  les  tarifs,  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur,  dans 
les  capitales  et  les  principaux  ports  de  commerce  des  pays  intéres- 
sés; 3*  de  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le 
chiffre  maximum  de  10  francs  par  tonneau  de  capacité  des  navires 
et  par  tête  de  passager.  (15  Janvier  1856.)  » 

Le  droit  spécial  de  navigation  est  perçu  d'après  les  papiers  du 
bord,  sur  le  tonnage  officiel  net  des  navires,  ainsi  que  cela  se  pra- 
lique  pour  tous  les  péages  maritimes.  La  proportion  générale  entre 
le  chiffre  du  tonnage  officiel  net  et  celui  du  tonnage  que  peut 
porter  réellement  un  navire  étant  comme  de  2  à  3  (3  tonnes  réelles 
pour  2  tonnes  officielles),  il  en  résulte  que  le  droit  réellement  perçu 
est  de  6  fr.  66  cent,  par  tonneau,  environ.  En  supposant  (ce  que  la 
pratique  ne  constaterait  pas)  que  tous  les  navires  passent  le  canal 
ayant  chacun  un  plein  chargement. 

Les  frais  de  remorquage  ont  été  fixés  à  2  francs  par  tonneau.  Les 
steamers  peuvent  passer  le  canal  à  l'aide  de  leur  propre  propul- 
seur, ce  qu'ils  font  d'ailleurs  presque  tous  en  s'exonérant  ainsi  de 
ce  droit. 

Les  frais  de  pilotage  sont  perçus  d'après  le  tirant  d'eau  des  na- 
vires, soit  par  chaque  décimètre  d'enfoncement  : 

Jusqu'à  3  mètres.    .  •  5  francs. 

De  3m.  à4m.50.  .  .  10     — 

De  4  m.  50  à  6  m.   .   .  15    — 

De  6  m.  à  7  m.  50.   .  20    — 

Lorsqu'un  navire  est  remorqué,  le  droit  de  pilotage  est  réduit 
de  25  0/0. 

Le  droit  de  stationnement  ou  d'ancrage  est  fixé  «  après  un  séjour 
de  24  heures,  pour  20  jours  au  plus,  à  2  centimes  1/2  par  jour  et 
par  tonneau.  » 
Le  mouvement  des  passagers  en  1870  a  été  le  suivant  : 
Janvier.   ...  4i  Juillet.   •   •  .        650 

Février.   ...        132  Août 774 

Mars 2.158  Septembre.   .     1.134 

Avril 3.277  Octobre  ...        631 

Mai 1.339  Novembre  ..    2.328 

Juin 1.822  Décembre  .  •  11.180 

soit,  en  lotal,  25,803  pour  Tannée  1870.  , 
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C'est  donc  un  tralic  de  3,250,000  t.,  pour  lequel  réxpériehce 
acquise  en  1870,  pendant  la  première  année  d'exploitation  du  canal 
de  Suez,  est  aussi  complète  que  possible  :  les  quatre  seules  flottes 
du  Lloyd  autrichien,  de  la  Compagnie  italienne  Rubattino,  de  la 
Compagnie  royale  hollandaise  et  de  la  Compagnie  russe  peuvent 
s'approprier  un  mouvement  de  200,000  tonnes  sur  les  600,000  ton- 
nes que  se  sont  partagées,  en  1868,  les  nations  maritimes  autres 
que  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  traflc  maritime  pour  lequel  il  nous  paraît  que  des  combinai- 
sons spéciales  sont  nécessaires,  nous  donne,  pour  1868,  les  chiffres 
suivants  : 

Provenance  ou  destination.  Angleterre.  France. 

Côte  orientale  d'Afrique,  Maurice, 

Réunion,  Madagascar  et  Natal. .  .      67.442  t.  61.863  t. 

Aastralie  et  Iles  océaniennes 519.482  10.118 


r>86.924  71.981 

soit  600,000  tonnes  environ  ;  700,000  en  y  comprenant  le  trafic  des 
autres  nations  européennes  en  relations  avec  ces  pays. 

Les  obligations  actuellement  imposées  à  la  navigation  qui  dessert 
TAustralie  et  la  côte  orientale  d'Afrique  (nous  comprenons  dans 
cette  dernière  dénomination  :  Maurice,  la  Réunion,  Madagascar  et 
Natal)  sont  tellement  onéreuses,  que  la  solution  du  problème  n'a 
pas  tardé  à  frapper  l'esprit  des  armateurs.  La  navigation  à  vapeur 
actuelle,  en  effet,  rencontre  de  très-grandes  difficultés  sur  ces 
lignes.  Le  steamer  qui  part  d'Europe  pour  TAustralie  doit  se  rendre 
directement  à  sa  destination  et  revenir  directement  à  son  point  de 
départ;  il  ne  trouve,  en  route,  à  l'aller  comme  au  retour,  aucune 
écbelle  commerciale  importante;  ses  relâches  ne  sont  nécessitées 
que  pour  s'approvisionner  de  houilles  et  de  vivres;  aussi  peut-on 
voir  que  la  navigation  à  vapeur  est  relativement  nulle  sur  cette 
ligne.  Il  en  est  de  même  pour  Maurice  et  la  Réunion. 

Supposons,  au  contraire,  qu'une  ligne  à  vapeur,  composée  de 
grands  navires  consommant  peu  de  charbon,  passe  par  le  canal  de 
Suez.  Cette  flotte  jouit  immédiatement  de  deux  avantages  remar- 
quables :  io  elle  trouve  sur  son  parcours  Gibraltar,  Malte,  Port- 
Saïd,  Aden  et  Geylan;  des  entrepôts  de  houille  bien  approvisionnés 
et  à  des  prix  relativement  favorables,  car  la  navigation  entre  l'An- 
gleterre et  l'Asie  n'exportant  que  des  chargements  de  marchan- 
dises restreints,  comparés  aux  chargements  de  retour,  chaque 
navire  se  complète  ou  se  leste  môme  avec  des  houilles  qui  sont  lais« 
sées,  en  route,  à  bon  compte  :  à  peiûe  le  prix  de  la  miné  cLugmelité 
d'un  fret  bas.  D'autre  part,  quand  le  navire  n'aura  pas  trouvé  en 


ff4  I0'.a>4L  DES  EiX-VjîCsnS. 

Aai«ril>  u^  rharcr-rcie:::  rï:!::-v%  il  n^rcovrau.  scr  tcc:^  sa  ?oc'? 
ffc  ?^>:-cr,  de  grands  SLarcb^îs  à'espiir^m  :  ILiie,  îa  P?rse,  TAr»- 

n  en  est  de  nJiirji  j^.'-r  Manr*^?  «t^  la  Réuskrru  qu:.  tèôes-if 
bg»^,  permet îi?nt^  ea  roate,  rexplciiaûoa  de  !a  côte  orîe:::aIe 
d*Afnqae,  Madagascar,  Mozambique,  Zanzibar,  Adeo,  FArabie, 
rAbysBÎiiîe  et  l'Egypte. 

D  esJL  une  troî^^lêine  base  d'étude  que  aous  ne  saarioas  passer 
sofjs  sil-^nce,  et  qrjî  a,  pour  la  France  sunoal.  une  importacce 
aa<s»  grande  que  le  mou  veinent  maritime  de  la  Rêiiniao,  lequel 
dcît  véritablement  appartenir  aux  armateurs  frani^aîs. 

En  1868,  k  ch'-min  de  fer  é^-p.î^-n  était  enx>re  la  seule  voie  de 
tramait  exi.stant  entre  lEunope  et  l'Asie,  en  Égjp'.e.  Le  port 
d'Alf.'3Landrie  était  le  point  de  départ  et  d'arrivée  de  toute  la  navi- 
gation alimentée  par  le  chemin  d»?  fer,  transbordant  I«]s  ^\>\•ageu^- 
de  et  pour  TAsie.  Eo  1868,  le  mouvement  maritime,  à  Alexan- 
drie, était  : 

Foar  la  France,  de.  . 

Poar  rAngleierre,  de 

Pour  les  aatres  pays. 


2^1l.       •       .       .       a 


i82.l5it. 

911.315 

SOO.OOO 


1.393.467  t. 


Ce  trafic  se  composait  de  deux  éléments  :  1*  le  transit  propre- 
ment dit  entre  la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditerranée;  ^  l'expor- 
tation et  rimportation  de  l'Egypte  proprement  dite.  Le  trafic  entre 
les  deux  mers  est  acquis  au  canal  qui  exonère  la  marchandise  et  les 
voyageurs  de  tous  frais  de  transbordement.  Du  trafic  égyptien 
proprement  dit,  une  partie  restera  au  port  d'Alexandrie,  l'autre 
viendra  au  port  dlsmaîlia,  créé  au  centre  de  Tlsthme.  Il  ne  nous 
parait  pas  possible  d'indiquer  la  limite  territoriale  qui,  en  Egypte, 
démarquera  la  partie  acquise  au  canal  de  Suez  de  la  partie  définiti- 
vement acquise  à  .Alexandrie.  La  marchandise  ira  là  oii  le  fret  lui 
sera  le  plus  favorable.  Nous  croyons  cependant  qu'Ismaîlia  finira 
par  l'emporter  sur  Alexandrie  pour  deux  raisons  principales  : 
1^  parce  que  les  marchandises  pourront  arriver  à  Ismallia  par  le 
canal  d'eau  douce  qui  y  vient  du  Caire  et  qui  traverse  le  grand 
marché  de  Zagazig,  les  transports  par  canaux  étant  toujours  moins 
coûteux  que  le  transport  par  chemins  de  fer;  2"  parce  que  la  flotte 
traversant  le  canal  pour  se  rendre  en  Ehirope  sera  incessante  et 
offrira  constamment,  aux  chargeurs,  des  navires  de  toutes  destina- 
tions, sans  obliger  l'exportateur  à  fournir  un  chargement  complet, 
et  en  offrant  à  ce  dernier  un  fret  raisonnable,  attendu  que  le  na- 
vîpp, ';n  p.'^-jun}.  n'ayant  à  recevoir  qu'un  complément  de  cargai- 
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son,  —  qu'un  navire  suivant  pourrait  prendre,  —  ne  voudra  pas 
manquer  ce  surcroît  de  bénéflces. 

VII 

En  résumé,  la  première  année  de  l'exploitation  du  canal  de  Suez 
nous  donne  les  informations  suivantes  : 

Le  canal  maritime  exécuté  entre  Port-Saïd  et  Suez  a  livré  pas- 
sage aux  navires  du  plus  grand  type,  sans  qu'aucun  accident  s'y 
soit  produit. 

Le  mouvement  maritime  entre  l'Europe  et  l'Asie,  constaté  en 
1868  seulement  ,  et  que  favorise  le  percement  de  l'isthme,  se 
compose  : 

io  D'un  mouvement  que  les  armateurs  peuvent  ex- 
ploiter immédiatement,  et  que,  d'ailleurs,  ils  exploitent  : 
Indes,  Indo-Chine,  Japon,  Indes  hollandaises,  Philip- 
pines, Golfe  Persique,  Arabie  et  Ahyssinie 3.250.000 1. 

i*  D'un  trafic  prêt  à  être  exploité,  mais  pour  lequel  il 
est  nécessaire  de  combiner  des  lignes  favorables  et  peut- 
être  de  consentir  des  réductions  de  tarif  :  Côte  orientale 
d'Afrique,  Maurice,  Réunion,  Australie  et  Iles  océa- 
niennes   700.000 

3*  D'un  trafîc  acquis  déjà  en  partie  au  canal  et  à  y  at- 
tirer pour  le  reste,  les  circonstances  les  plus  favorables 
s'y  prêtant,  soit  trafic  égyptien  proprement  dit.     .     .     .      ^.400.000 

Total 5.350.000  t. 

Nous  signalons  plus  spécialement  aux  armateurs  français,  comme 
traflc  maritime  à  s'approprier  presque  exclusivement,  les  lignes  à 
établir  sur  la  Réunion  et,  par  escales,  le  long  de  la  côte  orientale 
d'Afrique,  la  Perse,  l'Arabie,  l'Abyssinie  et  l'Egypte.  —  Quant 
aux  autres  ports  d'Asie,  il  nous  paraît  impossible  que  Marseille 
tarde  longtemps  à  approvisionner  exclusivement,  —  au  moins  la 
France,  — des  produits  japonais,  chinois,  cochinchinois  et  indiens.  U 
nous  paraît  impossible  que  Bombay  continue  à  ne  pas  voir  un  seul 
navire  français  venir  chercher  des  cotons  pour  nos  manufactures, 
et  que  Gènes,  Venise,  Trieste  et  Odessa  nous  donnent  le  spectacle 
d'une  prospérité  croissante  due  à  l'ouverture  d'un  canal  que  les  ca- 
pitaux français  ont  creusé,  pendant  que  nos  consommateurs  de 
soie,  de  laines,  de  cotons,  d'indigo,  etc.,  continueraient  à  faire 
leurs  achats  en  Angleterre,  et,  qui  sait?  peut-^tre  en  Italie,  en  Au- 
triche, en  Espagne  ! 

Si  les  chiffres  que  nous  avons  donnés  et  les  détails  que  nous 
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avon3  fournis  sur  le^  première  année  d'exploitation  du  canal  dm 
Suez  pouvaient  concourir  à  stimuler  nos  armateurs  et  nos  négo- 
ciants, le  but  que  nous  avons  poursuivi  en  faisant  cette  élude  sera 
complètement  atteint. 

Jules  Merchant. 


L'EXPOSITION  INTERNATIONALE 


ANNUELLE  DE  LONDRES  (1"  ANNÉE). 


Ce  qui  constitue  le  propre  et  la  supériorité  de  notre  race  est  de 
modifier,  de  changer,  d'innover  sans  cesse,  de  chêrcbi-T  toujours  à 
faire  autrement  et  mieux  que  n'ont  fait  les  devanciers.  Seulement, 
quand  le  summum  de  la  perfection  a  été  atteint,  quand  on  s'est  ap- 
proché une  fois  de  Tidéal  absolu  autant  qu'il  est  donné  à  l'impar- 
faite nature  humaine  de  pouvoir  le  faire,  ce  besoin  de  change- 
ment impérieux,  instinctif,  surhumain,  véritablement  providentiel, 
puisque  ce  n'est  qu'à  lui  que  la  racearyaque  doit  sa  suprématie  sur 
les  autres  races,  cet  heureux  besoin  d'imprimer  un  cachet  personnel  et 
nouveau  à  toute  œuvre  nouvelle,  nous  oblige  à  redescendre  une 
fois  le  sommet  atteint;  on  aime  mieux  changer  encore,  au  risque 
d'avoir  moins  bien,  que  de  faire  pareil. 

L'exposition  de  185i  fut  une  révélation;  elle  ouvrit  des  horizons 
nouveaux  ;  elle  ût  brusquement  avancer  le  progrès,  non  pas  seule- 
ment le  progrès  matériel,  mais  le  progrès  intellectuel,  non  pas  seu- 
lement le  progrès  intellectuel,  mais  le  progrès  moral. 

Noblement  jalouse  de  cet  événement,  la  France  quatre  ans  plus 
tard,  rouvrait  les  grandes  assises  industrielles  ;  le  succès  fut  plus 
complet  s'il  se  peut  en  1855  h  Paris,  qu'en  i85i  à  Londres.  La  foule 
des  exposants  et  des  visiteurs  fut  plus  considérable  encore  en  4862 
dans  cette  dernière  ville.  Paris,  enfin,  dans  sa  prodigieuse  exposi- 
tion de  1867,  atteignit  ce  sommet  de  la  perfection  humaine  dont  je 
viens  de  parler. 

Les  meilleurs  esprits  jugèrent  que  ce  spectacle  sans  pareil  ne  se 
reverrait  plus,  que  cette  exposition  resterait  unique.  —  Le  nombre 
des  exposants  augmentant  sans  cesse,  il  devenait  facile  de  prévoir 
qu'une  exhibition  nouvelle  en  réunirait  un  tel  nombre  que  nul  local 
ne  serait  suffisant  pour  les  contenir  et  qu'il  fendrait  forcément  frac- 
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tionner  ie  concours,  soit  en  le  divisant  entre  plueieurB  emplace*- 
ments,  eoit  en  l'échelonnant  en  plusieurs  années.  Dans  l'un  oomxne 
dansTautre  cas,  les  études  comparées  spéciales  pourraient  toujours 
être  aussi  complètes,  mais  jamais  plus  on  ne  reverrait  ce  prodi-* 
gieux  microscome  dont  j'ai  pu  dire  (1)  : 

«  Le  palais  du  Champ-de-Mars  est  le  temple  de  Pan;  TExposi- 
iion  embrasse  et  résume  l'ensemble  des  connaissances  humaines 
exaltées  à  leur  plus  haut  point  actuel  de  perfection.: 

«  Faire  le  tour  ce  ce  palais,  circulaire  comme  Téquateur,  c'est 
littéralement  tourner  autour  du  monde;  c'est  l'abrégé  de  la  terre, 
tous  les  peuples  sont  venus  ;  c'est  un  jubilé,  les  ennemis  vivent  en 
paix  côte  h  côte.  Ainsi  qu'à  l'origine  des  choses  sur  l'orbe  des  eaux, 
l'Esprit  divin  plane  sur  cet  orbe  de  fer.  L'exposition  oeouméniquo 
marquera  dans  l'histoire  des  temps.  » 

Ce  qu'il  avait  été  facile  de  prévoir  s'est  réalisé.  —L'Angleterre  a 
rencmcé  à  organiser  cette  fois  un  concours  universel  :  les  expo* 
sitions,  au  lieu  d'être  décennales  ou  duodécennales,  seront  désor- 
mais annuelles,  mais  l'ensemble  do  toutes  les  diverses  industries 
sera  divisé  en  sept  séries,  de  telle  façon  que  chaque  année  une 
seulement  de  ces  sections  étant  admise  à  l'exposition,  conséquem- 
ment  les  mêmes  industries  ne  se  représenteront  que  tous  les 
s^t  ans;  mais  trois  branches  du  concours  reviendront  tous  les 
ans  ;  les  beaux-arts  appliqués  ou  non  à  l'industrie,  les  inventions 
scientifiques  et  découvertes  nouvelles  en  tous  genres  et  l'horticul- 
ture. 

Aux  trois  exhibitions  de  Paris  4a'55,  Londres  1851  et  1864,  les 
objets  exposés  étaient  classés  par  nationalité,  cette  fois  on  les  a  réu* 
nis  par  nature  de  produits;  la  possibilité  de  comparaison  qui  résulte 
de  cet  arrangement  facilite  et  rend  plus  sérieuses  et  plus  complètes 
les  études  techniques,  mais  cette  classification  supprime  la  beauté 
pittoresque  et  l'intérêt  philosophique  que  Ton  trouvait  dans  les  ex* 
positions  particulières  de  chaque  peuple.  Par  son  admirable  disp> 
sition,  le  palais  du  Champ-de-Mars  réunissait  les  deux  modes  de 
classement  :  on  comparait  les  produits  similaires  en  suivant  une 
circonférence,  on  trouvait  toutes  les  œuvres  d'un  même  peuple  en 
parcourant  un  rayon.  L'édifice  peut  être  carré  au  lieu  d'être  rond, 
mais,  en  dehors  de  cette  disposition  du  plan  en  «  tableau  à  deux 
entrées»,  on  ne  pourra  rien  flaire  de  complet. 

D'un  autre  côté,  en  devenant  annuelles ,  les  expositions  perdent 
6e  caractère  de  solennité  qui  stimulait  tant  les  producteurs.  Jus« 


(1)  E»pogition  universeUê  iilustrée.  Paris,  1867  ;  ^  vol  in-f»,  t.  II,  p.  39^, 
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qu'à  présent,  tous  les  concours  permanents  que  Ton  s'est  eflorcé 
d'organiser  ont  toi^jours  fini  par  ne  plus  ôtre  que  de  grands  bazars 
de  vente;  et,  avec  les  deux  articles  de  son  règlement  dont  l'un  en- 
gage les  exposants  à  indiquer  le  prix  de  leurs  produits,  en  leur  pro- 
mettant que  des  agents  spéciaux  prendront  soin  de  leurs  intérêts, 
et  dont  l'autre  déclare  qu'il  ne  sera  point  accordé  de  récompense, 
l'exposition  internationale  anglaise  prend  tout  à  fait  le  même  che- 
min. Sous  le  prétexte  que  des  erreurs  sont  moralement  inévitables 
dans  la  distribution  des  récompenses,  il  est  une  certaine  école  qui 
veut  les  supprimer  tout  net,  je  le  sais,  mais  cette  école  est  sim- 
plement celle  des  communistes ,  et  on  peut  bien  ajouter  que  ceux- 
là  seuls  désirent  la  suppression  des  récompenses  qui  n'espèrent  pas 
pouvoir  en  obtenir. 

C'est  toujours  sur  l'emplacement  des  expositions  universelles  de 
4851  et  1862,  dans  South-Kensington,  au  sud  d'Hyde-Park,  que  s'é- 
lève le  nouveau  palais  de  l'Exposition  de  1871. 

Les  bâtiments  ont  élé  élevés,  et  l'exposition  a  été  organisée  sous 
la  direction  officielle  des  commissaires  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  l'exposition  de  1851. 

Un  tiers  de  la  superficie  totale  dans  chaque  classe  est  réservé 
aux  exposants  étrangers.  Les  divers  Etats  ont  dû  constituer  eux- 
mêmes  leur  jury  d'admission.  Les  deux  autres  tiers  du  local  sont 
affectés  aux  produits  des  Royaumes-Unis,  et  aux  produits  étrangers 
soumis  directement  et  volontairement  par  les  expéditeurs  aux  juges 
britanniques.  Tous  les  exposants  recevront  un  diplôme  d'admis- 
sion. 

Cette  année  les  industries  appelées  au  concours  comprennent  les 
ouvrages  et  le  matériel  d'instruction  et  d'éducation  ;  les  poteries  et 
Jes  laines,  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  industries,  depuis  les 
matières  premières  jusqu'aux  machines  et  aux  procédés  employés, 
plus  les  beaux-arts,  les  inventions  postérieures  à  1867  et  l'horticul- 
ture. 

Cette  dernière  branche  de  l'exposition  ne  dépend  pas  de  la  même 
administration  que  les  autres,  mais  bien  de  la  Société  royale  d'Hor- 
ticulture. Cette  Société  possède,  à  South-Kensington,  un  jardin 
magnifique,  autour  duquel  ont  été  bâties  les  galeries  de  l'Exposition. 
Par  suite  de  l'indépendance  absolue  des  deux  administrations,  celle 
de  la  Société  d'Horticulture  et  celle  de  l'Exposition,  si  l'on  n'est  pas 
possesseur  d'une  carte  de  saison  (prix  80  francs),  ou  d'un  permis  de 
presse,  —  l'auteur  croit  devoir  faire  remarquer  d'ailleurs  qu'il  lui 
en  a  été  gracieusement  accordé  un  —  après  avoir  payé  un  shelling 
pour  entrer  dans  l'Exposition,  il  faut  payer  six  pence  pour  pénétrer 
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dans  le  jardin,  et,  ce  qui  est  le  comble,  repayer  un  sheliing  pour  ren- 
trer dam  t  Exposition  l 

Déjà,  en  1862,  cet  abus  avait  causé  une  légitime  indignation,  il 
se  reproduit  en  1871. 

Cette  interdiction  de  traverser  le  jardin  oblige  par  surcroît  aux 
détours  les  plus  incommodes,  pour  se  rendre  d'un  côté  à  Tautre  de 
l'Exposition. 

Parcourons  maintenant  rapidement  les  galeries,  et  tout  d'abord 
rendons-leur  cette  justice  que  la  disposition  en  est  très-bien  enten- 
due. L'Exposition  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  industries 
représentées,  et  nous  pouvons  suivre  les  matières  premières  dans 
toutes  leurs  transformations. 

En  dehors  de  la  galerie  occidentale,  réservée  aux  machines  en 
mouvement  pour  la  préparation  de  la  laine,  un  petit  parc  réunit  des 
représentants  vivants  de  tous  les^animaux  qui  en  produisent  :  le 
mouton,  la  chèvre,  Talpaca,  le  lama,  Tyack  et  môme  quelques  botes 
sauvages,  le  mouflon,  la  vigogne,  le  guanaco.  Dans  l'édifice  nous 
trouvons  des  échantillons  de  laine  en  balle  provenant  de  tous  les 
pays  réputés  pour  la  production  de  cette  matière  textile. 

Tout  d'abord  cette  laine  brute,  chargée  de  suin,  est  jetée  dans  les 
cuves,  remplies  de  lessive  bouillante,  de  l'appareil  de  lavage  de 
M.  John  Pétrie  (de  Rochdale)  :  des  râteaux  brassent  la  laine  dans  la 
solution  alcaline  et  la  jettent  sous  des  rouleaux  qui  l'expriment,  la 
révolution  rapide  d'une  sorte  d'essoreuse  la  sèche  ensuite  en  un 
instant.  Cette  laine  dégraissée  est  livrée  aux  ingénieuses  machines 
qui  la  cardent,  la  peignent,  l'enroulent,  l'embobinent  et  la  filent. 
Le  nombre  d'appareils  nécessaires  pour  exécuter  ce  travail  est 
variable.  MM.  Smith  et  ses  flls  exposent  une  série  de  sept  machines 
qui,  sous  les  yeux  du  public,  transforment  la  laine  brute  en  cordons 
embobinés  propres  au  filage.  L'immense  maison  Platt  et  Bross 
(d'Oldham)  a  au  concours  trois  machines  qui  font  à  peu  près  ]a 
môme  besogne.  Disons  en  passant  que  l'usine  Platt  emploie  sept 
mille  ouvriers  uniquement  occupés  à  fabriquer  des  machines  à 
filer  et  à  tisser  la  laine  et  le  coton.  Chaque  semaine  cet  établisse- 
ment peut  monter  une  usine  de  trente  mille  broches,  et  il  a  l'écou- 
lement de  ses  produits. 

Il  est  radicalement  impossible  de  décrire  en  détail  des  appareils 
ingénieux,  mais  compliqués,  dont  on  pourrait  à  peine  donner  une 
idée  nette  en  un  volume,  et  dont  les  différences  et  les  perfectionne- 
ments ne  sont  d'ailleurs  compréhensibles,  appréciables  et  intéres- 
sants que  pour  les  hommes  spéciaux. 

Je  ne  puis  donc  avoir  la  prétention  de  donner  une  description, 
môme  sommaire,  des  machines  à  carder,  peigner,  filer  et  tisser  la 


^'22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

laine  oontenues  dans  les  oinq  salles  des  machines.  Je  dirai  «eule- 
ment  que,  là  comme  dans  le  reste  de  l'Exposition,  la  France  eet  re- 
présentée par  la  Belgique.  Les  métiers  et  appareils  divers  de 
M.  Gélestin  Martin  (de  Verviers)  m'ont  d'ailleurs  paru  fort  bien  con* 
çuB  et  bien  exécutés^  et  en  général  l'exposition  belge  est  loin  d'être 
sans  intérêt.  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  Ton  ren- 
contre çà  et  là  une  notice  écrite  en  français;  la  langue  est  parfois  un 
pou  rude,  mais  les  tournures  flamandes  ou  wallonnes  n'en  dénatu- 
rent pas  le  génie;  ce  belge  est  encore  l'idiome  maternel,  et  on  ne  le 
trouve  guère  que  là, — en  dehors  de  l'annexe  française,  inaugurée  le 
^0  juin  dernier,  sept  semaines  après  l'exposition  générale,  qui  a  été 
ouverte  le  1®'  mai. 

Au  reste,  absorbée  comme  nous  par  la  guerre,  l'Allemagne  est 
presque  aussi  complètement  absente  que  la  France  de  l'Exposition, 
et,  en  général,  par  suite  des  événements  politiques,  cette  première 
exposition  internationale  est  presque  exclusivement  britannique; 
mais  l'Angleterre  est  admirablement  représentée. 

C'est  principalement  dans  la  galerie  orientale  parallèle  à  celle  des 
machines  en  mouvement,  dans  la  galerie  consacrée  à  la  céramique 
et  à  la  majolique,  que  le  goût  artistique  et  délicat  que  les  ouvriers 
anglais  ont  acquis  depuis  1851,  brille  dans  tout  son  éclat. 

Cette  galerie  est  d'ailleurs  la  mieux  disposée  et  celle  qui  présente 
le  plus  séduisant  coup  d'œil.  A  l'extérieur,  du  côté  du  jardin,  sous 
le  portique  qui  le  borde,  et  où  l'on  peut  nu  moins  respirer  l'air 
frais  et  voir  les  parterres  sans  payer  un  supplément,  ont  été  dis- 
posées les  poteries  d'utilité  :  creusets,  conduites,  drains,  et  les  terres 
cuites  ornementales  dont  les  Anglais  font  aujourd'hui  un  si  large  et 
si  heureux  usage  dans  leur  architecture.  Parmi  les  plus  remarqua- 
bles produits  de  cette  galerie,  les  vastes  creusets  infusibles  à  la 
plombagine  et  les  terres  cuites  de  la  grande  maison  Doulton  (de 
LAmbeth-London),  tiennent  une  importante  place.  Un  petit  bâti- 
ment annexe,  du  côté  opposé  de  la  galerie,  est  réservé  à  la  prépara- 
tion et  à  la  fabrication  des  poteries;  l'exposition  est  du  reste  assez 
peu  nombreuse,  une  machine  à  broyer  la  matière  première,  des 
tours  de  potier,  un  procédé  assez  ingénieux  de  moulage  des  pipes, 
et  c'est  à  peu  près  tout. 

La  galerie  des  porcelaines  et  faïences  de  luxe  est  vraiment  admi* 
rable;  les  fabriques  illustres  de  Minton  et  de  Wedgwood  ont 
envoyé  des  chefs-d'œuvre  de  grâce  et  d'élégance,  qui  se  distin^. 
guent  également  par  la  pureté  de  la  forme  et  l'éclat  des  couleurs  ; 
il  y  a  des  fonds  unis,  de  nuance  tendre,  véritablement  exquis,  et 
dont  la  boauté  est  rehaussée  par  la  difficulté  extrême  de  la  fabri- 
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cation.  Des  maisons  moins  connues,  plus  nouvelles,  comme  celles 
de  John  Murtlock,  Thomas  Goode,  Herwett  et  Comp%  rivalisent 
heureusement  avec.Minton  etWedçw^ood;  en  tomme,  la  valeur 
artistique  et  la  perfection  industrielle,  auxquelles  atteignent  les  éta- 
blissements privés  n'éclipsent  pas,  mais  font  pâlir,  le  mérite  des 
œuvres  céramiques  de  la  manufacture  royale  de  Worcester. 

Les  porcelaines  et  faïences  étrangères  sont  fort  peu  nombreuses, 
et  la  plupart  ont  été  prêtées  par  des  collectionneurs  anglais  ; 
il  y  a  une  vitrine  portugaise  qui  ne  manque  pas  d'originalité.  La 
manufacture  royale  de  Berlin  a  exposé;  on  voudra  bien  admettre 
sans  peine,  j'imagine,  que  je  n'ai  pas  apporté  de  préoccupation 
politique  dans  une  semblable  question.  Eh  bien!  en  conscience,  la 
céramique  prussienne  officielle  est  lourde,  froide  et  sans  caractère  ; 
pour  un  pays  qui  a  absorbé  la  Saxe,  c'est  médiocre. 

L'exposition  des  beaux-arts  est  réunie  au  premier  étage;  elle 
comprend,  outre  la  peinture  et  la  sculpture,  les  meubles  ornés  de 
peintures,  de  sculptures,  de  ciselures  et  de  marqueterie,  les  tapis, 
les  broderies,  les  dentelles  et  les  châles,  lorsque  ces  dernières 
œuvres  se  recommandent  par  leur  mérite  artistique.  C'est  là  une 
idée  nouvelle,  équitable  et  libérale,  je  dirais  volontiers  une  idée 
démocratique  dans  le  meilleur  sens  du  mot  ;  elle  met  sur  le  pied 
d'égalité,  avec  les  peintres  et  les  sculpteurs,  une  foule  d'artistes 
modestes  et  humbles,  dont  les  œuvres  d'une  utilité  plus  pratique 
étaient  reléguées  dans  les  produits  industriels  ;  elle  fera  connaître 
au  public  les  noms  de  ces  ornemanistes  qu'il  confondait  avec  ceux 
des  manufacturiers  ;  elle  élèvera  ces  artistes  à  leurs  propres  yeux, 
et  elle  achèvera  pour  l'Angleterre  cette  renaissance  du  goût  si  heu- 
reusement commencée  par  les  Expositions  universelles  et  la  créa- 
tion du  musée  de  Kensington. 

Je  n'ai  point  à  parler  de  cette  exposition  des  beaux-arts,  le  sujet 
est  également  en  dehors  du  cadre  de  ce  journal  et  de  la  compé- 
tence de  l'auteur  ;  mais  il  me  sera  permis  de  dire  que,  de  l'avis 
universel  des  artistes,  les  peintures  anglaises  sont  de  beaucoup 
les  plus  faibles,  tandis  que  celles  de  l'école  française,  en  y  com- 
prenant le  rameau  belge,  sont  supérieures  h  toutes  les  autres. 

Un  fait  touchant,  c'est  que  la  guerre  nous  mettant  dans  l'impos- 
sibilité de  participer  d'une  façon  complète  à  cette  Exposition  par 
des  envois  de  France,  les  nombreux  sujets  britanniques,  posses- 
seurs de  galeries  particulières,  ont  choisi  dans  leurs  riches  collec- 
tions les  meilleures  toiles  françaises  contemporaines,  et,  de  ceç  ta- 
bleaux de  nos  maîtres  les  plus  illustres,  nous  ont  composé  un 
musée  où  rayonne  notre  plus  pure  gloire,  au  moment  môme  où 
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notre  gloire  s'abtmait  dans  le  sang  que  deux  guerres  avaient 
répandu. 

C'est  grâce  à  ces  prêts  généreux  que  Ton  peut  revoir  encore  deux 
des  prodigieux  chefs-d'œuvre  de  cet  incomparable  Regnault,  que 
la  guerre  à  jamais  maudite  nous*a  enlevé,  avec  tout  le  reste  ;  mais 
encore  l'argent  et  le  territoire  ne  sont  perdus  que  pour  la  France, 
et  Regnault  est  perdu  pour  toute  l'humanité  !.... 

Si  les  Anglais  ne  peuvent,  à  titre  de  peintres  et  de  sculpteurs, 
rivaliser  avec  les  artistes  du  continent,  ils  ont  le  droit  de  s'en  con- 
soler en  songeant  qu'à  l'époque  où  les  voix  les  plus  autorisées  pro- 
clamaient que  l'architecture  était  morte  à  jamais,  ils  ont  eu  la  gloire 
de  ressusciter  l'art  immortel,  et  de  créer,  les  premiers  en  Europe, 
un  genre  de  monuments  en  rapport  avec  le  génie  et  les  sciences 
modernes  ;  un  art  qui  cherche  et  qui  obtient  la  beauté  architecto- 
nique,  par  l'emploi  judicieux  des  matériaux  de  construction  les 
plus  à  la  portée  des  architectes ,  et  par  l'adaptation  parfaite  des 
édifices  à  l'usage  auque]  ils  sont  destinés,  à  l'esprit  de  chaque  peu- 
ple et  aux  conditions  de  chaque  climat. 

C'était  une  des  erreurs  de  l'école  classique  de  professer  que  l'em- 
ploi de  la  pierre  et  du  marbre  était  le  propre  de  l'architecture,  et 
qu'en  dehors  de  l'usage  de  ces  matières  on  ne  pouvait  plus  que 
bâtir  des  constructions  et  non  élever  des  monuments.  Les  Anglais, 
en  érigeant  successivement  la  douane  de  Liverpool  en  granit,  le 
palais  de  Sydenham  en  fer,  le  musée  de  South-Kensington  en 
terre  cuite,  ont  renversé  les  vieux  errements  et  renouvelé  l'art. 

Le  palais  de  l'Exposition  est  construit  également  avec  l'argile 
sur  laquelle  Londres  est  bâtie.  Assez  laid  de  l'extérieur,  l'édifice, 
vu  du  jardin,  présente  des  proportions  plus  heureuses  et  des  détails 
assez  fins;  mais  le  chef-d'œuvre  architectural  est  le  grand  amphi- 
théâtre d'Albert  Hall ,  qui  s'élève  devant  les  pelouses  d'Hyde-Park, 
comme  une  annexe  des  galeries,  un  avant-corps  de  l'Exposition, 
à  laquelle  il  est  relié. 

Après  la  mort  du  prince  Albert,  si  regretté  de  la  reine  et  du 
peuple,  on  songea  à  élever  un  monument  à  sa  mémoire  ;  mais, 
par  une  noble  pensée,  on  ne  voulut  pas  que  cet  édifice  fût 
seulement  un  inutile  cénotaphe,  on  voulut  que  son  nom  restât 
attaché  à  un  monument  qui  aiderait  à  l'instruction  populaire, 
comme  le  musée  de  South-Kensington,  près  duquel  il  allait  être 
construit.  Le  plan  primitif  du  futur  édifice  fut  présenté  à  la  reine 
à  Osborne,  le  30  janvier  1865,  par  le  capitaine  Fowke.  Après  le 
décès  de  celui-ci,  le  lieutenant-colonel  Scott  fut  choisi  comme  ar- 
chitecte. Les  travaux  ont  été  commencés  le  20  mai  1867  ;  Albert- 
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Hall  a  été  inaugurée  le  29  mars  1871.  Le  lieutenant-colonel  Scott 
a  subdivisé  le  projet  primitif  :  dans  Hyde-Park,  en  face  de  l'entrée 
principale  du  nouvel  édifice,  a  été  élevé  un  riche  monument  de 
styJe  byzantin,  à  la  mémoire  du  prince  Albert,  et  Alberl-Hall  a  été 
reliée  aux  galeries  de  l'Exposition  construites  et  aménagées  par  le 
même  architecte. 

Albert-Hall  approche  des  dimensions  du  Colysée  de  Rome,  dont 
elle  a  la  forme  harmonieuse,  celle  de  l'ovale  peu  allongé.  Les  maté- 
riaux ne  sont  pas  d'espèce  rare  et  précieuse,  la  brique  rouge  et  la 
terre  cuite  à  l'extérieur,  le  stuc  au  dedans,  le  fer  pour  l'ossature  ; 
mais  la  beauté  des  formes,  l'ampleur  des  proportions,  l'harmonie 
des  tons  colorés ,  les  savantes  dispositions  intérieures  suffisent  à 
caractériser  magistralement  cet  édifice,  qui  est  à  la  fois  une  salle 
de  concert  ou  de  conférences,  une  arène  de  jeux  ou  d'exercices 
équestres  et  un  musée.  Par  sa  disposition  interne  et  externe,  c'est 
un  grand  amphithéâtre,  comme  ceux  des  Romains  ;  mais  le  vélum 
est  protégé  par  une  immense  coupole  de  verre  que  le  climat  rend 
indispensable;  les  sièges  des  gradins  sont  rembourrés  avec  un 
comfort  tout  anglais;  c'est  essentiellement  une  œuvre  originale. 
Ce  qui  est  entièrement  nouveau,  c'est  la  colonnade  circulaire  in- 
térieure, le  promenoir  qui  couronne  le  troisième  et  dernier  étage 
de  l'édifice  ;  c'est  une  galerie  ouverte  sur  la  salle  ;  les  peintres, 
architectes  et  sculpteurs  y  exposent  leurs  œuvres,  que  l'on  peut 
examiner,  tout  en  écoutant  l'œuvre  des  musiciens.  Albert-Hall  est 
véritablement  la  métropole  des  beaux-arts.  L'orchestre,  complété  par 
un  orgue  immense,  est  assez  vaste  pour  contenir  lOGO  exécutants, 
1000  auditeurs  peuvent  s'asseoir  dans  l'arène,  1400  prendre  place 
sur  les  gradins,  1100  entrer  dans  les  loges,  1800  s'installer  aux 
balcons,  2700  se  promener  dans  la  galerie  artistique,  à  laquelle 
on  accède  par  quatre  escaliers  et  deux  ascenseurs  mécaniques.  C'est 
au  total  8,000  spectateurs  qui  peuvent  se  trouver  à  la  fois  dans  le 
vaste  cirque. 

Cette  galerie  supérieure  de  la  grande  salle  elliptique  a  été  consa- 
crée à  l'exposition  des  aquarelles,  des  dessins,  des  plans  et  modèles 
d'architecture,  des  gravures,  des  lithographies  et  même  des  photo- 
graphies, jointes  cette  fois  aux  beaux-arts,  par  suite  de  cet  esprit 
de  comparaison  philosophique  qui  pousse  aujourd'hui  les  natura- 
listes à  classer  les  éponges  dans  le  règne  animal. 

Si  les  produits  de  la  photographie  sont  exposés  dans  les  galeries 
artistiques,  les  procédés  nouveaux  en  sont  mis  en  pratique  dans  les 
salles  industrielles. 

Les  nouvelles  presses  héliographiques  foncftionnent  dans  la  petite 
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galerie  méridionale  consacrée?  atix  nouvelles  inventions.  L'béliotypi 
a  fait  de  nouveaux  progrès;  néanmoins  nous  ne  voyons  pas  en- 
core de  livres  ornés  de  ces  héliographicsquiont  l'inappréciable  avan- 
tage de  mettre  à  Tabri  de  la  double  interprétation  du  dessinateur  et 
du  graveur. 

Les  nouveautés  hors  ligne  de  cette  section  des  inventions^  la 
plus  intéressante  de  l'Exposition,  sont  d'abord  le  télégraphe  auto- 
graphique de  Meyer  et  Hardy,  dans  lequel  une  lame  hélicoï- 
dale remplace  le  balancier  du  pantélégraphe  Caselli,  auquel  on  a 
substitué  avec  un  grand  avantage  pratique,  le  télégraphe  Meyer. 
—  En  dehors  de  l'annexe  française,  MM.  Meyer  et  Hardy  sont,  je 
crois,  les  seuls  exposants  français. 

Il  faut  citer  ensuite  l'ingénieux  et  simple  appareil  imaginé  par 
M.  Perdinando  Tommasi,  pour  utiliser  la  force  essentiellement 
gratuite  des  marées  ;  d'abord  en  comprimant  de  l'air  dans  certains 
réservoirs  et  en  faisant  partiellement  le  vide  dans  d'autres,  par  le 
mouvement  des  marées;  et  ensuite,  en  faisant  agir  la  force  ainsi 
emmagasinée  à  Taide  d'une  machine  aéromotrice. 

Enfin,  l'invention  qui  recevrait  indubitablement  le  grand  prix  si 
l'on  devait  en  accorder  un,  est  le  chemin  aérien  de  M.  Hodgson.  Ce 
système  n'en  est  plus  à  la  période  des  essais,  il  est  industriellement 
établi  dans  un  grand  nombre  de  localités  en  Angleterre  et  en 
France  ;  il  consiste  en  un  câble  métallique  sans  fm,  qui  s'enroule 
sur  la  gorge  de  deux  grandes  poulies  horizontales.  Des  fardeaux 
sont  accrochés  au  câble  ;  une  machine  à  vapeur  fait  tourner  dou- 
cement une  des  poulies,  le  câble  court,  exactement  comme  une 
courroie  de  transmission  sur  un  arbre  de  couche,  et  en  courant  le 
câble  entraîne  les  fardeaux  qu'il  supporte;  maintenant,  comme 
cette  corde  de  fil  d'acier  peut  être  tendue  au-dessus  des  terrains  les 
plus  accidentés,  passer  sans  la  moindre  difficulté  au-dessus  des 
cours  d'eau  et  des  routes,  à  la  condition  d'f'tre  établie  à  une  hauteur 
suffisante  au-dessus  du  sol,  on  comprend  quels  avantages  elle  pré- 
sente dans  des  circonstances  particulières,  notamment  pour  tran- 
sporter des  minerais  de  la  mine  à  l'usine  ou  au  port  d'embar- 
quement, des  betteraves  de  la  ferme  à  la  sucrerie,  etc. 

Mais,  s'il  a  à  franchir  une  certaine  distance,  le  câble  ne  tardera 
pas  à  fléchir  et  il  finirait  par  se  rompre  sous  son  propre  poids,  s'il 
n'existait  pas  de  supports  intermédiaires.  Il  y  en  a  donc,  et  la  corde 
s'y  appuie  en  coulant  sur  une  petite  poulie  verticale.  La  difficulté 
Consistait  à  faire  franchir  ces  obstacles  aux  fardeaux,  elle  a  été  ré- 
solue de  la  façon  la  plus  simple;  et  un  de  ces  petits  chemins  àérierié 
fonctionne  depuis  plus  d'un  an,  transportant  des  nlineraië  à  tiftd 
distance  de  quatre  kilomètres  et  demi. 
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L'Exposition  comprend  encore  une  petite  annexe  consacrée  aux 
produits  de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  une  salle  consacrée  à  la  pêche 
et  à  la  pisciculture,  une  autre  réservée  aux  matériaux  de  construc- 
tion; une  petite  collection  intéressante  et  complète  d'artillerie, 
exposée  par  l'arsenal  de  Woolwich  et  un  musée  d'armes  et  ar- 
mures anciennes  !  Il  n'y  a  que  l'esprit  anglais  qui  puisse  accepter 
ces  accouplements  disparates  et  sans  lien  logique,  et  il  faut  recon- 
naître qu'il  s'y  complaît. 

La  dernière  section  de  l'ELxposition  de  cette  année  comprend  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'éducation  et  à  l'instruction,  jusques  et  y 
compris  les  jouets  d'enfants.  Cette  exposition  est  reléguée  dans  les 
galeries  inférieures  —  les  précinctions  —  d'Albert-Hall.  C'est  le 
même  fouillis,  le  même  mélange  baroque  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  :  les  modèles  de  géométrie  et  les  appareils  d'horlogerie  des- 
tinés à  démontrer  les  théopèfmei&  des  sections  coniques  ou  la  préces- 
sion des  équinoxes,  sont  tout  pêle-mêle  avec  les  lapins  savants,  les 
moutons  bêlants  et  les  poupées  à  un  penny. 

Cette  classe  est  pourtant  admirablement  représentée,  mais  par 
la  Suède  qui  a  élevé  un  petit  bâtiment  isolé,  parfaitement  identique 
aux  écoles  de  ce  pays.  Là,  on  ne  craint  jamais  de  trop  en  apprendre 
aux  enfants,  on  ouvre  à  ces  jeunes  esprits  tous  les  horizons.  Il  y  a 
un  tableau  spécial  où  les  principes  de  la  musique  sont  enseignés  ; 
de  grandes  figures  claires  et  simples  expliquent  les  merveilles  de 
l'organisme  humain,  des  cartes  détaillées  à  grande  échelle  per- 
mettent au  professeur — non,  je  me  trompe,  au  maître  d'école,  rien 
de  plus  —  d'apprendre  par  les  yeux  la  géographie  à  ses  élèves.  Un 
sage  équilibre  est  maintenu  entre  le  corps  et  l'esprit,  la  récréation 
est  utilisée  à  des  exercices  gymnastiques. 

J'ai  remarqué  également  un  très- ingénieux  appareil,  destiné  à 
faire  comprendre  le  mécanisme  des  ondulations,  mais  je  le  crois 
réservé  aux  cours  supérieurs.  De  cette  école,  claire,  propre  et 
joyeuse,  on  devine  que  doivent  sortir  des  hommes  intelligents.  La 
Suède,  pauvre,  froide  et  peu  peuplée,  est  plus  avancée  sotis  le  rap- 
port de  l'éducation  que  tous  les  autres  peuples.  Tandis  que  l'An- 
gleterre perfectionne  les  machines  industrielles  et  l'Allemagne  les 
engins  de  guerre,  la  Suède  élargit  les  intelligences.  Pour  que  la 
France  puisse  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  pour  qu'elle 
puisse  encore  en  convier  tous  les  peuples  dans  une  nouvelle 
exposition  universelle,  pour  qu'elle  puisse  rouvrir  son  grand  con- 
cours duodécennal  en  1879  et  y  tenir  la  première  place,  elle  doit 
faire  comme  la  Suède  ;  avant  tout,  c'est  l'instruction  qu'elle  doit 
donner  à  ses  éufttnts,  t'e^i  leur  esprit  qu'elle  doit  agrandir. 

Charles  Boissat. 
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ET  POUYER-QUERTIER. 

(Proiet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1®  de  rectifier  les  voies  et  moyens 
du  budget  de  rexercice  1871  et  de  fixer  le  résultat  probable  de  ce 
budget  ;  2""  d'établir  des  augmentations  d'impôts  nouveaux,  pour  faire 
face  aux  obligations  résultant  des  charges  de  guerre  et  des  déficits 
des  budgets  de  1870-71,  présenté  par  H.  Thiers,  président  du  conseil 
des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  et 
par  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances.; 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  propose  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi 
suivant  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  Gnances,  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

ENREGISTREMENT  ET   TIMBRE. 

Art  i«'.  Les  dispositions  de  l'article  14  delà  loi  du  â  juillet  1862,  rela- 
tives à  la  perception  d'un  second  décime  sur  les  droits  et  produits  dont 
le  recouvrement  est  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement,  sont 
remises  en  vigueur. 

Art.  2.  Le  décime  imposé  sur  les  droits  de  timbre,  permis  de  chasse 
et  passeports,  par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  est  rétabli.  En  outre,  il  sera 
perçu  sur  ces  mômes  droits  le  second  décime  établi  par  l'article  pré- 
cédent. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  déeimcs,  mais  sont  élevés  à  SS  cen- 
times les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  : 

l  •  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  délivrés  en  exécution  de  la  loi 
du  13  mai  1863  ; 

2^  Les  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par 
les  comptables  de  deniers  publics,  ainsi  que  les  reconnaissances  de  va- 
leurs cotées  et  les  quittances  de  sommes  envoyées  par  l'administration 
des  postes. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  concer- 
nant les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies 
par  la  loi  française  et  les  transmissions  entre-vifs  à  tilre  gratuit  de  ces 
mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français,  sont  étendues  aux  créances,  parts 
d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements  publics,  et  générale- 
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ment  k  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature 
qu* elles  soient. 

Art.  4.  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès  les  fonds  pu- 
blics, actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  généralement 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation. 

Il  en  sera  de  môme  dos  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux,  de  ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles  s'opéreront  en  France. 
Art.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  prop<:«r- 
tionnel  d'enregistrement  de  50  c.  par  100  fr. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie,  conformément  aux 
lois  en  vigueur,  au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  mais  il  sera  tenu  compte, 
dans  la  liquidation,  du  montant  du  droit  payé  en  exécution  du  para- 
graphe i**  du  présent  article. 

Art.  6.  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
angmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obliga- 
toire, moyennant  le  payement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment sera  donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise. 
La  taxe  est  lixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

4^  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à  raison  de 
50  c.  par  100  fr.  du  montant  des  primes  et  accessoires  de  la  prime,  sans 
que  la  taxe  due  pour  chaque  acte  puisse  dépasser  20  c.  par  i,000  fr.  ou 
fraction  de  1 ,000  fr.  du  capital  assuré  ; 

La  perception  suivra  les  sommes  de  20  en  20  fr.  sans  fraction,  et  la 
moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  de  25  c. 

2^  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement,  à  raison  de 
8  0/0  du  montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  de  5  c. 
pour  1 ,000  fr.  du  capital  assuré. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats  ayant 
cours  au  1871,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à 

courir  ^t  sauf  recours  pour  les  assureurs  contre  les  assurés. 

Art.  7.  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  Compagnies,  sociétés  et  autres  assureurs,  courtiers 
ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  35, 
44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  4850,  feront  mention  expresse,  pour 
chaque  contrat,  du  montant  des  primes  exigibles,  ainsi  que  la  taxe  payée 
par  les  assurés  en  exécution  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Chaqye  contravention  &  cette  disposition  sera  passible  d'une  amende 
de  10  fr. 

3*  8£RIK,  T.  xxui.  — 15  jttt//«/  1871.  9 
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Art.  8.  Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger  pour  des  im- 
meubles situés  en  France,  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à 
des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  À  raison  de  8  fr.  par.  100  fr.  du 
montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour  lequel  Tas- 
su  rance  a  été  contractée. 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  iixé  par  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour  des  immeubles 
situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  assujettis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais 
il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  par  acte  public, 
soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils 
aient  été  préalablement  enregistrés.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par 
l'article  précédent,  mais  seulement  pour  les  années  restant  à  courir. 

Art.  iO.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie  par  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende  de  50  fr. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une  mutation 
de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration  en  coq- 
tiendra  la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  per^ 
ception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a 
cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des  disposi- 
tions des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Art.  12.  Le  vendeur  de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus 
forte  part  n'ont  aucune  action  de  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait 
été  stipulé  en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énoncée  dans  l'acte. 

Toute  somme  payée  par  suite  de  stipulations  de  cette  nature,  relatives 
à  une  transmission  postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  est 
sujette  à  répétition  ;  toutefois,  les  intérêts  ne  seront  dus  qu'à  partir  de 
la  demande. 

Tout  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  ou  d'échange  est  tenu  de  don- 
ner lecture  aux  parties  du  présent  article.  Mention  expresse  de  oette  lec« 
ture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 

Art.  13.  La  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  ou  dans  la  soulte  expri- 
més dans  un  acte  ou  déclaration  peut  être  établie,  indépendamment  de^ 
moyens  indiqués  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  par  des  actes  ou  écrit? 
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émanés  de»  parties,  de  leurs  auteurs  ou  de  leurs  héritiers,  ou  enfin  par 
dto  jugements. 

La  prescription  pour  la  demande  des  droits  simples  et  en  sus  est  de 
deux  ans  ;  elle  court  du  jour  de  l'enregistrement  des  actes  ou  écrits  qui 
établissent  la  dissimulation. 

Art.  14.  Dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  précède,  comme  aussi  à 
défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  les 
lois  des  22  Mmaire  au  YII,  S7  ventôse  an  IX,  et  par  Tarticle  11  de  la 
présente  loi,  Tancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur, 
«ont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus 
qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement  immédiat 
des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d*enregistrement  l'acte 
constatant  la  mutation  ou^  à  défaut  d'acte,  en  faisant  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  ft  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11 
dé  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  par  l'enregistrement  des  actes  ou  déclarations, 
un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  à  Tancien  possesseur  et  au  bailleur 
pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisés  par  le  paragraphe  qui 
précède. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède 
pas  2,000  fr.,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal 
et  sur  simple  requête. 

Art.  16.  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  noù 
«nregistrés  doivent^  toit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit 
môme  d'office,  ordonner  les  dépôts  au  grelTe  de  ces  actes,  pour  être 
immédiateiâent  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

11  est  donné  acte  au  ministère  publie  de  ses  réquisitions. 

Art.  17.11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  promulga«- 
iion  de  la  présente  loi  pour  faire  enregistrer,  sans  droits  en  sus  ni 
adàendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en  contravention  aux 
lois  sur  l'enregistrement,  n'auraient  pas  été  soumis  À  cette  formalité. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis  entre-vifs  lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  f^it  dep  omissions  ou  des  esti- 
mations insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  sont  admis  à  les 
réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peiné,  pourvu  qu'ils  acquittent  les 
droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  no  peut  être  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  jour  delà  promulgation  de  la  présente  loi. 
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Art.  18.  Les  dispositions  du  titre  II  et  de  Tarticle  â6  de  la  loi  da  i6  juil- 
let 1850  sur  le  timbre  des  journaux,  écrits  périodiques  et  non  périodiques, 
et  sur  leur  transport  par  la  poste,  sont  remises  en  vigueur. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires,  et  notamment  les 
décrets  des  5  septembre  et  16  octobre  1870. 

DOUANES. 

Art.  19.  Le  tarif  des  douanes,  à  l'importation,  est  modifié  conformé- 
ment au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  droits  ad  valorem  inscrits  à  ce  tableau  pourront  être  convertis  en 
taxes  spécifiques  correspondantes  en  vertu  d^arrétés  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Art.  20.  Des  drawbacks  pourront  être  accordés  à  la  sortie  des  produits 
fabriqués  avec  les  matières  atteintes  par  ces  droits.  Le  taux  en  sera  fixé 
par  des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  rendus  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  N^auront  droit  au  dra>^*back  que  les 
quantités  donnant  ouverture  à  une  allocation  de  50  fr.  au  moins  par 
expédition. 

Art.  SI.  Les  produits  étrangers  similaires  de  ceux  qui  profiteront  des 
drawbacks  seront  frappés  de  surtaxes  correspondantes  à  ces  drawbacks 
et  déterminées  aussi  par  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  â'i.  Les  droits  actuellement  perçus  sur  les  sucres  de  toute  espèce 
et  de  toute  origne  sont  augmentés  de  trois  dixièmes. 

Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  bary tiques,  des  mélasses  dites 
épuisées  sont  assujettis  à  un  droit  de  S5  fr.  par  100  kilog.,  décimes  com- 
pris. 

•    Le  droit  sur  les  glucoses  à  Tétat  de  sirop  et  à  Tétat  concret  est  élevé, 
en  principal,  à  10  fr.  les  100  kilog.,  décimes  compris. 

Art.  23.  Il  sera  perçu  à  l'exportation  pour  remboursement  des  frais  de 
port,  de  surveillance  et  de  vérification,  des  taxes  calculées  conformément 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  Les  navires  de  tous  pavillons  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies dans  un  port  de  France,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitte- 
ront, pour  frais  de  quai,  une  taxe  calculée  à  raison  de  1  fr.  par  tonneau 
de  jauge. 

Art.  "1^.  Des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  détermineront  les 
marchandises  auxquelles  des  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  pavillon  devront 
être  oppliquées,  ainsi  que  la  quotité  de  ces  surtaxes. 

Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  19  mai  1866  sont  rapportées. 

CONTRIBUTIONS  INDIRSCTB8. 

.'.ri.  2  ?.  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poiréa  ou  hydit)- 
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mels  sera  perçu,  en  principal  et  par  chaque  hectolitre,  conformément  au 
tarif  ci-après  : 

Vins  en  cercles  à  destination  des  départements  de  V*  classe  :  1  fr.  20; 
—  de  2«  classe  :  i  fr.  60;  —  de  3*  classe  :  2  fr;  —  de  4»  classe  :  2  fr.  40. 
Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département  :  45  fr. 
Cidres,  poirés  et  hydromels  :  1  fr. 

Art.  27.  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eau- 
dc-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  de  fruits  à  Teau-de-vie,  est  fixé  à  125  fr.  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumi^s  à  une  taxe  uni- 
que, les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  le  droit  géné- 
ral de  consommation  à  l'arrivée,  conformément  à,  l'article  41  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  seront  tenus  d'acquitter  par  hectolitre  un  complément  de 
50  fr.  en  principal  sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession  à 
l'époque  où  les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutoires,  et  qui 
•  seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de 
Paris  sera  portée  à  141  fr.,  en  principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en  bouteilles 
et  de  fruits  à  Teau-de-vie. 

Art.  28.  Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  employant  exclusivement 
certaines  matières  premières  provenant  de  leur  récolte  sont  assujettis 
aux  obligations  et  à  la  licence  imposées  aux  bouilleurs  et  distillateurs 
de  profession. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires,  notamment  celles  contenues 
dans  les  articles  8  de  là  loi  du  20  juillet  1837  et  15  de  la  loi  du  18 

août  1839. 

Art.  29.  Le  droit  à  la  fabrication  de  bières  de  toute  espèce  (bière  forte, 
petite  bière),  autre  que  la  petite  bière  obtenue  sans  ébuUition,  est  fixé  en 
principal  à  2  fr.  40  par  hectolitre. 

Art.  30.  Les  droits  de  25  c.  et  de  40  c.  actuellement  perçus  pour  cha- 
que jeu  de  cartes  à  jouer  sont  remplaces  par  un  droit  unique  (en  prin- 
cipal) par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes  dont  il  se  compose,  et 
quels  que  soient  la  forme  et  le  dessin  des  figures. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes  sur  les 
quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà  imposées  d'après  le  tarif 
qui  est  modifié. 

Art.  31.  A  partir  du  1<'  octobre  4871,  les  droits  de  licence  (en  prin- 
cipal), en  ce  qui  concerne  les  assujettis  dénommés  ci-après,  seront  perçus 
d'après  le  tarif  suivant  : 
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Débitants  de  boissons. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  âmes. 12  fr. 

Dans  celles  de  4,000  à  6,000  âmes 16 

Dans  celles  de  6,000  à  10,000  âmes 20 

Dans  celles  de  10,000  à  15,000  âmes 24 

Dans  celles  de  15,000  à  20,000  âmes 28 

Dans  celles  de  20,000  à  30,000  âme^ 32 

Dans  celles  de  30,000  à  50,000  âmes 36 

Dans  celles  de  50,000  âmes  et  au-dessus  (Paris  excepté).  ...  40 

Brasseurs. 

Dana  les  départements  de  TAisne,  des  Ardennes,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  laMeurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  delà 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Soîne-et-Oiae,  et  de  la  Somme.     400 

Dans  les  autres  départements 60 

Bouilleurs  et  distillateurs. 

Dans  tous  les  lieux , 20 

Marchands  en  gros  de  boissons. 

Dans  tous  les  lieux tOO 

Fabricants  de  cartes. 
Dans  tous  les  lieux 100 

Fabricants  de  sucres  et  glucoses. 
Dans  tous  les  lieux 100 

Fabricants  d^allumettes  et  de  chicorée. 

Dans  tous  les  lieux i  •  •  •      20 

Fabricants  de  papiers. 
Dana  tous  les  lieux , «  .  •  .  .      50 

Art.  32.  Il  ne  sera  plus  fabriqué  de  tabacs  dits  de  cantine,  si  ce  n*est 
pour  l'approvisionnement  de  Tarmée. 

Les  prix  de  vente  de  tabacs  de  toute  espèce  seront  identiques  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  continental. 

L'article  175  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  abrogé. 

Art.  33.  La  rc^gie  est  autorisée  à  fabriquer  de  nouvelles  qualités  de  ta- 
bacs supérieurs,  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher,  dont  les  prix  seront  fixés 
conformément  à  l'article  177  de  la  loi  du  28  avril  18l0. 

Art.  34.  Il  sera  perçu  parla  régie  des  contributions  indirectes  sur  les 
allumettes  chimiques  fabriquées  en  France  ou  importées,  quelles  qu'en 
soient  la  l'orme  et  la  dimension,  un  droit  fixé  comme  -uit,  décimes 
compris  : 
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Allumettes  en  hais. 

Boîtes  ou  paquQts  de  50  allumettes  et  au-dessous,  2  c,  5  m. 
'  Boîtes  ou  paquets  de  51  à  100  allumettes,  5  o. 
Boîtes  ou  paquets  reufermaut  plus  de  100  allumettes,  ou  fraction,  5  c. 

AUumêttes  en  cire,  en  amadou^  en  papier,  en  tissu,  et  toutes  autres  que  les 

allumettes  en  bois. 

Boîtes  ou  paquets  de  50  allumettes  et  au-dessous,  5  o. 

Boîtes  ou  paquets  de  54  ^100  allumettes,  10  g. 

Bottes  ou  paquets  renfermant  plus  de  iOO  allumettes  ou  fraction,  iO  c. 

Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des  taxes  de  dbuane  sur  les 
allumettes  importées  de  Tëtranger. 

Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  passibles  de  l'impôt, 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de  manière  à  pouvoir 
s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frottement  ou  par  tout  autre  moyen 
que  le  contact  direct  avec  une  matière  en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  à 
prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  amorces.  Les  allumettes  exportées  seront  affranchies  de  Pimpût. 

Art.  35.  Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées  en  France 
sera  assuré  au  moyen  de  Pexercice  des  fabriques  par  les  employés  des 
oontributions  indirectes. 

Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  Tintérieur  ou  importées  ne 
pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  boîtes  ou  paquets  fermés 
et  revêtus  d'une  vignette  timbrée  constatant  la  perception  du  droit. 

Art  36.  Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
fabricants  d'allumettes  chimiques  seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
de  leur  industrie  dans  un  buroau  de  la  régie  et  de  désigner  les  espèces 
et  quantités  d'allumettes  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces  quantités 
seront  passibles  de  l'impôt. 

Une  déclaration  devra  être  également  faite  dans  un  délai  de  dix  jours 
avant  le  commencement  des  travaux  par  les  fabricants  nouveaux. 

Toute  fabrication  sans  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  500  & 
2,000  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation  des  produits  fabriqués  ou 
en  cours  de  fabrication. 

Toute  autre  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr., 
sans  préjudice  de  la  eonflscation  des  objets  saisis  et  du  remboursement 
du  droit  fraudé. 

Art.  37.  La  racine  de  chicorée  préparée  est  soumise  à  un  droit  de  fa- 
brication de  50  c.  par  kilogramme,  décimes  compris. 

Les  dispositions  de  Tarticle  85  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  a 
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constatation  du  droit  sur  la  chicorée,  ainsi  qu'à  la  vente  et  h  la  circula- 
tion de  ce  produit. 

Sont  également  applicables  à  la  fabrication  de  la  chicorée  préparée  les 
dispositions  de  Tarticle  36,  et  notamment  les  dispositions  pénales.  La 
chicorée  exportée  sera  affranchie  dés  droits. 

Art.  38.  Il  est  établi  un  droit  de  fabrication  sur  les  papiers  de  toutes 
sortes,  papiers  d'enveloppe  et  d'emballage,  papier-carton,  papiers  de 
tenture  et  tous  autres. 

Ce  droit,  dont  la  perception  s'effectuera  à  l'enlèvement,  est  Oxé  ainsi 
qu'il  suit,  décimes  compris,  les  lOOkilogr.  : 

i<*  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  pelure,  papiers  toile, 

papiers  parchemin  blanc  et  similaires •  •  •    25  fr. 

â**  Papiers  à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  format ^  fr. 

3"  Papiers  à  écrire,  à.  imprimer  et  à  dessiner,  papiers  pour 

musique  et  assimilables 15  fr. 

4®  Papiers  blancs  de  tenture,  papiers  coloriés  et  marbrés  pour 

reliure  et  assimilables 40  fr. 

5'*  Cartons,  papiers-cartons,  papiers  d'enveloppes  et  de  ten- 
ture à  pAte  de  couleur,  papiers  d'emballage,  papiers  buvards  et 

tous  similaires 6  fr. 

Ces  mêmes  droits  seront  perçus,  en  sus  de  ceux  de  douane,  sur  les 
papiers  importés  de  l'étranger. 
Les  papiers  exportés  seront  affranchis  du  droit. 
Les  dispositions  de  l'article  36  sont  applicables  aux  marchands  de 
papiers. 

Art.  39.  Sont  applicables  aux  visites  et  exercices  des  employés  des 
contributions  indirectes  dans  les  fabriques  d'allumettes,  de  chicorée  et 
de  papier,  les  dispositions  énoncées  aux  articles  i35,  236,  237,  238  et 
245  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  contraventions  aux  articles  35,  36,  37  et  38  de  la  présente  loi  se- 
ront poursuivies,  et  les  amendes  et  confiscations  réparties  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes. 

Art.  40.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  les  me- 
sures que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente  loi  en  ce  qui  coacemc  les 
dispositions  des  articles  34  et  suivants. 

POSTES. 

Art.  41.  La  taxe  des  lettres  affranchies,  du  poids  de  10  grammes  et 
au-dessous,  circulant  en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à  bureau,  est 
fixée  à  25  c. 

De  10  grammes  à  20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée  de  15  c.  ;  de 
20  grammes  à  50  grammes,  elle  est  augmentée  de  30  c. 
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A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  50  c.  pour  chaque 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  42.  La  taxe  des  lettres  aUt^anchies,  du  poids  de  10  grammes  et 
au-dessous,  nées  et  distribuables  dans  la  circonscription  postale  du 
môme  bureau,  est  de  15  c. 

De  10  grammes  à  20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée  de  10  c.  ;  de 
20  grammes  à  oO  grammes,  elle  est  augmentée  de  15  c. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  25  c.  par  chacune 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  43.  La  taxe  des  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affran- 
chies, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  41  et  42,  est  double  de  celle 
déterminée  par  ces  articles. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  il  est  fait  déduction  de  la 
valeur  des  timbres-poste  employés.  Lorsque  la  somme  h  réclamer  au 
destinataire  présentera  une  fraction  de  1/2  décime,  il  sera  perçu  un 
demi-décime  entier  pour  cette  fraction. 

Art.  44.  Le  droit  fixe  à  percevoir  pour  chaque  lettre  chargée,  en  sus 
du  port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  50  c. 

Art.  45.  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  c.  et  du  port  de  la 
lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs  déclarées  payera  d'a- 
vance un  droit  proportionnel  de  20  c.  pour  chaque  100  fr.  ou  portion  de 
100  fr.  La  taxe  des  avis  de  réception  est  fixée  à  90  c. 

Art.  46.  Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des  épreuves  d'im- 
primerie corrigées,  dos  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  placés  soit 
sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des  enveloppes  non  fermées,  soit  dans 
des  sacs  ou  boites  faciles  à  ouvrir,  est  de  30  c.  par  100  grammes  ou 
fraction  de  100  grammes. 

Les  paquets  non  affranchis,  ou  insuffisamment  affranchis  en  timbres- 
poste,  supporteront  un  droit  fixe  supplémentaire  de  30  c,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  43» 

Art.  47.  Le  droit  de  poste  à  percevoir  sur  les  sommes  confiées  à  l'ad- 
ministration, à  titre  d'articles  d*argent,  est  porté  à  2  0/0. 

Art.  48.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant  le 
service  des  postes  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

Art.  49.  A  partir  du  ,  les  droits  de  douane  et  de  navi- 

gation, ainsi  que  les  droits  applicables  aux  sucres  indigènes,  aux  glu- 
coses et  autres  produits  saccharins,  seront  constatés  d'après  les  bases 
fixées  par  la  présente  loi. 

Seront  également  applicables,  à  partir  de  la  môme  date,  les  autres 
dispositions  Cscales  de  la  présente  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles 
contenues  dans  l'article  31. 
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BUDGET  OaOINAlBV. 

Art.  bO.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1871,  fixée,  par  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870,  à  1,860,544,527  fr.  (dont  70,630,000  fr.  provenant  de 
Tanoien  budget  de  l^amortissement)  est  réduite  d'une  somme  de 
397,850,000  fr.,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé,  augmentée  d'une 
somme  de  420  millions,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé,  et  fixée  défi- 
nitivement à  la  somme  de  1 ,582,694,527  fr. 

D'après  les  fixations  établies  ci-dessus  et  celles  qui  résultent  des  dif- 
férentes lois  relatives  à  l'exercice  4871,  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  cet  exercice  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  budget  primitif  (y  compris  les  recettes 
provenant  de  l'ancien  budget  de  l'amortissement)  •    4.860.544.5:;7 

Modifications  ci-dessus  en  moins.  •  .  , ,        397.850.000 

Idem  en    plus .,..., 420.000.000 

Résultat  en  moins 277-850.000 


w»*« 


Reste  pour  total  des  voies  et  moyens,  *,«..,.    4,582.694.527 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif  (y  compris 
les  crédits  pour  annuités  diverses  provenant  de  Tau- 
cien  budget  de  l'amortissement) ,  ,  ,  .  ,    4.688.506,258 

Suppléments  de  crédits  accordés  :  par  la  loi  des 
crédita  rectifiés , 3i. 746.445 

Idem  :  par  des  lois  spéciales 403.865.000  60 

Total 438.544.418  60 

Annulations  de  crédits  prononcés 79  474.382  60 

Reste 59.031.033 

Total  des  crédits  ouverts 1.744.543.291 

Ej^cédaot  de  dépenses  du  budget  ordinaire.  ,  •  ,  «        458.848,714 

BUDQBT  KXTRAOBDINAIRB. 

Art.  8i.  Les  i^essources  affeotées  par  Tarticle  23  de  la  loi  du  27  juil- 
let 4870  au  budget  extraordinaire  de  l'exercloe  4874  sont  réduites  d'une 
somme  de  2,45î),000  fr.,  conformément  à  l'état  B  oi-annexé  ;  augmentées 
d^une  somme  de  60,645,000  f^.,  conformément  à  Tétat  F  oi-annexé,  et 
fixées  définitivemeat  à  la  tomme  de  78,914,666  fr. 

Art.  52.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus  et  celles  qui  résultent 
de  différentes  lois  relatives  à  l'exercice  1871,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  de  cet  exercice  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
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Voies  et  moyens  extraordinaires  fixés  par  le  budget 

primitif. 80.416.666 

Modifications  ci-dessus  en  plus 60.64S.000 

Idem  :  en  moins i. 150. 000 

Reste.  .,,....,.,,,.  58,4^.000 

Total  net  des  voies  et  moyens.  .  .  .  78.911.666 
Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif  (y  compris 
les  crédits  pour  garanties  d'intérêts  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  provenant  de  Tancien  budget  de 

l'amortissement 169.897.680 

Supplément  de  crédits  ouverts  par  la  loi  des  crédits 

rectifiés 50.000 

Idem,  par  des  lois  spéciales 826.835.911  38 

Tot«a , 826.885,911  38 


^— ^"^ 


Totol  des  crédits  ouverts 996.483.594  38 

Annulations  prononcées  par  la  loi  des  crédits  recti- 
fiés   35.447. QOO 

Annulations  résultant  de  crédits  abandonnés  par  dif- 
férents  ministères 29.775.000 

Annulations  probables  en  fin  d'exercice 25.000.000 

90.223.000 

Reste  pour  les  crédits  ouverts 906.261.591  38 

Excédant  de  dépenae  du  budget  extraordinaire.  ,  ,  .    827.349.925  38 

Rçport  de  Texcédant  de  dépense  du  budget  ordioairQ.    158.848«764 

I  >  ■     I .  Il  I 

Excédant  final  de  dépense  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'exercice  1871  {Voir  le  tableau  an- 
nexé)    986.198.689  38 

Tablkj^u  h^  —  Le9  articles  dénommée  diaprés  toni  impQS/èi 

comme  suit^  décime  compris. 

A  20  pour  100, 

Peaux  brutes,  fratobesou  sèobes,  grandes  ou  petites,  v^  Pelleteries  de 
toutes  sortes,  brutes,  apprêtées  ou  en  morceaux  oousus,  *^  LAÎnes  en 
masse,  peignées,  teintes  et  déchets.  [Les  poils  de  ebàvre,  de  chameau  et 
d'angora  suivent  le  régime  des  laines.}  —  Crins.  —  Cheveux.  —  Poils 
autres  que  ceux  qui  suivent  le  régime  des  laines.  —  Plumes  de  parure, 
à  écrire  ou  à  lit.  —  Soies  de  toute  sorte  et  bourre  de  soie,  en  masse  ou 
peignée.  ^  Cire.  ^  Graisses  de  toute  sorte  non  ouvrée,  y  compris  les 
graisses  de  poisson  de  pôohe  étrangère  et  de  gras  de  peaux.  «»  QEui^,  à 
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Texception  des  œufs  de  vers  à  soie,  pour  lesquels  la  franchise  est  main- 
tenue. —  Fromages.  —  Beurre.  —  Blanc  de  baleine.  —  Fanon  de  baleioe. 

—  Corail  brut.  —  Perles  fines.  —  Musc.  —  Eponges.  —  Ambre  gris.  — 
Dents  d'éléphant.  —  Ecailles  de  tortue  et  rognures.  —  Nacre  de  perle, 
haliotides  et  autres  coquillages  servant  à  Tindustrie.  —  Os,  cornes  et 
sabots  de  bétail.  —  Sagou,  salep  et  fécules  exotiques.  —  Fruits  de  table. 

—  Fruits  oléagineux.  —  Fruits  &  distiller.  —  Graines  oléagineuses.  — 
Sucre  de  lait.  —  Gomme.  —  Résines  indigènes.  —  Résineux  exotiques. 

—  Baumes.  —  Huiles  fixes  pures.  —  Camphre.  —  Caoutchouc  et  gutta- 
percha  bruts  ou  refondus  en  masse.  —  Aloès.  —  Opium.  —  Jus  de  ré- 
glisse. —  Sucs  végétaux  desséchés.  —  Racines,  herbes,  feuilles,  fleurs  et 
êcorccs  médicinales  exotiques.  —  Casse  sans  apprêt.  —  Badiane.  ~  Fol- 
licules de  séné.  —  Fruits  exotiques  médicinaux  non  dénommés.  —  Bois 
communs  de  toute  sorte.  —  Bois  d'ébénisterie.  —  Bois  odorants.  — Joncs 
et  roseaux  bruts.  -  Coton.  —  Joncs  et  roseaux  préparés,  filés  ou  autre* 
ment  ouvrés.  —  Vannerie.  —  Liège  ouvré.  —  Capsules  de  poudre  fulmi- 
nante de  chasse.  —  Cartouches  de  chasse  vides  ou  enveloppes  de  car- 
touches amorcées  ou  non.  —  Mèches  de  mineurs.  —  Artifices  pour 
divertissements.  —  Carrosserie.  —  Bimbeloterie.  —  Tabletterie.  — 
Mercerie.  —  Boutons  autres  que  de  passementerie.  —  Cheveux  ouvrés. 

—  Modes.  —  Fleurs  artificielles.  —  Parapluies  et  parasols.  —  Ouvrages 
en  crins  ou  en  poils  de  vache.  —  Instruments  de  musique  ou  pièces 
détachées  d'instruments.  —  Articles  d'emballage  ayant  servi.  —  Ouvra- 
ges en  bois.  —  Lin,  chanvre,  jute.  —  Végétaux  filamenteux  non  dénom- 
més. —  Houblon.  —  Truffes.  —  Amurca  et  grignon.  —  Marbres  autres 
que  les  marbres  statuaires.  —  Albâtre  de  toute  sorte.  —  Pierres  et 
agates  ouvrées.  —  Bitumes  de  toute  sorte.  —  Graphite  et  plombagine.  — 
Ecume  de  mer.  ^  Jais  et  succin.  —  Acide  stéarique  et  acide  olëique.  <— 
Arsenic  et  acide  arsénieux.  —  Noir  animal  autre  que  d'ivoire.  —  Parfu- 
meries, non  compris  la  taxe  de  consommation  de  l'alcool  pour  les  parfu- 
meries alcooliques.  —  Médicaments  composés  actuellement  dénommés 
ou  dont  l'entrée  aura  été  autorisée  sur  l'avis  de  l'Ecole  de  Pharmacie.  — 
Epiceries  préparées.  —  Cire  à  cacheter.  —  Colle  de  poisson.  •*  Extraits 
de  viande.   >  Pain  d'épice.  —  Tuyaux  et  conduits  en  papier  et  bitume. 
—  Pelleteries  ouvrées.  —  Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés.  —  Co- 
rail taillé  non  monté.  —  Ouvrages  en  écume  de  mer.  —  Chapeaux  de 
paille,  d'écorce,  de  sparte  et  de  fibres  de  palmier.  —  Tresses  de  bois 
blanc,  de  sparte  et  de  paille. 

A  10  pour  iOO. 

Riz.  —  Bois  de  teinture.  —  Garance.  ^-  Curcuma.  •—  Orcanette.  — 
Quercitron.  —  Ecorces  à  tan.  —  Lichens  tinctoriaux.  —  Safran.  —  Fleurs 
de  carthame.  —  Noix  de  galle,  avelanèdes,  feuilles,  racines,  graines  et 
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tiges,  fruits  tinctoriaux.  ^  Cuivre,  plomb,  zinc,  étain,  bismuth,  anti- 
moine, nickel,  mercure,  bruts.  (Les  mômes  métaux  laminés,  battus, 
lilés  ou  ouvrés  acquitteront  les  droits  actuels  augmentés  du  drorit  de 
40  0/0  applicable  au  métal  brut.)  —  Sucres  tannins  liquides  ou  concrets. 

—  Bleu  de  Prusse.  —  Prussiate  de  potasse.  —  Garancine.  —  Outremer. 

—  Carmin.  «~  Cendres  bleues  ou  vertes.  —  Encre  &  écrire,  à  imprimer 
ou  à  dessiner.  —  Vert  de  montagne.  —  Still  de  grain.  —  Crayons.  — 
Noir  à  souliers,  d'imprimeur  et  d*Espag^e,  etc.,  etc.  —  Couleurs  non 
dénommées.  —  Amidon.  —  Colle  forte.  —  Albumine.  —  Essence  de 
houille  et  ses  dérivés.  —  Cobalt  vitrifié.  -*  Cochenille.  ~  Kermès  ani- 
mal. —  Laque  en  teinture.  —  Indigo.  —  Pâte  de  pastel.  —  Inde  plate, 
boules  de  bleu.  -^  Cachou  en  masse.  —  Rocou  préparé.  —  Orseille.  — 
Maurelle.  —  Extraits  de  bois  de  teinture. 

A  2  pour  i03. 

Tous  les  produits  autres  que  ceux  dénommés  ci-contre  qui  sont  au- 
jourd'hui exempts  de  droits  à  l'entrée,  à  Texception  des  animaux  vivants 
et  des  viandes,  des  poissons  et  des  coquillages  de  poche  française,  des 
engrais,  des  œuvres  d'art  et  des  objets  de  collection. 

Articlei  spécialement  tarifés  (les  100  kil.}. 

Café  en  fèves  des  pays  hors  d'Europe 150  fr. 

—  —      d'ailleurs 170 

—  torréfié  ou  moulu iOO 

Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  cassia  lignea,  muscade,  en 

coques  : 

Des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  Ips  possessions  françaises.  100 

D'ailleurs 140 

Muscades  sans  coques  et  macis  : 

Des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises.  200 

D'ailleurs 250 

Vanille  de  toute  origine  (le  kilog.) 4 

Chicorée  brûlée  ou  moulue  (les  100  kilog) 55 

Huile  de  pétrole  et  de  schiste  brute  : 

Des  pays  hors  d'Europe 40 

D'ailleurH 45 

Huile  de  pétrole  et  de  schiste  épurée  : 

Des  pays  hors  d'Europe 55 

D'ailleurs 60 

Vins  autres  que  de  liqueur  (l'hectol.) 1 

—  de  liqueur,  •    •    •    .    {idem) 10 

Alcools  : 

Euux-de-vie  en  bouteillei  (rhuctal.  de  liquide' >      "25 
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Eftux*de-vie  en  fûts  (l'hectoh  d'alcool  pur) \      i5  fr. 

Autreb  {Idem) 25 

Liqueurs  (l'hectol.  de  liquide) 30 

Tabace  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le 

compte  des  particuliers  (par  kilog.).     .»».»..••      36 
Chocolat  et  cacao  broyé»  (Droit  actuel,  augmenté  d'une  sur- 

taxe  de  38  fr.,  égale  au  drawbaok  qui  sera  accordé  h  la  sortie 

du  chocolat  exclusivement  composé  de  sucre  et  de  cacao.) 
Mélasses  non  destinées  à  la  distillation,  ayant  500/0  au  moins 

de  richesse  saccharine  (les  i  00  kilog.).  ....••»*.      1860 

Tablbau  B.  -~  Modifications  au  tarif  de  sortie, 
(Droits,  décimes  compris.) 

Vins  en  futailles,  l'hectolitre. 1     » 

—  en  bouteilles  (Champagne) »  20 

—  —  (autres) »    5 

Eaux-de-vie  et  alcools  : 

En  futailles  (rhectol.  d'alcool  pur) 2    ■ 

En  bouteilles  (par  bouteille^ »  20 

Liqueurs  (iiem) »  25 

Œufs  de  volailles  et  de  gibier  (les  100  kilog.; 3 

Fruits  de  table  [idem) 2 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses  (idem) •        2 

Chiens  de  fortes  races  (par  tôte) »..»..        5 

Autres  marchandises  non  dénommées,  à  l'exception  des  pro- 
duits jouissant  d'un  drawback,  1  0/0  de  valeur. 

Cette  taxe  pourra  être  convertie  en  droits  spécifiques  équivalents,  par 
arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures entendu.  Provisoirement  on  prendra  pour  base  de  la  liquida- 
tion des  droits  les  valeurs  établies  sur  le  tableau  général  du  commerce 
de  la  France. 

Etat  C.  —  Tableau  des  réductions  à  préf)oir  aux  voies  et  moyeni 
ordinaires  du  budget  de  V exercice  1871. 

Contributions  directes.  {Fonds  généraux J)k   ,...».  21.796.059 

Impôts  et  revenus  indirects »   .   .  353.539.253 

Produits  universitaires 1.143»530 

Produits  divers  du  budget 21.371.150 

Total  de  l'état  C.  .  .  /  .  .  .     597.850. 000 
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Etat  D.  —  Tableau  det  wiêâ  et  moyenê  supplémentaires  du  budget 

ordinaire  de  Vexertice  i87i. 

Impôts  et   revenus  indirects. 

Enregistrement  et  timbre *2i.000.ÛÛ0 

Douanes  et  sels 6I.00O.OÔ0 

Contributions  indirectes 36.000.000 

Postes 1.000.000 


<         I     I  <imm^^mÊ*^È^m»mm 


Total  de  Pétat  D 130.000.000 

Etat  E.  —  Tableau  des  réductions  à  prévoir  aux  voies  et  moyens 
du  budget  extraordinaire  de  V exercice  1871. 

Produits  extraordinaires  des  forôts.  •     •.....«        8»150»000 

Etat  F.  —  Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget 

extraordinaire  de  l* exercice  1871. 

Complément  du  contingent  des  départements  et  des  communes  dans  leê 
dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée»  »•»•••»      34. 453» 000 

Complément  de  la  vente  des  rentes  provenant  de  la  do* 
talion  de  l'armée.  •  .   •   »  « Sl.t50.000 

Retenue  proportionnelle  sur  les  traitements  (à  partir  du 
l<r  juillet} 4.049.000 

Total  de  rétat  P 60.645.000 

Le  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif 

de  la  République  française. 
Le  ministre  des  finances^  A.  Thiers. 

PoUTfiR-QuERTlKR. 


LOI  SUR  L'EMPRUNT  DE  DEUX  MILLIARDS. 

Art.  l*'.  —Le  ministre  des  flnancos  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  5  0/0 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  deux  milliards  de  francs. 

L'aliénation  de  ces  rentes,  pour  laquelle  sera  ouverte  une  souscription 
publique,  se  fera  à  l'époque,  au  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Art.  "1.  —  En  sus  des  rentes  à  créer  pour  la  somme  de  deux  milliards 
et  les  frais,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  remettre  aux  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne,  qui  en  feront  la  demande  avant  la  clôture 
de  la  souscription,  un  titre  libéré  de  l'emprunt  par  multiple  de  5  francs 
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de  renies  pour  une  somme  n'excédant  pas  le  montant  de  leurs  livrets, 
et  aux  conditions  stipulées  pour  la  souscription  de  Temprunt. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  ajoutera  à  cette  somme  de  rentes 
5  pour  100,  celle  qui  sera  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  maté- 
rielles de  Temprunt,  ainsi  que  tous  les  frais  quelconques  d'escompte,  de 
change,  transports  et  négociations. 

Art.  4.  —  Dans  le  but  d'assurer  plus  promptement  l'évacuation  du  ter- 
ritoire, le  ministre  des  finances  pourra  passer  avec  la  Banque  de  France 
des  conventions  particulières  destinées  à  rendre  plus  rapidement  dispo- 
nibles les  produits  à  réaliser  sur  l'emprunt  et  à  faciliter  les  anticipations 
de  payement. 

Art.  5.  —  Le  total  des  avances  que  le  ministre  des  finances  aura  la 
faculté  de  se  procurer  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  successive- 
ment remboursé  à  la  Banque  sur  les  produits  de  l'emprunt  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réalisation. 

Indépendamment  de  ces  avances,  le  montant  de  celles  que  le  Trési'^r 
pourrait  encore  être  dans  le  cas  de  demander  à  la  Banque  pour  les 
besoins  de  son  service  journalier,  réuni  à  la  somme  de  treize  cent  trente 
millions  antérieurement  avancés  h  l'État  par  la  Banque  de  France,  ne 
pourra  dépasser  un  milliard  cinq  cent  trente  millions. 

Ces  avances  seront  remboursées  èi  la  Banque  jusqu'à  parfaite  libé- 
ration, au  moyen  d'annuités  successives  à  partir  du  1"  janvier,  et  dont 
la  quotité  ne  devra  pas  être  inférieure  &  deux  cents  millions. 

Délibéré  en  séance  publique  èi  Versailles,  le  âO  juin  1871. 

Le  Président^  julbs  0Ré\rY,  etc. 


LOI  AUGMENTANT  LES  DROITS  SUR  LES  SUCRES,  LA  GLUCOSE,  LE  CAFÉ,  LE 
CACAO  ET  LE  CHOCOLAT,  LES  ÉPICES,  LES  VINS,  ALCOOLS  ET  LIQUEURS, 
LES  TABACS,  ET  ÉTABLISSANT  UN  DROIT  SUR  LE  PÉTROLE  ET  LE  SCHISTE. 

Art.  1".  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  provenance  sont  aug- 
mentés de  trois  dixièmes. 

Art.  2.  —  Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  barytiques,  des  mélasses 
dites  épuisées  sont  assujettis  à  un  droit  de  15  fr.  les  100  kilog.,  décimes 
compris. 

Art.  3.  —  Les  mélasses  non  destinées  à  la  distillation  ayant  50  04)  ou 
moins  de  richesse  saccharine  acquitteront  un  droit  de  18  fr.  les  100  kilog. 

Art.  4.  —  Les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret  acquitteront 
un  droit  de  10  fr.  les  100  kilog.,  décimes  compris. 

Art.  5.  —  Café  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  posses- 
sions françaises,  150  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs,  170  fr.  les  100  kilog. 
—  Café  torréfié  ou  moulu,  200  fr.  les  100  kilog. 
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Art.  6.  —  Gtficorée  brûlée  ou  moulue,  B5  fr.  les  100  kilog. 

Art.  7.  —Thé  :  des  pays  hors  d'Europe,  200  fr.  les  100 kilog.;  d'ailleurs, 
SeO  fr.  les  100  kilog. 

Art.  8.  —  Cacaos  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  pos- 
sessions françaises,  100  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs,  120  fr.  les  100  kilog. 

Art.  9.  —  Chocolat  et  cacao  broyé,  160  fr.  les  100  kilog. 

Art.  10.  —  Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  '  cassia  lignea,  muscades 
en  coques  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises, 
200  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs  240  fr.  les  100  kilog. 

Art.  11.  —  Muscades  sans  ^ques  et  macis  :  des  pays  hors  d'Europe,  y 
compris  les  possessions  françaises,  300  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs 
330  fr.  les  100  kilog. 

Art.  42.  —  Vanille  de  toute  origine,  4  fr.  le  kilog. 

Art.  13.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  fr.  l'hectolitre;  —  vins  de 
liqueur,  20  fr.  l'hectolitre. 

Art.  14.  —  Alcools  :  eaux-de-vie  en  bouteilles,  30  fr.  l'hectolitre  de  li- 
quide ;  en  fûts,  30  fr.  l'hectolitre  d'alcool  pur.  —  Alcools  autres,  30  fr. 
l'hectolite  d'alcool  pur. 

Art.  15.  —  Liqueurs,  35  fr.  l'hectolitre  de  liquide. 

Art.  16.  —  Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le 
compte  des  particuliers,  36  fr.  par  kilog. 

Art.  17.  —  Huile  de  pétrole  et  huile  de  schiste  venant  de  l'étranger  :  à 
l'état  brut,  des  pays  hors  d'Europe,  '.0  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs,  25  fr. 
les  100  kilog.  —  Epurées  :  des  pays  hors  d'Europe,  32  fr.  les  100  kilog.; 
d'ailleurs,  37  fr.  les  100  kilog. 

Eseence  de  pétrole  des  pays  hors  d'Europe,  40  fr.  les  100  kilog.;  d'ail- 
leurs, 45  fr.  les  100  kilog. 


ENQUÊTE  SUR  LES  OCTROIS,  DANS  LA  LOIRE-INFÉRIEURE. 
RAPPORT  DE  M.  BRUNETEAU. 

Le  27  juillet  1870,  à  midi,  les  commissaires  à  l'enquête  sur  les  octrois 
se  sont  réunis,  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  de  Nantes,  sous  la  présidence  de 
M.  le  baron  de  Girardot,  secrétaire  général  de  la  Pr^^fecture,  remplaçant 
le  Préfet.  Etaient  présents  :  M.  Maillard,  conseiller  général,  commis- 
saire enquêteur  pour  le  Croisic  ;  M.  Bruneteau,  conseiller  gt'néral,  com- 
missaire enquêteur  pour  Nantes;  M.  O'Heix,  conseiller  général,  com- 
missaire enquêteur  pourSavenay;  M.  Psllibr,  maire  de  la  Turballe  ; 
M.  Gbazais,  commissaire  enquêteur  pour  Guérande  ;  M.  Lallembnt, 
maire  de  Guérande  ;  M.  Lembert,  adjoint  au  maire  de  Savenay,  faisant 
fonction  de  maira  ;  M.  Picot  de  Plkdran,  commissaire  enquêteur  pour 
Ch&tcaubriant. 

:i*  SERIE,  T.  XXIII.—  15  juillet  1871.  10 
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Les  commissaires  décident  que  obacua  d'eux  ne  se  bornera  p^  à.  dé- 
poser aux  mains  du  Président  les  pièces  de  son  dossier ,  mais  que,  sans 
entrer  dans  tous  les  détails  des  questions  contenues  dans  le  question* 
naire,  ils  devront  profiter  de  la  rôunion  pour  échanger  leurs  idées  sur 
les  points  principaux  du  questionnaire,  et  formuler  au  besoin  des  vœux 
sommaires,  de  manière  que  la  séance  de  ce  jour  renferme  en  quelque 
sorte  le  résumé  des  travaux  antérieurs.  Les  commissaires  décident  en 
outre  qu'un  procès-verbal  de  la  séance  sera  dressé,  et  ils  désignent 
comme  secrétaire  M.  Brunoteau,  commissaire  enquêteur  pour  Nantes. 
Une  discussion  s'engage  sur  la  question  5  du  questionnaire,  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  taxes  qui  frappent  certaines  denrées  sont-elles  do  nature 
«  à  nuire  à  la  consommation,  et  par  suite  àpréjudicieràTagriculture?  ■ 

MM.  Picot  de  Plédran  et  Lbmbert  sont  d'avis  que  les  taxes  sur  les 
vins  et  la  viande  nuisent  à  la  consommation  et  à  l'agriculture  quand 
elles  sont  excessives. 

M.  Bruretbau  développe  cette  idée  que,  de  tous  les  pays  du  monde,  la 
France  est  celui  qui  convient  le  mieux  à.  la  culture  de  la  vigne;  que, 
grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  facilités  de  communication,  un  temps 
viendra  où  chaque  pays  sera  forcément  amené  à  cultiver  exclusivemeot 
les  produits  les  plus  propres  à  son  sol  et  à  son  climat  ;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  que,  tôt  ou  tard,  notre  industrie  métallurgique  ne  pourra 
plus  soutenir  la  lutte  contre  l'Angleterre,  qui  a  chez  elle  ce  que  nous 
n'avons  pas,  c'est-à-dir.^  de  la  houille  de  première  qpalité  et  à  bon  ma^ 
ché  ;  que,  dans  un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné,  les  blés  d'Amé- 
rique viendront  avec  lus  blés  d'Asie  encombrer  notre  marché  et  déprécier 
le  prix  de  nos  blés,  qui  cessera  ainsi  d'être  rémunérateur  pour  notre 
agriculture  ;  qu'il  est  à  remarquer  que  le  prix  du  blé,  malgré  l'élévation 
croissante  du  prix  de  toutes  choses,  est  resté  stationnaire  depuis  un 
grand  nombre  d'ann('>es  ;  qu'à  raison  de  l'augmentation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  des  engrais,  des  impôts,  en  un  mot  des  frais  de  tous 
genres,  il  est  certain  que  notre  agriculture,  si  elle  continue  à  faire  de  la 
culture  du  blé  sa  princij  aie  culture,  est  destinée  à  succomber  dans  sa 
lutte  contre  la  concurrence  étrangère  ;  que,  sous  le  rapport  de  la  culture 
de  la  vigne,  au  contraire,  noire  agriculture  ne  redoute  aucune  concur- 
rence ;  que  nous  sommes  donc  les  plus  intéressés  et  que  nous  devrions, 
par  suite,  être  les  premiers  à  supprimer  les  entraves  de  tous  genres  qui 
nuisent  à  la  circulation  et  à  la  consommation  des  vins,  de  manière  à 
créer  de  vastes  débouchés  à  un  genre  de  produits  si  essentiellement  na^^ 
tional  ;  qu'à  mesure  que  ces  débouchés  s'étendront,  la  culture  de  là 
vigne  s'étendra  dans  la  même  proportion  ;  que  d'ailleurs  le  vin  est  une 
denrée  de  première  nécessité,  comme  le  blé  lui-même  ;  qu'on  a  constaté 
que  les  travailleurs  qui  consomment  du  vin  d'une  manière  régulière 
mangent  moins  de  pain,  se  portent  rnioiix  et  cont  pins  vigoureux  que  ceux 
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qvi  ne  boivent  que  de  Tean  ;  que  ices  diverseis  réflexions  s'appliquent, 
du  tnoins  en  majeure  partie,  à  la  viande  ;  que  Tagriculture  est  intéressée, 
comme  les  travailleurs  eux-mêmes,  à  ce  que  la  viande  tende  de  plus  en 
plus  h  entrer  dand  les  habitudes  de  la  consommation,  puisqtie,  dHi»e 
part,  rélevage  dn  bétail  largement  développé  devient  une  source  crois- 
sante de  richesses  pour  notre  agriculture,  qui  n*a  point  à  cet  égard,  «)u 
moins  de  longtemps,  à  redouter  la  concurrence  étrangère,  et  que,  d'um 
atitre  cdté,  la  viande  consommée  d'une  manière  régulière  est,  comme  le 
vin,  un  aliment  des  plus  sains  et  des  plus  fortifiants.  * 

M.  Bbuxbtbau  termine  en  disant  que  suivant  lui,  tant  au  point  de  vue 
de  l'agriculture  que  de  la  consommation,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
fra^^er  d'une  taxe  le  vin  et  la  \nande  plutôt  que  le  pain  ;  que  personne 
n'oserait  proposer  un  droit  d'octroi  sur  le  pain  ;  que  la  viande  et  le  vîh 
devraient  donc  être  exempts  dlin  pareil  impôt,  puisque  le  vin,  la  vianide 
et  le  pain  sont  également  nécessaires  à  une  bonno  alim^itation  des  tra- 
vailleurs ;  que  dans  cette  question,  comme  dans  toutes  les  autres,  les 
raisons  de  justice  et  d^ntérét  marchent  ensemble,  et  que  la  justice  et 
l'intérêt  commandent  de  supprimer  un  impôt  qui,  en  ft^ppant  le  contri- 
buable, non  dans  sa  fortune  mais  dans  ses  besoins,  porte  en  même  temps 
une  atteinte  sérieuse  à  notre  agriculture,  en  arrêtant  le  développement 
des  richesses  qu'elle  doit  à  la  nature  même  de  notre  climat  et  de  nott« 
soi. 

M.  Pellibr  croit  que  les  octrois  sont  nécessaires,  ne  serait-ce  que  pour 
cnipècher  la  dépopulation  des  campagnes  ;  que,  sans  les  octrois  qui  aug- 
mentent les  frais  de  nourriture  pour  les  habitants  des  villes,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  déscrleraieM  les  villagee  pour  venir  cher- 
cher dans  les  villes  les  jouissances  et  les  distractions  que  la  campagne 
ne  procure  pas. 

M.  LiMiLEMEKT  est  d'avis  que  les  taxes  devraient  être  proportionnées  à 
la  valeur  des  vins  ;  que  cela  n'étant  pas^  notre  département,  qui  ne  pro- 
duit que  des  vins  communs,  est  atteint  dans  son  agriculture,  d'une  ma- 
nière exceptionnelle,  par  l'exagération  des  taxes. 

M.  Brunbtkau  combat  l'opinion  de  M.  Pellier  relativement  à  l'influencé 
de  l'octroi  comme  moyen  d'arrêter  la  dépopulation  des  campagnes.  Sui- 
vant M.  Bruncteau,  au  contraire,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  l'octroi  que  les 
villes  ont  pu  exagérer  leurs  dépenses  et  entreprendre  très-souvent  des 
travaux  inutiles  et  purement  de  luxe.  S'il  avait  fallu  demander  aux  im- 
pôts directs  les  sommes  énormes  que  les  villes  ont  englouties  depuis  un 
certain  nombre  d'années  dans  des  dépenses  improductives,  jamais  lep 
contribuableé  n'y  eussent  consenti.  Or,  les  travaux  exceptionnels  attirent 
les  ouvriers  des  villages  et  des  petites  villes  dans  les  grandes  villes,  par 
]'appât  des  salaires  plus  élevés.  Ces  ouvriers,  après  avoir  contracté  les 
habitudes  des  villes,  ne  rofournent  pins  rinns  Imirs  villages,  où,  d'ail- 
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leurSf  leur  place  est  bientôt  prise  ;  et,  comme  les  grands  travaux  ae  peu- 
vent toujours  durer,  le  chômage  et  la  misère  atteignent  bientôt  les  moins 
robustes  et  les  moins  travailleurs  parmi  les  ouvriers  des  villes  :  ce  qui 
augmente  encore  les  dépenses  des  grandes  villes,  par  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  administrations  municipales  de  créer  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  soulager  des  maux  que  ces  administrations, 
par  leur  imprévoyance,  ont  souvent  elles-mêmes  créés.  Il  faut  ensuite 
augmenter  les  octrois  eux-mêmes  pour  payer  les  établissements  de  bien- 
faisance, c'estr-à-dire  aggraver  encore  les  charges  qui  pèsent  sur  les  tra« 
vailleurs  ;  c^est  donc  une  sorte  de  cercle  vicieux  dans  lequel  les  admi- 
nistrations se  meuvent,  cercle  vicieux  qui  conduit  de  toutes  parts  à  la 
ruine  et  à  la  misère,  et  dont  elles  ne  peuvent  se  tirer  que  par  l'applica- 
tion persévérante  des  deux  vertus  qui  sont  aussi  essentielles  aux  villes 
et  aux  États  qu'aux  individus.  Tordre  dans  les  finances  et  Téconomie 
dans  les  dépenses. 

M.  Maillard  dit  que  les  taxes  ne  nuisent  point  à  Fagriculture  et  à  la 
consommation  quand  elles  sont  modérées,  ce  qui  a  lieu  dans  toutes  les 
villes  à  octroi  du  département,  à  l'exception  de  Nantes.  Par  conséquent, 
il  propose  de  répondre  à  la  question  qui  est  en  discussion  de  cette  façon  : 

c  Non,  en  général,  les  taxes  sur  le  vin  et  la  viande  ne  nuisent  pas  à 
l'agriculture  et  à  la  consommation,  quand  elles  sont  modérées  :  elles  sont 
au  contraire  nuisibles,  quand  elles  sont  exagérées.  » 

Cette  réponse  est  adoptée  par  la  commission. 

La  commission  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  12«  question,  qui  est 
ainsi  formulée  : 

c  La  suppression  de  l'octroi  est-elle  réclamée  par  la  population  ?  » 

Les  commissaires  constatent  que  la  suppression  de  l'octroi  n'est  pas 
réclamée  par  la  population  du  département  ;  que  cette  suppression  n'a 
pas  été  non  plus  demandée  par  le  conseil  municipal  de  Nantes,  mais 
que,  ainsi  que  le  dnare  M.  Bruneteau,  la  presque  unanimité  des  per- 
sonnes qui  se  sont  pré::  enté  es  à  l'enquête  dans  les  séances  qu'il  a  présidées 
à  l'Hôtel-de-Ville  do  Nantes,  a  «demandé  la  suppression  radicale  des  oc- 
trois ;  que  quelques  personnes  seulement  ont  été  d'avis  du  maintien  des 
octrois,  mais  avec  des  modifications  importantes  dans  les  tarifs. 

Appelée  à  donner  son  opinion  sur  la  16^  question,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Dans  le  cas  de  suppression  de  l'octroi,  quel  serait  du  producteur,  du 
détaillant  et  du  consommateur,  celui  qui  profiterait  le  plus  de  cette  sup- 
pression ?  9 

La  commission  émet  l'avis  que,  dans  les  localités  où  la  taxe  est  légère, 
le  détaillant  profiterait  seul  de  la  suppression  ;  mais  que,  dans  les 
grandes  villes  où  la  taxe  est  élevée,  le  détaillant,  le  producteur  et  le 
consommateur  en  profiteraient  également. 
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Une  discussion  s'engage  sur  les  questions  i7«  et  i8*,  qui  sont  ainsi  ré- 
digées : 

«  17.  Peut-on  supprimer  Toctroi  sans  le  remplacer  par  un  autre  im- 
pôt? 

(c  Quel  serait  cet  impôt  et  comment  le  percevrait-on  ?  » 

Quelques  membres  font  observer  que,  du  moment  que  la  majorité  de 
la  commission  n^est  pas  d'avis  de  la  suppression  de  Toctroi,  il  paraît  inu- 
tile de  discuter  ces  questions. 

MM.  Maillard,  Picot  dk  Plédhan  et  O'Hkix  disent,  au  contraire,  qu*ils 
seraient  bien  aises  de  connaître  le  système  de  leur  collègue  qui  demande 
la  suppression  de  Toctroi,  et  de  savoir  avec  quelles  ressources  il  espère 
combler  le  déficit  qui  serait  fait,  par  la  suppression  de  cet  impôt,  dans 
les  caisses  municipales. 

M.  Brunbteau,  ainsi  interpellé  directement,  déclare  qu'il  ne  peut 
qu'exposer  très-sommairement  son  opinion,  qui,  pour  être  bien  com- 
prise, aurait  besoin  de  développements  assez  longs,  mais  que  pourtant, 
dans  le  but  de  condescendre  au  désir  exprimé  par  ses  collègues,  il  croit 
devoir  soumettre  à  la  commission  les  considérations  suivantes  : 

M.  Brunetkau  considère  Toctroi  comme  un  impôt  injuste,  vexatoire, 
immoral  et  indigne  de  notre  civilisation  moderne.  Suivant  lui,  Toctroî 
doit  être  radicalement  supprimé  ;  mais  cette  suppression  ne  saurait  être 
brusque,  parce  que  les  administrations  municipales  ayant  établi  leurs 
budgets  sous  l'empire  des  octrois  ne  pourraient  être  subitement  privées 
de  cette  ressource  sans  que  les  finances  des  villes  soient  désorgani- 
sées. D'un  autre  côté,  il  est  juste  de  respecter  des  situations  intéres- 
santes, et  il  faut  un  certain  temps  avant  que  les  villes  puissent  trouver 
des  compensations  pour  les  honorables  employés  que  la  suppression  de 
l'octroi  priverait  de  leurs  fonctions. 

Les  K'formes  faites  violemment  réussissent  rarement  ;  et  quand  elles 
réussissent,  elles  entraînent  souvent  avec  elles  des  maux  qui  en  détrui- 
sent les  avantages  et  font  presque  regretter  les  abus  qu'elles  étaient  des- 
tinées à  détruire. 

La  suppression  de  l'octroi,  décrétée  en  principe,  ne  devrait  donc  être 
mise  à  exécution  que  dans  cinq  ans  environ,  et  même  dans  un  délai  plus 
long  si  cela  était  jugé  nécessaire,  pourvu  cependant  que  ce  délai  ne  fût 
pas  de  plus  de  dix  années. 

Pendant  cette  période  de  transition,  les  villes,  averties  de  l'échéance 
qui  leur  serait  imposée,  auraient  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  pré- 
parer et  organiser  leurs  finances  avec  la  pensée  qu'à  un  moment  fixé  la 
ressource  de  l'octroi  leur  fera  complètement  défaut.  La  meilleure  ma- 
nière pour  les  villes  de  se  préparer  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait 
d^entrer  largement  dans  la  voie  des  économies.  Les  villes,  comme  l'Etat, 
s'occupent  de  beaucoup  trop  de  choses  :  tout  ce  qu'elles  entreprennent. 
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elles  Teiécateni  ordinairement  pins  mal  et  avec  plus  de  firais  qno  les 
particnliers.  Qu'elles  renoncent  au  système  soivi  jasqn'à  ce  jour,  et 
qu'elles  ne  prennent  à  leur  cbarge  que  les  dépenses  strictement  néce»- 
saires  et  réellement  commandées  par  l'intérêt  et  le  besoin  de  tous.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  M.  Bruneteau  déclare  qu'il  pourrait  signaler  bien  des 
économies  à  faire  sur  le  budget  des  villes,  mais  que  cette  énumération 
l'entraînerait  hors  des  limites  dans  lesquelles  cette  discussion  doit  se 
renfermer. 

M.  Bruneteau  ajoute  que  les  vOIes,  pendant  la  période  de  transition, 
pouvant  disposer  des  mêmes  recettes,  tout  en  diminuant  leurs  dépenses, 
se  créeraient  ainsi  un  premier  fond  pour  payer  leurs  dettes.  D'un  autre 
côté,  dans  cet  effort  que  les  villes  feraient  pour  faire  rentrer  leurs  bud- 
gets dans  des  limites  raisonnables,  il  serait  nécessaire  qu'elles  re- 
çussent un  certain  appui  de  l'Etat.  11  est  certain  que  les  producteurs  et 
les  marchands,  ne  serait-^e  qu'à  cause  du  temps  que  les  uns  et  les  autres- 
perdent  aux  portes  des  villes,  sont  intéressés,  comme  les  consommateurs, 
h  la  suppression  des  octrois.  L'Etat,  qui  représente  tout  le  monde,  a 
donc  un  certain  intérêt  dans  la  question.  En  Belgique,  on  a  si  bien  corn- 
pris  que  les  intérêts  des  villes  et  des  campagnes  étaient  solidaires,  que 
l'Etat  a  abandonné  aux  villes  à  octroi  certaines  taxes  qu'il  percevait  au- 
paravant exclusivement  à  son  profit,  afin  de  leur  donner  les  moyens  de 
supprimer  un  impôt  qu'on  considérait  comme  nuisible  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  consom- 
mation. 

En  France  un  pareil  exemple  devrait  être  suivi,  d'autant  plus  qu'en 
agissant  ainsi  l'Etat  ne  ferait,  vis-à-vis  des  villes  à  octroi,  qu'un  acte 
de  réparation. 

En  effet,  on  sait  que  les  droits  sur  les  boissons,  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  sont  ceux  de  circulation,  de  vente  en  détail,  de  consommation,  de 
fabrication,  de  licence  et  (Ventrée. 

Tous  ces  droits,  quelque  critiquables  qu'ils  soient,  se  défendent  dans 
une  certaine  mesure,  parce  que,  à  l'exception  du  droit  d'entrée,  ils  sont 
au  moins  conformes  à  notre  système  général  d'impôts,  en  ce  sens  qu'ils 
frappent  sans  distinction  tous  les  contribuables  des  villes  et  des  cam- 
pagnes qui  se  trouvent  dans  Pun  des  cas  prévus  par  les  tarifs,  et  que 
p^r  suite  ils  ne  changent  psis,  à  ce  point  de  vue,  le  principe  d'éga- 
lité. 

Mais  le  droit  d*entrée  est  une  exception  à  toutes  les  autres  taxes. 

C'est  un  droit  qui  est  perçu  sur  les  vins,  alcools  et  cidres,  au  profit  de 
l'Etat,  à  l'entrée  des  villes  dont  la  population  atteint  quatre  mille  êmes. 
Ce  droit,  que  l'on  confond  très-souvent  avec  le  droit  d'octroi,  parce  qu'îh 
est  perçu  par  les  employés  de  l'octroi,  en  est  pourtant  profondément 
ilistinct,  puisque  lo  droit  d'entrée  est  perçu  au  ptofit  de  VEtat  représenté 
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par  l'administration  des  contributions  indirectes,  tandis  que  le  droit 
d*ôctroi  est  perçu  au  profit  des  communes. 

Ce  droit  d'entrée  produit  annuellement  à  l'Etat  d'assez  jolis  revêutts; 
car  la  ville  de  Nantes  seule  paye  annuellement  à  TEtat,  en  vertu  de 
cette  taxe,  une  somme  qui  dépasse  quatre  cent  mille  francs. 

Le  droit  d'octroi,  perçu  à  l'entrée  des  villes,  a  pour  lui  une  apparence 
de  légitimité.  S'il  frappe  les  consommateurs  des  villes,  on  doit  recon- 
naître aussi  que  le  produit  de  l'octroi  est  employé  en  dépenses  diverses 
dans  l'intérêt  plus  ou  moins  bien  entendu  de  ces  consommateurs.  Tout 
autre  est  le  droit  d'entrée,  puisque  cette  taxe  ne  frappé  que  les  consom- 
mateurs des  villes,  tandis  que  le  produit  de  cette  môme  taxe,  rentrant 
dans  la  caisse  du  trésor  public,  est  employé  par  cela  même  à  subvenir 
aux  charges  générales  de  l'Etat.  Le  droit  d'entrée,  n'étant  pas  supporté 
par  les  populations  des  campagnes  et  par  les  populations  des  villes  dont 
le  chiffre  d'habitants  est  inférieur  à  quatre  mille  ,  constitue  doue  par 
cela  môme  un  impôt  souverainement  injuste  pour  ceux  qui  le  payent  : 
il  y  a  là  une  inégalité  criante  contre  laquello  la  conscience  et  la  raison 
protestent. 

Pourtant  cet  impôt,  connu  sous  le  nom  de  droit  d'entrée,  est  payé  par 
les  villes  depuis  plus  de  60  ans  ;  supprimé  par  un  décret  du  19  février 
1791,  il  a  été,  en  effet,  rétabli  par  la  loi  du  25  novembre  1808. 

Du  jour  où  les  octrois  n'existeront  plus,  le  droit  d'entrée  doit  également 
disparaître,  par  une  haute  raison  de  justice  d'abord,-  et  ensuite  par  la 
force  même  des  choses,  car  ce  droit  d'entrée,  s'il  n'était  pas  perçu  par 
les  employés  de  l'octroi,  serait  d'une  perception  tellement  coûteuse, 
qu'il  absorberait,  en  frais  de  perception,  la  presque  totalité  de  ses 
produits. 

Mais  en  attendant  le  jour  où  le  droit  d'entrée  et  l'octroi  doivent  cesser 
de  fonctionner,  ce  ne  serait  certes  pas  se  montrer  trop  exigeant,  que  de 
demander  à  l'Etat,  à  titre  do  restitution,  l'abandon  des  produits  de  ce 
droit  d'entrée  au  produit  des  villes  pendant  toute  la  période  de  transi- 
tion dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Pendant  la  môme  période,  l'Etat  pourrait  encore  abandonner  aux 
villes  à  octroi,  toujours  à  titre  de  restitution,  une  partie  des  droits  de 
poste  et  des  droits  sur  les  tabacs,  perçus  dans  le  périmètre  de  ces  villes. 
En  ce  qui  touche  les  postes  et  les  tabacs,  on  pourrait  même  recherche^ 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'abandonner  aux  communes,  d'une  manière 
permanente,  une  partie  notable  de  leurs  produite.  Car  en  principe, 
l'Etat  ne  doit  être  entrepreneur  d'aucune.industrie,  en  vue  d*un  bénéfice 
quelconque;  il  agit  dans  l'intérêt  de  tou^,  et  il  ne  doit  recevoir^  sous 
fonne  d^'iio^ô^,  qu^une  rétribution  calculée  strictement  suivant  les  ser- 
vices qu'il  rend. 

Les  ressources  que  les  communes  pourraient  obtenir,  en  raison  de  ces 
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divers  abandons,  vien  iraient  s'aj-^uter  aa  premier  f*»nds  produit  par  d-^: 
économies  dans  les  d  p^^nses,  et  les  ojnimuacs  seraient  ainsi  à  mèn:'. 
pendant  la  période  de  transition,  fiaoï^rlir  la  presque  totalité  de  leur? 
dettes. 

Une  fois  la  période  de  transition  expîr'e  et  les  octrois  snpprinns,  *! 
est  certain  que,  que!  ^ue  r^.i action  que  les  vili»^  fassent  sabir  à  Itur? 
dépenses,  elles  n'en  devront  j-^iSni-tiassecS-erdes  nps&rcrces  paor  î^l-' 
les  d«^penses  d'cne  ulili:.-  g^n'ra!o  et  ir.-v-r.testûlle. 

M.  Ban^sTEAU  vocarait  f^e,  i-rar  f»."r**  f^^?  à  c"s  d-'Denses,   les  v''.'-* 

A  •    a  * 

eussent  recours  à  un  ::  .^^t  unique  qui  pr^:^drait  le  nom  d'imtpU  ca- 
wmm^ 

Il  est  incon'estable  que  les  pr^-pri-lés,  qu'e''»^  soient  reprétsen*-^ 
par  les  pn^;  r^tîaires  eux-cèmes  au  par  leurs  locataires,  protiient  d '-> 
manière  permanente  de  t.>utes  les  drpenses  qui  se  font  dans  une  vil  • 
Chaque  prrpri^té  a  dr-sc  une  valeur  l-vatlve  dauta:::  plus  praiiC'. 
quVIie  met  plus  à  même  ceux  qui  Toccupenî.  à  un  tiire  qa^^îcc-n^e.  :- 
jouir  des  avantages  généraux  que  les  vir.»-s  pr^rurenî  à  leurs  bab:taz*>. 
Cela  est  si  vrai  que,  quand  une  \:'.le  exécute  «ies  travaux  un  peu  ii::!»"- 
tanis  sur  un  point  de  son  territoire*,  imm-diatemenî  les  i!îais»:ns  vvisii-^ 
acquièrent  une  plus  grande  \^our  en  rais«>n  directe  de  leur  rarprv-:î- 
ment  du  point  où  se  f:nt  les  travaux. 

Toutes  les  propriétés  situê^es  dans  le  terrivire  de  la  ville  devrs'-:: 
donc  être  estimées  suivant  leur  valeur  de  location,  et  devraie-;  c,. -:-- 
buer  aux  cnarges  de  la  ville,  dans  la  pr-^:or:i:n  mrme  de  cette  vil-  -- 
sa::f  au  k-cataire  et  au  prv^pri'*:a:re  à  s'entendre  sur  la  manière  -:  -. 
l'imptjt  sera  r-r^arti entre  eux. 

11  ne  faudra::  f»as  d'ailleurs  que  Tmfdf  tommmMMl  se  o:.nf:-d?t  c  .  --• 
iT-i-iIère  queîcf-nque  ave:  les  im>lts  perdus  au  pre£t  de  TL^a:  .«  :: 
d-:.irtemont  ;  il  d- \Ta't  f:re  per,"j  à  p «atI  .  à  lilie  d'a^nts  rr  .' - 
c:;^ux. 

L'immonde  avin:i::e  de  ce  s^-siénie  srrait  tu:  c'ab  ri  la  clar^r-   '":- 

exactem-n:  ce  ijuil  ô  .:  i.^.er.  C*n  su?,  ose  eue  les  c-.i»rns.-^  de  la 

A  a       «  -   ^  a  A 

s'rlr%en:  inn-e-!îrr.  *-:  à  un  rrillirn  de  frar.:s,  et  c-e  dun  autr?  r.      • 
valeur  de  l-«ra:::n  ce  t.. -tes  les  rrjrri-trs  s»::t  de  \ir:zt  mill-ns    ~    ' 
ce  cis,  chap-e  i:*- jrl-  >  serai:  d>nc  assuj-::::eà  r:ni7.:c  ccnnu^ial  t*  .' 
t*   vingtième  de  s.."  rw-nu.  Le  prrrirtÂirv  d'un  a:  lorscn:-*-:  esc_i: 
c:zLi:ie  a^  int  une  valeur  de  lx^:::n  de  mille  fran^rs  ..u  l-e  i.ca^air*:  . 
cec  azr*arteme-:  si  c'a::^  le  Liil  :î  a  pris  charge  de  c-:-:  izip.l:    si--. 
d  -:  inn-ilitemen:   t---  sjiT.arî  -i.  c.ntrtuti.n  diz:::s  1 


t--  *"•  :-:-T-ir-:e  frin^s. 


On  T-:-:  i  .Jiuen::rl  s  ci:  1 ->:-=.  t.:!-1i  :l»r:£  e;  la  sinrl>r--»  zz  — - 
It  :.e  :.  .::    r:r.-:5;-:i:  -.±5  r^  ::.-. 
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Si  le  conseil  municipal  voulait  entreprendre  des  travaux  exceptionnels, 
en  dehors  des  dépenses  habituelles  du  budget ,  chaque  contribuable, 
connaissant  à  Pavance  la  part  pour  laquelle  il  doit  contribuer  dans  le 
payement  de  ces  travaux,  serait  toujours  éclairé  sur  la  question  de 
savoir  si  les  charges  nouvelles  qu'on  veut  lui  imposer  seraient  bien 
compensées  par  Futilité  des  travaux  entrepris. 

Si  les  villes  n'avaient  à  leur  disposition  que  des  impôts  directs,  jamais 
les  administrations  municipales  n'oseraient  entreprendre  des  travaux  et 
se  jeter  dans  des  dépenses  que  l'opinion  publique  ne  ratifierait  pas. 

Les  octrois  sont  non-seulement  injustes,  mais  ils  ont  en  outre,  comme 
les  dépôts  indirects,  l'immense  inconvénient  de  se  glisser  dans  la  poche 
du  contribuable  presque  à  son  insu.  L'argent  qu'on  prend  ainsi  n'en  est 
pas  moins  pris,  mais  le  contribuable  ne  voit  pas  ce  qu'on  lui  prend,  et  il 
ne  peut  faire  ce  travail  de  comparaison  si  important  entre  les  charges  de 
l'impôt  et  les  avantages  des  dépenses  que  l'impôt  est  destiné  à  payer. 

Dans  les  pays  libres  et  démocratiques,  il  faut  que  chaque  contribuable 
connaisse  clairement  et  complètement  ses  charges,  afin  que  l'impôt  soit 
toujours  consenti  librement  et  en  parfaite  connaissance  de  son  emploi, 

MM.  Maillard  et  Picot  de  Plédran  déclarent  qu'ils  reconnaissent  ce 
système  d'impôts  comme  fort  équitable,  mais  qu'il  ne  leur  paraît  appli- 
cable que  dans  les  grandes  villes. 

Le  Secrétaire^  Le  Président, 

H.  Bruneteau.  Baron  de  Girardot. 


NOUVELLE  LOI  SUR  LA  PROROGATION  DES  ÉCHÉANCES 
DES  EFFETS  DE  COMMERCE. 

Article  i«'.  Le  délai  de  sept  mois  accordé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
40  mars  1871  (1)  pour  protester  les  effets  de  commerce  échus  du  13  août 
au  12  novembre  1870,  est  prolongé  de  quatre  mois,  lesdits  effets  deve- 
nant ainsi  exigibles,  date  pour  date,  du  13  juillet  au  12  octobre  1871. 

Les  eifets  échus  du  13  novembre  1870  au  12  juillet  prochain  seront 
exigibles,  date  pour  date,  du  13  octobre  au  12  novembre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  effets  payables 
dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  communes  de  Sèvres, 
Meudon  et  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  et  créés  antérieurement  au  31  mai 
dernier. 

Pour  les  effets  créésdepuis  le  31  mai,  échus  déjà  ou  venant  à  échéance 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  le  numéro  de  mai,  t.  XXII,  p.  282, 
et  un  article  sur  cette  question  dans  le  numéro  de  juin,  t.  XXII,  p.  402. 
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avant  h  promulgation,  le  protêt  sera  fait  dans  ïes  cinq  jooFSr  de  la  pro- 
mulgation. 

Art.  2.  Dans  les  vingt  jours  qui  suhrônfr  ht  jWoiîmlgtttitoH  ^  le  p««é^- 
sewte  loi,  les- porteurs  d'effets  dont  féehéaildé  priitlitive  séraîÉ  airtêrteur^ 
à  cette  promulgation  devront  avertir  leurs  débiteurs  des  engagemebt» 
qu'ils  ont  à  remplir. 

Le  môme  avis  sera  donné  aux  échéances  postérieures  à  la  promulga- 
tion et  dans  les  cinq  jours. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  prévaloir  des  délais  accordés  pour  le 
protêt  par  la  présente  loi. 

L'avertissement  donné  par  le  créancier  et  la  réponse  du  débiteur 
seront  constatés  par  le  visa  du  débiteur  lors  de  la  présentation,  on,  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  par  huissier,  sans  droit  d'enregistrement, 
aux  frais  du  débiteur. 

Le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné  cet  avertissement  ne  pourra  exiger 
les  intérêts  depuis  le  IS  juillet  prochain. 

Art  3.  Par  dérogation  à  l'article  162  du  code  de  commerce,  et  jusqu'au 
30  novembre  1871,  le  délai  accordé  au  porteur  pour  faire  constater  par 
un  protêt  le  refus  de  payement  sera  de  dix  jours. 

Les  délais  de  dénonciation  et  de  poursuites  fixés  par  le  droit  commun 
courront  du  jour  du  protêt. 

Art.  4.  Tous  les  actes  conservant  les  recours  pour  les  effets  de  com- 
merce protestes  antérieurement  ou  postérieurdment  à  la  loi  du  13  août 
1870,  pourront  être  faits  utilement  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  porteurs  de  traites  ou  lettres  de  change  tirées  seît  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  joura^  mois. ou  uaancea  de  vue,  qui,  depuis  le 
13  août  1870,  ne  les  auraient  pas  présentées  en  temps  et  lieu  voulus, 
seront  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  100  du  Gode  de 
commerce,  à  la  charge  d*exiger  le  payement  ou  Tacoeptation  desdits 
effbts  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aug^ 
meoté  du  délai  légal'  des  distances. 

Art.  6.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pourra,  pendant  le  cours 
de  Tannée  1871,  accordt)r  aux  obligêB  des  délais  modérés  confônnêmeat 
à  rartiôle  1244  du  Gode  civil. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Vârsailks,  le  4  juillet  1871. 
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CORRESPONDANCE 


LES  NOUVEAUX  IMPOTS.  —  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

Monsieur  le  rédacteur,  le  projet  présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  pour 
rétablissement  de  nouveaux  impôts  soulève  de  nombreuses  critiques. 
Nous  n'insisterons  que  sur  une  seule,  non  pas  que  toutes  les  autres 
nous  paraissent  mal  fondées,  mais  nous  pensons  qu'il  faut  tenir  compte 
des  graves  embarras  du  gouvernement,  de  l'urgence  des  besoins,  et 
surtout  des  difficultés  qu'éprouverait  la  commission  du  budget,  pour 
improviser  un  nouveau  projet  en  opposition  avec  celui  du  ministre. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  comme  tout  à  fait  inadmissible 
une  des  dispositions  du  projet  ministériel.  Tout  le  monde  comprend 
que  nous  voulons  parler  de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Il  y  a  là 
un  véritable  barbarisme  économique.  Taxer  la  matière  première,  c'est 
la  rcncbérir  et  par  suite  la  rendre  plus  rare,  ou,  en  d'autres  termes, 
couper  les  vivres  à  l'industrie.  Le  gouvernement  va  ainsi  contre  son  but, 
qri  serait  de  favoriser  le  développement  de  la  production  nationale;  il 
l'entrave  au  contraire  et  l'atteint  dans  ses  sources. 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  financier  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mière amènera  de  graves  mécomptes.  Le  droit  d'entrée  sera,  en  effet, 
compensé  par  des  drawhacks,  et  Dieu  sait  à  quelles  sommes  monteront 
ces  drawbacks,  et  à  quels  abus  ils  donneront  lieu. 

Enfin,  rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver  un  équivalent,  et  de  rem- 
placer par  une  perception  assurée  ce  malheureux  impôt  que  l'industrie 
repousse  avec  effroi. 

Le  gouvernement  ne  demande  rien  à  la  propriété  foncière,  et  il  a  rai- 
son ;  elle  paye  déjà,  en  moyenne,  au  moins  iO  0/0  de  son  revenu,  mais 
une  grande  partie  de  la  propriété  mobilière  échappe  à  l'impôt,  et  celle 
qui  est  taxée  paye  tout  au  plus  3  0/0  du  revenu.  Pourquoi  ne  porterait- 
on  pas  la  taxe  à  6  0/0?  La  charge  ne  serait  point  excessive.  Je  prend?  pour 
exemple  les  obligations  de  chemins  de  fer.  Le  coupon  semestriel,  frappé 
d'une  taxe  de  6  0/0,  avec  décime  en  sus,  se  trouverait  réduit  à  7  francs. 
Ce  ne  serait  point  demander  aux  porteurs  un  trop  lourd  sacrifice,  et  la 
perception  de  l'impôt  n'entraînerait  aucun  frais. 

On  évalue  à  3  milliards,  approximativement,  le  total  des  revenus  mo- 
biliers^  A  la  vérité,  une  partie  de  œsvaleurs  échapper^  toigours  à-l'im** 
pôl,  et  il  sera  probablement  bien  difficile  d'atteindre  les  valeurs  étran- 
gères.  Ne  comptons  donc  que  ces  2  milliards)  et  supposons  les  frappés 
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d'une  taxe  supplémentaire  de  3  0/0  seulement.  On  en  tirera  immédia- 
tement 60  millions,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le  Trésor  ne  peut  at- 
tendre de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 
Agréez,  etc.  LéOK. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


REL'NION  DU  o  JUILLET  1871. 


Discussion  :  Sur  les  mesures  financières  proposées  par  le  gouvernement 
français  pour  équilibrer  Je  budget,  —  la  fortune  de  la  France  eiPimpôt 
sur  le  revenu. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Martial  Chevalier,  ancien  consul  général,  et  M.  Ch. 
Ropiquet,  publiciste  financier;  et  à  laquelle  assistaient  en  qualité 
de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  M.  P.  Cadet,  inspec- 
teur des  écoles  primaires  à  Paris,  et  M.  Henry  Fould,  négociant. 
M.  A.  Courtois  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Benard  rappelle  à 
la  réunion  que,  pendant  tout  le  temps  du  siège,  ainsi  que  pendant  la 
Commune,  ceux  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  qui 
étaient  restés  h  Paris  ont  continué  à  se  réunir  chaque  mois  comme 
par  le  passé.  Pendant  le  siège,  les  réunions  ont  eu  lieu  dans  les  bu- 
reaux du  Journal  des  Économistes.  Depuis  la  fin  du  siège  et  pen- 
dant la  Commune,  les  réunions  se  sont  tenues  au  Grand-Hôtel,  sauf 
en  mai ,  quand  la  terreur  commençait  à  peser  sur  Paris.  Trois 
membres  seulement  se  sont  réunis  cette  fois  :  MM.  André  Cochut, 
Joseph  Gamier  et  Benard. 

La  réunion  prend  pour  sujet  de  discussion  la  question  suivante  : 

DES  MESURES  FINANCIÈRES  PROPOSÉES  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAISjPOUR  ÉQUILIBRER  LE  BUDGET. 

M.  Benard  qui  prend  le  premier  la  parole  fait  d'abord  remar- 
quer que  les  propositions  de  M.  Pouyer-Quertier  doivent  être  étu- 
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diées  à  plusieurs  points  de  vue  :  il  y  a  là  des  questions  économi- 
ques, financières  et  agricoles. 

Bien  que  les  auteurs  de  ces  divers  projets  se  soient  défendus 
et  se  défendent  encore  de  vouloir  faire  de  la  protection,  il  est  in- 
contestable qu'elle  résultera  mathématiquement  des  droits  élevés 
imposés  soit  sur  les  marchandises,  soit  sur  leur  transport.  On  pro- 
pose, par  exemple,  de  prélever  un  droit  de  1  franc  par  tonneau  sur 
tout  navire  français  ou  étranger  venant  d'ailleurs  que  d'un  port 
français.  Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  droit  de  tonnage  sur  les 
houilles?  N'est-il  pas  évident  que  toutes  celles  qui  seront  impor- 
tées par  mer  seront  renchéries  de  1  franc  par  tonne?  Comment  donc 
empôchera-t-on  les  mines  d'Anzin,  de  Blanzy,  etc.,  de  profiter  de 
cette  élévation  de  prix?  Les  usines  dont  les  houilles  entrent  par 
terre  et  celles  qui  en  emploient  venant  par  mer  ne  seront-elles  pas 
sur  un  pied  d'inégalité? 

M.  Benard,  passant  à  Bordeaux  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  eut  la 
chance  de  dtner  un  jour  assez  près  d'un  groupe  de  quatre  députés. 
L'un  d'eux,  un  sémillant  petit  marquis,  arriva  auprès  de  ses  col- 
lègues en  leur  annonçant  à  haute  voix  et  d'un  air  joyeux  qu'il  ve- 
nait d'étudier  le  tableau  des  douanes,  que  nous  importions  chaque 
année  pour  70  à  80  millions  de  bois  étrangers  qui  ne  versaient  au 
Trésor  que  4  à  500,000  francs,  et  qu'il  fallait  que  cela  rapportât  15 
ou  16  millions!  Le  marquis,  on  le  voit,  n'y  allait  pas  de  main 
morte;  mais  pourquoi  n'expliqua-t-il  pas  le  moyen  dont  il  faudrait 
user  pour  que  les  coupes  de  ses  forêts  ne  bénéficiassent  pas  des 
âO  0/0  d'augmentation  que  pareil  droit  sur  les  bois  étrangers  leur 
assurerait  incontestablement? 

Et  voyez,  ajoute  M.  Benard,  comme  le  système  est  mal  combiné 
et  comme  la  protection  se  dévore  elle-même!  Quelle  chance  res- 
tera-t-il  aux  forges  au  bois  quand  ce  combustible  sera  renchéri  de 
20  0/0? 

Le  système  aura  pour  elTet,  M.  Benard  tient  à  le  constater  dès 
aujourd'hui,  d'achever  la  ruine  des  petites  filatures  do  la  Basse- 
Normandie  au  profit  des  grands  établissements  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Placées  dans  des  conditions  d'infériorité  presque  irrémé- 
diables, ces  filatures  auraient  eu  besoin  d'un  accroissement  de 
liberté  et  de  bon  marché;  au  lieu  de  cela,  on  va  les  obliger  à  payer 
plus  cher  leurs  matières  premières,  leurs  houilles,  leurs  machines, 
leurs  salaires.  Gomment  résisteront-elles  à  la  concurrence  des 
grandes  filatures  du  Nord  et  des  vallées  rouennaises? 

Au  point  de  vue  financier,  M.  Benard  est  convaincu  que  le  pays 
aurait  pu,  pour  se  débarrasser  plus  vite  des  Prussiens  et  donner  la 
plus  grande  extension  possible  à  la  production,  faire  un  appel  au 
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lapitid.  Dasis  ranci^ne  inonarchie,  on  n'avait  pas  rhabHude  d^m- 
prunter;  quand  survenaient  des  événements  majeurs,  des  calami- 
tés, OB  prélevait  un  impôt  sur  le  capital  et  on  versait  les  sommes 
nécessaires. 

D'après  les  recherches  faites  par  M.  Ciourtois,  si  compétent  m 
ce»  matières,  Paris  a  pu,  en  1«68  et  1869,  prêter  aux  étrangers 
3  milliards  chaque  année  (4).  Les  souscriptions  aux  entreprises  fran- 
^ses  se  sont  élevées  à  1  milliard  par  an.  A  ces  3  milliards  annu^ 
il  faut  ajouter  4  fnilliard  de  petites  souscriptions  dans  les  départe- 
ments et  au  moins  un  autre  milliard  employé  à  de  nouvelles  entre- 
prises, à  des  améliorations,  à  des  augmentations  et  au  perfection- 
nement comme  à  l'extension  d'une  foule  d'affaires  agricoles, 
industrielles,  maritimes,  minières,  artistiques,  etc.  Ces  5  à  6  mil- 
liards employés  chaque  année  ne  peuvent  être  que  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation;  c'est  l'épargne  annuelle  de  la 
France.  Pourquoi,  pendant  cinq  ans,  n'avoir  pas  demandé  à  cette 
épargne  4  milliard  par  an?  Pour  économiser  annuellement  cette 
somme,  M.  Benard  calcule  que  le  capital  mobilier  et  immobilier  de 
toute  nature  et  de  toutes  sortes  doit  s'élever  à  300  milliards  :  on 
voit  que  les  payements  aux  Prussiens  auraient  à  peine  entamé  ce 
riche  morceau,  tandis  qu'une  fois  les  5  milliards  empruntés,  il 
faudra  en  payer  les  intérêts  à  perpétuité! 

On  a  dit  que  les  2  milliards  prêtés  chaque  année  à  l'étranger  pro- 
venaient de  placements  faits  sur  les  valeurs  étrangères,  qui  unis- 
saient par  se  classer  dans  les  pays  emprunteurs.  A  cela  on  peut 
répondre  que  les  valeurs  françaises  souscrites  par  les  étrangers 
viennent  se  classer  pareillement  en  France.  M.  Benard  croit  qu'il  y 
a  compensation.  Toutefois,  le  mouvement  internationnal  des  va- 
leurs est  encore  peu  connu;  et  il  n'est  guère  possible  d'établir  la  sta- 
tistique des  entrées  et  des  sorties;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que,  si  les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  les  valeurs 
doivent  s'échanger  ou  contre  produits  ou  contre  valeurs,  les  sorties 
et  les  entrées  doivent  se  balancer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'arrêter 
à  cette  objection. 

Un  savant  économiste  anglais,  M.  James  Stirling,  a  écrit  à 
M.  Benard  que  son  exposé  des  ressources  de  la  France  (4)  pré- 
sentait cet  étrange  résultat  que  les  économies  annuelles  de  la 
France  seraient  le  double  de  celles  de  l'Angleterre!  M.  Benard  fait 
observer  à  cette  occasion  que  tous  les  aperçus  donnés  sur  cette 


(4)  Voir  Im  Financée  de  ia  France  dé  i  814  d  1870,  n»  de  février,  XXI,  196, 
(4)  Voir  le  n^  du  1»  mai  1871  :  Les  dnq  fnilliards. 
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question,  tant  en  France  qa*èn  Ânglete^e,  remontent  h  ^élffù^^ 
années  en  ai^riëre)  et  que  chaque  année,  grAce  au  dévelop^^ement  49 
l'industrie,  au  petfectionnement  de  ragricaltm>e,  à  l'extension  dal 
voies  de  communication  et  à  Faugmentation  croissante  du  capital 
en  activité,  le  surplus  de  la  production  sur  la  consommation  â'ao» 
croit  dans  une  rapide  proportion.  Les  traités  de  eommeroa 
ont,  en  outre,  contribué  à  accroître,  dans  une  très-large >  m^ 
sure,  la  production  et  l'épargne.  Nos  hommes  d'État  auraient  dû 
reconnaître  que  la  liberté  avait  multiplié  nos  ressources,  et  que, 
quand  il  s'agissait  de  faire  des  appels  considérables  à  l'épargne,  il 
fallait,  de  toute  nécessité,  permettre  ft  chacun  de  produire  en  toute 
liberté. 

Passant  au  point  de  vue  social  de  la  question,  M.  Benard  re* 
grette  que  nos  financiers  n'aient  pas  vu  que  le  système  présent^ 
par  M.  Pouyer-Quertier  ne  pouvait  avoir  d'autre  r^ultat  que  d'ao» 
croître  encore  l'écart  qui  existe  entre  la  richesse  du  riche  et  la  mi- 
sère du  pauvre.  On  va  imposer  tout  ce  que  l'homme  consomme^ 
sauf  le  pain  et  la  viande;  mais,  il  y  a  longtemps  qu'on  le  dit,  \m 
homme  riche  de  300,000  francs  de  rente  ne  boit  pas  300  fois  plus 
de  vin  que  celui  qui  ne  possède  que  i,000  francs  de  rente. 

Une  des  causes  du  succès  éphémère  de  la  CSommune  a  été  très<* 
certainement  le  sentiment  d'envie  qui  anime  les  classes  déshéritées 
de  la  fortune  à  rencontre  de  celles  auxquelles  la  fortune  a  souri. 
Le  système  proposé  aura  pour  effet  d'accroître  encore  ce  sentiment 
d'envie,  et  après  quelques  années  de  calme  relatif,  nous  serons 
condamnés  à  être  témoins  et  victimes  d'une  nouvelle  explosioni 
pire  peut-^tre  que  la  dernière,  car  le  nombre  des  malheureux  b« 
sera  accru. 

M.  Paul  Leroy-BeauUeu  trouve  qu'il  y  a  un  optimisme  très^ 
exagéré  et  qui  peut  être  dangereux  dans  les  chiffres  qui  ont  été 
fournis  par  M.  Benard.  Bien  loin  que  la  fortune  de  la  Franed 
soit  de  300  milliards,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  la  porter 
à  plus  de  140  milliards.  Des  évaluations  officielles  diverses  ont 
été  faites  sous  l'Empire  avec  un  soin  consciencieux.  Le  dernier 
de  ces  relevés  portait  le  revenu  de  la  propriété  foncière  à  3  mil^^ 
liards  200  millions  environ,  dont  il  fallait  défalquer  l'impôt ,  ce 
qui  ramenait  le  revenu  du  sol  à  3  milliards  nets  au  plus  :  c'est 
asëez  dire  que ,  capitalisée  h  3  0/0,  la  richesse  immobilière  dt 
la  France  ne  devrait  guère  dépasser  alors  iOO  milliards.  Le  chif- 
fre de  l'impôt  foncier  vient  encore  confirmer  ces  données  :  il 
était  en  efTet  dans  ces  dernières  années,  y  compris  les  centimes 
additionnels,  de  300  millions  environ.  Or,  tout  le  monde  sait 
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qu'en  moyenne  Timpôt  foncier  prélève  bien  le  dixième  du  re-  [ 
venu.  Ainsi,  il  faut  fixer  à  100  milliards  la  richesse  immobilière. 
Il  est  difficile  de  croire  que  la  fortune  mobilière,  qui  est  Taccessoire, 
soit  deux  fois  plus  considérable  que  le  principal.  Mais,  pour  l'éva- 
luation de  cette  seconde  partie  de  la  fortune  française,  nous  ne 
sommes  pas  complètement  réduits  aux  conjectures.  L'on  a  fait  bien 
des  fois  le  calcul  du  capital  que  représentait  Tenserable  des  valeurs 
négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  c'est-à-dire  les  rentes  d'État,  les 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  des  grandes  compagnies 
de  banque,  de  mines  et  d'industrie  :  jamais  l'on  n'a  porté  ce  chiffre 
au-dessus  de  25  milliards  :  encore  doit-on  dire  que  ce  calcul  com- 
prendrait» notre  dette  publique  comme  une  richesse  nationale,  ce 
qui  serait  un  singulier  point  de  vue.  Enfin ,  si  Ton  voulait  compter 
les  broches,  les  métiers  de  l'industrie  textile,  les  hauts-fourneaux 
et  tout  le  matériel  de  la  grande  industrie  sous  toutes  ses  formes, 
y  compris  les  approvisionnements  et  les  espèces  métalliques,  l'on 
verrait  que  25  milliards  est  un  beau  chiffre ,  qui  n'est  pas  dépassé 
par  tous  ces  éléments  de  richesse.  De  toutes  ces  considérations,  il 
résulte  que  la  richesse  de  la  France  ne  doit  pas  être  portée  à  plus 
de  150  milliards  :  s'il  y  avait  eu  avant  la  guerre  quelque  excédant 
à  ce  chiffre,  l'on  devrait  le  défalquer  pour  faire  compensation  à  la 
richesse  perdue  pour  nous  des  trois  départements  conquis,  et  aux 
ravages  et  destructions  qu'une  grande  partie  de  notre  territoire  a 
éprouvés. 

Les  calculs  de  M.  Benard  sur  l'épargne  de  la  France  ne  paraissent 
pas  mieux  fondés  que  ses  calculs  sur  le  capital.  Il  tire  des  conclusions 
très-inexactes  des  chiffres  donnés  par  M.  Courtois,  dans  le  Journal 
des  Économistes  de  février  1871.  Le  relevé  des  opérations  financières 
contractées  en  France  en  1869,  —  c'est-à-dire  l'ensemble  de  toutes 
les  émissions  d'actions,  d'obligations,  d'emprunts  de  villes  ou 
d'États,  dont  les  titres  ont  été  pendant  cette  année  offerts  au  public 
français,  s'élève  bien  à  805  millions  pour  nos  valeurs  nationales, 
et  à  1,239  millions  pour  les  valeurs  étrangères,  ce  qui  fait  un  total 
de  2  milliards  44  millions.  Mais  il  y  a  une  importante  dictinction 
à  faire  :  l'on  peut  considérer,  en  général,  la  presque  totalité  des 
valeurs  françaises  émises  en  France,  comme  étant  souscrite  par 
des  Français  :  il  est  impossible  d'avoir  la  même  opinion  sur  les 
valeurs  étrangères.  Il  est  bien  évident  que,  quand  les  gouverne- 
ments turc,  russe,  espagnol  ou  péruvien,  émettent  des  emprunts 
dont  l'importance  varie  de  170  à  340  millions,  alors  même  que  la 
souscription  est  ouverte  en  France,  la  totalité  des  titres  n'est  pas 
pas  prise  par  des  Français  :  les  étrangers  et  surtout  les  nationaux 
des  pays  qui  empruntent,  prennent  une  grande  part  dos  souscrip- 
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lions.  Quelle  est  la  portion  qui  est  souscrite  par  le  public  français? 
Esïrce  le  tiers,  est-ce  la  moitié?  C'est  aller  bien  loin  que  de  supposer 
que  cette  portion  est  des  3  cinquièmes.  Mais  alors  Tensemble  des 
nouvelles  valeurs  souscrites  chaque  année  par  les  Français  ne  dé- 
passerait pas  i,D00  millions. 

C'est  aussi  à  ce  chiffre  que  les  flnanciers  les  plus  expérimentés 
s'arrêtent.  Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  l'épargne  foncière. 
M.  Leroy-Beaulieu  opine  que  Ton  ne  peut  pas  porter  l'épargne 
foncière  annuelle  à  plus  du  dixième  du  revenu  français,  soit  à 
300  millions.  Beaucoup  de  propriétaires,  en  effet,  ne  font  pas  d'a- 
méliorations, quelques-uns  détériorent  leurs  terres;  beaucoup 
d'autres  gaspillent  de  l'argent  en  tentatives,  mal  inspirées  ou  mal 
conduites,  qui  n'augmentent  pas  le  capital  foncier  en  proportion 
des  frais.  Quant  à  l'épargne  annuelle  qui  se  porte  sur  l'industrie, 
si  on  la  suppose  de  200  millions,  l'on  ne  sera  guère  au-dessous  de 
la  vérité.  En  résumé,  i  ,500  millions  pour  l'épargne  annuelle  réa- 
liséft  en  placement  de  valeurs  de  bourse,  300  millions  pour  l'épar- 
gne annuelle  incorporée  au  sol,  200  millions  pour  l'épargne  an- 
nuelle consacrée  aux  constructions  industrielles  ou  à  l'outillage, 
cela  fait  en  tout  2  milliards.  Un  capital  de  150  milliards,  une  épar- 
gne annuelle  de  2  milliards,  ce  sont  là  des  chiffres  dont  la  France 
a  le  droit  d'être  flère,  et  qu'il  n'est  nullement  besoin  d'exagérer. 


:.  Villiaumé  croit  aussi  que  M.  Benard  exagère  de  plus  du  double 
la  richesse  de  la  France,  en  l'évaluant  à  300  milliards.  Cela  ferait 
32,000  fr.  par  famille  de  quatre  personnes.  Or,  il  y  a  en  France 
plus  de  5  millions  d'indigents,  et  de  12  millions  d'habitants  qui 
n'ont  pas  toujours  même  l'indispensable.  Les  calculs  les  plus 
exacts,  faits  en  1847,  estimaient  à  100  milliards  toutes  les  pro- 
priétés immobilières,  et  ce  chiffre  n'a  certes  pas  augmenté,  car  les 
terres  ont  été  plus  mal  cultivées  sous  l'Empire  que  sous  le  règne 
d(»  Louis-Philippe.  La  plus-value  des  bâtiments  compense  à  peine 
la  moins- value  des  terres.  Quant  aux  propriétés  mobilières,  c'est-à- 
dire  l'argent,  les  valeurs  incorporelles  les  meubles,  bijoux,  etc., 
elles  ne  s'élevaient  pas,  en  1869,  à  50  milliards.  Mais  comme  la 
guerre  récente  a  coûté  à  la  France  plus  de  20  milliards,  il  faut  en 
conclure  que  la  richesse  nationale  atteint  à  peine  le  chiffre  de 
130  milliards.  Les  souscriptions  aux  emprunts  et  aux  compagnies 
diverses  ne  prouvent  nullement  la  richesse,  car  chacun  sait  que, 
lorsqu'on  prévoit  une  prime,  on  souscrit  pour  le  quintuple  ou  le 
décuple  de  la  somme  que  l'on  y  peut  consacrer. 

Abordant  la  question  des  nouveaux  impôts,  M.  Villiaumé  est 
d'avis  que  roccnsion  se  présentait  de  faire  de  grandes  réformes;  que 
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Thistoire  démontre  qu'après  de  grands  malheurs,  il  faut  réformer 
largement  les  abus,  sous  peine  de  voir  détruire  la  nation.  Or,  il 
fallait  imposer  largement  et  progressivement  les  valeurs  mobi- 
lières et  somptuaires  qui  attestent  le  superflu ,  et  dégrever  les 
pauvres.  Or,  le  prqjet  de  loi  n'y  tend  nullement,  quelles  que 
soient  les  bonnes  intentions  de  son  auteur.  Il  fallait  surtout  ne  pas 
faire  tomber  l'impôt  sur  les  immeubles  hypothéqués,  car  c'est  une 
criante  iniquité  signalée  depuis  longtemps,  mais  en  vain.  L'ora- 
teur cite  quelques  "exemples  qui  démontrent  que  des  gens  qui  ont 
50,000  fr.  de  revenu  oisif  ne  payent  pas  davantage  que  d'autres 
qui  n'en  ont  pas  3,000 ,  et  qui  sont  môme  obligés  de  les  gagner 
par  un  travail  assidu  ;  puis  il  exprime  l'appréhension  que  le  projet 
de  loi  ne  tarisse  bientôt  les  sources  do  la  richesse  nationale.  Il 
conclut  en  émettant  le  vœu  de  voir  étudier  le  système  général 
d'impôt  véritablement  proportionnel  et  progressif,  portant  tout 
h  la  fois  sur  le  capital  et  sur  le  revenu ,  qu'il  a  exposé  dans  son 
Nouveau  Traité  d'économie  politique^  et  dont  la  plupart  de  ses  col- 
lègues ont  connaissance. 

M.  le  Président  dit  que  la  pi'ésence  d'un  membre  de  la  Société 
des  Économistes  versé  dans  la  science  de  l'impôt,  et  qui  a  longtemps 
présidé  le  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  lui  paraît  autoriser 
une  invitation  adressée  à  M.  de  Parieu,  pour  qu'il  veuille  bien  com- 
muniquer à  la  Société  sa  manière  de  voir  sur  l'objet  la  discussion. 
Cette  proposition  est  appuyée,  et  M.  Clément  Juglar  déclare  qu'il 
désire  céder  son  tour  de  parole  à  M.  de  Parieu,  s'il  veut  bien  répon- 
dre àl'invitation  de  l'honorable  président  de  la  réunion. 

M.  de  Parieu,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  président,  ré- 
clame l'autorisation  de  s'exprimer  brièvement  et  avec  une  certaine 
réserve  sur  les  questions  posées. 

Il  sait  combien  los  besoins  publics  sont  graves  et  combien  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir,  combien  aussi  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  a  eu  peu  fie  temps  pour  mûrir  un  système  de  recettes  nou- 
velles. Cependant  le^  intérêts  du  pays  ne  doivent  pas  souffrir  de  cette 
circonstance  :  le  pîiys  a  droit  de  ne  payer  l'impôt  que  sous  la  forme 
la  plus  rationnelle  et  d'après  les  principes  les  plus  justes. 

11  faut  bien  en  convenir,  dit  M.  de  Parieu,  sans  exaçérer  les  ten- 
dances dQ  l'esprit  de  corps,  les  économistes  français  ne  doivent 
guère  de  reconnaissance  à  l'honorable  ministre  des  finances.  Le  pro- 
jet présenté  à  rAsseml)lée  nationale  respire  moins  le  dédain  de 
l'économie  politique  qu'une  sorte  de  méconnaissance  décidée  des 
tpndancps  qui  ont  dirigé  la  plupart  des  grands  financiers  modernes. 
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Ulie  sorte  de  précipitation  se  montre  aussi  à  première  vue  pour 
les  lecteurs  attentifs  de  ce  projet,  comme  ayant  dominé  les  rédac- 
teurs de  ce  programme  fiscal. 

Au  fond ,  une  partie  du  projet  n'est,  passez-moi  le  mot  sani^ 
déroger  à  la  gravité  de  nos  préoccupations  d'intérêt  pul)lic,  que  la 
mobilisation  de  divers  projets  invalides  qui  stationnaient  depuis 
plusieurs  années  dans  les  cartons  administratifs. 

La  Société  d'Économie  politique  n'a  oublié  ni  les  proposition^ 
sur  TEnregist rement  et  sur  les  Assurances  portées,  il  y  a  quelque^ 
années,  au  Corps  législatif  qui  les  enterra,  ni  l'impôt  sur  le  papier 
et  sur  les  allumettes  dont  la  presse  étrangère  s'est  occupée  en  par- 
lant des  travaux  du  Conseil  d'État  du  second  empire.  L'honorablç 
M.  Stourm  avait  fait  notamment  sur  l'impôt  du  papier  des  recherche^ 
très-considérables,  comme  rapporteur  de  la  section  compétente  au 
Conseil  d'État. 

Ce  n'est  pas  condamner  tous  ces  projets  que  de  constater  qu'ils 
ont  été  rejetés  dans  d'autres  temps.  S'ils  ont  été  mis  au  rebut,  il3 
avaient  été  trouvés  dignes  d'être  étudiés.  Mais  enfin  ces  titres  di- 
vers se  compensent  un  peu  et  n'accusent  précisément  ni  une 
conception  générale  qui  ait  présidé  à  la  rédaction  d'une  loi  d'ensem- 
ble ni  une  vue  nouvelle  très-caractérisée.  Du  reste,  cela  est  aisé  à 
comprendre.  Les  gouvernements  sont  solidaires  sur  plus  d'un  point, 
et  plus  ils  ont  l'occasion  de  s'en  apercevoir,  plus  ils  apprennent , 
plus  ils  doivent  apprendre  à  respecter  leurs  prédécesseurs. 

Si  le  projet  semble  avoir  été  construit  avec  quelque  rapidité,  l'ex- 
posé des  motifs  ne  respire  pas  des  idées  b.'ancoup  plus  approfon- 
dies. Comment  se  fait-il  qu'il  atteste  le  désir  de  ne  pas  renchéririez 
conditions  de  la  vie  et  qu'un  impôt  atteigne  la  laine  si  nécessaire  ai; 
vêtement  sous  nos  climats?  Qu'est-ce  que  les  conditions  de  la  vie  si 
la  défense  contre  le  froid  n'en  fait  pas  partie  ? 

Cependant  apprécions  le  projet  sans  aucun  esprit  d'opposition 
préconçue. 

Il  renferme  des  dispositions  très-contestables  h  côté  d'autres 
très-susceptibles  d'être  adoptées. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  et  spécialement  sur  celles  qyî 
servent  aux  conditions  les  plus  indispensables  de  la  vie  paraît  inad- 
missible à  M.  de  Parieu,  pour  la  plus  grande  partie  tout  au  moins. 
Il  fait  de  fortes .  réserves  contre  certaines  dispositions  relatives  à 
l'enregistrement  et  en  outre  spécialement  sur  l'impôt  du  papier  et 
î^ur  les  droits  de  sortie. 

11  faudra ,  serable-t-il ,  que  la  commission  du  budget  étudie 
spécialement  l'effet  possible  des  dispositions  relatives  aux  baux. 
Qu'on  y  prenne  garde  I  II  peut  y  avoir  là  un  véritable  danger  poli^ 
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tique  à  intervenir  dans  toute  la  France,  dans  les  relations  entre  l** 
propriétaire  et  le  fermier  des  biens  ruraux. 

M.  de  Parieu  parle  ensuite  des  moyens  de  remplacement  pour 
ceux  des  impôts  proposés  que  la  discussion  de  la  commission  du 
budget  fera  probablement  rejeter. 

A  ses  yeux,  il  y  a  lieu  d'en  signaler  trois  à  étudier  et  qui  seraient 
favorables  au  développement  de  la  proportionnalité  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt,  principe  dont  Robert  Peel,  Gladstone  et  Ca- 
vour  ont  dans  notre  siècle  tenu  si  justement  compte. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  mobilier,  avec  telle  ou 
telle  forme  conciliée  avec  les  mœurs  françaises  et  avec  le  reste  de 
nos  impôts ,  s'impose  d'abord  à  l'attention.  Un  homme  d'État 
éminent  en  exagère  un  peu  trop  les  difficultés,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'un  impôt  de  ce  genre  diminuât  la  haine  des  diverses 
classes  de  citoyens  rappelée  par  M.  Benard.  Pourquoi  ne  pas  étu- 
dier cette  question  par  une  vaste  enquête,  dans  tous  les  cas,  pour 
une  année  ultérieure?  Et  à  ce  sujet  M.  de  Parieu  rappelle  qu'il  a 
composé  lui-même  quelques  travaux  sur  les  budgets  modernes  de 
divers  pays,  travaux  peut-être  propres  à  faciliter  et  féconder  cette 
enquête. 

Des  valeurs  mobilières  importantes  ne  sont  sujettes  à  aucun 
impôt  de  mutation.  On  transfère  100,000  francs  de  rente  à  meil- 
leur marché  que  le  moindre  objet  mobilier  vendu  aux  enchères.  Cela 
est-il  juste?  Il  y  a  eu  de  bonnes  réflexions  sur  cette  question  de  la 
mutation  entre  vifs  des  rentes  dans  le  dernier  numéro  d'une  publi- 
cation que  la  guerre  a  fait  disparaître,  la  Revue  contemporaine  du 
31  juillet  dernier.  Il  faut  sortir  d'un  respect  trop  superstitieux  sur 
certaines  questions.  Celle  de  l'impôt  sur  la  rente  à  la  transmission 
est  dans  ce  cas. 

B  L'impôt  sur  les  loyer ,,  si  improprement  nommé  mobilier  n'offri- 
rait-ilpsLS  encore  de  plus  amples  ressources  que  celles  qu'il  a  jus- 
qu'à présent  données?  Il  sufBrait  de  suivre  à  ce  sujet  les  précédents 
de  la  ville  de  Paris  et  ceux  de  l'Italie.  Il  ne  faut  pas  que  le  suffrage 
donné  aux  masses  aboutisse  à  la  méconnaissance  pratique  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  lieu  de  s'inquiéter  de  la  situation 
presque  exceptionnelle  de  la  France  dans  certaines  questions  de  pro- 
grès. 

Avant  tout,  que  la  commission  du  budget  ne  perde  pas  de  vue  la 
responsabilité  politique  immense  de  la  tâche  qu'elle  a  à  remplir 
pour  le  pays,  pour  le  gouvernement,  pour  l'Assemblée  elle-même! 

Aucune  de  nos  réflexions,  dit  M.  de  Parieu,  en  finissant,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  celui  de  l'aider  à  dresser  un  budget  digne  des 
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lumières  et  des  progrès  de  notre  temps,  c  nforme  aux  lois  de  la 
science  moderne  et  d'une  saine  démocratie  !  Le  patriotisme  nous  fait 
désirer  à  tous  le  rétablissement  de  nos  finances  au  niveau  de  nos 
besoins.  Si  nous  pouvons  différer  sur  quelques  moyens,  le  but 
poursuivi  par  le  gouvernement  mérite  assurément  toutes  nos  sym- 
pathies! 

M.  Clément  Juglar  n'est  pas  opposé  à  Tinipôt  sur  le  revenu  ; 
mais  il  croit  devoir  faire  la  réserve  que  la  science  économique  in- 
dique. 

L'impôt  doit  frapper  toutes  les  formes  de  la  richesse  :  le  capital, 
1«;  revenu  et  les  salaires.  Il  s'agit  de  déterminer  là  où  il  nuira  le 
moins  à  l'épargne  et  à  la  formation  du  capital. 

Parmi  les  peuples  qui  nous  entourent,  nous  savons  que  la  ri- 
chesse publique  dépend  entièrement  de  la  meilleure  répartition  du 
capital  ;  les  revenus  et  les  salaires  sont  en  proportion  de  la  quantit;^ 
toujours  disponible  :  or,  l'impôt  sur  le  revenu  n'cst-il  pas  indirec- 
tement un  impôt  sur  le  capital  ?  et  sur  le  capital  saisi  au  moment  le 
plus  critique  de  son  existence,  au  moment  où  il  se  forme  !  Con- 
vaincu de  son  importance  comme  instrument  de  la  production,  et  di- 
minuer la  force  de  cet  outil  indispensable,  n'est-ce  pas  affaiblir  le 
développement  de  la  richesse  dans  la  même  proportion  ? 

Les  économistes  comprennent  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat  h  mettre 
un  impôt  sur  le  capital  ;  aussi,  dans  tous  les  pays  civilisés  qui  se 
distinguent  surtout,  à  ce  point^  de  ceux  qui  le  sont  moins,  ce  sont 
les  taxes  indirectes  qui  fournissent  la  plus  grosse  part  du  budget 
des  recettes. 

D'où  vient  le  capital  ?  de  l'épargne  sur  les  revenus  et  sur  les  sa- 
laires; dans  quelle  proportion?  Sans  pouvoir  le  préciser  ici,  on  sait 
que  c'est  l'épargne  sur  les  revenus  qui  fournit'  la  plus  grosse  part. 
On  peut  puiser  à  cette  source  pour  l'impôt,  mais  tout  ce  qu'on  prend 
sous  cette  forme  diminue  directement^  il  ne  faut  pas  l'oublier,  Peffica- 
cité  de  notre  travail. 

Quanta  l'impôt  indirect  qui  frappe  sur  les  consommations  et  au- 
quel l'ouvrier  prend  part  par  son  salaire,  sans  nier  tout  ce  qu'il  y  a 
d'inégalité  dans  sa  répartition,  il  suf&t  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
salaires  eux-mêmes  pour  se  convaincre  qu'ils  sont  très-différente 
dans  les  grandes  et  dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  campa- 
gnes. Dans  de  très-étroites  limites,  ils  paraissent  proportionnés 
aux  dépenses  auxquelles  il  faut  faire  face. 

L'élévation  des  taxes,  l'inégalité  de  leur  répartition  pour  certains 
produits,  ne  paraissent  pas  avoir  une  grande  influence  sur  l'accrois- 
sement des  consommations,  si  nous  en  jugeons  par  ce  qui  se  passe 
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à  Pars  poar  les  boissons,  le  vin  en  inrticulier,  quand  ccos  eonstft- 
tons  qn^  la  consry^mv.'n  du  vin  pir  i^le  de  184*3  à  1867  a  ang- 
H:*?nté  de  92  à  I9î  I:*.r.-s  '>:•:•  de  !t»  litre?  pir  tA^e  ,  taniis  qa'cû 
obfet  de  pr?n::rre  ré»"  '^«ilé,  !a  vimde.  n'a  ausm^n'.é  «rie  de  50  à 
67  k:I:sr.,  &:■:*.  d«>  If»  kil:?.  seulezien:  par  ii^te,  ir-cir-ie  I^  'axe  soil 

La  hau5s-  d-^  svliir.-s  à  Paris  ex'.'  r^e  •::::?  la  v-n:e  :•:-.* i^rs  de 
^us  ec  plj:^  oi-n-îi-^T-':  !►-  d-*?  f r»>iu  t^  !•?<  r*. j-^  tax»^,  p:urvu  qu'ils 
plaLsen:  aux  coi^.niimv'jrs-  V::!i  l-c:;-::  drr  rex>.<iar:t  des  Si- 
lain?s  dm:  uz.e  p,±r:>  aurs.::  di  «^.r^-  »':.ir::r.  '^- 

Ea  nourrie,  «sar^  rv^u^ser  î*:z:>''*.  ^u^  !e  revenu  o:-22xne  une 
cau<e  de  d.5.M«rd«L-,  M.  Cl-rnieni  Ju^lir  se  drziand^f  si  ce  n'est  pas 
par  une  v::e  dêt-rcimée  a::»*:ndre  l^  L^p/al.  II  faut  puiser  TiripiM  à 
toutes  les  sources  de  Ix  ri:hesse,  niiis  dans  l'appL:-:at:?n  eardons- 
aous  bitrn  de  tarir  la  pr.ni.'^ie  ou  d»^  di^iLnu'trr  la  fécondité  qu'dle 
répacd  au  t  :  ur  d'elle. 


n'/Z-'imt,  f'..t  reniar':^  :er  qu'en  eztend  loa- 
jours  citer  dans  ces  eu  stl:ns  :•*  rv;:: me  d-janitr  dris  États-Unis. 
EIn  effet,  l'exemile  d'un  r^'.s  cui  a  c.nt'a^t»*  dr?  en::  mnts  si  im- 
menses.  qui  en  piie  î-s  int-^r^ts.  1rs  ani-rtit  >-r-/.'v.-v-n:ent.  e»  dont 
î-es  par:::uliers  a:hètvn:  cha^q-j»*  anné»:^  au  pair  d-.s  quantités  consi- 
dérables de  'Jtres  q-'.ls  axVi-rnt  laissé  ^rusrrir*?  ç riniitivenîcnt  à 
une  perte  ccicssale  par  des  é*ran3r*?rs,  t^t  fait  p»:ur  scduire  an 
peuple  qui  se  trouve  dans  uize  situât:  :^n  financière  seEnblabie-  Ceat 
tcu; ?urs  des  États-Unis  d^nt  parle  M.  !e  ministre  des  finances; 
c'est  tcujiurssurce  r^^tme  di-uanier  qut^  s'appuient  les  parlisaDS 
de  la  prcte'Hiin. 

Mais  û  ne  faut  pas  cublierque  ces  imp»!ts  indirects  c'cnt  pas  em- 
pêché cette  nation  d't-tablir  des  imr-M^  direct  îcut  aus>:  élevés,  et 
qu'apK^  tocl  ce  sont  les  Eun:»^>:ns  qui  par  leurs  a  hats  indispen- 
sables p -ur  eux  de  coton,  de  taba:,  de  ilê,  de  pitrile,  de  bc»is,  etc., 
paient  réellenien:  les  droits  qii^  supporte  la  marchandise  febri- 
quée. 

M. Foold est  de  cecx qui  croient  que  la  situaticn  géoarraphique  de  la 
France,  son  génie  industrie:,  son  esprit  d'inventicn.  ses  aptitudes 
particulières.  lui  permettraient,  à  bien  plus  juste  titre  que  ['.Angle- 
terre, d'être  1  entrepôt  du  inonde;  il  est  convaincu  qtie  la  liberté 
con:3i»ciaIe  largement  appliquée  augmenterait  considérabîeiBeai 
1-  r.fnesso  de  n::re  pays,  e:  que  c'est  seulemect  dans  ccUe  Toie 
quil  tr:uvera  les  mcyeis  nécessaires  pour acqtiittcr  la  dette  ef- 
"  l'^^'*:  ;t:'il  «  '***î  c"-tr9-t?r.  E  ne  dcsire  pas  tcutefoîs  se  placera 
•>■  i   .n.  Ù--  \_  . ,'  .-i  -. \  riin.r  s^^lem  r.t  s:  îe  sj^ème  douanier, 
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te}  qu'il  est  proposé  par  le  ministre  des  Qnances,  est  applicable 
et  s'il  est  possible  que  son  budget  se  balance  par  les  nouveaux 
impôts  qu'il  propose  et  que  je  veux  supposer  admis  tous  par  l'as- 
semblée. 

La  première  chose  qui  frappe  tout  négociant  en  regardant  ces 
chiffres,  c'est  de  voir  que  M.  le  ministre  prétend  pouvoir  compter 
sur  la  même  importance  de  transactions  que  précédemment.  Com- 
ment, la  France  vient  de  traverser  la  plus  épouvantable  crise  de 
toute  son  histoire,  rien  ne  lui  a  été  épargné  :  l'invasion,  la  guerre 
civile  l'ont  dévastée,  et  malgré  tous  ces  maux  on  prétend  que  la 
consommation  doit  être  la  même,  que  l'exportation,  qui  vit  sur  le 
crédit,  sur  les  moyens  de  fabrication,  sur  la  confiance,  ne  doit  pas 
diminuer.  Tout  homme  sage  n'hésiterait  pas  à  prévoir,  mémo  sans 
un  changement  de  système,  une  forte  diminution  sur  les  transac- 
tions du  pays;  mais  c'est  au  moment  où  la  fortune  publique  a  di- 
minué, où  on  oblige  tous  les  manufacturiers  d'augmenter  considé- 
rablement leurs  prix,  quand  évidemment  la  consommation  doit 
diminuer  pour  ces  deux  motifs,  que  l'exportation  risque  de  se  voir 
réduite  aux  marchandises  de  luxe  et  à  quelques  articles  spéciaux, 
que  l'on  vient  nous  présenter  un  budget  qui  prend  comme  base  les 
chiffres  d'années  de  prospérité  stimulée  par  la  concurrence,  c'est-à- 
dire  par  un  semblant  de  liberté  commerciale.  Chacun  comprendra 
qu'il  est  impossible  d'admettre  cette  base,  si  on  ne  veut  rencontrer 
les  plus  grandes  déceptions. 

II  serait  impossible  en  si  peu  de  temps  d'examiner  en  détail  tous 
Itt  impôts  qui  sont  proposés,  mais  les  deux  exemples  suivants  suffi- 
ront pour  démontrer  que  le  projet  de  M.  Pouyer-Quertier  est  une 
œuvre  hâtive,  non  suffisamment  étudiée  et  impraticable. 

Notre  ami  M.  Hennessy,  de  Cognac,  ici  présent,  pourrait  vous 
dire  que  la  différence  du  droit  qui  serait  établi  sur  l'alcool,  et  celui 
sur  la  bouteille  d'eau-de-vie,  que  l'on  a  cru  pouvoir  assimiler  avi 
vin  de  Champagne  à  raison  de  20  cent,  par  bouteille,  est  telle  que 
ai  sa  maison  établit  une  succursale  hors  de  France,  où  elle  expé- 
diera 8cm  cognac  pour  le  faire  mettre  en  bouteille,  elle  réalisera  une 
économie  de  près  de  800,000  francs.  Or  il  est  fort  douteux  qu'un  né- 
gociant hésite  à  réaliser  une  pareille  économie  pour  ne  pas  troubler 
réquilibre  du  budget,  et  j'imagine  que  le  produit  de  l'impôt,  es- 
tinôé  d'après  l'andeime  exportation  des  caisses  de  cognac,  risque 
fort  de  préseuler  un  grand  déficit,  si  même  il  ne  disparaît  pas  com« 
plétexnent* 

Dans  un  auice  ordre  d'idées»  les  celoule  sur  lesr^ultatsdu  nouvel 
impôt  sur  les  assurances  est  complètement  faïu.  En  calculant  le 
droit  proposé  sur  l'année  où  ces  afTaires  ont  eu  le  plus  grand  dévu- 
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leppement  on  arrive  à  un  total  maximum  de  9  millions  au  lieu  de 
15  millions  indiqués  au  budget. 

Il  est  maintenant  un  autre  point  délicat  qu'il  est  important  d'in- 
diquer. Avec  des  droits  élevés  sur  des  matières  comme  de  la  soie,  il 
est  impossible  d'éviter  la  contrebande.  Quand  un  ouvrier  peut  ap- 
porter sur  lui  chaque  jour  en  entrant  une  centaine  de  francs 
de  droits,  vous  n'empêcherez  pas  ce  trafic  de  se  faire.  .Dans 
toutes  nos  villes  de  frontière,  beaucoup  d'ouvriers  de  la  nationalité 
voisine  viennent  travailler  chaque  jour  et  retournent  le  soir  chez 
eux.  Us  formeront  un  des  mille  moyens  qui  seront  employés. 

Si  le  commerce  de  la  soie  est  imposé  fortement,  il  faut  lui  suppri- 
mer sa  liîjurté,  il  faudrait  constituer  une  régie  comme  pour  le  tabac, 
c'est-à-dire  empêcher  la  liberté  de  la  vente,  seul  moyen  de  protéger 
les  droits  contre  les  contrebandiers  en  donnant  à  ceux-ci  la  difficulté 
d'écouler. 

Et  dans  l'industrie,  quand  la  contrebande  existe,  elle  se  fait  pour 
les  plus  grandes  fabriques,  comme  pour  les  plus  petites,  car  les 
plus  importants  établissements  sont  en  fort  peu  de  temps  ruinés 
et  obligés  de  fermer,  s'ils  ont  une  concurrence  qui,  par  des  moyens 
quelconques,  a  la  matière  premièrtî  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils 
la  payent. 

M.  H.  Pould  parle  ensuite  du  système  des  drawbacks.  «  Étant, 
dit-il.  à  la  tête  d'une  affaire  d'exportation,  il  pourrait  sembler  que 
j'ai  un  grand  intérêt  à  voir  ce  système  établi,  mais  j'avoue  que  je 
le  trouve  dangereux  pour  l'économie  financière  d'un  pays,  peu  pra- 
ticable, et  ne  donnant  même  pas  les  avantages  qu'il  semble  as- 
surer. » 

Dans  la  fabrication  d'une  étoffe  de  soie  (le  raisonnement  pourrait 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  laine,  au  coton,  etc.)  on  peut  la  charger 
à  volonté,  c'est-à-dire  que  certains  tissus  ne  contiennent  que  35  0/0 
de  soie  et  65  0/0  de  charge,  c'est-à-dire  de  noir,  produits  chimiques, 
gomme,  etc.  Pour  restituer  les  droits,  l'administration  des  douanes 
serait  obligée  de  lever  un  échantillon  sur  chaque  pièce  et  de  l'ana- 
lyser, travail  impossible  I  Le  fabricant  peut  môme  faire  un  tissu 
chargé,  mettre  de  la  soie  pure  à  chaque  bout  de  sa  pièce  et  du 
tissu  chargé  au  milieu,  il  faudrait  donc  tout  déplier  et  vérifier  at- 
tentivement ou  risquer  par  ces  systèmes  de  fabrication  cyoutés  à  la 
contrebande,  de  faire  restituer  par  l'État  à  la  sortie  beaucoup  plus 
de  droits  qu'il  n'en  aurait  perçu  à  l'entrée.  Notons  aussi  quelle 
lenteur  toutes  ces  opérations  diverses  avec  des  administrations  aussi 
ridiculement  compliquées  que  les  nôtres  apportent  dans  les  affaires, 
que  de  tracassr^ries  inévitables,  que  de  perte  de  temps! 

Un  sa.L  que  toutco  les  grandos  commandes  pour  l'exportation  se 
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traitent  sur  échantillons.  Nous  rencontrons  principalement  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  une  concurrence 
redoutable  sur  laquelle  nous  emportons  quelquefois  la  victoire,  et 
c'était  chaque  année  davantage,  grâce  au  système  libéral,  mais 
c'est  souvent  à  prix  égal  ou  à  1  ou  2  0/0  de  différence.  Comment 
veut-on  que  le  fabricant,  qui  sait  que  son  drawback  sera  discuté, 
débattu,  amoindri  si  possible,  ac(*epte  ce  risque  sans  se  rcf  server  une 
latitude  de  2  à  3  0/0  qui  lui  feront  presque  toujours  manquer  des 
opérations  importantes. 

M.  le  ministre  des  finances,  dit  M.  Fould,  en  finissant,  s'est  mon- 
tré enthousiasmé,  comme  tous  les  Français  Tout  été  ajuste  titre,  du 
succès  inouï  du  plus  colossal  emprunt  qui  s'était  jamais  présenté  au 
public;  il  s'en  est  même  montré  un  peu  surpris  et  a  prouvé  qu'il  ne 
se  figurait  pas  les  ressources  du  pays  aussi  considérables.  Il  me  sem- 
ble impossible  qu'il  n'ait  pas  songé  en  ce  moment  que  c'était  à  ce  sys- 
tème libéral,  à  ce  commencement  de  liberté  commerciale  que  notre 
pays  devait  ces  richesses!  Quant  à'  moi,  je  suis  convaincu  qu'un 
seul  grand  impôt,  celui  du  revenu,  peut  être  établi  sans  trop  peser 
sur  le  pays,  sans  ruiner  son  industrie  et  son  commerce,  dont  Icssor 
ne  doit  pas  être  arrêté.  C'est  aussi  le  seul  moyen  pratique  de  faire 
un  grand  acte  de  justice,  celui  de  faire  payer  la  plus  grande  partie 
de  nos  désastres  par  ceux  qui  en  ont  le  moins  souffert  ! 

M.  C.  Lavollée,  ancien  préfet,  croit  que  l'opinion  de  la  Société 
des  Économistes  n'est  point  douteuse  sur  l'effet  des  taxes  douanières 
qui  sont  projetées.  Ces  taxes  ne  sont  demandées  que  comme  étant  le 
moyen  le  plus  facile  de  procurer  immédiatement  des  recettes  au 
Tr&or.  La  question  est  donc,  avant  tout,  financière.  U  y  aurait, 
dès  lors,  plus  d'intérêt  à  examiner  ce  que  l'on  pourrait  retirer  des 
taxes  dii'ectes,  notamment  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  existe  en 
Angleterre  et  dans  d'autres  pays.  Les  économistes  et  les  financiers 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  dont  l'examen  est  opportun  à 
la  veille  de  la  discussion  qui  doit  s'engager  à  l'Assemblée  nationale. 
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L*iNDCBTiu£  GOTONNiÈRE  AUX  Ëtats-Unis^  par  M.  Alfred  ëhgcl;  Mulhouse,  1870. 
Extrait  des  BuUetias  de  la  Société  induatrieile  de  Mulhouse. 

De  cette  Alsace,  à  laquelle  il  semble  que  songeait  Schiller,  lorsque 
teppé  du  puissaut  organisme  de  T unité  française  il  s'écria  :  «  On  arra- 
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ch§rAit  plutôt  une  étoile  au  firmament  qu'uB  village  4  ce  loynumç  4^ 
France,  »  —  de  cette  terre,  si  française,  il  nous  arrive  un  souvenir  (pxf 
nfus  avons  hAte  d'enregistrer.  C'est  un  des  fils  de  M.  Engel-DcUfus  qiu 
rapporte,  de  son  récent  voyage  aux  États-Unis,  des  observations  dont 
Pindustrie  cotonnière,  sur  le  continent,  ne  peut  manquer  de  faire  son 
profit.  Il  est,  du  reste,  une  remarque  qui  nous  a  frappé,  au  moment  o^ 
Ton  ^onge  à  forcer  la  note  du  tarif  protecteur  pour  lui  demander  un  ap- 
point dont  nos  finances  éprouvent  malheureusement  le  besoin.  Ce  détail, 
particulièrement  bon  à  rappeler,  le  voici  : 

On  sait  que  si  TUnion  est  entrée  de  plus  en  plus  avant,  depuis  1861, 
d^s  la  voie  d'un  régime  protecteur  qui  dut  bientôt  dégénérer  en  sysr 
tome  prohibitif,  le  législateur  était  mû  par  cette  idée  que  les  finances  du 
pays  se  trouveraient  particulièrement  bien  d'un  impôt  levé  sur  les  pro- 
duits arrivant  du  dehors.  11  fallait  amortir  promptement  une  dette  que  la 
guerre  de  la  sécession  avait  beaucoup  accrue  ;  TAmérique  frappa,  en  con- 
séquence, d*un  droit  qui  varie  de  40  à  70  0/0  la  plupart  des  manufac- 
turiers d'origine  étrangère.  Or,  il  se  trouve,  que  si  l'industrie  cotonnier? 
a  gagné  quelque  chose  dans  ces  contrées  à  la  suppression  un  peu  notable 
dQ  la  concurrence  étrangère,  ce  qui  était  un  des  buis  poursuivis  par  tea 
auteurs  de  cette  innovation,  le  Trésor  a  médiocrement  bénéficié  de  ce  dé- 
menti  donné  aux  principes  de  la  science  économique.  C'est  ainsi  notam- 
ment, remarque  M.  Alfred  Engel,  que  1  importation  de  ce  qu'où  appelle 
en  Amérique  les  Dry  çoods  ne  fut  possible  que  pour  les  étoffes  «  de  qua- 
lité supérieure  »  consommées,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par  une  poriîen 
minime  de  la  population.  D'où  cette  conséquence  que  e>st  surtout  la 
classe  moyenne,  la  classe  pauvre  qui  perdirent  à  ce  compte.  Ge  poiut  ae» 
quiert  en  ce  moment  même  une  importance  qui  a  besoin  à  peine  d'èUe 
signalée. 

Un  autre  fait  ressort  des  explorations  intelligentes  et  par  ^Uns  d'un 
côté  sérieuses  auxquelles  a  dû  se  livrer  Tauteur  do  cette  intéressante 
étude.  CVst  le  succès  qu'ont  obtenu  aux  États-Unis  les  diverses  mesures 
prises  contre  Tivrognerie.  On  sait  à  quel  point  ce  vice  infeste  nos  plus 
grands  ateliers  du  Nord,  à  la  dilltftrence  de  ce  qui  a  lieu  en  Al^bce.  1)  est 
▼m  qu4et  le  palfonai  ne  sa  bonM  pas,  comme  aillauis,  à  la  moitié  deia 
tâche.  S*il  demande  à  l'ouvrier  ce  qu'on  en  peut  raisonnablement  attendre, 
tout  ne  se  borne  pas  ici  |  up  siii|^  t^sfa^ng^  de  aervices.  C'est  ainsi  que 
le  salaire  n'est  pas  le  dernier  mot  d'un  pacte  dans  lequel  U  entre  autant 
de  sollicitude  pour  le  travailleur  que  d'intérêt  bien  compris.  On  ne  voit 
dôme  pcùntà  Mulhouse  ou  dans  telle  autre  partie  de  l'Alsace,  de  pauYrea 
malheureusea  fenuDeg  ^ûput^r  à  l'ouvrier,  au  nom  de  sa  DuniUe,  des 
lambeaux  d*une  paye  qui  prend  généralement  le  chemin  du  cabaret.  En 
Amérique,  la  rélbnne  s'est  même  opMe  d'usé  lacan  anli'smsut  ne ieale, 
ce  qui  tient  à  Fénergie*  qui  est  le  fond  éa  esMelàre  agglecaipa  et  q«v 
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Mi  qu'il  apporte  partout  également  une  grande  fermeté.  Pour  coup«« 
court  k  de  tels  désordres,  on  alla  dans  quelques  Etats  jusqu'à  proscrira 
la  vente  en  détail,  dans  les  hôtels,  de  môme  que  dans  les  établissements 
analogues,  de  toute  boisson  alcoolique  ou  fermentée.  C'est  ce' qui  se  voit 
notamment  dans  le  Massachussets,  Etat  qui  est  le  siège  principal  de  Tia* 
dustrie  cotonnière.  Cette  expérience,  M.  A.  Engel  la  fera  à  ses  dépens, 
un  jour  qu'à  son  repas  il  veut  obtenir  du  vin  ou  de  la  bière.  Il  devra  se 
oon tenter  d'eau  glacée. 

Mais  ce  môme  pays  où  les  mœurs  publiques  sont  si  justement  inflexi- 
bles à  Tendroit  de  certains  vices,  ce  pays  est  aussi  celui  qui  fait  le  plus 
de  sacrifices  depuis  quatre-vingts  ans  en  faveur  du  grand  nombre.  Là, 
les  casernes  sont  remplacées  par  les  écoles,  et  l'on  préfère  à  l'école  de  tir, 
celle  qui  permet  de  faire  connaissance  avec  les  préceptes  du  Bonhomme 
Richard,  les  conseils  de  JeiTerson,  et  les  enseignements  que  donnent  au 
travail  les  livres  trop  peu  lus  d'Adam  Smith  et  de  ce  ministre  homme  de 
bien  qui  s'appelle  Turgot. 

L'»ftude  de  M.  A.  Engel  abonde  en  détails  peu  connus  sur  le  progrès, 
le  développement  de  l'industrie  cotonnière  aux  Etats-Unis,  et  sur  la  con- 
dition générale  de  la  classe  ouvrière.  A  tous  ces  titres,  ce  travail  devrait 
fixer  l'attention  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  dont  l'Alsace  a 
ttré,  depuis  quarante  ans,  de  si  grands  profits.  Paul  Coq. 
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^ûMMAiBB.  —  Les  élections  complémentaires.  —  Souscription  immédiate 
de  l'emprunt  de  deux  milliards.  —  Rectification  du  budget  de  4871. 

—  Mesures  financières  proposées  par  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier. 

—  Adoption  d'urgence,  par  l'Assemblée  nationale,  des  augmentations 
de  droits  do  douane  sur  les  sucres,  cafés,  vins,  alcools,  etc.,  et  de 
droits  nouveaux  sur  le  pétrole  et  l'huile  de  schiste. —  Autres  décisions 
de  cette  Assemblée  relatives  au  commerce  et  à  la  fabrication  des  armes 
ée  guerre,  aux  concessions  de  terres  en  Algérie  aux  habitants  d'Alscwe 
0t  Lorraine,  i^ux  échéances  des  effets  de  commerce,  au  cautionnement 
des  journaux.  -«  Appréciation  à  la  Société  d'économie  politique  des 
mesures  finaociôres  de  HM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  et  discussion 
sur  la  fortune  de  la  France  et  l'impôt  sur  le  revenu.  — La  situation 
de  la  France  :  grande  erreur  que  cette  nation  doit  éviter  et  réformes 
qu'elle  doit  opérer  dans  son  organisation  gouvernementale.  —  Les 
premiers  chiffres  do  la  Banque  de  France,  aprèg  le  si^gç  et  la  Cgni- 
mune.  —  Effets  de  l'invasion  sur  les  Allemands. 

La  série  des  désastres  et  des  catastrophes  parait  épuisée  pour 
la  France  :  l'Assemblée  ziationale  et  le  Gouvernement  se  sont  mis  à 
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l'œuvre  de  la  réparation  et  de  la  reconstitution.  Les  élections  com- 
plémentaires du  2  juillet  leur  auront  rendu,  nous  l'espérons,  cette 
œuvre  plus  facile,  car  la  plupart  des  nouveaux  députés  (plus  d'une 
centaine)  arrivent  pour  améliorer  l'ordre  de  choses  actuel  dans  le 
sens  d'une  république  modérée  et  progressive,  indirectement  con- 
solidée par  l'honnête  manifeste  du  comte  de  Chambord. 

—  Nous  publiions  dans  le  dernier  numéro  l'exposé  des  motifs  d*un 
colossal  emprunt  cinq  pour  cent,  devant  être  d'abord  de  deux  mil- 
liards et  demi,  et  qu'on  a  pu  réduire  à  deux  milliards. 

Cette  opération  délicate,  annoncée  dans  la  séance  du  12  juin,  au- 
torisée par  la  loi  du  20  juin,  et  fixée  au  27  suivant  par  arrêté  du  23, 
publié  le  2ô,  s'est  accomplie  d'une  manière  brillante  et  flatteuse 
pour  le  crédit  de  la  France. 

Le  taux  d'émission  a  été  fixé  à  82  fr.  50,  avec  jouissance  à  comp- 
ter du  i«' juillet  1871  (1). 

Déjà,  dans  la  séance  du  28  juin,  M.  le  ministre  des  finances  pou- 
vait annoncer  le  succès  de  la  souscription.  L'on  demandait  2  mil- 
liards de  francs,  et  il  en  a  été  souscrit  pour  2  milliards  et  demi  à 
Paris,  et  pour  plus  d'un  milliard  dans  les  départements  ! 

Le  premier  versement  a  exigé  325  millions  environ  ;  et  il  est  à 
remarquer  que  les  souscripteurs  français  ne  semblent  pas  s'être 
procuré  ces  fonds  par  des  ventes  de  valeurs,  car  les  cours  de  la 
Bourse  n'ont  pas  fléchi  d'une  manière  sensible  dans  la  semaine  qui 
a  précédé  l'emprunt. 

Ce  succès  à  peine  espéré  a  produit  une  grande  sensation  en  Europe. 
Il  prouve,  en  eflet,  que  le  crédit  de  la  France  persiste  malgré  les  dila- 
pidations, les  désastres  de  la  guerre,  la  voracité  des  Allemands  et 
les  folies  des  communards.  C'est  un  magnifique  résultat  qui  té- 
moigna delà  puissance  de  l'épargne  dans  ce  pays,  et  de  la  confiance 
que  sa  situation  morale  et  matérielle  inspire  aux  souscripteurs  fran- 
çais et  étrangers,  parmi  lesquels  se  trouvent  sans  doute  aussi  des 
spéculateurs  prussiens. 

Une  partie  de  l'honneur  de  cet  heureux  événement  revient  à  la  ma- 
nière habile  dont  M.  Thiers  a  su  tourner  les  écueils  parlementaires 
à  Bordeaux  et  à  Versailles,  reconstituer  la  force  publique,  sur- 
monter l'insurrection  qui  terrorisait  Paris  et  mettait  en  péril  la 


(l)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  les  premiers  emprunts  de 
la  Restauration  se  firent,  en  1816  et  1817,  au  taux  moyen  de  58  fr.  16  ; 
que  quelques  années  plus  tard,  en  1823,  un  emprunt  put  se  faire  à 
89,55  ;  et  que  le  premier  emprunt,  après  la  révolution  de  Juillet,  en  1831» 
fut  néffuciô  à  84. 
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France  et  TEurope  elle-même.  Mais  nous  ne  pouvons  faire  ni  à  lui, 
ni  à  M.  le  ministre  des  finances,  le  môme  compliment  pour  les 
autres  mesures  financières,  qui  nous  reportent  h  cinquante  ou 
soixante  ans  en  arrière,  et  qui  semblent  faire  croire  que  leurs  pro- 
moteurs ignorent  ou  dédaignent  les  progrès  de  la  science  financière 
appliquée  par  les  Turgot,  les  Huskisson,  les  Robert  Peel,  les  Ca- 
vour,  les  Gladstone,  etc. 

Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  Texposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  :  —  premièrement,  de  rectifier  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  de  1871  et  de  fixer  le  résultat  probable  de  ce 
budget,  revu  par  quatre  ou  cinq  ministres  dos  finances,  à  commen- 
cer par  M.  Magne,  dont  le  rapport  a  été  inséré  dans  notre  nu- 
çiéro  de  janvier  1870;  —  deuxièmement,  d'établir  des  augmenta- 
tions de  recettes  pour  l'élévation  des  impôts  anciens,  soit  par  la 
création  d'impôts  nouveaux,  afin  de  faire  face  aux  charges  de  la 
guerre  et  aux  déficits  des  budgets  de  1870  et  de  1871 . 

Parmi  ces  augmentations  d'impôts  se  trouvent  les  droits  de 
douane,  les  uns  portant  plus  particulièrement  sur  les  consommations 
alimentaires,  les  autres  plus  directement  sur  les  matières  premières 
et  les  produits  de  l'industrie.  Comme  ces  derniers  ont  mis  en  émoi  les 
diverses  branches  de  travail  qui  auront  à  soufi'rir  de  cette  perturbation 
et  de  cet  accroissement  de  charges,  et  suscité  de  phis  nombreuses 
et  de  plus  pressantes  réclamations,  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier 
ont  d'abord  songé  h  faire  voter  les  premiers.  L'afiaire  a  été  enlevée 
dans  la  séance  du  8  juillet,  pendant  un  intermède  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  au  nom  de  l'intérêt  du  Trésor  manquant  chaque 
jour  de  toucher  des  millions  par  le  fait  de  l'empressement  des  im- 
portateurs qui  s'empressent  d'arriver  avant  l'élévation  des  tarifs,  a 
saisi,  pour  ainsi  dire,  l'Assemblée  à  l'improviste,  lui  a  demandé  un 
vote  d'urgence  qui  a  été  accordé  sans  discussion.  Ainsi  se  trouvent 
consacrées  par  la  loi  du  8  juillet  1871,  que  nous  reproduisons  plus 
haut,  les  augmentations  des  droits  ou  do  nouveaux  droits  —  sur  les 
sucres,  mélasses  et  glucoses; — sur  le  café  et  la  chicorée  ; — sur  le  thé, 
le  cacao  et  le  chocolat; — sur  les  épices  (poivre,  canelle,  vanille,  etc.); 
—  sur  les  vins,  les  liqueurs,  les  alcools  et  leseaux-de-vie;  — sur  les 
tabacs  et  cigarettes;  —  sur  le  pétrole  enfin  et  l'huile  de  schiste, 
trop  signalés  par  les  Prussiens  et  les  communards  pour  échapper 
davantage  à  maître  Fisc. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  i)  est  à  craindre  que  ces  élé- 
vations de  droits  arrêtent  la  consommation  et  ne  produisent  pas  un 
accroissement  réel  de  revenus  (1). 


(I)  En  annonçant  dan»  notre  dernière  chronique  Iop  ivsultnta  quo   ee 
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Lé  remaniement  des  autres  droits  de  douane  n'aura  pas  lieu  sans 
ddTiyes  discussions.  Les  diverses  industries  menacées  (les  soierieè, 
les  vins,  les  textiles,  plusieurs  groupes  de  l'industrie  parisienne,  etc.) 
ont  envoyé  des  délègues  pour  discuter  avec  le  ministre  des  finances 
fet  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  invoquer  Tappui  des  députés 
ijui  représentent  les  départements  intéressés  h  la  liberté  commer- 
ciale. Ceux-ci  se  sont  formés  en  comité  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Say  et  préparés  à  la  lutte,  de  sorte  qu'il  est  è  espérer  que 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  membres  du  gouvernement,  ne 
Seront  pas,  en  dernier  lieu,  aussi  tenaces  dans  leur  théorie  que 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  chefs  du  parti  protectionniste, 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  à  ménager  tous  les  intérêts,  à  par- 
lementer avec  les  puissances  qui  ont  conclu  des  traités  de  coto- 
merce  avec  la  France. 

La  cause  de  la  liberté  économique  a  fait  de  nombreuses  acquisi- 
tions dans  les  élections  du  2  juillet.  Le  sud  et  le  sud-ouest,  qui  ont 
des  intérêts  libre-échangistes,  avaient  plus  de  députés  à  nommer 
que  le  nord  et  le  nord-ouest. 

Parmi  les  nouveaux  élus  décidés  à  se  mettre  en  travers  de  la  po- 
litique protectionniste  du  gouvernement,  nous  avons  le  plaisir  de 
compter  nos  deux  collaborateurs  MM.  Wolowski  et  Pascal  Duprut, 
le  premier  de  la  liste  parisienne,  le  deuxième  élu  dans  les  Landes. 
Les  libertés  économiques  trouveront  aussi  un  vaillant  défenseur  en 
M.  E.  Laboulayo,  que  les  électeurs  de  Paris  ont  enfin  eu  le  bon 
esprit  de  mettre  sur  leurs  listes. 

—  Les  mesures  financières  proposées  par  le  gouvernement  pour 
équilibrer  le  budget  ont  été  l'objet  d'une  discussion  de  la  Société 
d'économie  politique  dont  nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  le 
compte-rendu. 

—  L'Assemblée  nationale  a  abrogé,  par  une  loi  du  49  juin,  malgré 
de  j  udicieuses  observations  de  M .  Deseilligny ,  le  décret  du  i  septem- 
brel870  qui  établissaitde  la  liberté  du  commerce  et  de  la  fabrication 
defe  armes.  En  attendant  une  loi  nouvelle,  la  vieille  réglementation 
est  remise  en  vigueur  et  fonctionnera  aussi  mal  que  par  le  passé, 
aux  dépens  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  consommateurs, 
et  an  détriment  de  TÉtat  lui-même. 

Elle  a  attribué  à  titre  gratuit,  par  la  loi  du  21  juin,  aux  habitants 

promet  M.  I6  ministre  des  finances,  nous  avons  parlé  des  réductions  por- 
tées an  chiffre  de  600  millions,  par  erreur;  îl  ne  s'agit  que  de  120  mil- 
lions qui,  avec  les  augmentations  de  revenus  sur  lesquels  on  compte, 
uoivent  former  600  millions. 
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d'Alsace  et  de  Lorraine  qui  voudront  conserver  la  nationalité  fran- 
^se,  100,000  hectares  des  meilleures  terres  dont  l'État  dispose  ea 
Algérie. 

Elle  a  accordé,  par  la  loi  du  4  juillet,  que  nous  reproduisons  plus 
haut,  de  nouveaux  délais  pour  la  prorogation  des  échéances  et  effets 
dé  commerce. 

Elle  a  rétabli,  par  la  loi  du  6  juillet  1874 ,  en  le  diminuant  tott- 
tefois,  le  cautionnement  des  journaux  qui  sera  de  24,00Q  et  de 
18,000  ir.  dans  le  département  de  la  Seine,  de  12,000  et  de  6,000  fr, 
dans  les  villes  des  autres  départements. 

Elle  a  indiqué,  par  la  loi  du  10  juillet,  comment  il  pourra  être 
suppléé  aux  registres  de  l'état  civil,  détruits  par  l'incendie  dans  la 
dernière  insurrection. 

Le  rétablissement  du  cautionnement  des  journaux,  malgré  les 
paroles  sensées  de  MM.  de  Castellane^  Baragnon  et  Bethmont,  e^t 
à  tous  égards  regrettable.  Cette  entrave  n'empêchera  pas  la  circula- 
tion des  utopies  et  privera,  comme  par  le  passé,  les  bonnes  doc- 
trines des  moyens  de  se  créer  des  organes.  Le  cautionnement  et  le 
timbre  ont  pour  effet  de  produire  la  centralisation  et  le  monopole 
d'un  nombre  restreint  d'entreprises  de  publicité. 

— La  situation  de  la  France  sera  bien  longtemps,  hélas!  une  étude  à 
l'ordre  du  jour.  Nous  publions  dans  ce  numéro  deux  nouveaux  écrits 
relatifs  à  ce  sujet  :  l'un  de  M.  Michel  Chevalier  qui  montre  com- 
ment une  nation  rétablit  sa  prospérité,  quelles  sont  les  erreurs  à 
éviter  et  que  l'expérience  du  passé  lui  signale,  le  papier-monnaie  rto- 
tamment;  l'autre,  de  M.  Ambroise  Clément,  qui  nous  retrace  saris 
ménagement  aucun,  nos  défauts  et  nos  préjugés,  et  nous  indique  le 
salut  dans  une  réforme  rationnelle  des  attributions  et  des  inter- 
ventions de  l'Ëtat. 

— Depuis  la  révolution  du  4  septembre,  la  Banque  n'avait  plus  pu- 
blié sa  situation  hebdomadaire,  de  sorte  que  l'on  a  lu  avec  un  vif  in- 
térêt le  tableau  de  son  actif  et  de  son  passif  qu'elle  vient  de  ftiife 
connaître.  En  voici  les  chiffres  principaux,  le  6  juillet  au  matin  : 

Araclif:  Millions. 

Argent  monnayé  et  lingots  à  Paris  et  dans  les  succursales.   .  649 

En  portefeuille  : 

Bons  du  Trésor 1.197 

Effets  prprogés .372 

Effets  du  commerce  de  Paria.  .  •   .  • 149 

Effets  sur  place  dans  les  succursales • 2S6 

Effets  prorogés 6 

Avances  à  la  Ville  de  Paris  (décret  du  il  février  1871).   .   .  210 
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Au  pasflif  :  Millionit. 

Billets  au  porteur  à  la  Banque  et  des  succursales 2.073 

Compte   courant  du     Trésor    créditeur •  .   .   .  420 

Comptes  courants  de  Paris 458 

Comptes  courants  des  succursales 46 

—  Sous  œ  titre  caractéristique  :  «  les  misères  de  Tenipire  alle- 
mand, effets  de  la  conquête  sur  les  conquérants,  »  une  feuille  alle- 
mande, le  Volkzeitung,  constate  la  position  faite  par  la  dernière 
guerre  à  l'industrie  germanique  en  ces  termes  :  ' 

La  guerre  non-seulement  a  arrêté  le  travail,  mais  elle  a  détruit,  ici  et 
là,  sur  mille  points  divers,  les  éléments  de  Tindustrie  privée.  Les  mil- 
lions de  thaï  ers  accordés  comme  dédommagement  des  pertes  éprouvées 
ne  représentent  que  la  goutte  d'eau  qui  tombe  et  s'évapore  sur  le  rocher 
aride.  Nos  soldats  rentrent  dans  leurs  foyers.  Qu'y  trouvent-ils?  Le  dé- 
nûment  le  plus  absolu.  Leur  logis  manque  de  tout,  leurs  femmes  sont 
dans  la  misère,  leurs  enfants  sont  restés  comme  abandonnés.  Le  crédit 
qui  alimentait  leur  travail  n'existe  plus.  Des  prêts  relativement  consi- 
dérables ont  contribué  au  mouvement  galvanique.  Mais  voici  l'échéance 
du  renouvellement  des  créances,  et  le  débiteur  n'a  pour  répondre  que 
ses  lauriers  et  sa  gloire  plus  ou  moins  contestables.  Voici  venir  le  bou- 
langer, l'épicier,  tous  les  fournisseurs  des  éléments  de  l'existence  la  plus 
prosaïque.  Comment  et  avec  quoi  les  satisfaire  ?  Des  cris  de  détresse 
arrivent  de  tous  côtés.  En  quelles  mains  tombera  l'indemnité  à  payer 
par  la  France  ?  Les  chefs  d'Etat  encaisseront,  et  les  classes  commerciales, 
industrielles  et  ouvrières  auront  à  peine  les  miettes  de  ce  gros  festin. 
Les  souffrances  du  vaincu,  dit  en  terminant  le  journal  allemand,  ont  été 
terribles,  effrayantes  ;  celles  du  vainqueur  dépasseront  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Et  tandis  que  la  France,  vivace  et  énergique,  reprendra 
sa  course  ordinaire,  l'Allemagne  n'aura  d'autre  perspective  que  l'émi- 
gration. 

Honneur  au  roi   Guillaume,  à  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke, 

amis  intimes  de  ce  bon  M.  Bankroft,  l'ambassadeur  de  la  république 
desÉtats-L^nis  en  Allemagne! 

Paris,  le  UjiiilM187l 

Joseph  Garnier. 


Le  Gérant,  Paol  BRISSOT-THIVARS. 


Paris. —Typ.  de  A.   Parent,  rue  Monsieur-le-Prince,  3^.  —  1871 
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EN  FRANCE 


I.  La  commune.  —  IL  L'arrondissement  et  le  canton.  — 
IIL  Le  département  et  la  province  (1). 

En  présence  des  événements  dont  la  France  vient  d'être  Tictime, 
il  n'est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  d'un  remaniement  complet 
de  notre -organisation  administrative.  Non-seulement  cette  organi- 
sation, dont  nous  étions  si  fiers,  s'est  effondrée  au  premier  souffle  de 
la  tempête,  mais,  en  y  regardant  bien,  peut-être  faut-il  la  considérer 
comme  la  cause  première  de  tous  nos  malheurs.  N'est-ce  pas  en 
effet,  à  l'absence  de  responsabilité  de  la  part  des  fonctionnaires  qu'il 
faut  attribuer  Tinsuffisance  de  nos  ressources  au  début  de  la  guerre 
et  le  désordre  dont  nos  troupes  ont  tant  souffert?  D*un  autre  côté, 
n'avons-nous  pas  vu,  dans  les  départements  occupés,  presque  tousles 


(1  )  I.  Traité  de  droit  public  et  administratifs  par  M.  Batbie,  7  vol.  in-8, 
1861-67. 

IL  De  la  division  administrative  de  la  France^  par  M.  Chevillard,  ancien 
préfet,  i  vol.  in-8,  1862. 

III.  De  la  centralisation  et  de  ses  effets,  par  M.  0.  Barrot,  in-32,  1860. 

IV.  De  V administration  intérieure  de  la  France  ^  par  M.  Ferdinand 
Béchard,  2  vol.  in-32,  1851. 

V.  Rnpports  et  projets  de  la  Commission  de  décentralisation  instituée 
en  1870. 

VI.  De  la  centralisation^  projet  de  loi,  par  M.  ûenizot,  in-8, 1870,  etc. 
3*  ftiaiB,  T.  zxiii.  —   15  août  1871.  12 
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services  administratifs,  abandonnés  par  les  titulaires,  se  concentrer 
dans  les  mains  des  municipalités,  seul  pouvoir  reconnu  par  Ten- 
nemi?  Dans  ces  moments  d'épreuve  les  communes  se  gouvernaient 
elles-mêmes,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'en  pensait  le  gouvernement 
dont  les  représentants  officiels  avaient  disparu.  Elles  ont  levé  des 
impôts,  contracté  des  emprunts  sans  l'autorisation  du  Corps 
législatif;  elles  ont  fait  ouvrir  des  routes,  sans  attendre  le  bon 
plaisir  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  elles  ont  veillé 
autant  que  possible  à  l'exécution  des  lois  et,  malgré  l'absence  de 
toute  force  publique,  elles  ont  réussi  à  maintenir  un  certain  ordre 
relatif. 

En  voyant  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  villes  réclamer  leur 
autonomie,  en  assistant  à  la  criminelle  tentative  dont  Paris  vient 
d'être  le  théâtre,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  besoin  d'une  ré- 
forme administrative  ne  soit  général;  il  importedonc  de  rechercher  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  dans  ces  revendications  et  d'étudier  cette  ques- 
tion sans  parti  pris  et  avec  la  ferme  volonté  de  la  résoudre  d'une 
manière  définitive.  Il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  lois  de  circonstance, 
dont  l'insufQsance  et  les  défauts  deviennent,  au  bout  de  quelques 
années,  des  causes  de  trouble  et  d'agitation;  il  faut,  au  contraire, les 
appuyer  sur  les  principes,  quelque  radicale  que  soit  d'ailleurs  la 
solution  qu'ils  imposent.  Le  projer  de  loi  sur  les  conseils  généraux, 
actuellement  en  discussion,  semble  d'ailleurs  montrer  que  l'Assem- 
blée nationale  est  décidée  à  entrer  dans  cette  voie  qui  seule  peut 
nous  tirer  de  l'abîme  oii  nous  a  plongés  le  despotisme  servi  par  une 
centralisation  exagérée. 

I.  La  GoBiMTmB. 

En  matière  administrative,  comme  en  toute  autre,  la  première 
chose  à  faire  est  de  se  demander  quel  but  on  veut  atteindre,  la  se- 
conde c'est  de  rechercher  par  quels  moyens  on  peut  y  arriver.  Or 
ici  le  but  à  atteindre  c'est  la  satisfaction  des  besoins  sociaux,  et  ces 
besoins  ne  sont  eux-mêmes  qu'une  conséquence  des  besoins  indivi- 
duels. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  base  que  l'élément  consti- 
tutif de  la  société  c'est  l'individu  et  que  la  société  elle-même 
n'existe  que  pour  lui  garantir  la  libre  jouissance  de  toutes  ses 
facultés.  Il  en  résulte  que  les  lois,  faites  pour  protéger  les  droits 
des  individus,  ne  doivent  jamais,  sous  prétexte  d'intérêt  général 
consacrer  une  iiyustice,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent en  profiter. 

•  Mais  la  société,  ou  ceux  qui  la  représentent,  n'a  pas  seulement 
pour  mission  de  garantir  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses  droita 
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elle  a  encore  à  donner  satisfaction  à  certains  intérêts  collectifs,  tels 
que  le  pavage  et  Téclairage  des  rues,  l'ouverture  des  voies  de  commu- 
nication, etc.  De  là,  la  nécessité  de  créer  des  administrations  publi- 
ques dont  la  mission  est  de  rendre  ce  genre  de  services,  services 
qui  ont  précisément  pour  objet  d'augmenter  la  sécurité  et  la 
liberté  de  tous  les  citoyens  et  nullement  d'entraver  leur  action. 
Ils  répondent  soit  à  des  besoins  locaux ,  qui  n'intéressent  que 
certains  groupes,  soit  à  des  besoins  généraux,  qui  intéressent 
la  nation  tout  entière ,  et  donnent  lieu  à  deux  espèces  d'administra- 
tions distinctes  :  les  administrations  locales  et  les  administrations 
publiques. 

La  commune  est  le  premier  centre  où  les  instincts  sociaux  de 
l'homme  trouvent  leur  satisfaction  ;  l'église  et  l'école  repondent  à 
ses  premiers  besQii|S  moraux,  la  mairie  aux  premières  exigences  de 
la  vie  en  commun.  Gomme  la  famille,  la  commune  est  en  quelque 
sorte  la  continuation  de  l'individu,  comme  elle,  elle  a  une  existence 
naturelle  et  antérieure  h  toute  législation  :  «  La  loi  positive,  a  dit 
Royer-Collard ,  la  trouve  et  ne  la  crée  pas.  »  S'étant  constituée 
spontanément,  elle  était  une  personne  civile  capable  de  posséder, 
bien  avant  que  la  loi  lui  eût  reconnu  cette  faculté;  elle  étendait  au- 
trefois sa  protection  sur  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  et  conférait 
des  privilèges  à  ceux  qui  jouissaient  du  droit  de  bourgeoisie.  Au- 
jourd'hui que  tous  les  citoyens  sont  égaux,  que  les  chemins  de  fer 
ont  multiplié  les  déplacements,  ce  droit  ne  représente  plus  rien  à 
nos  yeux;  mais  à  une  époque  où  l'état  de  guerre  était  l'état  normal, 
où  les  générations  se  succédaient  dans  les  mêmes  lieux,  le  titre  de 
bourgeois  était  dans  certaines  villes  estimé  à  l'égal  d'un  titre  de 
noblesse. 

Le  régime  municipal  existait  dans  les  Gaules ,  il  a  été  respecté 
par  les  Romains  et  les  barbares  ;  la  féodalité  lui  fut  funeste,  car  les 
hommes  libres,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  des  seigneurs, 
furent  obligés  de  se  faire  serfs.  G'est  de  cette  époque  que  date  cette 
maxime  impie  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  dans  les  pays  mêmes  où, 
avant  qu'on  sût  ce  qu'était  un  fief,  les  villes  avaient  un  sénat  parti- 
culier et  une  administration  indépendante  (1).  Les  communes  s'in- 
surgèrent bientôt  contre  la  tyrannie  des  seigneurs  et  finirent  par 
leur  arracher  des  chartes  qui  consacrèrent  leur  afiranchissement. 
Le  pouvoir  royal,  qui  dans  cette  lutte  avait  été  l'allié  des  communes, 
se  retourna  contre  elles,  une  fois  l'ennemi  commun  vaincu,  et  leur 
enleva  leur  ancienne  autonomie. 


(4)  Hiitoire  du  droit  municipal  en  France,  par  M.  Raynouard. 
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Tous  les  gouvernements,  qui  se  sont  succédé  en  France,  ont  con- 
tribué à  cet  asservissement.  Si  Louis  XIV  les  priva  du  droit  de 
nommer  leurs  propres  magistrats,  la  loi  du  14  décembre  1789  pro- 
clama le  principe  que  la  commune  est  une  mineure,  qui  ne  peut 
agir  que  sous  la  tutelle  de  l'autorité  supérieure,  et  ce  principe  fut 
reproduit  dans  toutes  les  lois  postérieures,  notamment  dans  celle  du 
18  juillet  1837,  qui  aujourd'hui  encore  règle  la  matière.  Sous  l'em- 
pire, les  maires,  qui  pouvaient  être  pris  en  dehors  des  conseils  mu-  , 
nicipaux,  étaient  devenus  de  véritables  fonctionnaires  publics,  qui  se 
préoccupaient  plus  de  satisfaire  le  pouvoir  que  de  bien  administrer 
les  affaires  communales.  Cette  disposition  vient  d'être  modifiée  par 
l'Assemblée  nationale  dans  un  sens  plus  libéral;  mais  jusqu'ici  rien 
n'a  été  changé  encore  aux  attributions  des  conseils  municipaux, 
dont  les  délibérations  restent  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir 
central. 

Cette  hostilité  si  générale  et  si  persistante  à  l'émancipation  des 
communes  tient  aux  causes  les  plus  diverses  et  les  plus  contradic- 
toires. Les  uns,  ce  sont  les  plus  raisonnables,  se  disent  que  la  plu- 
part des  communes  rurales  ne  sont  habitées  que  par  des  paysans 
pauvres  et  sans  instruction,  incapables  de  gérer  leurs  aflaires,  qui 
croupiraient  dans  l'ignorance  et  la  misère  si  l'autorité  supérieure 
ne  s'en  mêlait  pour  les  forcer  d'ouvrir  ses  écoles,  d'entretenir  leurs 
routes  ou  d'éclairer  leurs  rues.  C'est,  croyons-nous,  faire  trop  bon 
marché  de  l'intelligence  de  nos  campagnards.  Sans  doute,  on  trou- 
verait difQcilement  parmi  eux  des  hommes  capables  de  gérer  les 
affaires  compliquées  d'une  ville  comme  Lyon  ou  Marseille,  pour  ne 
rien  dire  de  Paris  ;  mais  si  leurs  talents  sont  modestes,  leurs  fonc- 
tions le  sont  aussi,  et  il  n'est  pas  besoin  d'être  un  homme  de  génie 
pour  apprécier  les  intérêts  d'une  population  rurale,  pour  gérer  les 
biens  communaux  et  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  qui  ré- 
sultent d'une  agglomération  d'un  petit  nombre  d'individus  sur  un 
même  point.  Il  est  évident  que,  plus  la  population  d'une  commune 
augmente,  plus  on  y  rencontre  d'hommes  en  état  d'en  discuter  et 
d'en  sauvegarder  les  intérêts. 

Un  grand  nombre  d'écrivains  politiques  refusent  de  laisser  aux 
communes  une  plus  grande  autonomie,  pour  ne  pas,  suivant  leur 
expression,  avoir  40,000  petits  États  dans  l'État.  Nous  ne  serions 
vraiment  pas  fâchés  de  savoir  ce  qu'ils  entendent  par  là  ;  car  enQn 
lorsqu'on  demande  que  les  communes  soient  libres  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  propres  affaires,  on  ne  demande  pas  qu'elles  le  soient 
de  s'occuper  de  celles  des  autres,  lii  de  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions gouvernementales  ;  et  nous  ne  voyons  pas  que  le  droit  qu'on 
leur  reconnaîtrait  de  paver  leurs  rues  ou  de  louer  leurs  prés,  sans 
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raiitorisation  préfectorale,  puisise  porter  le  moindre  ombrage  à 
l'Etat. 

En&n,  bien  des  libéraux  craignent  que  l'émancipation  des  com- 
munes n'ait  pour  effet  de  donner  à  certaines  personnalités  une  trop 
grande  influence,  et  de  reconstituer  une  espèce  de  féodalité  ter- 
ritoriale. C'est  là  encore  une  crainte  chimérique,  parce  que 
les  autorités  locales  doivent  toujours  être  tenues  de  se  conformer 
aux  lois  générales  du  pays,  et  qu'après  tout  le  suffrage  universel 
sait  parfaitement  faire  justice  de  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs. 
L'exemple  des  nations  étrangères  suffît  d'ailleurs  pour  convaincre 
que  les  prérogatives  de  l'Etat  et  l'unité  nationale  n'ont  rien  à  re- 
douter de  l'émancipation  des  communes. 

En  Amérique,  nous  apprend  M.  Batbie  (1),  on  classe  les  com- 
munes en  grandes  et  petites  communes.  Dans  ces  dernières,  il 
n'y  a  pas  de  conseil  municipal,  les  habitants  se  réunissent  sur  la 
place  publique  et  traitent  directement  toutes  les  affaires.  Dans  les 
grandes  communes,  les  magistrats  municipaux,  appelés  select-men^ 
sont  nommés  chaque  année  par  le  peuple  ;  ils  ont  des  attributions 
spéciales  et  définies  pour  l'accomplissement  desquelles  ils  ne  relè- 
vent que  de  la  loi  ;  ils  ne  dépendent  d'aucun  conseil  municipal,  mais 
seulement  du  corps  électoral  tout  entier  qui  statue  dans  les  cas  non 
prévus.  La  commune  (Town-Ship)  est  donc  une  petite  république 
qui,  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  est  absolument  indépendante;  sa 
subordination  à  celui-ci  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérôb 
communs  à  plusieurs  agrégations;  mais,  pour  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne qu'elle  seule,  elle  est  autonome;  elle  peut  vendre,  acheter, 
s'imposer  ou  intenter  une  action  en  justice,  sans  aucune  permission 
de  qui  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  se  conforme  aux  lois  générales 
de  l'Etat. 

En  Angleterre,  la  constitution  communale  est  des  plus  compli- 
quées et  se  ressent  des  circonstances  historiques  dans  lesquelles  elle 
a  été  établie,  elle  est  empreinte  d'un  caractère  de  féodalité  qu'on 
ne  retrouve  nulle  part  ailleurs.  La  localité  anglaise,  dit  M.  Dupont- 
Wbite  (2),  consiste  en  comtés^  bourgs  et  paroisses.  Le  comté  est  une 
région  déterminée  par  la  tradition  plutôt  que  par  des  mœurs  ou 
des  intérêts  communs  ;  le  bourg  est  une  localité  qui  tient  d'une 
charte  royale  ou  d'un  acte  du  parlement,  le  pouvoir  de  se  gouver- 
ner elle-même;  la. paroisse  est  un  groupe  sans  personnification  ci- 


(1)  Traité  de  droit  public  et  administratif. 

(i)  La  liberté  politique  dans  ses  rapports  avec  V administration  locale ^  par 
M.  Dupont- White,  1  vol.  in-8, 1864,  Guillaumin. 
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vile,  et  dont  le  lien  primitif  était  Téglise.  D  n'existe  entre  ces  loca- 
lités aucune  hiérarchie;  le  comté  est  sans  action  sur  le  bourg,  qui 
ne  peut  rien  lui-même  sur  la  paroisse.  Le  comté  a  pour  autorié 
principale  le  juge  de  paix  choisi  par  la  couronne  parmi  les  per- 
sonnages les  plus  influents;  ses  attributions,  &  la  fois  judiciaires 
et  administratives,  sont  si  étendues   qu'on  peut  le   considérer 
comme  représentant  à  lui  seul  le   pouvoir  local  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  les  bourgs ,  l'administration  passe  tout  entière  à 
des  représentants  élus;  elle  est  confiée  à  un  conseil  électif,  qui 
nomme  lui-même  ses  dignitaires  sous  le  nom  de  maires  {mayor) 
et  d'adjoints  (alderman).  Ce  conseil  a  des  attributions  variables, 
mais  en  général  il  a  la  gestion  des  biens  et  des  revenus  muni- 
cipaux, le  service  des  cours  de  justice  locale,  la  police,  l'éclai- 
rage public,  la  voirie,  les  eaux,  le  salubrité  publique,  etc.  ;  de  plus, 
il  nomme  directement  tous  les  employés  municipaux.  Quant  aux 
écoles,  au  culte,  aux  routes,  ce  sont  des  services  qui  ne  dépendent 
pas  de  l'administration  locale,  mais  qui  se  font  d'eux-mêmes  avec 
des  ressources  qui  leur  appartiennent  en  propre.  La  paroisse  n'a  de 
pouvoir  que  pour  ce  qui  regarde  l'église,  en  tant  qu'édifice,  le  pa- 
vage, l'éclairage,  les  cimetières  ;  elle  est  assujettie  à  l'entretien  des 
routes,  qui  ne  sont  pas  des  routes  à  péage,  et  elle  est  tenue  de  rendre 
ses  comptes  au  juge  de  paix;  elle  n'est  pas  un  être  civil,  si  ce  n'est 
pour  ce  qui  regarde  l'église.  Malgré  ces  complications,  la  vie  locale 
est  très-développée  et  absolument  indépendante  du  pouvoir  cen- 
tral. 

En  Autriche,  l'organisation  communale  laisse  également  une 
large  place  à  l'indépendance  locale.  Les  bourgeois  {Gemetnde  bûr^r 
ger)^ qui  font  d'une  manière  permanente  partie  de  la  commune,  ou 
les  personnes  qui  y  exercent  certaines  fonctions,  jouissent  seuls  des 
droits  municipaux  ;  ils  élisent  le  conseil  municipal,  qui  nomme  un 
comité  directeur.  Ce  comité,  présidé  par  le  bourguemestre,  remplit 
à  peu  près  les  mômes  attributions  que  les  maires  en  France,  mais 
il  a  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la  gestion  du  patrimoine  com- 
munal, et  constitue  en  outre  pour  les  habitants  une  magistrature 
de  conciliation,  ayant  pour  mission  de  pacifier  les  différents. 

En  Prusse  comme  en  Autriche,  l'organisation  communaleest  fondée 
sur  le  droit  de  bourgeoisie;  elle  se  compose  d'un  conseil  municipal^ 
d'un  corps  municipal  et  de  commissions  ou  députations  chargées  de 
surveiller  les  services  publics  communaux.  Le  conseil  municipal, 
élu  par  les  bourgeois,  est  chargé  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  réservées  au  corps  municipal.  D  nomme  son  prési- 
dent et  se  réunit  sans  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure.  Le 
corps  municipal,  qui  constitue  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune, 
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est  élu  par  le  conseil  ;  il  se  compose  d*un  bourguemestre  qui  le 
préside  et  de  conseillers  ou  échevins,  dont  le  nombre  s'élève 
avec  ]e  chiffre  de  la  population.  Enfin  les  commissions  ou  députa- 
tions  sont  nommées  par  le  conéeil  municipal  ;  &  chacune  d'elles  est 
adjoint  un  agent  salarié  qui  procède  à  Tinspection  des  divers  ser- 
vices publics,  sous  l'autorité  de  la  commission.  Ainsi  sont  surveil- 
lées les  affaires  ecclésiastiques,  les  écoles,  l'assistance  publique,  la 
police  de  la  santé,  les  coustructions,  le  pavage,  l'éclairage,  etc., 
sans  que  le  pouvoir  central  ait  en  aucune  façon  à  s'en  mêler. 

En  Belgique,  comme  dans  tous  les  pays  qui  ont  été  soumis  à  la 
domination  française,  le  régime  municipal  est  loin  d'avoir  la  même 
vigueur  que  dans  les  autres.  Dans  chaque  commune,  le  corps  mu- 
nicipal se  compose  d'un  conseil  communal  nommé  par  des  électeurs 
censitaires  et  d'un  collège  des  échevins  choisi  par  le  roi,  ainsi  que  lé 
bourguemestre,  parmi  les  membres  du  conseil  communal.  Le  pou- 
voir municipal  est  soumis  à  une  tutelle  sévère  pour  les  actes  de  ges- 
tion, mais  il  a  des  attributions  assez  étendues,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  fonctionnaires  communaux.  Quant  au  bourgue- 
mestre, il  n'a  aucun  pouvoir  propre,  il  n'est  que  le  président  du 
collège  des  échevins  et  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  cette  assemblée. 
En  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  l'indépendance  des  communes 
est  aussi  plus  ou  moins  complète.  Cette  indépendance  peut,  comme 
on  voit,  se  concilier  avec  tous  les  gouvernements  et  revêtir  les  for- 
mes les  plus  diverses  sans  faire  courir  le  moindre  danger  à  l'unité 
nationale. 

On  se  rappelle  que  le  ministère  du  2  janvier,  jaloux  de  signaler  son 
passage  aux  aflaires  par  d'utiles  réformes,  avait  institué  une  commis- 
sion, dite  Commission  de  décentralisation,  qui  fut  chargée  d'étu- 
dier comment,  chez  nous  aussi,  on  pourrait  consacrer  l'afTranchis- 
sement  des  communes.  Bien  qu'aucune  suite  n'ait  été  donnée  aux 
propositions  de  cette  commission,  ses  travaux  peuvent  être  consultés 
avec  le  plus  grand  fruit,  car  elle  se  composait  des  hommes  qui 
avaient  fait  des  questions  administratives  l'étude  de  toute  leur  vie. 

Procédant  avec  une  grande  prudence,  tenant  compte  de  nos  ha- 
bitudes et  de  nos  traditions,  cette  commission  ne  s'est  pas  proposé 
de  changer  radicalement,  suivant  des  idées  préconçues,  tout  noire 
système  municipal,  mais  seulement  d'introduire  dans  la  législation 
existante  les  modifications  jugées  nécessaires.  Le  principe  qui  pa- 
rait avoir  guidé  ses  travaux  et  qui  a  inspiré  le  projet  de  loi  qu'elle 
a  préparé,  c'est  la  nécessité  de  confier,  à  tous  les  degrés,  les  pou- 
voirs aux  corps  électifs,  au  lieu  de  les  laisser  entre  les  m§îp§  d^ 
agents  de  l'administration.  Pour  çUe,  toute  l'autorité  doijt  appart^i- 
nir  aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  généraux  et  non  plus 
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aux  maires  et  aux  préfets,  qui  ne  doivent  être  que  des  agents  d* exé- 
cution. Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  de  i837,  les  maires  prennent 
des  arrêtés  à  leffet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  à  leur  vigilance  et  leur  autorité,  et  nomment  à  tous  les  em- 
plois communaux,  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  nomination.  La  commission  demande,  avec  raison  selon 
nous,  que  les  arrêtés  de  police  ne  soient  plus  à  l'avenir  l'œuvre  du 
maire  seul,  mais  celle  du  conseil  municipal,  et  que  celui-ci  ait  éga- 
lement la  nomination  de  tous  les  agents  salariés  de  la  commune, 
excepté  celle  du  secrétaire  de  la  mairie  et  du  personnel  des  bu- 
reaux. Quant  aux  attributions  des  conseils  municipaux,  sauf  pour  le 
vote  des  impôts,  la  commission  ne  les  modifie  pas  sensiblement, 
car  elle  ne  pense  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  d'afiranchir 
les  communes  de  toute  tutelle  ;  seulement,  au  lieu  de  laisser  cette 
tutelle  entre  les  mains  du  préfet,  elle  propose  de  la  confier  à  une 
commission  départementale  permanente  émanée  du  conseil  général. 
Cette  commission,  dont  la  création  vient  d'être  adoptée  pur  l'As- 
semblée nationale,  comme  en  Belgique,  serait  chargée  d'examiner 
les  budgets  communaux  et  d'annuler  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  qui  violeraient  une  disposition  de  la  loi,  ou  qui  lése- 
raient les  droits  des  tiers. 

Tout  en  proposant  de  laisser  au  maire  la  nomination  des  gardes^ 
champêtres,  le  rapporteur  de  la  sous-commission  communale, 
M.  de  la  Coste,  reconnaît  qu'il  y  aurait  peut-être  d'utiles  améliora- 
tions à  introduire  dans  l'organisation  de  la  police  rurale  ;  mais  il 
ne  croit  pas  pouvoir  aborder  cette  question,  qui  l'écarterait  de  son 
sujet.  Il  fait  une  réserve  analogue  à  propos  de  l'instituteur  com- 
munal, en  déclarant  que  le  sort  de  l'enseignement  primaire  ne  sau- 
rait être  entièrement  remis  entre  les  mains  des  conseils  munici- 
paux ;  mais  il  exprime  le  double  vœu  qu'à  l'avenir  l'instituteur  ne 
soit  plus  détourné  de  ses  fonctions  scolaires  pour  prendre  part  aux 
luttes  électorales,  et  que  le  conseil  municipal  reste  maître  de  choi- 
sir celui  des  deux  enseignements,  laïque  ou  congréganiste,  qui  lui 
conviendra  le  mieux. 

On  trouve  dans  ce  rapport  le  vœu  de  toutes  les  réformes  désira- 
bles, mais  la  difficulté  de  les  faire  accepter  par  le  gouvernement 
impérial  imposa  à  la  commission  la  plus  extrême  prudence  dans  son 
projet  dj  loi.  Nous  pouvons  aujourd'hui  nous  montrer  plus  hardis 
et  proposer  des  réformes  plus  radicales  sans  craindre  de  les  voir 
repoussées  comme  trop  absolues.  Il  nous  faut  donc  remonter  aux 
principes  et  nous  demander  d'abord  quelles  doivent  être  les  vérita- 
bles attributions  des  pouvoirs  locaux. 

Ces  attributions  dérivent  de  la  nature  des  choses  et  ne  doivent 
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pas,  î^OTxnne  le  voulaient  nos  législateurs  de  l'Hôtel  de  Ville,  dépasser 
le  cercle  des  intérêts  purement  communaux.  Ce  qui  distingue'  ces 
intérêts  des  intérêts  généraux,  c'est  qu'ils  résultent  de  l'aggloméra* 
tion  d'un  certain  nombre  de  familles  sur  un  même  point,  tandis  que 
ces  derniers  mettent  en  cause  les  droits  primordiaux  de  l'individu 
ou  de  la  société  et  subsistent  indépendamment  de  toute  agrégation 
particulière  d'habitants.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  considérons 
comme  des  questions  communales,  sur  lesquelles  les  citoyens 
seuls  de  la  commune  doivent  être  appelés  à  se  prononcer,  toutes 
celles  qui  sont  relatives  au  pavage  et  à  l'éclairage  des  rues,  à  la  po- 
lice des  lieux  publics,  à  la  gestion  des  propriétés  communales,  tant 
qu'elle  n'a  pas  pour  effet  d'engager  l'avenir  ;  à  la  distribution  des 
secours  publics,  à  la  construction  des  fontaines,  des  marchés,  des 
abattoirs,  des  théâtres,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  est  destiné  à 
donner  satisfaction  à  des  besoins  nés  du  fait  même  de  la  réunion 
d'un  certain  nombre  d'habitations  sur  un  même  point  de  territoire. 

Par  contre,  nous  pensons  qu'il  faut,  à  certains  égards,  ranger 
dans  la  catégorie  des  intérêts  généraux,  qui  nécessitent  l'interven- 
tion plus  ou  moins  directe  du  pouvoir  central,  la  constatation  et  la 
répression  de  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  contre  les 
propriétés,  parce  qu'une  égale  protection  est  due  à  tous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  la  localité  qu'ils  habitent.  C'est  pour  ce  motif  que, 
contrairement  à  l'avis  de  la  commission,  nous  n'hésiterions  pas  à 
embrigader  les  gardes  champêtres  et  à  les  considérer  comme  des 
agents  du  gouvernement,  indépendants  des  autorités  locales.  Nous 
comprenons  de  même  l'instruction  primaire  parmi  les  services  pu- 
blics, parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  habitants  de  telle  ou 
telle  commune,  mais  la  société  tout  entière  qui  est  intéressée  à  ce 
que  tout  le  monde  sache  lire  et  écrire.  Que  les  communes  contri- 
buent à  répandre  l'instruction,  qu'elles  fondent,  si  elles  le  jugent 
convenable,  d'autres  écoles  à  côté  des  écoles  ofBcielles,  nous  n'y 
contredirons  pas;  mais  ce  que  nous  voulons  établir,  c'est  que,  dan3 
cette  question,  l'intérêt  enjeu  s'étend  bien  au  delà  du  territoire  de 
la  commune  et  ne  peut  être  abandonné  à  celle-ci.  Il  en  est  de 
même  de  la  voirie,  qui  ne  répond  pas  seulement  à  des  besoins  lo- 
caux, mais  qui  doit  assurer  à  chacun  la  libre  circulation  sur  tous 
les  points  du  territoire. 

Si  l'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
rêts généraux,  elle  l'est  également  pour  les  intérêts  communaux 
qui  engagent  l'avenir.  La  société,  en  effet,  ne  doit  pas  seulement 
étendre  sa  protection  sur  les  citoyens  actuellement  vivants,  elle  doit 
encore  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  viendront  plus  tard.  Si 
donc  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  habitants  d'une  com- 
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muQe  8'imposeat  yoloptairement  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'ils 
croient  utiles,  oq  ne  peut  leur  reconnaître  le  droit  de  contracter  des 
emprunts,  qui  auraient  pour  effet  de  rejeter  sur  leurs  descendants 
un  fardeau  dont  ils  ne  veulent  pas  supporter  le  poids.  Il  est'  indis- 
pensable, dans  ce  cas,  que  le  gouvernement  intervienne  pour  appré- 
cier Turgence  des  dépenses  proposées  et  pour  défendre,  le  cas 
échéant,  les  intérêts  des  générations  futures. 

Mais  il  ne  suflit  pas  que  les  intérêts  généraux  soient  sauvegardés 
et  que  Favenir  financier  de  la  commune  ne  soit  pas  compromis,  il 
faut  encore  que  les  pouvoirs  municipaux  ne  puissent  abuser  de  leur 
situation,  soit  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  la  chose  publique,  soit 
pour  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  autres,  et,  pour  cela,  il  faut 
qu'ils  soient  responsables  de  leurs  actes.  Toute  mesure  contraire  aux 
lois  du  pays  doit  pouvoir  être  annulée.  Si,  par  exemple,  Tautorité 
communale  rendait  sur  la  police  des  marchés  un  arrêté  contraire 
aux  principes  de  la  liberté  commerciale,  cet  arrêté,  déféré  d'abord 
au  conseil  général  et,  au  besoin,  au  conseil  d'Etat,  devrait  être  cassé. 
D'un  autre  côté,  toute  malversation  individuelle  ou  collective  tom- 
berait sous  le  coup  de  la  loi. Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Vivien,  si  l'on  étend  les  droits  des  conseils  municipaux,  ce  dé- 
veloppement de  leurs  franchises  doit  amener  une  punition  plus 
sévère  et  plus  directe  de  leurs  écarts.  L'ordre  public  estici  en  cause, 
et  plus  la  loi  est  libérale,  plus  elle  doit  être  rigide  à  l'égard  de  ceux  qui 
la  violent.  Sans  cette  responsabilité,  l'intervention,  mêmeabusive,  du 
pouvoir  central  dans  la  gestion  des  affaires  communales  serait 
mille  fois  préférable  à  l'autocratie  d'une  coterie  de  village,  dont  les 
actes  sont  souvent  inspirés  par  des  rivalités  personnelles.  La  ty- 
rannie que  les  pouvoirs  locaux  exercent  sur  l'individu  est  bien 
plus  insupportable  que  celle  de  l'Etat,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en 
convaincre  par  l'enthousiasme  avec  lequel  les  fonctions,  jusqu'alors 
dévolues  à  la  noblesse,  ont  été,  en  1789,  remises  à  des  fonctionnaires 
publics. 

La  question  qui  a  été  le  plus  controversée  dans  le  sein  de  la  com- 
mission est  celle  delà  nomination  des  maires.  Elle  a  également  donné 
lieu,  à  l'Assemblée  nationale,  à  des  débats  passionnés,  à  propos  de  la 
loi  récemment  votée  sur  les  élections  municipales.  Le  gouvernement 
proposait  que  les  maires  fussent  nommés  par  lui  dans  les  villes  ren- 
fermant plus  de  6,000  électeurs,  et  l'Assemblée  demandait  que  par- 
tout ils  fussent  élus  par  le  conseil  municipal.  En  raison  des  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  loi  a  été  présentée,  on  accepta  un  com- 
promis, en  vertu  duquel  ces  fonctionnaires  seraient  provisoirement 
nommés  par  le  gouvernement,  dans  les  villes  de  plus  de  20,000  âmes. 
La  question  reste  donc  entière. 
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Ia  difficulté  vient  des  attributions  multiples  que  la  loi  confère  à 
ces  magistrats.  Le  maire,  en  effet,  n'est  pas  seulement  l'administra- 
teur de  la  commune,  il  est  encore  chai^  de  fonctions  plus  géné- 
rales, qui  sont  indépendantes  de  sa  qualité  de  maire  et  qui  pour^ 
raient  à  la  rigueur  être  confiées  à  des  agents  spéciaux.  Comme 
officier  de  Tétat  civil,  il  célèbre  les  mariages,  constate  les  décès 
et  tient  les  registres  de  Tétat  civil  des  habitants  ;  comme  officier 
de  police  judiciaire ,  il  peut  requérir  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  dresser  des  procès-verbaux,  faire  procéder  à 
des  visites  domiciliaires  pour  constater  des  délits,  et  prendre  des 
«n[)^sures  de  sûreté  générale;  enfin,  comme  délégué  du  pouvoir 
central,  il  est  chargé  de  la  publication  des  lois,  de  la  révision  des 
listes  électorales,  de  la  confection  des  tableaux  de  recensement  pour 
le  tirage  au  sort,  etc.  Ce  double  caractère  dont  le  maire  est  revêtu  a 
fait  hésiter  beaucoup  de  bons  esprits  sur  l'autorité  d'où  doivent  éma- 
ner ses  pouvoirs.  La  loi  de  i831,  voulant  que  le  maire  reçût  à  la  fois 
son  mandat  etde  la  commune  et  du  gouvernement,  avait  prescrit  qu'il 
fût  nommé  par  celui-ci,  mais  pris  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.  En  1848,  on  pensa  que  le  maire  étant  l'homme  de  la 
commune  plutôt  que  celui  du  gouvernement,  il  convenait  de  le  faire 
élire  par  le  conseil  municipal,  du  moins  dans  les  communes  ayant 
moins  de  6,000  âmes.  Enfin,  le  gouvernement  autoritaire  de  485d 
s'arrogea  le  droit  de  le  le  nommer  directement  et  de  le  prendre 
même  en  dehors  du  conseil.  Ce  dernier  système  est  aujourd'hui 
condamné  par  le  bon  sens  comme  par  l'expérience  et  ne  mérite  pas 
l'honneur  d'une  réfutation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  deux 
autres. 

Puisque  les  maires  exercent  des  fonctions  publiques,  disent  les 
uns,  il  faut  que  le  gouvernement  leur  confère  un  mandat  et 
qu'il  puisse,  au  besoin,  les  révoquer,  s'ils  ne  répondent  pas  à  ce 
qu'il  attend  d'eux.  En  les  choisissant  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal,  il  tient  suffisamment  compte  de  leur  caractère  d'admi- 
nistrateur de  la  commune,  qui  d'ailleurs  est  beaucoup  moins  impor- 
tant que  celui  de  représentant  du  pouvoir,  et  il  leur  donne  ainsi  la 
double  investiture,  qui  leur  est  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs 
fonctions.  Si  leur  nomination  était  faite  directement  par  les  habi- 
tants ou  par  les  conseils  municipaux,  il  serait  à  craindre  que  les 
choix  se  portassent  soit  sur  des  hommes  faibles,  sans  autorité,  obli- 
gés de  se  plier  aux  caprices  de  leurs  électeurs,  soit  sur  les  représen- 
tants d'une  coterie  qui  n'aurait  rien  de  plus  pressé  que  d'opprimer  la 
minorité.  L'intervention  du  gouvernement  est  donc  nécessaire  pour 
conserver  aux  uns  leur  prestige  moral,  pour  empêcher  les  autres 
d'abuser  de  leur  pouvoir.  —  Les  maires,  répondent  les  défenseurs 
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du  système  de  Télection,  ne  doivent  être  que  des  agents  d'exécution, 
chargés  d'administrer  les  communes  sous  le  contrôle  des  conseils 
municipaux;  il  faut  donc  qu'ils  tiennent  leur  mandat  de  ceux-ci  et 
qu'ils  en  dépendent  absolument.  Ils  n'en  exerceraient  pas  moins  les 
fonctions  publiques,  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi  et,  à  ce  titre, 
ils  pourraient  être  révoqués  par  le  gouvernement,  s'ils  manquaient 
à  leurs  devoirs.  L'expérience  de  4848,  qui  a  duré  quatre  années,  a 
prouvé  en  faveur  de  ce  système,  qui  a  donné  de  bien  meilleurs  ré- 
sultats que  le  premier.  La  nomination  par  le  gouvernement  présente, 
en  effet,  de  graves  inconvénients  :  s'il  choisit  le  maire  que  la  majorité 
même  du  conseil  eût  désigné,  son  intervention  est  inutile  ;  s'il  en 
choisit  un  autre,  il  fait  naître  des  résistances  et  des  jalousies,  très- 
préjudiciables  à  la  bonne  administration  de  la  commune.  D'ailleurs,  il 
ne  connaît  pas  ceux  qu'il  nomme,  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  aux 
préfets  qui,  eux-mêmes,  ou  bien  se  laissent  entraîner  par  leurs  affec- 
tions personnelles,  ou  bien  sont  la  dupe  d'intrigantsqui souvent  n'ha- 
bitent pas  la  commune.  Mais  l'inconvénient  le  plus  grave,  c'est  que, 
par  ce  mode  de  nomination,  les  maires  deviennent  des  fonctionnaires 
véritables,  qui,  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  supérieurs,  sacri- 
fient les  intérêts  communaux  aux  exigences  politiques  du  moment, 
et  qui,  forts  de  l'appui  du  pouvoir,  font  sentir  à  leurs  ennemis  tout 
le  poids  de  leurs  rancunes.  La  loi  de  1831  était  un  progrès  à  l'époque 
où  elle  a  été  votée,  mais  elle  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  suffrage 
universel,  qui  implique  l'intervention  de  plus  en  plus  grande  du 
peuple  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  produits  de  part  et  d'autre, 
et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  difQculté  a  été  tranchée  par  un 
compromis.  Nous  sommes  quant  h  nous  persuadé  que  'cette  loi  ne 
peut  être  que  provisoire  et  qu'elle  sera  nécessairement  nâodifiée  le 
jour  où  l'on  mettra  en  discussion  l'organisation  municipale  elle- 
même.  Si  l'on  avait  commencé  par  là,  ainsi  que  la  logique  l'eût  de- 
mandé, on  se  serait  convaincu  que  les  attributions  que  les  maires 
tiennent  du  pouvoir  central,  sont  absolument  différentes  de  celles 
qu'ils  exercent  comme  administrateurs  des  communes  et  qu'il  y 
aurait  tout  avantage  à  les  séparer.  Les  inconvénients  de  ce  cumul 
et  les  abus  qui  en  résultent  sont  tels  que  de  tous  côtés  on  demande 
que  les  communes  soient  à  l'avenir  administrées  en  vue  de  leurs  in- 
térêts, et  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  comme  pour- 
rait l'être  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Nous  pensons  donc, 
avec  M.  le  duc  de  Broglie,  que  le  maire  doit  être  élu  par  le  conseil 
municipal ,  mais  qu'il  ne  doit  être  que  l'administrateur  des  intérêts 
communaux,  et  que  celles  de  leurs  fonctions,  qui  ont  un  caractère 
ubiic  ,    doivent  être  confiées  à  des  agents  spéciaux.  Cette  division 
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d'attributions,  en  déchargeant  le  maire  d'une  partie  de  ses  trop 
nombreuses  occupations,  lui  permettrait  de  se  livrer  plus  exclu- 
sivement à  l'étude  des  besoinâ  communaux  et  le  soustrairait  à 
toute  influence  politique  étrangère  à  son  mandat. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  nomination  de  ce  magistrat,  il 
faut  qu'il  soit  responsable  de  ses  actes,  et  que  tout  citoyen  puisse 
déférer  aux  tribunaux  ceux  qui  lui  paraîtraient  illégaux.  D'un  autre 
côté,  il  est  indispensable  que  le  Conseil  municipal  ait  le  moyen  de 
s'assurer  que  ses  décisions  sont  exécutées  et  de  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter;  aussi  la  commission  do  décentrali- 
sation a-t-elle,  avec  raison,  proposé  qu'il  puisse  se  réunir  sans  l'auto- 
risation du  préfet,  soit  sur  la  convocation  du  maire,  soit  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres.  Aujourd'hui  que  les  réunions  pu- 
bliques sont  permises,  que  les  ouvriers  comme  les  patrons  peuvent 
discuter  toutes  les  questions  qui  les  touchent ,  que  les  habitants 
d'une  commune  ont  le  droit  de  critiquer  publiquement  les  actes 
de  l'administration  municipale  ou  d'exprimer  des  vœux ,  il  est 
puéril  de  vouloir  empêcher  les  mandataires  môme  de  la  commune 
de  s'assembler  sans  l'assentiment  do  l'autorité   et   de    donner 
leur  avis  sur  des  points  que  d'autres  peuvent  discuter  en  tout 
temps. 

En  admettant  l'autonomie  des  communes  pour  tout  ce  qui  les 
concerne  directement,  nous  devons  comme  conséquence  admettre 
qu'elles  pourront  s'entendre  avec  les  communes  voisines.  11  est  clair 
que,  si  plusieurs  communes  peuvent  s'associer  pour  la  création  d'une 
bibliothèque  ou  la  construction  d'un  hôpital,  elles  donneront  les 
unes  et  les  autres  satisfaction  aux  mêmes  besoins  avec  moins  de 
frais  que  si  elles  avaient  agi  isolément.  Il  n'y  aurait  pas  à  craindre 
que  par  cette  entente  elles  fissent  échec  à  la  puissance  de  l'Etat, 
puisque  que  nous  supposons  toujours  qu'elles  ne  s'occuperont  que 
d'intérêts  communaux,  et  que  toute  délibération  étrangère  à  ces  in- 
térêts serait  annulée  à  la  requête  des  préfets.  Comme  les  individus, 
les  communes  doivent  être  libres  de  s'associer;  comme  eux,  elles 
ont  leurs  droits  propres  qui  doivent  être  respectés  par  tous,  tant 
qu'elles  restent  elles-mêmes  dans  la  sphère   naturelle  de  leur 
action. 

Lorsque  les  communes  seront  ainsi  maîtresses  d'elles-mêmes,  les 
fonctions  municipales  seront  sans  doute  recherchées  par  les  hommes 
d'intelligence  et  de  caractère,  qui  s'en  éloignent  aujourd'hui  pour  ne 
pas  subir  la  tutelle  du  pouvoir  et  la  férule  d'un  sous-préfet.  La  ges- 
tion des  affaires  communales  ne  pourra  que  s'en  ressentir  d'une 
manière  favorable;  mais,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Odilon  Bar- 
rot,  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  points  secondaires  de  la  décentra- 
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lisation,  d'ont  l'objet  principal  est  de  reformer  des  hommes,  de  leur 
donner  tout  à  la  fois  le  goût  et  Tintelligence  de  la  vie  publique. 

II.  L'Arronbissement  et  le  Canton. 

Au-dessus  de  la  commune  est  l'arrondissement  ;  c'est  une  circon- 
scription territoriale,  qui  ne  s'est  pas  constituée  spontanément  comme 
la  commune,  mais  qui  a  été  créée  par  la  loi  dans  un  intérêt  pure- 
ment administratif.  A  la  tôte  de  cette  circonscription  est  le  sous- 
préfet,  dont  les  fonctions  ont  aujourd'hui  beaucoup  perdu  de  leur 
importance.  Agent  essentiellement  politique,  il  représente  dans  les 
cérémonies  publiques  le  gouvernement  central  auprès  des  popula- 
tions ;  dans  l'ordre  administratif,  il  sert  d'intermédiaire  entre  les 
préfets  et  les  maires  ;  il  transmet  aux  premiers,  en  les  accompagnant 
parfois  d'un  avis,  les  lettres  et  demandes  des  seconds,  et  renvoie 
ensuite  à  ceux-ci  les  réponses  et  arrêtés  des  premiers.  Il  n'a  au- 
cune initiative,  ni  aucune  autorité  réelle.  Ses  pouvoirs  se  bornent 
à  la  délivrance  des  passeports  et  des  permis  de  chasse,  ou  à  des 
autorisations  de  loteries  de  bienfaisance  et  de  débits  de  boissons 
temporaires. 

Si  les  sous-préfets  avaient  pu  avoir  autrefois  une  certaine  uti- 
lité, comme  agents  d'instruction,  il  ne  sont  plus  qu'un  rouage 
superflu,  aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  peuvent  transpor- 
ter en  quelques  heures  les  préfets  sur  les  points  du  départe- 
ment où  leur  présence  est  utile ,  que  le  télégraphe  renseigne 
instantanément  le  gouvernement  surtout  ce  qui  se  passe  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  et  qu'il  transmet  sans  retard  ses  instructions 
aux  autorités  locales.  A  plus  forte  raison  doit-on  les  considérer 
comme  une  superfétation  dispendieuse,  si,  comme  nous  le  deman- 
dons, on  laisse  les  communes  un  peu  plus  maîtresses  de  leurs  pro- 
pres affaires  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ici.  Il  faut  que  l'inutilité  de 
ces  agents  soit  bien  frappante  pour  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière ,  MM.  Vivien,  0.  Barrot,  Chevillard ,  Bé- 
chard,  en  aient  demandé  la  suppression  et  pour  que  la  commission 
de  décentralisation,  composée  cependant  en  grande  partie  de  fonc- 
tionnaires et  de  députés,  ait  cru  devoir  donner  cette  satisfaction  au 
sentiment  public. 

Cette  commission  a  demandé  aussi  que  les  attributions  des  con- 
seils d'arrondissement,  qui  consistent  surtout  dans  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  communes,  fussent  confiées  à  une  assemblée 
cantonale  qui  aurait  à  s'occuper  en  outre  de  divers  intérêts  locaux. 
Elle  a  conclu  en  conséquence  à  la  suppression  de  l'arrondissement 
comme  circonscription  administrative  et  à  son  remplacement  par  le 
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canton.  Il  y  a  longtemps  du  reste  que  cette  mesure  est  réclamée  par 
les  écrivains  spéciaux  et  le  projet  de  loi,  présenté  en  4851,  à  l'As- 
semblée législative,  était  une  petite  satisfaction  donnée  à  Topinion 
sur  ce  point.  Les  motifs  qui  ont  fait  préférer  le  canton  à  l'arron- 
dissement, c'est  que  le  premier  a  une  existence  naturelle  et  que, 
malgré  l'oubli  où  le  législateur  l'a  laissé,  il  n'a  cessé  depuis  50  ans 
de  développer  des  germes  d'activité  et  de  vie.  D'après  le  projet  de  la 
commission,  l'assemblée  cantonale  serait  composée  du  conseiller 
général,  d'un  conseiller  cantonal  nommé  également  par  le  suffrage 
universel  et  des  délégués  de  chacune  des  communes.  Ses  attribu- 
tions consisteraient  à  répartir  le  contingent  cantonal  des  contri- 
butions directes  entre  les  communes  du  canton,  à  dresser  la  liste 
du  jury,  à  donner  son  avis  sur  un  certain  nombre  de  questions 
déterminées  à  l'avance  et  à  adresser  chaque  année  au  conseil  gé- 
néral du  département  un  rapport  où  seraient  exposées  les  de- 
mandes faites  par  les  conseils  municipaux  des  communes  du 
canton,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  des  ces  com- 
munes. Quelques  auteurs,  poussant  plus  loin  que  la  commission 
le  principe  de  la  décentralisation,  voudraient  en  outre  confier  au 
conseil  cantonal,  la  distribution  des  secours  publics,  l'administra- 
tion des  hôpitaux  et  des  sociétés  de  bienfaisance,  la  surveillance  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  la  création  des  bibliothèques  commu- 
nales, la  conservation  des  archives,  les  questions  relatives  à  la  via- 
bilité, au  régime  des  eaux,  au  reboisement,  etc.  Nous  ne  saurions 
quant  à  nous  partager  cette  opinion  et  nous  craignons  que  l'espèce 
d'existencef  naturelle  qu'on  semble  reconnaître,  au  canton,  ne  pro- 
vienne de  la  confusion  qu'on  fait  entre  l'administration  locale  et  les 
administrations  publiques. 

Le  canton,  en  effet,  constitue  la  circonscription  judiciaire  du  juge 
de  paix,  la  circonscription  fiscale  du  percepteur,  du  receveur  des 
domaines,  des  agents  des  contributions  indirectes;  la  circonscrip- 
tion de  surveillance  de  la  brigade  de  gendarmerie,  etc.  Tous  ces 
fonctionnaires  réunis  sur  un  même  point,  groupent  autour  d'eux 
un  certain  nombre  d'intérêts  et  semblent  donner  une  vie  propre 
au  cercle  dans  lequel  ils  exercent  leur  action  ;  mais,  à  y  regar- 
der de  près ,  leurs  fonctions  sont  d'ordre  public,  et  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'administration  locale  proprement  dite.  En  fait, 
les  communes,  qui  composent  le  canton,  ne  sont  pas  réunies  par 
un  intérêt  commun,  qui  forme  entre  elles  un  lien  naturel  et 
indissoluble  ;  souvent  elles  sont  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres ;  plus  souvent  encore,  elles  ont  des  intérêts  divergents  qui  se 
traduisent  par  des  luttes  fort  vives  au  moment  des  élections.  Gomme 
drconficriptioû  administrative,  le  canton  ne  nous  paMt  pas  avoir 
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plus  de  raison  d'être  que  Tarrondissemeni ,  car  les  attributions 
qu'on  propose  do  conférer  au  conseil  cantonal  sont  purement  fac- 
tices et  rentrent  ou  dans  celles  des  conseils  municipaux,  ou  dans 
celles  des  conseils  généraux.  S'il  s'agit  en  efiet  de  statuer  sur  des 
questions  qui  intéressent  plusieurs  communes,  c'est  à  celles-ci  età  per- 
sonne autre  qu'il  appartient  de  les  discuter.  Pourquoi,  par  exemple, 
ferait-on  intervenir  le  canton  tout  entier,  dans  le  cas  où  certaines 
communes  voudraient  s'associer  pour  fonder  un  hôpital,  pour  créer 
un  établissement  d'instruction  secondaire ,  pour  canaliser  un  ruis- 
seau et  faire  certains  travaux  d'irrigation?  Les  intéressés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  payent,  sont  seuls  compétents  pour  savoir  ce  qui  leur 
convient;  et  à  vouloir  leur  imposer  une  opinion  étrangère,  on  s'ex- 
poserait à  les  voir  renoncer  à  des  projets  qui  leur  seraient  utiles. 

Parmi  les  attributions  qu'on  prétend  conûer  au  conseil  cantonal, 
il  y  en  a  quelques-unes,  comme  la  viabilité  ou  la  répartition  de 
rimpôt,  qui  sont  d'un  ordre  plus  général  que  les  précédentes  et  qui 
incombent  dès  lors,  soit  aux  conseils  généraux,  soit  aux  adminis- 
trations publiques.  Les  questions  de  viabilité  ne  sont  pas  inhérentes 
à  la  constitution  de  canton,  mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  celle  du  département;  quant  à  la  répartition  de  l'impôt,  qui  parait 
devoir  ôtre  la  fonction  principale  de  ces  conseils,  il  nous  semble 
qu'elle  est  plutôt  une  question  d'ordre  public  qu'une  question  locale, 
et  qu'à  ce  titre,  elle  devrait  être  confiée  aux  agents  des  contributions 
directes,  sous  la  surveillance  du  conseil  général,  et  sous  la  réser\e 
que  les  communes  pourraient  avoir  d'en  réclamer  la  modification. 
Cette  répartition  laisse  aujourd'hui  tellement  à  désirer  et  consacre  de 
telles  i Injustices  que,  de  quelque  manière  qu'on  y  procède,  on  ne 
pourra  que  gagner  au  change. 

Parmi  les  motifs  qu'on  a  donnés  du  groupement  des  communes 
en  cantons,  on  a  fait  valoir  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles, 
n'ayant  que  des  ressources  très-bornées,  ne  pouvaient  trouver  que 
dans  leur  réunion  avec  d'autres  le  moyen  de  faire  face  à  certaines 
dépenses.  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  suffisant  :  d'abord  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  supporter  à  certaines  communes  des  dé- 
penses qui  doivent  profiter  à  d'autres;  en  second  lieu,  parce  que,  si 
l'on  admet  le  principe  des  subventions,  rien  n'empêche  d'y  faire  con- 
tribuer le  département  tout  entier  ou  même  l'Etat,  au  lieu  de  les 
demander  au  canton  tout  seul,  généralement  aussi  pauvre  que  les 
communes  qu'il  s'agit  de  secourir. 

En  résumé,  nous  ne  croyons  pas  que  la  création,  comme  cir- 
conscriptions administratives,  du  canton  ou  de  l'arrondissement 
ait  fait  naître,  entre  les  diiTérentes  communes  qui  y  sont  com- 
priseSy  des  intérêts  collectifs  et  homogènes,  dont  la  satisfaction  doive 
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être  confiée  à  une  autorité  intermédiaire  entre  la  commune  et  le 
département.  La  faculté  d'association  donnée  aux  communes  nous 
parait  répondre  à  toutes  les  exigences  administratives  et  remplacer 
avantageusenient  toutes  les  combinaisons  artiOcielles  imaginées 
pour  entraver  l'initiative  des  pouvoirs  locaux.  Sans  doute,  ces  asso- 
ciations donneront  lieu  dans  l'origine  à  bien  des  difficultés,  à  bien 
des  frottements,  que  l'intervention  des  préfets  écartait  jusqu'ici  le 
plus  souvent;  mais  peu  à  peu  l'éducation  se  fera,  et,  une  fois  mal- 
tresses d'elles-mêmes,  les  communes  apprendront  bien  vite  à  se 
tirer  d'affaire.  La  lutte  qu'elles  ont  soutenue  dans  le  moyen  âge 
contre  les  seigneurs,  et  dans  laquelle  elles  ont  triomphé,  prouve  que, 
quand  on  les  laisse  faire,  elles  sont  parfaitement  en  état  de  se  gou- 
verner toutes  seules. 

IIL  Le  Département  et  la  Province. 

On  a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  si  les  départements 
constituent  des  êtres  moraux  ayant  une  existence  propre,  ou  s'ils 
ne  sont  que  de  simples  circonscriptions  administratives.  C'est  là, 
suivant  nous,  une  question  oiseuse  et  sans  portée  pratique.  Il  n'y  a, 
dans  la  réalité,  que  des  individus  qui  se  groupent  pour  donner  satis- 
faction à  des  intérêts  communs.  Ces  intérêts  sont  plus  nombreux  et 
plus  immédiats  dans  la  commune,  ils  sont  plus  généraux  dans  les 
départements.  Si  la  loi  reconnaît  à  ces  groupes  le  droit  de  posséder, 
ils  deviennent  une  personne  civile,  mais  il  est  inutile  pour  cela  de 
faire  de  la  métaphysique  et  de  considérer  la  commune,  la  province 
ou  le  département  comme  des  espèces  d'êtres  immatériels,  existant 
indépendamment  de  ceux  qui  les  composent,  ayant  leurs  droits 
propres  et  leurs  fonctions  déterminées. 

Elny  regardant  bien  et  en  faisant  abstraction  des  traditions  histo- 
riques qui  contribuent  à  faire  illusion  à  ce  sujet,  ces  agglomérations, 
qu'elles  se  soient  formées  naturellement  ou  qu'elles  aient  été  établies 
par  la  loi,  sont  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  un  syndicat  d'industrie,  institués 
en  vue  de  certains  intérêts  collectifs  et  auxquels  la  loi  confère  le 
caractère  de  personne  civile  afin  de  leur  donner  le  droit  de  possé- 
der, de  plaider  et  de  s'engager.  Mais  c'est  une  existence  purement 
fictive  qui  leur  est  accordée,  en  raison  du  rôle  qu'elles  ont  à  remplir. 
Il  est  vrai  qu'un  lien  moral  s'établit  à  la  longue  entre  les  habitants 
d'une  même  commune  ou  d'une  même  province,  qui,  pendant  de 
longs  siècles,  ont  habité  les  mêmes  lieux,  subi  les  mêmes  vicissi- 
tudes, combattu  pour  les  mêmes  droits,  supporté  les  mêmes  mal- 
heurs publics  ;  mais  ce  lien,  tout  de  sentiment,  ne  saurait  donner  à 
3*  dÈaiB,  T.  xxui.*  15  août  4871.  i^ 
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ces  institutions  un  caractère  qu'elles  n'ont  pas^  puis<|ue  nous  le 
voyons  se  relâcher  à  mesure  que  les  déplacements  deviennâlit  ptas 
faciles  et  que  les  intérêts  s'élargissent. 

Si,  comme  nous  l'avons  dit,  les  communes  oht  étë  miattt*e8&ës  «te 
s'administrer  elles-mêmes,  jusqu'au  jour  où  la  royautés  ftît  p&èt$t 
sur  elles  le  poids  de  sa  funeste  protection,  il  en  a  été  de  même  dâ6 
provinces,  et  leur  histoire,  mieux  qu'aucun  argument,  montre 
quelle  influence  la  liberté  locale  peut  avoir  sur  le  déVeloppemelil 
matériel  des  peuples.  Un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  nous  en  ap- 
prendra bien  long  à  cet  égard. 

Dès  le  IV"  siècle,  il  existait  dans  la  Gaule  des  assemblées 
provinciales  qui  se  tenaient  au  moins  une  fois  par  année,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  métropolitain  (1),  et  qui  devinrent  ainsi 
des  états  provinciaux  qui,  établis  d'abord  dans  le  midi,  s'étendirent 
progressivement  dans  tout  le  royaume.  Ces  états  prirent  une  part 
considérable  à  la  défense  du  territoire,  ils  donnèrent  naissance  au 
premier  sentiment  du  patriotisme  national,  et,  pendant  l'occupation 
du  territoire  par  les  Anglais,  ils  suppléèrent  partout  par  leurs  ef- 
forts aux  défaillances  de  la  royauté. 

Les  états  généraux,  créés  plus  tard,  contribuèrent  à  l'aftertoisse- 
ment  des  états  provinciaux,  en  leur  confiant  la  répartition  des 
subsides.  Les  principales  attributions  de  ces  assemblées  étaient  le 
vête  des  impôts,  soit  pour  les  charges  générales  du  royaume^  soit 
pour  les  dépenses  de  la  province,  la  rédaction  des  cahiers  de  remon- 
tranées  sur  la  situation  du  pays,  l'enregistrement  des  édits  de  la 
couronne  ayant  trait  aux  intérêts  de  la  province,  enfin  la  nomination 
dés  députés  aux  états  généraux.  Elles  exerçaient  la  puissance  légis*" 
lative  par  la  rédaction  des  coutumes,  statuaient  avec  les  représen- 
tants de  l'autorité  royale  sur  les  travaux  publics  et  les  motium^cite 
de  la  provihce,  pourvoyaient  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  l'ins- 
truction publique  et  exerçaient  ainsi  des  fonctions  à  la  fois  politiques 
et  administratives.  A  côté  de  ces  assemblées,  se  trouvaient  les  gîûu* 
vcmcurs  qui  représentaient  la  royauté  et  le  pouvoir  <»ntral. 

Quand,  après  avoir  chassé  l'étranger  du  territoire,  les  rois  virent 
leur  pouvoir  incontesté,  ils  ne  tardèrent  pas  à  exercer  une  action 
plus  immédiate  sur  l'administration  du  royaume  et  à  réunir  dans 
leurs  mains  une  plus  grande  somme  d'attribiitk)îi8,tlDttt  ih  ^dépoui}- 
lèrent  les  provinces.  Une  des  premières  mestirefs  paf  lesquelles 
s^afflrmèrent  ces  nouvelles  tendances  de  la  lïio&at*eèie  ftit  TëtabliB^ 
scmcnt  par  Charles  Vil  de  la  taille  roturière  et  pefmto^ntè.  Jus* 
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qu'alors,  la  royauté  n'avait  vécu  que-du  revenu  de  ses  tiottmioesow 
des  subsides  accidentels  fournis  par  les  provinces.  Cîharies  VU,  eft 
1439,  établil  de  sa  propre  autorité  et  sans  le  tronsentemeîit  des  trois 
ordres,  une  taxe  permanente  ;  en  1484,  la  taxe  royale  ftit  établie  de 
la  même  façon.  C'était  porter  une  grave  atteinte  aux  droits  dû 
pays  et  un  coup  fatal  aux  états  provinciaux,  qui  perdaient  ainsi  la 
priîicipale  t!e  leurs  prérogatives.  En  faisant  procéder  à  la  répartition 
et  aux  jugements  des  difficultés  par  ses  propres  officiers,  Charles  VU 
leur  Ata  la  raison  môme  de  leurs  réunions  périodiques.  Cet  exemple 
fut  suivi  par  ses  successeurs,  qui  finirent  par  Créer  un  système  com- 
plet d'administration  étranger  à  l'intervention  des  états  génératïX 
et  des  états  provinciaux.  Ce  système,  fondé  sur  l'arbitraire,  ta 
se  développant  dans  les  xvi*  et  xvn«  siècles .,  devint  celui  des 
pays  d'élections,  dont  le  nombre  alla  sans  cesse  croissant,  tandis 
que  celui  des  pays  d'Etats,  qui  conservaient  une  certaine  autonomie, 
diminuait  dans  la  même  proportion. 

*  Par  la  création  des  généralités,  François  I*''  superposa  une  nou- 
velle division  administrative  à  Porganisation  provinciale.  Chaque 
généralité,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  un  officier  royal,  com- 
prenait un  certain  nombre  d'élections,  qui  en  devenaient  des  sub- 
divisions territoriales  et  dans  lesquelles  les  officiers  royaux 
percevaient  les  impôts,  recrutaient  la  milice  et  exerçaient  une  cer- 
taine juridiction.  Plus  tard,  en  1551,  on  plaça  à  la  tête  de  chaque 
généralité  un  bureau  de  finances  et  un  commissaire  départi,  chargé 
d'exécuter  les  ordres  du  roi  et  d'aider  le  gouverneur.  Peu  à  peu  et 
après  bien  des  luttes,  ces  commissaires  devinrent  les  intendants  du 
militaire^  de  ta  justice ,  de  la  police  et  des  finances,  et  leur  existence  of- 
ficielle fut  confirmée  par  les  édits  de  janvier  1629  et  de  mai  1635. 

Richelieu  fît  tous  ses  eflTorts  pour  détruire  les  états  provinciaux  ; 
tantôt  il  y  créa  des  sièges  d'élection,  tantôt,  sdus  le  prétexte  qu'ils 
étaient  pour  le  peuple  un  sujet  de  vexations,  il  déchargea  la  pro^ 
vince  de  ces  grandes  et  fréquentes  assemblées.  Partout  il  chercha  et 
par\'int  à  substituer  le  régime  administratif  des  intendants  et  des 
élections  royales  au  gouvernement  libre  des  Etats  provinciaux, 
pour  rétablissement,  la  répartition  et  la  levée  des  impositions.  Il  y 
eut  parfois  des  résistances  et  des  soulèvements,  mais  partout  le 
pouvoir  royal  finit  par  triompher. 

Louis  XIV  hérita  de  la  politique  de  Richelieu  et  compléta  son 
œuvre.  Au  roi  seul,  depuis  Richelieu,  appartenait  le  droit  de  con- 
voquer les  états  provinciaux.  Louis  XIV  en  laissa  disparaître  un 
grand  nombre  en  ne  les  convoquant  pas;  il  enleva  aux  autres  le 
droit  de. former  opposition,  auprès  des  parlements  et  de  la  cour  des 
aides,  à  l'enregistrement  des  édits  concernant  les  afiaires  publiques. 
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La  royauté  exerçait  dès  lors,  par  l'intermédiaire  des  intendants, 
une  autorité  absolue  et  sans  contrôle.  Les  fonctionnaires  avaient  en 
main  toutes  les  branches  du  service;  l'administration  militaire, 
civile,  judiciaire  et  municipale  leur  était  dévolue  soit  directement, 
soit  par  le  contrôle  qu'ils  exerçaient.  Us  correspondaient  avec  tous 
les  ministres,  surveillaient  les  travaux  publics,  étaient  chargés  de 
la  police  de  la  province,  s'immisçaient  dans  les  questions  indus- 
trielles et  les  règlements  de  fabrication.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  un  seul  homme  ne  pouvait  suffire  à  tous  ces  soins,  à  plus 
forte  raison  quand  il  ne  réunissait  aucune  des  qualités  nécessaires 
pour  une  pareille  responsabilité.  Aussi  les  provinces  livrées  aux  in- 
tendants étaient-elles  moins  riches  et  moins  prospères  que  celles 
qui  avaient  pu  continuer  à  se  gouverner  elles-mêmes.  La  rentrée 
des  impôts  y  était  difficile,  les  travaux  publics  négligés,  les  routes 
en  mauvais  état,  les  taxes  élevées,  la  population  rare.  La  noblesse 
avait  quitté  la  province  pour  la  cour  et  la  bourgeoisie  abandonné 
la  campagne  pour  les  villes.  Le  peuple,  sans  protecteur  contre  les 
exigences  des  agents  du  pouvoir,  accablé  de  taxes,  murmurait  tout 
bas  en  attendant  qu'il  se  sentit  assez  fort  pour  faire  entendre  sa 
voix.  Bien  différente  était  la  situation  des  provinces  qui  avaient  con- 
serve  leurs  franchises  et  qu'on  désignait  sous  le  nom  de /)ay«£f£*/ato, 
par  opposition  aux/^ay;  d'élections.  Ces  provinces,  qui  à  la  mort  de 
Louis  XV  étaient  au  nombre  de  huit,  la  Bretagne,  le  Languedoc, 
la  Provence,  la  Bourgogne,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Gambrésis  et  le 
Béam,se  distinguaient  par  leur  prospérité  et  leur  richesse;  les  voies 
de  communication  étaient  nombreuses,  l'industrie  développée,  la  vie 
intellectuelle  répandue.  Chaque  capitale  de  pays  d'États  était  le 
siège  d'une  académie  et  un  foyer  de  lumières;  les  rivalités  des 
classes  sociales  même  y  étaient  moins  vives  que  dans  les  autres 
provinces. 

Les  vices  du  régime  des  intendants  sautaient  à  tous  les  yeux  et 
bien  des  tentatives  furent  faites  pour  y  remédier  ;  Fénélon,  Vauban, 
Turgot,  Necker,  attachèrent  leur  nom  à  des  projets  de  réforme, 
mais  l'assemblée  des  notables  en  1787  seule  y  réussit.  La  convoca- 
tion des  états  généraux  ne  permit  de  réunir  qu'une  seule  fois  les 
assemblées  provinciales  reconstituées,  jusqu'au  jour  où  la  bour- 
rasque révolutionnaire  emporta  cette  institution  avec  toutes  celles 
de  l'ancien  régime. 

Les  assemblées  provinciales  furent  cependant  le  germe  d'où  sor- 
tirent les  conseils  généraux,  qui,  créés  pour  donner  satisfaction  aux 
mêmes  intérêts,  sont  loin  d'avoir  la  même  importance  que  celles-là. 
Institués  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  organisés  et  modifiés 
par  les  lois  du  22  juin  1833  et  7  juillet  1852,  ces  conseils  sont  au- 
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Jourd'hui  presque  sans  autorité.  Réunis  chaque  année  pendant 
quelques  jours  seulement,  ils  statuent  définitivement  sur  la  réparti- 
tion de  l'impôt  entre  les  divers  arrondissements,  sur  le  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales,  sur  le  classement  et  le  dé- 
classement des  chemins  vicinaux;  ils  délibèrent  et  donnent  leur 
avis  sur  l'acquisition,  l'échange  ou  l'aliénation  des  propriétés  dé- 
partementales et  sur  diverses  questions  qui  peuvent  leur  être  sou- 
mises par  le  gouvernement;  mais,  en  raison  de  la  brièveté  de  leurs 
sessions,  ils  ne  peuvent  exercer  sur  l'administration  aucune  action 
sérieuse  et  se  bornent  le  plus  souvent  à  approuver  les  rapports 
qui  leur  sont  soumis  par  le  préfet. 

La  commission  de  décentralisation,  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a 
élaboré,  et  dont  l'Assembléenationalevient  d'adopter  les  principales 
dispositions  s'est  attachée  à  faire  de  ces  conseils  l'autorité  prépondé- 
rante du  département.  D'après  ce  projet,  le  conseil  nommerait  lui- 
même  son  président,  se  réunirait  deux  fois  par  an  pendant  un  mois, 
aurait  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  tous  les  employés  salariés 
par  le  département,  statuerait  définitivement  sur  la  plupart  des 
questions  sur  lesquelles  il  est  aujourd'hui  seulement  consulté  ;  en 
un  mot,  administrerait  tous  les  intérêts  départementaux  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  qui  serait  soumis  à  son  contrôle.  Et,  pour 
donner  à  ce  contrôle  toute  l'efficacité  désirable,  une  commission 
permanente  serait  chargée,  comme  en  Belgique,  de  représenter  le 
conseil  pendant  l'intervalle  des  sessions,  et  de  surveiller  la  gestion 
des  affaires  communales. 

Ce  projet  constituera  déjà  un  immense  progrès  sur  la  situa- 
tion actuelle,  en  ce  sens  qu'il  aura  pour  conséquence  de  sup- 
primer l'intervention  directe  du  gouvernement  dans  la  gestion 
des  intérêts  départementaux,  et  de  réduire  le  rôle  du  préfet  à  celui 
d'agent  exerçant  le  pouvoir  exécutif  au  nom  du  conseil  général. 
Nous  croyons  cependant  qu'on  devrait  opérer  une  réforme  plus  ra- 
dicale encore,  et  enlever  au  préfet  toute  fonction  active  pour  en  faire 
un  simple  délégué  du  pouvoir,  semblable  à  l'ancien  commissaire 
départi^  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  d'empêcher  les 
pouvoirs  locaux  de  sortir  de  leurs  attributions. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  les  communes 
étant  maltresses  de  se  gouverner  à  leur  gré,  tant  que  l'intérêt  gé- 
néral n'est  pas  en  cause,  et  que  l'avenir  n'est  pas  engagé,  les  pré- 
fets n'auraient  plus  à  intervenir  personnellement  dans  l'administra- 
tion locale  pour  autoriser  ou  refuser  telle  ou  telle  demande,  et  pour 
peser  du  poids  de  leur  autorité  sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Leur  rôle  consisterait  à  déférer  au  conseil  général 
d'abord,  puis  au  conseil  d'Etat,  tout  acte  du  pouvoir  local  qui  se- 
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mi  co&traireraux  lois  génépales^  du  paya  et  à  en  proposer 
ikm.AiQfii,ïI»pettrpaien4i  requérir  lacassatioadeioutedâlibâratiûa^ 
qui  leur  paraîtrait  esoéder  ïe&  attributions  des  conseila  munidpuix 
oa  des  eonaeild  gâiéraux,  den»ader  qu'on  impos&t  d'office  sur  le 
budget  des  communes  ou  des  départements  les  dépenses  reccmnues 
ddILigatoires,  eomme  celles  des  écoles*  ou  eeUes  de  la  voirie,  que  les 
ecmseils  auraient  omis  de  voter;  en  un  mot,  ils  faraieni  en  matière 
administrative  Foffîce  d'un  ministère  publie  chargé  de  saisir  les 
tribunaux  compétents  de  toutes  les  infractions  et  de  réprimer  tous 
les  abus.  Ils  eonaerveraient,  bien  entendu,  toutes  les  attributions 
politiques  qui  leur  sont  aujourd'hui  dévolues  pour  la  promulgation 
des  kâs,  k  convocation  des  électeurs,  le  recrutement  militaire,  etc. 
Mais,  au  moins,  ces  attributions  ne  viendraient  plus  se  compliquer 
pour  eux  de  fonctions  administratives  ni  peser  sur  la  solution  des 
affaires,  au  grand  préjudice  des  intérêts  conimunaux,  toiyours  sa- 
crifiés aux  exigences  de  la  politique. 

Nous  avons  malheureusement  été  témoins  dans  ces  dernières  an- 
nées des  tristes  résultats  de  la  subordination  des  questions  admi- 
nistratives aux  questions  politiques  :  subventions  pour  chemins 
vicinaux,  délivrance  de  feuilles  mortes  dans  les  forêts,  autorisations 
de  p&tutage,  etc.^  dépendaient  des  dispositions  plus  ou  moins  favo* 
ndbfles  des  habitants  pour  le  candidat  officiel .  Rien  ne  saurait  exercer 
sur  les  populations  une  influence  plus  démoralisatrice  que  de  leur 
faire  croire  que,  dans  les  questions  où  leur  intérêt  est  en  jeu,  ce 
n'est  pas  le  droit  ni  la  justice  qui  décident,  mais  l'arbitraire  et  le 
bon  plaisir.  N'y  aurait*il  que  ce  seul  motif,  il  serait  suffisant  pour 
enlever  au  préfet  toute  action  directe  dans  la  gestion  des  intérêts 
locaux* 

D'après  ce  système,  quel  serait  le  rôle  des  conseils  généraux?  Ils 
auraient  tout  d'abord  à  examiner  et  à  casser,  s'il  y  avait  lieu,  toutes 
les  délibérations  des  conseils  municipaux,  qui  leur  auraient  été  défé- 
rées par  les  préfets  pour  abus  de  pouvoir  ou  vice  de  forme;  à  donner 
leur  avis  dans  toutes  les  questions  communales  pouvant  engage 
l'avenir,  telles  qu'aliénations  de  propriété,  emprunts,  coupes  extra- 
ordinaires de  bois,  etc.,  à  statuer  sur  les  affaires  intéressant  plu- 
sieurs communes,  sauf  recours  de  celles-ci  au  Conseil  d'Etat  en  cas 
de  contestationi  Us  auraient  ensuite  la  gestion  directe  des  intérêts 
purement  départementaux,  tels  que  la  construction  et  l'entretien  des 
b&timentSi  la  création  d'hospices  départementaux,  etc. 

Mais  ce  sont  les  questions  de  voirie  qui  constitueraient  la  prinei- 
pale  de  leurs  attributions.  Tout  le  monde  connaît  la  division  actuelle 
de  nos  chemins  publics.  Nous  avons  d'abord  les  routes  nationales 
qui,  formant  de  grandes  artères  et  traversant  une  partie  du  terri- 
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pftp  eux;  puiif  las  obemias  vieiaam:  de  grande,  à»  moy^BB^  ei  4^ 
petite  eoinmuqie^tioq,  qui  p^lieat  entre  ailes  deux  ou  plusi^rs 
eosuDun^s  d'un  méioae  département  ou  de  départements  voisins,  et 
qui,  comme  {as  jsb^pQin8  ruraux  diBStinés  h  rexploitation  des  terrée, 
aoni  p^yés  par  )e  budget  dee  eommunes.  Les  routes  nationales  ^t 
les  routes  d^apiamentales  relèvent  de  radministration  dei»  gogts 
et  chaussées  »  les  chemins  vicinaux  du  service  des  agents  voyef  s, 
et  les  chemins  ruraux  des  maires  et  des  conseils  municipaux,  A  y 
regarder  de  près,  cette  division  est  absolument  factice.  En  préeenee 
des  chemins  de  fer,  qui  sillonnent  aujourd'hui  la  France  entière, 
que  deviennent  les  routes  nationales  de  40  ou  SO  mètres  de  laf ge 
qu'on  désigne  pompeusement  sous  le  nom  de  routée  de  Paris  à 
MerseiUe  ou  de  Strasbourg  à  Lyon,  elles  ne  servent  plus  eon^me 
autrefois  h  traverser  le  pays  d'un  bout  à  l'autre,  mais  h  conduire  à 
la  station  la  plus  proche,  les  populations  groupées  sur  leur  pareoura, 
et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  moins  fréquentées  que  de  sis^ples 
chemins  vicinaux  de  8  ou  iO  mètres  de  largeur.  A  vrai  dire,  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  que  deux  espèces  de  chemins  :  les  ehemins  pu- 
blics, qui  servent  à  tout  le  monde,  et  les  chemins  privés,  qui  ne  ser- 
vent qu'^  un  certain  nombre  de  personnes.  Ces  derniers,  qui  com- 
prennent les  chemins  rumux ,  appartiennent  soit  aux  eommunes , 
soit  aux  particuliers  ;  quant  aux  autres,  qu'ils  s'appellent  reutea  na- 
tionales ou  chemins  vicinaux,  ils  appartiennent  au  publie,  mai9, 
comme  ils  ne  répondent  en  réalité  qu'à  des  besoins  locaux  limités,  le 
plus  souvent  au  département,  c'est  naturellement  dans  la?  attribi»- 
tions  des  conseils  généraux  qu'il  faut  les  faire  entrer.  Le  servioe  de 
la  voirie,  qui  est  aujourd'hui  entre  les  mainates  préfets  et  des  ponts 
et  chaussées,  dépendrait  donc  à  l'avenir  des  conseils  généraux»  qui 
seraient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
classement,  de  construction,  d'entretien,  de  réduction,  de  lar- 
geur, etc.  (1).  Dans  le  cas  où  des  expropriations  seraient  néces- 
saires, il  est  bien  entendu  que  le  concours  du  Corps  Législatif  serait 
toiJ^Qurs  obligatoire. 


(i)  Puisqu'on  eberohe  de  tous  eûtes  des  resaouroes  poor  ftdre  ftu»  ans 
ohargas  du  pays»  nous  prenons  la  liberté  de  signalar  au  miaistipe  des 
flnanoea  eelle  que  lui  offrirait  la  rôduotioo  de  largeur  des  roates  nation- 
nales,  et  l'aliénation  des  paroellea  détachées.  Nous  n«  doutons  pas 
qu'on  ne  puisse  ainsi  rendre  à  la  culture  de  10  &  15,000  hectares,  le  bng 
des  38,000  kilomètres  de  routes  impériales  aotueUeroent  existantes. 
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Dans  le  système  que  nous  proposons,  les  intérêts  purement  dé- 
partementaux sont  gérés  par  les  conseils  généraux,  comme  les  inté- 
rêts communaux  le  sont  pdr  les  conseils  municipaux  ;  et  de  même 
que  nous  laissons  à  plusieurs  communes  la  faculté  de  s'entendre 
entre  elles  pour  les  questions  qui  peuvent  les  intéresser,  nous  recon- 
nedtrions  aussi  à  plusieurs  départements  le  droit  d'agir  en  commun 
pour  les  affaires  qui  pourraient  les  concerner  simultanément,  comme 
la  construction  d'une  route,  la  création  d'un  hôpital  d'aliénés,  la 
canalisation  d'une  rivière,  etQ.  La  législation  actuelle  due,  soit  à  la 
crainte  qu'inspirait  autrefois  le  démembrement  du  royaume  sous 
forme  de  fédération,  soit  à  l'ombrage  que  le  gouvernement  éprouvait 
pour  tout  pouvoir  qui  n'émanait  pas  de  lui,  n'autorise  sous  aucun  pré- 
texteles conseils générauxàsemettreenrapportles uns  avec  lesautres. 
Il  en  résulte,  non-seulement  que  certaines  questions  s'éternisent  sou- 
vent par  suite  des  nombreuses  filières  par  lesquelles  elles  doivent 
passer,  mais  que  parfois,  faute  d'entente,  elles  reçoivent  des  solutions 
différentes  dans  deux  départements  voisins,  au  grand  préjudice  des 
intéressés.  U  nous  semble  que  le  pouvoir  donné  au  préfet  de  faire 
annuler  toute  délibération  sortant  de  la  compétence  des  conseils 
généraux  suffirait  pour  écarter  tout  danger  de  conflit  et  pour  as- 
surer la  stricte  exécution  des  lois. 

Un  certain  nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  nous  pouvons  citer 
MM.  Vivien,  Béchard,  Chevillard,  de  Broglie,  demandent  la  recon- 
stitution de  la  province.  Ils  pensent  qu'entre  les  départements  et  le 
pouvoir  central,  la  distance  est  trop  grande  et  qu'il  faut  un  échelon 
de  plus  pour  aller  du  centre  aux  extrémités.  D'après  eux  les  an- 
ciennes provinces  n'ont  pas  cessé  d'exister  ;  en  les  reconstituant  de 
nouveau,  on  réunirait  par  groupes  les  départements  ayant  des  inté- 
rêts communs  sur  l'/irquels  un  conseil  provincial  serait  chargé  de 
veiller;  on  formerait  des  circonscriptions  administratives  plus  éten- 
dues et  l'on  arriverait  peut-être  à  créer  ainsi  des  centres  intellec- 
tuels, à  développer  la  vie  locale  et  à  opérer  par  contre-coup  une 
certaine  décentralisation  morale  qui  serait  très-désirable  pour  le 
pays. 

Les  auteurs  dont  nous  parlons  nous  paraissent  avoir  fait  la  même 
confusion  entre  l'administration  locale  et  les  administrations  publi- 
ques, que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  relever  à  propos  des  as- 
Bemblées  cantonales  et  qui,  suivant  nous,  a  été  jusqu'ici  l'obstacle 
le  plus  sérieux  à  toute  tentative  de  décentralisation.  Ils  se  sont 
laissés  égarer  par  leurs  souvenirs  historiques,  et  se  rappelant 
l'époque  où  les  états  provinciaux,  en  l'absence  de  pouvoir  cen- 
tral, étaient  souvent  chargés  des  intérêts  généraux  du  pays,  ils 
demandent  que  chaque  province  soit  en  quelque  sorte  autonome  et 
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maîtresse  d'elle-même  et  que  chaque  chef-lieu  devienne  un  centre 
administratif  pour  les  différentes  branches  des  services  publics. 

Les  administrations  publiques,  répétons-le,  n'ont  rien  et  ne  doi- 
vent rien  avoir  de  commun  avec  l'administration  locale.  Chacune 
d'elles  a  ses  exigences  propres  et  sa  hiérarchie  particulière  ;  les  cir- 
conscriptions qui  conviennent  à  l'une  ne  sauraient  convenir  à  l'au- 
tre ;  le  ressort  d'une  cour  d'appel  n'a  pas  nécessairement  la  môme 
étendue  que  la  division  militaire,  et  le  service  des  postes  est  absolu- 
ment différent  de  celui  des  douanes.  Il  est  inutile  d'établir  une 
académie  dans  une  ville  où  les  auditeurs  feraient  défaut,  et  une 
conservation  forestière  là  où  il  n'y  a  pas  de  forêts.  Toutes  ces  ad- 
ministrations doivent  être  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
être  organisées,  non  pas  pour  amener  une  prétendue  décentralisa- 
tion morale  qui  n'a  rien  à  faire  ici,  mais  en  vue  des  services  qu'elles 
ont  à  rendre. 

Inutile  comme  circonscription  administrative,  la  province  don- 
nerait-elle une  plus  grande  satisfaction  aux  intérêts  locaux?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  les  communes  d'une  part,  les  départements 
de  l'autre,  sont  parfaitement  en  état  de  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts.  Quant  aux  liens  qu'on  prétend  exister  entre  plusieurs  dé- 
partements et  qui  sont,  dit-on,  fondés  sur  la  situation  géographi- 
que, sur  la  nature  du  sol  et  sur  une  certaine  communauté  d'inté« 
rets,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  leur  importance.  Les  chemins  de 
fer  ont  supprimé  les  obstacles  géographiques  et  la  même  province 
renferme  souvent  des  sols  de  nature  très-différents.  D'un  autre 
côté,  la  multiplicité  des  transactions  a  diffusé  les  intérêts  au 
lieu  de  les  localiser,  et  certainement  Mulhouse  avait  plus  de  points 
de  contact  avec  le  Havre,  qui  lui  fournit  son  coton,  qu'avec 
Strasbourg,  qui  fait  partie  de  la  même  province  et  qui  se  trouve  à 
deux  heures  de  distance.  En  mettant  de  côté  toute  question  de  sen- 
timent, on  ne  trouve  pas  un  seul  argument  sérieux  pour  reconstituer 
la  province,  qui  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  autrefois,  mais  qui  ne 
répond  plus  h  aucun  des  besoins  de  notre  époque. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'histoire  qu'il  faut  chercher  le  modèle 
des  institutions  qui  nous  conviennent  ;  ce  n'est  pas  davantage  chez 
les  autres  peuples.  Bien  des  auteurs,  s'imaginant  que  la  grande 
liberté  dont  jouissent  les  Anglais  tient  à  leurs  institutions  locales, 
ont  proposé  d'introduire  chez  nous  quelque  chose  d'analogue.  Rien 
ne  serait  plus  antipathique  à  l'esprit  français.  L'administration  lo- 
cale en  Angleterre  est  très-compliquée;  les  bourgs,  les  paroisses  et 
les  comtés  sont  des  circonscriptions  très-mal  déQnies,  dans  les- 
quelles les  pouvoirs  civils  et  les  pouvoirs  locaux  sont  confondus. 
Les  juges  de  paix,  choisis  par  la  couronne  parmi  les  personnages 
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le»  ^uft  iaftMnts  du  pays,  exereeni  un^  autorité  sans  oeatrUd,  et 
louissent  de  ppérogatives  féodales  qu'on  ne  supporiMimit  oartaine- 
ment  pas  en  France.  Ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  à  ses  insiitu- 
tiens,  mais  à  ses  mœurs,  que  TAngleteppe  doit  sa  liberté,  c^t 
qu'aveo  des  institutions  bien  différentes,  rAmérique  et  la  Belgique 
sont  aussi  libres  qu'elle.  Q^est  donc  dans  la  nature  môme  des  cho- 
ses que  nous  devons  chercher  les  bases  de  notre  organisation,  et 
non  chez  des  peuples  qui  ont  d^autres  traditions  que  nous.  Le  rai- 
sonnement, sous  ee  rapport,  est  un  guide  sûr  ;  il  nous  a^^rend  quo 
toute  réforme  administrative  doit  avoir  pour  objet  la  garantie  dp 
tous  les  droits  de  l'individu,  et  pour  conséquence  Taffranchissement 
des  différents  groupes,  communes  ou  départements,  institués  pour 
donner  satisfaction  à  des  intérêts  collectifs. 

La  véritable  décentralisation  ne  consiste  donc  pas  à  multiplier  le 
centres  où  le  pouvoir  exerce  son  action  par  l'intermédiaire  d'agents 
nommés  par  lui,  mais  à  supprimer  cette  action  tant  que  Tintérêt 
général  n'est  pas  en  cause,  ou  que  les  lois  du  pays  ne  sont  pas  vio- 
lées. Envisagée  ainsi,  elle  ne  saurait  plus  justiûer  la  défiance  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'esprits  libéraux,  qui, 
se  rappelant  les  abus  de  l'ancien  régime,  pensent  qu'en  retirant  sa 
main,  l'État  céderait  la  place  à  une  nouvelle  féodalité  industrielle  ou 
territoriale.  Rien  de  semblable  ne  nous  paraît  à  craindre,  d'une 
part,  parce  que  les  attributions  des  administrations  locales  sont 
strictement  définies  et  qu'elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
empiéter  sur  celles  du  gouvernement;  de  l'autre,  parce  que  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  émanent  du  peuple,  qui  reste  tou- 
jours le  maître  de  leur  retirer  sa  confiance.  Il  y  a  là  un  double 
frein  qui  doit  rassurer  les  plus  ombrageux  ;  et  s'il  n'est  pas  possi- 
ble d'empêcher  ceux  qui  jouissent  d'une  grande  fortune  d'exercer 
un  certain  prestige,  du  moins  peut-on  être  certain  qu'ils  ne  pour- 
ront en  user  que  dans  un  intérêt  public. 
Assez  souvent  nous  avons  proclamé  les  droits  de  l'homme,  nous 
'  pensons  que  le  moment  est  venu  de  nous  donner  des  institutions 
capables  de  nous  les  garantir  ;  une  réforme  administrative  est  pour 
eela  absolument  indispensable. 

J.  Glavb. 
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I.  Couaid^tieaa  {(^érale^.  —  II.  EltudQ  du  projet  uQuvevi.  -« 

III.  Propositions  divergentes. 

L  Considérations  qenéràlss. 

Les  murs  de  Paris  portaient  encore,  au  début  de  ce  moiSi  de|^ui9 
lea  derniers  jours  du  mois  dernier,  de  vastes  affiches  faisaut  qoq- 
uaUre  au  public  TExposé  des  motifs  du  projet  de  loi  destiné  ^ 
établir  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  pour 
faire  face  aux  obligations  résultant  des  charges  de  guerre  et  des  dé- 
ficits des  budgets  de  i870  et  1874. 

Cette  mesure  paraissait  annoncer  le  désir  du  gouvernement  de 
pTQvcjquer  le  concours  de  tous  les  citoyens  pour  former  une  (^iuigp 
publique  sur  laquelle  FAssemblôe  nationale  puisse  appuyer  l^s  ré- 
solutions qu'elle  a  à  prendre  sur  un  grave  sujet.  A  nos  yeux,  il  n'ofi 
pourrait  exister  en  efiei  de  plus  important  et  de  plus  neuf.  Nonpaç 
qu'il  soit  loisible  patriotiquement  de  se  refuser  à  couvrir  des  charges 
nécessaires;  mais  le  choix  des  moyens  est  d'une  gravité  extrême,  et 
il  n'en  est  peut-être  pas  pour  lequel  l'intervention  initiatrice  de  la 
presse  soit  plus  opportune  ou  môme  nécessaire  (i). 

Un  Anglais  a  comparé  la  taxation  à  la  chirurgie.  En  des  maios 
inhabiles  elle  peut  estropier  comme  aider  à  vivre.  EUle  peut  tout  du 


(4)  Void  dn  moins  oe  qu'une  Revue  anglaise  aocrédit6o  prétend  èifo,  en 
Angleterre,  la  pratique  en  matière  d'innovations  législatives  s  «  les  mi- 
nisires ne  sont  jamais  des  initiateurs  ;  rarement  peut-^tre  dépeod-il  d'eux 
de  l'être La  Chambre  des  communes  n'ouvre  pas  las  questions.  Rare- 
ment prend-elle  l'initiative  réelle  des  censures.  Qu'une  loi  nouvelle  soit 
votée,  qu'une  vieille  loi  soit  abrogée,  qu'un  abus  criant  soit  réprimé, 
c'est  toujours  l'opinion  publique,  la  pression  du  dehors  qui  force  le  Par- 
lement à  se  saisir  de  la  question  et  le  rend  capable  d'accomplir  la  ré- 
forme. »  (QtMTterly  Review,  janvier  4860,  p.  980  et  suiv.) 


204  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

moins  accomplir  sa  douloureuse  mission  avec  des  réussites  irès- 
difTérentes,  suivant  le  choix  et  la  direction  de  ses  opérations. 

-La  presse  étrangère  s'abandonne  sans  doute  par  certains  de  ses 
organes  à  des  critiques  un  peu  trop  amères  à  l'égard  du  projet  de 
M.  Pouyer-Quertier  qui  a  eu  presque  à  improviser  un  budget  redou- 
table et  épineux  (i).  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  comme  plus 
d'un  de  ses  prédécesseurs  l'honorable  ministre  n'ait  cru  un  peu  trop 
en  matière  d'impôt  au  succès  de  Vexpédient^  cet  heureux  fruit  de 
l'inspiration,  à  la  poursuite  duquel  je  crains  fort  que  Royer-GoUard 
n'ait  mis  beaucoup  de  Français  lorsqu'il  a  parlé  de  la,  partie  divine 
de  l'art  de  gouverner?  Pour  moi,  je  disavec  Pascal:  niange^nibête^ 
et  c'est  par  des  voies  rationnelles  et  humaines,  avec  des  vues  de 
justice  et  d'économie  politique  comme  avec  les  humbles  conseils  de 
l'expérience  des  autres  peuples,  que  je  viendrai  exposer  ici  mes 
doutes  très-sérieux  sur  quelques  parties  du  plan  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  :  absolument  comme  si  les  hésitations  qu'on  prétend 
exister  chez  les  membres  de  la  commission  du  budget  équivalaient 
à  l'ouverture  d'une  enquête,  dans  laquelle  chacun  serait,  môme 
parmi  les  plus  amis  de  la  retraite,  invité  à  donner  son  opinion  aux 
représentants  du  pays,  enquête  au  reste  qu'un  journal  a  réclamée 
dernièrement  en  termes  fort  sensés. 

L'impression  incomplètement  favorable  que  m'a  produite  la  lec- 
ture du  projet  de  M.  Pouyer-Quertier  est  remontéejusqu'à  l'exposé 
des  motifs  dans  lequel  j'ai  cherché  l'orientation  delà  pensée  du  mi- 
nistre, pour  ainsi  dire.  Il  a  cherché  un  jalon  dans  la  voie  épineuse 
qu'il  avait  à  parcourir,  et  s'étant  demandé  lequel  des  impôts  il  de- 
vait surcharger  parmi  les  taxes  variées  qui  alimentent  nos  budgets, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  les  douanes  et  invoqué  à  cet  effet  l'importance 
d  e  cet  impôt  dans  l'Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  de  très-grandes  différences  à  faire  entre 
des  pays  continentaux  entourés  de  concurrents  dans  leur  produc- 
tion et  des  pays  dont  la  vie  est  toute  maritime  et  dans  lesquels  la 
contrebande  est  beaucoup  plus  difficile,  comme  la  surveillance 
douanière  moins  coûteuse?  La  situation  géographique  et  commer- 
ciale de  r Angleterre  et  des  États-Unis  d'Amérique  estaxtrêmemenl 
différente  sous  ce  rapport  de  celle  de  la  France,  et  je  demande  h 
permission  de  citer  à  cet  égard  une  observation  générale  d'un  écri- 
vain que  je  me  garderais  bien  de  recommander,  t€mt  il  me  touche 


(i)  «  Si  les  hommes  d'État  de  France  ne  sont  pas  capables  de  produire 
mieux  que  cela,  dit  VEconamUt  de  Londres,  il  y  a  lieu  de  désespérer  du 
pays.  »  (Débats  du  10  juillet.) 
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de  près,  mais  qui  me  semble  avoir  il  y  a  plusieui*s  années  étudié  la 
question  qui  nous  occupe,  sans  penser  au  projet  de  loi  de  M.  Pouyer- 
Quertier  et  en  quelque  sorte  avec  le  sang-froid  désintéressé  qu'ap- 
porte un  physicien  à  constater  le  retour  ou  la  coïncidence  de  cer- 
tains phénomènes. 

(c  Les  droits  de  douane,  dit  cet  écrivain,  sont  d'un  produit  très- 
différent  dans  les  budgets  des  diverses  nations.  Us  sont  d'un  revenu 
très-médiocre  dans  plusieurs  États  continentaux.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  pays  insulaire,  dans  la  Norwége,  pays  maritime,  et  chez 
les  nations  qui  doivent  leur  origine  à  une  colonisation,  ils  ont  sou- 
vent une  grande  importance.  Tel  est  notamment  le  cas  du  Canada, 
du  Brésil,  du  Chili  et  de  la  Fédération  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Ces  États  ayant  tiré  leur  origine  et  leurs  relations  primi- 
tives de  pays  dont  ils  étaient  séparés  par  l'intervalle  des  mers,  ont 
été  naturellement  conduits  à  trouver  la  source  naturelle  de  leurs 
perceptions  fiscales  dans  leur  commerce  extérieur.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  sufQsamment  comprendre;  mais  il  me 
semble  que  l'importance  du  revenu  des  douanes  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  ne  sufQt  pas,  d'après  cette  observation  générale  si 
elle  est  juste,  comme  je  me  laisse  aller  à  le  croire  sur  la  foi  de  mon 
impartial  auteur,  pour  en  motiver  une  pareille  dans  notre  France. 

A  côté  d'une  analogie  contestable,  trouvons-nous  un  fil  con- 
ducteur ou  quelque  chose  de  semblable  à  un  ensemble  de  motifs 
dirigeant  l'honorable  ministre  des  finances  dans  le  choix  varié  des 
recettes  qu'il  propose  de  créer? 

Nous  savons  que  certaines  personnes  professent  au  siy  et  de  l'impôt 
une  sorte  de  pudeur  indifférente.  Tous  les  impôts  sotità  leurs  yeux 
comme  des  ulcères  à  subir  de  la  main  de  la  fatalité,  et  qu'on  ose  à 
peine  regarder  et  discuter  en  face.  Sans  doute,  c'est  le  minimum  (Tin- 
convénient  qu'il  faut  souvent  chercher  dans  l'impôt.  Mais  la  science 
et  le  bon  sens  ne  sont  pas  exclus  de  cette  recherche,  et  il  y  a  de  no- 
bles pensées  d'équité  et  de  justice  qu'il  ne  faut  pas  en  bannir,  sans 
leur  donner  pour  cela  un  empire  hâtif,  aveugle  et  absolu. 

Quelques-uns  rétrécissent  aussi  toute  discussion  en  cette  matière 
en  considérant,  qu'on  nous  passe  la  trivialité  de  l'expression,  les 
impôts  comme  des  chaussures  pour  lesquelles  la  nouveauté  est  sou- 
vent une  cause  de  fatigue  et  d'incommodité.  Ce  facile  critérium  ne 
servirait  pas  à  protéger  l'ensemble  du  nouveau  projet  de  recettes 
contre  les  critiques  qui  se  sont  élevées  de  divers  côtés.  Il  s'y  trouve 
sans  doute  des  éléments  anciens  aggravés  et  rendus  un  peu  plus  gê- 
nants; il  s'y  trouve  aussi  des  éléments  usés  et  peut-être  imprudem- 
ment rajeunis.  Mais  il  y  a  aussi  des  éléments  tout  nouveaux,  au 
moins  quant  à  leur  application  dans  la  France  moderne,  comme  les 
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impôts  sur  le  papier  et  sur  les  allumettes,  intX)rporéstians  Tensem- 
ble  de  ce  vaste  projet.  Ici,  comme  pour  les  dispositions  relativisa 
retiregîstrement,  le  projet  de  M.  Pouyer-Qucrtier  a  fait  de  nom- 
breux emprunts  aux  'études  du  Conseil  d'État  du  second  Empire, 
dans  lequel  certaines  des  dispositions  aiyourdTiuî  soumises  à 
TAssemblée  avaient  été  préparées;  mais -il  en  a  relevé  pluaeors  qui 
y  avaient  été  pour  ainsi  dire  laissées  au  rebut. 

ïi  est  naturel  que  les  gouvernements  qui  se  succèdent  dans  tiotre 
pays  recueillent  à  leur  façon  les  travaux  do  leurs  prédécesseurs  im- 
médiats, comme  t5eux-ci  ont  profité  de  leurs  devanciers.  Mais  peut-- 
être cette  sorte  de  solidarité  leur  conseille-t-elle  réciproquement  une 
indulgence  qui  ne  serait  souvent  que  justice  pour  de  laborieux 
et  patriotiques  efforts. 

Aux  dispositions  déjà  proposées  et  dont  certaines  touchant  l*cn- 
registrement  avaient  été  portées  au  Corps  législatif,  où  elles  avaient 
été  peu  favorablement  accueillies,  à  celles  qui,  comme  la  taxe  sur 
le  papier,  comme  certaines  autres  aggravations  de  la  loi  de  l'enregis- 
trement, et,  si  je  ne  me  trompe,  aussi  comme  le  projet  sur  l*impôt 
des  allumettes,  avaient  été  étudiées  aussi  par  une  section  du  Conseil 
d'État,  mais  y  avaient  été  laissées  dans  Poubli,  le  projet  de  loi 
nouveau  ajoute  des  éléments  qui,  comme  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  sur  l'exportation,  ont  été  écartés  successivement  des 
budgets  de  notre  pays  et  de  ceux  de  plusieurs  États  modems. 

îî  y  a  %  comme  une  tendance  contraire  à  des  errements  récents  et 
que  TAssemblée  nationale  devra  sévèrement  contrôler  au  point  de 
vcie  tîe  la  justice  et  de  l'utilité  économique  et  financière.  Je  ne  vou- 
drais pas  trop  ajouter  le  mot  de  science ,  ayant  connu  un  homme 
dharmantparson  esprit  (V.  Cousin)  que  le  mot  de  science  financière^ 
quoique  inscrit  en  tête  de  trente  à  quarante  livres  allemands  peut- 
être,  irritait  au  plus  haut  degré  et  qui  n'admettait  en  matière  dfe 
finances  que  des  expédients.  Cependant,  je  l'avoue,  il  me  semble 
que  nous  n'avons  pas  trop  à  nous  louer  de  la  spirituelle  routine  qui 
a  trop  souvent  animé  nos  institutions  et  notre  vie  nationale.  Et, 
après  une  lutte  malheureuse  contre  un  peuple  qui  doit  beaucoup  à 
la  méthode  et  à  la  science,  je  croîs  que  des  enseignements  sérieux  et 
même  philosophiques  (pour  employer  une  expression  longtemps  ri- 
dicule en  matière  politique  aux  yeux  de  plusieurs)  ne  sont  plus  à 
dédaigner  dans  les  conseils  d'un  pays^  justement  avide  de  régéné- 
ration et  de  progrès. 

Certes,  les  leçons  des  économistes  anglais  et  des  financiers  alle- 
mands ont  eu  de  Wntluence  sur  le  développement  de  la  science  et  de 
la  légiâBlian  tle  flmp&t  chez  nos  voisins. 

"Ntras  "aurions  tort  de  tKdaîgner  ces  enseignements,  conformes  à 
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ceux  de  pliisieurs  penseurs  de  notre  pays,  et  de  nous  en  tenir  aux 
aperçus  un  peu  superficiels  d'un  homnie  de  génie  ((ui  a  éclairé  plu- 
sieurs parties  de  notre  législation,  mais  qui  a  été,  en  matière  d'im- 
pOte,  firingodièrrattMit  incomplet  «t  tlépasBé  atgourd'hui-.  J'ai  cru 
t^ôl«lvef*  ^IbesL  plw  4'ati  -coftteiâàporaîn  le  souvenir  du  priacâj^e  pooé 
pÊ^  Môâtesquietii  lorsqtie,  âisis  ttne  pensée  aiuisi  imp«rfaiie  '<Que 
la  liiâ^gfofô  qui  l^e^ime,  il  mek,  Vîmpêi  $Ht  le^  marckaTtiiêett^  ^u'îl 
op|K)âô  à  V'knpéit  par  4ête,  en  mpport  avec  la  liberté. 

ijiàsÊxnte  démontre,  au  ocHitraife>  que  te  travail  de  la  liborèé  po^ 
litiqu!^,  depuis  on  siècle,  ^^est  «opéré  aurtoot  dans  le  sens  dv  dév^ 
lopperaent  de  certains  impôts  dii^ts^  notaxameat  esï  Angieterre^  en 
AUômagtte,  en  Améf  i<}ue  et  en  Suisse,  et  l'histcnre  ne  iait^  sous  oè 
rapport,  que  commenter  la  logique» 

IlBst  vrai  qu'il  faut  se  (ixer^  avant  tout,  sur  une  sorte  ^  fin  de 
noR^i^ecevoir,  introduite  dans  l'exposé  des  motifs  rédigé  par  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier.  Le  ministre  déclare  qu'il  n'a  voulu  «  ni 
remanier  le  système  général  des  impositions,  ni  tentar  quelques  ré- 
formes radicales.  Ces  remaniements,  ces  tentatives  ne  conviennent^ 
dit-il,  qu'à  des  temps  calmes  où  toutes  choses  suivant  un  cours  nor- 
mal, on  peut  asseoir  sur  tles  produits  réguliers  des  prévisions  cer- 
taines. » 

Nous  souhaitons  à  l'honorable  ministre  la  chance  d'arriver,  mdme 
dans  Tordre  des  projet»  qu'il  a  proposés,  à  des  prévisions  certaines, 
et  nous  croyons  qu'il  risque  de  s'y  tromper,  d'après  ie  principe  très- 
o^tain  qu'en  nïatière  d'impôts,  deux  et  deux  ne  font  pas  (otijours 
quatre. 

Mais  nous  ne  saurions  constdët^r  le  situation,  '^m  furéseBoede  la- 
quelle nous  somnies  placés,  comme  excluant  toute  initfaEitivB  nouvelle. 
Nùus  connaisso<D8  de  trop  lonjg^e  date  un  dilemme  inacceptaUe,  dont 
l'honorable  ministre  ne  nous  montre  discrètement  qu'une  branche. 

Dans  les  temps  calmes  et  sereins,  il  n'y  a  pas  de  besoins  nouveaux, 
et  on  en  conclut  à  la  conservation  du  vtaiu  qm  et  de  l'iBertie.  Dan» 
les  temps  agités,  les  besoins  s^aocroissent)  il  est  vrai,  maison  dédkbre 
alors  que  c'est  aux  temps  calmes  et  d'un  cours  normal  que  les  inno- 
vations auraient  pu  convenir. 

A  nos  yeux  un  système  dMmpMs  ne  doit  janws  ^tre  auan  «tienti^ 
vement  scruté  que  lorsqu'il  est  questioil  4e  l'aggptfver^  >  likm 
presque  de  le  pousser  à  outrance,  en  en  faisant  la  Irnse  exduaîve  de 
ressources  exceptionnelles  comme  celles  que  réclament  les  conjonc- 
tures présentes.  Telle  sera  l'excuse  des  réflexions  qui  vont  suivre  el 
qni,'éerites  à  la  h&te»  loiacb  YamîUeB,  «aas  Im  hébmib  dd  âMasunts 
olB&iels,  devront  s'adresser  wax  {>antt  ta  {piehfiie  Mcie  autoinMtâli 
dans  la  première  et  la  plus  générale  étude  du  sujet.   . 
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II.  —  Étude  du  projet  nouveau. 

Je  ne  nierai  pas  que  les  taxes  sur  les  consommations  ne  présen- 
tent certains  avantages  pratiques.  Si  elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
la  liberté^  comme  Ta  écrit  Montesquieu,  elles  le  sont  avec  certaine 
ignorance  et  certain  oubli  dont  il  peut  être  licite  de  tenir  quelquefois 
compte.  Elles  ont  certaine  commodité  incontestable  sous  ce  rapport. 
Et  cependant  nous  les  voyons  souvent  tomber  sous  les  coups  d'une 
réprobation  publique  évidente,  et  leur  privilège  d'être  moins  senties 
peut  être  même  regardé  comme  un  danger.  Aussi  un  économiste  amé- 
ricain, de  nos  jours,  a-t-il  dit  :  «  La  considération  si  souvent  invo- 
quée en  faveur  de  la  taxation  indirecte,  que  le  peuple  ne  la  sent  pas, 
est  un  des  plus  forts  arguments  contre  elle.  Plus  un  peuple  sent 
l'impôt  et  plus  il  veille  avec  jalousie  sur  les  dépenses  publiques, 
mieux  vaut  pour  lui  et  pour  ses  gouvernants  »  (1). 

Certes  c'est  là  une  opinion  radicale  plus  appropriée  à  une  répu- 
blique âgée  d'un  demi-siècle  qu'à  la  république  annale  de  1871 ,  avec 
ses  budgets  préparés  sous  les  influences  du  passé. 

Mais  à  côté  de  ces  points  de  vue  opposés  sur  la  taxation  indirecte, 
n'est-il  pas  opportun  de  se  rappeler  que  deux  des  principaux  avan- 
tages à  rechercher  dans  les  impôts  sont  la  justice  de  leur  répartition 
et  leur  influence  économique  sur  le  travail  du  pays? 

Ces  deux  points  de  vue  s'accordent  presque  constamment.  Im- 
posez l'ensemble  de. la  richesse,  et  en  même  temps  que  vous  êtes 
juste,  vous  faites  porter  le  poids  là  où  il  est  le  moins  lourd  et  où  il 
gênera  par  conséquent  le  moins  l'existence  des  masses,  le  bien-être 
des  travailleurs  et  tout  le  mouvement  de  la  vie  nationale.  Le  far- 
deau léger  pour  l'épargne  constituée  est  lourd  pour  l'épargne  en 
voie  de  formation. 

La  proportionnalité  des  taxes  avec  les  capitaux  ou  avec  les  reve- 
nus est  ainsi  dans  cette  matière  un  axiome  des  juristes  comme  des 
économistes.  Domat  et  Adam  Smith  ne  varient  presque  pas  leurs 
formules. 

Je  ne  vois  sufflsamment,  je  l'avoue,  ni  l'idée  ni  le  mot  d'une  ten- 
dance semblable  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  projet  de  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  passage  de  l'Exposé  parle  de  la  nécessité 


(1)  Wayland.  The  éléments  of  political  Economy.  V.  Carey  dans  le 
môme  sens  et  avec  beaucoup  plus  de  force  :  The  Past,  the  Présent  and 
Future,  p.  465. 
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d'écarter  du  budget  nouveau  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  prix  de 
revient  de  la  vie^  et  j'y  applaudis. 

Mais  le  projet,  plus  utile  à  consulter,  renferme  une  taxe  à  ren- 
trée de  nombreuses  matières  premières,  et  outre  ce  qui  est  à  crain- 
dre de  la  restriction  du  travail  et  des  occasions  dp  salaire  par  Tobli- 
gation  pour  les  industriels  d'avancer  cette  taxe,  il  y  a  dans  les  ma- 
tières premières  elles-mêmes  telles  denrées  qui,  comme  le  coton 
et  la  laine,  renchériront  les  vêtements  les  plus  modestes,  et  peu- 
vent être  considérées  comme  augmentant  le  prix  do  revient  de  la  vie 
entretenue  sous  nos  climats. 

Est-il  possible  d'oublier,  d'un  autre  côté,  la  part  faite  au  principe 
de  la  proportionnalité  dans  Timpôt  chez  les  nations  modernes  et  de 
fermer  les  yeux  sur  la  part  croissante  qui  semble  déjà  lui  apparte- 
nir chez  les  nations  qui  entourent  notre  démocratie? 

A  nous  plus  d'une  proclamation  bruyante  du  principe  dans  les 
constitutions;  chez  nos  voisins  de  nombreuses  applications  plus  si- 
gnificatives que  des  paroles. 

L'Angleterre  avait  dans  le  commencement  du  xvm*  siècle  un 
système  d'impôts  qui  pesait  presque  exclusivement  sur  le  grand 
nombre  de  ses  citoyens  par  le  double  ressort  de  la  douane  et  de 
l'excise  ou  contribution  sur  les  consommations  à  l'intérieur. 

Dans  le  dernier  siècle,  les  taxes  directes  sur  les  objets  de  luxe, 
sur  les  jouissances  (chevaux,  domestiques,  voitures,  etc.),  plus  tard 
suivies  de  Vincoftie-tax^  sont  venues  demander  à  larichesse,  quelle  que 
soit  son  origine  et  sa  constitution,  une  participation  croissante  aux 
charges  publiques. 

Ce  fut  avec  une  gravité  solennelle  que  l'Angleterre,  appliquant  le 
principe  de  proportionnalité  formulé  par  Adam  Smith,  se  décida  à 
percevoir  un  impôt  large  et  puissant  sur  toutes  les  fortunes  dépas- 
sant un  modeste  niveau  et  môme  avec  un  taux  légèrement  progres- 
sif (1). 

«  Jamais,  écrivait  à  cette  époque  Mallet-du-Pan,  une  mesure  si 
vaste  ne  fut  délibérée  avec  plus  de  calme,  décrétée  avec  plus  d'una- 
nimité (93  voix  contre  2),  reçue  du  parlement  et  du  public  avec 
moins  de  contradictions.  Tel  est  l'effet  du  grand  sens  qui  caracté- 
rise la  nation  (2).  » 

La  Grande-Bretagne  commençait  à  faire  d'immenses  appels  au 


(1)  La  progression  se  faisait  sentir  jusqu'aux  revenus  de  200  1.  sterl. 
Lord  Auckland  combattit  la  proposition  de  :pou88er  la  progression  plus 
loin»  Voy.  Mercure  dKtanntfice,  t.  II,  p.  ttt* 

(S)  IHd.,  t.  Il,  p.  123. 

3«  SÉRIE,  T.  xxiii.  —  ift  aoài  mi. 
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crédit  pour  une  guerre  obstinée  contre  la  France.  S'occup^-t-eU^  de 
faire  fléchir  le  grand  principe  d'équité  contributive  devant  nn  calcul 
dent  en  eût  pu  défendre  l'opportunité?  Non,  Pltt  qo  voulut  pas 
exje^dpter  la  rente  sur  TÉtat  d'une  mesure  dont  la  large^r  tai^t  It 
ustice  et  la  fécondité. 

M  Les  annuités  provenant,  dit-il  à  la  séance  des  copuaoïuaes  le 
3  décembre  1798,  des  capitaux  placés  dans  les  foAda  public»  ne 
pourraient  sans  injustice  être  exemptées  d'une  impositioasi  appli* 
oable  h  tous  les  autres  genres  de  revenus.  Ge  n'est  point  ici  xxBh 
taxe  particulière  et  révoltante  sur  les  créanciers  de  l'État  exdusiver 
ment  ;  qu'ils  eussent  disposé  de  leurs  fonds  en  terres  ou  dans  le 
commerce,  ils  auraient  été  de  même  astreints  par  la  contribution.  La 
capitaliste  n'est  pas  traité  différemment  du  propriétaire  terrier,  du 
manufacturier,  du  négociant;  mais  il  doit  être  traité  comme 
eux»  (i). 

Lorsque  l'aristocratie  britannique  se  p^osa  dans  sa  victoire,  elle 
fit  supprimer  Vincome-tax.  Mais  sous  l'influence  du  désir  de  déchar- 
ger la  consommation  et  d'améliorer  le  sort  des  clasBes  pauvres,  Ro- 
bert Peel  la  fit  rétablir  en  i843,  et  elle  n'a  plus  disparu  depuis  lora 
des  budgets  de  l'Angleterre.  C'est  là  une  histoire  bien  dififôrente  de 
celle  de  l'emprunt  forcé  progressif  de  notre  directoire,  comparé  un 
peu  inexactement  à  Vincome^iax^  par  l'éminent  hiatopien  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire. 

Fils  de  la  liberté  politique  en  Angleterre,  les  impôts  sur  le  capi- 
tal et  le  revenu,  sont  devenus  l'une  des  psii^ipales  basas  des  bud* 
gets  américains. 

Sous  des  formes  diverses,  ils  se  sont  implantés  aussi  après  1848 
dans  les  principaux  États  de  l'Allemagne,  et  ila  %&at  devenus  ea 
Suisse  le  fondement  des  budgets  cantonaux. 

En  Italie,  un  impôt  sur  le  revenu  mobilier  a  été  introetuit  pécem-» 
ment. 

Danfi  l'Europe  occidentale,  la  France,  la  Belgique,  les  Paj«>BM  et 
la  Péninsule  ibérique  n'y  ont  pas  eu  recours* 

Cependant  il  s'est  accompli  chez  nous  de  1848  à.  iWIÙ  (juelquea 
progrès  daps  le  sens  de  la  propertiennalilé.  Il  n'a  pa»  tenu  à  aeug 
personnellement  qu'ils  ne  fussent  parfois  plus  décidés* 

En  \&0^  ^^rès  la  néducUon  de  l'impôt  du  sel,  opévée  deux  ans 
auparavant,  l'égalité  des  valeurs  mobilières  et  des  valeurs  immobi- 
lières devant  la  loi  de  l'enregistrement  a  été  proclamée,  et  les  ren- 
teasur  ritat  ont  éié,  à  aeite  loôpe épequa,  ^^^je^tyy  ^ rîmp^kde 
mutatina  par  dféoàs. 

(I)  Ibid.,  p.  582,  t.  !•'. 
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Sous  le  second  Empire^un  impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  a  éU 
essayé  avec  moins  de  persévérance  qu'il  n'eût  été  désirable  (1). 

Mais  la  loi  de  1857,  à  la  préparation  de  laquelle  nous  n'avons  pas 
été  étranger  (â),  a  frappé  d'un  impôt  légitime  la  mutation  de  ces 
nombreuses  valeurs  mobilières  qui  sont  devenues  une  partie  consi^ 
dérahle  de  notre  fortune  moderne. 

Le  projet  que  l'Assemblée  nationale  examine  iait-^il  une  pari 
quelconque  à  cette  tendance  que  l'enquête  agricole,  recueillie  ré* 
cemment,  a  montré  correspondre  au  sentiment  de  nombreuses  po<- 
pulations? 

Ne  puise-t-il  pas  trop  complaisammsnt  dans  l^arsenal  du  passée 
sans  tenir  aucun  compte  des  faits  économiques  nouveaux  ?  Ne  ro^ 
eherche-t-il  pas  avec  prédilection  les  rouages  rejeté^  et  condamnés 
par  l'expérience  financière  de  nos  voisins,  en  négligeant  tout  ce  que 
leur  habileté  a  entrepris  aveo'  succès  dans  ces  derniers  temps?  Ce 
n'est  pas  que  si  les  institutions  anglaises  formalistes  et  dures  dans 
leur  vieux  fonds  historique,  comme  le  sont  celles  des  peuples  aris- 
tocratiques, renferment  quelque  disposition  draconienne,  parexem* 
^,  en  subordonnant  à  la  formalité  de  l'enregistrement  la  validité 
même  des  conventions  entre  les  citoyens,  le  projet  de  M.  Pouyer. 
Ouertier  néglige  de  l'imiter.  Non  !  c'est  l'Angleterre  de  Pc^^,  d'Hus- 
kisson  et  de  Gladstone  dont  nous  répudions  l'inlluence  :  mats  nova 
craigm^os  moins  de  faire  un  emprunt  aux  idées  des  siècles  précé- 
dents. 

Il  y  a  dans  le  projet  vaste  et  compliqué,  soumis  à  FAssembléena- 

(i)  «  On  prétend  que  sa  révision  fut  remise  à  une  commission  privée  des 
moyens  d'accomplir  sérieusement  son  œuvre,  sous  l'apparence  de  laquelle 
le  ministre  des  finances  d'alors  ne  paraissait  chercher  qu'un  enterre- 
ment en  bonne  forme.  »  {Renu^  contemporains  du  3  juillet  i87Q,  p.  497,  et 
notre  Traité  dês  Imp&h,  t.  II,  p.  69.) 

{%}  V.  TraiUdeêlmpôts^UlU.  p,  2â6.  Nous  n'avons  cru  pouvoir,  à  Tépoque 
où  ce  trailé  fud  écrit,  déroger  au  secret  traditionnel  des  séances  du  Conseil 
d*État  qu'en  donnant  les  noms  adorateurs  entendus  dans  des  séances  qui 
eurent  leur  intérêt.  L'incendie  des  procôs-verbaux  sténographiés  du  Con- 
seil d^État,  suite  de  Tinoendie  du  palais  en  mai  1871,  nous  a  fait  presque 
regretter  cette  irréparable  discrétion.  Je  serais  plus  libre,  s'il  le  fallait, 
au  sujet  d'une  discussion  importante  sur  la  proposition  du  rétablisse- 
ment d'un  déciwi  sur  le  sel  en  1842,  diseussion  dont  l'analyse  sténogra- 
phiée, eèen  particulier  celle  deWn  opinion  contre  ce  rétabhssement,  a 
été  eepié&«u«  les  ppecèe^erbaux  du  Conseil  et  est  restée  dans  mes  mains 
sous  cette  forme. 
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tîonale  la  matière  d'un  travail  très^tendu.  Nous  sommes  loin  de 
le  critiquer  en  totalité,  et  nous  en  acceptons  plusieurs  parties,  telles 
par  exemple  que  l'exhaussement  des  droits  postaux  (1),  l'accroisse- 
ment des  taxes  de  consommation  sur  les  denrées  qui  jie  sont  pas  de 
première  nécessité,  et  le  droit  sur  les  allumettes  chimiques,  sorte 
de  supplément  fréquent  aux  taxes  que  les  fumeurs  acquittent  si 
voluptueusement  :  mais  nous  voulons  surtout  appeler  l'attention 
des  membres  de  l'Assemblée  sur  quelques  objections  principales 
que  nous  résumerons  ainsi  : 

i«  La  disposition  de  Fart.  12  du  projet,  d'après  laquelle  le  ven- 
deur de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus  forte  part  n'ont 
aucune  action  en  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été  stipulé 
en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énoncés  dans  l'acte,  et  d'a- 
près laquelle  toute  somme  payée  par  suite  de  stipulations  de  cette 
nature  relatives  à  une  transmission  postérieure  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  eSt  sujette  à  répétition ,  n'est-elle  pas  contraire  à 
l'esprit  de  notre  droit,  hostile  au  judaïsme  formaliste,  et  protecteur 
de  la  foi  des  contrats? 

20  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  relatives  à  la  mutation 
de  jouissance  des  biens  immeubles  sont  plus  justes  certainement, 
mais  elles  ne  seront  peut-être  pas  sans  difQcultés  dans  l'application. 
Le  Conseil  d'État  de  l'Empire  s'en  était,  je  crois,  assez  effrayé.  Ici 
sans  doute  les  renseignements  locaux,  pour  lesquels  les  membres 
de  l'Assemblée  sont  si  bien  placés,  peuvent  éclairer  la  question  de 
fait.  Je  ne  puis  m'empécher  d'ajouter  une  réflexion  :  si  l'on  touche 
h  cette  question  des  baux,  ne  fera-t-on  rien  pour  favoriser  les  longs 
baux,  si  utiles  à  l'agriculture? 

3*  Nous  contestons  spécialement  dans  le  tableau  A  des  droits  de 
douanes  à  l'importation  tout  ce  qui,  comme  le  coton,  le  chanvre  et 
la  laine,  sert  au  vêtement  usuel,  et  même,  en  général  par  des  mo- 
tifs différents,  tout  ce  qui,  servant  de  base  à  une  industrie  sérieuse, 
aura  pour  résultat,  sous  un  droit  énorme  de  20  0/0,  la  restriction  du 
travail  national,  et  peut-être  un  déplacement  d'industrie  favora- 
bles à  l'étranger.  Rappelons  ici  que  les  droits  sur  la  laine  et  le 
coton  ont  été  supprimés  en  Angleterre  dès  i  843  et  1845,  et  que  la  ré  • 
duction  des  droits  sur  les  soies  dans  le  même  pays  a  favorisé  beau- 
coup le  développement  de  la  manufacture  anglaise  appliquée  à  cette 
matière  (2). 

(i)  Pourquoi  toutefois  ne  pas  mêler  pour  le  public  quelques  adoucis- 
sements  à  ces  aggravations;  par  exemple  en  délivrant,  comme  en  AUe- 
magne,  des  enveloppes  timbrées  au  môme  prix  que  les  timbres  isolés? 

(2)  Traité  des  ImpoU,  t.  III,  p.  52. 
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En  même  temps  que  l'impât  sur  les  matières  premières  peut 
nuire  au  travail  français,  il  grève  l'indigent  par  certains  de  ses 
articles  et  il  atteint  des  principes  de  liberté  commerciale  dont 
quelques  applications  ont  pu  être  hâtives,  mais  ne  doivent  pas  être, 
suivant  nous,  perdues  pour  la  nation  qui  s'y  est  pliée  et  a  su  les 
porter  avec  énergie. 

4*  Les  droits  de  sortie,  rétablis  par  le  projet,  sont  encore  à  nos  yeux 
la  restauration  d'un  principe  arriéré.  Les  droits  de  sortie  sont 
souvent  un  trompe-rceil  fiscal.  Ils  ont  l'air  d'être  dirigés  contre 
l'étranger  acheteur.  En  réalité  ils  sont  dirigés  pour  une  grande 
partie  contre  le  producteur  national.  Cette  incidence  apparente  ou 
du  moins  partielle  a  séduit  les  peuples  barbares,  et  les  budgets 
des  Orientaux  s'alimentent  volontiers  par  les  douanes  à  la  sortie  des 
denrées  (1).  D  en  est  tout  autrement  dans  les  budgets  de  la  plupart 
des  États  européens  modernes. 

Remarquons  aussi  qu'en  diminuant  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits nationaux,  les  droits  d'exportation  opèrent  comme  des  taxes 
sur  le  produit  brut  et  non  sur  le  produit  net ,  absolument  ce  qui 
a  été  reproché  à  la  dlme.  Etablir  un  droit  de  sortie  qui  déprime 
d'un  dixième,  par  exemple  le  prix  des  vins,  c'est  faire  la  même 
chose  qu'établir  une  dîme  au  profit  de  l'État  sur  le  produit  des  vi- 
gnobles. 

5*  Nous  avons  déjà  dit  que  les  études  sur  l'impôt  du  papier, 
commencées  sous  l'Empire,  n'avaient  jamais  fait  sortir  cette  pensée 
de  l'enceinte  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

On  a  toujours  éprouvé  en  Angleterre  de  grandes  difficultés  pour 
l'assiette  de  cet  impôt.  Après  y  avoir  fait  67  classes  de  papiers,  on 
en  a  fait  5,  ensuite  2,  et  enfin  on  a  renoncé  à  toute  classification. 

Dans  le  projet  français  on  débute  par  5  classes,  sans  expliquer 
comment  on  évitera  les  difficultés  qui  ont  forcé  successivement  les 
Anglais  à  abandonner  le  principe  même  de  la  classification,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  le  droit  sur  le  papier  y  a  paru  ce  qu'il  est  en  réalité,  un 
droit  sur  la  publication  de  la  pensée  pour  les  papiers  à  écrire  et  à 
imprimer,  un  impôt  sur  l'ensemble  du  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  papiers  d'emballage.  Il  ne  reste  pas  grand'chose  en  de- 
hors de  ces  deux  classes. 

Nous  croyons  qu'une  discussion  approfondie,  telle  que  celle  qui 
peut  avoir  lieu  dans  le  sein  d'une  commission  à  laquelle  toutes  les 

(1)  c  Dans  le  tarif  de  lS6i,  en  Turquie,  il  y  a  457  articles  taxés  à 
l'importation  à  côté  de  fliO  à  Timportation.  »  Traité  des  impôts,  t.  III, 
p.  50.  Voir  dans  le  môme  sens,  diverses  observations  de  M.  Baude,  dans 
son  ouvrage  sur  l'Algérie. 
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tionale  la  matière  d'un  travail  très^tendu.  Nous  sommes  loin  de 
le  critiquer  en  totalité,  et  nous  en  acceptons  plusieurs  parties,  telles 
par  exemple  que  l'exhaussement  des  droits  postaux  (1),  l'accroisse- 
ment des  taxes  de  consommation  sur  les  denrées  qui  ne  sont  pas  de 
première  nécessité,  et  le  droit  sur  les  allumettes  chimiques,  sorte 
de  supplément  fréquent  aux  taxes  que  les  fumeurs  acquittent  si 
voluptueusement  :  mais  nous  voulons  surtout  appeler  l'attention 
des  membres  de  l'Assemblée  sur  quelques  objections  principales 
que  nous  résumerons  ainsi  : 

*•  La  disposition  de  l'art.  12  du  projet,  d'après  laquelle  le  ven- 
deur de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus  forte  part  n'ont 
aucune  action  m  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été  stipulé 
en  ans  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énonce  dans  l'acte,  et  d'a- 
près laquelle  toute  somme  payée  par  Buit«  de  stipulations  de  cette 
nature  relatives  à  une  transmission  postérieure  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  eft  sujette  à  répétition ,  n'est-elle  pas  contraire  à 
l'espritde  notre  droit,  hostile  au  judaïsme  formaliste,  et  protecteur 
de  la  foi  des  contrats? 

2»  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  relatives  à  la  mutation 
de  jouissance  des  biens  immeubles  sont  plus  justes  certainement, 
mais  elles  ne  seront  peut-être  pas  sans  difflcultés  dans  l'application. 
Le  Conseil  d'État  de  l'Empire  s'en  était,  je  crois,  assez  effrayé.  Ici 
sans  doute  les  renseignements  locaux,  pour  lesquels  les  membres 
de  l'Assemblée  sont  si  bien  placés,  peuvent  éclairer  la  question  de 
fait.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  une  réflexion  :  si  l'on  touche 
à  cette  question  des  baux,  ne  fera-t-on  rien  pour  favoriser  les  longs 
baux,  ai  utilesà  l'agriculture? 

3*  Nous  contestons  spécialement  dans  le  tableau  A  des  droits  de 
douanes  &  l'importation  tout  ce  qui,  comme  le  coton,  le  chanvre  et 
la  laine,  sert  au  vêtement  usuel,  et  môme,  en  général  par  des  mo- 
tifs différents,  tout  ce  qui,  aervant  de  base  è  une  industrie  sérieuse, 
aura  pour  résultat,  sous  un  droit  énorme  de  20  0/0,  la  restriction  du 
travail  national,  et  peut-être  un  déplacement  d'industrie  favont- 
bles  à  l'étranger.  Rappelons  ici  que  les  droits  sur  la  laine  et  le 
coton  ont  été  supprimés  en  Angleterre  dès  1S13  et  1845,  et  que  la  ré  • 
duction  des  droits  sur  les  soies  dans  le  même  pays  a  favorisé  beau- 
coup le  développement  de  la  manufacture  anglaise  appliquée  à  cette 
matière  (i). 
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En  même  temps  que  l'impôt  siir  les  matières  premières  peut 
nuire  au  travail  français,  il  grève  Tindigent  par  certains  de  ses 
articles  et  il  atteint  des  principes  de  liberté  commerciale  dont 
quelques  applications  ont  pu  ôtre  hâtives,  mais  ne  doivent  pas  être, 
suivant  nous,  perdues  pour  la  nation  qui  s'y  est  pliée  et  a  su  les 
porter  avec  énergie. 

4*  Les  droits  de  sortie,  rétablis  par  le  projet,  sont  encore  à  nos  yeux 
la  restauration  d'un  principe  arriéré.  Les  droits  de  sortie  sont 
souvent  un  irompe^roBil  fiscal.  Ds  ont  Tair  d'être  dirigés  contre 
l'étranger  acheteur.  En  réalité  ils  sont  dirigés  pour  une  grande 
partie  contre  le  producteur  national.  Cette  incidence  apparente  ou 
du  moins  partielle  a  séduit  les  peuples  barbares,  et  les  budgets 
des  Orientaux  s'alimentent  volontiers  par  les  douanes  à  la  sortie  des 
denrées  (1).  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  budgets  de  la  plupart 
des  États  européens  modernes. 

Remarquons  aussi  qu'en  diminuant  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits nationaux,  les  droits  d'exportation  opèrent  comme  des  taxes 
sur  le  produit  brut  et  non  sur  le  produit  net ,  absolument  ce  qui 
a  été  reproché  à  la  dlme.  Etablir  un  droit  de  sortie  qui  déprime 
d'un  dixième,  par  exemple  le  prix  des  vins,  c'est  faire  la  même 
chose  qu'établir  une  dlme  au  profit  de  l'État  sur  le  produit  des  vi- 
gnobles. 

5*  Nous  avons  déj&  dit  que  les  études  sur  l'impôt  du  papier, 
commencées  sous  l'Empire,  n'avaient  jamais  fait  sortir  cette  pensée 
de  l'enceinte  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

On  a  toujours  éprouvé  en  Angleterre  de  grandes  difficultés  pour 
l'assiette  de  cet  impôt.  Après  y  avoir  fait  67  classes  de  papiers,  on 
en  a  fait  5,  ensuite  2,  et  enfin  on  a  renoncé  à  toute  classification. 

Dans  le  projet  français  on  débute  par  5  classes,  sans  expliquer 
conunent  on  évitera  les  difficultés  qui  ont  forcé  successivement  les 
Anglais  à  abandonner  le  principe  môme  delà  classification,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  le  droit  sur  le  papier  y  a  paru  ce  qu'il  est  en  réalité,  un 
droit  sur  la  publication  de  la  pensée  pour  les  papiers  à  écrire  et  à 
imprimer,  un  impôt  sur  l'ensemble  du  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  papiers  d'emballage.  Il  ne  reste  pas  grand'chose  en  de- 
hors de  ces  deux  classes. 

Nous  croyons  qu'une  discussion  approfondie,  telle  que  celle  qui 
peut  avoir  lieu  dans  le  sein  d'une  commission  à  laquelle  toutes  les 

(4)  «  Dans  le  tarif  de  i86i,  en  Turquie,  il  y  a  457  articles  taxés  à 
rimportation  à  côté  de  tSO  à  rimportation.  »  Traité  des  impôts,  t.  III, 
p.  50.  Voir  dans  le  même  sens,  diverses  observations  de  M.  Baude,  dans 
son  ouvrage  sur  l'Algérie. 
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iêlêkme^  déS  tntér^iâ  Idsés  abotitissenit,  fiora  resaoftir  jtaai  Mre 

Bëâuôôiip  d'ôutreô  ôbJectiotiB  au  prc\]ei  soumis  à  rAsBcmblée  natio- 
ÀHlë,  Nôuà  ûôûB  bornons  à  consigner  ici  celles  qui  nous  frappent,  et 
dont  nous  n'aurionà  aucun  plaisir  à  accroître  gratuitement  le 
rtottibre. 

Si  les  difficultés  que  nous  résumons  ne  paraissent  pas  avoir  été 
]^f*évués  sufQsàmment,  c'est  que  la  pensée  générale  du  projet,  si 
elle  n'a  paâ  été  la  collection  rapide  des  idées  ébauchées  depuis  vingt 
ans  et  plus  ou  moins  abandonnées^  semblerait  avoir  été  de  com- 
pieniier  rexpérienoe  d'uno  forme  politique  nouvelle  par  des  finances 
ifiarquées  d'un  cachet  traditionnel  dans  le  sens  le  plus  absolu. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  rien  à  chercher  de  ce  côté  plus  fécond  par 
lequel  les  Peel  et  les  Gladstone  ont  essayé  de  balancer  les  pertes 
âôceptées  volontairement  par  eux  pendant  leur  administration,  sur 
certaines  branches  des  revenus  publics  que  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quërtier  propose  de  surcharger. 

IIL  —Propositions  DIVERGENTES. 

Le  prltldpede  proportionnalité  qui,  comme  le  démontre  l'histoire 
des  taxes,  fait  l'honneur  môme  de  la  civilisation  moderne,  dans  cet 
ordfè  d'institutions,  t'St  un  principe  relativement  récent,  au  moins 
Qiiôûl  â  sôii  autorité  morale  et  pratique. 

Les  faits,  empiriques  pour  la  plupart,  par  lesquels  l'iftipôt  s'est 
Constitué  autrefois,  n'ont  qu'imparfaitement,  dans  le  passé,  reconnu 
te  principe  de  propir  ionnalilé  comme  loi  de  leur  génération  et 
comme  règle  de  leur  établissement. 

lé  défaut  de  proportionnalité  dans  le  résultat  des  taxes  qui 
côTistîttielit  notre  bud  ^ot  résulte  de  deux  bases  : 

1*  L'habitude  de  considérer  les  valeurs  mobilières  sous  un  jour 
différent  de  celui  S3iis  lequel  sont  imposées  les  valeurs  iminobi- 
îiéfes;  fnobiliùm  viliê  ei  objecta  possession  disclient  les  anciens  juris- 
consultes. 

S'J  L'existence  de  taxos  diverses  qui,  comme  les  impôts  de  ton- 
sommation,  frappent  en  général  plus  sur  le  grand  nombre  des 
êjtistences  modestes  que  sur  les  situations  opulentes. 

il  Serait  insensé  de  vouloir  en  cette  matière  aboutir  à  Une  exac- 
titude géométrique  vraiment  im^^^tTrable.  C'est  toutefois  une  pensée 
faàturelle,  quand  de  nouveaux  besoins '^e  font  sentir,  d'avoir  recours 
à  des  moyens  qui  n'aggravent  pomt  et  qui  atténuent  môme,  s'il  est 
possible,  les  inégalités  léguées  par  la  tradition. 

Nous  avons  rappelé  ce  qui  a  été  fait  en  1887  et  qui  avait  été  déjà 
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cdniâëttcé  su  ifîm  )pm\^  t^p^^t^ls^  ûsvésn  là  loi  fiaéalé  les  valence 
mobiîîfereà  et  lesvaleurîs  immdbUifereé. 

Pourquoi  ne  paè  développer  ce  principe  par  d'autres  applications, 
M  par  exemple,  pourquoi  maintenir  l'immunité  absolue  d'impflt 
pour  la  mutation  entrè-vife  des  rentes  sur  l'Etat. 

On  trouvé  ft  ce  sujet  des  corisidértitions  intéressantes  dans  divers 
étrits  récents  oti  Timpôl  sur  la  mutation  de  la  rente  a  été  rfelàmé. 
(i  îl  fa'y  a  pafe  en  dtoit  moins  de  raistins  d'en  taxer  la  vente,  disait 
fauteur  d'un  travail  inséré  en  4870  dans  la  Revue  ûmitmpomùiè^ 
que  d'fen  taxer  la  transmission  par  successions  et  donations,  ce  qui 
à  été  établi  pai*  la  loi,  du  18  mai  1850  (art;  8).  Ott  he  pet^vrait 
jamais,  dans  les  deuk  cas,  qu'Un  drdit  de  mu! ation,  et  ce  ne  setnit 
pas  pour  les  esprits  quiy  fépu^eht  un  impôt  rfire^:? sur  là  rëîlte»  (1). 

Mais  est-îl possible  de  fermet* d'autre  parties  yeux  feiii*  l'organisà- 
tioh  de  hbs  impôts  directs  avec  ses  mécanismes  spécialement  proteé^ 
leurs  dès  grandes  fortunes  mobilières  ?  (2) 

Il  nous  paraît  impossible  de  be  pas  songer  à  rendre  plus  élastique^ 
sous  ce  rapport  nos  impôts  directs,  "en  présence  de  ces  actions  et 
obligations  prbdubtives  éjui  se  placent  dans  Ibus  les  ïJbftefeullleiJ,  %i 
qui  échappent  â  toute  taxe  annuelle  basée  sur  leur  possession  et  Sur 
les  revetius  qui  en  dérivent. 

L'imperfection  de  l'équilibre  entre  les  valeurs  mobilières  el  léà 
immeubles  proprement  dits  n'est  que  plus  frappante  si  oh  son^ 
d'un  autre  côté  que  le  bénéfice  retiré  par  les  classefe  àis(^es  de 
l'incidence  de  la  plus  grande  partie  des  taxes  de  cohsôtnmatîoft  ré- 
clame une  compensation. 

Deux  ressorts  particuliers  sont  organisés  à  cet  eflfet  dâîis  les  bud- 
gets modernes. 

Et  d'abord,  les  taxes  sur  les  jouissances  de  luxcj  chevâUx,  Voi- 
tures, etc.,  etc.,  et  particulièrement  sur  les  loyers,  iiilt>oséès  suivant 
des  combinaisons  ingénieuses,  qui  arrivent  à  la  proportionnalité, 
tout  en  paraissant  parfois  s'en  écarter. 

La  loi  sur  la  contribution  mobilière  (3),   établie  dans  hôtfë 


(t)  ÏÏéPlie  eùntempàiraine,  da  31  Juillet  1870,  p.  105. 

Xi)  Voy .  les  chiffireè  comparatif^  dn  nombre  des  cotes  élevées  dans  l'In^ 
etmé-taàs  et  dans  nos  bontributions  sur  les  faiines  éi  âur  l'ed  patente^  dahii 
le  Traite  des  Impôts,  t.  I,  p.  506. 

(3)  Si  jb  sufâ  bien  informé,  une  propodîtioh  dé  MM.  HbuftISard  at  Lisbis 
Passy  commencerait  une  réforme  de  notre  système  financier,  en  rendant 
à  notre  taxe  mobilière  actuelle  son  vrai  nom  de  taxe  sur  les  logetnents. 
Voy.  le  Jounud  officiel  du  7«jailletl87l. 
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première  révolution,  l'application  particulière  de  la  législation  mo- 
derne sur  la  môme  matière,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  à  Paris^  sont  des 
manifestations  de  cette  tendance  h  tirer  parti  de  la  contribution  sur 
les  logements,  pour  donner  au  principe  de  la  proportionnalité  de 
l'impôt  refflcacilé  recommandée  par  la  justice. 

M.  de  Cavour  a  fait  généraliser  en  Italie  notre  système  de  tarif 
appliqué  seulement  à  Paris,  et  qui,  en  ayant  une  apparence  pro- 
gressive^  n'est  pas  même  souvent  vraiment  proportionnel  quant  aux 
grandes  fortunes.  En  vertu  de  la  loi  italienne  du  28  avril  IffiS, 
supprimée  seulement  lors  de  l'introduction  en  Italie  de  l'impôt  mo- 
bilier sur  le  revenu,  l'impôt  sur  les  loyers  variait  de ^ à  12  0/0,  sui- 
vant l'élévation  des  valeurs  locatives  et  la  population  des  villes. 

A  côté  et  quelquefois  à  la  suite  de  cet  emploi  énergique  de  la 
contribution  des  loyers,  on  a  vu  s'établir  dans  d'autres  États  de 
l'Europe  les  impôts  sur  la  propriété  ou  le  revenu,  ou  les  impôts 
spéciaux  sur  le  revenu  mobilier,  comme  de  puissants  et  nouveaux 
débouchés  de  l'esprit  de  proportionnalité  s'introduisant  dans  les 
budgets  modernes,  et  sur  lesquels  un  travail  récent  de  M.  Victor 
Bonnet  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  rappelé  l'attention. 

Ces  impôts,  que  quelques  flnanciers  ont  étudiés  (1)  avec  le  senti- 
ment de  leur  importance  particulière  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  paraissent  sans  doute  un  peu  plus  appropriés  au  caractàre 
de  certains  peuples  qu'à  celui  de  certains  autres,  mais  en  définitive 
leurs  modes  d'établissement  sont  si  divers  qu'il  est  difficile  de 
prétendre  qu'aucun  de  ces  mécanismes  variés  ne  peut  répondre  aux 
exigences  particulières  d'une  nation  déterminée. 

En  ce|qui  concerne  les  susceptibilités  des  divers  caractères  natio- 
naux et  la  mesure  différente  de  leur  franchise  et  de  leur  loyauté,  nous 
laisserons  aux  plus  hardis  le  soin  de  proclamer  l'inaptitude  absolue 
et  indélébile  du  prnple  contribuable  français.  Mais  nous  ne  saurions 
nous  associer  à  ce  point  de  vue,  et  nous  sommes  convaincu  que  si,  eu 
pareille  matière,  le  passé  nous  a  légué  de  mauvaises  traditions,  des 
principes  nouveaux  détruiront  à  la  longue  ces  regrettables  habi- 
tudes dans  les  générations  nouvelles. 

Nous  ne  nions  pas  les  difficultés  pratiques  des  taxes  dont  nous 
parlons;  mais  surmonte-t-on  aucune  difficulté  quand  on  ferme  les 
yeux  sur  les  problèmes,  ou  bien  lorsque,  comme  l'Exposé  des  motifs 
de  l'honorable  M.  Pouyer«Quertier,  on  ne  paraît  pas  vouloir  en  con- 
naître l'existence? 

Au  reste,  en  dehors  des  impôts  fondés  sur  une  recherche  directe 


(4)  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu.  Paris,  iBSB% 
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et  peracMinelle  du  revenu  des  contribuables,  n'y  a-t-il  aucun  moyen 
de  taxer  d'une  manière  en  quelque  sorte  non  individuelle  les  reve- 
nus divers  provenant  d'industries  dont  les  produits  ont  plus  de  cer- 
titude et  la  même  évidence  que  ceux  des  propriétés  foncières 
elles-mêmes? 

Dans  les  Pays-Bas,  on  a  rattaché  à  la  taxe  sur  l'industrie,  corres- 
pondant à  notre  taxe  des  patentes,  une  taxe  proportionnelle  sur  les 
dividendes  des  sociétés  anonymes  (i).  On  sait  l'importance  de  ces 
dividendes  qui  embrassent  les  revenus  de  lignes  ferrées  considérables 
dans  notre  pays  où  ils  ne  sont  atteints  par  aucun  impôt  direct. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  inquiétudes  au  syjet  des  innovations 
à  introduire  dans  notre  pays  sont  fondées  sur  la  division  des  partis 
et  leurs  violences  réciproques,  qu'on  suppose  devoir  prendre  l'impôt 
pour  théâtre.  Nousavons  entendu  dire,  ily  a  vingt  ans,  queles  registres 
de  l'impôt  du  revenu  serviraient  à  établir  des  tables  de  proscription. 
Les  registres  actuels  de  certains  impôts  pourraient  y  servir,  et  nous 
n'en  avons  pas  encore  vu  faire  cet  usage.  Même  dans  des  jours  ré- 
cents de  démence  furieuse,  de  pauvres  prêtres  ont  été  plus  persé- 
cutés que  les  hauts  représentants  de  la  richesse  parisienne.  Nous 
avons  dans  les  entrailles  de  notre  société  malade  assez  de  maux  sans 
y  ajouter  ceux  de  prévisions  qui  seraient  gratuites. 

La  question  est  donc  pendante.  Il  est  impossible  de  l'éluder,  et  il 
ne  faut  même  en  cacher  aucun  aspect  h  la  sagesse  des  pouvoirs 
publics. 

Si  le  suffrage  universel  est  enraciné  en  France,  il  serait  puéril  de 
ne  pas  lui  accorder  des  satisfactions  légitimes.  Il  serait  contradictoire 
d'appeler  un  peuple  intelligent  à  exercer  des  droits  que  les  autres 
peuples  de  l'Europe  n'ont  point,  pour  la  plupart,  au  même  degré, 
et  de  lui  refuser  par  le  mécanisme  des  taxes  tous  les  allégements 
indirects  qu'accordent  à  d'autres  populations  des  institutions  politi- 
ques, maniées  par  des  pouvoirs  plus  hardis  ou  plus  généreux  que 
ceux  qui  émaneraient  en  France  d'un  suffrage  plus  étendu.  La  ta- 
xation obligatoire  de  tout  revenu  un  peu  élevé  est  un  principe  aussi 
juste,  et  peut-être  plus  juste  que  celui  du  service  militaire  obli- 
gatoire. 

Nous  avons  pu  souvent  sonder,  depuis  vingt  ans,  et  parfois  un 
peu  presque  à  nos  dépens,  les  racines  profondes  de  l'esprit  de  rou- 
tine en  matière  financière.  L'heure  est  venue,  suivant  nous,  de 
changer  ces  traditions  qui  ne  sont  pas  absolument  exemptes  d'é- 
goîsme.  La  bourgeoisie  française  peut  se  préparer  aux  chances  que 
l'aristocratie  anglaise,  les  classes  élevées  de  Prusse,  d'Autriche  et 


(1)  Traité  des  Impôtty  i«  édition,  p.  358. 


21 R  JOURfTÀL  DES  fiCÏ>milSTES. 

d'Italie,  la  bourgeoisie  di»  caYttons  fittisdes  ont  ncceptèdB;  Qftatid 
eîle  supportera  au  soleil  plus  généreuseiîitettt  et  plus  ttotbifemeiîl 
sa  part  des  charges  publiques,  ce  sacrifice  sera  à  son  honneur  et 
peut-être  même  à  son  proflt. 

On  a  pu  se  demander  s'il  ne  serait  pas  bon  de  laisser  au  moins 
Tesprit  d'innovation  financière  se  produire,  comme  il  le  fait  en  Bel- 
gt(J\ié,  dans  les  conceptions  libres  des  autorités  communales.  Le  sys^ 
tème  des  relations  entre  l'autorité  centrale  et  les  pouvoirs  locaux  n'a 
pas  permis  chez  nous  cette  expérience,  même  en  petit,  et  le  problème 
reste  tout  entier  à  la  charge  de  la  Représentation  nationale,  ce  dont 
nous  sommes  loin  de  nous  plaindre. 

Dans  les  essais  de  taxes  nouvelles  qui  se  feont  produits  ati  milieu 
d'tlne  période  révolutionnaire  et  que  le  Pouvoir  exécutif  n'A  pas  au- 
torisés, auxquels  il  paraît  môme  a\'oir  opposé  une  résistance  passive, 
il  a  pu  et  dû  y  en  avoir  de  mal  organisés  et  d'Injustes.  Mais,  si  le 
concours  des  lumières  d'en  haut  était  refusé  aux  désirs  d'innovation 
qui  se  produisent  en  bas  avec  le  désoMre  de  l'igtiorance,  ce  cercle 
vicieux  n'aurait  pas  de  solution,  et  les  prolétaires  français,  sachant 
qu'ils  n'obtiennent  même  pas,  malgré  leur  suffrage,  ce  qui  Se  réalise 
dans  certains  pays,  pourraient  trouver  je  ne  sais  quelle  triste  et  im- 
puissante excuse  pour  des  égarements  qui  remonteraient  jusqu'à  la 
menace  des  droits  les  plus  respectables.  Des  discussions  approfon- 
dies, des  enquêtes  sérieuses,  et  à  leur  suite  des  modifications  op- 
portunes ne  peuvent-elles  alléger  ou  résoudre  ces  redoutables  pro- 
blèmes que  le  silence  ne  saurait  supprimer? 

La  France  semble  le  pays  où  toutes  les  exagérations  se  succèdent 
et  s'enchaînent.  Le  pays  de  Louis  XIV  est  devenu  le  théâtre  des 
premières  tentatives  de  république  dans  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope. Le  sol  oîi  longtemps  a  fleuri  la  lettre  de  cachet  est  celui  de 
l'Europe  où  l'autorité  de  famille  est  le  plus  aflTaiblie.  Le  royaume  qui 
présentait  les  plus  riches  et  les  plus  nombreux  palais  et  où  le  luxe 
savait  le  mieuxjdéployer  ses  ailes,  est  le  pays  où  les  palais  de  tout 
genre  sont  attaqués  par  la  torche  d'émeutiers  incendiaires.  Le  peuple 
chez  lequel  l'idée  de  justice  dans  l'impôt  n'est  point  parvenue  à 
établir  même  la  déduction  des  dettes  en  matière  d'enregistrement  des 
successions  et  où  il  a  fallu  la  chute  d'un  ou  de  deux  trôneâ  pour  ftiire 
abaisser  l'impôt  du  sel  et  pour  faire  réussir  la  réforme  postale,  n'eSt- 
il  pas,  comme  par  hasard,  aussi  celui  où  les  utopies  socialistes  et 
communistes  semblent  le  plus  menaçantes? 

Que  la  commission  du  Budget,  si  à  l'heure  où  ces  lignes  seront 
publiées,  elle  n'a  pas  terminé  son  œuvre,  approfondisse  des  ques- 
tions qui  ont  été  longtemps  mises  sous  le  boisseau  par  l'esprit,  pré- 
dominant officiellement,  des  hommes  de  commerce  et  de  banque, 
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fti^xquêls  miDB  attribuons  souveitt  ea  France^  trop  bomplalgaffiment^ 
le  titre  exclusif  de  financiers  (i). 

Il  pourrait  être  utile  au  pays,  que  les  questions  d'impôts,  relative* 
ment  modOBtes,  Qxaâseut  l'attention  de  notre  démocratie,  de  préfé^ 
^nee  aux  utopies  socialistes  absolument  stériles,  qu«md  elles  ne 
font  pad  le  principe  de  folies  désastreuses  comme  celles  dont  nous 
ayons  été  un  instant  témoins.  Si  les  questions  de  taxes  n'attirent 
qu'un  petit  nombre  d'esprits,  si  elles  disparaissent  trop  souvent  de- 
vant des  mirages,  séduisants  et  gigantesques^  ne  faut-il  pas  Tattr!^ 
huer  à  réducation  d'une  nation  dont  on  a  plus  développé  l'imag^na^ 
tion  que  le  jugement? 

Conduite  trop  souvetit  à  préWrer  les  apparences  aux  réalités,  la 
France  s'est  aussi  trouvée  fatalement  condammnée  h  s'incliner  suc- 
cessivement devant  la  pompe  des  monarques  absolus  et  devant  le 
charlatanisme  des  tribuns,  éléments  assi  peu  fttvoraWes  Tun  que 
l'autre  â  l'esprit  de  science  et  de  progrès. 

Que  ceux  qui  ne  partagent  pas  ces  éblouissements,  parfois  cal- 
culés, soumettent  avec  constance  au  pays,  des  problèmes,  suscepti- 
bles de  solution  et  des  propositions  sages.  Ne  dussent  ils  attendre 
qu'un  succès  tardif,  il  vaut  mieux  éclairer  l'yvenir  qu'égarer  le 
présent  dans  de  séduisantes  et  souvent  cruelles  obscurités. 

E.  DE  PàRIEIJ,  de  Tlastitut. 

Aurillac,  45  juillet  1871. 
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Lettre  â  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  1)bs  Économistbs. 

Savez-vous,  dans  le  monde,  quelque  chose  de  plus  désolant,  de 
plus  décourageant  que  la  lenteur  avec  laquelle  se  répandent  les  idées 


irii-j 


(1)  11  en  est,  nous  le  croyons,  différemment  en  Angleterrt,  bù  les  fi- 
nances sont  considérées  avec  plus  de  hauteur  de  vues  politiques.  En 
France  môme,  les  administrateurs  financiers  très-éminents  cotnme 
M.  de  Vîllèle,  n'auraient  pas  été  des  financifirs,  la  veille  ni  le  lendemain 
de  leur  entrée  au  Ministère,  dans  le  sens  de  beaucoup  d'écrits  et  de  dis- 
cours de  notre  temps. 
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de  réforme,  les  plus  utiles  au  progrès  social?  La  science  a  beau 
marcher  de  rayant,  étudier  chaque  question,  préparer  la  solution 
de  chaque  problème,  sinon  le  résoudre  complètement,  les  résultats 
acquis  par  le  petit  nombre  de  gens  qui  s'adonnent  à  ces  recherches, 
ne  semblent  pouvoir  sortir  du  cercle  restreint  qu'ils  forment  dans 
la  société  humaine,  qui  ne  s'en  doute  ni  ne  s'en  soucie.  Seulement, 
lorsque  les  effets  de  son  ignorance  viennent  peser  lourdement  sur 
elle  et  qu'il  est  trop  tard  pour  y  remédier,  elle  se  repent  de  n'avoir 
pas  écouté,  entendu  les  avis  de  quelques  sages  qui  lui  prédisaient 
les  maux  dont  elle  souffre,  et  s'en  prend  h  eux  de  n'avoir  pas  parlé 
plus  haut,  de  n'avoir  pas  su  triompher  de  son  indifï'érence.  Comme 
vous  me  le  disiez  un  jour,  nous  sommes  quelques  milliers  de  fous 
qui  parlons,  écrivons  les  uns  pour  les  autres  et  qui,  étant  tous  à  peu 
près  d'accord,  au  moins  sur  certains  principes,  et  également  con- 
vaincus de  quelques  vérités  acquises,  n'éprouvons  nullement  le  be- 
soins de  nous  lire  ni  de  nous  écouter  réciproquement.  Quant  au 
reste  du  monde,  il  ne  sait  pas  môme  que  nous  existons  et  reste  par- 
faitement étranger  à  ce  qui  nous  préoccupe,  bien  qu'en  fin  de 
compte,  l'objet  de  nos  préoccupations  soit  la  chose  de  tous,  le  bien 
de  tous,   les  conditions  d'existence  et  de  progrès  de  la  société 
même. 

Ce  qui  se  passe  ou  va  se  passer  aujourd'hui,  en  fait  de  législation 
Dnancière,  prouve  une  fois  de  plus  ce  fait  désolant.  Voilà  tantôt 
cent  ans  que  les  principes  élémentaires  de  l'économie  politique  et 
de  la  science  Oscale  ont  été  posés  théoriquement;  depuis,  toutes  les 
expériences  sont  venues  les  confirmer,  et  cependant  nous  sommes 
condamnés  à  assister  une  fois  de  plus  à  la  violation  de  tous  ces  prin- 
cipes en  un  moment  où,  plus  que  jamais,  il  importerait  d'en  faire 
l'application  à  notre  pauvre  France. 

Je  ne  puis  me  faire  à  cette  idée  que  l'un  des  premiers  actes  de  la 
République  va  être  de  défaire  la  seule  bonne  chose  qu'ait  faite  ou 
tentée  l'Empire  :  la  liberté  commerciale,  dans  une  certaine 
proportion.  A  peine  cette  importante  réforme  a-t-elle  com- 
mencé de  porter  ses  fruits,  à  peine  le  trouble  occasionné  dans 
l'équilibre  des  intérêts  par  toute  innovation  fiscale  ou  financière 
est-il  apaisé,  que  l'on  va  perdre  tous  les  profits  qu'on  en  pouvait 
désormais  attendre  et  causer  de  nouveaux  troubles  économi- 
ques, pour  rentrer  dans  la  vieille  ornière  des  tarifs  protection- 
nistes. C'est  au  moment  où  il  importerait  tant  de  surexciter  toutes 
les  forces  vives  du  pays,  de  ranimer  le  travail,  le  commerce,  de  faci- 
liter les  échanges,  d'activer  toutes  les  formes  de  l'industrie  nationale, 
qu'on  va  la  gêner  de  nouveau  de  mille  entraves  et  la  replacer  dans 
le  maillot  de  la  protection  et  de  la  réglementation  fiscale.  Parce  que 
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nous  sommes  volés,  ruinés  par  un  vainqueur  inique,  que  nous  avons 
besoin  d'argent  pour  payer  sa  victoire  et  nos  défaites,  au  lieu  de 
chereher  tous  les  moyens  de  nous  enrichir,  comme  le  dit  si  bien 
M.  Jules  Siegfried  dans  un  remarquable  opuscule  qu'il  vient  de  pu- 
blier, nous  tuerons  notre  poule  aux  œufs  d'or  (4). 

Tout  le  commerce  réclame,  toute  l'industrie  est  en  émoi,  et, 
pour  quelques  grands  filateurs  rouennais  qui  se  réjouissent,  de 
chaque  coin  de  la  France  s'élèvent  des  réclamations  de  toutes  sortes 
et  en  tous  sens,  surtout  contre  ce  droit  de  20  0/0  qui  menace  l'impor- 
tation de  toutes  nos  matières  premières. 

CSe  ne  sont  pas  seulement  les  industries  de  la  laine,  du  coton  et  de 
la  soie  qui  sont  menacées.  Elles  ont  la  consolation  des  drawbacks, 
et  plus  d'un  fabricant  a  la  bonne  foi  de  condamner  une  mesure  qui 
lui  permettra  de  se  faire  restituer  par  le  fisc  le  double  de  ce  qu'il 
lui  aura  donné.  C'est  tout  le  travail  national  qui  va  être  frappé  dans 
sa  source  :  c'est  l'ébénisterie,  la  menuiserie  qui  voient  augmenter 
d'un  cinquième  le  prix  de  leur  matière  première  par  la  taxe  sur  les 
bois  étrangers;  c'est  la  cordonnerie,  la  pelleterie,  qui  sont  frappées 
par  la  taxe  sur  les  peaux;  la  taxe  sur  les  crins,  poils,  plumes  atteint 
le  commerce  des  meubles  et  celui  de  la  literie;  l'article  de  Paris  est 
frappé  également  avec  les  cuirs,  les  bois,  les  fanons  de  baleine, 
l'ivoire,  la  corne,  les  joncs  et  roseaux.  La  taxe  de  10  0/0  sur  presque 
toutes  les  matières  tinctoriales  va  s'ajouter  h  la  taxe  de  20  0/0  sur 
les  textiles  et  sur  le  papier.  Le  moindre  sentiment  d'humanité  devrait 
exempter  de  tous  droits  l'importation  des  médicaments  exotiques. 
U  n'en  est  pas  un,  au  contraire  qui  ne  soit  frappé.  La  taxe  qu'ils 
supporteront  va  s'ajouter  au  poids  de  la  taxe  sur  les  sucres,  qui, 
les  élevant  déjà  à  70  0/0  de  leur  valeur  commerciale,  va  encore  être 
augmentée  de  3  dixièmes,  c'est-à-dire  qu'elle  égalera  le  prix  de  la 
marchandise  à  son  arrivée  dans  nos  ports.  C'est  en  réalité  l'impôt 
sur  les  malades,  dont  le  sucre  est  le  pain. 

L'agriculture  seule  peut  se  réjouir  d'un  système  fiscal  qui  ne  lui 
demande  rien,  mais  lui  offre,  au  contraire,  une  véritable  prime  pro- 
tectionniste, en  arrêtant  aux  frontières  presque  tous  les  comestibles 
et  toutes  les  matières  premières  de  l'étranger,  ce  qui  lui  permettra 
d'élever  d'autant  le  prix  de  ses  propres  produits.  De  sorte  que  le  ré- 
sultat sera  d'élever  en  France  de  20  0/0  le  prix  des  laines,  du  chanvre, 
des  crins,  poils,  cuirs,  graines,  bois,  résines,  ainsi  que  celui  du  beurre, 
des  fromages,  des  œufs,  des  fruits  oléagineux  et  autres,  sauf  la  résis- 
tance des  consommateurs  à  cette  élévation  des  prix,  qui  ne  sera 


(i)  L'impôt  sur  U  revenu  et  les  droiti  de  douane^  par  Jules  Siegfried,  re- 
produit dans  le  numéro  de  juin  dernier. 
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efficace  qu'autant  qu'Us  seront  décidés  à  se  priver  plutôt  que  de  la 
subir. 

M.  Pouyer^Quertier  ayait-il  pu  lire  le  projet  de  loi  qu'il  a  signé 
et  qu'il  doit  venir  défendre  devant  la  Chambre,  lorsqu'il  a  osé  écrire 
dans  l'exposé  des  motifs  dont  il  l'a  fait  précéder,  qu'il  ne  veut  porter 
atteinte  ni  à  l'industrie  ni  au  oommerce  et  écarter  tout  ce  qui  peut 
augmenter  le  prix  de  revient  de  la  vie  ?  Le  premier  et  inévitable  ré^ 
aultat  de  ses  mesures  fiscales  ne  sera-t-il  pas,  au  contraire,  d'âever 
le  prix  de  toutes  choses  pour  les  consommateurs  intérieurs,  d'en- 
traver la  production  en  diminuant  la  consommation  et  de  H^offrir  à 
l'exportation,  au  moyen  du  drawback,  qu'une  prime  irrégulière,  in- 
juste, sujette  à  mille  fraudes,  qui  rapportera  à  certaines  induatriee 
des  bénéfices  illicites  et  anéantira,  au  oontmire,  toutes  celles  qui 
n'en  profiteront  pas  avec  excès,  en  troublant,  aux  dépens  de  la  na- 
tion entière,  l'équilibre  naturel  des  relationséoonomiques  et  le  niveau 
normal  des  échanges,  soit  à  l'intérieur,  soit  entre  l'intérieur  et  Ves,^ 
térieur. 

Pourrait-on  objecter  en  faveur  deces  mesures  qu'enfavorisantainsi 
l'industrie  agricole,  on  rattachera  les  populations  rurales  au  gouver- 
nement actuel  et  on  combattra  leur  répugnance  pour  la  forn>e  rér 
publicaine,  à.  laquelle  elles  ont  tou^jours  reproché  d'avoir  attiré  la 
baisse  de  leurs  denrées?  On  ferait  erreur,  car  le  paysan  supportera, 
eomme  consommateur,  une  perte  équivalente  à  la  prime  qu'il  re- 
cevra comme  producteur.  Il  paiera  plus  cher  ses  machines,  ses  ins- 
truments, ses  vêtements,  ses  meubles,  ses  denrées  coloniales  ;  puia^ 
toute  consommation  baissant  par  l'élévation  des  prix  et  surtout  par 
Vappauvrissementgéikéral,  il  ne  pourra  profiter  qu'en  partie  des 
avantages  de  la  prime  protectionniste  qui  lui  est  offerte.  D'ailleurs 
oe  que  le  paysan,  le  petit  fermier^aime  à  vendre  cher,  c'est  surtout 
son  blé,  son  bétail  ;  or,  la  taxe  protectionniste  ne  s'étend  pas  à  ces 
produits,  qui  baisseront  de  prix  d'autant  plus  que  l'activité  indus<> 
trielle  et  commerciale  de  la  nation  étant  moins  grande,  les  popula- 
tions qui  vivent  du  travail  industriel  se  feront  une  moins  ^ande 
concurrence  comme  consommateurs  de  pain,  de  viande,  de  vin  et 
d'autres  denrées  indigènes  de  première  nécessité. 

St  pour  quel  résultat  M*  Pouyer-Quertier  tr(Hible«t-il  ainsi  tous 
les  rapports  sociaux,  bouleverse-st-il  l'é^iilibre  de  toutes  tes  sx»- 
tences  ;  oommenoe-t-il  une  série  de  iooousses  qui  sa  répercutepont 
sans  fin  ni  trêve,  pendocnt  un  lapa  de  temps  incalculable,  sur  tosles 
les  professions,  dans  tous  les  intérêts  entrecroisés  de  toutes  les  castes 
sociales?  Pour  obtenir  une  augmentation  : 
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Sur  leaau(»?e9,  de 33  millions. 

Sur  les  cafés,  de âO      — 

Sur  les  matières  brutes,  de.  .      180      — 

Total %3'S  millions, 

EBûâM  faut-il  s^attBndre  h  un  déficit  énorme  apport  «  dans  de  telles 
pséviaiens  par  la  gêne  générale  qui  résultera  de  telles  mesures  et 
^i  aura  pour  effet  de  diminuer  ou  tarir  toutes  les  autres  sources  de 
IHmpût  ;  de  sorte  qu'en  an  de  oompte,  ce  retour  à  des  expédients 
abandonnés  et  condamnés  aura  diminué  les  ressources  cte  l'État,  au 
lieu  de  les  augmenter. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  toi  présenté  par  le  ministre 
des  finances,  bien  que  soulevant  toutes  des  objections  sérieuses,  peu- 
vent cependant  êtres  défendues,  vu  la  pénurie  du  Trésor  et  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  des  besoins  urgents.  L'administration  coûteuse 
de  Penregistrement  et  du  timbre  étant  montée  et  ayant  sa  raison 
d'être,  comme  garantie  de  sécurité  des  transactions,  il  peut  être 
expédient  de  lui  faire  rapporter  davantage  et  surtout  d'éviter  les 
fraudes  scandaleuses  auxquelles  cet  impôt  donne  lieu.  Il  en  est  de 
même  des  dispositions  relatives  aux  valeurs  mobilières  étrangères  et 
et  des  ouvertures  de  crédit,  bien  que  celles-ci  frappent  préventive- 
ment le  commerce  dans  ses  besoins,  plutôt  que  dans  ses  profits.  La 
taxe  sur  les  assurances  peut  être  supportée  avec  patience  et  tempo- 
rairement, en  attendant  des  réformes  fiscales  permettant  de  se  passer 
de  telles  ressources.  Il  en  est  de  même  du  timbre  sur  les  jour- 
naux, pourvu  qu'ils  le  supportent  tous,  sans  exonération  scanda- 
lause  en  faveur  de  petites  feuilles  littéraires,  au  détriment  des 
publications  sérieuses. 

Chi  ne  peut  que  se  résigner,  pour  le  moment  du  moins,  à  une  aug- 
Baentation  au  droit  de  poste,  du  prix  du  tabac  de  luxe  et  des  taxes 
eldEttîts  divers  perçus  tant  sur  les  vins  et  bières  que  sur  les  alcools, 
surtout  du  prix  des  licences.  On  peut  accepter  un  impôt  sur  les  allu- 
metles,  poMrvu  que  les  frais  de  perception  tout  particuliers  qu*il 
exigera  ne  prennent  pas  une  grande  part  des  fO  millions  qu'on  en 
e^re;  ee  qui  est  plus  à  craindre  encore,  quant  à  l'impôt  sur  la  chi- 
«Diée,  qoji  kâflaent  tant  de  portes  ouvertes  à  ht  fraude. 

Ifeia  Vimçàk  mv  le  papier,  cbes  un  peuple  ignorant,  qui  a  besoin 
avani  tout  d'apprendre  à  lire,  à  écrire,  est  un  impôt  inopportun, 
Diauvaia  de  t»us  pointa,  fin  fipappant  la  presse,  il  fttit  double  emploi 
avec  le  timbie  et  peut  en  dû»muer  le  produit  ;  en  attergqant  le  pçi- 
pier  à  lettre,  il  miainaoe  de  diminuer  le  produit  des  postgs,  en  s^'ou- 
taat  au  fàxt  déjàaugo^^té  de  la  taxe;  eu  portant  sur  ^ps  papiers 
d'emhallagg^  il  augmente  les  frais  généraux  du  commerce,  enfin 


•224  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

il  menace  l'industrie  des  papiers  de  tenture  de  ne  pouvoir  lutter  au 
(lehoi-s  avec  la  concurrence  étrangère. 

Disons  également  qu'un  droit  de  navigation,  qui  promet  5  mil- 
lions, nuira  plus  à  la  fortune  publique  en  tarissant  une  de  ses  sources 
au  profit  de  la  navigation  étrangère  qu'il  ne  rapportera  au  fisc.  Quant 
au  droit  sur  les  fabrications  étrangères,  il  est  la  conséquence  des 
tarifs  proposés  à  l'importation  des  matières  premières.  Pour  le  rendre 
efQcace,  il  faudra  réviser  tant  de  traités  en  exercice  que  des  années 
s'écouleront  avant  qu'il  puisse  rien  rapporter  et  devienne  une  me- 
sure de  quelque  efQcacité.  Les  droits  de  sortie  n'auront  égalemeot 
d'autre  effet  que  de  compenser  les  droits  d'entrée  établis  sur  ks 
mômes  objets  et  de  gêner  la  circulation  de  produits  qui,  n'étant  pas 
de  première  nécessité,  ne  peuvent  ôtre  attirés  au  dedans  ou  au  dehors 
de  nos  frontières  que  par  les  intérêts  du  commerce  et,  conséquem- 
ment,  de  nuire  à  ces  intérêts  en  les  immobilisant  ou  en  altérant  leur 
circulation  naturelle.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  industriels 
de  Cognac  ont  démontré  qu'un  droit  de  sortie  trop  élevé  sur  les  eaux- 
de-vie  en  bouteilles  déciderait  la  sortie  en  fûts  et  diminuerait  le 
produit  total  des  taxes,  au  lieu  de  les  augmenter,  en  forçant  d'émi- 
grer  toute  une  branche  d'industrie. 

Toutes  les  prévisions  de  M.  Pouyer-Quertier  pour  remplir  le 
vide  de  son  budget  menacent  donc  de  n'amener  que  des  déceptions 
à  l'expérience.  Ce  qui  étonne,  c'est  qu'un  homme  qui  ne  peut  ignorer 
aucune  des  objections  que  de  pareilles  mesures  devaient  soulever 
ait  pu  s'y  arrêter  un  moment  et  se  décider  ï\  1p^  présenter  au  pays 
comme  le  seul  remède  possible  à  ses  maux. 

Qu'cût-il  fallu  dans  la  situation  actuelle?  Que  M.  Thiersàsa 
haute  et  lucide  intelligence,  à  sa  profonde  science  financière,  à  son 
expérience  des  affaires  et  des  hommes,  joignît  le  génie  d'un  Pitt  ou 
d'un  Robert  Pcel,  pour  savoir  h  propos  appliquera  de  grands  maur 
de  grands  remèdes.  Il  devait  profiter  de  l'occasion  exceptionnelle 
que  l'élan  patriotique  de  la  nation  lui  présentait  pour  oser  lui  de- 
mander des  sacrilices,  sans  lui  en  dissimuler  ni  le  poids,  ni  la 
grandeur,  en  un  mot,  pour  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  et  de- 
mander des  ressources  à  l'impôt  direct.  Il  devait  résister  aux  sug^ 
gestions  d'un  ministre  des  finances  trop  exclusivement  préoccupé 
des  intérêts  locaux  de  ses  commettants  rouennais,  et  confier,  s'il  le 
fallait,  à  quelque  autre  financier,  moins  exclusivement  dominé 
par  les  doctrines  protectionnistes,  le  soin  d'étudier  et  d'établir  un 
impôt  quelconque  sur  le  revenu,  analogue  à  rtncome-/ar.  C'est  dans 
les  grandes  crises  qu'il  convient  d'opérefr  les  grandes  réformes , 
parce  qu'alors  chacun  en  sent  assez  l'impérieuse  nécessité  pour 
contraindre  au  silence  les  opposants  intéressés  et  pour  que  les 
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plaintes,  les  objections  de  quelques-uns  soient  étouffées  sous  les 
adhésions  du  grand  nombre. 

L'Angleterre  a  fait  durant  cinquante  ans,  à  deux  reprises, 
répreuve  d'un  impôt  sur  le  revenu  et  s'en  trouve  bien,  puisqu'elle 
le  conserve.  Etabli  en  1798  par  Pitt,  comme  taxe  de  guerre,  il  a 
duré,  avec  des  modifications  diverses,  jusqu'en  1846.  En  1842, 
Robert  Peel  l'a  rétabli  définitivement,  comme  un  équivalent  avan- 
tageux des  taxes  douanières  abaissées  ou  supprimées.  L'Angleterre, 
qui  lui  doit  sa  prospérité  commerciale,  en  a  retiré  jusqu'à  401  mil- 
lions en  1857,  à  un  taux  de  5.49  0/0,  et  285  en  1858,  au  taux  de 
2.94  0/0.  En  1870,  il  a  produit  251  millions  au  taux  de  2.10  0/0, 
sur  12  milliards  de  revenus  imposables. 

La  Belgique,  la  Suisse,  les  État-Unis,  de  grandes  villes  telles 
que  Paris,  peuvent  fournir  des  exemples  analogues  d'expériences 
faites,  soit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  de  l'impôt  sur  le  capital. 
M.  Thiers  avait  donc  le  choix  entre  un  grand  nombre  de  combi- 
naisons fiscales,  presque  équivalentes,  toutes  aisément  faciles  à 
établir,  ayant  toutes  subi  en  des  pays  divers  l'épreuve  de  l'expé- 
rience. 

En  somme,  quel  était  le  problème  à  résoudre?  En  acceptant  les 
prévisions  du  projet  de  loi  de  M.  Pouyer-Quertier,  quant  à  l'aug- 
mentation des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  celles  concer- 
nant les  postes,  les  cartes,  les  tabacs,  auxquels  on  pourrait  sans 
inconvénient  demander  encore  davantage,  le  projet  d'impôt  sur  les 
allumettes,  l'augmentation  des  droits  sur  les  alcools,  les  vins,  les 
cafés,  il  sufQrait  donc  de  trouver  le  moyen  de  remplacer  le  produit 
présumé  de  l'augmentation  des  taxes  sur  les  sucres,  sur  les  matières 
brutes,  sur  les  fabrications  étrangères,  sur  les  droits  de  sortie  et 
les  droits  de  navigation,  devant  produire,  selon  ses  prévisions,  une 
somme  de  243  millions  ;  et  de  plus,  le  produit  inconnu  de  l'impôt 
sur  le  papier,  évalué  à  16,000  fr.,  et  de  l'impôt  sur  la  chicorée,  dont 
il  est  impossible  de  présumer  le  rapport  avec  quelque  certitude. 
C'est  donc  en  tout  260  millions  environ  à  trouver. 

L'établissement  immédiat  d'un  impôt  sur  le  revenu  analogue  à 
Vincome-tax  a  l'inconvénient  de  jeter  le  gouvernement  dans  l'in- 
connu. Que  produirant-il  tout  d'abord  en  France?  Nul  ne  le  saurait 
dire,  surtout  dans  la  première  année  où  il  faudra  tout  essayer,  tout 
expérimenter. 

L'Angleterre  avait  en  1870  un  revenu  imposable  de  12  milliards, 
mais  quel  est  le  revenu  de  la  France?  On  évalue  à  3  milliards  le 
revenu  de  la  propriété  foncière,  lequel  capitalisé  à  3  0/0  porte  sa  va- 
leur capitale  à  100  milliards.  On  évalue  à  25  milliards  l'ensemble 
des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris;  mais  ce  serait  faire  une 
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grave  erreur  que  de  ne  supputer  dans  une  approximation  générale 
du  revenu  de  la  France  que  les  valeurs  classées,  capitalisées  qui  ne 
représentent  jamais  qu^une  fraction  minime  de  la  richesse  circu- 
lante réelle  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  tout  le  capital  engagé  qui 
donne  annuellement  des  revenus,  sous  forme  de  salaires  ou  de 
profits,  car  telles  sont  les  larges  bases  de  l'impôt  sur  le  revenu  que 
même  l'homme  y  prend  place  comme  un  capital  productif  et  consé^ 
quemment  imposable.  Si  l'Angleterre,  avec  une  population  de 
30  millions  d'habitants,  jouit  d'un  revenu  imposable  de  13  mil- 
liards, la  France,  avec  38  milliards,  doit  au  moins  présenter  leB 
mêmes  ressources.  Or  iâ  millions  &  â  0/0  donnent  240  millions. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  trouver  les  moyens  efQcaces,  les  forme» 
et  formules  de  l'impôt,  le  mode  de  répartition  et  de  perception  en 
rapport  avec  nos  mœurs,  nos  préjugés,  et  pour  cela  il  faudra  du 
temps  et  diverses  expériences  successives,  avant  qu'un  tel  impôt 
puisse  donner  tout  ce  qu'il  peut  et  tout  ce  qu'il  doit. 

Mais,  provisoirement,  ne  pourrait-on  tenter  quelque  forme  fiscale 
simple,  directe,  expéditive,  destinée  à  durer  seulement  autant  que 
les  besoins  extraordinaires  d'une  situation  anormale  et  passagèrei 
et  ne  nécessitant  surtout  la  création  d'aucune  administration  spé- 
ciale. 

De  i803  à  1816,  Vincome-tax  cessa  d'être  exigé  en  masse  et  di- 
rectement de  chaque  contribuable,  obligé  de  faire  la  déclaration  de 
.  son  revenu  complet,  système  que  l'on  trouvait  inquisitorial,  peu 
productif  et  qui  donnait  trop  de  prise  à  la  fraude.  On  divisa  les 
contribuables  en  catégories,  et  chaque  espèce  de  revenu  fut  imposée 
à  sa  source.  On  pourrait  tenter  quelque  chose  d'analogue. 

L'Angleterre,  pays  aristocratique,  n'a  point  reculé  devant  le  prin- 
cipe de  l'impôt  progressif;  une  démocratie  ne  saurait  en  être  eftrayée. 
Mais,  tandis  que,  dans  un  pays  aristocratique,  les  hautes  classes, 
seules  privilégiées ,  seules  à  jouir  des  droits  politiques,  doivent 
seules  payer,  dans  une  démocratie  fondée  sur  le  suffrage  universel, 
tout  citoyen  valide  doit  sa  quote-part  à  l'impôt,  quelque  légère 
qu'elle  soit. 

La  France  compte  10  millions  d'électeurs.  En  retranchant  2  mil«» 
lions  pour  les  militaires,  les  infirmes  et  les  vieillards  aiMlesaiis  4e 
60  ans,  il  reste  8  millions  d'hommes  valides  qui  doivent  contribuer 
et  8  millions  de  femmes  quij'ouissant  de  tous  les  avantages  soeiaux, 
doivent  en  supporter  les  charges  pour  leur  part.  Ce  sont  donc 
16  millions  de  contribuables  qui  tous  doivent  participer  peraon&fll- 
lement  et  directement  au  payement  de  la  rançon  de  la  France  et 
savoir  qu'ils  y  participent,  afin  que  cette  participation  soît pour  tous 
une  leçon  de  patriotisme. 
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Sur  ces  16  millions  de  contribuables,  il  en  faut  compter  unç 
moitié  peutrêtre  qui,  formant  la  classe  des  prolétaires,  de  ceux  qui 
vivent  d'un  salaire  quotidien  au-dessous  de  5  fr.,  ne  doivent  payer 
qu'une  quote-part  minime,  qu'on  pourrait  fixer  à  1  fr.,  l'unité  mo- 
nétaire. De  cette  contribution  seraient  seuls  exempts  les  militaires, 
les  mineurs,  les  infirmes,  les  vieillards  au-dessous  de  6G  ans,  et  ceux 
qui  momentanément  pour  d'autres  causes,  sont  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance ,  tels  que  les  veuves  chargées  de  plus  de  3  enfants 
et  les  femmes  malades.  Ces  exemptions  déduites,  l'impôt  donnerait 
bien  encore  7  millions. 

La  catégorie  des  fermiers  pourrait  être  taxée  au  prorata  du  chiffre 
de  leurs  baux,  leurs  profits  étant  généralement  proportionnés  à 
leurs  fermages.  Or,  le  revenu  foncier  de  la  France  étant  de  3  mil- 
liards, si  une  moitié  des  terres  est  affermée,  un  impôt  de  1  0/0  sur 
le  produit  de  cette  moitié  donnerait  encore  15  millions,  répartis  sur 
une  population  qu'on  peut  évaluer  à  3  millions  d'individus  des  deux 

fiAVAC 

Au-dessus  de  la  catégorie  des  j>rolétaires  vivant  de  professions 
manuelles,  donnant  des  salaires  au-dessous  de  5  fr.,  se  place  la  ca- 
tégorie des  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  varie  entre  5  et 
10  fr.  par  jour,  ou  entre  1,800  et  3,600  fr.  par  an.  On  peut  compter 
que  cette  catégorie  renferme  au  moins  1  million  d'individus  qui, 
taxés  à  â  0/0  de  leur  salaire  annuel,  donneraient  à  l'État  chacun  de  18 
à  36  fr.  par  an;  en  moyenne  27  fr.,  c'est-à-dire  environ  une  somme 
totale  de  27  millions. 

La  catégorie  des  employés  ou  ouvriers  vivant  de  salaires  supé- 
rieurs ne  peut  guère  renfermer  plus  de  100,000  individus;  mais  la 
taxe  de  2  0/0  sur  leur  revenu  annuel  donnerait  encore  une  somme 
qu'on  ne  pourrait  évaluer  au-dessous  de  4  à  5  millions. 

Les  comm»:^nts  et  industriels  pourraient  être  taxés  à  1  0/0  de 
leurs  frais  généraux,  c'est-à-dire  de  leur  dépense  annuelle  en  loyers 
industriels,  éclairage  et  chauffage  au  gaz,  et  du  nombre  de  leurs 
employés  ou  ouvriers  et  de  la  quotité  de  leurs  salaires,  ces  frais 
étant  toujours  en  relation  assez  exacte  avec  leurs  profits  ;  le  produit 
d'un  tel  impôt  est  difficilement  évaluable  par  approximation;  mais 
il  ne  donnerait  certainement  pas  au-dessous  de  1  million  de  taxes  va- 
riables entre  10  et  1,000  fr.  Prenant  50  fr.  pour  moyenne,  ce  serait 
an  produit  de  50  millions. 

Les  S5  milliards  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  peuvent  donner 
un  revenu  inférieur  à  1  milliard  250  millions  qui,  taxé  à  2  0/0  et  at- 
teint au  moment  où  il  se  forme  directement  entre  les  mains  de  com- 
pagnies débitrices  ou  do  l'État,  produirait  25  millions. 

Enfin,  les  propriétaires  d'immeubles  bâtis  pourraient  subir  sur 
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le  revenu  de  leurs  loyers,  les  non-valeurs  déduites,  une  taxe  de  2  0/0 
en  sus  de  l'impôt  foncier  actuel  et  des  taxes  locales  qu'ils  suppor- 
tent. L'État  en  retirerait  au  moins  de  5  à  10  millions,  la  propriété 
bâtie  en  France  ne  pouvant  être  évaluée  au-dessous  de  250  millions 
et  allant  peut-être  au  double. 

Quant  aux  biens  fonciers,  on  sait  que  l'impôt  dont  ils  sont  grevés 
au  bout  d'un  certain  temps  cesse  de  peser  sur  le  propriétaire,  qui 
ne  les  achète  ou  ne  les  reçoit  dans  le  partage  des  successions  que 
pour  la  valeur  capitale  qu'ils  représentent,  déduction  faite  de  l'im- 
pôt qu'ils  supportent.  Leur  revenu  actuel  peut  donc  toujours  être 
atteint  par  une  taxe  spéciale,  pourvu  que  cette  taxe,  étant  passa- 
gère, momentanée,  ne  puisse  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  valeur 
du  fonds.  Après  avoir  atteint  le  profit  du  fermier  par  une  taxe  pro- 
portionnelle au  fermage,  on  peut  donc  encore  atteindre  le  revenu 
du  propriétaire  parunetaxe  de20/0qui,  sur  un  revenu  de  2,500mil- 
lions,  qu'il  faut  attribuer  à  la  masse  des  propriétaires,  supposant 
que  les  profits  ou  salaires  des  fermiers  s'élèvent  h  1/6  du  revenu 
foncier  total,  donnerait  50  millions. 

Ces  divers  impôts  combinés  offriraient  une  ressource  totale  de 
189  millions  au  minimum.  En  portant  de  2  à  3  0/0  certaines  de  ces 
taxes,  notamment  les  quatre  dernières,  on  obtiendrait  65  millions 
de  plus.  Et  il  est  de  toute  probabilité  que  le  produit  des  taxes  impo- 
sées aux  commerçants  et  industriels,  sous  un  régime  de  liberté 
commerciale,  dépasseraient  assez  les  prévisions  pour  compléter  la 
somme  de  260  millions  qui  serait  nécessaire  pour  équivaloir  au 
produit  présumé  des  taxes  proposées  par  M.  Pouyer-Quertier. 

Un  impôt  établi  sur  de  telles  bases,  durant  trois  années  ou  au  moins 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  la  liquidation  de  notre  guerre 
avec  la  Prusse,  répondrait  ainsi  à  toutes  les  nécessités  du  Trésor, 
De  plus,  il  permettrait,  pendant  sa  durée,  d'étudier  les  bases  d'un 
impôt  unique  destiné  à  le  remplacer  et  pour  lequel  il  fournirait  les 
données  statistiques  les  plus  précieuses. 

Peut-être  son  produit  serait-il  suffisant  pour  permettre  la  sup- 
pression prochaine  de  nos  taxes  indirectes  les  plus  vexatoires  et  la 
diminution  de  certaines  taxes  douanières;  préparant  ainsi  peu  à 
peu  la  transformation  plus  complète  de  notre  système  fiscal, 
d'après  les  principes  de  l'équité  et  de  la  science,  et  l'établissement 
d'un  impôt  à  base  unique  ou  double  sur  le  capital  et  sur  le  revenu, 
mais  à  catégories  multiples,  tel  enfin  que  déjà  j'ai  eu  occasion  d'en 
exposer  la  théorie  sous  le  nom  de  dîme  sociale  (1). 


(1)  Théorie  de  Vimpôt  ou  la  dime  sociale,  par  Clémence  Royer  ;  2  vol. 
iD-8.  Paris,  Guillaumin. 
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Enfin,  cet  impôt  de  transition,  qui  aurait  l'avantage  de  pouvoir 
être  perçu  par  l'administration  actuelle,  avec  l'aide  de  quelques 
expéditionnaires  de  plus,  en  recevant  sur  les  rôles  le  nom  à! Impôt 
de  la  gvjsrre  Napotéùn-GuiUaumey  deux  noms  qui  ne  doivent  plus  ôtre 
séparés  dans  la  malédiction  de  tout  Français,  maintiendrait  vivants 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation  le  souvenir  de  ses  malheurs,  la 
haine  patriotique  de  ceux  qui  les  lui  ont  causés,  et  le  dévouement 
de  tous  à  la  République,  qui  entreprend  de  les  réparer  par  des  lois 
plus  équitables  et  une  politique  plus  honnête. 

J'ai  voulu  vous  soumettre,  cher  Monsieur  Garnier,  ces  quel- 
ques idées  pour  les  publier  si  vous  le  trouvez  expédient,  et  vous 
prie  d'agréer  avec  elles  mon  salut  bien  cordial. 

Clémence  Roter. 


TV. 
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Au  moment  où  les  doctrines  les  plus  fausses  circulent  dans  le  pu- 
blic sur  le  rôle  de  l'émission  et  de  la  circulation  des  billets,  il  ne  faut 
pas  les  laisser  se  répandre  sans  protestation,  du  haut  de  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale.  Plusieurs  députés  ont  proposé  l'émission 
d'un  papier  d'État,  ou  l'accroissement  de  la  circulation  de  la  Banque, 
ce  qui  a  été  rejeté  de  suite  par  le  rapporteur  de  la  commission  de 
l'emprunt  et  par  M.  Thiers;  mais  ce  dernier,  cédant  à  un  élan  gé- 
néral d'optimisme  dont  on  ne  peut  se  défendre  quand  on  est  au  pou- 
voir, a  attribué  au  crédit  de  la  Banque  et  à  ses  billets  des  propriétés 
et  des  avantages  qu'ils  ne  possèdent  pas  ;  il  ne  faut  donc  pas  trop 
s'étonner  si  d'autres  personnes  moins  prudentes  croient  les  trouver 
dans  l'émission  des  billets  d'État.  Quand  un  homme  de  la  valeur  et 
de  l'intelligence  de  M.  Thiers  est  exposé  à  faire  fausse  route,  on  ne 
saurait  trop  se  rattacher  aux  principes  de  la  science  économique  et 
à  l'observation  des  faits. 

Voici  ses  propres  paroles  dans  la  discussion  de  l'emprunt  (séance 
du  20  juin)  :  a  Nous  avons  demandé  à  la  Banque  1,330  millions, 
qu'elle  n'est  pas  fâchée  de  nous  avoir  prêtés,  car,  en  le  faisant,  elle 
ne  s'est  pas  fait  tort,  elle  n'a  pas  fait  tort  au  public;  mais,  en  ser- 
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yanl  rîntérôt  de  l'État,  elle  s'est  couverte  d'honneur,  J'oae  le  dire, 
car  ce  grand  établissement,  en  partageant  les  charges  de  l'État, 
inspire  une  telle  confiance  que  le  billet  de  Banque,  aujourd'hui,  est 
égd  à  l'or  et  même,  dans  certaines  contrées,  supérieur  de  quelques 
centimes  f  n 

Voici  la  thèse  soutenue,  reprenons-la  en  détail.  Que  la  Banque  ne 
soit  pas  f&chée  d'avoir  prête  1 ,330  millions  à  l'Ëtat,  c'est  possible. 
Gela  ne  lui  a  pas  fait  tort,  grâce  au  cours  forcé  ;  mais  en  a-t-il  été  de 
de  même  pour  le  public?  En  suspendant  le  payement  en  espèces  des 
billets,  on  a  limité  le  chiffre  de  leur  circulation  à  2,400  millions  de 
francs,  sur  lequel  l'État  a  déjà  pris  1,330  millions  qui  n'ont  pu 
servir  à  l'escompte  des  effets  de  commerce.  Ce  n'est  là  que  le 
moindre  des  inconvénients  ;  le  point  le  plus  grave  c'est  Vexcès  de  la  cir- 
culation qui  en  est  résulté.  L'année  dernière,  4  milliards  de  monnaie 
au  plus  et  1  milliard  et  demi  de  circulation  fiduciaire  en  billets  de 
la  Banque  suffisaient  à  la  France  pour  toutes  ses  transactions.  De- 
puis, pour  parer  aux  dépenses  de  la  guerre,  qu'a-t-on  fait?  On  a  re- 
tiré de  la  Banque  7  à  800  millions  d'or  ;  on  a  fabriqué  7à  800  millions 
de  billets  nouveaux  représentant,  non  des  transactions  réelles,  mais 
des  engagements  de  TÉtat.  La  monnaie  métallique  et  la  monnaie  de 
papier  ont  donc  été  augmentées  d'un  quart  en  France,  dans  un  mo- 
ment où  les  grandes  affaires  s'arrêtaient.  Ces  instruments  de  circu- 
lation sont,  par  suite,  devenus  très-supérieurs  aux  besoins  réels, 
très-abondants,  sinon  trop  abondants,  en  l'absence  du  plus  grand 
nombre  des  opérations  ordinaires  du  commerce;  ils  ont,  pendant  le 
rallentissement  de  l'échange  des  produits,  servi  à  faire  la  balance, 
tout  en  maintenant  les  prix.  On  oublie  trop  souvent  que,  dans  les 
affaires  commerciales,  les  produits  se  payent  avec  des  produits  ou 
ce  qui  les  représente,  c'est-à-dire  des  effets  de  commerce.  Les  mou- 
vements des  caisses  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  nous  le 
prouvent  chaque  année.  Dans  notre  pays,  sur  un  chiffre  d'opérations 
s'élevant  à  50  milliards,  les  espèces  n'interviennent  que  pour  8  à 
10  0/0,  les  billets  pour  40  0/0,  50  à  52  0/0;  des  sommes  se  balancent 
par  simple  virement.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  proportion 
des  espèces  dans  les  payements  est  encore  moindre  :  elle  ne  dépasse 
pas  3  0/0! 

\  On  voit  ainsi  quelle  a  été  l'utilité  et  l'emploi  de  l'émission  des 
billets,  d'abord  pour  aider  l'État  à  solder  les  dépenses  de  la  guerre, 
puis  pour  augmenter  le  fond  de  caisse  du  commerce  et  lui  permettre 
de  liquider  des  opérations  pour  lesquelles  il  n'avait  rien  à  offrir  en 
échange  :  voilà  pour  l'intérieur.  Que  la  Banque  se  soit  couverte 
d'honneur  en  agissant  ainsi,  nous  voulons  bien  l'admettre  ;  mais  à 
l'extérieur,  sur  les  marchés  étrangers,  de  quel  œil  a-t-on  vu  cette 
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msp&Dàkm  dMpajenMmis  suivie  d'une  pareille  émifisioa?  Jusqu'ici, 
heareusement,  en  présence  de  notre  exactitude  à  remplir  nos  enga- 
gements, on  a  eu  confiance.  Les  800  millions  en  espèces,  retirés  de 
k  Banque  de  France,  ont  servi  à  compléter  nos  remises,  et  notre 
crédit  est  resté  intact,  sans  doute,  mais  nous  sommes  sur  la  limite. 
Depuis  près  d'une  année,  nos  fabriques  ont  peu  ou  pas  travaillé;  nous 
avons  donc  peu  de  choses  à  offrir  à  Tétranger  pour  compenser  Tachât 
des  matières  premières  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  notre  consom- 
mation; de  créditeurs  que  nous  étions  le  plus  souvent  sur  les  prin- 
cipales places  de  commerce,  nous  allons  devenir  débiteurs,  et,  comme 
les  compensations  se  font  à  l'extérieur  comme  à  Tintérieur,  par  de 
simples  effets  de  commerce  ou  des  lettres  de  change  qui  représentent 
l'échange  des  produits,  du  moment  où  ces  dernières  manqueront  ou 
■eront  plus  rares,  il  faudra  envoyer  des  espèces  métalliques  et,  la 
Banque  n'en  donnant  pas,  le  change  deviendra  défavorable j  comme 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  un  excès  de  circulation  de  papier.  Les 
eours  du  change  indiqueront  donc  très-exactement  quelle  sera  la  vi^- 
leur  du  papier  circulant  en  France  comparé  aux  espèces  or  et  argent. 
Sans  doute,  grâce  à  nos  immenses  réserves  métriques  provenant 
de  l'exploitation  des  mines  d'or  à  l'aide  desquelles  l'encaisse  de  la 
Banque  avait  dépassé  i,300  millions  de  francs  avant  la  guerre,  nous 
avons  pu  satisfaire  aux  premiers  besoins,  et  la  crise  a  été  beaucoup 
moins  grave  qu'en  1848.  A  cette  époque,  le  change  sur  Londres  s'est 
élevé  à  36  fr.  70  c.  (25  mars),  et  la  prime  de  l'or  s'est  élevée  à  70  fr. 
par  4 ,000  fr.,  c'est-à-dire  que,  pour  payer  à  Londres  une  livre  sterling, 
dont  la  quantité  d'or  correspond  exactement  à  25  fr.  20  o.,  il  M- 
lait  payer  en  papier  26  fr.  70  c,  soit  1  fr.  50  c.  de  plus  ;  notre  cir- 
culation intérieure  en  papier  perdait  donc  6  0/0  et,  au  même  moment, 
ia  prime  sur  l'or  comparé  au  papier  était  de  7  0/0. 

Noua  n'avons  pas  vu  de  pareils  écarts  l'année  dernière  ;  mais  la 
tendance  a  été  la  même. 

Le  change  de  Paris  sur  Londres,  qui,  avant  la  guerre,  variait  de 
25  fr.  15  c.  à  26  fr.  19  c,  s'est  élevé  à  25  fr.  45  c.  au  milieu  du  mois 
d'août,  après  nos  premiers  désastres. 

La  prime  de  l'or,  qui  variait  de  0  fr.  50  c.  à  1  fr.  pour  1,000  fr., 
s'est  élevée  à  3  fr.  et  4  fr.  pour  1,000  fr. 

C'est  bien  peu,  dira-t-on.  Nous  nous  en  félicitons,  mais  cela  n'in- 
diqua pas  moins  le  danger,  comme  M.  de  Waru,  régent  de  la 
Banque,  l'a  rappelé  dans  l'enquôte  sur  la  circulation  fiduciaire,  I^ 
pair  du  change  de  Paris  sur  Londres  est  de  25  fr.  20  c.  par  livre 
sterling;  aussitôt  que  les  cours  s'élèvent  au-dessus  de  25  fr.  30  c.,  au 
lieu  de  payer  en  lettres  de  change,  il  a  avantage  à  payer  en  or,  quand 
on  peut  se  procurer  de  l'or;  puisqu'il  y  a  un  bénéfice,  le  commerce 
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ne  le  laissera  pas  échapper,  et,  si  ces  cours  se  maintiennent,  l'or  va 
être  recherché  pour  l'exportation,  afin  de  solder  nos  dettes  sur  les 
marchés  étrangers. 

Nous  avons  rappelé  les  cours  du  change  et  de  la  prime  de  l'or 
avant  le  siège  de  Paris,  au  moment  de  la  liquidation  précipitée  de 
toutes  les  opérations  engagées;  après  le  siège,  au  mois  de  mars,  les 
communications  ayant  été  rétablies,  les  cours  du  change  sur  Londres 
varient  de  25  fr.  27  c.  à  25  fr.  30  c.  Nouvelle  interruption  sous  le 
règne  de  la  Commune  de  Paris,  et,  à  la  tin  de  mai,  on  cote  25  fr.  45  c. 
25  fr.  50  c.  Il  y  aurait  donc  avantage  à  exporter  de  Vor^  si  la  Banque 
remboursait  les  billets^  par  conséquent,  puisqu'on  ne  recherche  pas 
les  billets,  ils  ne  peuvent  pas  faire  prime. 

Que  s'est-il  passé  au  moment  de  l'emprunt  des  deux  milliards? 
nous  avons  eu  un  mouvement  de  baisse  du  change  sur  Londres, 
suivi  d'un  mouvement  de  hausse. 

Les  cours,  qui  variaient  de  25  fr.  50  c.  à  25  fr.  32  c.  du  20  mai  au 
20  juin,  aussitôt  l'emprunt  annoncé,  se  sont  abaissés  à  25  fr.  20  c, 
c'est-à-dîre  au  pair,  par  suite  des  remises  et  des  fonds  qu'on  en- 
voyait ou  qu'on  faisait  venir  de  Londres  à  Paris  pour  souscrire  ; 
mais,  dès  que  ces  opérations  ont  été  terminées,  les  cours  se  sont  re- 
levés et  oscillent  de  25  fr.  30  c.  à  25  fr.  35  c.  On  se  trouve  toujours 
sur  la  limite,  et  nous  sommes  forcés  de  payer  la  livre  sterling 
5  centimes  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  dans  un  moment  où  les  affaires 
n'ont  pas  encore  repris.  Que  le  moindre  besoin  se  fasse  sentir,  et  cet 
écart  pourrait  beaucoup  se  tendre.  Quant  à  la  prime  du  billet  de 
Banque,  il  n'y  en  a  pas  trace;  si  elle  existait,  nous  devrions  payer 
la  livre  sterling  au-dessous  du  pair,  c'est-à-dire  au-dessous  de 
25  fr.  20  c,  et  nous  devons  la  payer  25  fr.  30  c.  au  minimum.  Il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  cote  du  change  pour  s'assurer 
que,  sur  aucune  place,  le  billet  de  la  Banque  de  France  n'est  estimé 
plus  que  le  métal.  Le  papier  émis  par  la  Banque  n'a  et  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  prétention,  c'est  de  circuler  au  pair  avec  les  métaux 
précieux,  et  en  temps  ordinaire,  cette  prétention  est  justifiée  par 
l'échange  des  billets  contre  espèces  à  la  volonté  du  porteur,  La  sua- 
pension  seule  des  remboursements  indique  que  le  papier  ne  circule 
pas  au  pair. 

Cependant  M.  Thiers  ajoute:  «  Nous  prêtons  à  la  Banque  un  ins- 
trument énorme  qui  nous  appartient  ;  c'est  cette  puissance  miracu- 
leuse inconnue,  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  qu'on  appelle  la  circula- 
tion I  En  lui  permettant  d'émettre  2,400,  millions  de  billets,  nouslui 
livrons  le  crédit  de  l'État,  qui  est  un  crédit  politique;  elle  nous  livre 
le  sien  qui  est  un  crédit  commercial.  Les  deux  crédits  forment  ce 
grand  crédit  qui  a  permis  d'émettre  2,400,  millions  de  billets.  » 


LA  PRIME  PRÉTENDUE  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE.     233 

On  le  voit  par  ce  qui  précède,  M.  Thiers  pense  que  le  crédit  de 
l'État  soutient  le  crédit  de  la  Banque,  et  tout  en  les  rejetant,  il  mo- 
tive les  propositions  de  plusieurs  députés,  MM.  de  Douhet,  Godin, 
Haentjens,  qui  demandent  d'utiliser  ce  crédit  de  l'État,  en  fondant 
une  Banque  qui  émetterait  des  billets  d'État  portant  intérêt.  Nous 
ne  comprenons  pas  trop  comment  le  crédit  de  l'État,  c'est-à-dire, 
l'escompte  de  son  papier  sous  forme  de  bons  de  Trésor  qu'il  ne  peut 
négocier  ailleurs,  gage  mieux  le  billet  de  banque  que  les  effets  de 
commerce  escomptés  au  public.  Car  le  recours  des  États  aux  Ban- 
ques, dans  tous  les  pays,  a  toujours  lieu  en  pleine  crise;  et  pour  faci- 
liter ces  avances,  ce  qui  prouve  bien  que  cela  détermine  un  excès 
d'émission,  il  faut  suspendre  le  remboursement  des  billets.  Le 
crédit  des  États  n'ajoute  rien  au  crédit  des  banques,  puisqu'ils  ne 
peuvent  s'en  servir  qu'à  la  condition  de  relever  ces  dernières  du 
premier  de  leurs  engagements,  c'est-à-dire,  du  remboursement  à 
vue  de  leurs  billets  en  circulation. 

Si  la  circulation  des  billets  a  dépassée  2  milliards,  cela  ne 
tient  pas  au  crédit  de  l'État,  mais  au  cours  forcé.  On  voit  ces  billets 
circuler  au  pair  en  France,  et  on  se  demande  pourquoi  ne  pas  en 
émettre  un  plus  grand  nombre  pour  se  procurer  des  ressources, 
sans  réfléchir  que,  quand  les  billets  sont  émis  par  une  institution 
qui,  jusqu'ici  a  joui  d'un  crédit  incontesté,  ils  peuvent  pendant  un 
certain  temps  s'infiltrer  dans  la  circulation,  maintenir  les  prix, 
déterminer  même  une  hausse  en  l'absence  de  tout  autre  moyen  d'é- 
change et  entretenir  ainsi  un  peu  artificiellement  un  certain  mou- 
vement commercial,  sans  faire  intervenir  directement  les  produits 
à  l'intérieur  ;  mais  que  ce  mouvement  s'étende  à  l'extérieur,  et  alors 
les  produits  représentés  par  des  lettres  de  change  devront  balan- 
cer les  engagements,  sinon,  il  faudra  exporter  dés  métaux  précieux 
ou  subir  des  changes  défavorables,  comme  nous  le  voyons  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Russie,  aux  États-Unis. 

Les  cours  du  change,  on  l'oublie  toujours,  sont  les  seuls  régula- 
teurs du  papier,  que  ce  papier  soit  émis  par  les  Banques  ou  par 
l'État.  L'expérience  a  été  faite  pendant  la  Révolution  française  avec 
les  assignats,  en  Angleterre  pendant  la  suspension  des  payements 
de  1797  à  1819,  et  nous  la  voyons  se  continuer  à  nos  portes,  en 
Italie  et  en  Autriche  et  môme  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  aux 
États-Unis. 

Pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits,  nous  donnerons  le  ta- 
bleau de  la  perturbation  apportée  dans  les  affaires  par  les  excès 
d'émission  du  papier  de  la  Banque  en  Angleterre,  et  du  papier 
d'État  pendant  la  guerre  de  la  sécession  en  Amérique. 


\ 
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Tableau  dn  variaiiant  du  prix  de  Vor^  dêi  eoun  du  ekange  et  delà  valeur 
des  biUets  de  la  Banque  d'AngUterre,  ^97-1813. 

Prix  Cban/re        Valenr        Cirralation  Avasoe» 

Aanéas.  de  l'or  sar  de  la  de  la  à 

par  once.  Paris.       Bank-note.        Banque  l'Etat. 

d*Anf^eterre. 

1.  sh.  d.  tr.  c.  sh.  millions  st.  millions  st. 

1797  3  17  10  25,20  20  11  11 

1805         4    0    0  25,10  19  17  17 

18i0         4  13    0  19,60  16  24  16 

1813         5  10    0  18,30  14  24  16 

Tableau  du  prix  de  Var  aux  EtaU-Unis^  pendant  la  guerre  1862-1866. 

1862  Janvier      100  1863:  172   1864:    151   1865:   234  1866:   136 
Juillet       120  122  265  147  124 

Décembre  134  143  260  148  131 

Datia  les  deux  pays,  aux  deux  époques,  la  dépréciation  du  papier 
et  la  hausse  du  prix  de  l'or  comparé  au  papier  ne  s'est  pas  fait 
sentir  immédiatement. 

En  Angleterre,  de  1797  à  1805,  quoique  la  circulation  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  se  soit  accrue  de  la  somme  avancée  à  l'État,  de 
41  à  17  millions  sterling,  néanmoins  le  prix  de  l'or  par  once  ne 
s'est  encore  élevé  qu'à  4  liv.  sterL,  le  change  sur  Paris  n'a  perdu 
que  0,10  c,  et  la  Bank-note  1  sh.  La  situation  s'est  bien  aggravée 
en  1810  et  1813,  quoique  l'accroissement  de  la  circulation  n'ait  été 
que  de  7  millions  au  lieu  de  6  de  1797  à  i865.  Le  prix  de  l'or  est 
monté  à  51iv.ster.  10  sh.,  le  change  sur  Paris  est  tombéà  18fr.  30  c, 
et  la  valeur  de  la  Bank-note  de  20  à  14  sh. 

Aut  États-Unis,  il  en  a  été  de  même,  le  prix  de  l'or  se  maintenait 
encore  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  en  janvier  1862.  Malgré  les  nom- 
breuses émissions  et  les  énormes  emprunts  de  février  1862,  il  ne 
dépasse  pas  109  en  juin,  120  en  juillet,  il  faut  arriver  en  1863,  pour 
voir  coter  172,  puis,  après  une  baisse  sensible  en  juillet,  le  prix  de 
l'or  s'élève  jusqu'à  285  en  1864,  c'est-à-dire,  qu'il  a  presque  triplé, 
comparé  à  la  valeur  du  papier. 

Ce  qui  a  surpris  dans  les  deux  pays,  c'est  que  la  hausseduprix  de  l'or 
et  les  changes  défavorables  n'ont  paru  que  longtemps  après  le  mo- 
ment considéré  comme  le  plus  critique,  de  sorte  que  l'on  pensait 
pouvoir  faire  marcher  impunément  la  planche  au  papier  monnaie, 
comme  plusieurs  députés  le  proposent  encore  aujourd'hui.  Les 
énormes  dépenses  de  la  guerre  avaient  absorbé  la  plus  grande  partie 
du  papier  émis  en  excès.  L'illusion  lut  du  reste  de  courte  durée  ; 
quand  la  circulation  se  trouva  saturée,  une  hausse  sans  précédent  se 
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produisit  sur  le  prix  de  l'or,  etles  changes  défavorables  indiquèrent, 
dans  la  même  proportion,  la  dépréciation  du  papier.  Quand  on  suit 
les  cours  sur  la  cote,  on  voit  en  effet  que  les  deux  prix  de  Tor  et  des 
lettres  de  change  sur  l'étranger  ont  constamment  monté  et  baissé 
ensemble. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de  rétablir  les  faits,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  s'abandonner  à  des  illusions  d'autant  plus  fhnestes, 
qu'elles  peuvent  compromettre  notre  crédit.       CLârâNT  Juolar. 


DU  PRIVILÈGE  DU  PROPRIÉTAIRE 


EN  FACE  DE  LA  FAILLITE  DU  LOCATAIRE 


La  vie  commerciale  reprend,  les  fabriques  travaillent,  les  maga- 
sins sont  ouverts.  Les  difQcultés  que  nous  rencontrions  sous  nos 
pas  avant  les  drames  sanglants  et  désastreux  des  douze  derniers 
mois  vont  se  produire  encore,  si  Ton  n'y  prend  pas  garde.  C'est 
pourquoi  nous  trouvons  utile  de  revenir  sur  une  des  questions  les 
plus  importantes  qui  se  soient  agitées  dans  les  derniers  temps  do 
l'empire,  celle  du  privilège  du  propriétaire  en  face  de  la  faillite  du 
kxsataire.  La  Chambre  des  députés  avait,  en  juin  1869,  entendu  uH 
rapport  qui  lui  avait  été  présenté  par  un  de  ses  membres,  M.  Bour- 
nat,  sur  un  projet  de  loi,  réglementant  la  matière.  Le  gouvernement 
avait  fait  préparer  par  le  Conseil  d'État  ce  projet  que  la  CommisaioQ 
de  la  chambre  a  repoussé  ;  mais  le  Conseil  d'État  a  persisté  dans 
son  premier  système,  sauf  en  un  léger  point.  Il  nous  a  semblé  que 
le  dernier  mot  n'avait  point  été  dit,  et,  sans  entendre  trancher  le 
noeud  d'une  manière  absolue,  nous  venons  à  notre  tour  exposer  un 
système  qui  nous  parait  donner. satisfaction  à  tous  les  intérêts,  s'il 
est  vrai  que  le  privilège  doive  être  maintenu. 

Les  propriétaires  sont  dans  une  situation  toute  exceptionnelle.  La  loi 
et  l'asage  leur  ont  donné  des  faveurs  qui  sont  en  général  montrées 
comme  étant  créées  pour  l'avantage  des  locataires.  On  dît  et  on  répète 
que,  sans  les  garanties  particulières  dont  les  propriétaires  se  prévalent, 
ils  ne  voudraient  pas  louer  leurs  immeubles,  ou  que  s'ils  les  louaient, 
ils  exigeraient  des  prix  exorbitants.  Rien  ne  justifie  ces  allégations.  Les 
maisons  de  produit  ont  été  établies  pour  être  mises  en  location,  et  le  prix 
des  loyers  est  en  rapport  avec  les  offres  et  les  demandes  aussi  bien  pour 
cette  marchandise  que  pour  les  autres. 
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On  ajoute,  en  faveur  du  privilège  du  propriétaire,  que  toutes  les  na- 
tions civilisées  l'ont  accepté  ;  comme  si  le  droit  n'était  pas  partout  copié 
sur  les  lois  des  Romains,  type  qui  a  été  imposé  à  l'Europe  entière  et  qui 
a  passé  do  là  en  Amérique.  Donc,  ici,  il  faut  faire  table  rase  de  tous  les 
précédents,  remonter  aux  causes,  puis  examiner  sérieusement  pourquoi 
le  privilège  doit  être  maintenu  ou  aboli. 

L'usage  autorise  les  propriétaires  à  exiger  de  leurs  nouveaux  loca- 
taires, industriels  et  commerçants,  une  somme  qui  est  donnée  à  valoir 
sur  la  dernière  période  de  location.  Le  chiffre  de  cette  avance  est  ordi- 
nairement, à  Paris,  du  montant  de  deux  termes  de  loyer,  c'est-à-dire  des 
six  derniers  mois  de  loyer.  Jamais  un  locataire  ne  se  présente  pour 
prendre  une  usine  ou  un  magasin  sans  offrir  l'avance  des  deux  termes. 
Cette  garantie  met  déjà  le  propriétaire  dans  une  meilleure  situation  que 
celle  des  autres  créanciers  ;  car  ceux-ci  sont  rarement  nantis  d'un  gage. 

Outre  les  loyers  d'avance,  la  loi  autorise  le  propriétaire  à  demander 
au  preneur  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  et  effets  suffisants  pour 
répondre  du  prix  du  bail  pendant  un  an.  Ces  meubles  et  effets  mobiliers 
sont  affectés  spécialement  à  la  créance  du  propiétaire  par  l'art.  2102, 
n"  4,  du  C.  G.,  où  il  est  dit  : 

«  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et 
tout  ce  qui  est  à  écheoir  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous 
signature  privée,  ils  ont  date  certaine ,  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  restant  du  bail  et  de  faire  leur  profit  des  baux  et  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  » 

Cette  disposition  a  reçu  son  effet  pendant  de  longues  années  ;  tout 
à  coup,  elle  a  soulevé  de  graves  procès.  Les  propriétaires  ont  soutenu 
que  leur  privilège  leur  accordait  le  droit  de  réclamer,  si  le  débiteur  tom- 
bait en  faillite,  le  payement  par  privilège,  non-seulement  du  montant 
des  loyers  échus  et  arriérés,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  pourraient 
leur  être  dus  en  vertu  du  bail,  c'est-à-dire  de  tous  les  loyers  à  écheoir 
jusqu'à  la  fin  de  la  location.  Les  créanciers  du  failli  prétendaient  de 
leur  côté  que,  s'il  donnaient  au  propriétaire  des  sûretés  pour  l'avenir, 
celui-ci  ne  pouvait  point  exiger  le  payement  des  loyers  non  échus.  La 
Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  ces  prétentions  respectives,  et,  appli- 
quant la  loi,  elle  a  admis  le  système  des  propriétaires.  L'auteur  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé  a  semblé  criti- 
quer les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ;  cette  révolte  du  Conseil  d'Etat  contre 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  par  trop  dans  les  habitudes 
des  rapporteurs  des  projets  de  lois.  Nous  répondrons,  en  ce  qui  touche 
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Dotre  question,  que  si  les  arrêts  sont  mauvais,  il  fallait  en  solliciter  de 
nouveaux  et  ne  pas  demander  un  changement  de  législation.  Nous  féli- 
citerions au  contraire  volontiers  les  magistrats  d'avoir  bien  appliqué 
Part.  2102,  Gode  civil,  de  Pavoir  fait  sans  hésitation,  parce  qu'ainsi  la 
plaie  a  été  montrée  et  le  remède  demandé. 

Aujourd'hui,  dans  toutes  les  faillites  des  commerçants,  dans  la  plupart 
des  faillites  des  industriels,  le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers 
échus  et  à  écheoir  absorbe  tout  l'actif.  Supposez  qu'un  marchand  de 
nouveautés  vienne  à  tomber  avec  un  actif  en  marchandises  coûtant 
600,000  fr.  :  vous  trouverez  ces  marchandises  dans  un  local  payé  de  40 
à  50,000  fr.  Les  marchandises  défraîchies,  démodées,  seront  vendues 
aux  enchères  ;  leur  produit  ne  sera  pas  de  plus  de  moitié  du  prix  de 
facture,  ou  300,000  fr.  Si  le  propriétaire  a  négligé  de  se  faire  payer  de- 
puis dix-huit  mois,  si  son  bail  n'a  plus  qu'une  durée  modeste  de  six  ans 
et  demi,  le  privilège  absorbera  l'actif  en  sa  totalité.  Tel  est  le  vœu  du 
législateur  de  1804,  telle  est  l'application  de  l'art.  2102,  n^  1,  du  Gode 
civil. 

On  a  fait  observer  que  ce  résultat  était  une  iniquité  d'autant  plus 
grande  que  le  propriétaire  aurait  pu  faire  déclarer  la  faillite  la  première 
fois  qu'il  n'avait  pas  été  payé.  Sa  patience  a  été  taxée  de  connivence  frau- 
duleuse, et  on  a  remarqué  que  c'est  précisément  à  la  veille  des  faillites 
que  les  commerçants  tentent  les  aventures  avec  désespoir  et  remplissent 
leurs  magasins  sans  se  rendre  compte  des  affaires,  parce  qu'ils  sont  em- 
portés par  le  vertige.  Alors,  dit-on,  intervient  le  propriétaire,  qui  pousse 
aux  achats  et  s'arrange  pour  faire  déclarer  la  faillite  le  jour  où  les  ma- 
gasins sont  remplis.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  demandé  purement  et 
simplement  la  suppression  du  privilège  du  propriétaire. 

Ce  dernier  système,  présenté  dans  une  assemblée  de  la  Chambre 
syndicale  des  tissus,  y  a  trouvé  quelques  partisans  ;  mais  il  était 
trop  opposé  à  la  tradition  pour  avoir  chance  de  réussir,  bien  qu'il 
eût  pour  lui  une  apparence  de  justice. 

Le  Conseil  d'État  a,  le  11  décembre  1867,  adopté  un  projet  qui  a 
été  envoyé  le  26  du  môme  mois  à  la  Chambre  des  députés  ;  c'est 
probablement  la  base  sur  laquelle  s'établiront  les  discussions  dans 
l'avenir. 

L'exposé  des  motifs  est  assez  mal  fait,  et  montre  à  peine  le  but 
que  cherche  le  législateur.  Il  semble  que  l'on  ait  voulu  ruser  avec 
les  propriétaires,  au  lieu  de  leur  dire  franchement  qu'il  s'agit,  tout 
en  accélérant  la  marche  des  faillites,  d'appliquer  l'article  21 02  d'une 
manière  équitable. 

Le  texte  de  la  proposition  faite  à  la  Chambre  prévoit  deux  cas, 
premièrement  celui  oCile  propriétaire  use  de  son  droit  et  exerce  son 
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privilège.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  pensé  qu'il  puisse  y  avoir  de 
difficulté  à  l'application  de  cette  première  partie  de  son  article. 
Nous  ne  sommes  pas  aussi  rassuré  que  lui  sur  la  portée  du  nouveau 
texte.  La  seconde  hypothèse  prévue  est  le  cas  où  les  créanciers  de  la 
faillite  voudront  conserver  le  droit  au  bail,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  et  même  voudront  en  faire  cession  à  un  nouveau  preneur. 

Nous  remarquerons  enfin  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  présentée 
comme  une  modification  à  l'art.  2102  du  Code,  mais  bien  comme 
une  addition  de  l'art.  550  du  Code  de  conunerce.  Au  surplus,  elle 
est  ainsi  conçue: 

▲RTIGLB  UKIQUB. 

«  L'article  550  du  Gode  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

o  Art.  550.  —  Le  privilège  établi  par  Tarticle  2102,  §  1,  du  Code,  au 
profit  du  propriétaire,  ne  s'applique  en  cas  de  faillite,  lorsque  les  baux 
sont  authentiques  ou  qu'étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine,  au  prix  du  bail  des  boutiques,  magasins  ou  autre  locaux  ser- 
vant, soit  à  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie,  soit  au  logement 
du  failli  dans  le  même  immeuble,  que  pour  tous  les  termes  échus  et  les 
termes  à  échoir  pendant  deux  ans,  à  partir  du  terme  qui  suit  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ;  il  s'applique  également  à  l'indemnité  due 
pour  réparations  locatives,  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  con- 
trat et,  s'il  y  a  lieu,  pour  tous  dommages^intérêis  résultant  de  rinexécv^ 
tion  du  bail. 

a  Les  créanciers  du  failli  ont  le  droit  de  s'opposer  à  la  demande  en 
résiliation  qui  serait  formée  par  le  propriétaire,  à  la  charge  pour  eux  : 

«  1®  De  payer  les  loyers  échus; 

c  2®  De  garnir  ou  de  faire  garnir  les  lieux  loués  d'effets  mobiliers  suf- 
fisants pour  garantir  le  payement  du  loyer  pendant  une  année  ; 

«  3^  De  consigner  une  somme  égale  au  prix  du  bail  pendant  deux 
années  et  aux  indemnités  qui  pourraient  être  ducs  pour  réparations  lo- 
catives et  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  contrat. 

«  La  somme  ainsi  consignée  ne  pourra  être  retirée  par  les  créanciers, 
tant  que  le  bail  continuera  à  être  exécuté,  et  sera  affectée,  par  privilège, 
à  la  garantie  des  loyers,  indemnités  et  dommagu-itUèrêts  qui  pourraient 
être  dus  au  propriétaire, 

m  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établi  par  le  n*  4  dudit  ar- 
ticle 2102,  en  profit  ou  vente  d'effets  mobiliers,  ne  seront  pas  admis  en 
cas  de  faillite.  > 

Laoommission  du  Corps  législatif  n'a  pas  et  ne  pouvait  pas  accepter 
ce  projet,  qui  ne  remédie  à  rien,  au  moins  dans  sa  première  partie,  car, 
après  avoir  alloué  au  propriétaire  deux  ans  de  loyer,  par  privil^e,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  elle  lui  donne  encore,  s'il  y  a 


PRIVILÈGE  DU  PROPRIÉTAIRB  EN  FACE  DE  LA  FAILLITE  DU  LOCATAIRE.      239 

Iwiy  des  dommages-intérôts  résultant  de  la  non-exécution  du  bail.  Ce 
s*il  y  a  lié»  serait  toujours  invoqué  par  le  propriétaire  et  contesté  par  la 
masse  des  créanciers.  Quant  à  la  faculté  qu'auront  les  tribunaux  d'attri- 
buer des  dommages-intérêts,  elle  équivaut  au  maintien  de  la  légalisa- 
tion actuelle  :  du  moins  elle  en  diUère  si  peu  qu'il  n'était  pas  utile  de 
&ire  une  loi  nouvelle,  sous  prétexte  de  corriger  l'ancienne. 

La  Commission  a  fait  apercevoir  ces  anomalies  ;  elle  a  amendé  le  pro- 
jet. Elle  avait  rédigé  en  ces  termes  la  loi  à  faire  :  «  Art.  unique,  les 
art  444  et  ^  du  C.  commercial  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  444,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  loyers  à  écheoir,  si  d'ailleurs 
les  sûretés  prescrites  par  la  loi  ou  exigées  par  le  contrat  ne  sont  pas  di- 
minuées. 

<  Art.  .H50.  En  cas  de  faillite,  ce  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  l'art.  SI 02,  C.  C.  au  profit  du  propriétaire,  ne  s'exerceront 
que  pour  les  termes  échus  jusqa*au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
lu  domrnages-intérétfy  tHl  y  a  lieu,  les  réparations  locatives  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail.  » 

Cette  rédaction,  empruntée  à  un  amendement  de  M.  Riondel,  avait 
l'air  de  changer  beaucoup  ;  malheureusement  elle  reproduisait  le  s'il  y  a 
UeUy  et  laissait  aux  tribunaux  le  soin  de  statuer  sur  ces  dommages-inté^- 
r6ts  résultant  de  la  non-exécution  du  bail,  ce  qui  est,  nous  l'avons  dit, 
restaurer  en  entier,  en  la  compliquant  de  difficultés,  la  situation  faite  aux 
propriétaires  par  la  législation  actuelle.  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  la 
rôdactian  de  la  commissioa,  et  en  a  présenté  une  nouvelle  en  ces  termes: 
«  L*krt.  444  C.  Com.  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

c  Art.  444.  Lb  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  à  l'è- 
gnd  du  failli  les  dettes  passées  non  échues. 

c  Néanmoins  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  loyers  k  écheoir, 
8Î,  aa  moment  où  le  bailleur  fait  valoir  ses  droits,  les  représentants  de 
k  faillite,  sans  préjudice  du  payement  des  loyers  échus,  garnissent  ou 
font  garnir  les  lieux  loués  d'effets  mobiliers  suffisants  pour  garantir  le 
payement  de  loyer  pendant  une  année  ; 

«  S»  Consignent  une  somme  égale  au  prix  du  bail  pendant  deux  aa<- 
iiéea,  et  aox  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  réparations  loca- 
tives et  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  contrai. 

■  La  somme  ainsi  eonsignée  ne  pourra  être  retirée  par  les  créanciers 
tant  que  le  bail  continuera  à  être  exécuté,  et  sera  affectée  par  privilège 
à  la  garantie  des  loyers,  indeumités,  àonmagê&'inUréU  qui  pourraietit 
être  dus  au  propriétaire.  » 

Divers  amendemants  avaient  été  .proposés  sur  le  projet  primitif,  deux 
s*ètaieni  fondus  dans  la  rédaction.  Le  troisième  était  de  M.  Matfaiep* 
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n'a  pas  rté  accepté  avec  la  faveur  qui  lui  lui  était  due.  M.  Mathieu  allait 
droit  au  Code  civil,  et  s'en  prenait  à  l'ensemble  de  rarticle  2102.  C'était 
logique,  mais  M.  Mathieu  n'avait  pas  sensiblement  modiflé  les  idées 
dans  lesquelles  était  conçu  le  projet  du  gouvernement,  si  ce  n'est  qu'il 
les  appliquait  aux  baux  à  ferme  aussi  bien  qu'aux  baux  à  loyer. 

Tous  ces  projets  ou  amendements  pèchent  par  les  mêmes  c6tés.  Il 
semble  que  personne  ne  se  soit  mis  en  peine  de  poser  la  question  et  de 
dire  ceci  : 

En  cas  de  faillite  tous  les  créanciers  doivent  partager  l'actif  dans  la 
proportion  de  leurs  créances  respectives. 

Les  préférences  ou  privilèges  sont  des  faveurs  que  la  loi  accorde,  dont 
elle  peut  limiter  l'étendue  et  régler  l'exercice. 

Par  conséquent,  un  privilège  peut  être  effacé,  sans  que  le  privilégié 
ait  le  droit  de  se  plaindre  d'une  injustice.  La  loi  l'a  donné,  elle  peut  l'en- 
lever. 

Si  l'on  s'était  placé  à  ce  point  de  vue,  on  serait  arrivé  à  d'autres  consé- 
quences que  celles  que  l'on  a  présentées  jusqu'ici,  même  en  admettant 
Tutilité  de  créer  une  situation  exceptionnelle  au  propriétaire  et  de  main- 
tenir son  privilège. 

Nous  pourrions  insister  sur  l'idée  que  le  privilège  du  propriétaire 
n'a  pas  sa  raison  d'être  avec  Tusage  qui  a  introduit  ravance  de  si.K 
mois  de  loyer.  Cette  garantie  paraît  à  quelques  bons  esprits  plus 
que  suffisante  pour  assurer  au  propriétaire  les  loyers  échus  avant  la 
faillite.  Quant  à  ce  qui  suit  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  n'est 
dû,  d'après  ce  système,  que  le  loyer  des  lieux,  pendant  qu'ils  sont 
occupés;  mais  sitôt  qu'ils  sont  rendus,  la  faillite  doit  être  déchar- 
gée de  toute  obligation.  Ce  système  est  très-sérieux,  et  s'il  était 
présenté  dans  un  pays  où  la  législation  serait  à  créer,  il  est  proba- 
ble qu'il  obtiendrait  un  grand  nombre  de  partisans.  Mais  nous 
sommes  dans  une  contrée  où  les  lois  forment  à  elles  seules  une  bi- 
bliothèque complète  ;  où  par  conséquent  il  y  a  des  idées  préconçues 
et  préétablies,  je  n'ose  pas  dire  des  préjugés  fort  tenaces.  Donc  il 
faut  admettre  le  privilège  du  propriétaire  en  principe  et  chercher 
seulement  à  le  réglementer. 

Nous  ne  voyons  que  trois  hypothèses  à  prévoir  :  la  première,  celle 
du  propriétaire  qui  laisse  continuer  son  bail  après  la  faillite  ;  la 
seconde,  celle  où  le  propriétaire  demande  la  résolution  du  bail  à 
laquelle  le  failli  et  les  créanciers  consentent  ;  la  troisième  est  le  cas 
où  les  créanciers  résistent  au  propriétaire  qui  demande  la  résiliatioa 
du  bail.  Nous  allons  voir  ce  qui  est  convenable  pour  que,  dans  ces 
trois  hypothèses,  le  propriétaire  ait  coipplètc  satisfaction.  Il  est 
cependant  une  circonstance  qui  peut  embarrasser,  c'est  celle  où  les 
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créanciers  voudraient,  malgré  le  propriétaire,  relouer  les  lieux 
occupés  par  le  failli,  le  bail  portant  que  le  locataire  ne  pourra  céder 
ses  droits  sans  le  consentement  écrit  du  bailleur.  Il  est  certain  que 
cette  clause  peut  donner  des  doutes  ;  quant  à  nous,  nous  n'y 
voyons  qu'une  phrase  sans  valeur  juridique,  si  ce  n'est  que  le  pro- 
priétaire en  la  transcrivant  a  voulu  s'assurer  que  le  locataire  ou  son 
successeur  ne  changerait  pas  la  nature  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie établie  dans  les  lieux.  Ces  explications  données,  nous  arrivons 
à  nos  trois  hypothèses. 

Nous  supposons  d'abord  que  le  propriétaire  né  demande  pas  la 
résolution  du  bail,  ce  qui  est  son  droit.  En  cas  pareil,  la  faillite 
pourra  continuer  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie  du 
failli,  ou  elle  pourra  relouer.  Si  elle  exploite  et  garde  la  location, 
elle  devra  payer  intégralement  les  loyers  échus  antérieurement, 
puis  laisserintacts  les  loyers  d'avance,  et  enfin  garnir  les  lieux  d'un 
mobilier  suivant  l'usage.  Si  le  syndic  est  obligé  de  cesser  l'exploita- 
tion du  fonds,  il  aura  le  droit  de  vendre  la  clientèle  et  de  céder  le 
bail.  Alors  le  propriétaire  produira  à  la  faillite  et  demandera  à 
exercer  son  privilège  pour  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  l'entrée 
en  jouissance  du  nouveau  locataire.  Mais  il  ne  pourrait  avoir,  après 
la  faillite,  une  situation  préférable  à  celle  qu'il  aurait  eue  avant  la 
cessation  des  payements  de  son  locataire.  La  faillite  devrait  donc 
être  déchargée  si  elle  mettait  le  propriétaire  en  face  d'un  nouveau 
locataire  payant  les  loyers  d'avance  et  garnissant  les  lieux  loués, 
comme  il  est  d'usage.  Si  le  nouveau  preneur  ne  payait  pas  un  prix 
égal  à  celui  qui  était  stipulé  dans  le  bail  originaire,  la  faillite  pour- 
rait être  tenue  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la 
différence  entre  le  prix  ancien  et  le  prix  nouveau.  Supposons  qu'il 
S'agisse  d'un  magasin  loué  6,000  francs,  par  un  bail  ayant  encore 
dix  ans  de  durée  au  moment  de  la  relocation,  si  la  faillite  trouve 
preneur  à  4,500  francs,  le  syndic  n'aura  que  15,000  francs  à  consi- 
gner pour  couvrir  les  droits  du  propriétaire.  Même  on  pourra 
s'entendre  pour  l'escompte,  et  en  payant  comptant  une  indemnité 
de  40,000  francs  environ,  la  faillite  se  trouverait  déchargée.  Ce  ré- 
sultat serait  moins  lourd  que  ceux  imposés  par  l'art.  2102;  C.  civ.. 
et  les  projets  soumis  aux  méditations  du  Corps  Législatif. 

Supposons  maintenant  que  le  propriétaire,  au  lieu  de  laisser  exé- 
cuter le  bail,  en  demande  la  résolution  ;  c'est  une  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi,  à  cause  du  danger  auquel  l'expose  la  faillite. 
Je  ne  trouve  point  utile  de  faire  ici  de  la  sensiblerie  en  l'honneur  du 
propriétaire.  On  peut  être  assuré  que,  s'il  n'avait  pas  devant  lui  un 
locataire  tout  prêt  à  s'installer,  il  ne  serait  pas  assez  peu  soucieux 
de  ses  intérêts  pour  aller  demander  la  résolution  de  son  contrat. 
3*  siais,  T.  xxni.  —  iS  aoûit  l<S7i.  16 
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Il  ne  lui  revient  donc,  outre  les  frais  des  réparations  locatives  et  dç 
remise  en  état  des  lieux  occupés  par  le  failli,  que  le  montant  de3 
loyers  échus  et  du  terme  à  échoir  au  moment  où  la  résolution  sera 
consentie.  Notez  q  le  le  propriétaire  était  libre  d'accepter  notre 
première  hypothèse  et  de  laisser  aller  les  choses,  de  telle  façon  qu'il 
aurait  été  entièrement  couvert.  A  cela  il  a  préféré  une  rupture, 
qui  était  dans  son  droit  ;  la  présomption  est  qu'il  en  bénéficiera,  et 
il  ne  doit  pas  lui  être  payé  de  dommages-intérêts  par  privilège  ou 
autrement. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  faillite  laisse  aux  créanciers  ua  bail 
facile  à  vendre  avec  bénéfice,  surtout  quand  les  perles  éprouvéas 
sont  étrangères  au  fonds  exploité  dans  les  lieux  et  proviennent 
d'une  autre  cause.  C'est  une  circonstance  ou  il  peut  être  avantageux 
à  la  masse  de  conserver  le  bail  pour  exploiter  le  fonds  ou  pour  le 
revendre.  Il  faut  que  la  loi  établisse  ce  droit  de  garder  le  bail 
comme  aussi  celui  de  le  céder.  Los  projets  du  conseil  d'Etat  ou  de 
la  commission  ont  oublié  de  mentionner  cette  faculté  de  céder, 
inscrite  dans  l'article  2102,  Code  civile  ;  cette  omission  doit  être 
réparée. 

Que  faut-il  faire  pour  que  le  propriétaire  ait  satisfaction?  D'abord 
il  faut  lui  payer  tous  les  termes  échus  et  toutes  les  charges  qui  ne 
seraient  pas  imposées  au  nouveau  locataire,  et  puis...,  et  puis,  je 
ne  vois  pas  qu'il  puisse  demander  autre  chose  que  les  garanties 
d'usage  :  six  mois  de  loyer  d'avance,  avec  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers pour  garnir  sa  maison.  En  recevant  ces  garanties,  le  pro- 
priétaire ne  souffrira  pas  de  la  faillite  ;  sa  situation  sera  aussi 
bonne  ^près  qu'avant  la  chute  de  son  locataire.  U  ne  faut  pas  que 
lu  propriétaire  profite  d'une  faillite  pour  tirer  bénéOce  d'une  situa- 
tion malheureuse. 

Par  conséquent^  nous  demanderions  que  le  projet  de  loi  dont  nous 
nous  occupons  fût  rédigé  en  ces  termes  : 

«  L'art.  550  du  Gode  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
c  Art.  550.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  déclaration  de  faillite, 
le  syndic  réunira  les  créanciers  en  assemblée  générale,  il  y  appellera  la 
propriétaire  des  immeubles  loués  par  le  failli  lors  du  jugement  décla* 
ratif  de  faillite.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  déclarer,  dans  cette  séance, 
s'il  entend  ou  non  demander  la  résiliation  du  bail.  Faute  par  lui  de  ae 
présenter  ou  de  formuler  sa  demande  en  résolution,  il  ^era  dAohu  de 
tuut  droit  à  cet  égard. 

a  Si  le  propriétaire  detnandp  la  résiliation  du  bail,  lea  créancier^ 
r£r.  nt  ccnçcltis  pour  savoir  s'ils  l'acceptant.  Ils  auront  toi^onra  le  dsait 
de  s'y  opposer.  Le  procé^verbal  constatera  le  résultat  de  Itasgemblée  ; 
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son  expédition  en  forme  exécutoire  sera  délivr.'e  au  syndic  e|  au  pro- 
priétaire pour  constater  leurs  droits. 

«  Dans  le  cas  de  résiliation  du  bail,  le  privilège  du  propriétaire  s'exer- 
cera sur  les  meubles  garnissant  son  immeuble,  conformément  à  Part.  2102 
du  Code  civil,  pour  tous  les  termes  échus  et  pour  le  terme  courant,  au 
jour  où  son  immeuble  lui  sera  remis,  suivant  la  délibération  de  rassem- 
blée générale  dont  il  vient  d'être  pari  A  ;  sauf  le  cas  où  sa  créance  ainsi 
fixée  ne  serait  pas  couverte,  son  droit  de  produire  h  la  faillite. 

a  S)  le  propriétaire  n'a  pas  opté  pour  la  résiliation,  ou  si  la  masse  a 
voulu  conserver  l'immeuble  ou  le  relouer,  le  droit  dji^  propriétîiire  sera 
de  faire  payer  immédiatement  les  termes  échus  ;  sccondefnent  d'exiger 
six  mois  de  loyer  d'avance,  s'il  ne  les  a  déjà  touchés;  troisià^iement  de' 
faire  garnir  les  lieux  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  garantir  une 
année  de  loyer. 

«  Si  le  bail  a  été  ce  Je  par  la  masse  des  cré  inciers  à  un  prix  inférieur  à 
celui  qui  est  stipulé  dans  le  bail  primitif,  outre  les  droits  précédempient 
accordés  au  propriétaire,  celui-ci  pourra  exiger  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  de  la  somme  qui  lui  serait  due  par  la  faillite  pour  l'excé- 
dant entre  le  prix  de  la  relocation  et  celui  du  loyer  promis  par  le  failli. 

«  Tous  ces  droits  sont  garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2102  du  Gode 

civil.  » 

F.  JVIalapert, 

Avocat^  docteur  en  droi^. 
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Déposition  de  M.  Agache  :  le  teillage  mécanique  ;  coût  des  tran- 
sports. —  Produit  des  terres  cultivées  en  lin.  —  Goût  des  lilatures  : 
valeur  des  produits  liniers  ;  nombre  des  ouvriers  ;  mauvaise  applica- 
tion du  droit  actuel.  — •  Les  traités  de  commerce,  La  houille  et  les  ma- 
chines. —  Salaires  en  Angleterre,  en  Irlande  et  à  Lille.  —  La  protec- 
tion et  la  compensation. 

Déposition  de  M.  P.  Leblan  :  Salaires  à  3elfort  et  à  Lille  ;  salaires  à 
la  tâche  et  à  la  journée.  —  Le  travail  des  enfants.  —  Ouvriers  belges 
dans  le  Nord.  —  Le  traité  a  fait  hausser  les  salaires.  —  Stupéfaction 
des  filateurs  de  Lillp  causée  par  Thabileté  des  iilateurs  de  Belfort. 

Déposition  de  !\I.  £.  Delesalle  :  ModiQcation  du  mode  d'élection  et 
des  attributions  des  chambres  de  commerce.  —  Loi  sur  les  coalitions  ; 
maintien  du  livret;  conseil  supérieur  du  commerce.  —  Application 
exacte  des  droits  très-difficile.  —  Toiles  ardoisées  et  toiles  cinq  Gis.  — 
Retour  aux  tarifs  proposés  en  1860  et  donnant  une  protection 
de  10  0/0. 

M.  Ferat,  fUateur  de  lin  à  Corbeil.  Le  lin  se  cultive  dans  beau- 
coup de  parties  de  la  France  :  un  hectare  cultivé  en  lin  verse  dans 
la  classe  ouvrière  environ  400  fr.  La  culture  a  plutôt  diminué 
qu'augmenté.  M.  Feray  fait  l'histoire  de  l'industrie  linière  et  des 
tarifs.  En  1836,  la  France  avait  environ  6,000  broches,  l'Angleterre 
250,000  ;  les  droits  étaient  de  4  à  5  0/0.  L'industrie  demanda  une 
augmentation.  En  1841  les  droits  furent  portés  à  environ  12  0/0. 
En  1842  les  droits  sur  les  fils  furent  portés  à  20  ou  25  0/0  et  ceux 
sur  les  toiles  à  30  0/0  environ.  Le  nombre  de  broches  passa  de 
25,000  en  1840  à  330,000  en  1851  et  500,000  en  1860.  L'intérêt  du 
consommateur  n'a  pas  souffert  de  cette  protection  parce  que  la  con- 
currence intérieure  a  été  très-grande.  Depuis  le  traité,  les  impôts 
ont  diminué  en  Angleterre  et  augmenté  chez  nous.  La  main-d'œu- 
vre a  augmenté  en  France  et  est  restée  stationnaire  en  Angleterre. 
La  guerre  d'Amérique  a  amené  de  grandes  demandes  de  tissus  de 
âl;  nos  exportations  ont  été  considérables  et  les  profits  des  plus 
satisfaisants.  On  a  élevé  des  filatures  de  500,000;  nos  broches  sont 
passées  à  700,000  ;  beaucoup  sont  arrivées  trop  tard,  la  guerre  était 
finie,  le  coton  avait  baissé.  Les  Anglais  ont  augmenté  le  nombre  de 
leurs  broches,  comme  nous.  L'importation  des  fils  anglais  en  France 
a  repris  en  1868  et  1869.  Nous  n'avons  pu  maintenir  en  activité  que 
500  ou  520,000  broches.  Des  établissements  d'un  million  ont  été 
vendus  200,000  fr.  L'importation  anglaise  équivaut  au  travail  de 
100,000  broches,  c'est  un  sixième  de  notre  production  ;  il  faut  en- 
core y  ajouter  l'importation  des  toiles  qui  représente  80,000  bro- 
ches. 

La  Belgique  possède  280,000  broches,  sa  concurrence  nous  est 
redoutable  ;  ce  n'est  pas  par  l'importance  des  produits  importés 
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qu'il  faut  juger  du  tort  fait  à  Tindustrie.  Nous  n'hésitons  pas  à  de- 
mander le  relèvement  des  tarifs  :  les  produits  fins  sont  les  moins 
protégés.  Il  faut  un  plus  grand  nombre  de  catégories,  payant  cha- 
cune un  droit  différent. 

En  1860,  le  tissage  mécanique  n'existait  presque  pas,  l'Angleterre 
avait  2,000  métiers,  la  France  5  à  600  ;  aujourd'hui  l'Angleterre  a 
36,000  métiers,  la  France,  9,000.  Il  faut  être  filateur  en  môme 
temps  que  tisserand;  si  la  filature  disparaissait,  le  tissage  serait 
dans  un  triste  état. 

La  filature  de  lin,  comme  celle  de  coton,  manque  de  bras  en 
France  ;  il  ne  faut  pas  porter  de  12  à  13  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  travailler,  ni  réduire  la  journée  de  12  à  11  heures. 

La  filature  française  emploie  80  millions  de  kilog.  de  lin  teille, 
notre  agriculture  en  produit  la  moitié.  L'Angleterre  a  donné  des 
primes  pour  la  culture  du  lin.  Les  65,000  hectares  cultivés  en  lin 
versent  dans  nos  campagnes  24  millions.  L'Angleterre  a  gardé  des 
dlt>its  chez  elle  aussi  longtemps  qu'elle  les  a  crus  utiles. 

Déposition  de  M.  Agache,  au  nom  du  comité  linier  de  Lille.  — 
Le  teillage  mécanique  tend  à  remplacer  le  teillage  à  la  main  ;  il  y  a 
1 ,200  teillages  mécaniques  en  Irlande,  il  y  en  a  30  ou  40  en  France, 
principalement  dans  le  Nord.  Nous  avons  parfois  avantage  à  acheter 
des  lins  de  Russie  à  Dundee  ou  à  HuU.  Le  coût  des  transports  à  l'in- 
térieur s'élève  quelquefois  à  10  0/0  de  la  valeur.  Les  lins  russes  ar- 
rivent par  navires  à  prix  réduit.  Par  suite  d'une  convention  entre 
les  lignes  russes,  allemandes  et  belges,  les  lins  de  Riga  arrivent  & 
Lille  avec  seulement  130  fr.  de  frais  par  tonne.  Le  prix  des  lins 
russes  est  de  120  à  150  fr.  suivant  la  qualité.  De  Grenoble,  on  nous 
fait  payer  9  fr.  la  tonne.  Le  transport  de  Marseille  à  Lille  coûte 
moins  cher  que  de  Grenoble  à  Lille.  Pendant  l'été,  le  fret  de  Russie 
est  de  5  fr.  La  cherté  de  nos  transports  contribue  à  faire  réduire  la 
culture  du  lin.  De  Riga  ou  de  Pétersbourg  à  Lille  par  mer  le  trans- 
port est  de  6  fr.  La  cherté  de  la  terre  dans  le  Nord  est  un  autre 
obstacle  à  la  culture  du  lin.  Les  lins  sont  mal  travaillés  dans  l'ouest 
et  le  centre.  100,000  hectares  sont  affectés  à  la  culture  du  lin  en  Ir- 
lande. Le  produit  d'un  hectare  de  lin  aux  environs  de  Bergùes  se  vend 
i800  fr.,  on  le  cultive  tous  les  quatre  ou  cinqf  ans.  On  y  emploie  des 
fumures  spéciales.  Les  broches  de  filatures  de  lin  valent  de  140  à 
400  fr.  en  capital  immobilisé:  250  fr.  par  broche  est  le  chiffre  moyen 
du  capital  nécessaire  à  une  filature;  10,000  broches  demandent 
2,500,000  fr.  La  valeur  des  produits,  toiles,  fils  à  coudre,  est  de 
350  millions.  En  tenant  compte  des  produits  à  la  main,  en  chanvre 
et  lin,  on  arrive  à  600  millions.  La  filature  mécanique  emploie 
45,000  ouvriers,  le  tissage  mécanique,  20,000,  le  tissage  à  la  main. 
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450,000.  Avec  la  blanchisserie,  relorderiè,  rubanèfié,  etc.,  îl  faut 
compter  250,000  ouvriers  :  à  un  salaire  moyen  de  2  fr.  par  jour,  les 
salaires  payés  sont  de  150  millions.  On  consomme  moiiis  de  tissus 
de  lin  en  Angleterre  qu'en  France.  En  18C9,  nous  avions 
177,000  broches  en  chômage  sur  705,750. 

Dans  rindustrie  d  i  lin,  on  n'a  jamais  pu  se  servir  du  numérotage 
métrique;  il  a  fallu  imiter  la  manutention  anglaise.  Les  numéros 
de  chanvre  très-gros,  faits  à  Angers,  portent  le  numérotage  mé- 
trique. 

La  protection  moyenne  du  fil  de  lin  ressort  à  un  peu  plu^  de 
7  1/2  0/0.  Le  droit  s'abaisse  à  mesure  que  le  fil  devient  plus  fin  ;  la 
protection  du  n*^  8  est  de  il.8  0/0,  elle  n'est  que  de  5  0/0  au  n°  160. 
Le  nombre  de  broches  travaillant  à  l'étranger  pour  la  France  est 
de  107,000;  les  broches  françaises  travaillant  pour  l'étranger  ne 
sont  que  11,000. 

Le  haut  prix. du  lin  a  contribué  à  rendre  difficile  la  position  des 
fabricants  ;  les  causes  principales  du  malaise  se  retrouvent  dans  les 
traités  de  commerce.  L'eflet  de  ces  traités  a  été  atténué  jusqu'en 
1865  par  la  crise  américaine.  L'Angleterre  a  un  avantage  marqué 
dans  la  force  motrice.  Revenant  sur  le  taux  de  la  protection  actuelle, 
le  déposant  établit  que  le  n^  1  jouit  de  25  0/0  et  le  n^  260  de  1.360/0, 
puis  il  refait  l'histoire  de  la  filature.  Le  charbon  est  50  0/0  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre.  Par  suite  des  droits  sur  les  ma- 
chines, la  difiérence  du  matériel  est  de  18  0/0.  Nos  ouvriers  sont 
payés  28  0/0  plus  cher  qu'en  Angleterre  ou  en  Belgique.  Dans  la 
fabrique  du  déposant,  cette  différence  s'élève  à  210,000  fr.  par  an 
pour  26,500  broches.  A  Belfast,  l'ouvrière  est  payée  1  fr.  20;  à 
Lille,  1  fr.  75  ;  les  rattacheuses  à  Belfast  ont  1  fr.  70  pour  les  deux 
côtés  du  métier  continu  ;  à  Lille,  elles  ont  2  fr.  20  pour  un  seul 
côté.  A  Leeds,  les  salaires  sont  sensiblement  plus  élevés. 

Pour  avoir  un  droit  suffisamment  compensateur,  il  faudrait  l'éta- 
blir à  15  0/0.  Nous  r^inçons  à  la  protection,  nous  ne  demandons 
que  la  compensation. 

Déposition  de  M.  Paul  Leblan,  filateur  à  Lille.  —  Les  salaires 
payés  à  Belfast  sont  très-inférieurs  aux  salaires  de  Lille.  La  filature 
anglaise  emploie  moins  de  bras  que  la  filature  française.  Nou» 
avpns  essayé  de  payer  à  la  tâche,  nous  avons  dû  y  renoncer  ;  les 
mauvais  ouvriers  gagnent  moins  à  la  pièce  qu'à  la  journée,  ils  quit- 
tent l'atelier  et  le  travail  est  désorganisé.  La  grande  rareté  des  ou- 
vriers nous  force  à  payer  un  prix  relativement  élevé  aux  enfants 
sortant  deTécole  et  ne  sachant  rien.  En  Angleterre,  l'enfant  reste 
apprenti  pendant  quelques  mois  durant  lesquels  il  ne  gagne  rien. 
De  quel  côté  doivent  se  trouver  les  meilleurs  ouvriers?  A  Belfast 
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on  paye  seulement  68  O/Ô  du  salaire  payé  &  LîTle.  Toutes  les  denrées 
alimentaire  ont  augmenté  en  France  par  suite  de  l'exportation  en 
Angleterre.  L'industrie  du  cousage  à  la  mécanique  s'est  approprié 
les  ouvriers  du  lin.  L'État  absorbe  un  nombre  considérable  d'ou- 
vrierd  dans  sa  manufacture  de  tabacs.  Notre  population  ouvrière 
est  en  partie  composée  de  Belges  qui  retourneraient  dans  leur  pays 
si  nous  ne  leur  donnions  des  salaires  élevés. 

M.  Géliôt,  membre  de  la  Commission  parlementaire,  fait  observer 
qu'il  y  a  200,000  ouvriers  belges  dans  le  département  du  Nord.  (On 
nous  permettra  de  faire  remarquer  cpie  c'est  pour  assurer  le  haut 
salaire  de  ces  ouvriers  non  nationaux  que  l'on  veut  grever  outre 
mesure  le  consommateur  national.) 

M.  Paul  Leblan  reprend  et  dit  :  La  hausse  des  salaires  dst  une 
conséquence  du  traité,  on  nous  doit  une  compensation.  En  Irlande, 
au  lieu  de  hausse,  il  y  a  eu  baisse  sur  les  salaires.  Les  filateurg  de 
Lille  sont  stupéfaits  du  degré  de  finesse  auquel  on  arrive  à  BelâMst 
avec  des  matières  communes.  En  résumé,  le  maintien  do  l'état  de 
choses  serait  la  ruine  de  nos  ateliers;  protégez  nos  tisserteés. 
(Belges  ?) 

Déposition  de  M.  E.  Delessallê.  —  Il  demande  que  les  chambres 
de  commerce  soient  nommées  par  les  patentés  contribuant  aux  frais 
de  ces  chambres  et  qu'on  les  consulte  plus  souvent.  La  loi  sur  les 
coalitions  est  infiniment  regrettable;  la  suppression  des  livrets  se- 
rait une  mauvaise  mesure.  La  loi  des  coalitions  a  fait  disparaître  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  les  fabricants  sont  obligés  d'accepter 
les  prétentions  des  ouvriers.  Les  chambres  consultatives  doivent 
être  érigées  en  chambres  de  commerce  :  les  délégués  des  chambres 
pourraient  se  réunir  au  chef-lieu  et  former  uû  conseil  de  commerce. 
H  faudrait  réorganiser  le  conseil  supérieur  du  commerce.  Là  classi- 
fication des  numéros  de  fil  est  extrêmement  difficile  r  Oû  introduit 
des  fils  à  un  numéro  inférieur  au  numéro  vrai.  Les  Ôelges  éludent 
le  payement  entier  des  droits  sur  les  toiles  en  mettant  moins  de  fils 
à  la  chaîne  qu'à  la  trame.  Sous  le  nom  de  toiles  ardoisées,  les  Ôèlges 
introduisent  des  toiles  teintes.  Les  toiles  51  fils  ont  aussi  été  cause 
de  sérieux  abus.  Le  déposant  demande  que  l'on  revienne  att  pre- 
mier tarif  de  1860,  il  donnerait  une  protection  de  10  0/0^. 

SXAKCB  »U  MBECREDI  16  JXTILLET  1870. 

«Sommaire  :  Déposition  de  M.  Saint-Léger  :  Rapports  de  rindustria  avoo 
l'administration  :  livrets,  travail  des  enfants  :  taxo  des  patentes  :  che- 
mina de  fer.  —  Importation  et  exportation  des  produits.  —  Toile» 
r»  fils  :  inutilité  du  dioit  sur  le  lin.  —  Traité  de  commerce. 

Déposition  de  M.  Steverlynck  :  intérêt  du  consommateur  est  nul. 
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—  Ruine  de  l'industrie  du  bleu  tournesol.  —  Préférence  du  consom- 
teur  français  pour  les  produits  étrangers. 

Déposition  de  M.  Foumet:  Cause  de  la  cherté  des  produits  en 
France,  bon  marché  anglais  et  belge.  —  Accroissement  des  importa- 
tions. —  Application  du  tarif  Legentil.  —  Livret,  coalitions  :  inutilité 
du  droit  sur  les  lins.  —  Production  et  consommation.  —  Théorie  du 
commerce.  —  Importance  de  l'établissement  de  M.  Fournet. 

Adhésion  de  M.  Mathieu  aux  conclusions  de  ses  confrères. 

Déposition  de  M.  Colombier  :  Insuffisance  du  tari  factuel  :  mauvaise 
qualité  des  produits  anglais  :  imitation  en  France.  —  Avantages  des 
Anglais.  —  Rouissage  et  teillage  du  lin.  —  Mobilité  de  la  fabrication 
en  France.  —  Mauvaise  assiette  de  l'impôt.  —  Coalitions.  —  Industrie 
de  la  Prusse.  —  Travail  des  enfants  :  considérations  politiques. 

Déposition  de  M.  Scrive-Loyer  :  Lacunes  et  erreurs  dans  les  tarifs. 

—  Obstacles  que  rencontrent  les  étrangers  chez  nous  :  diversité  de 
notre  production  :  influence  des  machines.  —  Critique  des  types  et 
des  catégories.  —  Avantages  des  fabricants  belges.  — Salaires,  causes 
de  la  cherté  de  nos  produits. 

Déposition  de  M.  Victor  Pouchain  :  progrès  de  l'industrie  en  Bel- 
gique; toiles  crémées  et  ardoisées.  —  Critique  des  tarifs  :  récla- 
mations. 

Déposition  de  M.  Ireland,  prix  de  revient  en  France  et  en  Ecosse  : 
différence  de  fabrication,  différence  des  matières  premières. 

Déposition  de  M.  Saiîît-Léger,  qui  se  borne  à  ne  traiter  que  la 
question  des  rapports  de  l'industrie  avec  radministration.  La  loi 
sur  les  livrets  n'est  pas  exécutée  et  devrait  l'être  ;  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  est  inapplicable;  la  taxe  des  patentes  est  mal  appli- 
quée. La  question  des  chemins  de  fer  est  reprise  par  le  déposant  qui 
expose  qu'un  voyage  de  6  fr.  en  Belgique  est  payé  18  fr.  en  France: 
les  compagnies  favorisent  les  produits  étrangers  au  détriment  des 
produits  français.  L'importation  et  l'exportation  des  fils  de  lin  se  ba- 
lancent à  peu  près  en  apparence,  mais  l'étude  des  catégories  montre 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  en  faveur  de  l'importation.  Les 
droits  actuels  ne  sont  pas  perçus  d'une  manière  exacte  :  on  a  été 
trop  facile  pour  les  toiles  cinq  fils.  Le  droit  sur  le  lin  serait  inutile 
pour  étendre  la  culture  de  ce  textile,  d'ailleurs  on  ne  le  demande  ni 
dans  le  Nord,  ni  ailleurs.  Le  traité  de  commerce  a  aristocratisé  l'in- 
dustrie, on  ne  peut  faire  que  de  grandes  usines. 

M.  Steverlynck,  fîlateur  à  Lille,  dit  que  l'intérêt  du  consomma- 
teur n'est  pas  enjeu,  l'industrie  réclame  un  accroissement  de  pro- 
tection de  2  0/0,  cela  fait  4  à  5  centimes  par  mètre  de  toile.  Un  ou- 
vrier peut  consommer  10  à  12  mètres  par  an,  soit  un  supplément 
de  dépense  de  50  à  60  centimes  environ  pour  l'année.  Le  traité  de 
ommerce  a  tué  l'industrie  du  bleu  tournesol,  il  n'y  avait  qu'un 
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fabrique  en  France,  elle  n'existe  plus  ;  il  n'y  a  plus  en  Europe  que 
deux  fabriques  qui  sont  en  Hollande.  Le  consommateur  français 
paye  plus  cher  pour  avoir  un  produit  étranger,  l'usine  faisait  ven- 
dre son  produit  comme  hollandais.  Ce  bleu  est  employé  pour  Tazu- 
rage  dans  le  blanchiment. 

M.  FouRNET,  filateur  à  Lisieux.  Son  industrie  produit  plus  chè- 
rement que  les  Anglais  parce  que  les  établissements  coûtent  plus 
cher,  les  capitaux  sont  plus  chers  en  France  qu'en  Angleterre,  la 
houille  est  meilleur  marché  en  Angleterre.  Le  climat  brumeux  de 
l'Angleterre  est  une  autre  cause  de  supériorité,  c'est  encor'3  pour 
cela  qu'un  ouvrier  peut  mener  deux  métiers  en  Angleterre  tandis 
qu'il  n'en  mène  qu'un  en  France;  les  ouvriers  français  moins  ha- 
biles produisent  moins  dans  un  temps  donné;  la  conscription  nous 
enlève  nos  meilleurs  ouvriers. 

Les  Belges  ont  comme  les  Anglais  le  charbon  k  bon  marché, 
leurs  ouvriers  travaillent  13  heures  au  lieu  de  12,  c'est  une  diffé- 
rence de  15  à  16  0/0  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre.  Le  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  est  inopportun.  L'élévation  des  impôts, 
l'incertitude  politique  entrent  pour  leur  part  dans  le  mal.  Depuis  le 
traité,  l'importation  des  fils  et  des  tissus  s'est  grandement  accrue. 
La  guerre  d'Amérique  a  donné  une  grande  extension  à  l'industrie 
linière,  mais  depuis,  la  production  a  dépassé  les  besoins  du  marché, 
et  les  débouchés  extérieurs  se  sont  aussi  restreints.  Le  marché  na- 
tional s'est  trouvé  surchargé  des  produits  anglais  et  belges.  Le  re- 
mède ne  peut  être  que  dans  un  retour  à  une  li^gitime  protection. 
M.  Fournet  demande  l'application  du  tarif  proposé  par  M.  Legentil 
en  1860.  Le  livret  doit  être  conservé:  la  loi  des  coalitions  est  des 
plus  fôcheuses.  Le  droit  sur  les  lins  étrangers  ne  serait  d'aucun  en- 
couragement à  l'agriculture  parce  que  le  succès  des  récoltes  dépend 
principalement  de  la  température.  Le  déposant  ne  comprend  pas 
ce  que  veut  dire  l'intérêt  du  consommateur?  Tout  le  monde  est  con- 
sommateur, comme  tout  le  monde  est  producteur.  Le  commerce 
n'exerce  pas  dans  l'économie  sociale  l'importance  que  lui  attribuent 
les  partisans  des  réformes.  Le  travail  est  le  seul  principe  de  la  ri- 
chesse, la  production  est  la  mesure  de  la  consommation.  Une  na- 
tion ne  peut  jamais  dépenser  plus  qu'elle  ne  produit,  le  commerce 
met  simplement  les  produits  à  portée  du  consommateur;  en  impo- 
sant un  article  qui  vient  prendre  la  place  du  travail  national,  le 
commerce  se  suicide.  L'équilibre  entre  toutes  les  branches  de  la 
production  est  renversé  à  chaque  instant  par  les  importations  étran- 
gères. M.  Fournet  possède  une  filature  de  6  à  7,000  broches,  il 
emploie  tout  son  fil  dans  son  tissage,  il  a  350  métiers  mécaniques 
ft  250  métiers  à  la  main.  La  production  totale  de  l'arrondissement 
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est  de  400  à  1*0,000  pièces  de  toileé  de  î\6  ffiètpes  de  lotig  et  de 
80 centimètres  à  i  m.  W  de  large. 

M.  Matïtieu,  fllateiir  à  Armentièrds,  ddhère  aux  conclusions  de 
ses  confrères  de  Lille  et  de  Lisieux. 

M.  Colombier,  négociant  et  filai e.ur,  considère  le  tarif  actuel 
comme  insuffisant  :  Tintroduction  des  flls  et  tissus  étrangers  a  été 
funeste  au  producteur  en  le  forçant  à  vendre  à  perte  ;  la  possibilité 
de  l'introduction  écrase  les  prix.  Les  Anglais  excellent  dans  l'art  de 
faire  des  produits  brillants  de  qualité  inférieure;  l'industrie  fran- 
çaise a  été  forcée  de  les  suivre  dans  cette  voie:  de  là  les  plaintes  des 
ménagères  sur  la  qualité  des  produits;  en  outre  les  Anglais  ont 
pris  l'habitude  de  môler  du  jute  avec  leurs  lins  :  le  jute  est  un  tex- 
tile que  l'humidité  détruit  rapidement.  Nous  sommes  forcés  de  les 
imiter,  les  traités  ont  donc  nui  au  consommateur  sous  le  rapport  de 
la  qualité.  Les  Anglais  ont  d'immenses  avantages  pour  leurs  achats 
de  matière  première  :  ils  achètent  sur  la  vue  de  la  marchandise,  et 
nous,  nous  sommes  obligés  de  donner  des  commissions  d'achat. 

Le  fermier  devrait  rouir  et  teiîler  son  lin  lui-môme,  il  y  trouve- 
rait de  grands  avantages.  Nous  ne  pouvons  pas  toujours  fabriquer 
les  mômes  numéros ,  lé  changement  nous  est  très-préjudiciable, 
c'est  le  manque  de  débouchés  qui  nous  y  condamne. 

L'impôt  sur  les  broches  est  mal  assis  :  les  broches  de  bancs  à 
broches  payent  comme  celles  de  la  filature.  L'impcM  de  2,900  fr. 
que  nous  payions  en  1860  s'élève  aujourd'hui  à  3,600  fr.  Les  ou- 
vrières françaises  ne  peuvent  nous  donner  autant  de  produit  que 
les  ouvrières  anglaises. 

La  loi  des  coalitions  est  une  mauvaise  chose,  elle  met  le  bon  ou- 
vrier à  la  merci  de  quelques  meneurs.  Quand  on  fait  un  traité  de 
commerce,  il  faut  conserver  le  droit  de  le  changer  quand  l'intérêt 
le  commande.  En  allant  en  Prusse,  le  déposant  a  été  effrayé  de  voir 
le  développement  industriel  de  ce  pays.  Il  Soulève  quelques  objec- 
tions contre  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants.  L'industrie  a 
besoin  de  stabilité  dans  la  société,  et  notre  société  est  toujours  mal 
assurée  sur  sa  base.  Il  faut  que  la  traité  de  commerce  soit  dénoncé 
avant  le  A  février  1871  sous  peine  de  ruine  pour  l'industrie  ;  le  dé- 
posant prie  la  commission  de  faire  son  rapport  sur  la  fabrique 
linière  immédiatement. 

M.  Srive-Loyer,  du  comité  linier  de  Lille,  reproduit  des  détails 
statistiques  déjà  donnés  :  l'industrie  se  plaint  des  lacunes  et  des 
erreurs  existantes  dans  le  tarif  des  toiles  et  des  aggravations  ap- 
portées aux  condiîions  failesparle  traité.  C(^s  aggravations  sont 
l'inexactitude  des  types,  la  création  de  la  caLégoric  des  5  fils  et  le 
défaut  de  réciprocité  de  la  part  delà  Belgique.  Il  y  a  heureusement 
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fles  obstacles  à  vaincre  pour  que  Pétranger  puisse  nous  enlever 
notre  clientèle  :  on  peut  compter  par  milliers  la  diversité  des  genreè 
de  tissus  que  produit  la  France.  Pour  comprendre  les  difflcultés 
éprouvées  par  les  étrangers,  il  suffira  de  dire  qu'une  localité  ûe 
peut  pas  imiter  complètement  ce  qui  se  fait  dans  une  autre.  Le  fa- 
bricant étranger  ne  peut  s'astreindre  à  ces  détails,  c'est  un  avantage 
pour  nous. 

Toutefois  cet  avantage  tend  à  disparaître,  parce  quelamécaûique 
remplace  le  travail  à  la  main.  Cette  transformation  est  due  à  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  dans  les  campagnes.  Les  Belges  ont 
éludié  nos  tarifs,  ils  montent  près  de  nos  frontières  des  tissages  qui 
profiteront  des  points  faibles  du  tarif;  nous  avons  été  sollicités  de 
commanditer  des  entreprises  de  ce  genre.  On  fabrique  et  on  tisse  le 
lin  et  le  chanvre  dans  80  départements.  Le  déposant  fait  une  longue 
critique  des  types  dont  se  sert  la  douane;  il  demande  leur  suppres- 
sion et  qu'ils  soient  fixés  au  moyen  d'une  enquête  contradictoire, 
La  catégorie  dite  des  cinq  fils  est  une  injuste  création  en  faveur  des 
étrangers,  elle  constitue  une  prime  de  10  et  15  fr.  à  leur  profit, 
puisqu'il  y  a  un  droit  de  15  et  de  20  fr.  sur  les  fils  nécessaires  à 
cette  fabrication.  Nous  avons  tous  les  inconvénients  du  libre- 
échange  sans  en  avoir  les  avantages  puisque  nous  ne  pouvons  Re- 
cevoir nos  fils  sans  droits.  Lo  fabricant  belge  trouve  un  avantage 
considérable  dans  l'admission  temporaire  des  fils  anglais  ;  dans  le 
jeu  des  acquits  à  caution,  nous  en  faisons  les  frais. 

Les  salaires  varient  suivant  la  finesse  des  fils,  leurs  qualités,  le 
nombre  des  fils  en  chaîne,  ceux  en  trame,  la  largeur  des  tissus,  etc. 
Les  causes  de  la  cherté  de  nos  produits  sont  :  le  prix  élevé  des  fils, 
du  combustible,  des  machines,  l'intérêt  et  la  dépréciation  sur  le 
matériel  industriel,  le  haut  prix  des  capitaux,  des  accessoires,  le 
chiffre  des  contributions,  des  assurances,  les  prix  de  façon,  la  qualité 
moindre,  plus  de  déchet,  moindre  aptitude  du  personnel,  moins  de 
débouchés  extérieurs,  cherté  des  transports,  avantages  commer- 
ciaux, politiques  et  sociaux,  toujours  à  l'avantage  de  nos  concur- 
rents. Après  de  nouvelles  réclamations  contre  la  douane,  les  exper- 
tises et  les  tarifs,  M.  Scrive  demande  si  les  droits  sur  les  fils  sont 
de  iO  0/0,  un  droit  de  15  0/0  sur  les  tissus,  et  la  conversion  des 
droits  ad  valorefn  en  droits  spécifiques. 

M.  Victor  Pouchain,  délégué  du  tissage  d'Armentières,  dit  que 
les  réclamations  de  nos  fabricants  sont  causées  par  les  progrès  faits 
par  cette  industrie  en  Belgique  depuis  1800.  On  a  fait  des  toiles 
créraées  que  Ton  ne  faisait  pas  auparavant.  A  Lille,  on  reçoit  dos 
toiles  teintes,  comme  toiles  ardoisées.  Des  ordr(\s  ont  été  donnés 
our  faire  cesser  cet  abus,  puis  on  y  est  revenu.  On  a  décidé  en 


252  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

outre  qu'une  fraction  de  fil  ne  compterait  pas  :  ainsi  il  fils  et  3/4 
de  fil  restent  dans  la  catégorie  de  il  fils:  cela  fait  une  différence  de 
^  0/0.  Le  déposant  demande  deux  types  de  toile  :  nuance  écrue, 
nuance  lessivée;  que  la  trame  soit  comptée  comme  la  chaîne;  la  me- 
sure le  centimètre  au  lieu  des  5  millim.  ;  la  fraction  de  fil  comptée 
comme  fil  entier,  le  classement  par  fil,  les  droits  sur  les  toiles  supé- 
rieurs de  moitié  aux  droits  sur  les  fils. 

M.  Ireland,  écossais  établi  en  France,  déclare  que  le  prix  de  re- 
vient en  France  est  d'un  tiers  plus  élevé  qu'en  Ecosse.  Dans  ce 
pays,  on  achète  du  lin  pour  avoir  des  étoupes  ;  en  France,  c'est  le 
contraire,  le  lin  de  France  n'est  pas  le  môme  que  celui  d'Ecosse  et 
nécessite  des  modifications  dans  les  machines. 

SEANCE  DU  VENDREDI  8  JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Complément  de  la  déposition  de  M.  Ireland  :  La  France  file 
de  meilleurs  lins  que  TEcosse.  —  L'ouvrier  français  n'est  pas  inférieur 
à  l'ouvrier  anglais. 

Déposition  de  M.  Bertrand  Milccnt  :  le  tissage  s'oppose  à  rélévation 
des  droits  sur  les  fils. 

Le  tissage  a  toujours  employé  des  fils  anglais  :  la  filature  française  est 
en  faute  :  elle  est  suffisamment  protégée. — Guerre  d'Amérique,  besoins 
du  marché,  encombrement.  —  Il  faut  remanier  les  tarifs  :  lenteur  et 
cherté  des  transports.  —  Franchise  des  Gis  en  Belgique,  décret  relatif 
aux  colonies.  —  Cherté  des  transports. 

Réplique  de  M.  Delesalle  :  division  des  tisseurs  et  des  fîlateurs  ; 
protection  des  uns  et  des  autres.  —  Les  chemisiers  et  les  confec- 
tionneurs. 

M.  Ménard  :  Histoire  de  la  production  ;  anomalies  du  tarif  ;  avan- 
'  tage  des  Anglais.  —  Insuffisance  de  la  protection  du  tissage  ;  ancienne 
classification.  —  Droits  sur  les  fils  et  les  tissus. 

M.  Bricout-Nolet  :  Réduction  de  la  production  des  toiles  ;  avan- 
tages de  rirlande  ;  frais  de  transports.  —  Décret  sur  les  colonies.  — 
Livret.  —  Admission  temporaire. 

M.  Lemaître  Demeestre  :  Protection  des  fils  et  des  tissus  :  droit  sur 
la  chaîne  et  la  trame  ;  révision  des  tarifs  ;  élévation  du  droit.  —  Per- 
fection des  fils  anglais. 

M.  Dequoy  :  Causes  de  la  supériorité  de  l'Angleterre  ;  droits  sur  les 
fils  et  les  tissus  ;  erreur  des  tisseurs  de  Cambrai  ;  exportation.  —  Dif- 
férences entre  les  frais  belges  et  ceux  de  France  ;  droits  compensa- 
teurs. —  Drawback. 

M.  Widmer  :  Application  inexacte  des  tarifs. 

M,  Ireland  complète  sa  déposition  en  disant  qu'en  France  la 
base  de  la  fabrication  est  le  lin,  et  qu'en  Ecosse  c'est  l'étoupe.  Le 
lin  français  est  fort  et  long  et  donne  des  toiles  fortes.  La  France 
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achète  les  meilleurs  lins  russes.  L'Ecosse  achète  des  basses  marques 
des  lins  faibles  et  étoupeux.  Le  filateur  français  doit  bénéflcier  sur 
le  lin  comme  sur  l'étoupe,  l'écossais  ne  bénéficie  que  sur  Tétoupe  et 
sacrifie  le  lin  surtout  pour  l'exportation.  Le  climat  est  plus  favo- 
rable en  Ecosse.  Il  répète  qu'il  y  a  un  désavantage  de  5  à  6  fr.  sur 
le  filage  d'un  paquet  n**  20,  lin  sec  pour  le  filateur  français.  Il  ne 
croit  pas  que  l'ouvrier  français  soit  inférieur  à  l'anglais,  mais 
comme  on  peut  remplacer  ce  dernier  plus  facilement  à  cause  de 
l'exubérance  de  là  population,  il  travaille  mieux  dans  son  propre 
intérêt.  Si  la  France  faisait  des  toiles  d'étoupe,  elle  n'en  aurait  pas 
récoulement  :  les  tissus  d'étoupe  servent  aux  colonies  à  la  confection 
des  chemises,  pantalons,  vêtements  légers. 

M.  Bertrand  MiLCENT,  tisseur  à  Cambrai. —  Les  intérêts  du  tis- 
sage de  Cambrai  s'opposent  à  la  demande  d'augmentation  des  droits 
sur  les  fils  que  demandent  les  filateurs.  Ce  tissage  emploie  les  fils 
les  plus  fins  et  l'augmentation  nous  ferait  perdre  le  commerce  d'ex- 
portation :  les  difficultés  que  rencontrent  nos  filatures  à  produire 
ces  fils  militent  contre  toute  augmentation.  Même  avant  le  traité, 
nous  étions  tributaires  des  Anglais  et  des  Irlandais  pour  ces  sortes 
de  fils.  Les  filateurs  font  erreur  en  disant  que  ces  fils  ne  payent 
que  de  5  à  7  0/0.  M.  Bertrand  établit  par  des  chiffres  que  la  protec- 
tion est  de  13.69  0/0.  Le  tissage  a  recours  à  la  filature  française 
toutes  les  fois  qu'il  peut  le  faire,  mais  il  doit  se  défendre.  La  fila- 
ture n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  nous  mettre  à  même  de 
lutter  avec  nos  concurrents.  Les  droits  actuels  protègent  efQcace- 
ment  la  filature  de  Lille  ;  ils  protègent  la  main-d'œuvre  et  les  frais 
généraux,  seules  choses  que  l'on  doive  protéger.  La  guerre  d'Amé- 
rique a  fait  monter  plus  de  filatures  que  n'en  comportaient  les  be- 
soins du  marché  ;  la  guerre  a  cessé,  le  coton  est  revenu  :  de  là  l'en- 
combrement. Les  fils  sont  notre  matière  première  et  il  est  très- 
£lcheux  de  ne  pouvoir  les  travailler  francs  de  droits.  Ceux  qui  se 
plaignent  de  la  quantité  de  fils  fins  qui  entrent  en  France  oublient 
que  le  tissage  en  profite.  Mais  il  est  indispensable  de  remanier  les 
tarifs  des  tissus,  d'établir  une  classification  qui  distingue  les  ba- 
tistes des  linons.  Nous  réclamons  le  double  du  droit  actuel  :  ce  qui 
est  une  protection  pour  la  toile  forte  ne  l'est  pas  pour  une  toile  fine. 
Le  tissu  fin  donne  plus  de  main-d'œuvre.  La  lenteur  et  la  cherté 
des  transports  sont  très-i&cheuses  pour  nos  afiaires  d'exportation. 
Les  tisseurs  français  n'adaptent  pas  leur  marchandise  au  goût  des 
acheteurs  étrangers.  Le  déposant  demande  le  maintien  des  droits 
actuels  sur  les  fils  ;  en  Belgique  où  il  a  un  tissage,  les  fils  entrent  en 
franchise.  Il  regrette  le  décret  qui  a  autorisé  nos  colonies  à  recevoir 
des  produits  étrangers  aux  droits  que  payent  les  produits  français. 
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Depuis  ce  décret,  nos  colonies  s'approvisionnent  h  Belfast.  Quant 
au  changement  du  numérotage  el  du  dévidcige,  les  tisseurs  pensent 
qu'il  n'est  ni  désirable,  ni  possible.  I^'s  chemins  de  fer  nous  de- 
mandent presque  autant  pour  aller  de  Cambrai  au  Havre  que  dy 
Havre  (\  New- York.  Du  Havre  à  Cambrai,  il  faut  huit  jours,  de 
New-York  au  Havre  il  faut  dix  Jours. 

M.  Delesalle,  en  réponse  à  M.  Bertrand,  dit  qu'au  moment  de  la 
conclusion  du  traité  on  a  cherché  à  diviser  les  branches  d'une 
môme  industrie  ;  on  a  dit  aux  tisseurs  :  si  on  supprimait  le  droit 
sur  les  fiîs  votre  industrie  ne  se  développerait-elle  pas?  Le  Mans, 
Cambrai,  Cholet  et  d'autres  villes  répondirent  par  l'aflirmçitiye. 
Mais  les  intérêts  des  filateurs  et  des  tisserands  sont  identiqjuies;  ai 
les  filés  sont  protégés  do  10  0/0,  les  tissus  sont  protégés  de  15  0/0. 
Le  déposant  expose  des  calculs  desquels  il  résulte  que  par  le  fait  1^ 
protection  du  tissu  est  protégée  de  25  0/0.  Les  déposants  poiv 
les  tissus  ont  toujours  dit  :  laissez  entrer  le  fil  en  û*anchis^ 
mais  donnez-nous  une  protection  de  30  0/0.  Les  fils  pour  )a 
batiste  proviennent  du  lin  ramé  que  l'on  produit  auprès  de  Vaksor 
ciennes;  ces  fils  vont  du  numéro  250  jusqu'à  800.  Les  batiste^  (pie 
l'on  fait  avec  ces  fils  sont  sans  rivales.  Ce  qui  empêche  nos  cxportft- 
lions  n'est  pas  la  difficulté  de  trouver  un  débouché,  c'est  la  quea- 
tion  des  longs  crédits  qu'il  faut  accorder.  Après  une  longue  digre»- 
sionsur  les  exportations  de  M.  Bertrand,  le  déposant  ajoute  qu^ona 
essayé  de  battre  le  tissage  par  le  chemisage.  Les  chemisiers  de 
Paris  ont  déposé  que,  si  les  toiles,  d'Irlande  entraient  en  franchise, 
l'exportation  de  lingerie  serait  illimitée.  Les  confectionneure  4^ 
Lille  diront  la  môme  chose.  Il  se  plaint  de  l'organisation  consulaire, 
il  faut  choisir  des  hommes  pratiques. 

M.  Amé,  directeur  des  douanes,  répond  à  diverses  r6clamaiioQ6 
de  M.  Delesallo  dans  sa  précédente  déposition  et  à  de  nouveUfiS 
qu'il  formule  séance  tenante.  Puis  suit  une  discussion  dans  laquelle 
M.  Feray  repousse  la  vérification  au  poids  que  demande  M.  Dete- 
salle  ;  il  la  repousse  comme  dangereuse,  mauvaise  et  pouvant  don- 
ner lieu  à  beaucoup  d'erreurs. 

Déposition  de  M.  Mknard,  tisseur  à  Cambrai.  —  Le  déposant  fiût 
l'historique  de  la  production  des  toiles  et  batistes  de  1850  à  4870. 
De  1861  à  1870,  la  production  a  consLsunment  décru.  Dans  tous  les 
temps,  nous  avons  été  et  nous  sommes  encore  tributaires  de  i'Aç- 
gleterre  pour  nos  fils.  Comparaison  entre  le  régime  dou^mier  ant^ 
rieur  à  1861  fit  le  régime  postérieur  :  il  en  résulte  que  le  tarif  fevp- 
rise  plus  qu'autrefois  Tentré^  des  tissus.  Les  Anglais  ont  la  oyiift- 
d'œuvre  à  meilleur  macçhé,  leurs  fi}s  sont  francs  dç  droijts,  jj§  oe 
payant  pas  de  patente,  leurs  transports  etljecombu8ti}>le§a)^Si§ÂiU9 
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chers,  le  blanchiment  est  80  0/0  moins  élevé,  ils  ont  des  débouchés 
bien  organisés. 

Contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  Delesalle,  le  déposant  soutient 
que  le  tissage  est  moins  protégé  que  les  autres  industries;  en  effet, 
H  protection  est  de  10  0/0,  mais  il  faut  en  retirer  5  payés  comme 
droits  d'entrée  des  fils;  il  ne  reste  donc  que  o.  11  demande  que  Ton 
retourne  à  Tancienne  classification;  le  maintien  des  droits  actuels 
«ir  les  fils  et  une  augmentation  de  moitié  sur  les  toiles,  le  compte 
des  fiJs  ejx  chaîne  et  en  trame  pour  la  perception,  chaque  fraction 
de  ûl  comptée  pour  un  fil,  le  maintien  du  numérotage  et  paquetage. 

Déposition  de  M.  Bricout-Molet.  —  La  production  des  tissus  a 
diminué  de  plus  de  70  0/0  depuis  1861  :  Timportation  anglaise  a 
plus  que  doublé.  En  Irlande  le  climat  est  très-favorable  :  le  blan- 
chiment se  fait  sans  qu'on  soit  obligé  d'arroser  les  toiles  :  ils  ont 
les  produits  chimiques  à  meilleur  marché  :  l'apprêt  ne  coûte  aux 
Anglais  que  13  centimes  :  nous  en  payons  de  :2o  à  30.  Même  infé- 
riorité pour  les  frais  de  transport.  De  Belfast  à  Paris  le  coût  est  de 
80  fr.  la  tonne;  de  Londres  à  Paris,  40  fr.  la  tonne  en  cinq  jours, 
et  nous,  de  Cambrai  à  Paris,  nous  payons  40  l'r.  en  cinq  à  six  jours. 
Les  fils  dont  on  fait  la  batiste  sont  les  numéros  150  à  300.  Depuis 
que  les  marchandises  étrangères  peuvent  entrer  dans  nos  colonies, 
nous  ne  pouvons  y  envoyer  aucun  produit.  Le  déposant  demande  le 
nmintien  du  livret,  la  révision  du  traité,  des  modifications  aux  prix 
de  transport,  qu'il  soit  formé  un  conseil  industriel,  le  maintien  du 
dévidage  actuel,  et  s'oppose  h  l'entrée  temporaire  des  tissus. 

Déposition  de  M.  Lemaître-Demeestre  père.  —  D'après  les  états 
de  douane,  les  fils  sont  protégés  de  8  h  9  0/0  et  les  toiles  de  10  0/0 
environ;  cependant,  telle  qu'elle  existe  en  fait,  la  protection  de  la 
toile  n'est  que  de  2.08  0/0,  et  il  faut  remarquer  que  nos  frais  géné- 
PÇLUX  sont  de  25  0/0  plus  élevés  qu'en  Belgique.  11  établit,  au  moyen 
d^  tableaux  très-dctaillés,  que  le  système  actuel  ne  protège  pas  la 
toile,  tout  en  paraissant  le  faire  :  la  toile  légère  est  livrée  au  libre- 
échange  le  plus  complet.  Il  faut  baser  le  droit  sur  la  chaîne  et  la 
trame,  car  l'une  et  l'autre  font  varier  la  valeur.  Aujourd'hui  les 
toiles  belges  ont  un  tiers  ou  un  quart  plus  de  fils  en  trame  qu'en 
chaîne.  Il  demande  la  révision  des  types  actuels,  qui  ne  représen- 
tent ni  la  nuance,  ni  le  poids,  ni  la  finesse,  ni  la  valeur  des  toiles 
unies  écrues.  Il  faut  que  le  droit  soit  élevé  de  8  et  9  à  15  0/0.  La 
perfection  des  toiles  anglaises  et  belges  est  due  à  la  perfection  de 
leurs  fils,  que  nous  n'avons  jamais  atteinte.  Si  la  France  exporte 
peu  dç  toiles,  c'est  que  les  articlçs  faits  avec  des  fils  français  ne 
§ont  paç  CQrr^ts,  et  faits  avec  des  fils  belges  ou  ajiglajs,  sont  trop 
cher  à  cause  du  droit  qui  frappe  les  fils. 
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Déposition  de  M.  Dequoy,  filateur  et  tisseur  à  Lille.  —  C'est  par 
la  protection  que  l'Angleterre  est  arrivée  à  la  perfection  dans  la 
fabrication.  Il  faut  à  l'industrie  française  une  protection  semblable 
pour  obtenir  le  môme  succès  :  le  droit  sur  les  fils  doit  être  de  12  à 
15  0/0  de  la  valeur,  et  sur  les  toiles  de  18  à  23  0/0.  La  moyenne  du 
droit  actuel  sur  les  fils  est  à  peine  de  8  0/0.  C'est  à  partir  du  n"  40 
qu'il  faut  une  protection  plus  efficace.  Les  tisseurs  de  Cambrai  se 
trompent  quand  ils  croient  qu'ils  pourraient  exporter  si  les  droits 
sur  les  fils  étaient  réduits  :  l'industrie  française  a  un  désavantage 
de  25  0/0  sur  la  main-d'œuvre;  cela  empêchera  toujours  l'exporta- 
tion. 

Déposition  de  M.  Lauridan,  tisseur  à  Armentières.  —  Les  doc- 
trines libre-échangistes  ont  rallié  tant  de  suffrages  qu'il  importe  de 
montrer  la  diffiôrence  du  prix  de  revient  en  France  et  en  Belgique. 
Sur  le  travail  personnel  de  l'ouvrier  il  y  a  une  diffërence  à  notre 
désavantage  de  50  0/0.  Les  frais  généraux  nous  donnent  un  désa- 
vantage de  20  0/0.  La  conscription  nous  enlève  nos  meilleurs  ou- 
vriers. Nos  ouvriers  sont  moins  habiles  que  les  ouvriers  anglais. 
Les  débouchés  des  Anglais  leur  permettent  de  spécialiser  leur  fa- 
brication. Le  prix  de  revient  en  Belgique  est  de  5  à  15  fr.  par 
100  mètres  moins  élevé  que  chez  nous.  Les  tarifs  actuels  présentent 
de  grandes  anomalies.  Le  déposant  explique  longuement  un  nou- 
veau système  de  tarification  et  demande,  en  résumé,  des  droits  qui 
compensent  exactement  les  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles 
il  se  trouve  vis-à-vis  des  étrangers.  Il  faut  établir  un  drawback 
pour  les  toiles  tissées  avec  des  fils  étrangers.  L'exportation  des  fils 
était  de  900,000  fr.  en  1853  et  s'est  élevée  à  8  millions  en  1869. 
C'est  une  augmentation  de  700  0/0. 

Déposition  de  M.  Widmer.  —  Il  appelle  l'attention  de  la  Commis- 
sion sur  la  manière  dont  certaines  toiles  belges  échappent  à  l'appli- 
cation sincère  des  tarifs.  Ce  déposant  condamne  les  traités  et  de- 
mande que  l'on  prenne  une  décision  avant  le  4  février  1871. 

SÉAKCE  DU  LUin)I  11   JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Déposition  do  M.  Homon,  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Morlaix  :  Histoire  de  la  Législation  linière  ;  teillage  mécanique  ; 
forces  hydrauliques.  —  Rouissage.  —  Le  droit  de  patente.  —  Main- 
d'œuvre  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  France.  —  Question  des 
transports.  —  Le  livret.  —  Travail  des  enfants. 

Déposition  de  M.  Gosserat  fils  :  Situation  de  Tindustrie  dans  la 
Somme.  —  Les  causes  de  son  infériorité.  —  Insuffisance  du  tarif 
actuel. —  Modification  au  numérotage.  —  Encouragements  au  teillage 
mécanique  et  rouissage.  —  Caases  de  supériorité  des  Anglais. 
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Déposition  de  M.  Gavelle  :  Besoin  de  protection.  —  Causes  d'infério- 
rité. —  Insuffisance  du  matériel  des  chemins  de  fer.  —  Diversité  des 
tarifs;  leur  affichage  ;  uniformité  des  tarifs.  —  Insuffisance  des  ré- 
coltes de  lin.  —  Dénonciation  des  traités. 

Déposition  de  M.  Alexandre  :  Demande  de  protection  pour  les  pro- 
duits, libre  échange  pour  les  matières  premières.  —  Critique  de  l'or- 
ganisation des  consulats.  —  Bulletin  officiel.  —  Tarifs  anglais  et 
français.  —  Insuffisance  des  communications  avec  Alger. 

Déposition  de  M.  Huret  Lagache  :  L'écru  et  le  crème.  —  Nouveaux 
lypcs.  —  Franchise  des  navires.  —  Avàntngrs  du  fabricant  de 
Dnndee. 

Déposition  de  M.  Homon,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Morlaix.  —  Il  refait  Thistoire  de  la  législation  sur  l'industrie  linière 
depuis  1^6.  Il  emploie  le  teillage  à  la  mécanique  comme  plus  éco- 
nomique; ce  teillage  s'opère  dans  des  ateliers  construits  comme 
ceu.x  d'Irlande.  Les  machines  sont  hydrauliques.  Il  y  a  parfois  chô- 
mage de  juillet  à  octobre  par  manque  d'eau.  Sur  quatre  établisse- 
ments, un  seul  marche  à  la  vapeur.  Le  rouissage  se  fait  à  l'eau, 
stagnante  comme  en  Belgique.  Le  déposant  paye  un  droit  de  pa- 
tente pour  le  teillage  mécanique  à  tant  par  tête  d'ouvrier.  L'amoi^ 
tissement  des  fabriques  linières  est  long  et  difficile,  parce  qu'il  faut 
incessamment  appliquer  de  nouveaux  perfectionnements.  La  main- 
d'œuvre  en  Belgique  est  à  très-bon  marché;  le  tissage  est  moins 
cher  en  Angleterre  qu'en  France.  Les  établissements  du  déposant 
emploient  un  quinzième  d'ouvriers  irlandais  ou  écossais.  Il  critique 
la  création  de  la  catégorie  des  cinq  fils,  discute  la  question  des 
transports,  et  présente  un  nouveau  tarif  pour  remplacer  les  droits 
actuels.  Il  demande  le  maintien  du  livret,  le  maintien  de  la  loi  ac- 
tuelle sur  le  travail  des  enfants,  et  que  l'on  accorde  des  encourage- 
ments à  la  culture  du  lin. 

Déposition  de  M.  Cossrrat  fils  (M.  Cîosserat  père  est  membre  de 
la  Commission).  —  Il  file  le  lin,  le  chanvre  et  les  étoupes  de  lin  et 
de  chanvre.  Une  partie  des  filatures  de  la  Somme  ont  dû  fermer, 
les  autres  ont  ralenti  leur  marche,  trois  ont  repris  en  partie  leur 
fabrication,  dans  l'espoir  que  l'enquête  améliorerait  leur  situation. 
Les  industriels  de  la  Somme  sont  dans  une  position  moins  favo- 
rable que  ceux  de  Lille;  les  charbons  coûtent  plus  cher^  la  main- 
d'œuvre  est  aussi  élevée,  les  ouvriers  sont  moins  habiles,  nous 
produisons  moins  vite,  notre  infériorité  est  donc  plus  grande  rela- 
tivement à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Le  tarif  actuel  est  insuffi- 
sant, les  numéros  sont  trop  peu  nombreux.  Il  faut  neuf  séries  au 
lieu  de  six.  Nous  adoptons  les  classifications  proposées  par  Lille  et 
les  valeurs  indiquées  par  M.  Agache.  Le  numérotage  doit  être  le 
3*  eian.  t.  sxni.  —  4H  9ùû%  1871.  (7 
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mâme  que  pour  la  laine  et  le  coton.  Depuis  trois  ans  la  culture  du 
lin  diminue  dans  les  départements  qui  nous  sont  limitrophes. 
n  &udrait  favoriser  le  teillage  mécanique  et  le  rouissage.  Dana  la 
Somme  il  est  défendu  de  faire  des  rouissages  dans  les  cours  d'eau. 
Les  Anglais  ont  les  machines  et  le  charbon  à  meilleur  marché  que 
nous;  la  main-d'œuvre  anglaise  est  moins  cher  que  la  nôtre.  Depuis 
la  guerre  d'Amérique  le  nombre  des  broches  a  diminué. 

Déposition  de  M.  Gavelle,  d'Abbeville.  —  Notre  industrie  ne 
peut  lutter  sans  protection  contre  celle  des  Anglais  et  des  Belges. 
Les  transports,  les  machines,  le  charbon  sont  plus  chers.  Il  y  a  in- 
suffisance du  matériel  et  du  personnel  des  chemins  de  fer;  nos  ma- 
chines chôment  souvent  parce  que  le  transport  des  charboas  ne 
peut  s'effectuer.  La  diversité  des  tarifs  est  un  grand  désavantage; 
les  mêmes  (ils,  les  mêmes  quantités,  les  mêmes  poids  ont  été  trans- 
portés à  prix  différents.  Sur  les  uns  il  y  avait  indication  de  trans- 
port ((  aux  tarifs  communs  les  plus  réduits  et  les  plus  avantageux,  » 
les  autres  ne  portaient  aucune  indication.  Le  déposant,  répondant 
à  une  observation  qui  lui  est  faite  sur  TafQchage  dea  tarifs,  dit 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  les  connaître  !  Pour  expédier  à  CoJUoar  et  h 
Mulhouse,  mes  clients  me  demandent  d'envoyer  à  Lille,  à  des  com- 
missionnaires de  roulage  qui  les  envoient  par  la  Belgique.  Il  fau- 
drait obliger  les  compagnies  à  ramener  tous  les  tarifs  à  des  prix 
uniformes.  Depuis  quatre  ans  les  récoltes  de  lin  sont  tout  à  fait 
insuffisantes.  Au  lieu  de  traités,  il  faut  faire  des  tarifs  que  l'on 
pourrait  modifier.  Après  une  discussion  rétrospective  sur  les  toiles 
à  cinq  fils  et  les  toiles  ardoisées,  le  déposant  conclut  en  demandant 
la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  l'établissement  d'un  tarif 
donnant  15  0/0  de  protection,  des  encouragements  à  la  culture  du 
Un^  la  substitution  d'un  droit  spécifique  au  droit  ai  valorem^  le 
maintien  du  numérotage  anglais  et  belge  et  la  création  auprès  dea 
consuls  d'agents  commerciaux. 

Déposition  de  M.  Alexandre,  tisseur  de  jute.  —  Il  denoande  ua 
droit  protecteur;  il  n'emploie  que  des  fils  français.  U  demande  le 
maintien  du  libre-échange  complet  pour  les  matières  premièree  : 
l'exportation  est  empêchée  par  l'organisation  des  consulats  :  ai  on 
ne  pouvait  changer  tous  les  consuls,  il  faudrait  leur  ac^oindre  dtt 
sous-consuls  dont  les  attributions  seraient  commercialea.  Leurs 
rapports  feraient  uiie  publication  officielle,  à  laquelle  souscriraieai 
tous  les  industriels.  Les  classifications  des  chemina  de  fer  devraient 
^Ive  les  mêmes  pour  toutes  les  lignes  ;  les  tarifs  sont  tellement  ré- 
duits entre  Londres,  Dundee  et  Marseille  qu'ils  sont  presque  au 
prix  d'Abbeville  h  Marseille.  Le  gouvernemeint  devinait  aup^ailtor 
lus  affaires  émises  par  aolion  pourempèoher  l^émiiaion  dea  aawit 
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taises  et  conserver  nos  capitaux.  LeBcommuniGaiion&avec  TAlgérie 
aont  insuffisantes. 

Déposition  de  M.  Hurbt-Laqache,  Qlatear  et  tisseur  à  Boulogne^ 
sur-Mer.  —  Il  faut  étudier  les  différents  modes  de  reconnaître,  en 
douane,  Técru  et  le  crémé,  et  qu'il  y  ait  une  série  de  types,  basé» 
sur  le  nombre  des  fils,  le  poids  et  le  degré  de  fabrication.  La  loi  d» 
4866  permet  l'entrée  des  navires  tout  armés  au  droit  de  5  0/0  ad  vqf^ 
lorem  :  il  faudrait  établir  un  droit  sur  les  voiles  de  ces  navire»^  L^ 
fabricant  de  Dundee  peut  expédier  ses  produits  à  Marseilla  par  nai» 
wes;  de  Boulogne  il  faut  toi^ours  expédier  par  chemin  de  f«r« 
En  1865  las  compagnies  ont  relevé  leurs  tarifs. 

BÉANGB  DU  MERCREDI  13  JUILLET  1870. 

SomcAiBi  :  Seconde  déposition  de  M.  Demeestre.  — >  Protection  ié  tt 
filature.  —  Non-protection  du  tissage.  —  Blanchiment  des  toiles.  «^ 
Drarwback. 

Déposition  de  M.  Lambert  :  Main-d'œuvre  ;  paye  à  la  journée  et  à  !• 
tàcfae.  —  Salaires  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique;  -^  Cavt^ 
acription  ;  attitude  des  ouvriers.  —  Houille».  -—  Ganses  d'in£ftrionté. 
«->  Gajâtal,  intérêt.  — Spécialisation  du  travail.  —  Transports. 

Déposition  de  M.  Taillefér  :  Inutilité  du  relèvement  des  tarif».  -^ 
Encouragements  à  la  culture  du  lin.  —  Supériorité  des  lins  en  France. 
—  Houilles.  —  Supériorité  des  toiles  françaises.  —  Coalitions , 
livret. 

Déposition  de  M.  Robert.  —  Diminution  de  la  culture  du  lin,  ses 
causes.  —  Inutilité  de  la  protection  ;  manque  de  bras.  — >  Encourage» 
menid*  à  la  culture.  --  Réglementation  du  rouissage. 

Déposition  de  M.  Rauffer  :  Admission  temporaire  des  sws^  étvaoK 


Dôpoaitian  de  M.  Saint  :  Production  française  et  étrangère.  --*  Goerxv 
d'Aiiiénque  cause  de  l'accroissement  des  filatures.  — *  Toiles  5  fils.  —^ 
AcoBsisBement  du  nombre  de  broches  du  déposant. 

M.  Deiœbstbb  revient  affirmer  que  la  filature  jouit  d^une  pro 
(action  de  30  à  35  0/0,  et  que  le  tissage  subit  une  non-protection  da 
i3L3&  6/0i  U  réclame  une  protection  de  8  à  9  0/0  pour  les  toiles, 
au  delà  du  droit  payé  sur  les  fils.  U  y  a  un  établissement  à  Cambrai 
où  Ton  blanchit  des  toiles  fines  écrues  anglaises.  Avec  un  drawback 
Texportaiion  se  ferait. 

EWpoailion  de  M.  Lambert,  filateur  à  Lisieux.  —  Nouvel  histo^ 
riijue  de  Tindustrie  linière.  La  main-d'œuvre  est  plus  élevée  en 
France  qu7en  Angleterre.  Les  fileurs  sont  payés  à  la  journée;  les 
paigoeurs  à  la  tâche.  11  emploie  environ  ^00  ouvriers  anglais.  Le 
salaire  des  filauses  a  augmenté  de  30  0/0  en  France.  La  main-* 
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d'œuvre  est  meilleur  marché  en  Belgique  qu'en  Angleterre.  Il  y  a 
30  OA)  de  différence  entre  les  salaires  de  Gand  et  ceux  de  Lille.  Les 
ouvriers  étant  rares  en  France,  nous  sommes  obligés  d'avoir  une 
réserve  de  5  à  10  0/0  pour  combler  les  vides  qui  surviennent.  La 
conscription  désorganise  nos  ateliers.  Les  ouvriers  anglais  sont  plus 
expérimentés  que  les  nôtres.  L'aptitude  de  l'ouvrier  anglais  dispa- 
raît au  contact  du  nôtre.  Le  charbon  est  plus  cher  à  Lisieux  qu'à 
Dundee.  Le  charbon  fin  se  détériore  dans  la  cale  du  navire  pendant 
le  voyage.  Le  déposant  a  vu  à  Leeds,  chez  un  industriel,  du  charbon 
à  3  fr.  10  la  tonne.  L'(^clairage,  l'entretien  du  matériel,  les  impôts 
coûtent  plus  cher  vn  France.  Le  capital  employé  en  France  est  le 
double  du  capital  anglais.  Le  matériel  coûte  18  à  20  0/0  plus  cher 
en  France.  L'intérêt  est  de  4  0/0  en  Angleterre  et  de  7  0/0  en 
France.  Les  transports  sont  trop  chers.  Le  déposant  a  payé  jusqu'à 
8  0/0  de  la  valeur  pour  transporter  de  Lisieux  à  Amiens.  L'indus- 
trie anglaise  s'est  localisée  sur  le  littoral  et  fait  ses  transports  par 
mer.  Le  travail  est  plus  spécialisé  en  Angleterre.  Conclusion  :  dé- 
nonciation du  traité,  application  du  tarif  Legentil,  addition  de 
deux  classes.  Le  déposant  a  abandonné  la  fabrication  du  jute  depuis 
le  traité  :  le  transport  des  fils  de  jute  jusqu'à  Bordeaux  lui  coûtait 
60  fr.  la  tonne.  Le  chemin  de  fer  de  Lisieux  à  .Ronfleur  est  de 
10  kilomètres  plus  long  que  l'ancienne  route. 

Déposition  de  M.  Taillefer,  de  Vimoutiers. —  Nous  n'arriverons 
jamais  à  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Mais  au  lieu 
d'élever  les  tarifs,  il  faudrait  s'occuper  de  faire  disparaître  les  causes 
de  notre  infériorité.  Il  faudrait  d'abord  encourager  la  culture  du 
lin  et  remédier  aux  causes  qui  font  que  les  lins  étrangers  sont  plus 
chers  chez  nous  qu'en  Angleterre.  Les  Anglais  ne  font  pas  de 
toiles  similaires  à  celles  de  la  fabrication  de  Vimoutiers  :  ce  sont  de 
grosses  toiles  pour  draps  et  chemises.  Il  demande  l'achèvementdes 
voies  ferrées  et  la  réduction  des  tarifs.  La  houille  lui  coûte  38  fr.  la 
tonne.  Son  tissage  est  mécanique.  On  exagère  la  supériorité  du  tis- 
serand anglais;  les  toiles  fabriquées  en  Angleterre  sont  moins  ser- 
rées que  les  toiles  françaises,  c'est  pour  cela  que  l'on  suppose  que 
l'Anglais  produit  plus.  Il  demande  que  l'on  applique  la  loi  sur 
l'ivrognerie,  que  l'on  modifie  la  loi  des  coalitions  et  que  Ton  main- 
tienne le  livret. 

M.  Robert  db  Goderville.  —  Jusqu'en  1863  l'agriculture,  la 
filature  et  le  tissage  ont  progressé  simultanément.  Depuis  1865 
jusqu'en  1869,  une  série  de  mauvaises  récoltes  a  amené  le  découra- 
gement et  la  culture  du  lin  a  diminué.  Une  température  défavo- 
rable, des  gelées  tardives,  un  puceron  et  la  sécheresse  ont  ruiné  les 
récoltes.  Si  les  lins  du  pays  de  Gaux  étaient  travaillés  comme  ceux 
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du  Nord,  la  protection  serait  inutile  :  nos  lins  ont  une  finesse 
exceptionnelle.  L'agriculture  manque  de  bras;  pour  empêcher 
rémigration  vers  les  villes,  il  faut  encourager  les  cultures  indus- 
trielles. La  Seine-Inférieure  et  l'Eure  peuvent  facilement  produire 
9  millions  de  kilog.  L'Angleterre  encourage  la  culture  en  Irlande  : 
en  deux  années  elle  a  donné  2  millions  de  primes.  Les  tarifs  des 
chemins  de  fer  sont  trop  élevés,  la  réglementation  du  rouissage 
doit  être  révisée. 

M-  Kauffer  dit  que  l'introduction  temporaire  des  sacs  étrangers 
cause  un  grand  dommage  à  son  industrie  :  ces  sacs  sont  introduits 
en  France  pour  être  remplis  de  sel.  Si  cette  admission  n'était  pas 
permise,  l'industrie  dont  le  déposant  fait  partie  vendrait  des  sacs 
pour  les  sels.  Quand  les  sacs  sont  introduits  pour  rester  en  France 
ils  ne  payent  que  5  0/0  au  lieu  de  16,  chiffre  inscrit  au  tarif. 

M.  Saint.  —  Les  différences  de  conditions  entre  la  production 
française  et  celle  de  l'étranger  proviennent  du  combustible,  des  ma- 
chines et  des  transports.  Le  nombre  des  broches  a  trop  augmenté 
de  1860  &  1865.  L'étranger  ne  nous  fait  pas  concurrence  pour  le 
chanvre.  Le  déposant  produit  65,000  mètres  de  tissus  par  jour;  la 
moitié  est  tissée  à  la  main,  l'autre  à  la  mécanique.  La  cherté  du 
coton  a  fait  créer  trop  de  filatures  de  lin  :  la  position  est  dégagée  et 
tend  à  s'améliorer.  Le  droit  sur  les  cinq  ûls  est  complètement  insuf- 
fisant :  les  toiles  à  cinq  fils  ne  sont  pas  des  toiles  d'emballage.  Sauf 
cette  exception,  la  tarification  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  parait 
Buffisante,  dans  les  bas  numéros.  Le  déposant  fait  construire  une 
nouvelle  fabrique  qui  portera  sa  production  à  100,000  mètres  par 
jour.  Une  grande  partie  de  cette  production  est  en  tissus  de  jute  ; 
il  file  principalement  le  jute. 

SÉANCB  DU  LUNDI  15  JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Nouvelle  déposition  de  M.  Saint  :  Prix  de  transports,  coût 
des  machines  et  de  la  houille.  ^  Spécialisation  de  Tindustrie  an- 
glaise. —  Protection  temporaire.  —  Heureux  effets  des  traités  de  com- 
merce. 

M.  L.  Remy  :  Insuffisance  des  droits.  —  Catégories  de  numéros.  -* 
Coalitions.  —  Livret. 

Déposition  de  M.  Meunier  :  Libre  échange  ;  transports,  houille,  etc. 
—  Guerre  d'Amérique  et  industrie  linière.  —  Vente  de  produits  fran- 
çais à  Hambourg  comme  produits  anglais.  —  Conditionnement  des 
produits.  —  Maintien  de  l'élat  de  choses.  —  Éducation. 

M.  Saint  complète  sa  déposition  en  exhibant  un  tableau  indi- 
quant les  prix  de  transport  de  Dundee  et  de  France  à  diverses 


262  lOURNAL  DES  ÉGOlfOMISTBS. 

villes  françaises.  Les  causes  dHnfériorité  de  la  fabrication  des  tissas 
de  jute  sont  le  coût  des  machines,  du  combustible  et  des  trans- 
ports, puis  la  spécialisation  des  produits  dans  chaque  usine  an- 
glaise. Le  déposant  fabrique  de  250  à  300  articles.  Il  demande  une 
protection  temporaire  jusqu'à  ce  que  les  organisations  industrielles 
soient  complètes.  Les  traités  ont  été  un  avancement  pour  la  France; 
ils  ont  stimulé  Tindustrie;  il  y  a  eu  des  erreurs,  mais  il  était  im* 
possible  qu'il  n'y  en  eût  pas. 

Déposition  de  M.  L.  Remy.  —  Les  droits  actuels  sont  insuffi- 
sants :  il  faudrait  arriver  à  un  droit  de  12  OA).  La  douane  devrait 
surveiller  la  vérification  des  numéros;  les  catégories  devraient  être 
portées  de  6  à  9.  Il  réclame  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions 
et  le  maintien  des  livrets. 

Déposition  de  M.  Meunier.  —  Comme  commerçant,  il  demande 
le  libre-échange  complet;  comme  industriel,  il  voudrait  arriver 
graduellement  au  libre-échange  :  on  y  arriverait  par  des  transports 
à  meilleur  marché,  la  houille  moins  chère,  et  de  nouvelles  institu- 
tions financières.  La  guerre  d'Amérique  a  fait  que  tout  le  monde 
voulait  être  filateur  de  lin.  En  une  année,  le  déposant  a  gagné 
Toutillage  qu'il  avait  fait  venir  d'Angleterre.  Au  moment  de  la 
crise,  des  filatures  ont  été' démontées,  mais  les  filateurs  bien  outil- 
lés ont  travaillé  et  gagné  de  l'argent.  Quand  les  tisseurs  le  voudront 
on  pourra  exporter  :  le  conditionnement  doit  être  fait  au  goût  des 
marchés  étrangers.  Avant  le  traité,  le  déposant  produisait  pour 
400,000  fr.  de  liage  damassé;  il  en  produit  aujourd'hui  pour 
1,500,000  fr.  A  Hambourg  il  a  vu  vendre  des  produits  de  sa  maison 
comme  produits  anglais.  En  France  on  plie  les  toiles  comme  il  y  a 
cinquante  ans;  les  Anglais  empaquètent  leurs  produits  mieux  que 
nous.  Il  demande  le  maintien  de  l'état  de  choses,  jusqu'à  ce  que  les 
modifications  dans  les  prix  des  transports  et  des  houilles  permet- 
tent d'arriver  au  libre-échange.  Au  lieu  de  faire  des  soldats  et  des 
bacheliers  es  lettres,  il  faudrait  faire  des  bacheliers  es  commerce. 


INDUSTRIE  DE  LA  SOIE. 

Cette  enquMe,  qui  n*a  duré  qu'une  séance  ei  demie,  a  été  com- 
mencée le  vendredi  15  Juillet  et  suspendue,  pour  être  reprise,  le 
hindi  suivant.  Trois  déposants  seulement  ont  été  entendus.  Le  pre- 
mier, M.  Richard,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Ëtienne,  a  fait  un  long  exposé  de  la  législation  douanière  des 
divers  pays  relativement  à  la  soie.  Il  a  exposé  ensuite  que  la  Suisse 
imite  nos  dessins  et  qu'outre  cela  elle  a  des  forces  hydrauliques,  la 
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riiaittHlIseiivre  t  boli  marefaé,  et  qu'elle  produit  Ie&  eôtoûd  âl^  ft 
amsi  lias  prix  que  T Angleterre.  Elle  a  donc  un  avantage  de  10  0/0 
^ur  les  cotons  qu'elle  emploie  dans  les  rubans.  M.  Richard  fait  en* 
snite  l'histoire  de  la  création  de  l'industrie  stéphanoise.  A  Saint- 
Élienne  l'ouvrier  n'est  pas  libre  de  faire  battre  son  métier  après 
sept  heures  du  «oir  :  il  y  a  une  espèce  d'organisation  du  travail  qui 
limite  forcément  les  heures. 

A  la  séance  suivante,  M.  Faurb,  fhbricant  de  dentelles  de  soi6 
âu  Puy,  expose  que  plus  de  150,000  ouvrières  sont  occupées  à  cette 
iïidustrîe  dans  la  Haute-Loire;  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  journée  de 
rcmvrière  était  payée  de  00  à  76  centimes  :  aujourd'hui  elle  est  de 
t  fr.  50  à  1  fr.  75.  Les  ouvrières  travaillent  chacune  chez  elle.  Lé 
syndicat  des  fabricants,  dont  M.  Faure  est  président  et  délégué, 
considère  que  le  traité  de  commerce  a  été  un  bienfait  pour  l'indus- 
trie, et  il  est  chargé  d'en  demander  le  maintien  avec  une  plus 
grande  extension.  Les  dentelles  belges,  les  seules  qui  fassent  con- 
currence aux  produits  français,  entrent  avec  un  droit  de  5  0/0  :  sa 
suppression  ne  rendrait  aucun  service  à  la  Belgique;  le  Syndicat 
en  demande  le  maintien.  Ce  droit  est  plus  fiscal* que  protecteur.  Il 
s'est  créé  aux  environs  de  Mh*ecourt  des  fabriques  dont  les  produits 
imitent  l'application  de  Bruxelles;  elles  ne  demandent  aucune  pro- 
tection et  voudraient  seulement  la  libre  entrée  du  tulle  de  coton  qui 
se  fait  en  Belgique  :  un  droit  de  15  0/0  qui  n'a  aucune  raison  d'ôtre 
frappe  ce  tulle. 

Ce  tulle  est  fait  avec  des  fils  des  n"'  250  à  300,  que  les  Belges 
se  procurent  sans  droit  en  Angleterre.  Les  dentelles  dé  soie  noire 
belges  entrent  en  France  sans  payer  de  droits  :  les  faôtrëâ  payent 
10  0/0  en  Belgique.  Nous  demandons  que  l'on  fasse  cesser  cette 
anomalie.  Les  dentelles  dô  Saxe  payent  un  droit  de  15  O/t);  leé 
nôtres  payent  un  droit  semblable  en  Saxe.  Les  chemina  dé  té^  exi- 
gèrent que  nos  articles  soient  assimilés  aux  articles  de  finance  avec 
déclaration  de  valeur  :  le  prix  du  transport  est  doublé;  elles  tôléréût 
maintenant  le  transport  sans  déclaration  de  valeur. 

M.  Richard  ajoute  à  sa  déposition  précédente  quelques  réflexions 
sur  le  dommage  que  le  tarif  des  États-Unis  impose  è  là  fabrication 
de^  soieries.  Il  déclare  que  la  Chambre  de  commerce  de  St-Étienne 
hti  a  donné  la  mission  de  défendre  l'institution  du  livret.  Dans  Soïi 
opinion  personnelle,  le  livret  devrait  être  appliqué  aux  ouvrière  dés 
champs. 

M.  A.  PonoofiR,  de  Saint-Denis,  s'occupe  de  la  fabrication  dés 
matières  colorantes  et  spécialement  de  celles  dérivées  de  la  houille. 
Les  droits  de  douane  et  les  droits  de  régie  frappant  les  taatièi^ès 
qu'il  emploie  placent  son  industrie  dans  de  mauvaises  cônditiofii 
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comparativement  à  celle  de  Tétranger.Les  industriels  français  préfè- 
rent, à  cause  du  bon  marché,  s^adresser  à  la  contrefaçon  étrangère. 
La  benzine  est  frappée  d^un  droit  de  5  0/0  et  les  couleurs  françaises 
entrant  en  Allemagne  payent  75  fr.  les  i  00  kilog.,  tandis  que  les 
couleurs  allemandes  similaires  entrent  chez  nous  en  franchise.  Le 
déposant  paye  environ  45,000  fr.  pour  droits  sur  les  sels  qu'il  em* 
ploie;  sur  les  alcools  environ  i  5,000  fr.  Il  désirerait  jouir  du  dégrè- 
vement des  sels  comme  en  jouissent  les  fabriques  de  sel  de  soude. 
U  demande  la  franchise  des  houilles,  le  rachat  du  droit  de  transport 
sur  les  canaux,  la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Si  on  ne 
fait  une  réforme  complète  de  la  législation  sur  les  brevets,  le  dépo- 
sant, propriétaire  de  brevets,  se  joindra  à  ceux  qui  demandent  leur 
suppression.  Il  faudrait  des  conventions  internationales  qui  garan- 
tissent la  propriété  industrielle,  comme  on  en  a  fait  pour  garantir 
la  propriété  littéraire. 
L'enquête  est  ajournée  indéQniment. 

T.-N.  Bbnârd. 


UN  SOUVENIR  DE  LA  COMMUNE. 

L'ORGANISATION  DE  LA  BOULANGERIE. 


La  Commune  n'a  pas  été  prodigue  de  déclarations  de  principes: 
elle  a  multiplié  les  proclamations,  les  ordres,  les  arrêtés,  il  est  vrai, 
mais  simplement  pour  faire  en  phrases  déclamatoires,  des  promesses 
vagues  de  bonheur  universel,  de  liberté,  d'harmonie  générale. 
Quant  à  un  programme  bien  défini,  quant  à  l'exposé  précis  de  cette 
organisation  sociale  qui  devait  rendre  tout  facile,  supprimer  les  dit 
Acuités  de  la  vie  et  les  grandes  luttes  du  travail,  elle  s'en  est  à  peu 
près  abstenue,  et,  si  on  doit  présumer  du  but  qu'elle  poursuivait  d'a- 
près ses  act^s,  du  premier  jusqu'au  dernier  jour,  il  ne  semble  pas 
fort  désirable  à  atteindfe. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  deviner  des  quelques  déci^ets  d'un  caractère 
purement  économique  qu'elle  a  rendus  :  sur  les  loyers,  sur  la  prise 
de  possession  des  ateliers,  sur  la  suppression  du  régime  des  amen- 
des, même  dans  l'industrie  privée,  et  enfin  sur  la  substitution  du 
travail  de  jour  au  travail  de  nuit  pour  les  ouvriers  boulangers,  c'est 
la  pensée  de  constituer  une  certaine  direction  autoritaire  du  travail, 
sans  trop  se  préoccuper  des  intérêts  en  présence,  non  plus  que  des 
fionditioni^  nécessaires  de  la  production. 
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Les  réunions  publiques  n'ont  guère  fourni  plus  de  renseigne- 
ments sur  le  caractère  économique  de  l'insurrection  communale. 
Sauf  quelques  violentes  attaques  contre  les  privilégiés,  contre  l'in- 
f&ine  capital,  qu'on  ne  dédaignait  pas  néanmoins  de  s'approprier,  le 
thème  le  plus  habituel  était  la  lutte  à  outrance,  la  guerre  aux  ru- 
raux, à  l'Assemblée  de  Versailles,  et  de  furieuses  affirmations  des 
libertés  communales,  dont  la  grande  majorité  des  auditeurs  se  faisait 
à  i)eine  une  idée  confuse.  Plus  d'un  certainement  a  succombé  sans 
avoir  jamais  bien  su  pour  queUe  cause  il  combattait.  Nous  avons 
du  moins  quelques  motifs  de  le  présumer;  nous  ne  saurions  cepen- 
dant Taflirmer  :  il  aurait  fallu,  pour  s'en  assurer,  une  discussion 
sérieuse,  et,  dans  ces  réunions  formées,  soi-disant,  pour  l'examen 
de  toutes  les  questions,  la  contradiction  était  absolument  interdite. 

Cependant  nous  avons  pu,  dans  une  circonstance  exceptionnelle, 
assister,  non  pas  à  un  libre  débat,  mais  à  un  exposé  de  doctrines 
presque  officiel.  C'était  à  une  réunion  organisée  par  les  ouvriers 
boulangers,  afin  d'aUer  en  corps  à  l'Hôtel-de-Ville  remercier  la 
Commune  du  décret  par  lequel  elle  avait  supprimé  le  travail  de 
nuit.  Là  nous  avons  entendu  un  discours  qui  prétendait  à  une  cer- 
taine déclaration  de  principes,  et  les  révélations  qu'il  contenait  mé- 
ritent peut-être  d'être  recueillies,  après  même  que  cette  funeste 
crise  est  arrivée  à  son  terme. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  de  ces  harangues  banales  qui  faisaient 
le  fonds  d'éloquence  des  clubs,  nous  n'y  insisterions  pas  :  quelques 
phrases  bruyantes  de  plus  ou  de  moins,  quelques  erreurs  ajoutées  à 
toutes  celles  qu'on  applaudissait  chaque  soir,  ne  seraient  pas  une 
grande  affaire.  Mais  l'orateur,  en  cette  occasion,  avait  un  caractère 
spécial  ;  il  se  présentait  à  titre  de  délégué  de  la  commission  de  tra- 
vail et  d'échange,  celle  de  toutes  qui  nécessairement  devait  être  le 
dépositaire  le  plus  autorisé  des  vues  d'organisation  sociale  de  la 
Commune. 

La  réunion  avait  lieu  au  cirque  du  boulevard  des  Filles-du-Cal- 
vaire,  avec  une  certaine  solennité;  la  corporation  arriva  en  formant 
oorlége,  précédée  de  la  musique  d'une  des  légions  de  la  garde  na- 
tionale fédérée. —  Un  membre  de  l'association  des  ouvriers  boulan- 
gers tenait  une  bannière  rouge  frangée  d'or,  dont  les  inscriptions, 
en  lettres  d'or,  formaient  déjà  un  programme  digne  de  quelque  at- 
tention. On  y  lisait: 

Chambre  syndicale  dei  ouvriers  boulangers;  organisation  du  travail 
par  Poisociation.  —  Jusque-là,  il  n'y  avait  qu'à  approuver.  Ensuite 
venait  :  1871.  République  sociale. 

Aujourd'hui  le  mot  social  est  fort  à  la  mode,  ou  plutôt  il  l'était 
hier,  car,  pour  l'instant,  nous  le  croyons  assez  modestement  rentré 
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dans  kexartoQS  insunractloBiBëis.  Toùtefim  il  fierai  tittld  de  ^eau^ 
tendre  sar  sa  valeur  et  de  connaître  au  juste  oe  que  eette  éfiitfaète 
peut  ajouter  de  règlement  efficace  à  PexpresBion  République.  Gelle- 
eiy  en  effet,  implique  suffisamment  à  elle  seule  Fidée  de  coHimu- 
nauté,  d'action  sociale,  sans  la  défigurer  sous  prétexte  de  l'agrandir. 
Le  mot  n'est  en  réalité  qu'un  non-sens,  tout  en  ayant  l'air  de  dire 
plus  qu'il  n'est  gros;  ou  plutôt  oe  n'est  au  fond  qu'un  mot  d'ordre, 
en  même  temps  qu'une  étiquette  trompeuse,  servante  parer  des  uto- 
pies impraticables  et  à  en  cacher  le  vide. 

Au-dessous  de  République  sociale^  s'inscrivaient  :  Vive  le  travail  de 
jour^  le  saint  du  jour  auquel  on  rendait  naturellement  hommage,  et 
enfin  :  Suppression  de  Fexploitation  de  rkommepar  f  homme, 

La  réunion  comptait  environ  1,800  à  2,000  assistants,  tous 
ouvriers,  et  nous  devons  leur  rendre  ce  témoignage  qu'ils  ont 
constamment  conservé  une  attitude  sérieuse,  paisible,  qu'on  pour- 
rait citer  en  exemple  à  plus  d'une  assemblée  politique.  Il  est  vrai 
qu'on  parlait  complètement  selon  le  courant  d'opinion  des  audi- 
teurs, oe  qui  rend  le  calme  assez  fkcile;  nous  doutons  que  la  contra- 
diction y  eût  été  accueillie  par  le  même  silencei 

Chacun  pTacé,  le  bureau  constitué,  et  après  que  l'orcheatre  eut 
fait  entendre  l'hymne  de  circonstance,  la  Marseillaise^  le  président  a 
donné  la  parole  au  citoyen,  qui,  a-t-il  fait  observer,  était  envoyé  par 
la  Cîommiseion  de  travail  et  d'échange^  en  l'absence  du  citoyen 
Frankel,  retenu  à  la  Ciommune. 

Pour  permettre  d'apprécier  convenablement  les  idées  développées 
devant  la  réunion,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  donner,  en 
analyse,  mais  avec  une  entière  exactitude,  le  discours  du  délégué  de 
la  Commission  de  travail  et  d'échange. 

Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  assisté,  en  4848,  aux  discussion 
de  la  commission  des  travailleurs  instituée  au  Luxembourg,  sous  la 
direction  de  M.  Louis  Blanc,  l'orateur  a  fait  remarquer  qu'à  ee 
titre,  il  était  depuis  longtemps  familiarisé  avec  toutes  les  questions 
qui  touchent  au  sort  des  classes  laborieuses.  A  cette  époque,  il  éiàtt 
ouvrier  bijoutier,  «  et,  a-t-il  ajouté,  si  je  rappelle  ce  fait,  c'est  pouf 
vous  montrer  tout  d'abord  que  je  ne  suis  pas  étranger  à  vos  souf^ 
frances.  Comme  vous,  j'ai  pris  part  à  la  grande  lutte  que  vous  sou» 
tenez  contre  le  capital,  contre  les  privilégies.  Plus  tard,  invincibli^ 
ment  attiré  par  le  goût  des  sciences,  j'ai  fait  les  études  néceftsaifsê 
pour  être  reçu  médecin.  » 

A  la  suite  de  cet  exorde  et  de  ces  confidences  toutes  personnelles, 
le  délégué  de  la  Commission  de  travail  et  d'échange  a  tracé — c'était 
du  moins  son  but  —  une  esquisse  de  l'histoire  du  travail  depuis  le 
milieu  du   xvm«  siècle,  m  A  cette  époque,  a-t-il  dit,  les  ouvfieft 
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étaient  organisés  en  corporations  ;  s'il  y  avait  des  abus  sérieux 
dans  ces  corporations;  elles  avaient  du  moins  un  bon  côté  par  le  sen- 
timent de  solidatîté  qui  en  reliait  tous  les  membres.  La  lutte  dont 
nous  voyons  aujourd'hui  le  développement  fut  commencée  par  quel- 
ques hommes  que  les  économistes  ont  désignés  sous  le  non  de  phy- 
BÎocrates,  et  qui  se  réunirent  pour  organiser  le  travail;  ils  eurent 
comme  le  principal  interprète  de  leurs  doctrines  un  homme  célèbre, 
dont  vous  connaissez  au  moins  le  nom  :  Turgot.  » 

Ici,  tout  au  contraire  de  l'auditoire,  qui  écoutait  avec  une  pro- 
fonde attention,  nous  nous  permettrons  une  interruption.  Si  l'ora- 
teur avait  dit  simplement  que  les  physiocrates  avaient  les  premiers 
recherché  les  bases  de  la  richesse  publique  et  les  vraies  conditions 
du  travail,  qu'ils  voyaient  surtout  dans  la  liberté,  nous  n'aurions 
rien  à  y  reprendre;  mais  nous  craignons  bien,  si  les  physiocrates 
pouvaient  donner  leur  avis,  qu'ils  ne  fussent  très-surpris  de  se  voir 
ainsi  associés  à  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  l'organisation  du 
travail.  Nous  doutons  qu'ils  trouvassent  le  moindre  rapport  entre 
leurs  idées  et  celles  du  délégué  de  la  Commission  de  travail  et 
d'échange.  ^ 

Après  ce  bref  commentaire,  nous  rendons  la  parole  à  l'orateur  : 

«  L'œuvre  de  Turgot,  a-t-il  continué,  fut  secondée  par  d'immor- 
tels penseurs  que  vous  connaissez  tous  :  Voltaire,  Rousseau,  Dide- 
rot, Pétion,  Danton,  Robespierre,  Vergniaud,  etc.  Je  les  nomme 
tous,  car  il  ne  faut  pas  être  injuste,  les  hommes  de  la  Gironde, 
comme  ceux  de  la  Montagne,  ont  concouru  à  l'œuvre  d'émanci- 
pation. » 

Tout  en  rendant  justice  à  l'impartialité  du  délégué  de  la  Commis- 
sion de  travail  et  d'échange,  nous  demanderons  de  lui  faire  remar- 
quer, au  risque  d'ôtre  importun,  que,  parmi  les  collaborateurs 
qu'il  donne  aux  doctrines  des  physiocrates,  il  en  est  plus  d'un  dont 
il  serait  permis  de  contester  l'autorité  à  cet  égard.  Maintenant, nous 
le  laissons  poursuivre  : 

«  Mais  la  liberté  du  travail  n'est  pas  la  liberté  des  travailleurs.  La 
révolution  fut  faite  par  le  tiers-état,  et,  si  on  peut  dire  que  toutes 
les  classes  ont  été  émancipées,  au  point  de  vue  politique,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  en  ait  été  de  même  sous  le  rapport  social.  Les 
travailleurs  ont  continué  d'ôtre  exclus  du  capital,  ce  puissant  ins- 
trument du  travail.  S'ils  ont  obtenu  le  suffrage  universel,  il  sont 
restés  néanmoins  les  esclaves  d'une  classe  qui  les  tient  sous  son 
talon. 

«  La  noblesse,  le  clergé  sont  finis  :  ils  ne  sont  plus  h  vaincre  ;  mais 
il  y  a  encore  une  classe  privilégiée  :  c'est  la  bourgeoisie.  Au  lieu  de 
8e  taire  la  tutrice,  l'émancipatrice  du  prolétariat,  elle  s'efforce  de  la 
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tenir  dans  les  langes;  elle  est  bien  plus  dangereuse  que  la  noblesse 
et  le  clergé,  car  elle  se  renouvelle  incessamment,  en  se  retrempant, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  sang  du  peuple;  elle  recnlte  dans  ses  rangs 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intelligent,  de  plus  noble.  Voilà  pourquoi 
elle  a  la  vie  si  dure  ;  mais  elle  est  profondément  corrompue. 

«  La  lutte  est  commencée  depuis  longtemps;  il  faut  en  Qnir.  Si 
c'est  un  rêve  que  nous  faisons,  si  nos  espérances  sont  déçues,  si  nos 
efforts  sont  trompés,  nos  enfants  en  conserveront  le  souvenir  et  re- 
prendront cette  grande  entreprise. 

«  Oui  !  il  faut  lutter  jusqu'à  la  fin  contre  cette  classe  qui  ne  veut 
pas  que  chacun  participe  aux  gains,  aussi  bien  qu'aux  pertes;  mais 
qui  sait  faire  supporter  leur  part  de  ces  dernières  aux  travailleurs. 
Nous  vivrons  alors,  sinon  dans  la  richesse,  je  le  reconnais,  du  moins 
dans  une  aisance  moyenne  qui  permettra  à  tous  de  satisfaire  à  leurs 
besoins.  La  richesse,  les  grandes  fortunes  doivent  disparaître  au 
proflt  du  bien-être  général.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
la  partie  du  discours  que  nous  venons  de  donner  ;  ils  en  auront  été 
certainement  frappés. 

Jamais  on  n'a  exprimé  des  idées  plus  contraires  à  la  nature  môme 
des  choses,  jamais  on  n'a  plus  profondément  méconnu  les  intérêts 
du  travail,  le  caractère  de  cette  bourgeoisie  qui  forme  un  des  plus 
indispensables  et  des  plus  solides  éléments  de  la  société  moderne. 
Comment  peut-on  en  arriver  à  la  comparer,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  à  l'ancienne  classe  privilégiée  de  la  noblesse,  dont  l'accès  était 
fermé  au  reste  de  la  nation,  qui  possédait  des  droits  exclusifs,  des 
exemptions  exorbitantes?  Cette  bourgeoisie,  au  contraire,  qu'il  est 
d'habitude  de  condamner  dans  une  certaine  école,  quelles  capacités 
spéciales  lui  accorde  la  loi?  où  commence-t-elle?  où  finit-elle?  qui 
exclut-elle?  La  bourgeoisie  ou  plutôt,  pour  lui  rendre  son  exacte  dé- 
nomination, la  classe  moyenne,  quel  est  donc  son  titre  particulier? 
Est-ce  la  possession  du  capital  dansune  proportion  quelconque?  Alors 
combien  d'ouvriers,  combien  de  ceux  qui  écoutaient  le  délégué  de  la 
Commission  de  travail  et  d'échange  n'ont-ils  pas  plus  de  droits  au 
nom  de  bourgeois  que  beaucoup  de  ceux  à  qui  on  l'accorde.  Est-H^e 
seulement  la  possession  du  capital  monté  à  un  certain  niveau?  qui 
donc  alors  se  chargera  de  fixer  ce  niveau,  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
dépassé,  de  ramener  à  la  limite  légale  ceux  qui  l'auraient  franchie, 
et  au  prix  de  quelles  conséquences  sociales? 

La  bourgeoisie,  ou  mieux,  pour  répondre  précisément  à  la  théorie 
socialiste,  la  possession  du  capital,  à  qui  donc  est-elle  interdite? 
Celui-ci  y  arrive  parle  travail,  l'économie,  la  persévérance;  celui-là, 
au  même  instant,  la  perd  par  le  malheur,  l'inconduite,  la  prodiga- 
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lité;  il  n'y  a  pas  là  de  frontière  infranchissable;  c'est  un  stimulant 
énergique,  et  le  mouvement  incessant,  actif,  qu'il  provoque,  forme 
Tune  des  causes  essentielles  du  progrès  et  de  la  richesse  publique. 
Maintenant  que  la  bourgeoisie,  que  la  classe  moyenne,  que  le  capi- 
tal^enfin,  soit  sans  défauts,  qu'il  ait  toujours  l'intelligence  de  son  rôle, 
nous  ne  le  prétendons  pas.  Mais  l'abus,  l'erreur,  si  l'on  veut,  sont 
des  torts  que  l'on  rencontre  ailleurs  que  dans  la  bourgeoisie,  et,  s'ils 
altèrent  passagèrement,  de  part  et  d'autre  les  rapports  sociaux,  le 
remède  est  ailleurs  que  dans  un  bouleversement  social.  On  ne  fait 
ainsi  que  substituer  des  désastres  à  des  souflrances  transitoires,  re- 
médiables,  qu'on  doit  s'appliquer  à  corriger,  sans  faire  appel  aux  ré- 
volutions, qui  corrigent  rarement  quelque  chose. 

Que  reste-t-il,  en  définitive,  de  la  sombre  déclamation  que  noua 
avons  citée?  La  pensée,  exprimée  d'ailleurs  d'une  manière  extrême- 
ment vague,  d'améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  C'est  un  but, 
on  l'avouera,  si  l'on  est  équitable,  que  poursuivent  aujourd'hui, 
dans  notre  société  moderne,  tous  les  esprits  éclairés,  tous  les  cœurs 
capables  de  dévouement,  à  quelque  rang  qu'ils  soient  placés,  et  ils 
sont  nombreux.  Chaque  jour,  aussi,  on  avance  vers  cette  amélio- 
ration par  des  progrès  nouveaux,  lents  peut-être,  mais  ce  sont  les 
seuls  durables. 

Avant  de  continuer,  nous  rappellerons  de  nouveau,  tant  de  sem- 
blables assertions  paraissent  étranges,  que,  si  nous  ne  reproduisons 
pas  ce  discours  dans  tout  son  développement,  nous  en  exprimons 
les  pensées  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  en  conservant,  en  gé- 
néral, la  textualité  des  expressions.  Enfin  le  délégué  de  la  Commission 
du  travail  a  présenté  quelques  considérations  sur  la  question  du  mo- 
ment :  le  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries,  et,  là  encore,  on 
trouve  plus  d'un  détail  curieux  : 

tt  On  a  critiqué  le  travail  de  jour  dans  les  boulangeries,  a-tr-il  dit, 
et  on  a  demandé  le  retour  au  travail  de  nuit,  en  faisant  valoir  diffé- 
rentes raisons.  Il  y  en  a  quelques-unes  de  bonnes,  je  le  reconnais, 
mais  il  se  présente,  d'un  autre  côté,  de  fortes  objections.  Les  classes 
ouvrières  qui  sont  obligées  de  se  livrer  au  travail  de  nuit  restent 
dans  l'impossibilité  de  s'émanciper;  elles  vivent  dans  un  isolement 
relatif,  sans  échange  d'idées  et  forcément  renfermées  dans  une  con-  ^ 
versation  monotone  pendant  leurs  occupations  de  nuit;  il  faut 
qu'elles  consacrent  le  jour  au  sommeil  :  il  y  a  là  une  iniquité  qu'il 
était  indispensable  de  combattre.  Du  reste,  si  le  travail  de  nuit  est 
ndispensablc,  qu'on  le  paye  largement  alors,  qu'on  le  paye  au 
double  du  prix  actuel.  (Cette  opinion  provoque,  nous  devons  l'avouer, 
d'unanimes  applaudissements.) 

«  n  était  du  devoir  de  la  Commune  d'étudier  la  question,  et  elle  a 
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reconnu  que  l'agitation  qui  se  fait  au  si^jet  du  travail  de  nuit  tient  à 
U  passion  d'ua  petit  nombre  de  patrons.  J'ai  voulu  voir,  j'ai  vouiu 
interroger,  et  j'ai  reconnu  que  la  plupart  d'entre  eux  appréciaient 
fort  mal  la  question.  J'en  ai  rencontré  un,  entre  autres,  dont  les  ar<> 
guments  étaient  inacceptables.  Je  lui  ai  dit  :  Mais  qui  êtes-vous? 
Vous  n'êtes  pas  boulanger?  Savez-vous  qui  c'était?  Un  ancien  tapis- 

^ev (hilarité  générale)  qui  s'était   mis  boulanger  (nouveaux 

rires),  n 

Malgré  cette  joyeuse  approbation  de  l'assemblée,  nous  pensons 
que,  si  celui  auquel  la  plaisanterie  s'adressait  eût  été  présent  ou  s'il 
e6t  osé  prendre  la  parole,  il  aurait  eu  le  droit  de  répondre  qu'il 
n'était  pas  plus  défendu,  sans  doute,  de  se  transformer  de  tapissier 
on  boulanger  que  de  bijoutier  en  médecin»  ainsi  que  l'orateur  lui- 
mi6me lavait  fait. 

Le  délégué  a  terminé  par  quelcpies  généralités  sur  la  situation  da 
la  Commune,  sur  le  devoir,  pour  ses  auditeurs,  de  consacrer  la 
temps  que  leur  laisserait  libre  le  travail  de  jour  à  la  défense  de  Pa* 
ris  contre  les  ruraux,  et  surtout  sur  les  débris  humains  qu'on  oom- 
mençaât  alors  à,  retrouver  dans  les  églises  avec  une  surprenante  q^ 
portunité. 

Après  cet  orateur,  un  autre  délégué  de  la  Commission  a  traité  la 
znôme  sujet;  nous  bornons  à  reproduire  sa  péroraison^  comme  une 
preuve  de  l'esprit  de  modération  qui  régnait  dans  ces  réunions  : 

«  Réclamez,  s'est-il  écrié,  le  travail  de  jour  ;  la  Commune  a. 
re^du  un  décret,  il  faut  qu'il  s'exécute,  au  besoin  par  la  force.  Si  le& 
pa^ns  veulent  faire  travailler  de  nuit  ou  se  refusent  à  travailler», 
allez  h  vos  qiairies  ;  elles  ont  mandat  pour  fermer  les  boutiques  de» 
péoalcitants  ou  pour  les  obliger  à  travailler  (applaudissements).  » 

L'orchestre  a  salué  ces  paroles  éminemment  conciliantes  par  la, 
reprise  de  la  Marseillaise;  le  chant  révolutionnaire  était,  en  effet, 
parfaitement  en  situation,  aujourd'hui  que  les  passions  violentes  da 
la  démocratie  radicale  ont  doimé  à  son  refrain  exclusivement  par 
triotique  à  l'origine  un  sens  si  différent  et  si  menaçant. 

La  séance  a  été  enfin  levée,  et  la  corporation  des  ouvriers  bou- 
langers s'est  rendue  processionpellement^  bannières  et  musique  ea 
tdie,  à  l'Hôtel-de-Ville,.  a&a  de  remercier  la  Commune  de  sa  sollicir 
tiade,  devons-nous  ajouter  l'épitbète  traditiomielle  :  éclairée?.  Noud 
hésitons,  par  respect  pour  la  vérité. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  :  on  sait  ce  que  la  Commune  et  sea 
ses  œuvres  sont  devenues,  et  les  souvenirs  qu'elle  a  laissés.  Si  d^4 
ils  étaient  effacés,  les  ruioes  de  nos  monuments  noircis  par  l'incea} 
die  nous  les  rappelleraient  assez. 

L'e^^ëo^  4^qpi9Qsi%J!Qn<^».  a;y»c  coQ)m€^tairesv  que  oqus  venons 
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d'eaquiaser  n'a  pas  pour  objet,  on  le  pense  bien,  de  critiquer  à  notre 
aise  de  malheureux  vaincus,  si  coupables  qu'ils  soient.  Non!  nous 
avons  voulu  seulement  montrer  combien  il  est  urgent  de  répandre 
les  vérités  les  plus  élémentaires  parmi  une  population  qui  écoutait 
sans  protester  de  semblables  déclarations  et  qui  les  applaudissait 
même  avec  enthousiasme.  Tant  que  son  éducation  en  sera  là,  elle 
formera  toujeurs  Tarmée  constamment  prête  des  utopistes,  des  am- 
bitieux, des  intrigants  de  toute  sorte. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  chaque  ouvrier  devienne  un  docteur 
en  économie  politique;  nonl  nous  n»'en  exigeons  pas  tant;  nous  sou- 
biSÛterions  uniquement  qu'on  lui  donnât  quelques  idées  simples  de 
hon  sens,  qui  lui  apprissent  que  le  travail  libre,  qu'on  lui  signale 
comme  une  tyrannie,  est  sa  force  et  sa  dignité;  que  l'égalité  des  sa- 
laires, qu'on  lui  vante  incessamment,  n'est  que  la  négation  des  ef- 
forts de  l'intelligence  et  la  prime  de  la  paresse;  que  le  capital  est 
une  forme  indispensable  du  travail,  et  qu'il  ne  peut  se  constituer  que 
par  l'activité  et  l'épargne  individuelles.  Le  jour  où  on  voudrait  le 
décréter  pour  en  faire  l'aliment  d'un  réservoir  commun,  il  s'épuise- 
rait rapidement,  et  personne,  en  môme  temps,  ne  serait  à  l'abri  de 
la  spoliation,  pas  plus  l'ouvrier  économe  que  le  puissant  financier  ; 
qu'on  lui  flt  comprendre  enfin  que  l'aisance  moyenne  et  égale  qu'on 
lui  promet  est  une  chimère  qui,  pût-on  l'établir  à  coups  de  lois, 
ne  durerait  pas  vingt-quatre  heures. 

L.  MiCHBLANT. 
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MILLIONS. 

(Mémoire  présenté  par  M.  Léon  SaYj  préfet  de  la  Seine^  au  conseil  manicipal). 

Meagieurs,  l'objet  de  la  réunion  du  Goniaeil  municipal,  dans  cette  8e9r« 
aion  axtraordiuoire,  est  de  délibérer  sur  rimpovtance  et  ropportunijtô 
d'un  emprunt. 

U  ne  s'agit  pas  d'un  emprunt  qu'on  pourrait  appeler  volontaire,  et 
dont  le  but  serait  de  procurer  à  la  Ville  de  Paris  im  capitaj  destiné  h. 
produire,  soit  des  revenus,  soit  même  des  économies  :  il  s'agit  d'un  em- 
prunt de  liquidation.  Ce  n'e^t  p^s  d'un  placement  que  j'ai  k  vou^s  entrer 
l^r,  oQu^s  dlu  payenjçnt  crua%d^ttft^^^.idç,  d'uDjB  dette  %igilil«i.  Ia 
temps  des  emprunts  heureux  est  passé.  Les  emprunts  de  la  gu0t^  Q%t 
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succt'-^ù  aux  empiiinis  de  la  paix.  Nous  n'avons  plus  à  transformer  ; 
ifous  avons  à  réformer,  et,  pour  commencer  les  réformes,  à  liquider. 

Pendant  trop  longtemps  on  a  conçu  l'administration  de  la  Ville  de 
Paris  comme  l'exploitation  d'une  vaste  industrie  ;  les  capitaux  employés 
à  augmenter  l'industrie  se  trouvaient  payés  en  intérêts  et  en  amortisse- 
ments par  les  revenus  nouveaux,  dont  ils  permettaient  de  percevoir  le 
montant.  On  séparait  ainsi,  en  quelque  sorte,  l'intérêt  de  la  communauté 
de  l'intérêt  des  membres  de  la  communauté,  et  la  Ville  de  Paris  faisait 
des  affaires  au  détriment  de  ses  habitants. 

Cette  doctrine  a  fait  son  temps  ;  elle  doit  être  remplacée  aujourd'hui 
par  une  doctrine  plus  simple  et  plus  conforme  à  l'intérêt  de  tous  ;  car  le 
souci  des  intérêts  de  chacun  est  le  souci  naturel  d'un  Conseil  municipal 
électif. 

Je  n'ai  donc  pas  à  vous  proposer  quelqu'une  de  ces  grandes  combinai- 
sons qui  séduisent  les  imaginations  en  épuisant  les  ressources,  je  voua 
demande  simplement  d'étudier  le  moyen  le  moins  onéreux  de  liquider 
une  dette  contractée  à  une  autre  époque,  pour  faire  face  à  des  opérations 
entreprises  par  d'autres  que  par  nous. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  porter  un  jugement  définitif  sur  ces  opéra- 
tions. 

La  transformation  de  Pari»  a  eu  pour  moyen  d'action  et  pour  résultat 
la  cherté,  comme  M.  Thiers  l'a  si  clairement  démontré  dans  un  discours 
resté  célèbre,  prononcé  devant  l'ancien  Corps  législatif.  La  grande  œuvre, 
quelle  qu'elle  soit,  et  je  ne  veux  pas  nier  qu'elle  n'ait  sa  grandeur,  reste 
et  restera,  cela  est  certain  ;  mais  la  cherté  reste  aussi,  et  elle  se  traduit 
en  des  nécessités  dont  je  suis  aujourd'hui  plus  que  jamais  obligé  de 
vous  rappeler  le  poids. 

La  liquidation  de  la  transformat^pn  de  Paris  n'est  malheureusement 
pas  la  seule  que  nous  ayons  à  entreprendre  ;  deux  périodes  ont  succédé 
à  celle  de  la  transformation  :  c'est  la  p(^riodc  glorieuse,  mais  si  malheu- 
heureuse,  du  siège,  et  la  période  non  moins  malheureuse  et  plus  triste 
encore  du  triomphe  momentané  de  l'insurrection  contre  le  Gouverne- 
ment de  la  volonté  nationale. 

Pendant  la  période  du  siège,  on  a  été  conduit  à  faire  des  dépenses  né- 
cessaires, mais  très-considérables  ;  pendant  Pinsarrection,  on  a  subi  des 
pertes  énormes,  mais  plus  lourdes  encore  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  matériel. 

Ces#trois  époques  de  la  transformation  de  Paris,  du  siège  et  de  l'in- 
surrection, viennent  &  des  degrés  inégaux  affecter  la  situation  financière  ; 
mais  la  dernière  a  eu  en  outre  cette  conséquence  fâcheuse,  de  produire 
un  sentiment  de  défiance  dont  les  suites  se  feront  sentir  pendant  quel- 
quetemps  encore  ,et  rendront  le  rétablissement  d'un  équilibre  réel  plus 
incertain.  ^ 
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La  liquidation  des  trois  époques  se  fera  par  le  payement  des  dettes  ac- 
taelles.  L*êtat  de  ces  dettes,  comment  rétablir  ? 

L'ébranlement  causé  dans  les  affaires  et  la  situation  de  tout  le  monde, 
se  traduira  par  un  déficit  dans  les  budgets  en  cours.  Ce  déficit,  comment 
révaluer? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  avons  à  résoudre. 
Pour  répondre  complètement  à  la  première  question,  il  faudrait  pou- 
voir établir  la  situation  des  finances  de  la  Ville  de  Paris  au  moment  où 
la  guerre  a  éclaté,  ou  au  4  septembre  1870,  puis  au  48  mars  4871  et  au 
33  mai  suivant,  jour  de  la  reprise  de  possession  de  Paris  par  Padminis- 
iration  régulière  ;  mais  cette  distinction  est  pour  le  moment  h  peu  près 
impossible  à  établir. 

Tous  les  documents,  tous  les  livres  de  comptabilité,  tous  les  registres 
ont  été  détruits  par  le  feu.  Lorsque  l'administration  a  repris  possession 
au  23  mai,  non  pas,  hélas  I  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  des  services  munici- 
paux, ellpi  n'avait  plus  d'archives  que  dans  la  mémoire  de  ses  agents 
fidèles  ;  elle  n'avait  plus  de  ressources  que  dans  une  avance  de  quelques 
centaines  de  mille  francs  faite  par  le  Trésor. 

On  a  pu  reconstruire  la  situation  générale  de  la  dette  ;  mais  ce  qu'on 
a  pu  faire  encore,  et  qui  sera  un  des  travaux  les  plus  ardus  du  Préfet  et 
du  Conseil,  ce  sera  de  faire  le  départ  des  différentes  époques,  d'établir 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  au  4  septembre  1870,  au  18  mars 
et  au  23  mai  1S71. 

Ce  que  je  puis  néanmoins  dire  avec  orgueil,  car  c'est  de  Paris  que  je 
parle,  de  ce  Paris  vivant,  qu'on  ne  peut  ni  faire  sauter,  ni  brûler,  c'est 
qu'à  peine  reconstituée,  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  s'est  sentie 
tout  de  suite  solidement  assise.  Les  perceptions  se  sont  faites  régulière- 
ment, et,  au  bout  de  quelques  jours,  ont  repris  leur  niveau  normal.  Le 
crédit  s'est  rétabli,  et  le  renouvellement  des  bons  de  la  Caisse  munici- 
pale, autorisé  par  les  lois  antérieures,  s'est  fait  sans  difficulté  par  l'in- 
tervention de  toutes  les  grandes  maisons  de  banque  de  Paris  :  les  paye- 
ments qu'on  avait  cru  suspendus,  parce  que  tout  le  monde  semblait 
avoir  des  créances  sur  la  Ville  et  que  la  Ville  ne  semblait  plus  avoir  de 
ressources  nulle  part,  ont  été  repris  dans  leur  plénitude.  Paris,  que  des 
criminels  avaient  cru  tuer,  vivait  do  sa  vie  municipale  ordinaire,  ou- 
vrait ses  caisses,  payait  ses  dettes,  et  enfin  appelait  à  gérer  ses  affaires 
des  mandataires  de  son  choix. 

S*il  n'est  pas  possible  d'établir  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  chacune  des  trois  périodes  dont  je  viens  de  parler,  il  est  du  moins 
possible  de  fixer  le  montant  des  dettes  exigibles,  d'entrevoir  le  déficit 
des  budgets  en  cours  et  de  préparer  l'équilibre  normal  du  budget  à 
venir. 
Ce  n'est  pas  que  je  crois  possible  ni  utile  de  faire  des  provisions  à  lon- 
?!"  SERIE,  t.  xxii.  —  15  août  1871.  18 
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gue  échéance,  comme  c'était  l'habitude  sous  rancieane  administratioa. 
Ces  évaluations  à  long  terme  des  ressources  et  de  leur  emploi,  Boni  omi- 
traires  à  la  logique  et  au  droit  même  des  populations* 

Les  budgets  sont  annuels  et  non  pas  décennaux,  afin  que  les  années 
puissent.  Tune  après  Tautre,  apporter  leur  contingent  de  réformes  et 
d'efforts. 

Nos  vues,  pour  être  plus  courtes^  n'en  seront  pas  moins  sûres  ;  on  Yoit 
mieux  ce  qu'on  voit  de  plus  près  ;  il  est,  en  tout  cas,  plus  sage  de  œ 
disposer  que  de  co  qu'on  a  dans  la  main. 

La  période  ancienne,  celle  qui  a  pris  fin  au  4  septembre  1870,  nous  a 
légué,  en  fait  de  dettes  exigibles,  d'abord  des  bons  à  payer,  ensuite  des 
dettes  à  acquitter  pour  compte  de  la  Caisse  des  Travaux  et  envers  lA 
Caisse  de  la  Boulangerie,  et  enfin  un  règlement  difficile  à  terminer  avec 
la  Société  du  Crédit  foncier. 

Elle  nous  a  bien  légué,  en  outre,  des  comptes  d'entrepreneurs  à  liqui-^ 
der  ;  mais  comme  une  partie  de  la  liquidation  en  a  déjà  été  faite  an 
moyen  des  ressources  créées  depuis,  nous  sommes  obligés  de  les  com- 
prendre provisoirement  dans  la  période  qui  commence  au  4  septembre, 
sauf  à  établir,  aussitôt  que  les  documents  auront  été  reconstitués,  le 
partage  que  la  justice  distributive  nous  commande  de  faire. 

1 

Cette  première  période,  nous  ne  la  chargerons  donc  provisoirement 
que  de  ces  deux  liquidations  ;  la  liquidation  des  opérations  entreprises 
avec  le  Crédit  foncier  et  la  liquidation  des  Caisses  des  Travaux  et  de  la 
Boulangerie. 

Je  n'ai  point  à  rappeler  au  Conseil  le  système  des  bons  de  délégation 
qui  a  permis  à  l'ancienne  Administration  municipale  de  dépenser  sans 
contrôle  plus  d'un  milliard  dans  la  transformation  de  Paris.  Les  bons  de 
délégation  étaient  des  lettres  de  change  tirées  sur  la  Villes  acceptées  par 
elle,  mises  en  circulation  par  les  entrepreneurs,  et  finalement  escomptées 
par  des  capitalistes. 

Leur  échéance  s'étendait  sur  une  durée  de  5  à  10  ans  et  renfermait 
leur  amortissement  dans  une  série  d'années  qui  n'allait  pas  au-delà  de 
1877.  Ces  effets  ont  été  successivement  escomptés  ou  réescomptés  parle 
Crédit  foncier  auquel  ils  ont  été  négociés  par  des  entrepreneurs  ou  par 
des  tiers  porteurs,  moyennant  un  escompte  dont  le  taux  a  été,  depuis 
lors,  l'occasion  de  discussions  solennelles  au  sein  du  Corps  législatif  et  du 
Sénat. 

Toujours  est-il  qu'au  commencement  de  l'année  1869,  le  Crédit  fon- 
cier était  porteur  de  ces  bons  pour  une  valeur  de  398  millions  de  francs. 
Il  pouvait,  dans  un  espace  de  temps  relativement  court,  en  demander  le 
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remboursement  à  la  Ville  et  la  mettre  ainfii  dans  un  embarras  qui  n'a- 
vait point  été  suffisamment  prévu.  Ce  fut  alors  qu'un  traité  intervint  en- 
tre le  Grédier  foncier  et  la  Ville  de  Paris,  pour  annuler  ces  bons  de  dé- 
légation et  les  remplacer  par  un  emprunt  à  long  terme  dont  les  intérêts 
devaient  être  payés  à  5  fr.  16  0/0  et  le  capital  remboursé  en  40  ans. 

On  crut  devoir  ajouter  au  capital  de  398  millions,  dont  le  Crédit  fon- 
cier était  détenteur,  une  autre  dette  de  67  millions  dont  la  Ville  était  dé- 
bitrice vis  à  vis  d'un  certain  nombre  de  tiers,  sous  forme  de  bons  de  dé- 
légation ou  sous  forme  de  reconnaissance  d'acquisitions  d'immeubles. 
Le  Crédit  foncier  s'engageait  à  rembourser  ces  67  millions  aux  échéances 
respectives,  et  la  Ville  se  constituait  définitivement  débitrice,  vis-à-vis 
du  Crédit  foncier,  de  465  millions  de  francs  remboursables  par  annuités 
en  40  ans. 

Ce  traité  assurait  à  la  Ville  de  Paris  la  possibilité  d'une  conversion 
constante,  c'est-à-dire  l'autorisait  à  rembourser  en  tout  ou  partie  le  Cré- 
dit foncier  et  à  s'exonérer  d'un  intérêt  de  5.  16  0/0,  amortissement  non 
compris,  toutes  les  fois  qu'elle  y  aurait  avantage,  c'est4i-dire  toutes  les 
foie  qu'elle  trouverait  de  l'argent  à  un  taux  moins  élevé. 

Lors  de  la  discussion  de  ce  traité  devant  le  Corps  législatif,  dans  la 
session  de  4869,  on  reconnut  avec  raison,  eu  égard  au  taux  de  l'intérêt  à 
cette  époque,  qu'il  y  avait  avantage  pour  la  Ville  à  faire  la  conversion, 
et  on  article  spécial  de  la  loi  autorisa  l'émission  d'un  emprunt  public 
dont  l'emploi  devait  être  consacré  au  remboursement  du  Crédit  foncier. 
La  YDle  de  Paris  usa,  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs,  de 
eette  autorisation.  L'emprunt  fut  fait  en  obligations,  émises  au  taux  de 
S45  fr.,  remboursables  à  400  fr.,  portant  un  intérêt  de  42  fr.  par  titre  et 
jouissant  de  lots  considérables. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  versements  devaient  être  faits  par  le  pu- 
blic, et  le  dernier  versement  ne  devait  être  opéré  qu'en  novembre  4870, 
le  montant  intégral  devait  en  être  versé  dans  les  caisses  du  Crédit  fon- 
cier, ou  affecté  à  payer,  pour  le  compte  de  cet  établissement,  celles  des 
eiéancesdont  il  aurait  dû  faire  l'acquisition,  conformément  à  son  traité. 
Les  choses  se  passèrent  d'abord  régulièrement,  100  et  quelques  millions 
furent  versés  par  le  public  dans  les  caisses  de  la  Ville,  et  reversés  par  la 
Ville  dans  celles  du  Crédit  foncier. 

Mais  on  était  au  commencement  de  l'année  4870  ;  de  grandes  opéra* 
tlons  étaient  projetées,  de  grands  besoins  d'argent  se  faisaient  sentir,  et 
les  versements  subséquents,  tiu  lieu  d'être  remis  au  Crédit  foncier,  en 
extinction  de  la  dette,  furent  employés  à  couvrir  d'autres  natures  de 
dépenses. 

C'est  alors  qu'un  grand  projet  dé  liquidation  fut  soumis  au  Corps  lé- 
gislatif. Ce  projet,  plusieurs  fois  remanié,  aboutit  enfin  à  une  proposition 
d'emprunt  de  660  millions  de  francs.  Au  moyen  de  ces  660  millions,  on 
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rétablissait  les  versements  détournés  de  leur  emploi  vis-à-vis  du  Crédit 
foncier;  on  se  procurait  môme  les  215  millions  qui,  ajoutés  aux  2S0  mil- 
lions de  l'emprunt  de  4869,  permettaient  de  rembourser  définitivement 
les  465  millions  ;  on  liquidait  la  Caisse  des  Travaux  de  Paris,  et  on  li- 
quidait toutes  les  dettes  du  service  d'architecture  ;  on  dotait  enfin,  d*un 
fonds  qu'on  croyait  suffisant,  la  plupart  dos  grands  projets  de  percement 
mis  à  l'étude  par  l'ancienne  Administration. 

Le  Conseil  sait  que  ce  projet  de  loi  n'a  pu  être  discuté.  Les  événements 
politiques  ne  l'ont  pas  permis  ;  mais  au  dernier  moment,  &  la  veille 
môme  de  nos  premiers  désastres,  le  23  juillet  1870,  une  loi  fut  votée, 
qui  autorisait  la  Ville  de  Paris  à  conserver,  pour  ses  dépenses,  78  mil- 
lions à  provenir  de  versements  sur  l'emprunt  de  250  millions  de  l'année 
précédente.  En  d'autres  termes,  on  abandonnait  l'idée  de  rembourser  les 
215  derniers  millions  dus  au  Crédit  foncier,  et  on  réduisait  de  250  à 
172  millions  le  remboursement  auquel  on  avait  dû  faire  face,  au  moyen 
de  l'emprunt  de  1869.  Cette  loi,  d'ailleurs,  n'a  pas  plus  été  exécutée  que 
la  précédente.  Si  elle  Tavait  été,  le  Crédit  foncier  aurait  eu  à  recevoir 
172  millions  :  il  n'a  reçu  effectivement,  au  jour  où  ce  mémoire  vous  est 
présenté,  que  152,452,871  fr.  41  :  la  différence,  soit  19,547,128  fr.  59, 
constitue  une  sorte  de  dette  légale  à  propos  de  laquelle  il  faut  aujour- 
d'hui prendre  un  parti. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  désaffecter  ces  19  millions,  c'est-à-dire  de  porter  de  78  à 
97,547,128  fr.  59  c.  la  somme  que  la  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  ne 
pas  consacrer  au  remboursement  de  sa  dette  à  long  terme  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier,  dette  qui  se  trouverait  ainsi  arrêtée,  en  capital,  à 
313,322,324  fr.  50  c,  et  donnerait  lieu,  au  taux  de  5.16  0/0,  non  compris 
l'amortissement,  au  payement  d'une  annuité  de  19,385,697  fr.  53  c. 
pendant  quarante  ans. 

La  conversion  est  facultative  pour  la  Ville  de  Paris,  et  le  Crédit  fon- 
cier ne  fait  pas  d'objections  contre  cette  manière  de  procéder;  l'Assem- 
blée nationale  seule  est  en  droit  de  réclamer  une  justification;  cette  jus- 
tification se  trouve  d'abord  dans  la  nécessité  de  restreindre,  autant  que 
possible,  les  appels  au  crédit;  car  si  l'on  devait  rembourser  19  millions 
au  Crédit  foncier,  il  faudrait  demander  19  millions  de  plus  à  l'em- 
prunt; elle  se  trouve  également  dans  la  situation  de  la  place,  la  ville  de 
Paris  n'ayant  d'intérôt  à  faire  une  nouvelle  dette,  pour  en  rembourser 
une  ancienne,  que  si  le  taux  de  la  négociation  nouvelle  pouvait  être  no- 
tablement inférieur  au  taux  de  l'ancienne  négociation.  Or,  on  se  rap- 
pelle que  le  taux  de  l'opération  faite  avec  le  Crédit  foncier  est  de  5.16  OjO 
d'intérôt,  non  compris  l'amortissement. 

C'est  de  cette  façon  que  je  propose  au  Conseil  municipal  de  liquider  la 
riluation  do  la  Ville  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  en  faisant  toutcô  les  ré- 
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ser\*es  nécessaires  sur  lo  droit  que  conserve  la  Ville  de  reprendre  la 
conversion,  en  tout  ou  partie,  le  jour  où  elle  trouvera  de  son  intérêt  de 
le  faire. 

La  liquidation  de  la  Caisse  des  Travaux  do  Paris  se  compose  do  la  li- 
quidation des  bons  émis,  à  dilTérentes  époques,  par  cette  Caisse,  et  de  la 
liquidation  de  certains  comptes,  tant  en  dépenses  qu'en  ressources.  Lors 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  qui  n'a  pas  abouti,  pendant  la  ses- 
sion de  4870,  il  y  avait  en  circulation,  à  des  échéances  assez  éloignées, 
des  bons  pour  une  valeur  de  100  millions  de  francs,  dont  51  millions 
échéant  en  1870, 187i,  1872,  et  49  millions  échéant  de  1873  à  1876. 

Quant  aux  comptes  à  régler  en  dehors  des  bons,  ils  présentaient  un 
solde  passif  de  13  millions  de  francs.  Depuis  cette  époque  jusqu'au 
fô  mai  1871,  il  a  été  remboursé  des  bons  jusqu'à  concurrence  de  16  mil- 
lions, et  il  a  été  liquidé  des  comptes  divers  pour  4  millions.  Il  y  a  donc 
35  millions  de  bons  échus  ou  échéant  en  1871  et  1873,  49  millions 
échéant  à  partir  de  1873,  et  une  balance  &  liquider  d'environ  9  millions. 

Les  comptes  à  liquider  représentent  certains  cautionnements  et  cer- 
tains versements  de  garantie,  dont  la  restitution  devait  être  opérée  à  la 
fin  d'opérations  aujourd'hui  terminées  ;  leur  montant  s'est  élevé  &  près 
de  14  millions  de  francs;  mais  il  y  a,  par  contre,  à  recouvrer  divers  prix 
de  vente  et  à  reprendre  divers  soldes  pour  environ  5  millions  de  francs. 
C'est  la  balance,  soit  9  millions,  dont  nous  voulons  parler,  et  dont  le 
montant  doit  être  ajouté  aux  35  millions  demandés  pour  le  payement  des 
bons  échéant  en  1871  et  1872. 

La  Caisse  de  la  Boulangerie  est  dans  une  situation  très-différente  de 
la  Caisse  des  Travaux  de  Paris.  Elle  avait  reçu  d'abord,  par  des  prélève- 
ments sur  d'anciens  fonda  d'emprunt  ou  de  budget,  affectés,  à  une  cer- 
taine époque,  à  une  première  Caisse  de  la  Boulangerie,  une  dotation, 
sorte  de  capital  de  garantie  des  émissions  de  bons  qu'elle  était  autorisée 
à  faire  pour  ses  opérations  d'avances. 

Â  la  suite  des  modifications  apportées  dans  l'organisation  de  la  bou- 
langerie et  dans  le  fonctionnement  de  la  Caisse  par  les  décrets  des 
Si  juin  et  31  août  1863,  le  capital  de  cette  dotation  fut  réparti  entre  la 
Ville  et  les  communes  da  département,  et,  par  arrêtés  des  7  et  29  fé- 
vrier 1868,  la  part  revenant  à  la  Ville,  soit  18,657,000  fr.,  lui  a  été  effec- 
tivement remboursée.  Quant  à  la  part  attribuée  aux  communes  par  les 
arrêtés  de  répartition,  elle  a  été  conservée  par  la  Caisse  de  la  Boulan- 
gerie, dont  la  dette,  de  ce  chef^  s'élevait,  en  capital,  au  l^^r  janvier  1870, 
à  la  somme  de  1,655,188  fr.  89  c. 

Mais  le  décret  du  31  août  1863  avait  établi,  au  profit  de  la  Caisse,  un 
droit  d'octroi  sur  le  blé,  les  farines  et  le  pain,  au  moyen  duquel  celle-ci 
a  pu  reformer  un  capital  de  prévoyance  qui  s'élevait,  au  4  septem- 
bre 1870,  à  19,500,000  fr.  environ. 
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Cette  provision  était  destinée  à  arrêter  rélôvation  du  prix  du  pwn  en 
chargeant  la  Caisse  de  la  Boulangerie  de  verser  aux  boulangers  Texoé- 
dant  d'un  prix  maximum  fixé  à  0,50  par  kilog.,  et  le  prix  net  résullaat 
des  mercuriales.  C'est  ce  qui  a  été  fait  en  1867  ot  4868,  et  a  donoè  liea  à 
une  dépense,  pour  la  Caisse,  de  3,300,000  fr. 

Un  décret  du  17  décembre  1870  ayant  aboli  le  droit  d'octroi  perça  wp 
les  farines  au  profit  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  il  y  aura  lieu  de  x%- 
prendre  à  nouveau  la  question  de  l'intervention  de  la  Ville  dans  le  pm 
du  pain  ;  mais  la  Caisse  actuelle,  dans  sa  forme  présente,  est  de  fait  ei 
liquidation. 

Toujours  est-il  que  le  capital  de  prévoyance,  constitué  à  la  Caisse  an 
moyen  du  droit  d'octroi,  a  été  versé  par  elle  à  la  Caisse  municipale,  ft 
absorbé  par  la  Ville  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de  18,000,000,  etquH 
importe  d'opérer  une  restitution,  ne  fût-ce  que  pour  légaliser  une  opènr 
tion  faite  en  dehors  de  toutes  autorisations  légales  ;  c*est,  du  resta,  fil 
qu'avait  décidé  la  loi  du  26  juillet  1870,  qui  a  porté  le  remboursemoit 
de  cette  somme  dans  l'emprunt  qu'elle  autorisait  la  Ville  de  Paris  I 
effectuer. 

J'ai  rappelé  plus  haut  que  cet  emprunt  n'avait  pas  eu  lieu. 

Je  ne  vous  propose  pas  de  comprendre  la  restitution  totale  de  la  soinni 
de  18,000,000  de  fr.  dans  l'emprunt  actuel,  la  Caisse  de  la  Boulangerie 
n'ayant  pas  à  fairo  emploi  de  la  totalité  de  ses  fonds,  et  le  bénéfice  de  m 
liquidation,  si  la  liquidation  se  fait,  appartenant  naturellement  à  11 
Ville  de  Paris. 

Néanmoins,  par  suite  d'arrêtés  en  date  du  20  septembre  1810  et  iS  ft- 
vrier  1871,  la  Caisse  de  la  Boulangerie  a  été  chargée  de  faire  oertainei 
opérations  concernant  la  distribution  des  farines,  ainsi  que  le  rationiifr» 
Hient  du  pain  et  le  ravitaillement.  Il  résulte  de  ces  opérations  une  situi^ 
tion  que  la  perte  des  dossiers  n'a  pas  encore  permis  de  chiffrer  exactot 
ment,  mais  dont  le  résultat  se  traduira  nécessairement  par  une  péril 
pour  une  partie,  et  par  une  dépense  pour  une  autre  partie. 

Au  moment  de  la  signature  de  l'armistice,  l'ignorance  où  l'on  était  à 
Paris  de  la  situation  des  marchés  de  province  et  des  possibilités  d'ob- 
tenir des  moyens  de  transport,  a  fait  considérerqu'il  était  du  devoir  des 
autorités  de  faire  des  approvisionnements  de  denrées.  Le  Ministère  di 
Commerce  d'un  côté,  et  la  Ville  de  Paris  de  l'autre,  out  fait  à  ce  point 
de  vue  des  opérations  qu'un  avenir  très-prochain  devait  condamner 
comme  ayant  été  inutiles  et  dispendieuses. 

Les  marchés  passés  par  la  Ville  de  Paris  ont  eu  une  valeur  totill 
d'environ  7,300,000  fr.;  ils  se  rapportent,  à  l'exception  d'un  marché  peu 
considérable,  à  des  achats  da  farine  ;  et  la  plus  grosse  partie  de  ces 
achats,  6,700,000  ft*.,  a  été  faite  à  commission,  par  un  honorable  com* 
missionnaire  en  farines,  M.  Way. 
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Une  grande  partie  de  ces  farines  ont  été  livrées  et  remises  aux  bou- 
langers, en  payement  des  bons  de  pain  délivrés  par  les  mairies  et  rap- 
portés comme  argent  parles  boulangers.  D'autres  quantités,  emmagasi- 
nées, sont  tombées  entre  les  mains  du  gouvernement  insurrectionnel, 
et  ont  été  employées,  sans  qu'il  restât  trace  de  leur  emploi. 

Enfin,  on  évalue  à  près  de  20,000  quintaux,  représentant,  au  prix 
d'achat,  près  de  1,000,000  de  francs  les  quantités  qui  ont  été  détruites 
{MJfles  incendies  de  la  Villette  et  du  Grenier  d'abondance. 

Une  autre  quantité  d'environ  30,000  quintaux,  qui  n'était  pas  encore 
Bviée  au  moment  où  l'insurrection  a  éclaté,  est  en  voie  de  livraison  ;  la 
periBf  sur  cette  partie,  sera  d'environ  300,000  f^. 

En  somme,  tant  par  suite  des  frais  que  des  portes  en  marchandises, 
des  pertes  et  des  réalisation^  ultérieures,  ou  du  non-recouvrement  de  la 
ffdeur  d'un  certain  nombre  de  bons  de  pain,  il  y  a  une  différence,  outre 
las  ressources  et  les  engagements  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  qu'on 
peut  évaluer  à  3,000,000  de  ft^ancs.  Cette  différence,  la  Caisse  de  la 
JBonlangerie  pourra  y  faire  face  au  moyen  des  fonds  qui  lui  seront  res* 
titués. 

Il  restera  à  déterminer  la  part  que  la  Caisse  de  la  Boulangerie  devra 
prendre  dans  la  liquidation  des  bons  de  pain  qui  lui  ont  été  remis  en 
payement  des  farines  appartenant  à  la  Ville  et  livrées  par  elle  aux  bou- 
langers. Instituée  pour  aider  à  l'alimentation  des  habitants  de  Paris  dans 
les  temps  de  disette,  il  est  peut  être  naturel  de  porter  au  compte  de  ses 
charges  quelques-unes  des  dépenses  faites,  tant  avant  le  48  mars  que 
depais  le  23  mai,  en  ce  qui  concerne  les  bons  de  pain.  S'il  en  était  ainsi, 
il  serait  urgent  de  restituer  à  la  Caisse  de  la  Boulangerie  au  moins  la 
moitié  des  fonds  qui  lui  appartiennent  en  droit,  soit  9,000,000  de  fr. 

fin  ajoutant  les  9  millions  nécessaires  à  la  liquidation  de  la  Caisse  des 
Travaux  de  Paris  et  les  9  millions  que  réclame  la  reconstitution  d'une 
partie  des  18  millions  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  soit  en  tout  18  mil- 
lions, aux  35  millions  de  bons  échéant  en  1871  et  1872,  on  a  un  total  de 
53  millions;  ce  sera  le  premier  article  de  l'emprunt. 

Ainsi,  pour  liquider  la  première  période,  je  propose  d'arrêter  la  con- 
version de  la  dette  du  Crédit  foncier  à  152  millions,  et  de  comprendre 
te  millions  dans  l'emprunt. 

Quant  aux  49  millions  de  bons  à  échoir  de  1873  à  1876,  je  remets  à  la 
suite  de  ce  rapport  les  considérations  dont  ils  seront  l'objet.  On  n'a  pas 
compris  dans  ces  fonds  les  sommes  destinées  à  liquider  toutes  les  dettes 
du  Service  de  l'Architecture,  ni  toutes  les  dettes  provenant  des  dépenses 
engagées  dans  les  divers  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  de  1870 
et  1871;  mais  ces  sommes,  vous  en  retrouverez  la  prévi-ion  dans  l'état 
des  dépenses  sous  forme  de  budget,  dont  je  vous  donnerai  l'explication 
plus  loin. 
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II 

La  liquidation  de  la  deuxième  période,  celle  du  Gouvernement  du 
4  septembre  et  du  siège,  comprend  les  dettes  créées  pour  fsdre  face  aux 
dépenses,  c'st-à-dire  les  dettes  représentées  par  les  bons  de  la  Caisse 
municipale  et  par  les  engagements  de  la  Ville  via-à-vis  de  la  Banque  de 
France.  Je  ne  m'occupe  pas  ici  du  compte  des  dépenses  dont  les  pièces 
n'ont  pas  encore  pu  ôtro  reconstituées  ;  il  y  en  a,  nous  le  savons  d'ail- 
leurs, un  grand  nombre  dont  la  cbarge  doit  incomber  définitivement  à 
l'État  :  la  contribution  de  guerre,  par  exemple,  semble  en  toute  justice 
devoir  être  considérée  comme  une  dette  du  pays  tout  entier;  car,  en 
faisant  le  siège  de  Paris,  l'ennemi  voulait  faire  le  siège  de  la  France. 
J'estime  que  mon  sentiment  sera  tout  à  fait  d'accord  avec  le  vôtre;  si  je 
fais  à  ce  sujet  les  réserves  les  plus  formelles»  les  mômes  réserves  peu- 
vent et  doivent  ôtre  faites  au  sujet  des  dépenses  de  guerre  qui,  dans 
toutes  les  autres  places,  et  Paris  en  était  une,  ont  été  mises  à  la  cbarge 
de  l'État;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'imputation  définitive  de  ces 
charges  au  compte  de  l'État  ou  de  la  Ville,  il  y  a  lieu  de  dégager  en  ce 
moment  la  signature  de  la  Ville  de  Paris,  signature  que  pour  notre 
honneur  et  pour  le  maintien  de  notre  crédit,  nous  ne  saurions  laisser  en 
souffrance. 

Les  bons  de  la  Caisse  municipale  ont  été  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
J13  juillet  1870,  qui  en  autorisait  la  création  jusqu'à  concurrence  de 
63  millions  de  francs.  Ils  ont  été  remis,  comme  placement,  à  3  et  6  mois 
de  date,  à  des  particuliers,  ou  remis  comme  payement  à  des  fournisseurs 
dont  on  ne  pouvait  autrement  régler  les  comptes. 

Au  33  mai  1871,  la  totalité  de  ces  bons  était  en  circulation  et  était 
arrivée  à  échéance  ;  la  caisse  était  vide  et  l'appel  qu'allait  faire  l'État  au 
public  français  et  européen  pour  le  grand  emprunt  de  libération,  nous 
interdisait  toute  opération  publique* 

Les  principales  maisons  de  banque  de  Paris  nous  ont  offert  alors  de 
prendre  à  leur  compte,  jusqu'à  concurrence  de  41  millions  de  francs, 
les  bons  échus  qui  ne  seraient  pas  renouvelés  par  les  porteurs  ;  dans  les 
termes  d'un  traité  dent  je  joins  la  copie  à  ce  Mémoire,  j'ai  limité  à 
3  mois  ce  nouveau  renouvellement,  dans  la  certitude  où  j'étais  que  le 
taux  de  l'escompte  serait  abaissé  d'ici  là,  que  le  Crédit  de  la  Ville  serait 
relevé,  et  que  les  renouvellements  ultérieurs,  s'ils  étaient  nécessaires, 
pourraient  ôtre  obtenus  à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Muni  de  cette  garantie,  j'ai  fait  ouvrir  les  guichets  et  offert  de  payer, 
à  bureaux  ouverts,  les  63  millions  de  bons  échus  ;  l'opération  a  complé- 
ment réussi  et  se  continue  aujourd'hui.  Notre  clientèle  apporte  aisé- 
ment le  complément  des  22  millions  qui  nous  manquent,  et  serait  plutôt 
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disposée  à  se  plaindre  de  ne  pas  trouver  remploi  de  tout  Targent  qu'elle 
se  proposait  de  prôter  à  la  Ville. 

Quant  à  la  contribution  de  guerre,  le  Conseil  se  rappelle  que  cette 
contribution  avait  été  stipulée  payable  à  Versailles,  et  que  le  montan  t 
s'en  élevait  &Î00  millions  de  francs. 

J'ai  eu  le  triste  honneur  de  faire  partie  de  la  commission  qui,  après 
la  signature  de  Tarmistice,  fut  chargée  d'assurer  l'exécution  de  la  clause 
relative  au  payement  de  ces  àOO  millions. 

La  Banque  de  France,  dont  le  Gouverneur  et  les  agents  ont  montré 
un  patriotisme  avec  lequel  on  ne  compte  plus,  avait  consenti  à  faire, 
pour  cet  objet,  un  prêt  en  billets  de  banque  ;  mais  les  négociateurs  alle- 
mands refusaient  de  recevoir  le  montant  de  la  contribution  autrement 
qu'en  espèces  ou  en  lettres  de  change  à  quelques  jours  de  vue  sur  les 
places  de  Londres  et  de  Berlin,  lettres  de  change  dont  ils  auraient  ap- 
précié les  signatures  et  qui  auraient  valu  pour  eux  des  espèces.  Pour 
sortir  d'une  difficulté  qui  paraissait  pour  ainsi  dire  insoluble,  si  on  se 
rappelle  que  les  communications  n'étaient  pas  encore  rétablies,  et  que  la 
poste  ne  pouvait  faire  son  service  régulier,  la  Commission  française  fit 
appel  aux  sentiments  éminemment  français  des  grandes  maisons  de  ban- 
que de  Paris.  Cet  appel  fut  entendu,  et  Ton  put  obtenir  d'elles  de  four- 
nir des  traites  à  deux  mois  de  date  sur  Berlin,  pour  une  somme  de 
37  millions  de  francs,  des  traites  sur  Londres  à  six  jours  de  date,  pour 
une  somme  de  40  millions,  et  à  quatorze  jours  de  date  pour  une  somme 
de  SB  millions  de  francs,  soit  un  total  de  iOO  millions  de  francs  sur 
l'étranger,  sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'aviser  leurs  correspondants 
au  moment  où  ils  apposaient  leur  signature. 

En  outre,  les  banquiers  s'engagèrent  à  restituer  à  la  Banque  de  France 
50  millions  en  or  ou  en  argent  à  retirer  provisoirement  des  réserves  de 
la  Banque,  pour  être  versés,  dans  les  délais  voulus,  à  Versailles. 

Enfin  les  50  derniers  millions  furent  acceptés  sous  forme  de  billets  de 
banque. 

11  résultait  de  l'ensemble  de  ces  conventions  que  la  Banque  de  France 
avançait  200  millions  de  francs  en  billets  de  banque,  et  que  les  maisons 
de  banque  de  Paris  convertissaient  en  papier  sur  l'étranger  et  en  numé- 
raire i^  sur  ces  ^00  millions  de  billets. 

Pour  faire  les  frais  d'une  opération  de  change  aussi  colossale,  et  qui 
était  absolument  sans  précédent,  la  Ville  emprunta  à  la  Banque  un  sup- 
plément de  10  millions  de  francs. 

Les  comptes  de  toute  cette  opération  viennent  de  nous  être  remis,  et 
ont  fait  rentrer  la  Ville  dans  8  millions  sur  les  10  millions  de  frais  qui 
avaient  été  prévus.  Ceux  d'entre  vous  qui  sont  initiés  aux  difficiles  opé- 
rations du  change,  rendront  une  justice  éclatante  aux  soins  et  à  l'habi- 
leté avec  lesquels  cette  affaire  a  été  conduite  par  les  banquiers. 
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Les  8  millioi)8  rûstituéa  par  les  banquiers,  comme  n'ayant  pas  6té  em- 
ployés aux  frais  de  ropération  ^e  change,  ont,  avec  1,600,000  fr.,  prêté 
par  rÉtat,  constitué  les  premiers  fonds  de  TAdministration  municipale, 
lors  de  sa  rentrée  II  Paris. 

Le  traité  passé  avec  la  Banque  de  France  comportait  donc  un  prôt  de 
210  millions  pour  6  mois,  échéant  le  il  août  1871,  et  affectait  en  garan- 
tie la  somme  de  43  millions  par  an,  k  prendre  sur  les  produits  de  l'oo* 
troi,  si  le  prêt  n'était  pas  remboursé  à  l'échéance. 

Pour  faire  honneur  h.  la  signature  de  la  Ville  et  pour  dégager  la  garan- 
tie de  l'octroi,  mais  en  faisant  les  réserves  les  plus  formelles  en  ce  qui 
touche  la  responsabilité  de  l'État,  je  propose  au  Conseil  municipal  de 
faire  rentrer  cette  somme  de  210  millions  dans  l'emprunt  projeté. 

III 

Les  trois  articles  que  nous  proposons  ainsi  de  faire  figurer  à  l'emprunt 
constituent  un  ensemble  de  836  millions  ;  c'est  la  partie  liquide  des 
dettes  de  la  Ville. 

li  reste  néanmoins  à  nous  préoccuper  d'une  série  de  besoins  tout  aussi 
urgents ,  et  dont  la  plupart  constituent  des  dettes  tout  aussi  réelles  qua 
celles  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Telle  est  la  liquidation  de  certaines  dé- 
penses faites  en  1871,  pendant  le  siège,  et  non  encore  soldées;  de  cer- 
taines dépenses  faites  en  1870,  pendant  et  après  le  siège,  dont  le  payement 
n'a  pas  eu  lieu  ;  telles  sont  encore  certaines  dépenses  urgentes  à  faire 
pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre  civile,  sans  compter  les  InsufB- 
sanccs  des  ressources,  par  rapport  aux  dépenses  ordinaires  pour  faire 
marcher  les  services  jusqu'au  31  décembre  1871. 

Pour  traiter  les  questions  qui  restent  à  élucider  aussi  clairement  que 
le  comporte  une  situation  aussi  difQcile  à  établir  par  le  manque  absolu 
de  toute  espèce  de  documents,  je  vous  proposerai  de  détacher  de  cet  en- 
semble de  besoins,  dont  le  total  est  assez  incertain,  une  sorte  de  budget 
extraordinaire  spécial,  dans  lequel  je  ferai  entrer  les  dépenses  les  plus 
indispensables  et  dont  la  ressource  se  trouverait  dans  l'emprunt. 

Il  comprendrait  des  sommes  dues  pour  travaux  exécutés  dans  le  ser- 
vice de  l'architecture,  et  le  prix  de  travaux  à  exécuter  pour  mettre  en 
état  des  constructions  qui  périraient,  si  elles  restaient  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent. 

Mais  je  crois  que  vous  serez  de  mon  avis,  qu'il  est  nécessaire  d'y 
clouter  une  somme  et  valoir  sur  la  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville.  Il 
y  a  là  une  ruine  qui  attriste  la  vue  et  le  cœur  des  Parisiens,  et  si  je  ne 
puis  vous  convier  à  poser  la  première  pierre  d'une  reconstruction  défini- 
tive, du  moins  puis-je  vous  demander  d'apporter  le  premier  éou  des 
fonds  qui  seront  nécessaires  à  cette  reconstruction. 
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Quel  plan  devra**irOQ  suivre?  Fera-t-on  une  reproduction  fidèle  de  ce 
qui  existait  ou  fera-t-on  une  restauration,  sur  une  moins  grande  échelle, 
de  THâtel  de  Ville  primitif?  C'est  oe  que  vous  aurea  à  décider  plus  tard; 
mais,  quel  que  soit  le  plan  que  vous  adoptiez,  la  somme  de  3  millions, 
qoo  Je  fais  figurer  dpns  Temprunt,  n'est  évidemment  qu'un  premier 
à-compte. 

Je  signale  encore  à  votre  attention  les  sommes  applicables  à  la  répara* 
tlon  des  dégâts  causés  par  le  siège  et  Tinsurreotion  dans  les  édifices  pu«« 
blics,  dans  les  voies  et  les  promenades,  et  le  remboursement  des  dé- 
penses faites  et  non  encore  soldées  pour  rétablissement  d'ambulances  et 
pour  prévenir  les  incendies  dont  on  était  menacé  par  le  bombardement, 
Ce  quatrième  et  dernier  article  s'élèverait  à  19,318,730  francs. 
Il  en  résulte  que  l'emprunt  devrait  produire  net  une  somme  de 
345»000,000  francs. 

Remboursement  de  bons  (Caisse  des  travaux).  .  .  •  34,888,000  fr. 
Liquidation  des  deux  Caisses  (Boulangerie,  Travaux).  18,000,000  > 
Remboursement  des  bons  de  la  Caisse  municipale.  63,000,000  > 
Remboursement  à  la  Banque  (contribution  de  guerre)  210,000,000  » 
Dépenses  urgentes  extraordinaires 10,318,730    » 

Total 345,206,730  fr. 

Auxquels  il  faut  ajouter  pour  les  frais.  ..«,...  4,793,270    » 

m 

Soit  un  emprunt  total  de 350,000,000  fr, 

rv 

Lorsque  Ton  veut  faire  un  emprunt,  il  faut  prouver  deux  cboses  : 
d^abord  qu'il  n'est  pas  trop  fort,  et  il  est  facile  d'établir  qu'un  emprunt 
de  350  millions  n'a  rien  d'exagéré,  puisque  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  doit  faire  face  constituent  des  dettes  liquides  auxquelles  il  est  imposa 
Bible  de  pourvoir  avec  les  ressources  ordinaires.  Mais  il  faut  prouver  en- 
suite qu'il  n'est  pas  trop  faible,  car,  sans  cela,  on  s'exposerait  à  rester 
au-dessous  de  ses  besoins  et  à  demander,  dans  un  oourt  délai,  de  nou- 
veaux fonds  au  public,  par  un  nouvel  appel  au  crédit.  Il  me  reste  donc 
&  démontrer  qu'un  emprunt  de  350  millions  n'est  pas  trop  faible. 

Je  ne  puis  malheureusement  procéder  qu'en  établissant  des  charges 
nwxîma,  parce  qu'il  est  impossible  de  dresser,  eu  l'absence  des  pièces, 
an  état  absolument  exact  des  restes  h  payer  sur  1870  et  1871. 

Jai  (ait  dresser  un  état  qui  est  joint  à  ce  Mémoire  et  qui  doit  servir  de 
base  à  l'étude  que  je  ferai  pour  vous  soumettre,  dans  une  session  trôs^ 
prochaine,  le  budget  de  1871. 

Dans  cet  état,  on  a  évalué  t 

io  Lee  restes  à  payer  sur  1870  ; 
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2"  Les  restes  à  payer  sur  le  premier  semestre  de  1871  ; 

3^  Les  dépenses  à  faire  dans  le  deuxième  semestre  de  4874  ; 

4o  Les  recettes  probables  à  effectuer  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1871  ; 

5<»  Les  ressources  libres  à  titre  extraordinaire  et  leur  affectation. 

Les  restes  à  payer  sur  1870  sont  évalués  à 6,347,000  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  à  effectuer  jusqu'au  31  dé- 
cembre dernier,  comprenant  les  restes  à  payer  du  pre- 
mier semestre  et  des  charges  de  la  dette  s'élevant  à.  .      136,600,000    • 

Ensemble  (en  chiffres  ronds) 143,000,000     » 

D*un  autre  côté,  les  recettes  ordinaires,  à  réaliser  au  ' 
31  décembre,  paraissent  devoir  s'élever  à 90,000,000    » 

Ce  qui  laisserait  un  écart  de 53,000,000    » 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  les  plus  urgentes  que  Ton  peut  qualifier 
d'extraordinaires,  en  dehors  des  19  millions  de  travaux  portés  au  compte 
de  l'emprunt,  paraissent  devoir  s'élever  à  une  somme  inférieure  aux 
fonds  à  provenir  des  versements  du  dernier  emprunt,  fonds  affectés  na- 
turellement à  la  dotation  du  budget  extraordinaire,  et  qui  s'élèvent  à 
environ  45  millions  dn  francs.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  vous  faire 
voir  qu'il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  compte  de  caisse  plutôt  que  de  comptes 
réguliers  et  par  exercice. 

Les  restes  à  payer  sur  les  dépenses  de  1870,  par  exemple,  ne  donnent 
pas  une  idëe  de  la  situation  de  cet  exercice,  tel  que  nous  le  connaissons 
déjà.  Les  éléments  du  compte  étaient  préparés,  ils  accusaient  un  déficit 
de  27  millions,  mois  tout  a  été  détruit  dans  l'incendie  avec  les  pièœs  à 
l'appui. 

Nous  avons  pu  en  retrouver  les  chiffres  généraux  dans  des  notes  éparses 
et  dans  la  mémoire  de  nos  chefs  de  service. 

Les  recettes  ont  été  abaissées,  pour  l'exercice  de  1870,  au-dessous  des 
prévisions  de  47,270,000  francs.  L'octroi,  dont  les  produits  avaient  été 
évalués  à  108  millions,  n'a  donné  que  81,800,000  francs. 

D*un  autre  côté,  le  service  d'entretien  n'a  pas  été  maintenu  au  môme 
niveau,  et  les  dépenses  se  sont  trouvées  inférieures  aux  prévisions  de  9 
millions  et  demi.  De  sorte  que  le  déficit  final  de  1870  semblait  devoir 
être  de  27,257,148  fr.  72  c.  Un  tableau,  aussi  détaillé  qtfe  nous  pouvons 
l'établir  a  été  annexé  à  ce  mémoire. 

Une  partie  du  déficit  a  été  sans  doute  couverte  par  des  fonds  prove- 
nant de  l'émission  des  bons  de  la  Caisse  municipale  ;  c'est  ce  que  nous 
rechercherons  plus  tard  ;  toujours  est-il  que  les  restes  à  payer  ne  dépas- 
sent pas  en  ce  moment  la  somme  de  6,300,000  fr. 

Il  est  possible  néanmoins  qu'un  certain  nombre  de  mandats,'  délivrés 
avant  l'insurrection,  soient  restés  entre  les  mains  des  parties  prenantes 
et  n'aient  pas  été  touchés  ;  des  avis  réitérés  ont  invité  les  porteurs  à  les 
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présenter  à  la  Caisse;  mais  nous  ne  devons  en  tenir  compte  que  pour 
mémoire,  car  nous  pouvons  ajoufer  quMl  n'a  pas  été  fait  état  non  plus, 
mais  dans  un  autre  sens,  d'une  somme  de  0,400,000  fr.  déposée  par  la 
ville  de  Paris  en  compte  courant  à  la  Banque  de  France,  et  remise  par  la 
Banque  de  France  au  gouvernement  insurrectionnel  ;  11  y  a,  à  ce  sujet,  un 
litige  qui  sera  réglé  plus  tard. 

De  même  les  136  millions  de  dépenses  et  les  90  millions  de  recettes, 
dont  le  tableau  est  ci-joint,  ne  constituent  pas  ia  situation  de  l'exercice 
1871;  la  différence  de  46  millions  qut  ressort  de  la  comparaison  des  deux 
chiffres,  ne  représente  pas,  à  proprement  parler,  le  déficit  de  1871  ;  il 
faut  faire  le  compte  de  ce  qui  a  été  payé  et  de  ce  qui  a  été  reçu  au  com- 
mencement de  l'année,  et  savoir  si  les  dépenses  qui  ont  été  acquittées, 
l'ont  été  sur  des  fonds  budgétaires. 

Il  est  probable  néanmoins  que  le  déficit  budgétaire  de  1871  se  rappro- 
chera sensiblement  du  chiffre  de  46  millions  ;  ce  chiffre,  si  on  le  compare 
à  celui  du  déficit  de  1870,  n'a  rien  d'exagéré. 

L'exercice  1870  n'a  été  troublé  que  pour  quatre  mois  ;  l'année  1871  a 
été  troublée  pendant  un  semestre  tout  entier.  Les  dépenses  d'entretien, 
qui  n'ont  pu  ôtre  faites  dans  le  premier  semestre  de  cette  année,  vien- 
dront charger  le  dernier  semestre  d'autant  plus  lourdement,  que  le  dé- 
faut d'entretien  a  rendu  la  situation  des  voies,  des  b&timents,  etc.,  moins 
bonne.  Le  personnel,  il  a  bien  fallu  le  payer  ;  c'est  comme  une  maison 
dn  commerce  dont  les  frais  généraux  ne  sont  pas  sensiblement  abaissés 
par  un  temps  d*arrôt  dans  les  ventes. 

Si  donc  on  compare  le  chiffre  de  46  millions  do  déficit  pour  1871, 
avec  celui  de  27  millions  pour  1870,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'a  rien 
qui  soit  en  contradiction  avec  ce  qu'on  pouvait  craindre. 

Il  est  probable  que  l'arrêté  définitif  des  comptes  et  la  révision  du  bud»* 
get  de  i871  ne  changeront  pas  sensiblement  les  résultats  de  caisse  que 
je  vous  indique,  et  que  si  vous  vous  décidez  à  laisser  cette  liquidation  au 
compte  de  la  dette  flottante,  vous  ne  dépasserez  pas  la  limite  de  ce  que 
la  dette  flottante  peut  raisonnablement  supporter. 

Cette  dette  flottante,  je  vous  propose  de  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'en  autoriser  la  circulation  en  1871  et  ^872,  jusqu'à  concurrence 
de  60,000,000  fr.,  tant  pour  faire  face  régulièrement  au  déficit  des  bud- 
gets de  1870  et  1871  que  pour  tenir  lieu  des  versements  échelonnés  de 
l'emprunt  projeté. 

Avec  un  emprunt  de  31U)  millions,  il  ne  restera  donc  en  suspens  que 
deax  dettes  : 

1«  Une  dette  flottante  de  60  millions  et  une  dette  en  bons  de  la  Caisse 
des  Travaux,  échéant  de  i873  à  4876,  de  48  millions,  soit  en  tout  108 
millions  de  francs. 

La  liquidation  définitive  do  ces  108  millions  ne  doit  pa  s  préoccuper  1 
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Conseil  municipal,  car  les  recouvrements  à  opérer  dans  lo  règlement  des 
comptes  à  faire  entre  TEtat  et  la  Ville  de  Paris,  s'élève  dès  à  présent  à 
une  somme  bccuicoup  plus  considérable  ;  il  y  a  môme  lieu  d*espérer 
qu'il  restera  à  la  disposition  du  Conseil  un  fonds  important  pour  la  ré- 
paration de  bien  des  désastres. 

Je  ne  parle  pas  de  Texercice  1872  ni  de  l'avenir  ;  Texercice  187:2  aura 
des  charges  auxquelles  il  sera  obligé  de  pourvoir  ;  l'emprunt  nouveau  et 
la  dette  flottante  lui  imposeront  un  supplément  de  dépenses  d'environ 
90  millions.  Le  budget  de  1870,  tel  qu'il  avait  été  préparé  par  l'ancienne 
Administration,  et  ramené  à  une  classification  vraiOi  ne  présentait  guère 
qu'un  excédant  de  7  millions  de   francs,  mais  il  présentait  un  excédant. 

Cet  excédant  pourra  disparaître  en  partie  en  1872,  par  suite  de  l'abais- 
sement de  quelques  recettes  ;  mais  il  pourra  être  reconstitué  par  des 
économies  à  faire  dans  les  différents  services. 

11  semble  donc  qu'un  supplément  d'impôts  de  12  à  13  millions  sen 
suffisant  pour  établir  l'équilibre. 

Mais  c'est  une  espérance  qui  ne  pourra  se  réaliser,  que  si  l'on  renonce 
absolument  au  système  des  déficits  normaux  comblés  par  dee  emprunts 
]pour  ainsi  dire  annuels. 

Vous  avez  pu  voir  que  le  système  dans  lequel  je  vous  convie  à  entrer 
vous  laisse  une  liberté  d'action  assez  grande  pour  la  liquidation  de  nos 
désastres  et  l'achèvement  de  certains  travaux;  mais  cette  liberté  d'action 
ne  va  pas  jusqu'à  la  possibilité  de  faire,  sans  de  nouveaux  sacrifices  et 
de  très-lourds  sacrifices,  des  opérations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  vu  se  produire  depuis  20  ans. 

Un  Paris  nouveau  a  été  fait  ;  il  subsiste  dans  sa  tranformation.  Ëst-«e 
un  Paris  achevé  ?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir.  N'y  a-t41  pas 
pi^sque  autant  d'orgueil  insensé  à  dire  qu'on  peut  achever  Paris,  qu'il 
y  avait  d'oi^eil  criminel  à  dire  qu'on  pouvait  le  détruire  ?  Son  achève» 
ment,  comme  sa  destraction,  est  peut-être  le  secret  de  l'éternité. 

li  ne  me  déplaît  pas  absolument  de  reconnaître  que  la  liberté  ne  sait 
pas,  aussi  bien  que  le  despotisme,  faire  des  villes  de  marbra»  Led  bons 
comptes  sont  ennemis  de  certaines  fausses  grandeurs,  et  les  bons 
comptes,  vous  êtes  là  pour  les  faire. 

6i  vous  croyez  que  le  poids  de  certains  impôts  serait  plus  aisément 
supporté  que  telle  ou  telle  incommodité  dans  la  circulation,  vous  ferez 
des  frais  de  boulevards  et  de  percements.  Ce  sera  une  afiTaire  de  balancé  : 
mais,  croyez-moi,  à  une  époque  où  on  a  fait  beaucoup  de  politique  sur 
les  murs  et  où  on  a  cru  devoir  affirmer  ses  principes  sur  un  misérable 
petit  écriteau  de  porcelaine  placé  au  coin  de  chaque  me,  vous  ferez 
bien  de  baptiser  vos  boulevards  du  nombre  de  miUions  qu'itsvous  auront 
coûté. 

Le  boulevard  de  SO  millions  rappellera  à  ceux  qui  le  parcourront  le 
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poids  des  impôts  qu'il  a  rendus  nécessaires.  Quand  on  veut  et  quand  on 
peut  payer,  on  a  bien  des  choses  pour  son  argent.  La  question  est  de 
savoir  si  on  veut  payer  et  si  on  peut  payer  certaines  dépenses  dont  l'effet 
théâtral  est  certain^  quand  on  n'a  pas  acquitté  toutes  les  dettes  sacrées  de 
Tassistance  et  de  Téducation. 

Nous  avons  des  rues,  des  boulevards  ;  ce  que  nous  avons  maintenant 
à  nous  demander,  c'est  s'il  y  a  assez  d'écoles  dans  ces  boulevards,  assez 
d'asiles,  d*hospices,  d'hôpitaux  dans  ces  rues;  ce  que  nous  avons  à  nous 
demander,  c'est  s'il  s'y  répand  assez  d'eau  pure,  ce  grand  remède  contre 
les  maladies  épidémiques  ;  s'il  9*y  allume  assez  debecs  de  gaz,  cet  élé- 
ment de  sécurité;  s'il  y  circule  assez  de  voitures  ;  en  d'autres  ;  termes,  si, 
après  avoir  fait  la  statue,  nous  avons  pu  y  mettre  le  sang  etTâme  et  en 
fûre  un  être  vivant. 

Quant  à  l'emprunt  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire,  et  dont  la  forme 
sera  délibérée  par  vous  en  môme  temps  que  le  fond,  vous  pouvez  sans 
crainte  en  fixer  le  montant  à  350  millions,  et  vous  réserver  de  maintenir 
une  dette  flottante  de  100  millions,  pleinement  suffisante  pour  porter  le 
poids  de  tout  le  surplus  des  charges  de  notre  liquidation. 

Pendant  des  années,  on  a  pu  faire  flotter  plus  de  100  millions  de  bons 
municipaux  ;  le  crédit  de  la  ville  de  Paris  est  intact  ;  des  capitaux  abon*» 
dants  s'offrent  de  toutes  parts.  Nous  trouverons  des  prêteurs  assez  ha-^ 
biles  pour  mettre  dans  cet  emprunt  leurs  épargnes,  avant  qu'il  soit  trop 
tard  pour  faire  des  placements  de  temps  de  crise  qui  ne  s'offrent  qu'une 
oa  deux  fois  dans  la  vie  d'un  homme. 

Nous  prévoyons  que  la  hausse  du  capital  rendra  fructueux  les  place* 
ments  faits  dans  cet  emprunt  ;  mais  cette  perspective  n'a  rien  que  nous 
puissions  regretter  ;  que  ceux-là  qui  ont  gardé  dans  le  crédit  de  la  Ville 
de  Parâ  cette  confiance  qui  ne  m'a  jamais  fait  défaut,  y  trouvent  leur 
compte,  je  m'en  applaudis.  L'avenir  est  aux  optimistes. 

En  résomé,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  décidci^ 
qu'il  y  a  lietl  : 

i^  D'arrêter  à  la  somme  de  313)32^,394  fr.  53  c,  la  dette  de  la  ville  de 
Paris  vifH-à-vis  du  Crédit  foncier^  et  de  rendre  définitivement  libres  les 
91,547,128  fr.  61  c.  à  provenir  de  l'emprunt  1869,  qui  avaient  été  affectés 
à  la  conversion  de  pareille  somme  dans  la  dette  envers  le  Crédit  fon- 
der; 

io  D'emprunter  aux  clauses  et  conditiotiB^et  suivant  le  mode  qui  seront 
réglés  parle  Conseil,  une  somme  de  3M  millions  ; 
3*  D'autoriser  la  elréation>  en  1871  et  1872,  d'une  dette  flottante  de 

60,000,000  tt. 

Pai40)te4aoûtl87l. 

U  Préfet  de  la  Setn^,  jrem6f  è  de  V Assemblée  nationaUi 

LiÉoif  SAY. 
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EXPOSÉ  DES  DÉPUTÉS  PARTISANS  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 


SoMMAiRi?.  —  Nécessité  de  maintenir  le  compromis  de  i860.  —  Faculté 
exorbitante  accordée  par  le  projet  de  loi  au  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. —  Droit  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers.  —  Droits  de  sortie. 
—  Droits  élevés  sur  les  matières  premières  avec  drawbacks  :  exemple 
tiré  de  TAngletcrre  et  des  Etats-Unis.  —  Droits  peu  élevés-  —  Aug- 
mentation de  Fimpôt  du  sel.  —  Nouvel  impôt  sur  le  revenu,  sur  les 
factures,  —  sur  les  valeurs  mobilières,  —  sur  les  objets  fabriqués  à 
l'intérieur  :  exemple  tiré  des  Etats-Unis  relativement  aux  droits  de 
douane  proposés  par  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier. 

I 

La  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale  s'est  natu- 
rellement préoccupée  des  nouveaux  impôts  dont  la  situation  financière 
fend  la  nécessité  indiscutable;  elle  a  consacré  à  cet  important  sujet  de 
longues  et  nombreuses  séances,  elle  a  examiné  le  projet  do  loi  présenté 
le  i4  juin  dernier,  elle  Ta  étudié  particulièrement  au  point  de  vue  des 
effets  qu'il  pourrait  avoir  sur  notre  régime  industriel  et  commercial  ; 
elle  soumet  à  la  commission  des  finances  le  résultat  de  ses  études. 

Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  depuis  1860  a  été  appelé  un  peu 
pompeusement  peut-être  liberté  commerciale.  Le  fait  est  que  c'est  un  ré- 
gime également  éloigné  de  la  prohibition  et  du  libre-échange,  sous 
lequel  une  extension  considérable  a  pu  être  donnée  à  nos  exportations, 
en  môme  temps  qu'une  très-efficace  protection  a  été  maintenue  en  fa- 
veur d'un  grand  nombre  de  nos  industries.  Le  véritable  nom  de  ce  ré- 
gime serait  plutôt  celui  de  comipromit  de  1860;  ses  résultats  ont  été  cer- 
tainement très-favorables  aux  intérêts  généraux  du  pays  :  l'agricultarej 
absolument  dépourvue  de  toute  protection,  a  joui  d'une  grande  prospé- 
rité ;  l'industrie  a  considérablement  accru  sa  production  ;  celles  de  ses 
branches  qui  étaient  le  moins  protégées  ont  plus  particulièrement 
grandi  ;  le  commerce  a  multiplié  et  étendu  ses  relations  et  prodigieuse- 
ment agrandi  ses  exportations.  L'ensemble  de  ce  grand  mouvement  a 
créé  une  prospérité  bien  réelle  et  développé  la  richesse  en  France  dans 
une  proportion  dont  le  succès  d'un  emprunt  sans  précédent»  souscrit 
après  des  désastres  inouïs,  a  récemment  donné  la  mesure. 

Le  moment  actuel  est-il  favorable  pour  toucher  à  ce  régime,  pour 
rompre  le  compromu  de  1860,  pour  essayer  de  faire  prévaloir  des  doc- 
trines absolues  depuis  longtemps  abandonnées  par  le  pays?  Le  gouver- 
nement ne  semblerait  pas  le  penser,  d'après  ces  sages  paroles  de  l'exposé 
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des  motifs  :  «  Au  milieu  des  circonstances  qui  ont  arrêté  le  mouvement 
industriel,  troublé  les  relations  commerciales  et  multiplié  les  obstacles 
au  développement  de  la  richesse  publique,  nous  n'avons  voulu  ni  rema- 
nier le  système  général  des  impositions  ni  tenter  quelques  réformes  ra- 
dicales. Ces  remaniements,  ces  tentatives  ne  conviennent  qu*à  des 
temps  calmes...  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  dispositions  du  projet  de  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  commerciales,  soient  en  harmonie  avec  cette  dé- 
claration. Pourrait-on,  en  pfTet,  soutenir  sérieusement  que  créer  des 
droits  de  tonnage,  des  droits  de  sortie,  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières nécessitent  rétablissement  de  drawbacks,  ce  n'est  pas  remanier 
le  système  des  impôts,  ni  tenter  des  réformes  radicales?  N'est-ce  pas 
ooblier  complètement  la  sage  règle  de  conduite  dont  nous  avons  rap- 
pelé les  termes? 

Pour  nous,  nous  voulons  y  rester  fidèles,  heureux  si  nous  pouvons  y 
ramener  la  commission  et  l'Assemblée  ;  nous  nous  garderons  bien  de 
réveiller  des  querelles  assoupies,  d'engager  une  lutte  irritante  au  nom 
d'une  école  et  d'un  système.  Le  moment  actuel  nous  semblerait  bien 
mal  choisi  pour  cette  agitation. 

A  une  autre  époque  nous  n'aurions  pas  hésité  à  répondre  à  l'agression 
contenue  dans  le  projet  de  loi  en  demandant  la  franchise  absolue  des 
houilles,  des  fers  et  des  machines  et  un  abaissement  notable  des  droits 
sur  les  principaux  objets  manufacturés.  Aujourd'hui  nous  ne  voulons 
pas  le  faire,  nous  ne  voulons  pas  troubler  les  positions  acquises,  boule- 
verser des  intérêts  déjà  si  compromis.  Mais  nous  avons  le  droit,  sans 
doute,  de  demander  que  l'on  traite  avec  les  mêmes  ménagements  des 
intérêts  tout  aussi  considérables  et  tout  aussi  respectables.  Nous  n'avons 
pas  rompu  la  trêve,  nous  attendons  qu'elle  ne  sera  pas  dénoncée  contre 
nous.  Le  pays,  fatigué,  se  prête  volontiers,  en  économie  commerciale 
comme  en  politique,  à  ces  transactions  qui  lui  assurent  un  peu  de  calme 
et  lui  permettent  de  reprendre  des  forces.  La  France  aujourd'hui  est 
contre  les  impatients. 

Nous  avons  donc  confiance  dans  l'esprit  de  modération,  de  sagesse 
auquel  nous  faisons  appel.  Que  chacun  garde  ses  positions  et  cherchons 
ensemble,  de  bonne  foi,  les  moyens  de  rétablir  notre  richesse  et  notre 
crédit.  Si  cet  appel  ne  devait  pas  être  entendu,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
nous  étions  condamnés  à  reprendre  la  lutte,  nous  serions  bien  obligés 
de  réveiller  les  intérêts  immenses  qui  seraient  menacés.  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Saint-Ëtienne,  Grenoble,  Calais, 
bien  d'autres  villes  encore,  tous  les  départements  vinicoles,  toute  Tagri- 
culture  du  littoral  breton  et  normand  se  lèveraient  à  la  fois.  Et  si,  après 
cela,  le  feu  était  mis  à  la  France,  que  l'on  n'oublie  pas  que  ce  seraient 
Rouen  et  Lille  qui  l'auraient  allum'>! 
3'  sÉaiB,  r.  XXIII.  —  15  août  1871,  pj 
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Nous  avons  cru  devoir  taire  préeèder  par  tiatte  obaerfation  générait 
las  remarques  que  nous  a  suggérées  le  projet  de  loi  du  44  juÎB-.  Noua 
R*y  insistorons  pas  davantage;  nous  la  livrons  aux  méditaiiona  éeêea* 
prits  modérés,  et  nous  allons  exposer  rapidement  les  pointa  sur  lea^uals 
la  réunion  s'est  trouvée  unanime  et  les  idées  qui  ont  été  agitées  dans 
son  sein. 

Il 

Le  {projet  de  loi  accorde  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  d'étaUlr 
et  de  fixer  les  drawbacks,  lea  surtaxes  d'entrepôt  et  de  pavHkMoL  el  les 
droits  sûr  les  marcbandises  étrangères  équivalant  aux  droits  aiir  le« 
matières  premières  qui  seraient  perçus  en  France.  Ce  pouvoir  noufs  avait 
parli  exorbita'nt,  nous  n'aurions  pas  pu  le  laisser  établir  sans  protesiUi* 
tion;  mais  le  gouvernement  ayant  déclaré  que  la  forme  ou  plutôt  le  fond 
de  la  rédaction  des  articles  dans  lesquels  il  est  mentionné  ne  devait  Mre 
attribué  qu'à  la  précipitation  avec  laquelle,  parla  force  des  choses,  avait 
été  pféiparé  le  projet  de  loi,  nous  aurions  eu  mauvaise  grftoe  à  M  pas 
accepter  une  explication  qui  reconnaît  et  réserve  les  droits  souv^raids 
de  TÂssemblée  ;  nous  en  prenons  acte  et  f>ous  passons. 

Nous  repoussons  formellement  le  droit  de  Icfiiftéi^e  de  i  fr  partOBneaa 
frappé  sur  tout  navire  arrivant  de  l'étranger. 

L^eitpoSé  des  motifs,  après  avoir  déclaré  que  des  droits  de  10  on  mène 
de  5  0/0  sur  les  transports  de  chemins  de  fer  à  petite  vitesse  n'ont  pas 
paru  acceptables,  ajoute  :  «  Nous  avons  pensé  que  par  tous  les  nM>yeo8 
possibles  il  fallait  faciliter  les  transports  des  denrées  agrilco4ès  o*  des 
matières  premières  nécessaires  à.  nos  industries.  »  Ce  prinoipe  eift'€i6ei- 
>ent,  mais  il  ne  vaut  pas  moins  pour  les  transports  mcnritimes  que  pour 
les  transports  terrestres,  et  les  droits  sur  le  fret  ne  sont  pas  moins  fcr- 
nestes  que  ceux  qui  frapperaient  la  petite  vitesse  des  chemins  de  fer. 

Voilà  le  principe  ;  mais  si  nous  cherchon'S  à  noirs  reudte  compté  de 
l'application  des  droits  proposés,  nous  y  rencontroUB  éés  îtiéglIlM, 
des  impossibilités  et  des  injusiiceis  qui  ne  permettprcdént  ^p9B  de  Fad- 
mettre.  En  ce  qui  touche  la  navigation  à  voiles  ai» léog  cours,  )ê»Mvins 
ne  rentrant  en  gënérafl  qn-une  fois  par  ati,  parMs  molfis  soirrési)  4tt8 
nos  poris,  k  ptiyemeBFt  du  droit  poun«it  ne  pas  pdrattrè  une  èlioêè  «iS- 
géi^e.  Pour  la  I}avig^tion  au  loiTgcours  à  vapeur,  ki  obffi^e «dtfvie&éMit 
pliis  sensible  ;  elle  le  Berait  surtout  pour  les  grandi 'stohneM  qui  fitet 
escale  chez  nous,  qtii  touchent  souvent  poar  quélqaevhaoiès  séotement 
à  nos  quais,  et  qui,  plutôt  que  de  se  soumetive  p&téé  ftiH  à  >ii&  ^fdit 
tr^s-éîovt!*,  cc^sr^rrîentlcw  utile  service. 

Mjns  c'c.it  jfjnr  I.-.  ;;rîîfid  caL  riag"  fji:o  :'a  ptodulaent  les  eQfilsè4u6lMSs 
lei  plut=  execcoi. e. .  1:  y  a  d-.i  iiuvircs  faisant  un  service  régo^er^eofre 
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la  France  et  un  autre  pays  d'Europe  qui  font  plusieurs  voyages  par  an  ^ 
11  T  en  a  qui  en  font  un  chaque  niois,  d'autres  un  par  semaine;  il  y  en. 
a  même,  à  Calais  et  à  Boulogne,  qui  en  font  un  par  jour.  11  tat  facile 
de  voir  ce  que  Ton  arrive  à  demander  à.  ces  navires,  en  exigeant  d'eux 
le  droit  de  tonnage  de  i  fr.  par  tonneau  de  jauge,  selon  l'article  â4  du 
projet,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  reculer  devant  les  effets  mone- 
tmeux  de  l'application  de  cet  article  qui  frapperait  certaine  navires  de 
droits  df«pnssant  leur  valeur  dans  un  tempd  souvent  inférieur  à  une 
année. 

An  point  de  vue  de  lamarchandiit',  le  droit  de  t(7linage  peut  aroirdfit 
effets  non  moins  graves.  Les  minerais  u'Europc,  parmi  lesquels  il  suf- 
fira de  citer  ceux  de  l'île  d'Elbe,  fournissent  au  grand  catiotage  un  fret 
de  plusieurs  centaines  de  mille  tonneaux';  ce  fret  devrai:  -ubîr  une  aug- 
mentation de  lo  0/0  pour  couvrir  le  droit  de  tonnage;  l'éitj  .ation  sen- 
sible des  prix  des  minerais  atteindrait  gravement  l'industrie  di.:  fers. 

Nous  signalons  enfin  comme  une  cons^quonce  de  la  plus  haute  gra*- 
vîté  la  modification  que  le  nouveau  droit  apporterait  aux  conditions  de 
rentrée  de  la  houille  anglaise  en  France.  Au  droit  d'entrée  de  1  fr  iO 
par  tonne  viendrait  s'ajouter  le  douveau  droit  de  i  fr.  qui,  frappant  le 
navire  tant  plein  que  vide,  imposerait  à  chaque  tonne  de  charbon  une 
nouvelle  charge  qui  ne  s'éloignerait  pas  sans  doute  d'une  nouvelle 
somme  de  1  fr.  20  c. 

Proposer  une  mesure  qui  double  par  le  fait  les  droits  d'entrée  sur  les 
houilles  anglaises,  est-ce  bien  -là  ce  qu'on  annonçait  quand  on  disait 
dans  l'exposé  des  motifs  :  h  Nous  ne  modifierons  en  rien  la  situation  où 
se  trouvent  les  industries  du  fer  et  de  la  houille.  Ces  deux  matières  sont 
le  nerf  de  toute  industrie  et  de  toute  agriculture  perfectionnée.  »  Ces 
paroles,  dont  personne  ne  coiftestera  Topportuniié,  suffiraient  à  con» 
.  damner  sans  appel  le  droit  de  tonnage. 

Nous  nous  opposons  avec  la  même  décision  à  l'établissement  de  tout 
droit  de  sortie  que  nous  considérerions  comme  une  mesure  anti-agricole, 
anti-industrielle,  anti-commerciale  et  par  dessus  tout  inintelligente.  La 
raison  alléguée  en  faveur  du  droit  de  sortie  le  condamne;  on  veut  le 
justifier  par  l'exemple  du  droit  sur  le  guano,  mais  tout  le  niunde  voit 
bien  que  le  guano  n'a  pas  de  similaire  en  dehors  du  Chili,  et  <{•  \  ;  ar 
coriséquent,  le  droit  de  sortie  n'aggrave  pas  pour  ce  produit  los  .  undi- 
tions  d'une  concurrence  qui  n'existe  pas.  11  faudrtût  beaucoup  cIk  ichcr 
pour  trouver  une  marchandise  dans  in.c  i^cinblablo  situation;  i^n  ^:L;aa- 
lerait  peut-être  le  mercure  des  mines  ù'hlsj  nc:ii<?,  n^.ais  en  Fran.:c  ii  n'y 
a  pas  de  tels  objets  d'exporlation. 

Nos  produits  trouvent  partout  l;i  cuisouwon  i\  imo  c.'ijcmri  ::  c  >!\!vo, 
ardente  môme;  ajouter  à  leur  [tiix  <'e  hf  :tic  L  Uii'iiUnc  ùi:  (i.i!  ,  f '.  .-l 
leur  rendre  rc'te  cciwiriciicc   f-îiis  cilliiiie  vA  ^(^..v;.t  iK^",  .ii^^L.  i^o 
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droit  de  sortie  fonctionne  absolument  comme  une  prime  en  faveur  des 
produite  étrangers;  si  cette  conception  a  jamais  été  en  rapport  avec  la 
civilisation  de  certaines  époques,  elle  est  injustiGable  en  l'état  actuel  du 
commerce,  et  il  est  surprenant  que  l'on  ait  pu  songer  à  la  faire  revivre. 

Ces  réflexions  s'appliquent  au  droit  général  de  1  0/0  sur  toutes  mar- 
chandises; mais  que  ilire  des  droits  spécialement  fixés  dans  le  projet? 
On  y  rencontre  les  inégalités  les  plus  criantes  et  les  exagëntions  les 
plus  extrêmes.  On  impose  I'.'^  tourteaux  de  3  fr.  par  400  kilog.  unifor- 
mément, sans  tenir  comple  de  la  diO'èrence  de  valeur,  qui  part  de  5  fr. 
les  100  kilog.  pour  cuux  de  palmiste,  monte  il  9  fr.  50  environ  pour 
ceux  d'arachides,  ut  s'élève  par  degrés,  selon  les  provenacces,  pour  dé- 
passer 30  fr.  pour  les  tourteaux  de  lin.  Le  droit  de  sortie  représenterait 
donc,  selon  les  cas,  6  0/0,  20  0/0  et  40  0/0. 

Vous  avez  entendu  le  commerce  de  Cognac;  il  vous  a  démontré  jus- 
qu'à l'évideiica  que  les  droits  proposés  auraient  pour  effet  certain  de 
transporter  dans  les  docks  de  Londres  une  partie  de  ses  opérations.  Lea 
plaintes  de  l'aristocratie  de  l'alcool  ne  sont  pas  plus  fondées  que  celles 
du  commerce  plus  modeste  qui  alimente  la  consommation  des  cabarets 
des  deux  mondes.  Les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs  en  caisse  d'une 
valeur  de  S  &  6  fr.  font  l'olyet  d'un  commerce  considérable,  d'un  Iï«t 
avantageux. 

peulHin  penser  sérieusement  que  ce  commerce  peut  supporter  des 
droits  de  sortie  de  IS  0/0,  supérieurs  à  la  moyenne  de  ses  profits?  L'Es- 
p^;ne,  l'Allemagne  nous  disputent  ce  commerce;  sous  l'inQuence  des 
droits  de  sortie  elles  nous  y  auront  bientôt  remplacC'S.  Les  efi'ets  du  droit 
de  sortie  ne  seraient  pas  moins  fAcheux  pour  l'agriculture  des  contrées 
situées  dans  le  rayon  d'approvisionnement  des  marchés  anglais.  Et  l'on 
pourrait  espérer  que  des  droits  de  .^,  de  6,  de  12,  de  20,  de  iO  0/0  pour- 
raient être  établis  sons  entraver  l'exportation?  Us  ne  pourraient  être 
utiles  qu'aux  étrangers,  et  nous  les  repoussons  formellement  dane  leur 
généralité  comme  dan-  leurs  applications. 

III 

Nous  arrivons  aux  droitt  lU  iloaaiu  $ur  tu  matiint  prtmiirea  et  les  ma- 
tières brutes,  dont  le  produit  est   évalué  à  ISO  millions.  Egalement  fu- 
neste à  l'industrie  et  au  commerce,  cet  impfit  barbare  de  30  0/0  sur  la 
rnuti^Hi  du  travail  paralyserait  nos  manufactures  et  restreindrait  leurs 
lés.  Pour  justifier  les  droits  de  douane  que  l'on  veut  établir,  on 
I  l'ex  emple  des  Anglais  et  des  Américains  du  Nord,  et  l'on  r^- 
ue  c'est  toujours  aux  douanes  que  ces  peuples  pratiques  par 
nce  ont  demandé  les  moyens  de  pourvoir  à  des  chaînes  excei>- 
les.  Cette  considération  peut  être  d'un  grand  poids  et  mérite 
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L'assertion,  en  ce  qui  touche  TAngleterre,  est  tout  à  fait  contraire  à  la 
V  droits  de  douane  que  les  Anglais  ont  de- 

mandé des  ressources  exceptionnelles  depuis  trente  ans  ;  c'est  unique- 
ment à  Vincome-tax,  et,  depuis  le  rétablissement  de  cet  impôt  en  4842, 
ils  n'ont  jamais  augmenté  les  droits  de  douane  et  n'ont  cessé  au  con- 
traire de  les  supprimer  ou  de  les  diminuer. 

Quant  à  l'Amérique,  il  n'est  pas  non  plus  exact  de  répéter,  comme  on 
le  fait  sans  cesse,  qu'elle  a  trouvé  dans  les  droits  de  douane  les  moyens 
de  rétablir  sa  situation  financière  et  de  payer  son  énorme  dette.  Il  est 
vrai  que  la  dette  de  l'Union  a  pu  être  réduite  dans  une  certaine  mesure 
et  que  dans  les  deux  dernières  années  l'amortissement  a  atteint  environ 
100  millions  de  dollars  par  année  ;  mais  ce  serait  une  grande  erreur  que 
d'attribuer  aux  douanes  seules  ce  grand  résultat. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  par  les  Américains  sont  de  trois  ordres  : 
premièrement,  des  économies  aussi  colossales  que  les  dépenses  qui  les 
avaient  précédées,  la  réduction  de  l'armée  de  plus  de  1  million  d'hom- 
mes à  49,000  hommes,  le  désarmement  de  la  flotte,  puis  la  vente  des 
vaisseaux,  en  un  mot,  la  réduction  des  dépenses  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine dans  des  proportions  inouïes  et  assurément  inimitables  chez  nous  ; 
secondement,  la  création  d'un  impôt  intérieur  complètement  nouveau, 
comprenant  l'impôt  sur  les  revenus  et  l'impôt  sur  tous  les  produits  in- 
digènes naturels  ou  fabriqués,  et  dont  le  produit  annuel  s'est  élevé  jus- 
qu'à 400  millions  de  dollars  en  papier;  enûn,  en  troisième  lieu,  les 
douanes,  établies  dans  des  conditions  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  celles 
de  la  vie  française,  donnant  des  revenus  énormes  sur  des  articles  qui 
chez  nous  sont  produits  à  l'intérieur  et  ne  donneraient  pas  à  l'entrée 
i  centime,  et  n'ayant  jamais  dépassé  le  produit  annuel  de  180  millions 
de  dollars  en  or.  Voilà  sur  ce  point  la  vérité. 

Il  faut  donc  écarter  les  considérations  tirées  des  exemples  donnés  par 
les  deux  grands  peuples  pratiques,  et  examiner  en  eux-mêmes  les  droits 
sur  les  matières  premières. 

Ces  droits  frappent  la  production  à  sa  source  même  ;  ils  imposent  au 
commerce  d'importation  des  avances  considérables,  rejetées  ensuite 
successivement  sur  tous  les  agents  des  transformations  diverses  subies 
par  les  matières  premières,  sur  le  commerce  de  gros,  de  demi-gros  et 
de  détail,  augmentées  incessamment  des  intérêts  commerciaux  et  des 
commissions,  finalement  supportées  par  les  consommateurs  avec  un 
excédant  qui  n'entre  pas  au  Trésor.  Ces  droits  restreignent  ainsi  la  puis- 
sance productive  des  capitaux  employés  par  les  armateurs,  négociants, 
fabricants,  commissionnaires  et  marchands;  ils  diminuent  le  chifbe 
d'affaires  possible  avec  un  capital  donné,  et,  comme  le  capital  total  con- 
sacré au  commerce  et  &  l'industrie  ne  peut  s'accroître  à  volonté,  ils  di- 
minuent la    part  faite  sur  ce  capitalà  l'outillage  et  à  la  main-d'œuvre. 
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D'un  antre  cdté,  coi» droite  doivent  donner  lieu,  sous  peine  d*empèchir 
Texportatioa  et  de  ruiner  rinduétrie,  à  rôtablissement  de  drawbacks  à  là 
sortie  et  de  taxes  équivalûtes  à  Teatrôe  sur  les  produits  étrangers  ;  or, 
i)  est  impossible  de  pourvoir  à  ces  deux  nôcessitôa  d'une  manière  équi- 
table :  les  drawbacks  donnent  lieu  inévitablement  à  des  abus,  à  des 
fVaudes,  à  des  spécula  ions  désastreuses  pour  le  Trésor;  les  droits  équi- 
valents sont  toujours  établis  de  maniôre  à  oonstituer  une  protection  dè- 
^lisée.  A  ce  double  titre,  les  droits  sur  les  matières  premières  contri- 
buent encore  h  imposer  aux  consommateurs  des  sacrifices  bien  plus 
f^mnd<  que  les  bénéfices  cju'ils  procurent  réellement  au  Trésor, 

Non  s  repoussons  dom  les  droits  sur  les  matières  brutes  et  premières 
aus^i  éiior<çiquement  que  les  droits  do  sortie  et  de  navigation.  Nous 
Sommes  tellement  conv.iiu'^us  «les  immenses  c'angers  qu'ils  présentent 
que,  d«  113  le  cas  où  la  comm'.~:sion  croirait  devoir  laisser  pénétrer  ces 
funosfes  principes  dans  notr»>  législation  fiscale,  nous  demanderions  au 
moins  avec  les  chambres  do  commerce,  avec  les  représentants  de  nos 
principales  industries,  que,  avant  d'en  faire  l'application,  une  enquête 
Sérieuse,  approfondie,  vienne  éclairer  la  nouvelle  voie  dans  laquelle  on 
engagerait  le  pays  et  piT  oette  d'en  signaler  à  coup  sûr  et  d'e^i  éviter  au- 
tant que  possible  les  re  Ion  tables  écueils. 

IV 

La  nécesaité  de  rerapla-  er  les  droits  que  nous  désirons  voir  rejeter  est 
fld)^lument  indiscutable  ;  nous  avons  dû  étudier  les  moyens  d'y  pour- 
voir ;  nous  devons  résumer  rapidement,  comme  il  est  permis  de  le  faire 
devant  des  personnes  p'ofondément  versées  en  ces  matières,  les  divers 
{Projets  diseutés  dans  la  n  union. 

Reprenant  l'idée  des  taxes  sur  les  matières  premières,  on  s'est  demandé 
si  ces  taxes  considérabV nient  réduites,  ne  donnant  plus  lieu  à  l'expé- 
dient ruineux  des  dra  •  backs,  présenteraient  encore  des  inconvénients 
asësez  sérieux  pour  qu'on  dût  s'a'^stenir  d'y  avoir  recours.  Sous  cette 
forme  nouvelle,  elles  ont  trouvé  des  défenseurs  ;  les  industriels  eux- 
mêmes  les  ont  admises  dans  bien  dos  cas  ;  les  représentants  du  com- 
merce et  de  rindustrie  dos  soies  ont  fini  par  s'y  rallier,  non  sans  réserves 
et  tans  regrets. 

Toutefois,  ropiaion  radicalement  opposée  à  cet  ordre  d'impéts  a  été 
énergiquement  maintaaue,  et  on  a  toujours  soutenu  qu'il  serait  inûni- 
ment  dangereux  pour  nos  exportations  et  ne  manquerait  pas  de  faire  les 
afikires  d«  nos  concurrents  étrangers. 

Le  réUiblissement  total  ou  partiel  de  raAoien  impôt  sur  U  sel  a  paru  à 
plusieurs  une  ressource  pré^'ieuso  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  et  qu 
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wHtnfOuwttt  a«  •oonssmiiiaéeuv  ^Vim*  chaift  peu  vsnnbk.  La  dimi«u- 
tien  dM  dvott»  M^a  pas  augnuMité  U  cdii«oinipati«i,  leur  rcièvemant  ne 
la  rMlmlBdmit  fMia  et  pasai^vait  à  poo  p»èa  inaparçn. 

Oa  a  abjoolé  tfae  rimpepuiaiîté  d«  IMmpât  «at  ie  tel  était  anciemia  et 
ppeliHide,  que  i^alimeatatioxi  des  payeaae  «omportait  i'osage  faabitviel 
d'nne  ^^aatM  4b  eel  fehtivemieat  forte,  <fqe  la  viande  n'entie  guère 
des»  l'aMmentatloB  des  «ampagMs  pauvusB  que  eovis  fôm^  de  lavd  et  de 
pèro  «dés,  dent  la  prêp»«tiea  exi]ge  r«ehat  de  quantités  de  eei  âott  ap- 
pi^etites^  qae^  par  ees  motilSs,  le  itelèvement  de  IHmpét  aeimit  8eiiv&- 
rainement  impolitique. 

L^mpêl  0in>  le  TSFfenti  a  trenipé  des  paptisaBS  eenvaittsus.  On  a  ilgnalô 
î^éqnité  parfaite  eu  prfneipe  dl  set  imp^t,  1^6laetioitt  de  son  predni^ 
Véeonomie  de  la  peiveption  ;  on  a  sais  en  regard  la  difôcnltê  pvatôq^e  de 
la  perception  de  l'impôt,  le  danger  de  lu  f^ude,  la  nécessité  d'un  oon- 
Mie  inqnisiterial. 

Une  objection  plus  fondamentale  a  été  faite  contre  l'opportunité  de 
rétablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  qu'il  existait  déjà.  Les 
quatre  contributions  directes  ont  été  signalées  comme  autant  d'impôts 
mr  le  revenu  fixés  à  forfoit,  et  Ton  a  remarqué  que  le  produit  de  ces 
Impôts  en  France  était  supérieur  an  rendement  de  Vineome-'îax  en  Angle- 
terre, même  augmenté  du  produit  d^s  taxes  directes  qui  existent  en 
petit  nombre  d^ns  ee  pays. 

D'après  cela,  il  s'agirait  seulement  de  substituer  un  impôt  à  d'autres 
impôts,  sans  pouvoir  espérer  d'augmentation  dans  les  reeettes.  Les  rai- 
sens  pour  entreprendre  ce  changement  ne  manquent  pas,  et  plusieurs 
sent  hautes  et  sérieuses  ;  mais  il  ne  paraît  pas  opportun  de  ee  livrer  à 
une  pareille  entreprise,  dans  un  moment  où  tous  les  efforts  doivent  se 
eeoeeatTOr  sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  nécessités  financières  les 
plus  impérieuses  et  les  plus  urgentes. 

Vimpôi  proportionnel  sur  Us  faeturUj  l'impôt  sqr  le  ohii^pe  d\iffaires, 
ent  été  recommandés  et  vivement  défsndus.  On  a  vu,  dans  le  premier, 
le  moyen  d^obtenir  par  des  recettes  très-<minimes,  mais  inflnimeat  mul- 
tipliées, des  ressources  très-importantes,  sans  gôner  lea  transactions.  Le 
seoond  a  paru  devoir  porter  sur  des  bénéfloes  présumés,  et  leur  deman- 
der Justement  leur  part  dee  eharges  publiques.  Mais  on  a  objeté  à  l'im- 
pôt des  faetures  que  les  c^érationa  industrielles  ou  oommeroiales,  pour 
atasner  les  produits  à  l«i  consommation,  offraient  des  différences  pio- 
foades,  selon  les  espèces  ;  que  tel  produit  n^arrivait  à  la  consomniation 
qu^près  une  ipultitude  de  transformations  et  de  transactions  qui  don- 
neraient lieu  à  la  perception  d'une  quantité  considérable  de  droits  ;  que 
Isl  «|itm  sersdt  au»  en  nsage  sans  avoir  donné  lieu  à  beaucoup  de  per- 
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ceptions,  quelquefois  à  la  suite  d'un  seul  droit  pour  la  vente  au  con- 
sommateur ;  on  a  ajouté  que  tels  industriels,  se  bornant  à  un  détail 
quelquefois  minime  de  la  fabrication,  acquitteraient  un  nombre  im- 
mense de  taxes  ;  que  d'autres,  comme  par  exemple  les  industriels  que 
Ton  a  cités  et  qui,  achetant  des  cocons  en  Chine,  vendent  des  étoffes  de 
soie  achevées,  seraient  à  peine  soumis  à  l'impôt.  Quant  au  chiffre  d'af- 
faires, on  n'y  peut  voir  une  base  d'évaluation  des  bénéfices  ;  un  chiCEre 
d'affaires  très-restreint  donnera,  par  exemple,  à  un  armateur  au  long 
cours,  un  bénéfice  plus  élevé  que  celui  acquis  à  un  commissionnaire  ou 
à  un  banquier  par  un  chiffre  d'affaires  centuple. 

Les  valeurs  mohillèret  ont  été  indiquées  comme  incomplètement  impo- 
sées, mais  reconnues  comme  difficilement  imposables.  On  a  été  d'accord 
cependant  pour  désirer  qu'il  fût  possible  de  trouver  le  moyen  de  faire 
contribuer  dans  une  plus  large  mesure  les  propriétaires  de  ces  valeurs 
aux  dépenses  publiques,  et  de  donner  ainsi  satisfaction  à  une  idée  très- 
répandue  et  à  un  vœu  généralement  exprimé. 


Une  dernière  source  d'impôts  a  été  signalée  dans  la  réunion  et  nous 
paraît  devoir  mériter  des  développements  plus  étendus  de  notre  part, 
d'autant  plus  que  tous  les  autres  projets  d'impôts  ont  été  formulés  dans 
des  amendements  ou  des  propositions  qui  seront  expliqués  et  défendus 
par  leurs  auteurs. 

Le  nouvel  impôt  n'e^t  pas  la  formule  d'une  théorie  plus  ou  moins  in- 
génieuse ou  plus  ou  moins  profonde,  il  existe  déjà  dans  les  faits  ;  l'idée 
en  est  surtout  empruntée  &  Vimpôt  intérieur  des  Etats-Unis.  Parmi  toutes 
les  matières  imposables,  reconnues  telles  par  la  législation  fiscale  de  ce 
pays,  la  catégorie  des  produits  fabriqués  a  paru  particulièrement  propre 
à  former  l'assiette  d'un  nouvel  impôt. 

Il  y  aurait  lieu  de  procéder  chez  nous  avec  infiniment  plus  de  ména- 
gements et  de  mesure  qu'aux  Etats-Unis.  Au  lieu  de  faire  peser  plu- 
sieurs fois  l'impôt  sur  le  môme  produit,  au  lieu  de  ces  taxes  à  outrance 
qui  ont  bouleversé  les  conditions  de  la  vie  en  exagérant  les  prix  de  toutes 
choses,  il  suffirait  de  frapper  la  généralité  des  objets  fabriqués,  de  les 
frapper  une  seule  fois  et  au  moment  où  ils  arrivent  à  la  consommation 
individuelle.  Ce  serait  frapper  juste,  car  ce  serait  éviter  de  demander 
au  consommateur  plus  que  le  Trésor  ne  reçoit,  et  ce  serait  éviter  de  gêner 
en  quoi  que  ce  soit  l'industrie  et  le  commerce,  dont  les  opérations  se 
feraient  librement  jusqu'au  moment  où  le  produit  fabriqué  serait  sur  le 
point  d'être  livré  au  public. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'aller  en  Amérique  pour  chercher  les  principes  de 
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cet  impôt;  on  y  trouve  seulement rapplicatîon  de  ces  principes  sur  une 
échelle  inconnue  ailleurs,  mais  l'impôt  lui-môme  existe  depuis  long- 
temps chez  nous  sous  le  titre  de  contributions  indirectes. 

De  grandes  industries  vivent  sous  le  régime  de  cet  impôt  ;  plusieurs, 
comme  celle  du  sucre  indigène,  ont  été  saisies  à  leur  berceau,  ont  grandi 
et  ont  atteint  le  plus  merveilleux  développement  sous  les  charges  et 
avec  les  gênes  de  cet  impôt. 

Le  projet  de  loi  lui-môme  propose  le  nouvel  impôt  ;  seulement  il  réta- 
blit pour  trois  fabrications  arbitrairement  choisies  parmi  toutes  les  fa- 
brications françaises,  et  il  leur  demande  trop.  Nous  proposons  de  faire, 
dans  une  mesure  extrêmement  réduite  pour  la  généralité  des  objets 
fabriqués,  ce  que  le  projet  de  loi  demande  de  faire  pour  la  chicorée, 
pour  les  allumettes  et  pour  le  papier. 

Toutes  les  règles  essentielles  sont  dans  la  loi  proposée  :  l'art.  38  éta- 
blit le  droit  qu'il  y  aurait  lieu  de  généraliser  ;  il  dispose  que  ce  droit 
sera  perçu  à  Tenlèvement,  qu'il  sera  perçu  en  sus  de  ceux  de  douane 
sur  les  produits  importés  de  l'étranger,  que  les  produits  exportés  seront 
affranchis  du  droit.  Ce  sont  bien  là  les  principes  fondamentaux  du  nou- 
vel impôt. 

Le  taux  devrait  en  rester  toujours  modéré  ;  il  pourrait  varier  dans  les 
limites  de  3  à  6  0/0,  selon  qu'il  s'appliquerait  à  des  objets  de  consom- 
mation surtout  populaire  et  beaucoup  plus  étendue,  ou  sur  des  objets 
s'adressant  à  un  cercle  plus  étroit  et  se  rapprochant  plus  ou  moins  du 
luxe. 

Outre  le  droit,  il  serait  juste  de  percevoir  sur  les  produits  étrangers 
une  petite  prime  correspondant  à  la  gêne  imposée  aux  fabricants,  ainsi 
que  l'on  pourrait  en  trouver  un  exemple  dans  la  législation  anglaise,  qui 
impose  pour  ce  motif  les  produits  similaires  étrangers  un  peu  plus  que 
ceux  qui  sont  chez  elle  atteints  par  Vaccise. 

L'application  de  ce  droit  aux  produits  étrangers,  a  été  prévue  éven- 
tuellement parles  traités.  Elle  ne  l'aurait  pas  été  dans  tous,  que  la  jus- 
tice évidente  de  cette  mesure  la  ferait  accepter  par  tous  les  peuples 
étrangers,  et  nous  mettrait  à  l'abri  de  toute  difficulté  diplomatique. 

Les  articles  36, 39,  40  de  la  loi  règlent  les  détails  d'application  des 
droits.  L'abonnement  pourrait,  dans  bien  des  cas,  remplacer  l'exercice. 
On  pourrait  même  essayer  le  système  des  déclarations. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  dresser  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  un  tableau  des  objets  fabriqués  atteints  par  le  droit  avec  le 
taux  de  l'impôt^  pour  être  soumis  au  vote  de  l'Assemblée. 

Nous  avons  parlé  de  la  généralité  et  non  de  l'universalité  des  objets 
fabriqués  ;  il  ne  faudrait  pas  en  effet  craindre  de  laisser  de  côté  les  in- 
dustries qui  se  prêteraient  mal,  par  leur  nature,  à  l'établissement  et  à  la 
perception  des  droits.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  prenant  des  formes  de  lan- 
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gage  pour  fa  réalité,  croire  que  1m  industries  sont  frappées  ;  ce  Mmt 
lement  les  contribuables  qui  font  usage  de  levrs  produits  qui  sont  et  qui 
doivent  être  frappés. 

L'exemption  ne  serait  donc  pas  un  injuste  privilège,  et  pourrait  lésttlter 
de  circonstances  particulières.  Quelques  fabrications  domestiques  échap- 
peraient peut-être  aux  droits  ;  il  n'y  faudrait  voir  que  des  exceptions 
moins  graves  que  celle  de  Tindustrie  des  bouiHeurs  de  cru,  qui  n^paa 
empoché  les  recettes  sur  la  fabrication  de  l'alcool. 

n  serait  désirable  que  Ton  accordât  un  délai  raisonnable  pour  Fae- 
quittement  du  droit  après  la  sortie  ;  il  en  résulterait  que  le  droit  serait 
payé  par  le  contribuable  sans  intermédiaire,  par  conséquent  sans  aug- 
mentation. 

Cet  impôt  produirait  aisément  ce  qui  serait  nécessaire  pour  remplacer 
les  impôts  dont  nous  avons  demandé  le  rejet.  Quand  on  son^e  que,  diaprés 
Texposé  des  motifs,  la  v.ileur  seule  des  tissus  consommés  en  France 
s'élève  à  3  milliards  ;  quand  on  se  rend  compte  de  la  proportion  pro- 
bable de  la  valeur  des  autres  objets  fabriqués  avec  celle  des  tissus,  on 
doit  reconnaître,  sans  vouloir  affecter  une  précision  rigoureuse  dans  le 
domaine  de  la  conjecture,  que  la  valeur  de  la  matière  imposabla  est  su- 
périeure à  6  milliards,  et  que  par  conséquent,  sans  être  élevés,  les  droits 
à  établir  combleraient  facilement  le  vide  laissé  par  les  droits  de  tonnage, 
de  sortie  et  sur  les  matières  premières  et  brutes. 

C'est  une  étrange  illusion  que  de  croire  que  nous  pouvons  obliger  les 
étrangers  à  contribuer  à  nos  charges  publiques  ;  le  Trésor  public  ne  doit 
prendre  Targent  que  dans  la  poche  des  Français.  U  ne  s'agit  que  de 
trouver  le  moyen  le  plus  économique  et  le  moins  nuisible  de  l'y  prendre. 
Un  impôt  très-modéré  sur  le  vêtement,  sur  le  mobilier,  sur  l'ensemble 
des  consommations  autres  que  les  consommations  alimentaires  Indis^ 
pensables,  neus  paraît  pouvoir  être  accepté. 

Il  remplacera  avec  avantage  une  conception  financière  incohérente, 
dans  laquelle,  outre  des  droits  analogues,  mais  exagérés,  on  trouve  des 
droits  énormes  avec  dravs^backs,  des  droits  faibles  sans  drawbaks,  et  qui 
aboutit  à  cette  étrange  conséquence  d'augmenter  de  1  0/0  le  prix  des 
robes  de  soie  et  de  10  0/0  le  prix  des  robes  d'indienne. 

Après  tout,  l'établissement  de  ce  droit  serait  un  très-grand  malheur. 
Mais  nous  n'avons  le  choix  qu'entre  les  malheurs  ;  il  n'y  a  pas  de  moyen 
de  faire  verser  au  Trésor  600  millions  de  plus  chaque  année  sans  de 
vives  et  cuisantes  souffrances  pour  les  contribuables.  A  la  condition  de 
ne  pas  tarir  les  sources  du  travail  et  de  la  richesse,  sachons  accepter 
virilement  les  conséquences  de  nos  désastres  et  les  conditions  de  notre 
salut.  Adrien  Bonnkt. 


LE  CULTE  DE  LA  FORCE  ENTRE  NATIONS.         ÎOt 
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CORRESPONDANCE 


LE  CULTE  DE  LA  FORCE  ENTRE  NATIONS  ET  DANS  LA  QUESTION  SOCIALE. 
—  PROTESTATIONS  DE  L'OPINION  EN  ANGLETERRE. 

Nous  sommes  autorisés  à  publier  la  correspondance  suivante,  échan- 
gée, dans  le  cours  du  mois  dernier,  entre  notre  confrère  M.  Frédérito 
Passy,  secrétaire  de  la  Ligue  de  la  Paix{\),  et  le  Rév.  Henry  Richard, 
membre  du  Parlement  anglais  et  secrétaire  de  lit  Société  de  la  Paix  ÔB 
Londres.  Peut-être,  en  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  ré- 
Oexions  énergiques  contre  le  culte  de  la  force,  oonvient-îl  de  rappeler 
que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  signataires  de  ces  deux  lettres,  et 
ceux  qui  pensent  comme  eux,  tiennent  le  même  langage.  Nous  avons, 
ici  même,  en  1870,  inséré  l'adresse  de  la  Société  de  la  Paix  de  Londres 
au  sujet  de  la  guerre  ;  et  cette  adresse  commençait  par  ces  mots  :  «  €e 
que  nous  n'avons  cessé  de  prédire  est  arrivé,  »  M.  F.  Passy  avait,  de  son 
côté,  dès  le  15  juillet  1870,  dans  le  trop  petit  nombre  de  journaux  qui 
n'étaient  pas  absolument  fermés  à  toute  réclamation  contre  le  fait  résolu, 
formulé  des  protestations  dans  lesquelles  il  annonçait  en  termes  exprès, 
et  sans  réticence  aucune,  la  chute  infaillible  et  prochaine  du  gouverne- 
ment agresseur,  la  révolution,  Pépidémie,  la  misère  et  «  Vanarchiê  so^ 
cialey  »  avec  tout  son  cortège  do  violences  et  d'horreurs.  Nous  ne  pou- 
vons  rien  contre  le  passé;  l'avenir  seul  nous  reste,  et  un  avenir bîen 
lourdement  chargé  par  les  fautes  du  passé.  Il  n'est  que  juste,  et  il  ne 
serait  que  raisonnable  peut-être,  lorsqu'il  s'agit  d'atténuer  ces  charges  et 
d'écarter  ces  dangers,  de  se  souvenir  des  avertissements  alors  înécoutés 
de  ceux  qui  avaient  vu  venir  le  mal  et  de  prendre  en  conséquence  un 
ixiu  plus  conseil  de  leurs  avis  pour  en  éviter  le  retour. 

I.  LETTRE   DK   FRÉDÉRIC  PASST   A  HKNRY   RICHARD 

Gber  ami,  j'ai  donné  ordre  de  vous  adresser  quelques  exenaplairee 
d'une  brochure  sur  la  Celonne  qui,  je  Tespère,  obtiendra  votre  approba- 
tiott.  Je  serai  heureitx  de  savoir  qu^elle  vous  est  parvenue  et  d'avoir 
irotre  avis.  Je  me  ferai  un  plaisir  d'en  tenir  à  votre  disposition  un  pi 
grand  nombre  d'exemplaires  si  vous  le  désirez. 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  l'association  formée  depuis  sous  le  nom  de 
Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
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Je  serais  bien  aise  aussi  de  savoir,  par  vous,  ou  par  l'excellent 
M.  Tallack,  quelle  est,  en  Angleterre,  Topînîon  des  gens  saget  et  kim 
informés,  tant  sur  la  situation  actuelle  de  notre  pauvre  pays,  que  sur  la 
dernière  insurrection  de  Paris  et  sur  la  répression  dont  elle  a  été  suivie. 
Sans  avoir,  bien  s'en  faut,  «  pactisé  »  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  Commune 
ni  avec  ceux  qui  ont  pu  exciter  ce  redoutable  soulèvement,  j'ai  pensé, 
au  début,  que  la  conduite  de  l'Assemblée  et  du  gouvernement  pouvait 
ne  pas  avoir  été  sans  influence  sur  le  rapide  développement  de  l'insur- 
rection. J'ai  pensé,  plus  tard,  que  la  répression  avait,  à  plus  d'un  égard, 
été  aveugle  et  excessive,  et  j'ai  notamment  condamné  l'attitude,  à  mon 
avis  honteuse  et  véritablement  sauvage,  de  la  population  «Yersaillaise. 
L'insulte  aux  vaincus,  les  cris:  à  mort!  proférés  au  hasard  et  parfois 
contre  des  innocents,  ces  représailles  impitoyables  et  dans  lesquelles  se 
montre  surtout  la  férocité  de  la  peur,  tout  cela  est  à  mes  yeux  non-seu- 
lement un  ^manque  de  pitié  et  de  justice,  mais  un  manque  de  prudence. 
Car  le  sang  appelle  le  sang,  la  haine  sème  la  haine,  et  ceux  qui  se  vet^ 
gent  doivent  s'attendre  à  ce  qu'on  se  venge  d'euxquelque  jour.  Ce  que  j'ai 
pu  insinuer  en  ce  sens  m'a  été  amèrement  reproché  par  les  gens  mêmes 
que  j'aime  le  plus,  par  des  parents,  par  des  amis;  et  il  semble  qu'on  ne 
puisse  plus  comprendre  de  milieu  entre  Vextirpation  absolue  du  mal 
(comme  si  elle  était  possible!)  et  la  complicité  avec  les  crimes  ou  tout 
au  moins  avec  les  théories  et  les  aspirations  des  insurgés  I 

D'autre  part,  j'ai  éprouvé  pour  ces  crimes,  et  pour  les  idées  insensées 
de  destruction  et  de  liquidation  sociale  dont  ces  crimes  n'étaient  que  le 
moyen,  une  horreur  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exprimer  (car  elle 
est  de  vieille  date),  et  que  je  n'ai  du  reste  pas  cachée.  J'ai  flétri  haute- 
ment ces  incendies,  non-seulement  d'édifices  publics  et  de  positions 
stratégiques,  mais  de  maisons  particulières;  ces  massacres  d'otages, 
cette  guerre  d'extermination  déclarée  à  la  richesse,  à  l'intelligence,  aux 
monuments,  à  tout  ce  que  le  passé  a  élevé.  J'y  ai  vu,  ou  j'y  ai  cru 
voir,  les  indices  d'une  haine  et  d'une  envie  qu'ont  pu  motiver  dans  une 
certaine  mesure  sans  doute  les  abus  existants  et  les  inepties  des  riches 
et  des  gouvernements  antérieurs,  mais  qui  n'en  sont  pas  pour  cela  meil- 
leurs. J'y  ai  vu  surtout,  et  je  pense  que  vous  êtes  de  mon  avis,  le  fruit 
naturel,  inévitable,  et  dès  longtemps  annoncé  par  nous,  des  surexcita- 
tions violentes  par  lesquelles  nous  a  fait  passer  la  guerre  :  le  mépris  de 
la  vie  humaine,  le  besoin  de  combattre,  l'ardeur  de  détruire,  qui  font 
fatalement  partie  de  ce  qu'on  appelle  l'esprit  militaire;  le  dernier  degré 
de  la  politique  de  la  force,  en  un  mot,  empruntée  par  les  ambitieux  d'en 
bas  aux  ambitieux  d'en  haut.  Mais  quant  aux  faits  en  eux-mêmes,  ils 
ne  m'ont  paru  que  trop  certains,  hélas  I  et  je  sais,  par  des  témoignages 
incontestables,  comment,  dans  bien  des  cas,  les  choses  se  sont  passées. 
J'ai  des  amis  qui  ont  été  menacés,  expulsés,  maltraités,  qui  ont  vubrû- 
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1er  lear  habitation  sous  leurs  yeux  et  ont  dû  fuir  en  chemise  ou  peu 
s'en  faut.  D'ailleurs  les  insurgés  se  font  gloire  de  tout  cela  et  se  décla- 
rent prêts  à  faire  bien  pis.  Cependant  je  vois  par  des  journaux  étran- 
gers, par  des  journaux  anglais  notamment,  et  aussi  par  des  correspon- 
dances privées,  émanant  parfois  d'hommes  sincèrement  dévoués  à  la 
justice  et  à  la  paix,  que  ces  crimes  sont  ou  niés  ou  attribués  même  à 
Tannée  de  Versailles,  qui  les  aurait,  dit-on,  imputés  calomnieusement 
aux  insurgés.  Est-ce  une  tactique  de  Bonaparte,  complice  évident  de  la 
Commune;  est-ce  un  mot  d'ordre  de  V Internationale j  qui  se  prépare  à  de 
nouvelles  tentatives  plus  sérieuses?  Et  dans  quelle  mesure  Topinion,  la 
véritable  opinion,  celle  des  gens  de  bien  et  des  gens  de  bon  sens,  est- 
elle  favorable  ou  contraire  à  ces  allégations?  Voilà,  cher  ami,  ce  que 
j'aimerais  à  savoir,  et  sur  quoi  je  vous  saurais  gré  de  me  faire  donner 
quelques  renseignements. 

II.   RBPONSB  OB  HBNRY  BICHÀRD  A   FRÉDÉRIC  PASST. 

Vous  me  demandez  quelle  est  l'opinion  des  hommes  sérieux  et  éclai- 
rés {êober)  de  notre  pays  au  sujet  des  derniers  malheurs  de  Paris.  Il  faut 
bien  vous  le  dire,  il  y  a  une  partie,  —  une  faible  partie  seulement,  je  le 
crois,  —  de  nos  ouvriers,  dont  toutes  les  sympathies  sont  pour  la  Com- 
mune. Le  comité  de  V Internationale  de  Londres  a  même  publié  en  sa 
faveur  une  brochure  fort  habile  et  fort  spécieuse  dans  laquelle,  non 
content  de  défendre  sa  cause,  il  va  presque  jusqu'à  justifier  ses  actes  les 
plus  odieux.  Mais  cette  attitude  a  excité  le  mécontentement  et  le  d^'goût 
d'un  bon  nombre  des  membres  de  cette  association  elle-même,  qui  ont 
tenu  à  répudier  avec  indignation  toute  complicité  avec  de  pareilles 
idées,  et  ont  fait  en  conséquence  rayer  leurs  noms  de  la  liste  des 
membres. 

Quant  au  reste  de  nos  concitoyens,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  vous 
exprimer  leurs  sentiments  qu'en  reprenant  les  termes  dont  vous  vous 
êtes  servi  vous-même  dans  votre  lettre,  pour  me  faire  connaître  les 
vêtres.  lis  voient  avec  horreur  les  actes  sauvages  par  lesquels  les  mem- 
bres de  la  Commune  ont  saccagé  votre  belle  capitale,  et  ce  dessein  for- 
mel et  avoué  d'amener  la  dissolution  de  la  société;  mais  en  même 
temps  beaucoup  d'entre  eux  pensent  que  les  communards  ont  dû  être, 
en  partie  au  moins,  poussés  à  ces  horribles  excès  par  l'attitude  raide  et 
inflexible  de  Versailles,  qui  ne  laissait  aucune  voie  ouverte  au  repentir 
ni  à  la  retraite.  Et  sans  aucun  doute  (unquestionably)  cette  opinion  cat 
autorisée  par  les  récits  qui  nous  sont  parvenus  de  la  manière  brutale  et 
impitoyable  dont  il  a  été  tiré  vengeance  des  insurgés,  même  après  leur 
défaite  et  leur  soumission.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ces  récits  sont 
exacts;  car  je  remarque  que  depuis  quelque  temps  les  journaux  fran- 
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çais  sont  unanimes  à  les  nier  et  qu'ils  accusent  nos  journaux  et  nos 
correspondants  d'exagérer  et  môme  d'inventer  des  traits  de  cruauté  rt 
de  barbarie  dont  il  n'aurait  jamais  été  question.  En  tous  cas,  ces  pro- 
testations me  paraissent  de  bons  symptômes,  en  ce  qu'elles  prouvent 
que  vos  compatriotes  rdugisscnt  des  sentiments  et  des  actes  dont  on  les 
accuse  à  tort  ou  à  raison. 

Pour  moi  et  pour  tous  ceux  qui  pensent  comme  moi,  il  y  a  un  ensei- 
gnement à  tirer  des  derniers  événements  de  Paris  :  c'est  que  les  gouver- 
nements de  l'Europe  commencent  à  récolter  ce  qu'ils  ont  semé  ;  il  n'y  â 
pas  autre  chose  dans  ces  terribles  abus  de  la  force  brutale  par  le  peuple. 
Que  font  en  eflet  les  gouvernements  depuis  des  siècles,  sinon  enseigner 
au  peuple  le  culte  et  l'adoration  de  la  force,  de  la  force  brutale,  ainsi  que 
votis  le  dites  si  heureusement  dans  votre  brochure? 

Qui  a  appris  aux  masses  à  mettre  leur  confiance  dans  ces  agents  de 
destruction,  dont  elles  ont  fait  un  si  terrible  usage  pendant  leur  règne 
éphémère  dans  Paris?  Qui  les  a  dressées  à  ne  craindre  ni  le  pillage,  ni 
l'incendie,  ni  la  dévastation,  ni  le  meurtre,  pour  arriver  à  leurs  fins? 
Qui,  si  ce  n'est  les  gouvernements?  Eh  bien!  voici  ce  que  je  crains 
maintenant  pour  les  gouvernements,  s'ils  ne  se  hâtent  de  devenir  plus 
sages  :  c'est  que  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  et  ailleurs 
qu'en  France,  ils  ne  trouvent  en  face  d'eux,  et  tournés  contre  eux,  ces 
instruments  mêmes  qu'ils  ont  follement  mis  dans  les  mains  du  peuple 
pour  satisfaire  leur  égoïsme  et  les  faire  servir  à  leurs  desseins  ambitieux. 
Je  ne  puis  vous  dire,  mon  cher  ami,  combien  cette  pensée  me  poursuit. 
Je  voudrais  pouvoir  la  crier  aux  oreilles  de  tous,  de  tous  les  souverains, 
de  tous  les  cabinets  et  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 


^   •a.i^-^iMH 


IMPOT  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Tours,  le  2  adfrt  1871. 

Monsieur  le  Rôdac(eur,  permettez-moi  d'ajouter  quelques  mot?  à  la 
note  que  je  vous  avais  remise,  le  mois  dernier,  au  sujet  des  nouveaux 
impôts  et  que  vous  avez  insérée  dans  votre  livraison  du  i5  juillet. 

Je  tiens  à  constater  d'abord  que  j'avais  donné  seulement  pour  titre  à 
cette  note  :  «  Les  nouveaux  impôts  »  et  que  je  n'ai  pas  voulu  soulever  la 
grosse  question  de  «  Timpôt  sur  le  revenu.  »  Il  ne  s'agit  point,  datisma 
note,  de  l'impôt  sur  le  revêtu,  tel  qti'on  l'eritend  ordinairement,  cVrt- 
à-dire  d'un  Impôt  général  sur  les  revenus  de  tonte  espèce-,  il  s'agit  uni- 
quement d'un  impôt  spécial,  déjà  étdbli  sur  les  valeurs  tnofeilières;  et  je 
me  borne  à  demander  pourquoi  on  n'augmenterait  pets  cet  impôt,  en 
m^me  temps  qu'on  tâcherait  d'en  rendre  l'application  plus  complète. 
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Vous   voyez  qu'il  n'y  a  plus  ici  de  principe  à  discuter,  puisque  le 
principe  a  déjà  été  admis  et  que  Timpôt  existe  depuis  plusieurs  années. 
La  question  ainsi  posée  est  4onc  beaucoup  plus  simple  que  si  Ton  pro- 
posait d'établir  une  taxe  snr  tous  les  genres  de  revenu   Elle  est  aussi 
beaucoup  moins  controversable,  car  l'établissement  d'une  taxe  sur  cer- 
tains genres  de  revenu  pourrait  avoir  des  inconvénients  graves  et  ren- 
contrerait dans  la  pratique  des  difficultés  sérieuses.  L'expérience  prouve 
au  contraire  qu'il  est  facile  de  percevoir  un  impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, ou  du  moins  sur  une  grande  partie  de  ces  valeurs  ;  et  on  ne  ferait 
rfèn  d*œcoii>itiffit  en  étevarutcê*  impôt  à  6  0/0  dn  revenu,  alors  que  rim* 
p6i  foùtîtT  afteiïit  tfn  tàoyeaite  40  0/0.  Je  persî^e  donc  à  penser  qu'on 
peut  trouver,  dans  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
plus  sûrement  et  pluô  facilement  que  partout  ailleurs,  une  compensafion 
aux  mécomptes  que  tout  le  monde  prévoit  dans  les  évaluations  de 
M.  Pouyer-Quertier. 

Je  sais  peu  touché  de  cette  considération  que  l'impôt  n'atteindrait  pas 
toutes  les  valeurs  et  que  des  revenus  de  diverses  natures  en  resteraient 
exempts.  II  faut  chercher  oà  Ton  peut  trouver  et  frapper  où  Ton  est  sûr 
ée  se  faire  ouvrir.  Au  fond,  tous  les  impôts  sont  et  doivent  être  des 
hnpOts  sur  le  revenu  ;  mais  le  revenu  peut  être  atteint  directement  ou 
mdirectemont.  Dans  certains  cas,  la  voie  directe  semble  préférable,  dans 
d'autres,  elle  deviendrait  périlleuse.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  à  peu 
près  impossible  de  répartir  équitablement,  chez  nous,  un  impôt  sur  les 
revenus  professionnels.  Cependant,  la  retenue  qu'on  va  faire  sur  les  ap- 
pointements des  fonctionnaires  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt  sur 
leur  revenu  professionnel.  Mais  ici,  ce  revenu  est  connu  exactement  et 
se  perçoit  sans  difficulté  et  sans  frais.  Par  cela  même  il  devient  accep- 
table. Si,  au  contraire,  on  voulait  percevoir  un  impôt  sur  le  revenu  pro- 
fessîonDel  des  commerçants,  des  artistes,  des  hommes  de  lettres,  on  tom- 
berait dans  l'arbitraire  etpresque  dans  l'absurde.  Défions-nous  donc  des 
règles  trop  absolues.  L'impôt  sur  le  revenu  est  juste  en  principe,  mais  il 
ne  suit  pas  de  laque  l'Etat  doive  l'appliquer  dans  tous  les  cas  indistinc- 
tement. De  nombreuses  exceptions  sont  inévitables  en  fait  et  se  justi- 
fient parfaitement  devant  la  raison.  Qu'on  perçoive  l'impôt  directement 
totttee  les  fois  que  le  revenu  est  connu  avec  précision  et  que  la  percep- 
tion eet  iMle,  4  la  bonne  heure.  Dans  tout  autre  cas,  je  crois  qu'il  vaut 
aieox  y  renoBeer  et  se  comtenter  de  ce  qu'on  peut  obtenir  au  moyen  des 
impôts  kidlreote. 

VMiilIea  egFéeit,  etc.  Léon. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  AOUT  1871. 


SoMHAiRB.  —  Communications  :  Mort  de  MM.  Gibrario,  Minard,  Demetz- 
Noblat.  -*  Adresse  de  la  Société  d'économie  politique  de  Florence  à  la 
Société  de  Paris.  • 

Discussion  :  La  Réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale et  les  nouveaux  impôts. 

Ouvrages  présentés  :  L'Économie  politique  dans  renseignement  des  femmes, 
par  M.  P.  Passy.— L*Ottt?rt«r  économiste^  par  M.  d'Ârmailhac. — Les  Fi- 
fiances  de  la  France^  par  M.  Courtois.  —  La  DécentrtUisation^  Réformes 
financières,  par  M.  Boutarel.  —  Limpôt  unique  etVinvasion  de  1870,  par 
M.  Tellier.— L'Anoma/te  économique,  solution  légale  de  la  question  sociale, 
par  M.  Larue.  ^  La  Liberté  industrielle  et  commerciale  ;  les  Projets  d^im- 
pût;  V Impôt  de  la  production,  par  un  industriel.  —  LImpôt  sur  les  assu- 
rances, par  M.  Reboul.  —  Mode  de  votation  du  budget,  par  M.  A.  D&- 
mousseaux  de  Givré. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances  a  présidé  cette  réunion,  très-nombreuse  pour  la  saison,  à 
laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Hagemeister,  sénateur  russe; 
M.  Kapoustine,  doyen  de  l'Université  de  Jaroslafw,  et  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale  appartenant,  pour  la  plupart,  à 
la  Réunion  des  partisans  de  la  liberté  commerciale  :  MM.  A.  André, 
de  Pressensé  et  Scherer-Kestner,  récemment  élus  à  Paris;  MM.  Du- 
carre,  Flotard  et  Milliaud,  députés  du  Rhône;  M.  Deseiligny,  dé- 
puté de  rAveyron;  M.  Perrouillart,  député  du  Var;  M.  Poumier, 
député  du  Cher;  M.  Jullien,  député  de  la  Loire;  M.  Raoul-Duval, 
député  de  la  Seine-Inférieure  ;  M.  Steinheil,  député  des  Vosges; 
M.  Wamier,  député  de  la  Marne. 

UAssemblée  nationale  était  en  outre  représentée  par  plusieurs 
membres  de  la  Société  assistant  à  la  Réunion  :  MM.  Wolowski  et 
Léon  Say,  députés  de  la  Seine;  M.  Henri  Grermain,  député  de  l'Ain; 
M.  Léopold  Javal,  député  de  TYonne;  M.  Gaillaux,  député  de  la 
Sarthe;  M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrennées;  M.  Talion,  dé- 
puté du  Puy-de-Dôme. 

M.  ie secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages  énumérésplus 
loin. 
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II  rappelle  ensuite  à  la  Réunion  la  mort  de  trois  personnes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  science  économique  :  M.  Cibrario,  M.  Minard, 
M.  Demetz-Noblat.  M.  Cibrario,  né  au  commencement  de  ce  siècle 
(1802)  à  Turin ,  un  des  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement 
sarde,  récemment  membre  du  Sénat  italien,  est  l'auteur  d'un  bon 
ouvrage  historique  sur  les  faits  économiques  du  moyen  âge  :  DeW 
economta  politica  del  medio  evo,  que  la  librairie  Guillaumin  a  publié 
en  français. 

M.  Minard,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et-chaussées  en 
retraite,  faisait,  U  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  l'Ecole  des  ponts- 
et-chaussées,  de  très-intéreaiantes  leçons,  qu'il  a  publiées,  en  1849, 
dans  les  Annales  des  ponts-et-chaussées j  et  à  part,  sous  le  titre  de  No^ 
tiens  élémentaires  d'économie  politique  appliquée  aux  travaux  publics.  Il 
a  consacré  sa  laborieuse  vieillesse  à  produire  divers  opuscules  cu- 
rieux, dans  lesquels  il  a  appliqué  la  statistique  graphique  à  quel- 
ques questions  de  trafic  et  de  transport.  M.  Minard  était  né  en  1781. 
M.  Demetz-Noblat,  mort  dans  la  force  de  l'âge,  était  un  zélé  pro- 
pagateur de  la  science  économique.  Il  a  fait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, un  cours  libre  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Nancy  sa 
ville  natale,  dont  il  a  récemment  (1867)  publié  le  résumé  en  un  vo- 
lume sous  le  titre  de  Lais  économiques.  Dès  1853,  il  publiait  de  re- 
marquablesétudessousle  titre  de  Ana/y^e  des  phénomènes  économiques. 
M.  Demetz-Noblat  faisait  partie  de  ce  groupe  de  publicistes  qui 
a  commencé  à  Nancy  le  mouvement  décentralisateur  dont  les  effets 
se  produisent  aujourd'hui.  La  science  perd  en  lui  un  de  ses  adeptes 
les  plus  convaincus  et  les  plus  fermes,  assez  ferme  pour  avoir  dé- 
fendu Malthus  dans  un  milieu  légitimiste  et  clérical. 

m  

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la  Réunion  du 
compte  rendu  d'une  séance  de  la  Société  d'économie  politique  ita- 
lienne, inséré  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Nuova  antalogia  (i), 
qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  comte  Arrivabene, président  de  cette 
Société. 

Dans  cette  séance  du  25  juin,  la  Société  italienne  d'économie  po- 
litique a  voté  des  félicitations  à  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris,  sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Virgilio,  appuyée  par 
M.  le  sénateur  Scialqja  président  de  la  réunion,  par  M.  le  comman- 
deur Gaspero  Pinali  et  le  député  Torrigiani. 

M.  Virgilio,  parlant  sous  l'impression  des  événements  récents,  a 

motivé  sa  proposition  en  disant  que  la  Société  d'économie  politique 

"  de  Paris  a,  en  tout  temps,  énergiquement  proclamé  les  principes  de 


(1)  Revue  nenaudle  qui  &c  publie  à  Florence;  VI*-  animée. 
^'*    ftima,  T.  xxui.  — m  aUt  i&lU  20 
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ja  science  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  Tordre  social,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'encourager  aiyourà'liui  dans  la  lutte  contre  le  ôominu- 
iaisme  d*une  part,  et  contre  le  protectionnisme  renaissant  à'autpe 
part,  et  de  lui  faire  connaître  que  la  Société  italienne  s^unit  à  cale 
pour  combattre  les  monstrueuses  doctrines  qui  tendraient  à  ébranler 
les  fondements  de  l'ordre  social. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  la  plus  ^ve  sa- 
fisfaAion  et  vote  des  remercîments  à  la  Société  italienne  pour  son 
bon  souvenir  et  son  vigoureux  appui. 

Après  ces  «liVerses  ^onuâNAnications,  M.  Léon  Say  deBittndè  la^- 
fi9te  sur  lVn*dré  du  jMr,  eti,  de  son  iotttative)  râsalte  la  disoiiàNta 
«Hivante. 

LA  REUNION  DES  DÉPUTÉS  PARTISANS  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE 

ET  LES  Î^OtJVEAXrX  IMPOTS. 


M.  Léon  4S«y,  député  et  préf^  de  la  S^ne,  rapj^tie  è  la 
qiiee'Bst  daiïs  un  biat  de  défense  que  la  réunicb  d^  dépti4l%  fiftrti- 
sans  de  4a  liberté  oomn!^efciaIô,  dont  ti«  rtfonfieur  d'étrè  présifteoi, 
•s'est  •coftsiituée  à  Versailles^ 

Ge  qu€  Vqr  veut  Mv^^  dans  cette  réunioi^,  c'eiït  de  reebereberde 
bonne  foi  tes  nftoyeofs  de  procurer  au  Tréâol*  les  'rëssotirees  dont  il 
«  ta^t  besoin  et  de  s'oppdser  aux  enftropHsês  iaUacfeilAeB  des  pairit- 
aans  du  ^tème  protecteur.  Ne  secBible-t-il  pte  éUnÉftaot^  «a  eflM^ 
dèdeasutndtft^au  syslème  proteeteur  des  ressôuf%)e8^u'(Mi«e  pourrait 
réftiiser  que  «'il  entrait  des  marcèandibes  afûxqu^Hes  tm  -essaye  de 
*fl^râer|  au  <x)ntraire,  Taocès  des  tnarchés  intérîettrs. 

Plusieurs  membres  de  T Assemblée  hationa^easèistant^àlâséteoei 
M.  Léon  Say  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  porter  à  l'ordre 
du  joW  là  qiYêstioh  des  iîupôts,  aèii  de  'fournir  àeè  Iùmî^?ës  %t  'â'ap- 
pôrtet*  tfft  isecôufs  k  cëu!x  àè  ses  collègues  ^uî  cbîhbattent  au  Çfbfit 
des  doCtrtïles  libérales. 

^Lâ  p'rôpoâîtiùn  de  M.  Léon  Say  est  reçue  avec  une  ënîiferê  àâ^ 
sion,  et  la  parole  est  à  M.  Flotard,  qui  est  prié  de  donner  quelques 
fônsètghèï&eûls  ^*r  Ta  forin'atîon,  l'miportance  et  tes  travaux  de  la 
rédiiTOÏi  des  A^utéà  ïibrès-éijhangisles.) 

M.  Flotard,  député  du  Rhône^  expose  que  ia  némMeades  doutés 
partisans  de  la  liberté  GQœm^rciale  «  leau  «a  praonère  ââaaee  le 
8  avril  dernier.  £Ue  avait  pour  but  de  vei}}^  à  ^  ^ue  les  iiriMipes 
du  li^re  échange  ne  fuissent  point  «nt^ement  «acrifiés^  «h  «lilkm 
des  remaniements  de  tarifs  que  Be  proposait  d^e|>érer  le  goûveraer 
ment,  pour  subvenir  aux  immenses  besoins  du  Trésor.  MM.  Daru 
p  Victor  Lefranc  établirent  très-bien  l'attitude  que  devait  s'efforcer 
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de  ocMiseirver  la  Réunion.  «  Cette  attitude,  dirent-ils,  doit  être  esr 
sentiell«Dent  expectante,  nous  devons  restci'en  quelque  sorte  sur  la 
défensive.  Dans  les  circonstances  actuelles,  les  partisans  du  libre 
échange  n'ont  malheureusement  aucun  esp  ir  de  voir  l'application 
de  leurs  idées  faire  des  prc»grès,  il»  ne  peuvent  que  s'ef Forcer  dç 
sauvegarder  les  principes,  de  conserver  en  partie  ce  qui  est  acquis, 
d'em pocher  le  rutablisscment  des  tarifs  protecteurs,  tout  eu  accep- 
tant, sion  ne  peut  mieux  faire,  des  tarifs  iiscaux.  » 

M.  Léon  Say  fut  nommé  président  de  la  nîuuion,M.  Flotardsfir 
crétaire;  plus  tard,  M.  Henri  Germain  a  été  élu  vice-présidenl,  lor^ 
de  la  nomination  de  M.  Say  à  la  prélbcturc  de  la  Seine.  Le  nombre 
des  membres,  qui,  au  début,  était  de  ïtO  à  30  dé^  ntés,  s'est  rapide?- 
ment  accru  :  il  est  aujourd'hui  de  180  membres.  Le.:  élections  nou- 
velles lui  ont  apporté  de  précieux  i-enforts  avec  MM.  Wolowaki, 
Laboulaye,  Alfred  André,  André  (de  la  Charente) ,  Fourcudt  'de  Borr 
deaux),  etc. 

Dans  ses  premières  séances,  la  réunion  lut  appelée  à  donner  son 
•:\"i6  sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  ainsi  que  sur  les  rapports  fu tu:  s  de  ces  deux  provinces 
avec  la  France.  Elle  entendit  les  députés  alsaciens  et  lorrains,  les 
délégués  de  ces  deux  contrées,  elle  écouta  les  nombreux  rapporta 
qui  lui  furent  communiqués  à  ce  sujet  et  prit  des  conclusions  sur 
quelques-uns  des  points  soumis  à  bon  aitontion.  A  ce  sujet,  son  bu- 
reaxL  et  quelques-uns  de  ses  membres  furent  délégués  auprès  de 
M.  le  'ministre  des  affaires  étrangères,  et  ils  reçurent  de  ce  haut 
fonctionnaire  des  déclarations  satisfaisantes. 

A  cette  occasion,  se  trouva  soulevée  la  question  du  maintien  ou 
de  Tabrogation  des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  la 
Suisse,  la  Belgique,  etc.  On  sait  que  le  gouvernement  poursuivait 
et  poursuit  encore  des  négociations  pour  obtenir  amiablcment  à 
ees  traités  des  modifications,  sans  lesquelles  les  nouveaux  tarifs  de 
douanes  présentés  par  M.  le  ministre  des  finances  ne  sauraient  être 
appliqués.  La  réunion  décida  qu'elle  ne  saurait  s'opposer  à  ra];oli- 
Uon  ou  à  la  modification  de  traités  évidemment  contraires  aux  prin- 
cipes du  libre  échange,  mais  qu'elle  combattrait  les  tarifs  nouveaux, 
s'ils  lui  paraissaient  avoir  un  caractère  protecteur  et  nuisible  à  l'in- 
dustrie. 

Dans  le  courant  de  mai,  M.  le  minisire  du  commerce  convoqua 
à  Versailles  le  Conseil  supérieur  eou^ulUiLir  des  arls  et  manulîic- 
tuies,  afin  d'avoir  son  avis  sur  rétablissemenl  dt-s  drawljuck.^:. 

Xes. droits  sur  les  matières  premièrei?,  (ioul  la  léufiion  s'éinK 
(b^h  plusieurs  lois  occupée,  devinrent  df.'s  ior.s  le  p.-iijcipu]  oLj<  '.  de 
ses  délibérations.  La  plupart  de^  néf^ociants,  intluslricL,  mem'..'cs 
des  Chambres  de  commerce  et  syndiciil^r-.  opnclé-^  h  \\v-:a\\ks  ycur 
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faire  partie  du  Conseil  supérieur  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, désapprouvèrent  les  projets  de  M.  le  ministre  des  finances, 
dès  qu'ils  en  eurent  connaissance.  Ils  furent  introduits  à  la  Réunion 
par  les  députés  de  leurs  départements,  ils  lui  apportèrent  leurs  do- 
léances et  travaillèrent  avec  elle  à  combattre  les  droits  de 20  0/0  avec 
drawbacks,  dont  l'établissement  leur  semblait  une  menace  et  un 
péril  pour  l'industrie  nationale. 

Dès  lors,  de  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales  de  la 
France  affluèrent  les  dél^^^aés  :  la  soie,  le  lin,  la  laine,  sous  toutes 
leurs  formes,  s'élever  .il  avec  énergie,  par  la  voix  des  intéressés, 
contre  les  plans  du  ministre.  Une  noojbreuse  réunion  commerciale 
de  députés,  plar.'e  à  un  autre  point  de  vue  que  le  nôtre  et  dirigée 
par  MM.  Bunoist  d'Azy,  Deseiligny,  Peray,  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  nous  et  se  trouva,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
adopter  des  conclusions  conformes  aux  nôtres.  Enfin  la  réunion  des 
agriculteurs,  composée  de  plus  de  150  membres,  prit  elle-même 
parti  contre  le  système  qu'on  prétendait  lui  offrir  comme  un  avan- 
tBge;  elle  se  prononça  pour  le  remplacement  des  droits  de  20  0/0 
avec  drawbacks  par  un  droit  fixe  de  50/0. 

L'union  contre  le  rétablissement  d'un  système  suranné  était  donc 
complète;  les  inconvénients,  les  vices  du  plan  ministériel  étaient 
percés  à  jour,  dès  lors,  la  période,  en  quelque  sorte  critique,  de  nos 
délibérations  était  terminée,  nous  devions  entrer  dans  une  voie  nou- 
velle. «  Vous  repoussez  les  droits  proposés,  nous  disait-on,  mais 
que  mettrez-vous  à  la  place  ?  Comment  arriverez-vous  à  remplir  les 
caisses  de  l'État?  Quels  expédients  financiers  avez-vous  à  nous 
offrir?  » 

A  dater  de  ce  moment,  les  divers  membres  de  la  réunion  furent 
invités  à  envisager  la  question  financière  à  ce  nouveau  point  de  vue, 
à  proposer  les  impôts  qu'ils  croiraient  les  plus  productifs  pour  le 
Trésor  et  les  moins  nuisibles  au  commerce  et  à  l'industrie.  Des 

questions  à  ce  siyet  étaient  adressées  à  tous  les  délégués  qui  étaient 
entendus  par  la  réunion. 

Les  délégués  pour  l'industrie  des  soies  parlèrent  les  premiers  d'un 
impôt  sur  les  factures  avec  timbre  mobile  et  d'un  impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Ils  conclurent  plus  tard  formellement  en  faveur  de  ce 
dernier  impôt,  et  c'est  leur  projet  définitif  qui  a  été  distribué  der- 
nièrement à  la  Chambre  sous  le  nom  d'un  député  du  Rhône, 
M.  Flotard. 

Trois  autres  députés  du  Rhône,  MM.  Ducarre,  Leroyer,  Man- 
gini,  ont  formulé,  de  leur  côté,  avec  un  exposé  de  motifs  très-re- 
marquable et  des  considérations  fort  développées,  un  impôt  sur  les 
fac!  -  ' \v  n ''ce  ihnh,  e  ij/  ouortîunneL 
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M.  Rouveure,  député  de  FÂrdèche,  s'est  fait  le  champion  con- 
vaincu de  l'impôt  sur  le  revenu^  dont  un  projet  sommaire  avait  été 
déposé  à  Bordeaux  par  M.  Plotard,  sous  le  n°  31,  et  dont  M.  Ger- 
main, vice-président  de  la  Réunion,  avait  démontré  avec  beaucoup 
de  chaleur  et  d'entraînement,  lors  de  la  discussion  du  projet  d'em- 
prunt, la  nécessité  absolue  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Ca- 
simir Périer,  dans  un  projet  récent,  soumis  à  la  Commission  du 
budget,  s'est  efforcé  d'échapper  aux  principales  objections  élevées 
contre  cette  forme  d'impôt  dans  les  diverses  discussions  auxquelles 
il  a  donné  lieu  jusqu'ici  devant  la  Chambro,  devant  la  Commission 
du  budget  ou  dans  le  sein  de  la  réunion. 

M.  Brunet,  de  Bordeaux, nommé  rapporteur  d'une  sous-commis* 
sion  chargée  par  la  réunion  d'examiner  les  divers  impôts  qui  avaient 
été  discutés  devant  elle,  a  résumé  ses  idées  dans  un  lumineux  rap- 
port qui  avait  été  précédemment  lu  et  discuté  devant  la  Commis- 
sion du  budget.  M.  Bonnet  conclut  principalement  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  les  produits  fabriqués  et  consommés  à  rintérieur^ 
analogue  à  celui  qui  a  fourni  aux  États-Unis  des  ressources  si  con- 
sidérables. 

M.  Wolowski  s'est  déclaré  partisan  d'un  impôt  analogue,  mais 
différent  du  précédent  en  ce  qu'il  porte  non  sur  les  produits  fabri- 
qués, mais  bien  sut  \dL  fabrication  elle-même  à  ses  diverses  périodes, 
constatées  au  moyen  de  timbres  mobiles  proportionnels.  Plusieurs 
séances  ont  été  consacrées  à  l'étude  de  ce  projet  ingénieux,  dont 
l'application  procurerait  au  Trésor  des  ressour  ces  considérables. 

Mentionnons  enfin  deux  projets  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières^ 
l'un  de  MM.  Houssard  et  Passy,  l'autre  de  M.  Flotard. 

Cet  exposé  rapide  peut  donner  une  idée  .sommaire  de  l'œuvre 
étendue,  à  la  fois  critique  et  pratique  qu'a  tenté  d'accomplir  la 
ftéunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Pour  la 
seconde  partie  de  cette  œuvre,  c'est-à-dire  pour  la  proposition  d'im- 
pôts nouveaux,  elle  a  dû  procéder  à  une  sor^e  d'enquête  très-in- 
s  ructive  et  très-curieuse  de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger,  et 
particulièrement  en  Amérique.  Elle  a  entendu  sur  ce  sujet  dive;?s 
agents  américains;  elle  a  télégraphié  dans  ce  pays  pour  se  procurer 
des  renseignements  et  des  documents;  elle  a  lait  venir  d'Angleterre 
les  rapports  de  M.  Wells  (1)  et  rexposé  complet  de  l'ensemble  des 
contributions  créées  aux  États-Unis. 


(l)  Voir  l'analyse  et  la  reproduction  en  partie  fin  travail  de  M.  Wells 
Oans.  le  numéro  de  juillet  1871. 
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Dans  toutes  ces  discussioh5;,  dans  ces  études  si  variées,  lartunion  a 
tiré  les  lumières  les  plus  grandes  des  esprits  distingués,  desémiiieiits 
économistes,  qu'elle  se  fait  gloire  de  compter  au  nombre  dé  ses  adhé- 
rents. Les  hommes  d'État,  les  banquiers,  les  industriels,  les  négo- 
ciants, groupés  autour  de  ces  chefs  de  file,  leur  ont  prêté  le  concours 
le  plus  assidu  et  ont  montré  Tactivité  la  plus  louable  pour  atteindre 
le  but  poursuivi.  Tous  sont  guidés  par  une  pensée  unique,  celle  de 
trouver  les  moyens  les  meilleurs  et  les  pi  us  pratiques  d'atténuer  tes 
malheurs  de  la  France,  de  lui  procurer  les  ressources  dont  elle  a 
besoin,  de  la  mettre  czi  rtat  d'affranchir  son  territoire.  Tous  sont 
convaincus  que  la  qn  }S' ion  financière  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  peuvent  nous  préoccuper,  qu'elle  prime  peut-être 
la  question  politique.  Sans  de  bonnes  finances,  rien  ne  peut  se  faire; 
avec  de  bonnes  finances,  tout  est  possible. 

• 

te.  Jofléi^fa  Oarnier  .st  heureux  de  voir  un  si  grand  nombre  de 
députésunis  pour  la  d  Hensc  de  la  liberté  commerciale.  Gela  prouve 
que  cette  grande  cause  a  fait  dans  l'opinion  plus  de  chemin  qu'on 
h'ésalt  l'espérer,  lors  de  la  proposition  Sainte-Beuve  dans  l'aj^seni- 
bléd  législative  de  1852. 

Il  trouve  qu'il  est  très-bon  que  les  députés  partisans  de  la  liberté 
CcU&merciale  s'ingénient,  comme  tous  les  autres  membres  de  l'As- 
semblée,  pour  trouver  des  impôts  à  substituer  à  ceux  que  propose 
le  gouvernement  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  cette  réunioa,  en  taat 
que  corps,  consacrai,  les  efTorts  communs  à  élaborer  un  contre- 
projet  financier  à  propos  duquel  ses  membres  se  diviseraient  et 
éparpilleraient  leurs  i'o: .  es.  La  réunion  a  déjà  combattu  les  impôts 
protectionnistes  avec  t.*  J(  nt  et  succès  au  sein  de  la  commission  des 
finances.  Sa  tâche  n'.si  pas  finie  dans  ce  sens,  il  faudrait  qu'elle 
combinât  ses  efforts  p  3ui'  dominer  la  discussion  devant  la  chambre, 
surtout  en  vue  d'obtenir  un  vote  négatif  contre  les  droits  qui  ruine- 
raient l'industrie  sans },?  ofiier  au  Trésor. 

La  réunion  a  qualité  pour  protester  contre  le  danger  des  impôts 
proposés;  elle  n'est  pas  (enue  de  substituer  un  autre  projet  à  ç«iui 
de  M.  le  Ministre  des  iuances. 

M.  Say  trouve  que  les  conseils  donnés  aux  députés  par  M.  Gamier 

auraient  les  coniéq  aences  les  plus  fâcheuses  s'ils  étaient  suivis.  Il 
ne  s'agit  pas  d'affi  cmev  un  principe,  mais  d'avoir  un  succès.  On 
peut  bien  dire  à  l'Assemblée  que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
est  absurde  ;  mais  on  ne  fera  en  le  disant  aucun  effet,  bien  des  gens 
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iwiMtiMut  qne  tféet  absniide^  maid  Ift  ^aoteraoL  néajunauiB  paece 
q«'o»  110^  Itor  pPéaoïtoMr  rien  k  la  ptaoft. 

B  flOMit  bien  fham  inpoitant^  au  lieu,  dfi  crièiquor  Piiapdb  tfà*Qn 
■ttM|ii»,  ds  n^attôe  à  Trinri  da»  crkicpias  l?inq»6t  qu'oQ;  propose. 

tisamUa  ai^ponad^biû  qiflii  n-y  ^it  ao  potetirnoe  que  deux  ixapAb 
as  iraqplasaneDt  :  TimpM  suf  le  re^aim  p]ua  ou  ooiiaiaa  modifié, 
l%tiipAt  sur  las  vaoàaa  ou  Fimpéi  auv  la»  la^lupaa  plus  ou  mQin»  4^ 
^rioppé.  La  saut  atoyaii  d»  vainara  la.  critique,  ea  ee  qui  opiM^ne 
l'impèt  SOT  le  narvaiaM,  c'est  de  {aire  là  critique  aoi^mAaii^.  il  UA  fiwt 
paa  qu'u^rèfi  ka  pvaa^iai!»  initia,  pfciiipoaéa  pouF  la  déltoaa  da  Tia»- 
pdt  9ur  le  iwaaatt,  Foratourparde  Umta  auto^té  par  ua/^  ûit^mrièptiiii 
^i  fapKflheratt  è  oat  mpÛ  d'être  ioiivùfiâAorial  ou  mal  i^rU;  il 
fbut  Qfi»  rAaaambbia  ^ia^  taul  da  auU»  que  la  diéfeaaaui"  da  Vmptt 
aar  ke  wvmmu  ea  ûjB9»(|U loua  tes^inQfmvâiûaiita,  $aii ]|eg  fftire  9«iaQ|!- 
tir  et  ne  se  résout  à  lea  anpfarter  qm  par^a  qu'il  aaA  iimiMflaiblf  de 
Mra  aulmnant;  il  ibut  ^n'ott  aaaha  que  la  défenseur  de  TimpAt  sur 
l«a  facturas  ou  sur  lea  vantaa  a  aouaoianfie  de  livites  )aa  diffioutUa  de 
kpacoq^tioa^et  Qu'il  ^  résK^u  ^  Yaiaare  o^  diOkultâa  pav  Vinpoa- 
nbftblé  da  mattra  m  raaouvramaiil  un  ^utra  impM.  ëa  sonaat, 
M.  Léon  Say  pense  que  la  questiw  t^rfkil  bien  ptw^  d9t  ^fOgjA^  ai 
an  abutdo^naii  kciiUque  d^  VimffA  mr  h^  matitoM  imoùèrea 
panr  la  ddfaaae  das  impM»  nouveaux. 

M.  W<^qw^iy  membre  de  Tlnstilut,  député  ^u  la  SeiQe»  fait  re- 
marijuer  que  les  États-Unis  ont  été,  plus  rudement  epoorç  que  la 
France^  éprouvés  par  la  guerre.  Ils  ont  fait  face  à  tout  avec  une 
résolution  virile,  en  acceptant  de$  ippôts  énormes.  Jfais  qn  a  Qu 
Iprt  de  prétendre  que  1^  douanes  les  avaient  sauvés:  c'e^t  TiiqpAt 
iutérieur  qui  a  fourni  les  sommes  lea  plus  considérable^,  et  donné 
le  crédit  nécessaire  pour  faire  contracter  ui)  emprunt  coîoçsal. 

là  impôt  intérieur  a  commencé  par  tout  frapper  ;  mais  dès  (jn*oi(X  a 
pu  en  diminuer  la  charge,  on  a  commencé  pjir  dégrever  les  ma- 
!«ières  premières  ;  on  a  préféré  ne  pas  amortir  immédiatement  une 
JQrte  partie  de  la  dette,  afin  d'augmenter  Is^  production  qui  fournit 
les  moyens  d'en  supporter  le  fardeau,  d'en  payer  les  arrérages  et 
(Fen  étendre  successivement  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des  extrémités  aussi  redoutables 
(jue  celles  auxquelles  on  était  poussé  en  Amérique,  et  nous  devops 
profiter  de  la  grande  leçon  qu'ils  ont  donnée  au  monde  pour  ne  pas 
faire  peser  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Il  vaut  mi^ux  le  re- 
porter sur  la  consommation  des  produits  fabriqués.  Cette  idée  a  été 
déjà  formulée  dans  de  nombreuses  propositions  sournises  à  l'As- 
semblée nationale. 
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Dans  ioulos  ces  tlisciissions,  dans  ces  études  si  variées,  lartunlcMi  a 
tiré  les  lumières  les  plus  grandes  des  esprits  distingués,  deséminents 
économistes,  qu'elle  seliût  gloire  de  compter  au  nombre  de  ses  adhé- 
rents. Les  hommes  d'État,  les  banquiers,  les  industriels,  les  négti- 
ciants,  groupés  autour  fîe  ces  chefs  de  file,  leur  ont  prêté  le  concours 
le  plus  assidu  et  ont  montré  l'activité  la  plus  louable  pour  atteindre 
le  but  poursuivi.  Tous  sont  guidés  par  une  pensée  unique,  celle  de 
trouver  les  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  pratiques  d'atténuer  tes 
malheurs  de  la  Franco,  de  lui  procurer  les  ressources  dont  elle  a 
besoin,  de  la  mettre  en  rtat  d'affranchir  son  territoire.  Tous  soûi 
convaincus  quo  la  qii  s'.'on  financière  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  peuv<^nl  nous  préoccuper,  qu'elle  prime  peut-être 
la  question  politique.  Smsde  bonnes  finances,  rien  ne  peut  se  faire; 
avec  de  bonnes  finances,  tout  est  possible. 

M.  Jottéf^ii  Oaraler  .  st  heureux  de  voir  un  si  grand  nombre  de 
députésunis  pour  la  d  Mense  de  la  liberté  commerciale.  Cela  prouve 
que  cette  grande  cause  a  fait  dans  l'opinion  plus  de  chemin  qu'on 
n'esalt  l'espérer,  lors  d^j  la  proposition  Sainte-Beuve  dans  l'ai^aem- 
blée  législative  de  1852. 

Il  trouve  qu'il  est  très-bon  que  les  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale  s'ingéniea',  comme  tous  les  autres  membres  de  l'As- 
Éemblée,  pour  trouver  des  impôts  à  substituer  à  ceux  que  propose 
le  gouvernement  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  cette  réunion,  eo  tant 
que  corps,  consacrât  les  efforts  communs  à  élaborer  un  contre- 
projet  financier  à  propcjs  duquel  ses  membres  se  divis^aient  et 
éparpilleraient  leurs  i'j.  /es.  La  réunion  a  déjà  combattu  les  impôts 
protectionnistes  avec  tîilrnt  et  succès  au  sein  de  la  commission  des 
finances.  Sa  tâche  n'.si  pas  finie  dans  ce  sens,  il  faudrait  qu'elle 
combinât  ses  efforts  p  jur  dominer  la  discussion  devant  la  chambre, 
surtout  en  vue  d'obtenir  un  vote  négatif  contre  les  droits  qui  ruine- 
raient l'industrie  san  i  i    (^fiter  au  Trésor. 

La  réunion  a  qualité  pour  protester  contre  le  danger  des  imp0ts 
proposés;  elle  n'est  pas  tenue  de  substituer  un  autre  projet  à  eelui 
de  M.  le  Ministre  des  >iiances. 

M.  Say  trouve  que  les  conseils  donnés  aux  députés  par  M.  Garnier 

auraient  les  conséq  iences  les  plus  fâcheuses  s'ils  étaient  suivis.  Il 
ne  s'agit  pas  d'affi  rmer  un  principe,  mais  d'avoir  un  succès.  On 
peut  bien  dire  ù  l'Assemblée  que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
est  absurde  ;  mais  on  ne  fera  en  le  disant  aucun  etTet,  bien  des  gens 
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Éf9qmc9ok  qne  oiBsf:  abaanle^  mais  la»  laDteroat  néaMurâB  pasce 
q«'oB  n^  Itar  pPéaoïtoMr  risn  à  la  pinots» 

B  mm€  Uqb  phB  îoqiDftaiit^  an  lifiu  d»  crièiquiar  riiupât  (p^'tin 
attaaqiia,  de  oqettjre  à  l^abqri  ém^  criticpiea  l?ix»p6t  qu'oQ;  propose. 

llaamUe  anjQnffd^bui  qoi'if  n'y  ^it  eo  poémnoe  <|ue  deux  ûopAb 
dë^  vanqplacMia&i  :  Timpèll  suf  le  revasi*  plue  ou  ooioûia  modiâé, 
ïjbnyÉk  anr  les  wiilis  ou  Fimpôt  auv  Ie&  fa^uves  plua  ou  moin»  4it 
n^ppé.  La  saul  moyea  d»  vainer^  la  crkiquey  ea  ee  qui)  o^aoerne 
Pimpèt  si|r  le  r^aiHi^  c'aai  <fo  ùàm  la  oritique  3oi-mÔ9»e.  1]  m  ff&A 
pas  qa'aprèft  k»  pramiars  iDotia.  prMPOdé»  pour  la  déftoae  da  Vi»- 
pâl  aor  le  iwwisiui,  Vor&teur- perde  tfmta  autorité  par  uaa*  ûit^imiptiw 
^i  fanroaheratt  è  Q9t  mifMi  d'ètra  ioquwÂiliWtftl  ou  mal  réparti;  il 
ftut  4D»  rAai^mUéa  wa  taMl  de  suite*  qu^  la  di^feaaeui^  de  l'ûftpAt 
mr  ke  remm  en  ooAaaU  toua  k^iQOfmv^û^ntB,  ^li  t  tea  Smr^  n^m&f^ 
tir  et  ne  se  résout  à  lea  anpporter  qqa  par^  qu'il  aat  impoaaiUft  de 
fUIreaukramiat;  il  fiiut  fn'ûik  saaha  qua  la  défenseur  da  l'impAt  sur 
laa  faaiurws  ou  sur  ks  vantae»  a  eouaoiaAfia  de  loutaa  )aa  difSouUte  de 
kpacMptioa.et  Qu-il  aat  ti^ln  h  \aiaare  o^  difOculttepay  Vimpoa- 
âhilM  da  xaMtra  ao  reaouvre^iatit  un  autre  impôt*  Sa  sonna, 
M.  Léon  Say  pense  que  la  questioik  ferait  Ueu  ptua  dai  pr^agl^a  ai 

OA  abaodoaoait  laciritique  da  VimsAU  mv  ks  o^Uàn»  ptfeottères 
pour  la  dtffanaa  das  impMa  nauvaaux. 


M.  Wqlqwaki^  membre  de  l'Institut,  député  (}ct  la  Sei^e»  fait  re- 
marquer que  les  États-Unis  ont  été,  plus  rudement  ei;iQprç  que  la 
France^  éprouvés  par  la  guerre.  Ils  ont  fait  face  à  tout  avec  i^ne 
résolution  virile,  en  acceptant  deç  ippôts  énormes,  Mais  qn  a  Qu 
tgrt  de  prétendre  que  les  douanes  les  avaient  sauvés  :  c'e^t  l'iiqpât 
intérieur  qui  a  fourni  les  sommes  lea  plus  considérable^,  et  donné 
le  crédit  nécessaire  pour  faire  CQptracter  uq  emprunt  cploçsal- 

Vùrnpôt  intérieur  a  commencé  par  tout  frapper  ;  maÎ3  dès  qil*o^  a 
pu  en  diminuer  la  charge,  on  a  commencé  par  dégrever  les  ma- 
t^ières  premières  ;  on  a  préféré  ne  pas  amortir  immédiatement  une 
forte  partie  de  la  dette,  afin  d'augmenter  la  production  qui  fournit 
les  moyens  d'en  supporter  le  fardeau,  d'en  payer  les  arrérages  et 
cTen  étendre  successivement  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  réduitg  à  des  extrémités  aussi  redoutables 
que  celles  auxquelles  on  était  poussé  en  Amérique,  et  nous  devons 
profiter  de  la  grande  leçon  qu'ils  ont  donnée  au  n^onde  pour  ne  pas 
faire  peser  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Il  vaut  mi'^ux  le  re- 
porter sur  la  consommation  des  produits  fabriqués.  Cette  idée  a  été 
déjà  formulée  dans  de  nombreuses  propositions  soumises  à  l'As- 
semblée nationale. 
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M.  !!■■■■  m,  dc'puté  du  Rhône,  croit  bien  que  le  projet  d'impôt 
^ur  les  ventes  qu'il  a  proposé,  de  concert  avec  ses  collègues,  M.  Le- 
"wyer  et  Mangini,  permet  de  réclamer  au  commerce  et  à  Tindustrie, 
:$aas  troubles,  sans  perturbations,  les  210  millions  que  réclame  le 
projet  du  ministre.  Mais,  dit-il,  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  quesr- 
:.!oa*  Le  problème  reste  entier  à  résoudre,  et  dans  cette  œuvre  il 
y  (t  place  pour  toutes  les  intelligences,  pour  tous  les  dévouements. 

Le»  projets  du  ministre  nous  effrayent  par  leurs  conséquences 
5ur  le  travail  et  la  production.  Ils  nous  inquiètent  parce  qu'ils  n'at- 
leuidroat  pas  les  prévisions,  parce  qu'en  face  des  déflcits  et  de  Tur- 
^euce  d'y  pourvoir  on  ira  à  l'empirisme,  aux  expédients.  Réduite 
à  !^  plus  simple  expression,  et  traduite  en  chiffres,  voici  la  question 
À  résoudre  :  les  4800  millions  du  budget  actuel,  répartis  sur  les 
;Mi  millions  d'habitants  que  nous  laissent  la  perte  de*  l'Alsace  et  de 
U  Lorraine,  représentent  environ  55  par  tête. 

U»  déficits  et  charges  nouvelles  résultant  de  la  guerre  et  de  ses 
4<taastres,  sont  de  700  millions,  soit  20  francs  par  tête  et  par  an  à 
réclamer  à  la  nation.  Trouver  un  mode  de  répartition  simple,  équi- 
latie,  proportionnel  aux  facultés  contributives  de  chaque  habitant 
d0  notre  pays.  Voilà  le  problème. 

En  finissant,  M.  Ducarre  appelle  à  l'œuvre  tous  les  amis  de  la 
science  économique  pour  trouver  la  solution  que  réclame  notre 
malheureux  pays. 

M*  H.  Passy  dit  que,  sous  le  poids  des  calamités  dont  la  France 
*ubit  la  fatale  prossion,  il  faut  avant  tout  se  résoudre  à  accepter  les 
charges  nouvell  s  et  réclamer  des  contribuables  les  moyens  d'y 
Mre  face.  Malheureusement,  le  temps  manque  :  force  est  d'aller 
vite  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  d'amender,  d'améliorer  les  combi- 
naisons financi  >:\'s  auxquelles  on  se  voit  contraint  de  recourir.  Sur 
la  projet  minisl.rit;!,  il  partage  l'opinion  qui  vient  d'être  énoncée. 
Certes,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  pèse  plus  ou  moins  lourdement 
»ur  ceux  qui  l'acquittent.  En  pareille  matière,  on  n'a  de  choix  qu'entre 
dos  inconvénients,  entre  des  nuisances^  s'il  est  permis  d'employer 
cjllo  expression,  et  l'impôt  qu'il  est  juste  de  préférer  est  celui  qui 
pour  amener  aa  Trésor  les  mêmes  sommes,  en  produit  le  moins. 
A  cet  égard,  on  a  droit  de  s'étonner  de  Ténormité  des  taxes  propo- 
sées sur  les  matières  premières.  C'est  vouloir  frapper  l'industrie  et 
la  richesse  à  la  racine,  comprimer,  arrêter  la  sève  dans  son  ascen- 
sion et  ôter  au  travail,  à  la  production,  le  mouvement  et  la  vie  qui 
les  fécondent.  On  l'a  dit  avec  raison  :  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'im- 
pôt sera  rigoureusement  perçu,  et,  dans  ce  cas,  l'exportation  des 
produits,  le  commerce  extérieur  s'affaiblira  de  plus  en  plus  par  la 
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raison  fort  simple  que  le  payement  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières enlèvera,  pendant  tout  le  cours  des  transformations  succes- 
sives qu'éprouvent  ces  matières  avant  d'arriver  à  la 'forme  défini- 
tive, l'intérêt  et  l'intérêt  des  intérêts  de  l'argent  versé  au  Trésor, 
ce  qui,  en  augmentant  le  prix  de  revient  des  produits  français,  ne 
leur  permettra  pas  de  soutenir  sur  les  marchés  étrangers  la  concur- 
rence des  similaires  fournis  par  les  autres  nations  de  l'Europe.  Ou 
bien,  des  drawbacks  seront  calculés  de  manière  à  rembourser  aux 
producteurs  français  les  intérêts  des  sommes  exigées  des  matières 
avant  la  mise  en  vente,  et,  dans  ce  cas,  le  Trésor  sera  loin  de  tirer 
des  taxes  tout  ce  qu'il  prétend  en  obtenir.  Ensuite,  comment  flxer 
le  montant  des  drawbacks  sans  que  le  Trésor  y  perde  quand  il 
s'agira  de  cotons,  de  laines  de  diverses  provenances  donnant,  selon 
la  différence  Mes  origines  et  des  préparations,  des  déchets  d'une 
inégalité  marquée,  et  entrant  souvent  simultanément  dans  le  tissu 
des  mêmes  étoffes.  Il  y  aura  là  des  embarras  pratiques  qui  retom- 
beront infailliblement  à  la  charge  du  fisc  et  le  forceront  à  des  resti- 
tutions exQessives.  L'exemple  de  ce  qui,  pendant  de  longues  années, 
s'est  pashé  dans  les  calculs  du  rendement  des  sucres  est  là  pour 
servir  d'enseignement,  et  cependant,  la  matière  première  n'avait  à 
subir  que  de  bien  simples  transformations.  Si  l'on  a  pensé  à  imiter 
ce  qu'ont  fait  récemment  les  États-Unis  de  l'Amérique,  on  s'est 
singulièrement  mépris.  La  situation  des  deux  pays  n'est  pas  la 
même.  Les  Ëtats-Unis  n'exportent  guère  que  des  matières  pre- 
mières. Ils  ont  très-peu  d'industries  manufacturières,  et  reçoivent 
du  dehors  la  plupart  des  produits  fabriqués  qu'ils  consomment. 
Aussi  les  surtaxes  atteignaient-elles  presque  uniquement  des  arti- 
cles venus  du  dehors  et  passant  sans  préparation  nouvelle  aux 
mains  du  consommateur,  et  pourtant,  ces  surtaxes  ont  été  bien 
loin  de  donner  tout  ce  qu'en  attendaient  leurs  auteurs. 

Maintenant,  quels  impôts  substituer  à  ceux  dont  l'adoption  en- 
traînerait inévitablement  tant  de  mécomptes  pour  le  Trésor  et  tant 
de  dommages  pour  l'industrie  et  le  commerce?  Le  ministre  des 
finances  a  fait  remarquer  que  le  système  fiscal  qu'il  proposait  lais- 
sait intactes  les  contributions  directes.  Pourquoi  ce  respect  excessif 
des  contributions  directes,  dans  un  temps  où  il  faut  aller  à  toutes 
les  sources,  sous  peine  de  stériliser  en  y  puisant  trop  celles  qui  ont 
été  l'objet  d'une  exclusive  et  si  fâcheuse  préférence?  Quelques  mots 
seront  dits  plus  loin  sur  ce  point. 

Parmi  les  impôts  qui  ont  appelé  l'attention,  à  titre  d'impôts  à 
substituer  à  une  partie  de  ceux  que  propose  le  projet  de  loi,  figure 
à  Juste  titre  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt  existe  dans  la  majeure 
partie  des  États  de  l'Europe,  et  la  preuve  qu'il  atteint  son  but,  c'est 
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qu'on  l'y  conaerve,  Eo  F^r^nçe,  et  par  des  raisons  inutiles  h  expli- 
quer^ on  le  repoussie»  et  peut-être  la  répulsion  maT  entendue  dont 
il  est  l'objet  ne  permettraitrelle  pas  de  l'établir  avec  tout  le  suctSs 
et  toute  la  célérité  désirables.  Il  semble  facile  néanmoins  d^en  créer 
l'équivalent,  en  s'adreasant  au  genre  de  dépenses  ou  de  consomma- 
tion qui  garde  avec  le  chiffre  du  revenu  la  proportion  la  plus  exacte, 
non  pas  toujours  proportion  mathématique,  mais  proportion  réelle 
dans  la  presque  totalité  des  cas.  Ce  genre  de  dépenses,  c'est  celui 
de  l'habitation,  ce  qu'on  appelle  la  valeur  locative.  Il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  le  relevé  officiel  des  valeurs  ïocatives,  relevé  inférieur  à 
la  réalité,  porCait  à  bien  près  d'un  milliard  Fensemble  de  ces  va- 
leurs; aujourd'hui,  cet  ensemble  doit  monter  plus  haut  et  être  de 
près  de  1,300  millions.  Eïi  bien!  un  impôt  du  dixième  donnerait 
au  moins  120  millions.  Si  Ton  procédait  franchement  et  hardiment, 
voici  ce  qu'on  pourrait  faire. 

Un  supprimerait  les  contributions  personnelle  et  mobilier^, 
ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui,  réunies,  don- 
nent un  peu  plus  de  90  millions,  et  on  demanderait  è  Timpôt  ^ur 
les  valeurs  Ïocatives  iSO  millions  qu'on  percevrait  en  les  taxant 
^  15  centimes  par  franc.  Une  remarque  importante  à  faire,  c'est 
que  dans  ce  système  le  pauvre^  le  journalier  des  campagnes,  ne 
payerait  pas  plus  qu'il  ne  paye  ai\jourd!'hui.  Sa  contribution  per- 
sonnelle et  ses  portes  et  fenêtres  lui  enlèvent  annuellement  au 
moins  6  ou  7  francs.  Évahié  à  40  francs,  et  c'est  le  ctuffre  dans 
les  départements  pauvres,  son  loyer,  à  raison  de  f  5  centimes  par 
franc,  ne  lui  fera  payer  que  6  francs.  Les  gcjns  riches,  au  contraire, 
ceux  qui  ont  maison  à  la  ville  et  à  la  campagne,  payeraient  au-delà 
de  ce  qu'ils  payent  maintenant,  et  ce  serait  Juste.  Sous  cette  forme, 
on  aurait  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  et  un  impôt  dont  la 
perception,  loin  d'exiger  des  recherches,  des  déclarations,  des  in- 
quisitions, aurait  lieu  d'après  des  rôles  dressés  par  les  agents  du 
Trésor  et  des  relevés  que  l'on  peut  faire,  et  qui  seraient  renouvelés 
à  des  époques  quinquennales. 

Quant  aux  autres  contributions  directes ,  il  n'y  aurait  rien 
d'excessif,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  à  prélever  12  millions  de 

Îlus  sur  les  patentes  en  les  chargeant  de  deux  décimes  additionnels, 
le  même,  il  n'y  aurait  rien  d'excessif  h  hausser  de  1  0/0  le  droit 
de  succession  en  ligne  directe.  Beaucoup  trop  élevé  en  ligne  colla- 
térale, ce  droit  est  d'autant  plus  minime  que  l'État  met  beaucoup 
de  réserve  dans  l'évaluation  qu'il  fait  des  biens  transmis  par  voie 
d'héritage.  Tout  héritier  voit  augmenter  sa  fortune,  et  le  droit  qu'il 
acquitte  ne  fait  que  créer  pour  lui  un  retard  à  l'entrée  en  jouissance 
du  surcroît  de  richesse  qui  lu!  advient.  Aujourd'hui,  l'héritier  en 
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ligne  directe  distrait  pour  la  remettre  à  TÊtat  une  quotité  de  son 
revenu  nouveau  qui,  d'après  l'estimation  officielle  du  capitïil,  n'en 
est  que  le  cinquième.  Cest  pour  lui  un  retard  de  moins  de  tî*ôî9 
mois  à  l'entrée  en  jouissance.  En  doublant  ce  retard,  on  ne  lui  cau- 
serait qu'un  faible  dommage,  et  il  n'aurait  pas  réellement  à  ôè 
plaindre  de  la  part  de  charge  nouvelle  que  lui  imposeraient  leà 
désastres  dont  tous  nous  sommes  tenus  de  souffrir.  L'addition  de 
A  0/0  au  droit  actuel  produirait  environ  i5  millions. 

Il  est  encore  un  impôt  qui  pourrait  être  ramené  à  son  ancien 
taux  et  rendre  50  millions  en  sus  des  31  ou  32  qu'il  donne  à  pi*é- 
sent.  C'est  l'impôt  du  sel.  Je  sais  qu'il  mérite  les  reproches  qui  l\ii 
sont  adressés,  qu'il  constitue  une  capitation,  prend  au  pauvi*e,  à 
raison  de  son  genre  d'alimentation,  autant  et  plus  qu'au  riche;  ïnais 
la  nécessité  de  grossir  les  recettes  du  Trésor  est  présente,  inexo- 
rable, et  il  faut  se  résigner  à  des  maux  que  nous  ne  pouvons  écar- 
ter. D'ailleurs,  il  est  bon  d'y  faire  attention,  l'établissement  d'uti 
impôt  sur  les  valeurs  locatives,  selon  le  mode  dont  il  vient  d'ètne 
question,  amènerait  la  suppression  d'une  autre  capitation,  celle  que 
crée  la  contribution  personnelle,  et  il  y  aurait  là  une  compensation 
dont  il  est  juste  de  tenir  compte. 

Maintenant,  résumons  les  surcroîts  de  revenus  è  attendre  des 
modifications  au  régime  fiscal  en  vigueur  aujourd'hui.  La  somme 
totale  s'élèverait  à  plus  de  160  millions  et  la  perception  n'ajouteirûit 
presque  rien  aux  frais  à  la  charge  de  l'État. 

Un  mot  maintenant  sur  les  motifs  qui,  à  moins  de  nécessité  abso- 
lue, doivent  décider  à  ne  rien  exiger  de  la  (contribution  foncière  w 
delà  de  ce  qu'elle  rend  maintenant.  C'est  une  opinion  généralement 
répandue  que  cette  contribution  est  lourde,  accablante,  et  cette 
opinion  est  erronée  de  tous  points.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  est 
inégalement  répartie,  que  ceux  qui  sont  chargés  se  plaignent,  que 
ceux  qui  le  sont  peu  ne  disent  rien,  et  qu'il  en  résulte  que  le  public 
est  mal  informé.  Voici  les  faits  dans  toute  leur  réalité.  En  1791,  !a 
contribution  foncière  a  été  fixée  à  240  millions,  pour  un  revenu  net 
général,  évalué  à  1,200  millions.  On  voulait  qu'elle  en  prît  le  cin- 
quième, et  de  là  le  chiffre  auquel  elle  fut  portée.  Aujourd'hui,  par 
suite  de  dégrèvements  successifs,  la  portion  du  territoire  qui  payait 
à  l'origine  240  millions  n'en  paye  plus  qu'un  peu  moins  de  136. 

Si  la  recette  totale  monte  à  un  peu  plus  de  172  millions,  c'eôt 
parce  que  les  maisons  et  constructions  ont  crû  en  nombre  et  parce 
que  l'Etat  a,  depuis  quatre-vingts  ans,  vendu  des  forêts  et  des  do- 
maines qui  lui  appartenaient.  A  la  somme  du  principal  doit  être 
ajoutée  celle  que  prélèvent  les  centimes  additionnels  plus  nombreux 
qu^en  1791,  par  la  raison  d'abord  qu'il  en  faut  davantage  pour  par- 
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faire  une  même  somme  quand  le  principal  diminue,  en  second 
lieu,  que  les  dépenses  auxquelles  ces  centimes  sont  appliqués  se 
sont  élevées  et  ont  dû  s'élever  graduellement.  Aussi,  principal  et 
centimes  additionnels  réunis  forment-ils  un  total  d'un  peu  plus  de 
302  millions.  Quelque  lourde  qu'on  la  suppose,  la  charge  en  réalité 
l'est  bien  moins  qu'en  1791  :  car  alors  le  produit  net  territorial 
n'était  évalué  qu'à  1,200  millions,  et  aujourd'hui,  il  l'est  officielle- 
ment à  3,200  millions.  C'est  là  un  résultat  du  progrès  de  l'art  agri- 
cole, qui  a  ramené  au-dessous  du  dixième  du  revenu  net  la  part 
que  l'État  s'était  proposé  d'obtenir  sur  le  pied  d'un  cinquième. 

Les  intérêts  privés  sont  mauvais  juges  de  ce  qui  les  touche,  et 
ils  font  bon  accueil  à  toute  assertion  qui  semble  devoir  les  favori- 
ser. Non-seulement  on  affirme  que  l'impôt  foncier  est  considérable 
en  France,  mais  aussi  qu'il  ne  l'est  pas  en  Angleterre,  et  que 
c'est  là  une  des  causes  qui  a  le  plus  contribué  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  dans  ce  dernier  pays.  C'est  là  une  autre  erreur.  L'im- 
pôt foncier  a  été  racheté  en  Angleterre,  et  il  est  vrai  que  l'État  ne 
reçoit  plus  que  moins  de  30  millions  provenant  des  terres  non  ré- 
dimées.  Mais  si  l'État  en  reçoit  si  peu,  l'impôt  foncier  subvient  à 
toutes  les  charges  locales,  et  de  ce  chef  seul,  il  acquitte  plus  de 
400  millions  par  an.  Telle  est  l'énorme  taxe  qui  se  prélève  sur  le 
revenu  territorial  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  c'est-à-dire 
sur  une  superficie  qui  n'égale  pas  à  beaucoup  près  la  moitié  de 
celle  de  la  France,  ce  qui  fait  que  pareille  étendue  du  sol  paye  près 
du  triple  de  ce  qu'elle  paye  dans  notre  pays. 

Mais,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'impôt  foncier  soit  lourd  en  France, 
il  l'est  qu'il  est  fort  mal  réparti  et  qu'on  ne  saurait  l'augmenter 
sans  avoir  accompli  un  travail  long  et  difficile,  travail  dont  l'achè- 
vement pourrait  seul  préserver  les  contribuables  de  nombreuses  et 
criantes  injustices.  Il  y  a  des  départements  qui  en  moyenne  payent 
le  septième  de  leur  revenu  net,  d'autres  qui  n'en  payent  pas  le 
quinzième.  Il  y  a  dans  les  mômes  cantons,  dans  les  mêmes  com- 
munes, là  surtout  où  le  cadastre  est  ancien,  de  semblables  inéga- 
lités dues  aux  changements  opérés  dans  les  genres  de  culture,  dans 
l'emploi  des  terres,  dans  l'art  de  tirer  parti  de  sols  autrefois  répu- 
tés mauvais.  Bois,  terres  en  labour,  prés,  rien  n'a  conservé  la 
môme  valeur,  la  même  fécondité  relatives,  et  un  surcroît  d'impôt 
foncier  viendrait  ajouter  à  des  inégalités  d^jà  énormes  dans  l'état 
présent  des  charges. 

Telles  sont  les  raisons  qui  défendent  de  demander  maintenant  à 
l'impôt  foncier  de  contribuer  aux  sacrifices  auxquels  la  France  est 
condamnée.  C'est  aux  autres  contributions  directes  qu'il  faut 
s'adresser  et  il  le  faut,  car  sans  leur  concours,  on  jettera  des  em- 
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barras  et  de  ruineuses  complications  dans  la  marche  de  l'industrie, 
dans  les  elations  commerciales,  on  aggravera  les  maux  faute 
d'avoir  su  trouver  les  véritables  palliatifs  ou  remèdes,  on  les  rendra 
plus  douloureux,  plus  accablants  qu'ils  ne  devraient  l'être,  et  la 
France,  aux  souffrances  dues  à  l'énormité  des  charges  nouvelles, 
en  joindra  qui  seront  dues  au  mauvais  choix  des  moyens  à  l'aide 
desquels  ils  deviendraient  supportables. 

C'est  à  messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont 
bien  voulu  nous  honorer  ce  soir  par  leur  présence  à  ne  négliger 
aucun  moyen  d'éclairer  le  pouvoir  sur  les  vices  des  combinaisons 
qu'il  a  proposées.  Nous  savons  avec  quel  zèle  ils  se  sont  mis  à 
l'œuvre.  Puisse  le  succès  couronner  leurs  efforts;  le  pays  leur  devra 
toute  reconnaissance,  car  ils  auront  empêché  qu'aux  souffrances 
devenues  son  inévitable  et  fatal  partage  vinssent  s'enjoindre,  pour 
les  aggraver,  de  nouvelles  qui  seraient  le  fruit  d'erreurs  et  de  fautes 
commises  par  les  hommes  auxquels  il  a  remis  le  soin  de  ses  desti- 
nées. 

M.  Passy,  reprenant  la  parole,  après  lesobservations  de  quelques 
membres,  dit  qu'il  voudrait  réparer  une  omission.  lia  oublié  de  faire 
remarquer  qu'à  l'avantage  de  n'exiger  aucune  déclaration  des  con- 
tribuables, l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  joindrait  celui  de  laisser 
la  porte  ouverte  aux  réclamations  dont  l'équité  ordonne  de  tenir 
compte.  S'il  arrivait  qu'un  contribuable,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
une  famille  nombreuse  ou  pour  toute  autre  cause,  se  trouvât  forcé 
d'occuper  une  habitation,  de  payer  un  loyer  trop  considérable,  il 
pourrait  demander  décharge  d'une  partie  de  la  contribution.  Il  se- 
rait fait  droit  à  sa  réclamation  si  elle  était  fondée.  L'État  procéde- 
rait &  ^on  égard  comme  il  le  fait  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Maintenant,  conviendrait-il,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  de 
marquer  un  point  au-dessous  duquel  commencerait  l'exemption  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  locatives?  C'est  ce  qui  est  pratiqué  en  Angle- 
terre, où  les  revenus  inférieurs  à  une  quotité  donnée  n'acquittent 
pas  l'impôt.  M.  Passy  pense  que  ce  mode  d'opérer,  admissible  dans 
un  pays  de  mœurs  aristocratiques,  où  subsistent,  en  matière  de 
propriété  et  d'héritage,  des  privilèges  contraires  au  droit  commun, 
ne  l'est  nullement  dans  les  pays  où  règne  l'égalité  des  droits.  Par- 
tout, au  reste,  il  entraîne  des  inconvénients  d'une  gravité  qui  doit 
le  faire  repousser  en  principe  comme  en  fait.  Du  moment  où  une 
fraction  de  la  population  est  dispensée  du  payement  d'un  impôt, 
elle  se  regarde  comme  autorisée  à  étendre  l'immunité,  et  cherche 
nilurellemont  à  aggraver  aux  dépens  des  autres  contribuabla3  côlles 
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des  charges  publiques  auxquelles  elle  n'est  pas  appelée  à  subvenir. 
Le  privilège  est  de  mauvais  conseil  pour  ceux  qui  en  jouissent;  il 
les  amène  à  réclamer  des  avantages  croissants  et  devient  prompte- 
ment  un  ferment  de  discordes,  une  cause  de  querelle^  et  de  conflilà 
entre  les  divers  membres  de  la  communauté. 

L'impôt  doit  s'adresser  aux  choses  sans  se  préoccuper  des  per- 
sonnes. Il  a  à  demander  à  chacun  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  poè- 
sède^  selon  la  quotité  des  biens,  des  revenus,  des  richesses  dont  il 
disposé.  Ainsi  le  veut  la  justice  distributive,  ainsi  l'exige  l'intérêt 
bien  entendu  de  tous,  et  cela  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
économique,  mais  aussi  au  point  de  vue  politique. 

M.  'Williaumé  n'est  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  croient  que  les  ci- 
toyens ne  jouissant  que  d'un  petit  revenu  doivent  être  exemptés 
de  l'impôt.  Tous  doivent  y  contribuer;  cette  charge  est  même  qua- 
lifiée «  d'honorable  »  par  la  Déclaration  des  droits. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  essentiellement  proportionnelle  :  en  con- 
séquence, toutes  les  valeurs  mobilières  sans  exception,  même  les 
rentes  d'État,  doivent  être  imposées,  mais  sous  déduction  des  dettes 
authentiques.  Les  immeubles  voluptuaires,  tels  que  les  maisons  de 
campagne  et  châteaux,  peuvent  être  taxés  à  un  prix  élevé,  parce 
qu'ils  indiquent  ordinairement  que  le  propriétaire  jouit  du  super- 
flu. Ce  système  produira  des  recettes  considérables  sans  opprimer 
personne,  et  permettra  de  ne  point  tarir  les  sources  de  la  produc- 
tion par  des  impôts  sur  les  matières  premières. 

M.  Villiaumé  approuve  une  augmentation  d'impôt  sur  les  droits 
de  succession  en  ligne  directe,  et  estime  que  cet  impôt  doit  être 
progressif,  sans  toutefois  dépasser  44  0/0,  lorsque  l'héritage  sera 
de  600,000  francs  et  au-dessus;  et  sans  pouvoir  dépasser  23  0(0  on 
ligne  collatérale,  ll^n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un  cousin  ou 
neveu  n'ait  que  750,000  francs  au  lieu  d'un  million,  et  l'État  pourra 
ainsii  se  dispenser  de  certains  impôts  indirects  qui,  depuis  trop 
longtemps,  accablent  les  pauvres,  et  ne  tendent  qu'à  les  soulever 
contre  l'ordre  établi.  Adam  Smith,  Hume,  Montesquieu,  démon- 
trent l'utilité  de  l'impôt  progressif. 

En  résumé,  l'orateur  est  d'avis  que  l'impôt  sur  le  revenu  est 
équitable,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  ^e  le  calculer  sur  le  loyer,  parce 
que  nombre  de  personnes  avares  ou  simples  dans  leurs  goûts  en 
ont  un  qui  ne  fait  pas  supposer  le  qiucrt  de  leurs  revenus.  On  con- 
sidérera aussi  les  titres  de  rente,  les  plcwernents  hypothécaires,  Jes 
actions  et  obligations  des  compagnies  anonymes,  etc.  En  ce  qui 
touche  les  w^pitaux  noîi  .productifs  -de  revenus  a^réciables  en  at*- 
'gent,  notaiiiment  les  immeubles  voluptuaires,  ils  seront  taxés  au 
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HUnns  provisoirement  à  5  0{0i,  déduction  faite  des  dettes  hypothé- 
caires. On  obtiendra  ainsi  une  augmentation  annuelle  de  900  mil- 
lions, ce  qui  permettra  des  dégrèvements  équitables  de  300  millions. 

li.  Wolo^wski  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  détruire  le  capi- 
tal, en  Tabsorbant  par  partie  au  profit  de  TlÉtat.  (Ûe  serait  porièf 
un  coup  funeste  aux  ouvriers,  car  le  Capital  est  ^  la  fois  un  kppèl 
au  travail  et  rinstrument  actif  de  la  production.  Il  faut  fortifier  et 
étendre  celle-ci,  au  lieu  d'en  dessécher  la  source*. 

t]S^Mt  fktrf^  kpiSlti  |K»rtâit  atteinte  an  travail  <^e  leè  impôts  «ur 
l€R  Wk^iëfea  pYèmièm  en  defiors  doivent  être  tef^uieés;  c'est 
pifdê  tjaMls  «amoindriraient  la  demande  du  travail^  que  les  plans 
qui  aboutissent  à  la  confiscation  d'une  partie  du  capital  vte  «aum^t 
être  acceptés. 

Les  charges  imposées  par  une  guerre  fatale  sont  lourdes  :  'i^Son 
de  plus  pour  que,  puisanl  à  toutes  léis  sources  rationnelles  de  VHrr- 
pôt,  on  écarte  ce  qui  tarit  la  source  même  de  là.  ricnosse  èéùét'alè'. 

Tout  lé  monde  est  prêt  à  subir  des  sacrifices;  il  faut  varier  Îe4 
moyens  de  faire  appel  à  la  contribution  de  chacun.  Le  pays  ésrt.  "pi^ 
à  font  accepter,  pourvu  ^ u^on  ne  lui  enlève  pas  les  foroes  à  F^de 
lSâ^ueUes  il  peut  espéi^  se  relever  et  quVm  n'o^oute  pas  un  ^àé»- 
letre  iiiéuiftriel  au  'désasi^ne  politique. 

M.  Tabbé  Toonlasoux  trouve  qu'il  ^est  heureux  que  la  queeti^A 
posée  par  M.  Léon  Say  ait  donné  lieu  à  une  discussion  aussi  inté- 
ressante et  aussi  opportune  dans  leis  "circonstances  présentes. 

A  son  point  de  vue,  s'il  est  jplus  commbde  pour  les  gbuvéWlë'- 
ments  àe  s'adresser  aux  nripfits  de  consommation  qûlilhâ  ^ 
s^a^t  de  combler  uh  déficit  dans  le  "budget ,  un  tel  sj^ème 
a  le  grave  inconvénient  de  ne  point  répartir  égalernent  les  cliafg^ 
"màon  les  i^saouroes  de  efaaque  citoyen»  U  peut  arriver  par  ce  iDode 
^^Hnpêl  ^'nn  pauvre  ouvrier,  père  de  famille,  soit  condamné  à 
payer  à  l'Ëtat  autant  et  même  plus  qu'un  millionnaire  célibataire. 
U  est  donc  plus  naturel  et  plus  juste  de  préférer  les  impôts  propor- 
tionnels aux  ressourcés. 

M.  l'abbé  Tounissoux  croît  devoirVassoderà  la  pendée  de  M.  te 
pKStdent.  19é  tous  les  impôts  proposés,  «elui  ^qui  4ui  parait  4>ré£é- 
rable  est  l'impôt  sih*  les  revenus  de  chacun,  à  la  condition,  toute- 
fois, qu'on  ferait  une  excq>tion  pour  les  revenus  qui  s'âèvent  à 
peine  à  la  somme  de  1,200  fran66,-et  qu'on  saurait  se  passer  des 
déclarations,  peu  goûtées  en  f'rance,  en  prenant  le^rix  delbcë^tion 
pour  base  de  la  répartition. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  qu'il  est  sage,  clans  TintérSt  ûAmê 
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de  Tordre  social,  de  repousser  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  rendre 
plus  pénible  la  position  de  l'ouvrier  honnête  qui  fait  tout  pour  ar- 
river à  nourrir  sa  famille  et  à  se  ménager  une  modeste  épargne 
pour  les  temps  de  chômage  forcé.  On  éviterait  cet  inconvénient  en 
renonçant  à  Timpôt  de  consommation  sur  les  objets  usuels  de  la 
vie,  que  Ton  peut  remplacer  par  des  impôts  sur  les  revenus. 

Ouvrages  prè$enté$  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Introduction  de  V économie  politique  dans  renseignement  des  femmes  (4). 
L'auteur,  M.  Fréd.  Passy,  expose  en  deux  discours  Tutilité  de  cette  in- 
novation, en  s*appuyant  sur  Molière,  qui  a  dit  :  «  Je  conçois  qu'une 
femme  ait  des  clartés  sur  tout  ». 

L* Ouvrier  économiste,  ou  Causeries  d'économie  publique  et  de  morale  (2), 
par  M.  d'Ârmailhac,  secrétaire  du  Comité  libre-échangiste  des  deux  dé- 
partements de  la  Charente,  membre  de  la  Société.  C'est  une  seconde  édi- 
tion (la  première  ne  portait  que  le  second  titre)  d'un  très-bon  petit  livre, 
écrit  avec  clarté  et  non  sans  attrait.  Puisse-t-il  aller  à  son  adresse  I 

Les  milliards  de  ^indemnité  de  guerre  et  les  moyens  de  les  payer ^  par 
M.  Vraye(3).  L'auteur,  notaire  à  Compiègne,  fait  une  étude  sommaire  sur 
les  impôts  ;  il  ne  propose  aucune  aggravation  sur  les  impôts  directs  et 
l'enregistrement  des  actes,  mais  il  signale  les  taxes  nouvelles  à  établir 
sur  les  i-evenus,  dans  la  mesure  du  possible. 

Les  Finances  de  la  France  (i),  par  M.  A.  Courtois,  membre  de  la  So- 
ciété ;  contient  trois  écrits  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes  :  les 
finances  de  1814  à  1870  et  les  mesures  financières  à  prendre  ;  les  minis- 
tres des  finances  depuis  Sully  ;  une  revue  financière  de  1870  comparé 
avec  1868  et  1865. 

La  Décentralisation,  Réformes  administratives  et  financières,  (!>),  par 
M.  Boutarel,  membre  de  la  Société.  Autre  étude  également  publiée  dans 
notre  recueil. 

L Impôt  unique  et  Vinvasion  de  1870  (6),  par  M.  Ch.  Tellier.  L'auteur 
propose  et  défend  Timpôt  sur  les  factures. 


(1)  Paris,  Guillaumin,  Pichon,  1871,  in-8*  de  48  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-32  de  96  pages. 

(3)  Paris,  Marchai,  1871,  in-8  de  64  pages. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  in-8o  de  64  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-S»  de  82  pages. 

(6)  Paria,  J.  Cla^e,  1870,  in-S^  d»li4  paga»^ 
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L'Anomalie  économique,  solution  lèfftUe  de  la  queition  tœiale  (1),  par 
M.  Auguste  Lame.  —  L'auteur  propose  une  combinaison  de  crédit. 

De  la  liberté  industrielle  et  commercialey  par  un  fabricant  de  sucres  ;  — 
Le  Projet  d'impôt  par  M,  Pouyer-Quertier^  par  un  fabricant  ;  —  De  rjw- 
pàt  de  la  production,  par  un  industriel  (i).  —  Critiques  et  aperçus  par  un 
véritable  industriel,  qui  est  aussi  un  économiste,  chose  rare  de  nos  jours. 

De  la  nécessité  de  rattacher  à  l'inscription  industrielle  la  preuve  de  lapro* 
priété  foncière  (3).  L'auteur,  M.  Trémoulet,  notaire  à  Villeneuve-sur- 
Lot,  reprend  le  même  sujet  dans  une  pétition  à  1* Assemblée,  sous  ce 
titre  :  Nécessité  de  recourir  à  une  erpérimentation  pour  s^assurer  si  le  ca- 
dastre  peut  ou  ne  peut  peu  servir  de  titre  à  la  propriété  foncière 


Le  Nouvel  impôt  sur  les  revenus  (5).  L'auteur,  M.  Eugène  Reboul,  mem- 
bre de  la  Société,  fait  une  vive  critique  de  ce  projet. 

Mode  de  votation  du  budget  (6).  M.  G.  Desmoussaux  de  Givré,  membre 
de  la  Société,  recherche  quel  peut  être  pour  une  Chambre  le  meil- 
leur mode  d'autoriser  les  recettes  et  les  dépenses. 
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La  Morale  economiga,  memohia  del  awocato  Jacopo  Viroilio,  propessors  di 
EGONOMiA  P0UT1CA  NELL*  iNSTiTUTO  TECNico  DI  Oenova  (La  Morale  économique, 
mémoire  de  Tavocat  Jacopo  Yirgilio,  professeur  d'économie  politique  à  ilostitut 
technique  de  Gênes).  Gênes^  imp.  des  sourds-muets  ;  in-4*  de  125  pages. 

M.  le  professeur  Virgilio  s'efforce  de  prouver  dans  ce  mémoire  que  de 
la  tendance  naturelle  de  l'homme  au  bonheur  doivent  se  former  chez  les 
peuples  cultivés  des  habitudes  ou  ce  que  les  anciens  appelaient  des  mœurs, 
moresy  qui,  précisément  par  la  recherche  du  bien-être  individuel,  excluent 
le  vice  et  mènent  au  bien  général.  C'est  là  ce  qu'il  entend  par  la  c  morale 
économique.  »  C'est  un  peu,  ce  nous  semble,  ce  qu'Helvétius  nommait 
Vintérêt  bien  entendu. 


(1)  En  deux  brochures,  I  et  II,  Genève,  4870,  in-8*  de  ^2  et  40  pages. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-8»  de  40  p.  ;  1871,  in-8o  de  âO  p.  et  in-8<» 
de  44  pages. 

(3)  Paris,  Cotillon,  1868,  in-8o  de  36  p.  —  (4)  In-8«  de  16  pages. 

(5)  Paris,  A.  Angers,  in-8<>  de  16  pages. 

(6)  Paria,  Douniol,  1871,  in-S«  de  48  pages. 

3*  RKRiE,  T.  XXIII.  —  15  août  1871.  -21 
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c  Rien  de  plus  conformû  à  la  nature,  dit  Pauteur  au  début  de  ce  m6- 
moiro,  que  le  désir  de  fuir  la  douleur  et  de  rechercher  le  bonheur.  Les 
masses  comme  les  individus  tendent  incessamment  vers  ce  double  but, 
et,  quoiqub,  d'y  atteindre  pleinement  soit  impossible  à  Thomme,  tout 
cependant  nous  démontre  qu*il  lui  est  donné  d'en  approcher,  quand  il 
observe  les  lois  du  juste  et  de  l'utile,  lesquelles  constituent  toute  la  science 
du  devoir. 

a  Encore  que  cette  vérité  semble  incontestable,  beaucoup  d'écrivains 
néanmoins  Pont  niée,  soutenant  que  Tintérôt  personnel  est  l'ennemi 
irréconciliable  du  bien,  et  refusant  résolument  au  premier  la  dignité  de 
principe  moral.  » 

Aussi  Fauteur  veut-il  qu'on  l'admette  comme  découlant  forcément  des 
lois  naturelles,  et  que,  en  ne  lui  refusant  pas  la  dignité  de  «  principe  mo- 
ral, »  selon  son  expression,  en  ne  contestant  pas  son  droit  à  une  satis- 
faction légitime,  on  le  reconnaisse  comme  un  élément  efficace  dé  progrès 
et  de  civilisation. 

La  morale  économique  consiste  donc,  selon  l'autour,  dans  l'harmonie 
entre  l'intérêt  personnel  et  l'intérêt  général  ;  en  d'autres  termes,  dans  la 
juste  satifaction  de  Pintérôt  privé  concourant  à  la  satisfaction  de  l'intérêt 
public ,  harmonie  qui  est  l'objet  même  de  l'économie  politique,  laquelle 
part  du  premier  pour  arriver  au  second. 

L'honorable  professeur  ne  prétend  point  du  reste  présenter  au  lecteur 
une  théorie  morale  nouvelle  ;  il  cite  volontiers  les  économistes  qui,  avant 
lui,  ont  traité  des  rapports  de  la  morale  et  de  Péconomie  politique  ;  mais 
il  appuie  sa  thèse  de  nombreuses  considérations  et  d'arguments  de  toutes 
sortes,  dont  quelques-uns  nous  paraissent  quelque  peu  étrangers  à  la 
science  économique  proprement  dite,  et  appartiennent  plus  directement 
à  la  philosophie. 

La  civilisation  véritable  n'est  pas  autre  chose,  à  mon  sens,  que  l'amé- 
lioration de  l'homme  à  la  fois  individuellement,  en  famille  et  en  société. 
Elle  doit  donc  s'entendre  de  tout  l'homme,  considéré  dans  cet  ensemble 
do  faits  et  de  rapports  qu'on  appelle  mœurs,  sentiments,  idées, — état  civil 
et*état  politique  (république).  Plus  par  conséquent  la  civilisation  sera 
avancée  chez  un  peuple,  moins  Phomme  individuellement  commettra  de 
ces  sortes  d'actions  qui  nuisent  à  soi  et  qui  constituent  les  vices,  ou  qui 
nuisent  à  autrui,  et  qu'on  appelle  crimes  ou  délits,  selon  qu'elles  affectent 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  société  avec  plus  ou  moins  de  gravité  ; 
—  plus  aussi  Phomme  sera  vertueux,  c'est-à-dire  fera  de  ces  sortes 
d'actions  qui  servent  autrui  en  particulier  ou  en  général,  et  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  vertus. 

C'est  là,  pour  nous,  la  morale,  toute  la  morale.  Ne  pas  faire  à  autrui  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fit,  s'abstenir  de  ce  qui  peut  n  uire  au 
autres,  c'est  être  juste.  Faire  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'où  nous  fît 
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c'est-à-dire  faire  ce  qui  sert  autrui,  c'est  être  vertueux.  L'un  est  de  rigou- 
reux de  ;âr,  l'autre  est  de  surérogation,  par  conséquent  d'un  ordre  supé- 
rieur ;  et  c'est  ce  qui  distingue  les  hommes  entre  eux  : 

Les  mortels  sont  égaux  ;  ce  n'est  pas  la  naissance^ 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence. 

Mais,  dira-t-on,  Tinté  rôt  personnol  ne  saurait  conduire  à  cela.  M.  le 
*  professeur  Virgilio  soutient  avec  chaleur  le  contraire.  11  fait  tout  dépen- 
dre de  l'éducation,  de  la  culture  de  la  raison,  qui  enseigne  à  l'homme 
aspirant  natureUement  au  bonheur  à  ne  ne  pas  contracter  l'habitude  du 
vice  qui  le  rend  plus  difficile  et  souvent  l'entraîne  au  mal,  et  il  s'étend 
beaucoup  sur  cette  question  de  l'éducation,  qui  pour  lui  prime  Pinstruc- 
tion,  comme  si  l'une  et  l'autre,  bien  entendues,  ne  devaient  pas  marcher 
de  pair.  Il  paraît  môme  redouter  les  effets  de  la  seconde,  non  appuyée 
sur  la  première,  et  Ton  est  surpris  de  lui  voir  citer  à  ce  propos  (page  15), 
comme  d'une  autorité  respectable,  la  ridicule  sortie  de  l'ex-sénateur  Sé- 
gur  d'Aguesseau  contre  la  diffusion  de  Pinatruction  primaire  du  peuple, 
80U8  prétexte  qu'on  ne  le  soustrait  pas,  quand  il  sait  lire,  à  l'influence  de 
certaines  lectures  pernicieuses.  Tout  cela  nous  semble  un  peu  puéril,  et 
surtout  hors  du  domaine  de  l'économie  politique.  Quel  principe  de  morale 
veut-il  qu'on  préconise  et  inculque  dans  l'éducation  sous  ce  nom  de  mo- 
rale économique?  Le  désir  de  gagner  de  l'argent?  Rien  de  mieux.  L'esprit 
de  commerce?  Bien  encore.  Mais  ne  crain1r-il  pas  de  développer  l'égoïsme, 
au  lieu  de  cet  instinct  dont  la  fin  et  l'usage  sont  de  nous  conserver  et  de 
nous  rendre  heureux  ?  Sans  doute,  faites  de  l'amour  de  soi,  de  l'intérôt 
personnel,  quelque  chose  qui  tourne  à  l'avantage  de  tous  ;  mais  songez  à 
Tégoîsme,  l'excès  en  est  affreux.  Un  poète  de  nos  amis  a  touché,  dans  les 
vers  suivants,  cette  corde  de  l'égoïsme,  et  a  montré  que,  s'il  n'est  rien  de 
plus  doux  que  l'argent  gagné  par  un  honnête  travail,  il  n'en  doit  pas 
naître  l'égoïsme,  qu'on  décore  trop  souvent  par  euphémisme  du  simple 
nom  d'amour  de  soi.  Du  trop  d'amour  de  soi,  dit-il. 

Du  trop  d'amour  de  soi  découlent  tous  les  vices^ 

Les  crimes,  les  fureurs,  les  froides  ii^ustices. 

Oui^  dans  le  cœur  humain,  s'il  n'est  pas  combattu, 

Le  féroce  égolsme  éteint  toute  vertu. 

Hais,  pour  servir  de  frein  à  ce  penchant  funeste, 

La  nature  en  nous  mit  un  sentiment  céleste  : 

C'est  la  compassion,  c'est  la  tendre  pitié 

Qui  dans  ses  mouvements  ressemble  h.  l'amitié. 

Sans  ce  doux  sentiment  qui  le  rend  sociable. 

L'homme  n'aurait  été  qu'une  brute  effroyable  ; 

Mais  il  reçut  un  cœur  formé  pour  s'attendrir. 

Aux  accents  du  malheur  un  cœur  prompt  à  tf ouvrir. 

AcMile  sur  Priam  verse  de  nobles  larmes. 

D'un  sympathique  élan  qui  n'a  senti  les  charmes  f 
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Vivre  en  soi,  ce  n'est  rien  ;  i!  faut  vivre  en  autmi. 
A  qui  puis-je  être  utile,  agréable  aigourd*hai  ? 
Voilà,  diaque  matin,  ce  qu'il  faudrait  se  dire; 
Et  le  soir,  quand  des  cieux  la  clarté  se  retire^ 
Heureux  à  qui  son  cœur  tout  bas  a  répondu  : 
Ce  jour,  qui  va  flnir,  je  ue  Pai  pas  perdu  ; 
Grâce  à  mes  soins,  j'ai  vu,  sur  uue  face  humaiue, 
La  trace  d'un  plaisir  ou  l'oubli  d'une  peine. 
Que  la  société  porterait  de  doux  fruits, 
Si  par  de  tels  pensers  nous  étions  tous  conduits  ! 

Sénèque  a  eu  raison  de  dire  :  Discenda  virtus  est;  ars  est  bonum  fieri. 
iVrcM  si  existimas  vitia  nobiscum  nasci  :  supervenerunt^  tngesta  sunt  (il 
aut  apprendre  la  vertu  ;  il  est  un  art  de  produire  le  bien.  Tu  te  trompes 

si  tu  penses  que  nos  vices  sont  nés  avec  nous  :  ils  nous  sont  survenus, 

on  nous  en  a' remplis). 

II  en  est  un  peu,  aux  yeux  de  M.  Virgilio,  de  réducatioD  et  de  la 
morale  qui  doit  en  être  le  fruit,  comme  de  ces  phénomènes  dont  parle 

Lucrèce  : 

Sunt  aliquot  quoque  res,  quarum  unam  dioere  caosam 
Non  satis  est,  verùm  pluris,  undè  una  tamen  fit...,  etc. 

«  II  est  d'autres  phénomènes,  dit  le  grand  poète  de  la  nature,  à  Texpli- 
cation  desquels  une  cause  unique  ne  suffit  pas  :  il  leur  en  faut  plusieurs, 
quoique  entre  toutes  il  n'y  en  ait  qu'une  de  véritable.  Si  tu  aperçois  de 
loin  le  cadavre  d'un  homme  étendu  sans  vie,  il  est  bon  que  tu  énumères 
toutes  les  causes  possibles  de  mort,  afin  de  nommer  l'unique  cause  de 
la  sienne.  Â-t-il  succombé  au  fer,  au  froid,  à  la  maladie,  au  poison  ?  Tu 
ne  peux  le  décider  au  juste  ;  mais  tu  sais  bien  qu'il  a  dû  être  victime  de 
quelque  fléau  de  ce  genre.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  que  le  mémoire  de  M.  Jacopo  Virgilio 
est  l'œuvre  d'un  homme  de  bonne  volonté  qui,  sur  ce  mot  de  morale  êco- 
nomtgue,  a  le  secret  de  parler  de  toutes  choses,  et  même  de  prêcher  l'éco- 
nomie proprement  dite  (dans  le  sens  étroit  du  mot)  aux  classes  populaires, 
et  il  a  raison  de  rappeler  à  la  classe  indigente  de  la  société  les  ressources 
et  les  bienfaits  de  cette  sorte  d'économie  qui  va  d'ailleurs  si  bien  avec  la 
dignité  de  l'homme.  Aussi  préconise-t*il  fort  les  caisses  d'épargne,  et, 
encore  une  fois,  avec  raison.  L'épargne  est  la  deuxième  providence  du 
genre  humain  ;  la  nature  se  perpétue  par  des  reproductions  ;  elle  se  dé- 
truit par  des  jouissances  ;  il  faut  faire  en  sorte  que  la  substance  du 
pauvre  ne  se  consume  pas  tout  entière  ;  obtenir  de  lui,  non  par  des  lois, 
mais  par  la  toute-puissance  de  la  raison,  qu'il  dérobe  une  petite  portion  de 
son  travail  pour  la  confier  k  la  reproduction  du  temps.  Il  faut  que  le  travail 
de  l'homme,  dans  sa  vigueur,  puisse  le  nourrir  dans  sa  vieillesse.  Ce 
n'est  pa:?  dans  rinr''gaHtc  des  fortunes  qu'il  faut  chercher  la  cause  du 
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malheur  des  individus:  elle  est  tout  entière  dans  l'imprévoyance  de 
Pav^nir,  dans  la  oorruption  des  mŒur8,et  surtout  dans  cette  consomma- 
tion continuelle  sans  remplacement  qui  provient  de  l'ignorance  des  vrais 
principes  de  la  production  des  richesses.  M.  Virgilio  s'élève  avec  une  re- 
marquable vivacité  contre  tous  vices  qui  contribuent  au  malheur  des 
classes  populaires,  et  particulièrement  contre  l'ivrognerie,  ce  fléau  des 
mœurs  et  des  lois,  ce  vice  ignoble  et  abrutissant  qui  ravale  Thomme 
au-dessous  de  la  bête. 

M.  J.  Virgilio  nous  sembl  cependant  préconiser  trop  vaguement  son 
système  lorsqu'il  dit  : 

t  De  tout  ceci,  il  résulte  que  le  sort  des  nations  et  leur  plus  grand  degré 
de  prospérité  dépendent  principalement  de  la  connaissance  plus  ou  moins 
grande  qu'ont  les  individus  qui  les  composent  des  vérités  de  la  morale 
économique  ;  elles  sont  d'autant  plus  heureuses  que  plus  grand  est  chez 
elles  le  nombre  des  hommes  doués  de  caractères  vigoureux  et  élevés  qui 
sachent  mettre  un  frein  aux  volontés  vulgaires  et  malfaisantes  de  la 
foale,  etc.  » 

Il  y  a  beaucoup  de  ces  considérations  plus  politiques  qu'économiques 
dans  le  travail  de  M.  J.  Virgilio,  tant  l'économie  politique  lui  paraît  être 
la  science  générale  des  choses  humaines.  Son  mémoire  est  d'ailleurs 
d'un  style  élégant  et  d'une  facile  lecture,  mais  qui  accuse  la  jeunesse 
de  l'auteur.  Nous  n'avons  pas  l'honneur  de  connaître  personnellement 
M.  J.  Virgilio,  mais  nous  serions  fort  surpris  s'il  était  arrivé  môme  au 
milieu  du  chemin  de  notre  vie  : 

Nel  mezzo  del  camin  di  nostra  vita. 

Tout  son  livre  est  écrit,  pour  ainsi  dire,  d'abondance  de  cœur;  l'im- 
portance qu'il  attache  à  certaines  questions  semble  prouver  qu'il  en  est 
en  quelque  sorte  frais  émoulu  ;  n'importe  :  on  aime  à  voir,  dans  ces 
125  pages,  combien  l'auteur  a  à  cœur  le  bonheur  général  de  l'humanité 
devant  naître  des  progrès  même  de  l'économie  politique.  <  Nous  ne 
sortons  de  l'état  de  faiblesse  et  de  dépendance  où  la  nature  nous  a  mis, 
a  dit  un  de  nos  maîtres  (Charles  Dunoyer),  que  par  nos  conquêtes  sur 
les  choses  et  par  nos  victoires  sur  nous-mêmes;  nous  ne  devenons 
libres  qu'en  devenant  industrieux  et  Tnoraua.  »  La  thèse  si  chaleureuse- 
ment soutenue  par  M.  Virgilio  revient  un  peu  à  cela,  et  c'est  cela,  au 
fond,  que  M.  Virgilio  appelle  du  nouveau  mot  qu'il  préconise  :  «  la  mo- 
rale économique.  »  C.  Romby. 

Lt  DEVOIR  DEVANT  LA  PATRIE  NAUFRAGÉE.  Ce  quc  doU  être  la  rivoluUon  politique  et 
économique,  par  M.  Joseph  Pioche.  —  Paris,  Librairie  internationale,  1871. 

Monsieur,  ne  pensez-vous  pas  que  c  des  assurances  générales,  —  gra- 
tuites contre  la  perte  des  capitaux  confiés  aux  entreprises  et  travaux 
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d'intérêt  général,  contre  le  chômage,  les  maladies,  les  infirmités  et  la 
vieillesse,  pour  tous  les  citoyens  qui  se  seront  approvisionnés  à  des  ma- 
gasins généraux,  —  les  indemnités  ayant  pour  base  la  quotité  des  acfaats 
faits  par  les  consommateurs  ;  —  que  ces  assurances  généralisâmes  feraient 
disparaître  tous  les  risques  de  perte  ou  d'amoindrissement  du  capital 
épargné...  »|?  —  Monsieur,  fis-je  en  interrompant  doucement  mon  inter- 
locuteur, je  ne  veux  pas  vous  prendre  en  traître,  mais  j'appartiens  à  la 
secte  impopulaire  des  économistes  et  je  crois  que  vous  êtes  socialiste; 
nous  procédons,  par  suite,  de  deux  principes  si  opposés  que  nous  ne 
pourrions  vraiment  nous  entendre.  —  Mais  nous  pouvons  cependant 
discuter  un  peu,  ne  fût-ce  que  pour  passer  le  temps. —  Je  ne  le  crois  pas. 
—Et  cependant  nous  discutâmes,  sans  nous  convaincre  bien  entendu,  avec 
une  grande  modération  de  part  et  d'autre,  d'ailleurs,  Grrftce  à  la  parfaite 
urbanité  de  mon  compagnon  de  route  et  au  découragement  profond  où  me 
plongeait  cette  lutte  navrante  d'une  coalition  formidable  du  socialisme 
et  du  jacobinisme  contre  la  civilisation,  dont,  après  deux  longs  mois^ 
s'est  produit  l'épouvantable  dénouement. 

Ce  dialogue  avait  lieu,  le  8  mai  (jour  où  je  me  décidai,  sous  la  pression 
d'obligations  professionnelles,  à  opérer  mon  exode  de  Paris  à  Versailles), 
sur  le  haut  de  l'omnibus  de  Saint-Denis  qui,  les  limites  do  l'occupation 
prussienne  au  centre  d'action  do  la  vaillante  armée  du  gouvernement  na- 
tional, cheminait  à  travers  les  vestiges  de  l'invasion  étrangère  et  les  signes 
delà  guerre  civile.  En  me  quittant,  mon  interlocuteur  me  remit,  comme 
souve;iir  de  lui,  la  brochure  dont  je  voudrais  dire  quelques  mots  et  qui 
porte,  au  commencement  et  à  la  fin,  cette  mention  :  «  Tous  les  bénéfices 
de  la  vente  sont  destinés  à  fonder  des  magasins  coopératifs  au  profit  des 
classes  laborieuses.  &  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  panacée  de 
la  coopération,  ce  qui  ne  m'a  point  empêché  de  contribuer  de  mes 
deniers  h  une  expérimentation  coopérative,  dont  l'insuccès  n'a  pas  tardé 
à  confirmer  mes  prévisions.  Cela  ne  devait  pas  m'empôcher  de  lire  la 
brochure  consacrée,  par  un  honnôte  concitoyen,  à  la  solution  des  diffi- 
cultés avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises.  C'est  ce  que  je  fis,  une 
fois  installé  dans  le  campement  provisoire  qu'un  de  nos  compa- 
triotes, qui  n'était  pas  marchand  de  logement  mais  qui  se  connaissait 
en  appartements  meublés,  me  prêta  fort  obligeamment  pour  beaucoup 
d'argent. 

Comme  l'indique  le  sous-titre  de  l'opuscule,  l'auteur  envisage  les  deux 
points  de  vue  politique  et  économique,  qui  seront,  en  effet,  distincts 
jusqu'au  jour,  encore  bien  éloigné,  où  les  Français  seront  assez  instruits 
pour  comprendre  toute  l'inanité  dangereuse  de  la  politique  et  la  réalilé 
féconde  de  l'économie  sociale.  A  ces  deux  points  de  vue,  M.  J.  Pioche  ne 
reconnaît  «  qu'une  seule  règle  :  la  justice,  »  tout  en  disant  auparavant 
que  «  la  politique  vraie  n'a  qu'un  but  :  l'intérêt  des  peuples,  »  ce  que 
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donnerait  plutôt  le  pas  àrt4*t/t//^.«  Mais,  qu'est-ce  quo  la  justice?— C'est 
la  règle  morale  qui  conduit  le  tort  à  protéger  le  faible  et  à  lui  rendre  le 
mandat  social  plus  facile;  c'est  cette  règle  qui  nous  entraîne  à  faire  le 
bien  et  nous  guide  vers  tout  ce  qui  est  beau  dans  la  société  et  dans 
l'humanité.  » 

En  conséquence,  pour  n'indiquer  que  le  côté  économique  de  la  réforme 
politique  (l)  proposée  par  l'auteur,  le  mécanisme  administratif  des  inté- 
rêts du  pays  ne  comporterait  qu'un  ministère  unique  (agriculture), 
confié  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  dont  dépendrait  un  certain  nombre 
de  directions,  parmi  lesquelles  celle  «  des  finances  et  des  assurances 
générales.  »  Indépendamment  de  cette  «  simplification  constitutionnelle 
et  administrative,  »  il  y  aurait  a  dégrèvement  de  tous  impôts  qui  pèsent, 
sans  utilité,  sur  l'Agriculture,  l'Industrie,  le  Travail  et  le  Capital  »  et 
disparition  des  «  entraves  de  toute  nature  qui  nuisent  à  leur  action 
bienfaisante.  » 

Au  chapitre  des  «  réformes  économiques,  »  qui  doivent  pouvoir  «  lar- 
gement émanciper,  protéger  et  encourager  l'agriculture  et  l'industrie,  » 
se  trouvent  les  moyens  : — «  1®  Abolition  de  tous  les  impôts  directs  et  indi- 
rects en  vigueur.  —  2»  Réduction  des  frais  et  charges  de  l'Etat  aux  ser- 
vices publics  dont  l'utilité  est  prouvée.  —  3*  Les  frais  et  charges  de 
l'Etat  et  des  communes  sont  prélevés  sur  les  bénéfices  du  commerce.  A 
cet  effet,  des  magasins  généraux  sont  créés  pour  la  vente,  en  gros  et  en 
détail,  des  produits  français  et  étrangers.  Nul  producteur  ou  fabricant 
ne  peut  vendre  ses  produits  que  par  les  soins  de  ces  établissements.  — 
Par  ce  mode  de  perception,  l'impôt  est  unique;  son  assiette  est  équi- 
table. —  4"  Assurances  générales  (celles  dont  je  parlais  en  commençant  . 
—  5«  Organisation  d'un  large  crédit  aux  communes,  aux  associations 
coopératives  agricoles  et  industrielles.  —  6°  Instruction  primaire,  pro- 
fessionnelle, scientifique  et  sociale,  gratuite  et  obligatoire,  pour  les  deux 
sexes,  jusqu'à  20  ans  révélas.  —  Par  les  moyens  ôconomiquns  (jui  précè- 
dent, nous  nous  sommes  attachés  à  faire  disparaître  surtout  les  consé- 
quences iniques  du  privilège  commercial.  » 

Si  des  amis  du  peuple,  dont  la  sincérité  ne  peut  pas  être  mise  en 


(1)  Les  emplois  de  la  hiérarchie  administrative  donnés  au  concours,  ce 
qui  est  mon  idée  fixe  :  tous  les  citoyens  soldats  de  21  ans  à  50  et,  par 
suite,  la  suppression  fondamentale  de  la  garde  nationale  ;  le  vote 
direct,  •  obstacle  matériel  aux  bonnes  conditions  de  l'élection ,  tout  le 
monde  le  reconnaît,  »  remplacé  par  l'élection  k  deux  degrés  et,  par 
suite,  la  modification  du  suffrage  universel  ;  —  tels  sont  des  points 
principaux  qui  me  rapprochent  de  M.  J.  Pioche,  en  politique,  autant  que 
je  m'en  éloigne  en  économie  sociale, 
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doute  et  qui  savent  penser  et  tenir  une  plume ,  formulent  des  projets 
aussi  complètement  en  désaccord  avec  les  enseignements  les  plus  élé- 
mentaires de  la  théorie  et  de  la  pratique,  que  voulez-vous  attendre  du 
peuple  lui-môme,  illettré  comme  vous  le  voyez?  Aucun  résultat  ne  sera 
obtenu  avant  que  Tignorance  générale  soit  terrassée,  avant  que  l'éco- 
nomie politique  soit  vulgarisée.  La  tâ.che  écœurante  des  Économistes 
parait  donc  fort  simple,  c'est  celle  de  Sisyphe! 

E.  Lamb  Flburt. 
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SoMMAiBB.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  conseils  généraux.  —  Discussion  sur 
les  impôts  nouveaux  :  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  Réunion  des  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  à  la  Société  d'économie  politique 
et  dans  le  présent  numéro.  —  Situation  financière  de  Paris;  rapport  du 
Préfet  de  la  Seine;  proposition  d'un  emprunt  de  350  millions.  — 
Les  indemnités  pour  les  faits  de  guerre.  »  Paiement  du  troisième 
demi-milliard  aux  Prussiens;  expédients  de  ceux-ci  pour  retarder 
les  évacuations  convenues.  —  Enquôte  et  statistique  de  l'insurrection 
du  18  mars,  les  conseils  de  guerre,  les  livres,  le  rapport  du  maréchal 
Mac-Mahon.  — Sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  ces  horribles  faits. — 
M.  de  Rémusat  succède  à  M.  Jules  Favre.  —  Le  système  métrique  de- 
vant la  Chambre  des  Communes. 

L'Assemblée  nationale,  après  une  longue  et  laborieuse  discus- 
sion, vient  d'adopter,  dans  la  séance  du  iO  courant,  la  nouvelle  loi 
sur  les  conseils  généraux.  Cette  loi,  qui  inaugure  la  réforme  admi- 
nistrative, question  à  laquelle  le  premier  article  de  ce  numéro  est 
consacré,  est  un  grand  progrès  dans  les  institutions  de  la  France, 
malgré  les  inévitables  imperfections  qu'elle  renferme  et  qui  seront 
corrigées  peu  h  peu  par  l'expérience.  Votée  à  une  grande  majorité, 
de  509  voix  contre  126,  elle  va  entrer  en  application  avec  une 
grande  autorité. 

La  division  des  votes  nous  montre  que,  sans  le  vouloir  peut-être, 
plusieurs  adversaires  des  nouvelles  institutions  ont  voté  une  loi 
forcément  républicaine,  et  réciproquement  que  plusieurs  partisans 
déterminés  de  la  république  ne  se  rendent  pas  un  compte  bien  exact 
des  conditions  de  la  liberté  en  matière  administrative. 

Il  y  atout  lieu  d'espérer  que  la  pratique  de  la  nouvelle  organisation 
era  une  école  salutaire  pour  les  autoritaires  de  toutes  les  couleurs, 
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et  nous  aimons  à  constater  ici  que  deux  économistes,  M.  Raudot, 
député  de  F  Yonne,  et  M.  Léonce  de  Lavergne,  ont  accentué  cette 
discussion  dans  le  sens  de  la  liberté,  en  véritables  disciples  qu'ils 
sont  de  ces  économistes  du  xvm*  siècle  qui  ont  inspiré  en  grande 
partie  les  lois  libérales  de  la  première  Constituante,  la  plus  illustre 
Assemblée  que  ]a  France  ait  eue. 

— L'Assemblée  a  immédiatement  commencé  Texamen  des  impôts 
nouveaux  proposés  parle  gouvernement  ou  par  divers  députés. 

Ce  numéro  contient  sur  cette  question  plusieurs  articles  intéres- 
sants :  d'abord  un  examen  critique  des  impôts  officiellement  de- 
mandés, suivi  de  propositions  spéciales,  par  deux  savants  auteurs 
de  Traités  spéciaux  sur  les  impôts;  deuxièmement  la  dernière  dis- 
cussion de  la  Société  d'économie  politique  dans  laquelle  son  illustre 
président,  ancien  ministre  des  finances,  a  donné  de  précieuses  indi- 
cations sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  ;  enfin  le  remarquable  exposé, 
fait  à  la  Commission  des  finances  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
Réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale,  dans  le- 
quel cette  réunion  revendique  énergiquement  le  droit  que  les  par- 
tisans du  libre  échange  ont,  pour  le  moins,  au  maintien  du  com- 
promis de  1860,  et  dans  lequel  elle  fait  valoir  les  raisons  pérem- 
ptoires  qui  niilitent  contre  l'établissement  de  droits  sur  les  matières 
premières ,  sur  la  navigation  et  sur  la  sortie,  et  contre  toute  espèce 
de  droits  protecteurs.  On  lira  dans  ce  même  compte  rendu  l'histori- 
que de  la  constitution  et  des  efibrts  de  cette  Réunion  qui  se  trouve 
être  bien  plus  nombreuse  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer. 

— Pendant  que  l'Assemblée  nationale  s'évertue  à  choisir  les  taxes 
nouvelles  capables  de  fournir  des  ressources  au  Trésor  public, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris  nouvel- 
lement et  sagement  élu,  quoi  qu'on  dise,  font  aussi  tous  leurs 
efforts  pour  mettre  à  flot  les  finances  de  la  grande  ville,  dont  le  bud- 
get se  totalise  par  des  centaines  de  millions.  Nous  publions  plus 
haut  le  rapport  de  M.  Léon  Say,  exposant  avec  une  clarté  et  une  sim- 
plicité qui  ont  été  remarquées,  la  situation,  qu'a  créée  le  passé,  ainsi 
que  la  nécessité  et  l'opportunité  d'un  emprunt  de  350  millions  pour 
faire  face  au  déficit  causé  par  le  triple  fléau  de  l'empire,  du  siège  et 
la  commune. 

— La  question  des  indemnités  à  accorder  aux  départements  envahis 
a  provoqué  de  vives  discussions  entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  une  grande  partie  de  l'Assemblée  représentée  par  M.  Buffet:  ce- 
lui-ci, député  des  Vosges,  invoquant  la  responsabilité  de  la  nation 
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tout  entière  ci  le  droit  des  pays  ravagés  h  être  exonérés  de  leurs 
pertes;  et  M.  Thiers  prétendant  que  le  Trésor  public  n'est  pas  res- 
ponsable, mais  que  cependant  il  doit  des  dédommagements.  Au  fond, 
ce  débat  a  roulé  stir  une  subtilité,  et  on  s'est  mis  d'accord  à  l'aide 
d'un  subterfuge  de  langage.  La  loi  votée  évite  le  moi  «d'indemnité» 
et  garantit  des  «  dédommagements  m  aux  victimes  de  l'invasion. 
Nous  publierons,  selon  notre  habitude,  le  texte  de  cette  loi,  avec  quel- 
ques commentaires. 

—  Il  faut  rendre  cette  justice  à  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier 
qu'ils  hâtent,  autant  que  cela  est  en  leur  pouvoir,  la  délivrance  du 
territoire.  Le  troisième  domi-milliard  vient  d'être  payé  aux  Prus- 
siens qui  vont  évacuer,  aux  termes  du  traité,  les  départements  de 
la  Seine,  de  Seine  et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise. 

Déjà,  vers  la  fin  de  juillet,  l'armée  allemande  a  dû  évacuer,  de- 
vant le  paiement  du  deuxième  demi-milliard,  l'Eure,  la  Seine-In- 
férieure et  la  Somme,  Ce  départ  ne  s'est  pas  fait  sans  regret,  pa- 
raît-il, pour  ces  voraces  enfants  de  la  Germanie,  qui  savent  qu'ils 
ne  pourront  si  bien  vivre  dans  leur  pairie  allemande,  quelque  uni- 
fiée et  quelque  impériale  qu'elle  soit  devenue.  Il  n'a  pas  été  ordonné 
sans  peine  par  les  grands  chefs  du  pillage  et  de  la  dévastation, 
dont  les  agents  mettaient  un  temps  infini  à  vérifier  le  matériel  du 
demi-milliard;  il  a  fallu  en  référer  à  l'empereur,  qui  a  daigné 
reconnaître  que  l'autorité  allemande,  ayant  en  mains,  depuis  le 
15  juillet,  tant  en  espèces  qu'en  valeurs,  500  millions  plus  957,000 
francs  d'appoints,  il  y  avait  lieu  de  transmettre  l'ordre  d'éva- 
cuation. Alexandre  le  Grand  ne  fut  pas  plus  magnanime  en  son 
temps,  où  l'on  n'avait  pas  encore  inventé  les  pendules  ci  les  razzias 
méthodiques. 

—  Les  conseils  de  guerre  ont  commencé  la  série  de  jugements  aux- 
quels vont  donner  lieu  les  faits  de  l'insurrection  du  18  mars  et  les 
agissements  des  odieux  comités  qui  en  sont  issus.  Une  Commission 
spéciale  de  l'Assemblée  nationale  procède  de  son  côté  à  une  assez 
inutile  enquête  sur  les  causes  de  cette  insurrection.  Les  éditeurs 
publient  à  Tenvi  des  histoires  sur  les  demiors  événements. 

Tout  cela  met  en  lumière  des  épisodes  plus  ou  moins  curieux, 
pittoresques  ou  abominables,  qui  se  sont  passés  pendant  ces  tristes 
jours;  mais  tout  cela  n'apprend  rien,  et  ne  peut,  au  surplus, 
rien  apprendre  de  nouveau,  au  point  de  vue  scientifique  (l),  sur  les 

(i)  Voir  noti^  chronique  de  mai  et  les  Lettres  de  M.  Dunoyer,  dans  le 
numéro  de  juin  dernier. 
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doctrines  do  tout  ce  monde  h  la  fois  chitnérique  et  féroce,  mais 
cela  devrait  convaincre  de  plus  en  plus  les  gens  sensés  de  la  néces- 
sité de  faire  pénétrer  les  notions  économiques  dans  toutes  les  branches 
de  renseignement. 

Cela  vaudra  infiniment  mieux  que  d'édicter  l'amende,  la  prison, 
comme  le  propose  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  le  nouveau  dé- 
lit d'affiliation  h  rinternationale  ou  de  désannexion  nationale.  Ce 
serait  là,  au  contraire,  si  on  donnait  suite  à  ce  projet,  le  vrai  moyen 
de  grossir  les  dangers  de  rinternationale,  en  lui  donnant  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  a  (1)  et  l'attrait  d'une  maçonnerie  se- 
crète et  persécutée. 

En  ce  qui  touche  le  séparatisme,  il  est  à  notre  connaissance  per- 
sonnelle que  le  danger  est  insignifiant,  et  que  le  préservatif  ne  peut 
être  ailleurs  que  dans  le  choix  d'administrateurs  mieux  avisés  et 
plus  sensés  que  ceux  qui  ont  provoqué  des  manifestations  de  ce 
genre. 

«-Lastatistiqueoommenceà  reoueillirles  faits  numériques  de  cette 
lamentable  insurrection.  Le  rapport  de  M.  Léon  Say,  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  contient  des  chiffres  financiers  relatifs  aux  dé- 
penses et  aux  dévastations  ;  le  rapport  du  maréchal  Mac-Mahon, 
exempt,  chose  rare,  de  toute  forfanterie  militaire,  a  résumé  les 
pertes  d'hommes,  en  ce  qui  concerne  Tarméc.  Ces  pertes  sont,  pour 
un  mois  et  demi,  de  877  tués  dans  les  combats,  dont  83  officiers,  et 
de  6,454  blessés,  dont  430  officiers.  Reste  à  savoir  combien,  sur  ces 
blessés,  auront  succombé  ou  resteront  impotents.  Le  rapport  évalue 
les  prisonniers  h  25,000.  On  a  dit  ensuite  à  la  tribune,  h  propos  dé 
la  lenteur  de  l'instruction,  que,  sur  33,000  personnes  arrêtées, 
9,000  seulement  avaient  été  interrogéesi  Saura-t-on  jamais  le 
nombre  des  insurgés  morts  depuis  le  18  mars,  celui  des  combattants 
tués  et  celui  des  fusillés  après  la  bataille,  avec  ou  sans  le  jugement 
des  cours  martiales,  avec  ou  sans  erreur? 

A  propos  de  ces  tristes  constatations,  se  reporter  à  un  échange 
de  lettres  entre  un  de  nos  collaborateurs  et  M.  Henri  Richard, 
membre  du  Parlement,  qui  fait  remonter  à  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité morale  de  ces  abominations,  en  l'an  de  grâce  1871. 

—  M.  Jules  Pavre  a  transmis  à  Mi  de  Rémusat  le  portefeuille  des 
aflaires  étrangères.  Ami  personnel  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
jouissant,  par  son  esprit  libéral  et  ses  talents  littéraires,  d'une 
grande  estime  dans  toute  TËurope,  M.  de  Rémusat  remplit  toutes 

■  ■   Il    ■■■         ■■  I  ■  t  — ^n^—i      I  I    ^      ■        -I  ■  ni  1»^—^^ 

(1)  Voir  ce  qui  était  dit  à  ce  sujet  dans  lu  chronique  de  juin. 
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les  conditions  pour  ce  poste  éminent.  Quant  à  M.  Jules  Favre,  nous 
sommes  de  ceux  qui  lui  sont  reconnaissants  de  ses  efforts  patrioti-* 
ques  et  qui  regrettent  les  amertumes  qui  ne  lui  ont  pas  été  ména- 
gées pendant  les  difficiles  et  cruelles  épreuves  que  la  France  a  eu  à 
subir. 


— Les  partisansderintroduction  des  mesures  métriques  en  Angle- 
terre ont  renouvelé  leurs  persévérants  efforts  cette  année  devant  le 
Parlement.  La  proposition  faite  par  M.  Benjamin  Smith,  le  ligueur 
ami  de  Gobden,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  a  fort  approché  de  la  m^orité.  Cette  importante  ré- 
forme ne  tardera  donc  pas  à  s'accomplir  chez  nos  voisins  d'outre - 
Manche  qui  se  demanderont  un  jour  comment  ils  ont  pu  si  long- 
temps résister  à  une  pareille  innovation. 


Paris,  le  13  août  4874. 


Joseph  Garnibr. 
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Des  rOBMBS    du     GODVKaiCKMBNT    ET    DBA    LOIS    QUI    LES    REGISSENT,    par 

M.  HippoLYTE  Pâssy,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  ministre  des 
finances  (1). 

I 

Voici  un  livre  d'un  grand  sens  et  d'une  grande  autorité  qui,  sans 
intention  de  la  part  de  Fauteur,  se  trouve  répondre  à  des  idées  et  à 
des  besoins  de  circonstance.  Ces  bonnes  fortunes  n'échoient  guère 
qu'à  des  hommes  d'une  expérience  consommée  qui,  aux  études  spé- 
culatives, ont  pu  joindre  l'observation  des  faits  et  le  maniement 
des  affaires.  Dans  leurs  savantes  analyses,  ils  prévoient  tout  parce 
qu'ils  ont  tout  discerné  et  ont  des  régies  de  conduite  pour  tous  les 
cas  parce  qu'aucun  n'a  échappé  à  leurs  recherches.  Cette  impression 
est  celle  que  laisse  l'œuvre  récente  de  M.  Hippolyte  Passy.  En  agi- 
tant les  problèmes  de  tous  les  temps,  il  a  rencontré  et  touché  de 
main  de  maître  nos  problèmes  de  tous  les  jours.  Pourtant  il  n'y 
visait  pas  ;  en  général  il  n'emprunte  aux  faits  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  certifier  les  doctrines  et,  à  l'opposé  de  M.  de  Barante,  il  prouve 
plutôt  qu'il  ne  raconte. 

Quel  beau  et  vaste  si\jet  que  le  sien  !  En  examinant  de  près  la  di- 
vereôté  qui  règne  dans  les  formes  du  gouvernement,  il  s'est  dit,  et 
avec  une  haute  raison,  qu'il  y  a  là  matière  à  une  observation  atten- 
tive, constamment  à  renouveler,  en  la  dégageant  de  toute  influence 
accidentelle  et  en  la  ramenant,  autant  que  possible,  à  ces  lois  géné- 
rales dont  relèvent  tout  homme  et  toute  agrégation  d'hommes.  Or^ 

-  —  ■  ^ -f  -  - 1  -  -1 

(i)  Paris,  Guillaumin,  1870;  1  vol.  in-8. 
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sauf  quelques  exceptions,  cette  lAchç  |i'{l  (}onné  lieu  jusqu'ici  qu'à 
des  travaux  superficiels.  Pourquoi?  Oebi  qu'au  lieu  de  prendre 
rhomme  tel  qu'il  est,  on  l'a  pris  tel  qu'il  devrait  ôtre,  et  qu'à  des 
réalités  on  a  substitué  des  ûctionB.  L'imagination,  en  un  mot,  a 
presque  toujours  suppléa  l'observation.  Réagir  contre  cette  donnée, 
recourir  ^  des  élôuept^  plus  ^ilrs,  cpnsuUer  ce  qui  ne  trompe  pas, 
la  nature  des  chufes,  Itss  legp^s  ^e  l'l\iiBtoife,  telle  est  la  voie  à 
suivre  si  l'on  veut  aboutira  des  résultats  vraiment  sérieux. 

Il  est  des  points,  par  exemple,  que  l'emploi  de  meilleures  mé- 
thodes eût  depuis  longtemps  marqués  d'un  eachet  de  certitude.  On 
se  fût  assuré  ainsi  que  les  formes  de  gouvernement  offraient  à  ]a 
fois,  ()|n9  1%  oours^  (Jfs  Ib^fee,  uih  (}iip»riié  per^ii»tQ|ite  ^t  «soatinue, 
en  môme  temps  qu'elles  se  rapprochaient  d'un  ty^a  comoiun.  En 
effet,  à  quelque  degré  de  civilisation  que  soient  parvenues  les  so- 
ciétés humaines,  on  y  retrouve  les  mômes  différences  radicales,  les 
mêmes  controverses  qu'aujourd'hui  encore  nous  y  voyons  régner, 
des  républiques  d'une  part,  des  monarchies  de  l'autre,  sans  que  la 
Variété  des  combinaisons  ou  l'état  d'avancement  y  aient  amené  des 
écarts  sensibles  dans  le  régime.  Voilà  déjà  une  sorte  de  permanence 
acquise;  il  y  en  a  une  seconde.  A  les  vérifier  de  près  un  à  un,  les 
arrangements,  les  modes  de  vivre,  legs  du  passé,  ont  tous,  bon  gré 
malgré,  subi  une  pression  conalanie ,  une  identiQoation  dans  le 
môme  sens.  Ce  qu'il  y  avait  d'inique  ou  d'odieux  dans  les  insiitu-r 
tiens  des  anciens  temps  tend  à  s'eflkcer  partout  où  de  meilleures 
mœurs  et  de  plus  grandes  lumières  pénètrent  ;  au  besoin  môme  les 
nations  influentes  imposent  oette  réforme  aux  peuple  en  retitrd.  Xh 
là  encore  une  action  permanente  et  un  niveau  coxniQua  qvûi  peu  k 
peu,  s'établit  pour  les  grandes  questions  de  morale»  de  jurispru* 
denee,  d'administration  et  d'émaoïnie  politique.  Qui  n'ep  a  les  té^ 
moignages  présents  à  l'esprit?  Esclavage,  servitude  de  çl^»  (^ 
tinctions  de  classes  et  de  castes  ont  disparu  ou  ne  Urdero^t  pa$  à 
disparaîtra  devant  une  règle  unique,oelle  qui  fonde  Fégalité  desdroils, 
De  môme  à  des  systèmes  administratif»  et  Judiciaires,  i  des  lai$  ci^ 
viles  ou  pénales,  à  des  codes  iaoohérenis  «ua  ont  été  SMb^lAuô^  4$ 
plus  conformes  aux  prescriptions  de  l'équité  el  par  eek  même  moMIM 
disparàiea.  L'ensemble  se  mpdifle  «lonB,  d&ns  laa  floômes  endras^  au 
profit  d'un  eertain  perfectionnemeAt  et  d'une  plus  grande  «nifor** 
mité.  Rien  de  plus  naturel;  c'est  à  une  instruction,  à  plus  de  eul« 
ture  croissantes  qu'on  le  doit  :  à  mesure  qu'elles  discernent  mieux, 
les  sociétés  se  gouvernent  avec  plus  de  sagesse  et  se  dépouillent  de 
leurs  dissemblances  et  de  leurs  singularités. 

Ceci  pobd,  M.  Passy  cherche  à  se  rendre  nettement  compte  de  ce 
que  sont  ces  formes  de  gouvernement  et  en  quoi  cQ];isi3tent  les  dif- 
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fércDces  qui  les  séparent.  Le  premier  germe  en  est  dans  Thomme 
môme;  ses  penchants,  ses  besoins,  ses  facultés  d(^cidentdes  moyens 
d'existence  et  d'activité  qui  lui  sont  propres,  et  en  lui  imposant  la 
vie  collective,  le  déterminent  aux  sacrifices  que  cette  vie  nécessite. 
Voilà  déjà  deux  souverainetés  en  jeu,  celle  de  l'individu,  celle  de 
l'État,  qui  s'exercent  en  se  limitant.  Une  action  distincte,  une  action 
commune  agissant  côte  à  côte  sans  se  confondre  et  s'aidant  sans  se 
nuire,  tel  est  le  problème  résolu  par  ces  essaims  d'hommes  qui  ont 
successivement  formé  la  horde,  la  tribu  et  la  nation.  L'homme  te^ 
nait  de  son  auteur  des  lois  naturelles  ;  aux  groupes  dont  il  devenait 
l'unité,  il  lui  a  fallu  donner  des  lois  artificielles,  et  ïa  plus  stricte 
était  le  droit  d'obliger  leurs  membres  et  de  s'obliger  lui-roênie.  De 
là  des  délégations  de  pouvoir  sans  lesquelles  aucunu  communauté 
ne  serait  viable  et  en  même  temps  des  règlements  d'attributions 
qui  mettent  au  dessus  et  à  l'abri  de  tout  débat  le  partage  de  la  sou- 
veraineté. Quelles  étaient,  dans  les  divers  états,  ces  parts  respec- 
tives? Elles  variaient  suivant  le  régime.  Les  uns  étaient  républicains 
et  n'admettaient  que  des  pouvoirs  élus,  renouvelés,  limités  par  la 
société  elle-même  ;  les  autres  étaient  monarchiques,  mais  le  prince 
n'y  pouvait  accomplir  un  acte  de  quelque  importance,  établir  une 
taxe,  disposer  des  ressources  et  des  taxes  publiques,  promulguer  un 
édit  ou  une  loi  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  de  la  nation 
dûment  consultée.  Partout  les  gouvernements  ont  eu  à  compter 
avec  d'autres  volontés  que  les  leurs,  et  quand  rien  ne  les  gênait,  les 
causes  d'échec  n'en  persistaient  pas  moins. 

Voyez  le  monarque  absolu,  comme  M.  Passy  nous  le  dépeint  ; 
quelques  grands  traits  suffisent.  Il  est  la  loi  vivante,  il  a  tout  droit 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Traditions  du  passé,  lois  écrites, 
prescriptions  religieuses,  rien  de  ce  qui  fascine  et  subjugue  les  es- 
prits n'a  été  omis  pour  consacrer  son  autorité  et  la  dégager  de  toute 
responsabilité  devant  les  hommes.  On  s'imaginerait  que  ce  maître 
peut  tout  oser,  tout  faire;  eh  bien!  non.  Des  forces  vives  l'envi- 
ronnent à  son  insu  et  au  besoin  seront  bientôt  debout.  Ni  les  grands, 
ni  les  ministres  du  culte,  ni  les  soldats,  ni  le  peuple  ne  sont  d'hu- 
meur à  tout  endurer  de  sa  part;  il  y  a  des  intérêts,  des  croyances, 
des  maximes,  de  simples  usages  dont  ils  ne  souffrent  pasle  mépris, 
et  quand  le  prince  l'oublie,  l'insurrection  rencontre  toujours  quelque 
souveraineté  de  passage  pour  remplacer  celle  qui  a  fait  son  temps 
ou  abusé  de  sa  puissance.  Ce  sera  le  peuple,  ce  sera  l'armée  qui 
donnera  le  sigpal  de  ces  actes  de  justice  toujours  violents,  toiyours 
sommaires  ;  un  complot  les  préparera  ou  un  incident  les  fera  naître; 
peu  importe;  quand  l'heure  de  l'expiation  est  venue,  les  instruments 
ne  manquent  jamais,  Un  fait  à  remarquer,  c'est  que  moins  les  pou- 


340  iOURiNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

voirs  auront  été  marchandés  en  détail,  plus  aisément  ils  seront  en- 
levés en  bloc  à  ceux  qui  les  auront  usurpés;  c^est  une  revanche  à 
bref  délai.  Pour  une  révolution  fondée  sur  des  griefs  réels,  l'histoire 
est  pleine  de  coups  de  main  de  la  soldatesque  ou  de  conjurations  de 
palais  qui  n'étaient  guère  qu^un  partage  de  dépouilles  ou  un  encan 
de  la  souveraineté. 

Une  nation  ne  peut  vivre  au  milieu  de  ces  catastrophes  :  son  i*e- 
pos  est  au  prix  d'un  partage  équitable  des  pouvoirs  où  la  masse, 
dans  un  compromis  direct  ou  indirect,  est  désintéressée  au  profit 
de  l'élite.  C'est  là  qu'aboutiront  tôt  ou  tard  les  constitutions  mo- 
dernes, sous  qii  Ique  étiquette  qu'on  les  introduise,  monarchie  ou 
république  tempérées.  La  communauté  ne  pouvant  se  gouverner 
elle-mêmu,  délègue  à  un  certain  nombre  de  ses  membres,  à  des 
conditions  et  par  des  modes  déterminés,  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
peuvent  tous  exercer.  C'est  du  plus  au  moins  suivant  les  lieux, 
les  régimes,  le  tempérament  des  populations.  Ici  les  gouvernés  se 
dessaisiront  en  faveur  des  gouvernants  d'une  quantité  des  droits 
plus  restreinte,  là  d'une  plus  grande.  Il  va  de  soi  que  les  plus 
avancés  parmi  les  États  sont  ceux  où  les  citoyens  aliènent  la  moindre 
somme  d'attributions  et  portent  le  plus  loin  les  limites  de  la  liberté 
et  de  la  responsabilité  individuelles.  A  ce  sujet  M.  Passy  a  réuni 
dans  une  suite  de  chapitres  une  l'tude  d'un  grand  intérêt  et  sur  la* 
quelle  il  est  bon  de  suivre  de  près  son  texte  même. 

Il  s'agit  des  circonstances  qui  concourent  à  diversifier  la  mesure 
de  souveraineté  dont  les  sociétés  peuvent  conserver  l'oxercice.  Ces 
circonstances  sont  nombreuses  et  diverses.  Les  unes  se  rattachent 
au  degré  de  puissance  des  motifs  de  désordre  et  de  divisions  dont 
ces  mômes  sociétés  subissent  l'influence,  les  autres  à  des  faits  d'ordre 
géographique  et  territorial.  En  première  ligne  est  la  composition 
des  États;  rien  de  plus  déterminant.  Autant  les  populations  de 
môme  race  et  de  même  origine  s'accommodent  volontiers  de  la  vie 
collective,  autant  l'amalgame  est  difficile  pour  les  populations  qui 
sortent  de  souches  diverses  et  ne  parlent  pas  la  môme  langue. 
Longtemps  elles  se  regardent  comme  étrangères  l'une  à  l'autre;  des 
rivalités  les  séparent,  et  moins  bien  contenues,  entraîneraient  des 
chocs  qui  troubleraient  l'union.  Rien  de  plus  lent,  de  plus  mêlé  de 
bonnes  et  de  mauvaises  veines  que  ces  agrégations  disparates,  et  tous 
les  grands  États  de  l'Europe  ont  eu  à  les  traverser  dans  leurs  com- 
mencements. La  guerre,  les  dévastations  ont  pétri  alors  la  terre  de 
débris  de  races  qui  sont  à  peine  assimilées;  il  y  a  eu  dans  le  nombre 
des  conquérants  et  des  conquis,  des  hommes  du  Midi  et  des  hommes 
du  Nord.  Heureux  encore  les  peuples  qui,  pour  compensation,  ont 
eu  l'unité  de  culte  et  l'unité  de  couleur.  Partout  où  ces  deux  cas 
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ont  manqué,  ce  n'est  plus  la  fusion,  c'est  Télimination  qui  a  pré- 
valu. En  Europe  les  Espagnols  ont  chassé  les  Maures  ;  en  Amérique 
la  souche  européenne  a  réduit  les  races  indigènes  h  un  vasselage 
turbulent  jusqu'au  moment  de  leur  émancipation.  De  là  des  cir- 
constances qui,  agissant  sur  le  développement  de  quelques  nations, 
les  ont  nécessairement  mises  en  retard. 

Une  seconde  circonstance  est  la  diversité  des  croyances  ;  point  de 
peuple  qui  n'y  ait  payé  tribut  et  n'ait  donné  le  spectacle  de  combats 
religieux.  L'antiquité  a  eu  les  siens,  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme et  le  moyen  âge  en  sont  pleins.  Ce  fut  là,  pour  les  formes 
de  gouvernement,  non-seulement  une  cause  de  retard,  mais  pour 
la  civilisation  même,  un  Ibng  obstacle.  La  sève  des  populations 
s'épuisait  dans  des  conflits  armés  qui,  sans  profit  pou-r  le  ciel,  pro- 
menaient l'extermination  sur  la  terre.  Que  de  sectes  furent  déci- 
mées pour  avoir  rompu  avee  l'Église  établie  ;  Albigeois,  Cathares, 
Lollards,  Hussites,  se  succédant  sur  les  bûchers  ou  sous  la  pique 
des  soldats.  Puis  vint  la  réforme  qui  moissonna  largement  dans  la 
foi  romaine,  et  pour  défendre  son  Église  leva  des  armées.  Quel  rôle 
restait  à  l'unité  nationale  au  milieu  de  si  profonds  dissentiments? 
A  poine  la  nation  commençait-elle  à  former  corps,  à  donner  à  son 
génie  un  tour  original,  à  son  activité  des  buts  profitables,  que  des 
proscriptions  et  des  bannissements  en  masse  fauchaient  dans  ses 
rangs  et  y  faisaient  le  vide.  En  plein  xvm«  siècle,  un  archevêque  de 
Salzbourg  frappait  ceux  de  ses  sujets  qu'il  suspectait  d'hérésie,  et 
dans  la  plupart  des  états  catholiques,  le  tribunal  de  l'Inquisition 
rendait  encore  des  arrêts  auxquels  la  multitude  assistait  comme  à 
un  spectacle.  En  France,  la  loi  qui  ne  distingue  pas  entre  les  com- 
munions chrétiennes  n'a  que  quatre-vingts  ans  de  date  ;  le  culte 
Israélite  n'est  subventionné  que  depuis  quarante  ans.  Encore  a-t-il 
fallu,  en  1815  et  1848,  que  la  force  publique  se  portât,  sur  quelques 
points  du  territoire,  au  secours  de  ces  libertés  religieuses,  fruits 
tardifs  de  la  sagesse  des  siècles.  Dans  le  cours  de  ces  intolérances, 
la  vie  collective  des  nations  peut  être  non-seulement  entravée,  mais 
rompue;  c'est  par  des  motifs  de  ce  genre  qu'en  1830  la  Belgique 
s'est  violemment  s<5parée  de  la  Hollande,  et  qu'en  1847  les  cantons 
suisses  se  sont  armés  les  uns  contre  les  autres. 

Parmi  les  circonstances  qui  agissent  sur  les  formes  de  gouverne- 
mont,  il  convient  d'éjiumérer  aussi  l'inégalité  inévitable  et  naturelle 
des  conditions  et  des  fortunes,  parlant  les  haines  de  classes,  et,  en 
d'autres  termes,  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche.  Aucune  plaie 
n'est  à  un  plus  haut  degré  celle  du  temps,  aucune  n'est  plus  néces- 
sairement le  legs  des  âges.  Longtemps  mineures,  les  populations, 
à  mesure  qu'elles  s'émancipent,  demandent  de  plus  en  plus  impé- 
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ricusoment  dos  règlements  de  tutelle,  cL  au  bruit  qu'elles  mènent, 
aux  moyens  qu'elles  ont  récemment  employés,  on  peut  prévoir  que 
la  liquidation  sera  rude.  Tous  les  privilèges  s'expient  et  l'expiation 
est  en  raison  des  abus.  Ici  les  abus  ont  été  séculaires.  La  naissance 
conduisait  à  tout,  rouvrait  tout,  légitimait  tout.  Une  classe  en  réa- 
lité dominait  toutes  les  autres  ;  au  début  elle  les  protégeait  en  les 
commandant  et  en  les  exploitant.  Avec  ces  mœurs  à  demi  sauvages, 
la  force  décidait  de  toute  chose,  et  les  faibles,  en  butte  à  des  vio- 
lences sans  nombre,  réclamaient  et  payaient  la  protection  de  ceux 
qui  pouvaient  les  défendre.  Quelque  bénéfice  s'attachait  donc  au 
régime  de  violences  et  d'exactions  qui  régnait  alors.  Cela  dura  tant 
que  les  masses  n'eurent  pas  la  conscience  de  leur  force.  Un  jour 
vint  pourtant  où,  accrues  en  nombre,  en  intelligence,  en  habileté 
dans  le  travail,  en  aptitude  à  la  vie  sociale,  elles  estimèrent  que 
l'heure  des  revendications  était  venue  et  se  lassèrent  d'une  tutelle 
dont  elles  ne  sentaient  plus  le  besoin.  De  là  un  choc  entre  des  inté- 
rêts et  des  forces  que  la  tra  ition  avait  longtemps  subordonnés  les 
uns  aux  autres  et  qui  en  appelaient  aux  armes  pour  vider  la  question 
de  préséance.  Nul  pays  plus  que  la  France  n'a  assisté  sur  une  plus 
gî  ande  échelle  h  ce  terrible  engagement  entre  l'élite  et  le  nombre. 
Le  sang  a  coulé  à  flots.  Des  deux  parts  égal  acharnement  dans  l'at- 
taque et  dans  la  (  éfense  :  d'un  côté  des  hommes  qui  aimaient 
mieux  mourir  que  déchoir,  de  l'autre  des  hommes  qui  au  prix  de 
leur  vie  voulaient  arriver  à  la  puissance.  Ces  haines  de  classes  ont 
été  dans  le  mond  j  grec  et  romain  le  pire  des  fléaux.  Grands  et  pe- 
tits, patriciens  et  plébéiens,  riches  et  pauvres  entrèrent  tour  à  tour 
en  lutte.  Il  n'y  eut  ^  as  un  acte  de  souveraineté,  une  magistrature, 
un  commandement  à  déférer  qui  ne  les  mit  aux  prises,  et  des  répu- 
bliques déchirées  p:ir  des  dissensions  Unirent  par  tomber  sous  le 
joug  d'un  maître  ou  sous  celui  de  conquérants  étrangers.  Ni  dans 
le  temps  de  la  d}:  dence,  ni  dans  le  moyen  âge,  les  choses  n'ont 
suivi  une  autre  mu*  he;  on  retrouve  les  mêmes  éléments  dans  les 
républiques  commo  dans  les  monarchies,  dans  les  États  les  plus 
libres  comme  dans  U  s  plus  absolus;  seulement  ces  haines  déclasses 
prenaient  un  tour  plus  vif  dans  les  républiques  que  dans  les  mo- 
narchies et  y  causai  nt  de  plus  graves  désordres.  L'avancement  des 
civilisations,  loin  de  les  enrayer,  leur  a  donné  un  caractère  pire. 
En  fait,  aucun  rapprochement  ne  s'est  opéré  dans  le  cours  des 
temps  entre  les  ditférenles  classes  sociales.  Loin  de  là,  jamais  celle 
de  ces  classes  qui  vit  des  fruits  du  travail  manuel  ne  s'est  montrée 
plus  hostile  aux  autres  et  jamais  entre  toutes  les  dissentiments 
n'ont  été  plus  nombreux  et  plus  manifestes.  C'est  que  la  cause  de 
cette  persistance  n'était  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  mais  une  disposition 
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propre  à  la  nature  humaine.  Cette  cause  c'est  l'impression  qiir»  faîf 
aux  hommes  la  comparaison  de  leur  sort  avec  celui  d'autrui,  ri  qui 
suscite  des  inimitic^s  d'autant  plus  âpres  que  la  richesse  est  plus 
inégalement  répartie. 

Aux  haines  de  classes  se  joignent  d'autre  pari,  pour  influer  sur 
les  formes  de  gouvernement,  des  intérêts  locaux  et  des  circonstances 
territoriales.  Il  est  peu  d'États  où  cette  lutte  ne  se  présente  avec 
des  prétentions  presque  toujours  inconciliables»  Ces  rivalités  ont 
plus  d'une  forme;  elles  sont  politiques  ou  économiques;  suivant 
qu'elles  sont  concentrées  ou  dispersées,  elles  acquièrent  une  énergie 
plus  ou  moins  grande.  Les  mêmes  oppositions  d'intérêts,  les  mêmes 
mésintelligences  peuvent  naître  de  la  disparité  des  circonstances 
locales.  La  raison  en  est  simple.  Des  températures,  des  terres,  des 
situations  géographiques  qui  diffèrent  notablement  assignent  aux 
diverses  provinces  des  modes  dissemblables  d'activité  industrielle, 
et  il  est  difficile  qu'elles  s'accommodent  également  des  mêmes 
règles.  Impôts,  travaux  publics,  régime  commercial,  relations  exté- 
rieures, rien  dans  les  actes  de  l'autorité  souveraine  ne  les  affecte 
pareillement.  Ce  qui  convient  aux  unes  ne  convient  pas  aux  autres. 
Ces  inimitiés  envenimées  par  le  temps  deviennent  pour  quelques 
États  des  blessures  toujours  saignantes.  Tel  est  le  cas  pour  l'Au- 
triche, oii  ces  inimitiés  se  mêlent  aux  différences  des  nationalités  et 
des  races.  Tel  est  le  cas  pour  TAngleterre,  qui  porte  l'Irlande  atta- 
chée à  son  flanc;  en  Espagne,  des  compétitions  industrielles  agitent 
plusieurs  provinces,  notamment  l'Andalousie  et  la  Catalogne;  en 
France,  il  y  a  en  matière  d'impôts  et  de  débouchés  extérieurs  bien 
des  points  sur  lesquels  les  départements  du  Midi  et  ceux  du  Nord 
sent  loin  de  pouvoir  s'entendre.  Mais  nulle  part  cette  division  n'a 
été  plus  profonde  que  dans  les  États  du  Nord  de  TAmérique.  C'est 
aussi  que  nulle  part  il  n'existe  autant  de  difTérence  entre  les  cli- 
mats, les  qualités  de  terres,  les  genres  de  production,  les  situations 
géographiques.  Aussi,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  n'y  a-t-on  pas 
vu  se  poser  une  question  de  répartition  de  charges  publiques,  de 
régime  flscal,  de  souveraineté  générale  qui  n'ait  soulevé  des  tem- 
pêtes et  mis  l'Union  en  péril.  Celle  de  l'abolition  de  Tesçlavage  n*a 
été  tranchée  que  par  les  armes.  Aujourd'hui  encore,  après  la 
grande  guerre  éteinte,  ce  sont  de  petites  querelles  de  tarifs  qui,  en 
maintenant  des  passe-droits,  consacrent  des  injustices  et  préparent 
des  revendications. 

Les  nécessités  de  la  défense  nationale  n'agissent  pas  avec  moins 
d'évidence  sur  le  choix  des  formes  d'un  gouvernement.  Cette  néces- 
sité de  la  défense  n'est  pas  la  même  pour  tous.  Qudlque&-uns  trou- 
vent des  sûretés  particulières  soit  dans  la  grandeur  des  forces  dont 
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ils  disposent,  soit  dans  les  obstacles  qu'opposent  aux  invasions  la 
conQguration  ou  la  situation  du  sol  qu'ils  occupent,  soit  enfin  Tin- 
térèt  que  des  États  voisins  attachent  à  ce  qu'ils  ne  deviennent  pas 
la  proie  de  l'un  d'entre  eux.  Les  autres  au  contraire  ne  peuvent 
compter  que  sur  le  bon  emploi  de  leurs  ressources  militaires.  De 
là  une  grande  variété  d'arrangements  et  un  besoin  d'union  qui  se 
faisait  sentir  en  raison  des  périls.  En  réalité  toute  nation  a  d'abord 
été  une  armée  qui  obéissait  au  chef  le  plus  capable.  La  forme  alors 
était  la  tribu  ou  le  clan,  mobile  avec  la  tente,  sédentaire  avec  la 
petite  ville.  Plus  tard  vint  la  monarchie;  au  lieu  d'un  chef  ce  fut 
alors  un  maître  pour  les  besoins  de  la  défense  d'abord,  ensuite  pour 
les  besoins  de  la  couquète.  Les  petites  associations  durent  se  fondre 
dans  des  associations  plus  grandes.  Ici  M.  Passy  trace  un  tableau 
rapide  de  la  formation  des  grands  États  et  fixe  en  traits  éloquents 
le  rOle  qu'y  ont  joué  les  armées. 

a  C'est  sous  peine  de  ruine,  dit-il,  que  les  États  ont  cherché  les 
formes  de  gouvernement  les  plus  propres  à  assurer  leur  défense 
contre  les  attaques  du  dehors,  et  d'ordinaire  il  y  a,  pour  les  déter- 
miner, une  force  décisive,  celle  qui  appartient  aux  armées  appelées 
à  verser  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille. 

((  Les  armées  empruntent  naturellement  aux  modes  d'existence 
et  d'activité  qui  leur  sont  propres,  l'esprit  qu'elles  portent  dans 
l'appréciation  des  choses  de  l'ordre  politique.  Tout,  dans  la  rude 
mission  qu'elles  ont  à  remplir,  concourt  à  leur  inspirer  le  respect 
de  la  subordination  et  de  la  discipline.  La  guerre  en  est  une  impo- 
sante et  sûre  école.  Là  tout  se  meut  sous  l'impulsion  d'une  volonté 
suprême.  Si  cette  volonté  rencontre  des  résistances,  si  les  ordres 
qui  en  émanent  n'étaient  exécutés  sans  réserve  ni  délai,  non-seule- 
ment le  sucicës  des  opérations  serait  compromis,  mais  aussi  l'hon- 
neur et  le  salut  de  tous.  Cela,  le  moindre  soldat  le  sait  et  chaque 
jour  il  a  l'occasion  de  l'apprendre.  Aussi  les  armées  ont-elles  tou- 
jours peine  à  admettre  que  le  bon  ordre  puisse  exister  là  où  des 
pouvoirs  ont  à  soutenir  des  luttes  fréquentes  contre  les  partis  qui 
cherchent  à  les  renverser.  Il  leur  semble  que  des  gouvernements 
en  butte  à  des  attaques,  à  des  insultes  qu'ils  ne  parviennent  pas  à 
réprimer,  méritent  au  moins  une  partie  des  reproches  qui  leur  sont 
adressés  et  dans  tous  les  cas  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qu'ils  ont  à  remplir.  » 

Quelles  pages  à  méditer!  Et  plus  loin  : 

d  Jusqu'ici  il  a  été  sans  exemple  que  les  armées  se  soient  ferme- 
ment attachées  aux  gouvernements  qu'elles  jugeaient  trop  faibles 
pour  conduire  énergiqupmAnt  les  affaires  publiques.  Entre  les  en- 
seignements de  la  vie  militaire  el  le  spectacle  des  embarras  sous  le 
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poids  desquels  ployaient  des  pouvoirs  disputés  par  des  partis  enne- 
mis les  uns  des  autres,  existait  une  contradiction  qui  les  étonnait  et 
les  inquiétait,  et  si  des  violences  étaient  commises,  si  %ranarchie 
gagnait  du  terrain,  il  devenait  facile  à  tout  chef  en  possession  de 
leur  confiance  de  les  entraîner  à  seconder  une  entreprise  révolu- 
tionnaire. » 

L'inconvénient  attaché  à  de  tels  services,  on  le  connaît.  Après 
avoir  obéi  l'armée  commande,  et  si  pour  échapper  à  ses  caprices  on 
la  réduit  à  des  nombres  insignifiants,  elle  fait  défaut  dans  les  occa- 
sions décisives.  C'est  ce  qui  arriva  au  patriciat  vénitien.  Après 
avoir  perdu  Candie  et  la  Morée,  il  ne  conserva  qu'une  poignée  de 
soldats  recrutés  parmi  les  peuplades  de  la  Dalmatie,  mercenaires 
qu'il  suffisait  de  payer  exactement  pour  n'avoir  rien  à  en  redouter. 
Aussi,  quand  la  Révolution  française  eut  fait  de  l'Italie  un  vaste 
champ  de  bataille,  Venise,  laissée  à  la  merci  des  événements,  ne 
put  prêter  la  moindre  assistance  aux  deux  puissances  qui  étaient 
ses  alliées  naturelles.  Elle  en  fut  abandonnée  et  il  ne  lui  resta  plus 
qu'à  s'incliner  devant  l'arrêt  qui  vint  la  frapper  de  mort  politique. 
La  noblesse  polonaise  commit  la  même  faute.  Jalouse  de  l'armée  de 
la  couronne,  elle  s'a^^pliqua,  depuis  Sohieski,  à  en  réduire  In 
nombre  et  à  en  énerver  la  discipline.  A  peine,  à  la  veille  de  l'inva- 
sion, restait-il  intacts  qualques  régiments  mal  organisés.  Ils  ne  ré- 
sistèrent pas  à  des  troupes  régulières  et,  malgré  les  efforts  déses- 
pérés d'une  levée  en  masse,  le  partage  eut  lieu. 

Nous  voici  au  dernier  motif  par  lequel  se  détermine  le  choix  des 
formes  de  gouvernement  :  c'est  l'étendue  territoriale.  Aucune 
action  n'a  été  plus  manifeste  parmi  les  anciens,  et  c'était  une  opinion 
très-arrôtée  chez  les  publicistes  de  la  Grèce,  que  le  régime  républi- 
cain ne  pouvait  fleurir  et  se  conserver  que  dans  les  cités  où  la  po- 
pulation n'excédait  pas  un  certain  chiffre.  Cette  opinion  a  été  reprise 
par  les  modernes,  et  Montesquieu  a  pu  dire  un  peu  arbitrairement, 
comme  toujours  :  «La  propriété  naturelle  des  petits  États  est  d'être 
gouvernés  en  république,  celle  des  médiocres  à  être  soumis  à  un 
monarque,  celle  des  grands  d'être  dominés  par  un  despote.  »  Le 
fait  constant,  c'est  que  les  petits  États  sont  seuls  parvenus  à  tra- 
verser une  longue  suite  de  siècles  sous  des  pouvoirs  de  délégation 
nationale;  les  autres  n'y  ont  pas  ou  y  ont  mal  réussi  ;  les  grands  et 
les  moyens  ont  presque  tous  accepté  des  maîtres  absolus  ou  tem- 
pt3i\».  L'explication  de  ce  fait  est  que  les  petits  États  ne  nourrissent 
que  de  petites  ambitions  et  que  les  grands  États  en  alimentent  de 
grandes.  Quel  champ  offrent  à  la  convoitise  de  petits  États,  pauvres 
pour  la  plupart?  De  maigres  emplois,  très-courus  et  de  peu  de  per- 
spective, quelques  affaires  à  traiter,  sans  portée,  sans  relief.  Le  chef 
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lui-même,  ou  les  conseils  de  gouverïieinèùl  û*oût  qliê  de  minces 
traitements  et  n'arrivent  jamais  qu'à  une  très-modeste  notoriété. 
Dans  les  grands  États,  quel  contraste  !  LA,  celui  qui  arrive  au  pre- 
mier rang  a  beaucoup  pour  lui  et  peut  beaucoup  pour  les  autres. 
Renommée,  puissance,  clientèle  considérable,  lustre  des  fonctions, 
célébrité  personnelle,  aucune  des  satisfactions  que  les  hommes  re- 
cherchent le  plus  avidement  ne  lui  manque,  et  il  est  rare  qu*un 
poste  qui  les  fournit  abondamment  ne  déchaîne,  toutes  les  fois  qu'il 
vient  à  vaquer,  des  rivalités  bruyantes  et  orageuses.  A  ces  ambitions 
des  chefs  de  partis  correspondent  les  ambitions  de  leurs  clients,  qui 
ne  sont  ni  moins  âpres,  ni  moins  vigilantes;  il  ne  s'agit  plus  alors 
de  quelques  honneurs,  mais  du  partage  des  profits  et  de  la  dépouille 
des  vaincus.  Triste  curée,  qui  se  renouvelle  au  détriment  des  mœurs 
publiques,  à  chaque  révolution  de  cabinet  ou  de  régime!  Les  effets 
s'en  aggravent  toujours  en  raison  de  l'étendue  territoriale  qui  en- 
gendre l'importance  politique.  De  là  également  ces  transformations 
presque  inévitables  qui  surviennent  dans  les  formes  de  gouverne- 
ment. Pas  de  très-petit  État  qui,  à  moins  qu'une  force  extérieure  n'ait 
contenu  ses  tendances  naturelles,  ne  se  soit  transformé  en  républi- 
que; pas  d'État  non  plus  qui,  arrivé  à  une  certaine  grandeur,  n'ait 
eu  à  opter  entre  une  inévitable  ruine  et  le  régime  monarchique. 
L'histoire  de  Rome  n'est  à  cet  égard  que  la  reproduction  à  larges 
traits  des  autres  États  de  l'antiquité.  Rome,  qui,  au  début,  n  avait 
pu  supporter  l'autorité  royale,  accepta  des  maîtres  dès  qu'elle  flé- 
chit sous  l'agrandissement  de  ses  possessions.  L'esprit  des  anciens 
jours  ne  résista  ni  à  l'importance  des  magistratures  et  des  com- 
mandements, ni  à  la  complication  des  affaires,  ni  au  maniement 
des  richesses  dans  les  provinces  conquises.  Après  l'empire  romain, 
le  môme  spectacle  fut  donné  dans  le  reste  *de  l'Europe.  Il  n'y  resta 
debout,  au  cours  des  temps,  que  les  grands  États  convertis  en  mo- 
narchie. Affaiblis  par  les  dissensions  qu'enfantait  l'r^lection  royale, 
les  autres  périrent  ou  perdirent  leur  ancienne  indépendance.  Ainsi 
en  fut-il  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie,  qui  se  réunirent  aux  pos- 
sessions de  la  maison  d'Autriche;  plus  malheureuse  encore,  la  Po- 
logne sombra;  l'empire  germanique  s'éteignit  à  son  tour,  mais 
plus  paisiblement.  Toutes  les  républiques  italiennes,  après  un  vif 
éclat,  disparurent  également  pour  se  convertir  en  seigneuries  hé- 
réditaires; le  régime  fédératif  ne  garantît  pas  d'un  changement  les 
populations  qui  s'y  étaient  confiées,  et  les  provinces  unies  de  la 
Hollande  vinrent  aboutir  au  stathouderat. 

Ainsi  s'explique,  d'après  M.  Passy,  la  diversité  des  formes  de 
gouvernement.  Autant  d'États,  autant  de  corps  politiques  qui,  par 
cela  môme  qu'ils  n'ont  ni  la  môme  structure,  ni  la  môme  oomposî- 
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lion,  ne  sont  pas  tonus,  pour  subsister,  de  laisser  îi  rautorilé  qui 
les  r(^glt  des  moyens  pareils  de  prédominalion.  A  la  conservation 
de  ceux  dont  les  éléments,  grâce  à  leur  homogénéité  naturelle,  se 
prêtent  tous  à  la  vie  collective,  suffisent  des  pouvoirs  émanés  tout 
entiers  de  l'élection  nationale.  Pour  la  conservation  de  ceux  où  des 
éléments  discordants  tendent  à  se  séparer,  il  faut  des  pouvoirs  dont 
Texistence  et  la  transmission  ne  dépendent  pas  ou  dépendent  moins 
des  volontés  dont  ils  ont  à  contenir  l'antagonisme.  C*est  là  ce  qui, 
dès  Torigine,  a  produit  non-seulement  des  républiques  et  des  monar- 
chies, mais  des  républiques  où  les  citoyens  ne  se  réservaient  pas 
dans  toutes  autant  de  part  à  la  conduite  des  affaires,  et  des  monar- 
chies où  la  couronne  était  loin  de  posséder  dans  toutes  des  préro- 
gatives d'un  égale  étendue. 

J'ai  appuyé  dans  une  interprétation  presque  littérale  sur  cette 
étude  dont  il  n'y  a  rien  à  retrancher.  Le  sujet  prêtait  et  il  a  été 
porté  à  une  hauteur  que  la  philosophie  a  rarement  atteinte.  Ces 
communautés  qui  autour  de  nous  s'agitent  si  confusément  sont  là 
prises  dans  l'embryon,  suivies  dans  leur  travail  de  croissance,  puis 
décomposées  dans  leurs  organes  principaux.  On  peut  voir  comment 
la  vie  y  naît,  y  circule  et  multiplie  ses  phénomènes;  on  voit  égale- 
ment comment  elle  languit  ou  s'arrête  quand  ses  fonctions  régu- 
lières y  éprouvent  quelque  altération.  C'est  ce  mouvement  de  vie 
politique  et  d'activité  sociale  que  M.  Hippolyte  Passy  a  admirable- 
ment dépeint.  Il  n'est  pas  moins  heureux  quand  il  montre  le  prix 
qui  s'attache  aux  plus  grands  biens  que  la  civilisation  ait  assurés 
aux  hommes,  la  liberté  civile  et  la  sécurité  qu'il  montre  insépa- 
rables et  corrélatives.  «  Ce  qui  crée  la  liberté  civile,  dit-il,  c'est  la 
sécurité  sociale,  la  certitude  pour  les  personnes  qu'elles  ne  seront 
ni  troublées,  ni  gênées  dans  l'usage  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés  productives,  ni  dans  la  jouissance  des  fruits  qu'ils  en 
tirent.  Sécurité  et  liberté,  ces  deux  choses  en  réalité  n'en  font 
qu'une.  Seulement  la  première  enfante  l'autre  et  en  détermine  la 
mesure  d'après  celle  qu'elle  obtient  elle-même.  » 

Que  dans  un  État  la  sécurité  soit  assurée,  la  liberté  y  sera  com- 
plète. Sûrs  du  présent,  conQants  dans  l'avenir,  les  hommes  s'enga- 
geront hardiment  dans  toutes  les  voies  offertes  à  leurs  efforts,  et 
sous  leurs  mains  habiles  et  fermes,  la  richesse  s'amassera  bien  plus 
rapidement  que  la  population  elle-même.  Que  dans  un  autre  État  la 
sécurité  ne  soit  pas  entière,  à  ce  qui  en  manquera  répondra  un 
pareil  manque  de  liberté.  Rien  de  plus  frappant  que  le  tableau  dont 
M.  Passy  accompagne  cette  absence  ou  cette  insuffisance  de  sécu- 
rité :  c'est  encore  une  leçon  à  l'adresse  des  contemporains.  «  Il  y 
aura  des  champs,  dit-il,  où  la  moisson  ne  sera  pas  assez  assurée 
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pour  qu'on  ose  les  ensemencer,  des  roules  que  Ton  tiendra  Fermées 
de  peur  de  mauvaises  rencontres.  L'industrie  demeurera  emprison- 
née hors  de  la  sphère  où  Tattendraient  des  périls,  et  faute  de  liberté, 
la  société,  privée  d'essor,  .restera  en  butte  à  des  souffrances  dont, 
sous  un  meilleur  régime,  il  lui  serait  facile  de  s'affranchir. 

u  Ce  qui  montre  à  quel  point  Tétat  des  sociétés  dépend  du  degré 
do  sécurité  dont  elles  jouissent,  c'est  la  grandeur  des  maux  qui 
viennent  les  assiéger  toutes  les  fois  que  ce  degré  de  sécurité  s'abaisse. 
Dans  ce  cas,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  obstacles  à  l'extension 
de  leurs  conquêtes  industrielles  qu'elles  rencontrent,  c'est  la  fatale 
nécessité  d'en  abandonner  d'anciennes.  Vainement  n'ont-elles  rien 
perdu  de  leur  aptitude  à  produire,  vainement  ont-elles  conservé  les 
lumières,  le  savoir,  le  sol,  les  capitaux,  tous  les  éléments  de  pros- 
périté qu'elles  mettaient  en  œuvre,  ce  qu'elles  n'ont,  plus  dans  la 
même  mesure,  c'est  la  liberté  de  s'en  servir.  U  en  est  des  emplois 
dont  la  rémunération  est  devenue  trop  incertaine  pour  qu'il  soit 
prudent  de  les  continuer.  Tels  sont  d'abord  ceux  dont  le  succès 
requiert  davantage  l'assistance  du  temps  et  du  crédit  ou  qui  sub- 
viennent aux  consommations  de  luxe.  Ceux-là  sont  les  premiers 
qui  s'arrêtent  ou  qui  se  renferment  dans  d'étroites  limites.  D'autres 
subissent  à  leur  tour  semblable  sort,  et  plus  l'amoindrissement  de 
la  sécurité  réduit  la  sphère  où  opérait  le  travail,  plus  se  multiplient 
et  s'amoncèlent  les  misères  réservées  à  des  populations  devant  les- 
quelles se  sont  fermées,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  les 
sources  où  auparavant  elles  allaient  puiser  leurs  moyens  d'existence 
et  de  bien-être.  » 

De  tels  passages,  et  ils  sont  en  grand  nombre  dans  le  livre  de 
M.  Hippolyte  Passy,  donnent  à  réfléchir  et  obligent,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  à  faire  un  sérieux  retour  sur  soi-même.  Pas  un  mot,  pas 
une  de  ces  phrases  qui  n'aille  directement  et  douloureusement  à 
notre  adresse,  pas  une  de  ces  diminutions  de  richesse  et  de  puis- 
sance dont  nous  n'ayons  à  porter  le  poids.  Ce  défaut  de  sécurité  est 
le  mal  qui  nous  mine;  nous  vivons  comme  un  peuple  qui  n'aurait 
pas  de  lendemain.  Aussi  voit-on,  dans  tous  les  genres,  l'activité 
languir,  et  le  travail,  après  quelques  accès  de  fièvre,  désarmer 
faute  d'alimont.  Ce  n'est  plus  cette  existence  qui  coulait  à  pleins 
bords,  mais  une  existence  par  soubresauts  qui  tantôt  excite  outre 
mesure  et  tantôt  énerve  les  organes.  M.  Passy  a  rendu  tout  cela  à 
merveille  dans  une  description  anticipée;,  de  son  cabinet  d'études, 
il  y  a  bon  nombre  d'années  d^à,  il  nous  a  vus  tels  que  nous 
sommes  aujourd'hui.  » 

Jusqu'ici  presque  toutes  les  sciences  ont  concouru  h  ce  bel  exposé 
d'érudition  et  de  didactique  politiques;  c'est  maintenant  le  tour  de 
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.'histoire  qui  remplit  et  anime  la  seconde  partie  du  volume.  L'au- 
teur est  alors  emporté  par  un  récit  fait  à  larges  traits,  et  il  n'y  a 
qu'à  le  suivre  dans  cette  récapitulation  des  formes  de  gouverne- 
ment vues  à  travers  les  âges.  Voici  les  temps  primitifs  où  à  peine 
distingue-t-on  les  rudiments  d'une  vie  collective.  Quelques  commu- 
nautés sauvages,  en  quête  d'aliments,  se  disputent  l'empire  des 
solitudes  et  s'y  livrent,  quand  elles  se  rencontrent,  des  combats 
acharnés.  Il  y  a  pourtant  des  chefs,  des  intérêts  communs.  Chez 
quelques  tribus  indiennes,  le  besoin  de  pouvoirs  stables  se  fit  sentir 
dès  le  début,  surtout  parmi  celles  qui  vivaient  de  chasse,  de  pêche 
et  des  fruits  spontanés  de  la  terre.  Avec  les  première?  cultures  et 
l'éducation  du  bétail,  commence  la  vie  pastorale,  dont  le  type  le 
,  plus  avancé  est  celui  des  Hébreux,  continué  jusqu'à  nous  parles 
Arabes.  La  tribu  hébraïque  est  déjà  une  puissance  :  pour  occuper 
le  pays  de  Chanaan,  il  n'y  eut  pas  moins  de  trente  et  un  rois  à  com- 
battre. Ailleurs,  de  petits  États  se  formaient;  lors  du  siège  de  Troie, 
la  Grèce,  outre  cinquante  États  principaux,  on  comptait  un  nombre 
deux  ou  trois  fois  plus  considérable  de  moindre  importance.  L'Italie, 
l'Espagne,  les  Gaules,  la  Germanie  renfermaient  des  centaines  de 
peuplades  distinctes.  Toutes  avaient  des  chefs;  on  connaît  ceux 
d'Homère  presque  tous  de  grande  origine,  la  plupart  issus  de  quel- 
que dieu.  Ailleurs  également  et  dans  tous  les  cas  de  haut  lignage. 
Les  tribus  germaines  s'étaient  réservé  le  droit  de  les  choisir  et  les 
prenaient  souvent  hors  de  la  ligne  directe.  Par  surcroît,  des  assem- 
blées étaient  appelées  à  donner  leur  avis  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait de  prendre  des  résolutions  d'une  grande  portée.  C'étaient  là  de 
toute  évidence  les  premiers  embryons  des  formes  de  gouvernement 
qui  allaient  survenir  :  hérédité,  élection,  assemblées  délibérantes, 
coopération  de  tous  aux  affaires  publiques. 

La  monarchie  succéda  donc  naturellement  au  patriarcat,  à  me- 
sure que  la  tribu,  aiîcrue  en  nombre,  dut  occuper  de  plus  vastes 
espaces.  Il  est  à  croire  que  la  première  forme  qu'elle  affecta  fut 
celle  d'une  confédération  militaire  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'au- 
cune de  ces  confédérations  ait  été  autre  chose  qu'un  commande- 
ment temporaire  :  du  moins  aucun  des  chefs  qu'on  y  cite  ne  fit-il 
souche.  En  Asie,  ce  fut  autrement  :  les  vallées  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate  furent  de  bonne  heure  le  siège  de  vastes  établissements. 
Les  Hébreux,  après  avoir  subi  la  déchéance  de  la  servitude,  prirent 
un  roi  dans  Samuel;  les  Perses  trouvèrent  un  monarque  dans  Cy- 
rus;  l'Egypte  fonda  ses  dynasties  sacerdotales.  Il  n'y  a  pas  à  suivre, 
dans  le  cours  de  leurs  destinées,  ces  empires  qui  ont  fait  tant  de 
bruit  et  jeté  tant  d'éclat. 

En  quelques  pages  solides  et  brillantes,  M.  Passy  remplit  ce 
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cadre  ;  il  en  fait  autant  pour  Tempire  d'Alexandre  et  de  ses  sucoea- 
seurs.  Bien  des  détails  curieux  sont  donnés  en  passant  sur  les 
formes  de  gouvernement  et  le  partage  de  la  souveraineté.  Dans  la 
Molossie,  par  exemple,  elle  se  partageait  entre  le  roi  et  la  nation. 
Tous  les  ans  ils  échangeaient  ensemble,  en  assemblée  générale  et 
sous  la  sanction  d'un  sacrifice  offert  à  Jupiter  Martial,  les  uns  le 
serment  de  gouverner  selon  les  lois,  les  autres  celui  de  défendre, 
selon  les  lois,  le  royaume  et  la  couronne.  Peu  de  règles  invariables, 
même  pour  les  successions.  Au  fond,  il  n'y  avait  pas  là  de  monar- 
chie dans  le  sens  véritable  du  mot.  Nulle  part  une  transmission 
héréditaire  ne  fut  établie  et  pratiquée  :  les  usages  des  temps  héroï- 
ques continuèrent  à  prévaloir.  Les  Perses  n'admettaient  à  les  gou^ 
verner  que  les  princes  du  sang  d'Achémènes;  en  Epire  et  dans  la 
Macédoine,  la  couronne,  disputée  entre  les  princes  de  maison' 
royale,  devenait  le  partage  du  vainqueur.  Dans  le  dernier  siècle  qui 
précéda  l'avènement  de  Philippe  II  de  Macédoine,  dix  rois  l'avaient 
saisie  et  perdue  tour  à  tour;  il  arrivait  même  que,  pour  conci- 
lier des  prétentions  qui  pouvaient  troubler  la  paix  publique,  on 
autorisait  deux  compétiteurs  h  régner  conjointement.  D'où  Ton 
peut  conclure,  avec  M,  Passy,  que  le  vrai  caractère  du  régime 
monarchique,  des  successions  régulières,  manqua  au  monde 
ancien. 

Mais  il  faut  abréger.  Il  y  a  là,  sur  les  républiques  grecque  et 
romaine,  et  sur  l'Empire  romain  un  travail  complet  qui,  pour  être 
sérieusement  jugé,  demanderait  plus  d'espace  qu'il  ne  m'en  reste* 
On  y  voit  comment  les  deux  peuples  ont  pu  assortir  aux  besoins  de 
leur  génie  les  formes  de  leur  gouvernement  et  en  tirer,  d'un  côté  un 
peuple  plus  artiste,  de  l'autre  un  peuple  plus  militaire.  Le  même  tra- 
vail d'analyse  s'appliquerait  ajuste  titre  aux  chapitres  qui  traitent  des 
formes  de  gouvernement  dans  les  États  sortis  des  débris  de  l'EIm- 
pire  romain  et  des  changements  survenus,  à  partir  de  l'époque 
féodale,  dans  ceux  des  États  de  l'Europe  où  la  royauté  devint  déQ- 
nitivement  héréditaire  ;  il  viserait  enfln  les  changements  survenus 
dans  les  monarchies  de  l'Europe  occidentale  à  partir  des  temps  où 
la  royauté  y  atteignait  son  plus  haut  degré  de  puissance  souve- 
rains. Il  n'y  apas,  dans  tout  le  volume,  une  partie  qui  ne  demandât 
le  môme  degré  d'attention  ;  je  n'insisterai  que  sur  deux  chapitre^ 
qui  traitent  de  l'influence  de  la  démocratie  et  de  la  civilisation  sur 
les  formes  de  gouvernement. 

Gomme  on  le  présume,  les  préférences  de  M.  Passy  sont  toutes 
pour  la  démocratie.  Non  pas  que  le  mot  lui  paraisse  juste,  car  il 
n'y  a  pas  plus  de  démocratie  que  d'aristocratie  dans  les  pay§  où  la 
loi  eQt  la  môme  pour  tous,  mais  parce  qu'en  outre  il  lui  parait  dan- 
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gereuxy  car  il  suscite  et  entretient  dans  de  nombreuses  parties  de 
la  population  l'idée  des  victoires  qu'il  leur  reste  h  remporter  sur  les 
autres  et  des  intérêts  auxquels  manquent  les  garanties,  la  protec- 
tion, les  moyens  d'essor  qu'ils  ont  droit  d'obtenir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  dérnooratiOi  puisque  c'est  la  dénomination  en  usage,  con- 
stitue un  régime  de  tout  point  fort  supérieur  à  ceux  qui  l'ont 
précédé.  A  quel  peuple  en  revient  l'honneur?  Les  Américains  du 
Nord  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  y  prétendre,  si  en  pro- 
clamant les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ils  n'eussent  main- 
tenu dans  le  principe  l'esclavage  des  noirs,  sans  se  préoccuper  des 
moyens  d'en  préparer  le  terme,  La  France  seule  a  abattu  toutes  les 
barrières  élevées  entre  les  divers  membres  de  la  communauté  et  a 
reconnu  à  chacun  la  liberté  de  s'élever  aussi  haut  que  le  permet- 
trait le  succès  de  ses  efforts.  Qui  ne  voit  les  conséquences  de  ce 
principe?  C'est  l'établissement,  la  consécration  de  la  justice  dans 
les  rapports  entre  les  personnes,  la  souveraineté  rendue  aux  lois 
qui  règlent  naturellement  la  distribution  des  richesses;  mais, 
ajoute  M.  Passy,  l'égalité  des  droits  n'appellera-t-elle  pas  des 
formes  de  gouvernement  nouvelles?  L'esprit  qu'elle  engendre  et 
propage  ne  deviendra-t-il  pas  nécessairement  hostile  à  son  mode 
d'organisation  politique  où  l'existence  d'un  élément  héréditaire 
maintiendra  une  infraction  au  droit  commun  ?  Voilà  les  questions 
que  l'on  se  pose. 

C'est  évidemment  la  questionla  plus  vive  du  moment,  celle  de  l'al- 
liancede  la  forme  monarchique  avec  les  institutions  démocratiques. 
Est'Oe  possible  ?  B^-ce  durable?  Il  y  a  partage  dans  les  esprits.  Dans 
tous  lesî  cas  est-ce  un  moyen  de  transition?  M.  Passy  expose  les  opi- 
nions ^t  lesjugo.  D'un  côté  on  prétend  que  la  forme  monarchique 
n'^  j^i^mais  pu  se  passer  de  l'assistance  des  classes,  ayant,  comme 
eU^  des  privilèges  h  conserver.  Ce  sont  ces  classes  qui  lui  ont 
se^rvi  de  rempart.  Or,  l'égajité  de  droits  ne  laisse  debout  aucune 
dwsae  qui  soii  particulièrement  intéressée  à  remplir  la  tâche  que 
les  corps  de  noblesse  savaient  ne  pouvoir  abandonner  que  sous 
pein^  de  déchéance  inévilable.  D'un  autre  côté,  si  l'égalité  de  droits 
Ifime  le  système  monarcUique  ainsi  dépour/u,  elle  tend  à  lui  sus- 
eitef  des  adversaires  de  plus  en  plus  nombreux.  Des  hommes  con- 
ti^  lesquels  n'existe  plus  aucune  distinction  factice,  qui  tous  sont 
également  Ubrça  de  croître  en  richesse  et  d'arriver  aux  plus  hautes 
situations,  ne  sauraient  s'iiccommoder  d'un  régime  qui  leur  ferme 
Vaçfiès  de  la  première,  de  la  plus  éclatante  des  fonctions  publiques. 

\çÀ\h  les. otyeçtions ;  M,  Passy  les  discute  et  en  partie  y  répond. 
Bel-iJ  1;^»  ^W,  diWlt  q'ie  la  forme  monarchique  n'ait  vécu  que 
9ftfi9  k  Vwpui  des  Qlas«e    privilégiées  ?  L'histoire  ne  justifie  nulle- 
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ment  cette  assertion.  Loin  de  là:  il  y  est  démontré  que  les  corps  de 
noblesse,  comme  toutes  les  classes,  toutes  les  fractions  de  la  com- 
munauté qui  acquirent  une  prépondérance  marquée,  n'ont  de  tout 
temps  songé  qu'à  leurs  intérêts  particuliers  et  en  ont  constamment 
poursuivi  le  triomphe.  Que  d'exemples  à  en  citer!  11  n'est  pas,  en 
Europe,  de  monarchie  où,  durant  de  longs  siècles,  l'aristocratie  et 
la  royauté  n'aient  été  aux  prises,  et  chose  digne  de  remarque,  par- 
tout où  l'aristocratie  l'emporta,  on  la  vit  non-seulement  arracher 
à  la  royauté  des  prérogatives  indispensables  à  l'accomplissement  de 
ses  fonctions ,  mais  travailler  et  souvent  réussir  à  la  maintenir  où  à 
la  transformer  en  magistrature  élective  ou  viagère.  D'autre  part  l'au- 
torité royale  trouva,  dans  les  populations  urbaines  et  dans  le  tiers 
état,  des  alliés  qui  la  soutinrent  dans  ses  luttes  et  l'aidèrent  à 
agrandir  de  plus  en  plus  le  cercle  de  ses  attributions.  Vaincues  et 
désarmées,  les  aristocraties  subirent  les  conséquences  de  la  dé- 
faite. Elles  perdirent  la  part  de  souverainté  effective  dont  elles 
s'étaient  ad^jugé  l'exercice  et  ne  gardèrent  que  des  immunités  et 
des  privilèges  destinés  à  succomber  à  leur  tour. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que,  pour  s'établir  et  durer, 
la  forme  monarchique  a  eu  besoin  de  classes  investies  de  privilèges 
particuliers.  Il  n'est  pas  de  société  où  ne  surgissent  naturellement 
des  intérêts  et  des  forces  disposées  à  prêter  leur  appui  à  tout  pou- 
voir devenu  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  publique.  Le  rôle 
que  la  crainte  d'être  ramenés  sous  le  droit  commun  a  flni  par  im- 
poser aux  corps  de  noblesse  de  l'Europe,  les  hommes  les  plus 
éclairés,  ceux  dont  la  fortune  aurait  eu  le  plus  à  souffrir  en  cas  de 
crise  politique,  l'auraient  rempli  d'eux-mêmes  et  avec  d'autant  plus 
de  succès  que  le  gouvernement  du  pays  n'eût  pas  été  en  butte  aux 
attaques  incessantes  qu'appelle  tout  régime  sous  lequel  justice 
n'est  pas  rendue  à  tous.  La  conclusion  naturelle  à  tirer  de  ces  ar- 
guments c'est  qu'au  sentiment  de  M.  Passy,  la  forme  monar- 
chique est  loin  d'être  incompatible  avec  les  institutions  démo- 
cratiques. 

Reste  à  savoir  maintenant  comment  opérera,  en  matière  d'orga- 
nisation politique,  Tesprit  que  les  sociétés  puiseront  dans  le  régime 
fondé  par  l'égalité  des  droits.  M.  Passy  entreprend  cet  examen.  A 
ses  yeux,  l'expérience  n'a  fourni  encore  aucune  donnée  décisive, 
n'importe,  il  existe,  pour  les  sociétés,  des  besoins  d'ordre  et  de 
sécurité  qu'elles  n'auraient  pu  laisser  sans  satisfaction  que  sous  peine 
de  décomposition  ou  de  ruine  et  dont  l'empire  a  presque  toigours 
sufli  pour  décider  de  la  mesure  de  souveraineté  dont  elles  ont  ré- 
clamé et  conservé  l'exercice.  Le  problème  est  dès  lors  celui-ci.  Les 
systèmes  démocratiques  se  dépouilleront-ils  des  ferments  de  dés- 
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ordre  dont  la  puissance  dissolvante  a  tant  de  fois  d^jà  agi  contre 
eux  ?  S'il  en  devait  être  ainsi,  plus  de  doute;  les  sociétés  n'auraient 
plus  rien  à  craindre  de  Tanarchie  ;  elles  pourraient  procéder  ^a 
paix  à  leur  propre  gouvernement  et  la  forme  monarchique  dispa- 
raîtrait, comme  ont  disparu  toutes  les  formes  sociales  et  politiques 
que  le  temps  est  venu  frapper  d'inutilité.  Malheureusement  et 
jusqu'ici  du  moins,  les  causes  de  dissolution,  dans  une  démocra- 
tie, ont  été  les  plus  fortes.  Parmi  ces  causes,  il  en  en  est  d'ordre 
géographique  et  matériel  ;  celles-là,  pas  plus  que  les  progrès  de  la 
civilisation,  les  arrangements  intérieurs  ne  sauraient  ni  les  sup- 
primer, ni  en  atténuer  la  puissance.  11  en  est  d'autres.  Bans  doute 
réquilé  des  lois  civiles  et  politiques  peut  supprimer  les  conflits  qui 
naissent  des  privilèges  de  castes  et  de  classes  ;  là-dessus,  toute  ani- 
mosité  peut  s'éteindre,  mais  il  en  subsistera  une,  vieille  comme 
rhumanité,  dont  l'énergie  s'est  accrue  de  nos  jours,  celle  qu'entre- 
tient la  différence  naturelle  des  conditions  et  des  fortunes.  De  tout 
temps  ce  germe  d'animosité  a  existé  entre  les  classes  sociales. 
Toutes  ont  cherché  à  empiéter  sur  le  droit  commun,  à  grossir  leur 
part  de  puissance  et  de  bien-être  aux  dépens  du  reste  de  la  com- 
munauté. Cet  intérêt  est  le  seul  qui  les  émeuve  fortement,  qu'elles 
aperçoivent  distinctement,  et  c'est  de  bonne  foi  qu'elle  lui  assigne 
une  préférence  exclusive.  Noblesse,  clergé,  gens  de  robe  et  d'épée, 
manufacturiers,  marchands,  artisans,  tous  ont  subi  la  fascination 
des  intérêts  qui  leur  sont  propres,  et  tous  ont  cherché  et  trop  sou- 
vent réussi  à  obtenir  des  concessions  qui  ne  leur  étaient  pas  dues. 

Eh  bien,  ce  sentiment  que  toutes  les  classes  sociales  ont  successi- 
vement éprouvé,  le  souci  exclusif  de  leurs  intérêts,  quoi  d'étonnant 
qu'il  se  montre  chez  celles  de  ces  classes  dont  les  moyens  d'exiçtence 
consistent  principalement  en  salaires  quotidiens,  et  qu'il  s'y  montre 
ardent,  exclusif,  plein  de  passions  révolutionnaires.  Plus  que  ja- 
mais le  contraste  des  situations  est  ici  un  constant  aiguillon  : 
les  hommes  qui  vivent  de  privations  supportent  impatiemment 
le  spectade  de  l'opulence,  et  dans  leurs  rangs  circulent  désor- 
mais, avec  la  haine  des  riches,  des  goûts  de  ni  vêlements  de  fortune 
à  Taide  de  commotions  politiques.  C'est  ce  sang  nouveau  qui  coule 
dans  les  veines  du  peuple  et  a  mis  en  faveur  près  de  lui,  depuis  un 
demi-sièole,  les  plans  de  reconstruction  imaginaire  dont  on  le  nour- 
rit. De  ces  plans,  il  ne  dégage  qu'une  idée  et  un  fait,  c'est  que 
l'Ëtat  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  répartition  des  richesses  et 
qu'il  suffirait  qu'il  le  voulût  pour  qu'il  en  arrivât  davantage  dans  les 
rangs  oîi  Ton  lutte  contre  Tindigence.  Ainsi  ont  opéré  sur  Tesprit 
d'une  partie  des  classes  ouvrières  les  doctrines  qui  ont  accepté  la 
dénomination  collective  de  socialisme.  Si  vaines  et  chimériques 
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qu'elles  soient,  ces  doctrines  n'en  ont  pas  moins  produit  leur  effet. 
Dire  aux  gens  qui  n'ont  rien  qu'il  est  facile  de  grossir  la  part  de 
richesses  qui  leur  revient,  quelle  amorce  pour  eux,  qui  d'entre  eux 
y  résisterait  ?  De  là  ces  violentes  convoitises  et  aussi  cette  convic- 
tion que  les  lois  sont  faites  pour  les  riches  et  contre  les  pauvres  : 
avec  de  telles  pensées,  quel  repos  est  permis  aux  communautés  ? 

Cette  situation  changera-t-elle  ?  M.  Passy  ne  l'entrevoit  qu'en 
perspective  et  à  de  très-longs  délais.  Ici,  empruntons  son  texte, 
l'objet  est  essentiel,  o  Le  temps  viendra,  dit-il,  oil,  plus  éclairées, 
toutes  les  parties  de  la  population  reconnaîtront  que,  pour  chacune 
d'entre  elles,  comme  pour  la  communauté  tout  entière,  il  n'y  a 
d'autre  source  de  prospérité,  d'autre  moyen  de  croître  en  bien-être 
que  le  libre  essor  des  activités  personnelles,  que  le  respect  du  droit 
appartenant  à  chacun  de  travailler,  d'amasser,  d'acquérir,  d'agran- 
dir de  plus  en  plus  en  plus  la  somme  des  biens  dont  il  dispose. 
Mais  ce  temps  n'est  pas  encore  venu.  » 

II 

En  fermant  ce  beau  livre,  on  est  ramené  malgré  soi  au  labyrinthe 
politique  où  nous  nous  trouvons.  Y  a-t-il  à  détacher  de  ces  pages 
un  iil  sauveur  qui  puisse  nous  conduire  ?  Dans  toutes  ces  formes  de 
gouvernement,  si  minutieusement  étudiées,  si  savamment  décrites, 
en  est-il  une  qui  nous  soit  d'une  application  immédiate  et  puisse 
nous  tirer  du  plus  grand  embarras  où  jamais  gouvernement  se  soit 
trouvé  ?  C'est  au  point  que  ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps 
modernes,  on  n'en  trouverait  l'équivalent.  Une  république  d'essai, 
de  tolérance,  un  président  de  république  avec  des  pouvoirs  à  peine 
définis,  tant  pour  leur  durée  que  pour  leur  nature,  responsable  vis- 
à-vis  d'une  assemblée  souveraine  et  s'y  présentant  avec  son  conseil 
de  ministres,  eux  à  volonté,  lui  à  de  certaines  conditions,  ministres 
responsables  également,  sans  qu'il  y  ait  de  compatibilité  bien  fixée 
entre  la  responsabilité  du  président  et  la  responsabilité  de  ses 
ministres  ;  une  assemblée  qui  un  jour  se  dit  constituante  de  droit 
sans  vouloir  revendiquer  le  fait,  l'autre  jour  constituante  de  droit 
et  de  fait,  et  ébauchant  son  œuvre  par  le  détail  ;  d'autres  fois  dou- 
tant de  ses  pouvoirs  et  ne  se  regardant  en  aucun  point,  à  aucun 
degré  comme  constituante,  déclarant,  au  contraire,  que  sa  seule 
mission  a  été  de  signer  la  paix  et  de  panser  les  blessures  d'un  pays 
épuisé,  de  rendre  au  travail  son  activité,  de  restaurer  les  finances, 
Tarmée,  l'administration,  la  justice,  voilà  l'ensemble  des  arrange- 
ments politiques  pris,  quittés  et  repris  depuis  quelques  semaines 
BOUS  les  yeux  du  public  qui,  au  lieu  de  cette  agitation  et  de  ce  bruit, 
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n^eût  demandé  qu'un  peu  de  repos  et  peut-ôtre  une  période  d'inter- 
règne pour  aider  à  la  reprise  des  affaires. 

Où  trouver  des  exemples  de  ces  formes  de  gouvernement,  de  œs 
querelles  de  mots,  de  ces  actes  disparates  ?  Est-ce  à  Athènes  ou  à 
Rome  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  à  Byzance,  le  pays  des  arguties  ? 
M.  Passy,  avec  sa  vaste  érudition,  serait  peutrâtre  empêché  pour 
le  dire.  Même  dans  les  États  les  plus  troublés,  on  a  rarement  vu 
un  tel  décousu  dans  les  desseins,  tant  d'incertitude  dans  la  pour- 
suite, tant  d'efforts  excessifs  dépensés  en  de  si  petites  choses.  C'est  un 
peu,  il  est  vrai,  la  faute  des  circonstances.  Ces  institutions  dont  on 
cherche  à  tirer  parti  ont  été  le  produit  du  hasard,  et  l'on  y  porte 
la  peine  d'une  improvisation  originaire.  Il  faut  ajouter  que,  dans 
les  crises  que  le  pays  a  récemment  traversées,  les  caractères,  les 
volontés,  les  intelligences,  ont  reçu  des  ébranlements  maladifs  dont 
ils  ont  bien  de  la  peine  à  se  remettre.  Tout  le  monde  semble  avoir 
perdu  en  tout  la  juste  mesure,  celle  qui  ne  va  pas  au  delà,  ne  reste 
pas  en  deçà.  Un  peu  de  puérilité,  quelque  jactance,  beaucoup  de 
vanités,  enchérissent  encore  sur  les  défectuosités  de  ce  régime  dont 
les  deux  termes  sont  l'agitation  et  l'impuissance.  Quelle  meilleure 
preuve  que  la  conduite  de  l'Assemblée  vis-à-vis  du  chef  du  pouvoir 
exécutif!  Personne  parmi  les  membres  de  la  majorité  qui  ne  rende 
justice  à  ses  glorieux  services.  Il  a  délivré  Paris,  reconstitué  l'ar- 
mée, tiré  nos  finances  de  l'abîme  pour  les  élever  à  un  acte  de  puis- 
sance inouï  jusqu'à  lui.  Comment  le  payait-on  naguères  de  tout 
cela  ?  Par  le  dénigrement.  Que  sur  l'assiette  de  quelques  impôts  on 
différât  d'opinion  avec  lui,  c'était  de  la  controverse,  une  guerre 
loyale,  et  il  s'y  prêtait.  Ce  qui  n'était  ni  loyal,  ni  juste,  après  tant 
de  titres  acquis,  c'était  la  guerre  des  picoteries,  des  propos  d'oisiâ, 
la  nuée  de  flèches  des  frondeurs,  tout  cela  à  Versailles,  dans  une 
ville  de  verre,  où  toute  malveillance  a  des  échos.  On  se  demande  ce 
qui  a  pu  troubler  un  moment  le  calme  habituel  de  M.  Thiers;  c'est 
la  voix  des  coteries  dominant  la  voix  de  la  nation  et  près  de  quel- 
ques griefs  insignifiants  l'oubli  des  grands  actes  qui  l'honorent. 

Il  est  facile  à  dire  qu'on  peut  le  remplacer  ;  à  dire,  oui,  à  faire, 
non.  M.  Thiers  a  parlé,  en  soulignant  le  mot,  des  libertés  néces- 
saires; il  est,  lui,  à  un  degré  plus  manifeste  encore,  l'homme  né- 
cessaire. Dans  les  conjonctures  lamentables  où  le  pays  se  trouvait, 
voyez  donc  ce  qu'il  lui  fallait  à  cet  homme  nécessaire.  Il  lui  fallait 
savoir  compter,  connaître  son  public,  être  connu  soi-même,  avoir 
un  nom  qui  fût  une  garantie  et  ne  fût  pas  une  menace,  parler  et  se 
faire  écouter,  se  taire  et  se  faire  respecter.  Or,  M.  Thiers  est  tout 
cela,  il  a  tout  cela.  Le  voici  Président  de  la  République,  ce  n'est 
pas  dire  que  tout  soit  sauvé  et  que  toute  la  besogne  soit  faite,  mais 
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seulement  qu'on  pourra  travailler  avec  plus  de  calme  et  de  sécurité 
à  Taccomplir.  Il  suffit  pour  cela  que  la  trêve  signée  d'hier  soit  du- 
rable, il  suffit  que  les  hostilités  de  personnes  s'éteignent  devant  le 
besoin  que  Ton  a  de  lui  et  l'impossibilité  oh  l'on  est  de  trouveri 
pour  le  salut  commun,  une  tète  et  un  bras  qui  vaillent  les  siens. 

Toujours  est-il,  pour  en  revenir  au  livre  de  M.  Passy,  qu'il  y  a, 
dans  l'histoire,  peu  d'exemples  du  concours  de  singularités  dont 
nous  sommes  témoins.  De  tout  temps  les  partis  se  sont  disputé 
Pempire  et  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  s'en  emparer;  réussissaient* 
ils,  ils  jouissaient  du  moins  du  fhiit  de  leurs  e&brts  et  entraient  en 
possession  directe  ;  mais  il  ne  s'est  produit  nulle  part  et  à  l'état 
d'amalgame  les  éléments  suivants  :  deux  partis  monarchiques  se 
ikisant  échec  Ihm  à  l'autre  et  s'empAchant  d'aboutir,  en  face  d'un 
troisième  parti  qui,  déchu,  n'entend  pas  renoncer  à  une  revanche; 
enfin  un  parti  républicain  qui,  pour  vivre,  est  obligé  de  renier  ses 
plus  chauds  adhérents,  avec  la  conscience  qu'au  jour  d'un  triomphe 
complet,  il  n'en  resterait  pas  le  maître.  Vc^  les  termes  de  la  liqui- 
dation que  M.  Thiers  a  entreprise  et  que,  l'opinion  aidant,  il  pènera 
à  bonne  fin. 

Louis  Rstsaud» 
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Sommaire.  —  I.  X^nophon  :  VÉtonomie,  —  II.  Xénophon  :  fts  rteeHUs;  — 
le  gouvernement  de  Sparte  ;  —  fe  gouvernement  d\4tkèiu$.  ^  HI.  Platon  : 
ia  Ripuldiquê.  —  IV.  Platon  :  (et  Loù. 

«  Cest  un  grand  et  bel  adljustement,  sans  doubte,  que  le  grec  ei 
le  latin;  mais  on  l'achète  trop  cher.  »  Ainsi  parlait  Montaigne,  il  y 
a  trois  siècles,  et  ses  paroles  n'ont  rien  perdu  ni  de  leur  vérité  ni  de 
leur  à-propos.  Les  expérienceB  les  plus  diverses  ont  été  tentées 
dans  ces  derniers  quatre-vingts  ans  ;  les  barrières  intsUeoiuellas, 
plus  difficiles  à  fhuachir  que  les  montagnes  ou  les  mers  gui  sép»» 
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veRt  les  races,  ont  été  abaissées  ;  Téconomie  à  rebours,  qui  s'inspi- 
rait de  rodage,  «que  le  profit  de  Tun  fiiit  la  perle  de  l'autre,»  est  h 
moitié  vaincue  ;  la  scienee  invente  des  métbodes  de  travail  plus 
simples,  phis  productives,  moins  dangereuses  et  multiplie  les  oon* 
quAtes  de  l*homme  sur  la  nature  ;  les  lois^  les  mosurs,  les  institu* 
tions^  tout  a  été  transfermé.  Seul,  au  milieu  d'un  mouvement  irré- 
sistible, le  vieux  sysèàn»  pédagogique  est  resté  debout  et  intaot^  du 
moins  dans  son  essenee.  Les  élèves  des  eoUéges  français  oonaaorènt 
enoere  à  Tétude  minutieuse  du  grée  et  du  latin,  huit  ou  dix  années 
de  IVidolesoenoe,  les  années  où  rintelligeiiee  Iw  &i«oniie,  où  l^prît 
et  le  fiosar  reçoivent  plus  dooilement  nne  emproinbà  queiéeiaqBes  et 
rinierprétati»n  des  plus  difiSoiles,  parmi  les  auieiUFS  qui  ont  écrit 
dans  ses  knigues  mortes  fisrme  la  partie  la  plus  èomt>lète  et  la  pfais 
dAicate  des  éprouves  du  baccalauréat^  c^tèMUre  du  eouroime^ 
ment  de  l'édifice  scolaîre,  et  la  SéMtm^  wvn-toi^  dés  earriàrss  pni- 
bliques^ 

S'il  est  vrai  que  savoir  c'est  aueni  pouvoSir,  et  que  l*ùi|e  de  ces 
riioses  détermine  la  lâesure  de  Tautre,  il  faut  dépharer  la  tyrannie 
de  la  coutume,  qui  se  oombuie  avec  les  entraînements  de  le  vanité, 
pour  maintenir  un  ensmgnemeat  dispendieux  dans  un  pays  de  for- 
tunes médiocres,  un  enseignement  tout  littéraire  dans  un  peys  de- 
venu oommeroant  et  industriel.  Que  peut  le  baccalauréat  en  Faveur 
du  jeune  homme  qui  en  a  obtenu  le  brevet,  si  ce  n'est  en  ibire  un 
fiuQctionnalre  public,  ou  bien  un  médeoin ,  un  avDoat,  un  jouma^ 
liste,  et  quoi  de  plus  ingrat  que  les  earri^fes  administratives  et  de 
plus  aventureux  que  le  barreau  et  la  presse?  L'administration  ré- 
serve ses  faveurs  à  un  petit  nombre  de  privilégiés  ;  les  autres  végè- 
tent et  s'abêtissent  ou  s'uvilissent*  Le  Journal  et  le  biurreaû  ouvrent 
des  horizons  plus  vastes  ;  mais  la  carrière  y  est  parcourue  paI^  un 
tel  nombre  de  compétiteurs,  et  les  xttngs  y  sont  tellement  pressés, 
que  le  succès  final  n'y  échoit  en  partage  qu'aux  longs  efforts  et  aux 
talents  plusieurs  fois  éprouvés»  La  route  est  jonchée  d^épavesi  et 
comme,  suivant  le  mot  du  fabulistei  nul  n'est  content  de  sa  fortune 
ni  eaéeentent  de  son  espriti  ce  n'est  point  h  eux-mêmes,  mais  è  la 
société,  que  les  naufragés  s'ra  prennent  de  leurs  iUusions  disparues 
et  de  leurs  ftmbitions  trompées,  le  ressentiment  d'un  insueeès  que 
Tou  juge  imméritéi  vient  Aggraver  les  causes  du  mal  et  en  préci- 
piter les  conséquences  :  pour  le  déclassé,  il  n^wiste  guère  qu'une 
alternative,  ou  la  résignation  morûe^  ou  la  révolte  hautaine,  et 
c'est  rarement  la  résignation  qu'il  choisit. 

Aussi|  ces  étonnements  qui  succèdent  ^  chaque  explosion  du  socia- 
lisme paraissent-ils  natifs,  quand  on  songe  h  l'imiuense  quantité 
d'esprits  que  le  s^alisme  a  pénétrés.  C'est,  il  est  vrai  h  leur  îasu, 
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par  l'infiltration  inaperçue  de  renseignement  classique  que  ces 
esprits  sont  socialistes,  et  voilà  ce  qui  rend  compte  d'un  phénomène 
qui  autrement  resterait  inexplicable,  et  dont  Tintelligence  échappe, 
en  effet,  aux  défenseurs  de  cet  enseignement ,  qu'ils  appartiennent 
à  l'Université  ou  à  l'Eglise.  Dans  le  débat  mémorable  auquel  la 
liberté  d'enseignement  donna  lieu,  il  y  a  vingt-deux  ans,  devant 
l'Assemblée  nationale,  on  entendit  l'évéque  de  Langres  reprocher  à 
l'Université  d'avoir  donné  au  pays  la  génération  socialiste  de  1848, 
et  M.  Grémieux,  renvoyer  au  clergé  l'apostrophe,  en  demandant 
qui  avait  élevé  la  génération  révolutionnaire  de  4793.  Et,  Bastiat, 
qui  assistait  à  la  séance  et  qui  avait  proposé  un  amendement  rela- 
tif à  la  suppression  des  grades  universitaires,  concluait  de  ces  allé- 
gations, que  les  deux  enseignements  avaient  été  funestes,  non  par 
ce  qui  les  différenciait,  mais  par  ce  qui  leur  était  commun.  C'était 
par  l'abus  des  études  classiques  que  tous  les  deux  avaient  perverti 
le  jugement  et  la  moralité  du  pays.  Ils  différaient  en  ce  que  l'un 
faisait  prédominer  l'élément  religieux,  l'autre  l'élément  philoso- 
phique ;  mais  ces  éléments,  loin  d'avoir  produit  le  mal,  comme  on 
se  le  reprochait  réciproquement,  l'avaient  atténué,  et  nous  leur  de- 
vions de  n'être  point  aussi  barbares  que  les  barbares  proposés  sans 
cesse  par  le  latinisme  à  notre  imitation  servile. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  et  de  grand  dans  l'antiquité,  c'est  la 
force  de  la  personnalité  humaine,  c'est  la  vigueur  de  l'esprit  hu- 
main, nullement  les  essais  d'une  liberté  étroite  et  fondée  sur  l'es- 
clavage, ou  les  spéculations  d'une  philosophie  sociale  dont  les 
Grecs  et  les  Romains  auraient  certainement  regardé  eux-mêmes 
l'application  complète  comme  un  pas  en  arrière  dans  les  voies  de  la 
civilisation.  Car,  de  l'aveu  de  Proudhon,  le  socialisme  n'a  cessé  de 
déchoir,  depuis  Platon  et  Pythagore,  et  sa  tradition,  perdue  au 
moyen  âge,  ne  reparaît  qu'à  l'aurore  des  temps  modernes  avec  la 
restitution  de  l'antiquité  lettrée.  Les  Grecs,  fugitifs  de  Gonstanti- 
nople,  apportèrent  en  Italie  les  textes  exacts  de  Platon,  et  tandis 
que  Pléthon,  le  cardinal  de  Cusa,  Giordano  Bruno  restauraient  sa 
philosophie,  le  chancelier  Morus  et  le  moine  Campanella  ressusci. 
taient  sa  république.  La  chaîne,  ainsi  renouée,  ne  devait  plus  se 
rompre,  et  maintenant  elle  se  déroule  sous  nos  yeux  depuis  son 
premier  anneau  jusqu'à  son  dernier.  Ce  que  je  me  propose  ici,  c'est 
de  grouper  dans  un  tableau  fidèle,  quoique  sommaire,  l'ensemble 
des  opinions  que  les  philosophes  et  les  écrivains  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ont  professées  sur  les  matières  sociales  et  qui  se  trouvent, 
d'ailleurs  résumées,  dans  un  très-petit  nombre  de  livres;  lesquels 
ne  nous  sont  même  pas  parvenus  tous  intacts,  et  de  rechercher  ensuite 
quelle  part  d'influence  revient  à  ces  écrits  dans  la  formation  des 
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grands  systèmes  de  l'époque  moderne.  La  tflche  en  elle-même  est 
assurément  intéressante,  et  peut-être  l'entreprise  ne  paraltra-t-elle 
point  tout  à  fait  inopportune  au  lendemain  d'une  insurrection  dont 
les  vrais  chefs  étaient  des  littérateurs  et  des  journalistes  profondé- 
ment imbus  des  traditions  de  1793,  liées  elles-mêmes  d'une  façon 
si  étroite  aux  réminiscences  classiques,  et  dont  les  revendications 
en  dehors  de  la  politique  se  rattachent  au  communisme,  autant  du 
moins  qu'un  incroyable  pêle-mêle  d'idées  et  de  doctrines  a  permis 
d'en  juger. 

I. 

Malgré  des  pertes  bien  nombreuses  et  bien  regrettables,  nous 
possédons  dans  les  ouvrages  des  anciens  qui  nous  restent  un  en- 
semble respectable  de  documents  sur  leur  histoire  générale,  leurs 
arts,  leurs  mœurs,  leurs  lois  ;  mais  ils  ne  nous  ont  laissé,  du  moins 
sous  une  forme  didactique ,  aucun  écrit  qui  traite  de  cette  science 
baptisée  par  Quesnay  du  nom  de  Physiocratie,  et  que  l'on  connaît 
aujourd'hui  sous  celui  d'économie  politique  ou  sociale.  Il  est  toute- 
fois difficile  d'admettre  qu'ils  ne  l'aient  en  aucune  sorte  connue  et 
pratiquée,  sans  qu'au  surplus  elle  pût  alors  embrasser  cette  variété 
d'aspects  que  l'extension  de  l'industrie,  les  développements  de  la 
richesse  et  les  progrès  du  crédit  lui  ont  imposée  de  nos  jours.  Ce 
n'est  pas,  suivant  la  remarque  du  traducteur  d'Adam  Smith,  que 
ces  problèmes  échappassent  à  la  sagacité  des  philosophes  anciens; 
mais  les  constitutions  politiques  sous  lesquelles  ils  vivaient,  en  di- 
minuaient l'importance  et  les  soustrayaient  à  leur  investigation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  se  servaient  de  la  monnaie  ;  ils  faisaient 
le  commerce  et  payaient  des  impôts.  Sur  ces  objets,  ils  avaient  dû 
se  faire  une  opinion,  et,  de  fait,  la  définition  qu'Aristote  donne  de 
la  monnaie,  n'a  été  surpassée  ni  en  précision,  ni  en  vérité.  Quant 
à  Xénophon,  il  a  beaucoup  mieux  compris  que  Proudhon,  sans 
parler  de  plusieurs  économistes  qui  l'ont  mutilée  ou  embrouillée,  la 
notion  fondamentale  de  la  valeur,  et  parlé  en  termes  excellents  des 
avantages  du  commerce  extérieur.  Il  a  étudié  le  mécanisme  des 
impôts,  et  cède  parfois  à  leur  égard  h  des  illusions  que  l'on  pour- 
rait croire  toutes  modernes. 

Cousin  a  représenté  l'industrie  comme  le  triomphe  de  Phomme 
sur  la  nature  «  qui  tendait  à  l'envahir  et  à  le  détruire,  et  qui  elle- 
même  recule  devant  lui  et  se  métamorphose  entre  ses  mains.  »  Ce 
qui  me  frappe  surtout  dans  ces  paroles,  c'est  le  caractère  spiritua- 
liste  qu'elles  assignent  à  l'industrie  ;  c'est  la  part  souveraine  qu'elles 
font  à  l'mtelligence  dans  Ja  transformation  de  la  matière  et  l'assi- 
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milallon  que  iTiomme  se  fait  des  forces  physiques.  VFcmomie  {^) 
de  Xénophon  m'a  rappelé,  &  son  début,  la  magnifique  page  de  ré- 
cri  vain  français.  CStoyen  d'un  petit  État  ;  élevé  dans  les  préjugés  de 
l'oisiveté  patricienne,  et  ne  voyant  autour  de  lui  le  travail  à  l'œuvre 
que  sur  une  fort  petite  échelle,  Xénophon  ne  pouvait  entrevoir  le 
merveilleux  essor  de  l'industrie  future.  Il  pressent  néanmoins  le  rôle 
qui  appartient  à  l'homme  en  tant  que  sujet  et  objet  du  travail;  il  le 
montre  diminué  à  la  fois  dans  sa  valeur  morale  et  dans  sa  valeur 
économique,  quand  il  ne  sait  plus  maîtriser  ses  passions  et  ses  ins- 
tincts. On  reconnaît,  dès  ses  prepaièrés  paroles,  le  plus  fidèle  et  le 
moins  personnel  des  disciples  de  Socrate. 

La  pensée  originaire  du  maître  s'est  engloutie  parfois  dans  les 
développements  qu'Aristote  et  Platon  lui  donnent  ;  et  c'est  surtout 
dans  les  Memorahilia  de  Xénophon  que  la  postérité  retrouve  le  fils 
de  l'accoucheuse  Phyxionète,  avec  le  mélange  d'ironie  bienveil- 
lante, de  bons  sens  incisif,  de  raison  pénétrante  qui  formait  le  fond 
de  son  génie  comme  de  son  enseignement.  Et  les  Memorahilia  at- 
testent que  Socrate  aimait  à  railler  l'ignorance,  la  présomption  de 
ces  riches  qui  s'imaginent  que  la  fortune  suffit  à  l'accomplissement 
de  tous  les  projets;  qu'il  flétrissait  l'oisiveté  et  glorifiait  la  tempé- 
rance ;  qu'il  proclamait  les  droits  de  l'intelligence  et  de  Texpérienoe 
à  la  conduite  des  affaires  humaines  et  tenait  le  étie»i-/aire,  c'est-è- 
dire  dans  le  sens  grec  de  l'expression,  l'honnêteté  jointe  à  la  réus- 
site, pour  la  plus  belle  des  occupations. 

Dans  V  Économie  y  Xénophon  ne  semble  avoir  en  vue  que  ladireo- 
tion  de  la  chose  domestique,  le  ménagement  de  la  maison  ;  aussi 
Etienne  de  la  BoStie,  qui  a  traduit  ce  dialogue,  l'avait-il  intitulé 
la  ménagerie^  et  si  le  mot  avait  encore  cours  dans  son  sens  du 
XVI*  siècle,  il  exprimerait  parfaitement  la  pensée  de  l'auteur  athé- 
nien. Mais,  il  ne  fendrait  pas  oublier  que  la  maison  antique  avait 
une  ihiportance  et  une  extension  qu'elle  a  perdues  dans  les  mœurs 
modernes.  Les  citoy<  n  libres  tenaient  en  mépris  les  arts  manuels 
et  en  réservaient  l'exercice  aux  esclaves.  Tout  patricien  en  pos- 
sédait un  grand  nombre,  et  chaque  grande  maison,  comme  on  di- 
rait aujourd'hui,  formait  un  petit  monde  économique.  Les  meubles, 
les  ustensiles  de  ménage,  les  vêtements  communs,  se  fabriquaient 
dans  ces  ateliers  domestiques,  dont  Homère  a  tracé  une  peinture 
embellie  et  que  Xénophon  nous  montre  en  activité  dans  la  demeure 
du  riche  latomaehus.  Les  propos  des  interlocuteurs  revêtent,  d'ail- 
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(1)  Je  me  sers  de  rexcellenta  traduction  que  M.  Taîbot  a  donnée  4es 
Œwre%  tomplétes  de  Xénophon. 
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leurs,  dans  tout  le  cours  du  dialogue,  un  cachet  de  généralité  écono- 
mique, et  nous  font  rencontrer  bientôt  une  application  de  la  divi- 
sion du  travail.  Adam  Smith  a  eu  raison  de  ne  pas  considérer  cette 
division  «  comme  reflet,  dans  son  origine,  d'une  sagesse  humaine 
«  qui  ait  prévu  et  qui  ait  eu  pour  but  cette  opulence  générale  qui  en 
est  le  résultat;  »  mais  il  me  semble  en  donner  une  explication  peu 
naturelle  quand  il  l'envisage  «  comme  une  conséquence  lente  et 
«  graduelle  d'un  certain  penchant  propre  h  tous  les  hommes  et  qui 
((  les  porte  à  traflquer,  à  faire  des  trocs  et  des  échanges  d'une  chose 
Cl  pour  une  autre.  »  Xénophon  la  déduit  d'une  observation  plus 
simple  et  d'une  donnée  plus  ancienne,  de  la  din*érence  que  la  nature 
elle-môme  a  faite  entre  les  deux  sexes  et  qui  assigne  à  l'homme  les 
occupations  actives,  et  à  la  femme  les  occupations  sédentaires.  Il  ne 
généralise  pas,  d'ailleurs,  l'exemple  qu'il  prend  dans  la  maison 
d'Istomachus,  et  ne  prononce  pas  le  mot  de  division  du  travail; 
mais  il  prononce  celui  de  valeur,  et  recherche  le  sens  de  la  chose. 
Il  le  fait,  à  la  façon  de  Bastiat,  par  des  exemples  assez  nombreux 
et  très-frappants,  en  prenant  le  mot  dans  son  acception  courante. 
Un  cheval  vicieux,  une  terre  stérile,  un  troupeau  infecté,  une  flûte 
.dont  on  ne  sait  pas  jouer,  tout  ce  qui  est  nuisible  ou  inutile,  s'ap- 
pelle non-valeur  dans  le  langage  usuel,  etCritubole  ne  l'appelle  pas 
différemment.  Ces  exemples  révèlent  en  outre,  chez  Xénophon,  une 
vue  confuse  dans  la  forme,  mais  au  fond  exacte,  de  la  théorie  de  la 
valeur.  «  Ainsi,  dit-il,  une  flûte  pour  un  homme  qui  sait  jouer  de 
«  la  flûte,  est  une  valeur;  pour  celui  qui  ne  le  sait  pas,  elle  ne  lui 
((  sert  pas  plus  que  de  vils  cailloux,  à  moins  qu'il  ne  la  vende.») 
La  valeur  se  rapporte  donc  aux  services  dont  les  choses  sont  le 
sujet,  l'occasion,  le  véhicule,  et  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  ces 
choses.  L'échange  môme  n'a  point  la  propriété  virtuelle  d'incorporer 
de  la  valeur  à  l'objet  échangé.  Il  faut  savoir  le  vendre,  par  exemple 
«  si  la  flûte  est  cédée  &  quelqu'un  qui  n'en  sait  pas  jouer,  on  ne  lui 
aura  point  fait  acquérir  de  valeur.  )> 

Xénophon  avait  été  général  et  homme  politique  ;  sa  vie  s'était 
trouvée môléeauxscènesdramatiquesd'uneépoque  qui  compte  parmi 
les  plus  brillantes,  mais  aussi  parmi  lesplus  agitées  des  annales  athé- 
niennes. Il  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  ne  place  ni  la  politique, 
ni  les  lettres,  pas  môme  la  guerre  au  premier  rang  de  ces  grandes 
applications  de  l'esprit  que  les  anciens  aimaient  à  réunir.  Ce  rang,  il 
le  réserve  à  l'agriculture,  et  Virgile,  le  plus  aimable  des  pofites  de 
l'antiquité,  de  môme  que  Xénophon  en  est  le  plus  aimable  prosateur, 
Virgile  n'a  ni  mieux  senti,  ni  mieux  rendu  l'attrait  et  les  charmes  delà 
vie  rurale.  «Est-il  un  art,  s*écrie-t-il,  qui  paie  d'un  plus  grand  retour 
((  ceux  qui  l'exercent  ;  qui  tende  plus  généreusement  les  bras  à  ce- 


>ni 'J 


an  locvuLMs 

m  lai  qui  Tient  loi  demander  ce  qnil  lui  fimt,  qm  tese  à  ses  liAleB 


•  unmœaeU  plus  géoéreox?  En  hhner,oo  trouver  mkux  un  bon  Sbq 
«  contre  le  froid  oa  pour  les  études  qu^  la  campagne?  En  élé  <À 
«ckerdier  une  ean,  une  brîse,  on  ombrage  plus  frais  qa*anx 

«  champs?. Dès  qoe  ragrîciilUire  va  bioi,  tons  les  antres 

«  aHs  flenrisBeni  a^ec  elle;  mais  parioot  oà  la  terre  est  fioroée  de 

c  demeoreren  fricfae,  preaqœ  tons  les  antres  arts  s^éteignent ,. 

«  Toot  œ  qni  est  essentiel  à  Fexistenoe,  la  terre  le  procnre  à  omx 
«  qni  la  cultivent  et  les  dooœurs  de  la  TÎe,  elle  les  leur  donne  par 
«  suroDlL  »  Fûtes  dans  le  tableau  tdle  part  que  vous  voudrez  an 
sentiment  et  à  la  poésie;  déiachez^e  de  son  cadre  natnrd,  c^est-è- 
dire  T^ioque  ob  Q  a  été  tracé  et  dans  laqudle,  bien  plus  qu^anx 
temps  de  Quesnay  et  de  Mercier  de  la  Hnrîfere,  Fagricnlture  pou- 
vût  être  tenue  pour  Punique  source  de  la  richesse,  et  il  garde  un 
grand  air  de  vérité.  La  terre  est  toujours  la  grande  nourrîcîère  de 
Te^èoe  humaine,  magma  parau  fmgum^  aima  tellm;  les  oscillations 
du  travail  agricole  sont  encore  liées  d'une  fiiçon  intime  aux  osciUa- 
Uons  du  travail  industriel,  et  quelque  multipliées  et  rapides  que 
soient  des  voies  de  communication,  qui  manquaient  totalement  aux 
anciens  peuples,  les  disettes  sont  douloureuses  dans  les  lieux  où 
elles  se  montrent.  Si  je  ne  craignais  de  me  ranger  de  gaieté  de 
CGBur,  au  nombre  de  ces  gens  qui,  selon  Istomachus,  «  dissertent 
merveilleusement  de  Fagriculture  en  paroles,  mais  qui  n'y  enten* 
dent  rien  en  pratique,  j'ajouterais,  que  Xénophon  connaissait  Fart 
qu'il  louait  en  belle  prose. 

Ce  n'est  point,  affirme-t-il,  «  en  plantant  et  en  semant,  selon  nos 
«  besoins,  que  nous  obtiendrons  de  bonnes  récoltes,  c'est  en  exami- 
«  nant  ce  que  la  terre  aime  à  produire  et  à  nourrir.  »  La  géologie, 
science  toute  moderne,  ne  donne  pas  un  autre  conseil,  et  place  la 
connaissance  des  diverses  espèces  de  sols  au  nombre  des  principes 
essentiels  d'une  agriculture  raisonnée.  Xénophon  recommande 
l'usage  fréquent  de  la  bêche  et  du  sarcloir;  il  regrette  la  négligence 
qu'on  mettait  déjà  de  son  temps  à  ramasser  les  fumierf ,  ou  bien  à 
écouler  les  eaux  nuisibles.  Si  Xénophon  revenait  au  monde,  ses 
critiqpies  trouveraient  encore  à  s'exercer.  Comme  de  ^n  temps, 
tout  le  monde  proclame  les  mérites  du  fumier;  mais,  comme  de 
son  temps  aussi,  tout  le  monde  ne  s'accorde  pas  à  n'en  rien  laisser 
perdre,  et  malg^  les  facilités  que  la  législation  a  voulu  lui  ouvrir, 
la  pratique  du  drainage  n'est  pas  devenue  aussi  commune  qu'on 
serait  porté  à  le  désirer. 

Xénophon  qui  a  fait,  dans  un  de  ses  livres  les  plus  connus,  un 
portrait  idéal  du  jeune  Cyrus,  dont  il  fut  le  lieutenant,  a  beaucoup 
félicité  ce  prince  de  la  sollicitude  qu'il  montrait  h  Fagriculture,  A 
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son  passage  dans  les  villes,  il  mandait  les  cultivateurs  les  plus  ha- 
biles, ainsi  que  les  guerriers  les  plus  vaillants ,  et  leur  distribuait 
des  présents  de  sa  main  royale.  C'étaient  les  croix  et  les  primes 
d'honneur  de  l'époque,  et  nul  doute  que  ces  gratifications  ne  plus- 
sent fort  à  ceux  qui  les  recueillaient  ;  mais  l'historien  de  Cyrus  au- 
rait dû  nous  dire  si  elles  avaient  sur  le  progrès  agricole  cet  effet 
continu  et  avéré  que  certains  économistes  contemporains  refusent 
aux  expositions  agricoles  et  aux  concours  régionaux.  Ces  écono- 
mistes  applaudiraient  de  préférence  au  procédé  qu'employait  le 
père  d'Istomachus,  et  qu'il  proposait  &  l'imitation  de  ses  amis. 
«  Jamais,  il  ne  permettait  d'acheter  un  champ  bien  cultivé  ;  mais  y 
«  avait-il  quelque  terre  stérile  et  non  plantée  par  la  négligence  ou  la 
a  gêne  des  propriétaires ,  c'était  celle-là  qu'il  conseillait  d'acheter. 
«  Il  disait  qu'une  terre  bien  cultivée  coûtait  beaucoup  d'argent  sans 
tt  être  susceptible  d'amélioration,  et  il  pensait  que  cette  améliora- 
«  tion  impossible  enlevait  tout  plaisir  à  l'acquéreur,  vu  que,  selon 
u  lui ,  toute  possession  ou  tout  bétail  qui  va  s'améliorant  est  une 
«  véritable  jouissance.  »  Ce  conseil  n'est  point  à  l'adresse  de  la 
masse  de  nos  paysans;  s'ils  aiment  beaucoup  à  acheter  du  terrain, 
si  dans  certaines  régions,  ce  goût  dégénère  en  manie,  des  raisons 
péremptoires  leur  interdisent  trop  souvent  l'achat  des  terres  incultes. 
II  en  est  autrement  des  propriétaires  riches  ou  seulement  aisés,  et, 
en  adoptant  la  méthode  du  père  d'Istomachus,  ils  rendraient  ser- 
vice à  la  production  agricole.  D'après  des  calculs  qui  remontent  à 
vingt  ans  environ,  il  sufQrait  d'emblaver  200,000  hectares  des  ter- 
rains en  friche  connues  sous  le  nom  de  terres  vaines^  de  landes^  de 
pdiis^  terrains  dont  la  totalité  était  évaluée  alors  à  2,792,803  hectares 
pour  que  le  sol  français  pût  fournir  la  quantité  annuelle  de  céréales 
que  nécessite  la  subsistance  de  ses  habitants.  Que  de  capitaux  s'en- 
gloutissent aujourd'hui  dans  d'équivoques  spéculations  qui  pour- 
raient aider  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  d'utilité  générale, 
et  que  de  fils  de  famille,  qui  promènent  du  bois  aux  boulevards  et 
des  boulevards  au  bois,  une  oisiveté  blasée,  se  souviendraient, 
heureusement  pour  eux  et  pour  la  société  «  qu'il  n'est  pas  de  posi- 
«  tion  plus  attrayante  ou  d'occupation  plus  agréable  et  plus  utile  à 
«  la  vie,  que  celle  de  propriétaire  foncier  I  » 

IL 

Montesquieu,  qui  a  parfois  posé  un  principe  d'après  la  considé- 
ration d'un  fait  unique,  et  qui  dans  l'espèce  s'appuyait  sur  le  seul 
exemple  des  taxes  turques,  Montesquieu  a  prétendu  que  les  faibles 
impôts  étaient  propres  aux  Jetais  despotiques,  et  les  forts  impôts  aux 


fitats  libres.  Il  contredisait  ainsi,  d^iiie  part,  fift  b9illuit»4Mi|itkMi 

du  despotisme,  qu*il  a  comparé  à  ces  sauvages  de  la  Louisiane,  qui 
coupent  un  arbre  pour  en  cueillir  le  fhiit,  et  ouUiait  de  l'autre  ijue 
les  énormes  exactions  des  paohas,  de  leura  agents  et  aoua-ageata, 
décuplaient  les  120  millions  que  les  sujets  ottomima  étaient  oenaÉs 
payer.  On  sait  en  outre  qu'en  Chine  les  impôts  sont-tvèa  lourda; 
il  y  en  a  sur  les  montagnes  et  dans  les  valléea,  aqr  les  vf  viam  et  aar 
les  mers,  sur  le  vin  et  sur  le  thé,  sur  les  toiles  et  aup  lea  aoieriea, 
sur  les  marchés  et  sur  les  passages,  sur  les  vaisseaux  pt  aup  ks 
ponts  (1).  Plus  tard,  on  a  transformé  l'impôt  en  thermomètre  de  la 
fortune  publique.  Pour  moi,  je  ne  discerne  pas  d'une  ùaçcm  bien 
claire  la  relation  qu'établit  Montesquieu  entre  la  liberté  et  lea  forts 
impôts,  tandis  que  J'aperçois  très-bien  la  feule  d'u^bua,  d^emplois 
Inutiles,  de  sinécures  qui  naissent  et  grandissent  sous  l'ombre  des 
plantureux  budgets.  Je  comprends  mieux  le  rappoK  qu'on  admet 
entre  l'impôt  et  la  richesse  publique;  encore  AiUt-41  s'an(aadne  sur 
sa  nature.  Veut-on  dire  par  là  que,  dans  un  pays  riche,  l'impôt  se 
perçoit  plus  aisément,  constitue  une  charge  moins  lourde  et  peut 
s'accroUre  moins  difficilement  ?  On  énonce  une  vérité  naïve  à  fbree 
d'être  élémentaire. 

Prétend-on  que  ces  deux  faits,  impôt  et  richesse,  s'engendrent  ré- 
ciproquement ,  et  que  l'impôt  rend  toujours  en  bienfaits  oe  qu'il 
prélève  en  numéraire?  On  résout  d'un  trait  de  plume  une  bien 
grosse  question,  celle  des  services  que  l'État  seul  est  capable  de 
nous  rendre  ou  qu'il  peut  mieux  nous  rendre  que  nous  ne  le  pour- 
rions nous-mêmes;  car  l'État  nous  fait  tort,  selon  l'expression  de 
J.  B.  Say,  chaque  fois  qu'il  lève  un  impôt,  s'il  ne  compense  oet 
impôt  par  un  service. 

Une  discussion  en  règle  sur  ces  points  délicats  ne  serait  point 
ici  sa  place.  Qu'il  nous  sufHse  de  constater  qu'en  France  la  ten- 
dance commune  pousse  à  l'exagération  du  rôle  de  l'État,  bien 
que  par  une  inconséquence  assez  étrange,  beaucoup  de  ces  braves 
gens,  qui  sollicitent  de  l'État  une  foule  de  services  étrangers  & 
sa  mission  et  à  sa  nature,  aimeraient  assez  à  ne  point  les  payer. 
Il  serait  bien  temps,  pour  le  gros  des  contribuables,  de  voir  elalr 
dans  la  grossière  fiction  qu'on  appelle  la  gratuité  de  eea  eepviees. 

Us  semblent  avoir  cru  jusqu'ici  que  l'État  avait  à  sa  disposition 
un  eldorado  propre,  tandis  que  cet  eldorado  n'a  jamais  existé  que 
dans  leur  bourse  à  eux-mêmes.  Il  se  sont  habitués  peu  à  peu  à  ne 
voir  des  deux  mains  de  l'État  que  la  bonne,  comme  disait  Baatiat, 


1  n^w 


(i)  Villîaumé.  Nouveau  Tredié  éTkonùmiê  poiiHque, 
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celle  qui  doone,  et  ils  ont  oublié  la  rude,  celle  qui  prend  et  ne  resti- 
tue jamais  tout  ce  qu'elle  a  pris,  puisqu'enûn,  il  faut  qu'elle 
retienne  de  quoi  payer  ses  percepteurs  et  ses  distributeurs,  ties 
peuples  qui,  sans  se  souvenir  d'un  .de  leurs  dictons,  se  déshabituent 
ainsi  du  soin  de  leurs  propres  affaires,  s'acheminent,  à  pas  lents, 
mais  certains,  vers  un  état  de  marasme  qu'entrecoupent  des  crises 
révolutionnaires.  lie  pouvoir  se  laisse  facilement  tenter  de  son  côté 
par  la  situation  d'arbitre  suprême,  de  providence  terrestre,  pour 
ainsi  parler,  que  lui  créent  l'intérêt  de  quelques-uns  et  l'insouciance 
de  tous  ;  mais  l'histoire  raconte  avec  quelle  moralité  ou  quel  succès, 
il  s'acquitte  d'une  t&che  aussi  exorbitante  et  aussi  périlleuse. 

U  y  a  quelques  deux  mille  trois  cents  ans,  que  Xénophon  recher- 
chait aussi  les  moyens  d'accroître  les  revenus  d'Athènes,  et  décou- 
vrait le  premier  de  ces  moyens  dans  l'exploitation  des  richesses 
minérales  que  renfermait  l'Àttique.  Dans  l'antiquité,  comme  de 
nos  jours,  la  propriété  des  mines  fut  régie  par  des  systèmes  diffé- 
rentSi  mais  qui  avaient  le  mérite,  les  uns  et  les  autres,  de  partir 
d'un  principe,  tandis  que  notre  loi  de  1810  n'est  qu'un  compromis 
et  un  compromis  qui  n'a  nullement  favorisé  le  progrès  de  l'indus- 
trie minière.  Ainsi,  dans  la  législation  romaine,  la  propriété  du 
sous-sôl  suivait  celle  du  sol;  c'est  également  le  principe  qui  a  Uni 
par  dominer  en  Angleterre,  et  son  application  dans  ce  pays  que  la 
nature  a  doté  des  plus  riches  bassins  huuillers,  a  pleinement  réussi, 
A  Athènes,  les  mines  appartenaient  à  l'État,  et  Xénophon  s'étonne 
qu'il  n'imite  point  l'exemple  des  concessionnaires  que  leurs  exploi- 
tations ont  enrichis.  Que  craint-il?  L'abondance  du  blé,  du  vin ,  en 
avilit  le  prix,  et  nombre  de  gens  désertent  alors  la  culture  des 
terres  pour  se  faire  fabricants,  brocanteurs,  usuriers.  Mais  plus  le 
minerai  produit,  plus  l'argent  donne,  plus  on  voit  de  gens  se  livrer 
h  son  extraction.  Quant  aux  ouvriers,  ils  étaient  tout  trouvés  :  on 
réunirut  d'abord  douze  cents  esclaves,  et  ce  nombre  ne  manquerait 
pas  de  s'élever,  par  des  ^ohats  successifs  prélevés  sur  les  frais  de 
l'exploitation,  au  chif](re  de  dix  mille  au  bout  de  quelques  années. 
En  ne  s'approvisionnant  d'esclaves  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ac- 
croissement des  exploitations  ;  en  n'employant  que  la  quantité  de 
bras  strictement  nécessaires  aux  travaux  annuels,  en  échelonnant 
ces  travaux,  au  lieu  de  les  entreprendre  d'ensemble,  on  préviendrait 
tout  encombrement  de  personnel,  et  on  s'épargnerait  de  grandes 
avances.  Et  si  la  guerre  survenait,  ne  serait-on  pas  heureux  d'avoir 
aous  la  main,  un  grand  nombre  d^hommes  susceptibles  de  monter 
les  vaisseaux  de  T^tat,  d'ejitrer  dans  les  trpypes  de  terre,  et  qui 
deviendraient  redoutables  pour  l'ennemii  pourvu  qu^on  les  trait&t 
bien? 
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La  recommandation  n*était  pas  inutile.  Quoique  les  Athéniens 
paraissent  en  général  avoir  traité  leurs  esclaves  avec  une  mansué- 
tude que  faisait  encore  mieux  ressortir  la  barbarie  des  Spartiates, 
les  esclaves  des  mines  étaient  Tobjet  de  procédés  si  inhumains, 
qu'un  siècle  environ  avant  notre  ère,  ils  prirent  les  armes,  s'empa- 
rèrent de  Sunium,  ravagèrent  les  bourgades  voisines  et  le  littoral, 
de  telle  sorte,  que  l'industrie  minière  ne  put  jamais  s'y  rétablir. 
Cette  cruauté  n'est  pas  restée  particulière  aux  entrepreneurs  des 
mines  d'Athènes  :  les  Espagnols  l'ont  déployée  vis-à-vis  des  Indiens, 
qu'ils  employaient  à  l'extraction  de  l'or  du  Nouveau-Monde  et  des 
nègres  qui  leur  succédèrent,  au  Brésil,  oïl  l'esclavage  se  maintient 
encore,  dans  tout  l'odieux  de  ses  traditions  ;  les  esclaves  attachés  aux 
mines  de  diamant  sont  les  plus  misérables  de  tous.  Au  point  de 
vue  économique,  la  question  est  jugée  par  un  fait  constant  :  le 
meilleur  marché  et  la  supériorité  du  travail  libre.  «  On  ne  sait  pas,  » 
((  disait  Rossi,  tout  ce  que  la  puissance  productive  perd  d'énergie  et 
«  d'habileté,  par  l'insouciance  ou  le  mauvais  vouloir  de  tous  ces 
«  hommes  abrutis  ou  irrités,  par  le  sommeil  de  toutes  ces  intelli- 
(c  gences  que  la  liberté  et  l'intérêt  auraient  pu  exciter  et  rendre  ac- 
«  tives.  »  Xénophon  n'avait  pu  faire  cette  comparaison,  et  son  es- 
prit subissait  l'esclavage  sans  discussion  et  sans  révolte.  Qu'on  joigne 
à  cela  ces  préjugés  sur  la  richesse  monétaire,  qui  étaient  de  son 
temps  et  qu'il  partageait,  et  on  concevra  qu'il  n'attendit  du  succès 
de  sa  conception  rien  moins  qu'une  augmentation  prodigieuse  de 
la  population  athénienne,  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  plus 
de  docilité ,  plus  de  tranquilité ,  plus  de  vertus  guerrières  chez  ses 
concitoyens.  S'il  est  vrai  que  tous,  petits  ou  grands,  nous  ayons  eu, 
à  une  certaine  heure,  notre  utopie,  notre  rêve  politique,  Xénophon, 
ce  jour-l&,  eut  le  sien. 

A  la  vérité,  ce  projet  faisait  partie  d'un  plan  général  dont  les 
voies  et  moyens,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  sont  exposés  dans 
l'opuscule  intitulé  le  Revenus  ou  mieux  Traité  des  moyens  (Taccroitre 
la  fortune  publique,  Xénophon  aurait  voulu  déterminer  un  plus 
large  courant  d'importation  et  d'exportation,  de  salaires  et  de  tri- 
buts, un  plus  grand  afflux  d'émigrants,  et  afin  d'attirer  ceux-ci,  il 
eût  très-volontiers  fait  disparaître  les  charges  sans  profit  pour  la 
ville,  mais  peu  honorables  pour  eux,  qui  pesaient  sur  les  Métèques. 
D  les  eut  môme  admis  à  toutes  les  fonctions,  sans  en  excepter  celles 
de  l'ordre  équestre,  tout  en  les  dispensant  de  servir  parmi  les  ho- 
plites :  ((  C'était  pour  eux  un  grand  danger,  disait-il,  et  c'était 
<(  également  une  grande  affaire  de  quitter  leur  métier  et  leur  maison. 
((  D'autre  part,  l'État  était  mieux  servi  quand  les  citoyens  étaient 
If  seuls  sous  les  armes  que  quand  on  confondait  dans  une  armée 
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«  Lydiens,  Phrygiens,  Syriens  et  autres  barbares  de  toute  espèce.  » 
Il  leur  eût  donné  des  patrons,  comme  en  avait  les  orphelins  ;  car, 
dcuis  Athènes,  tous  les  orphelins,  dont  les  pères  avait  péri  aux  ar- 
mées ou  sur  la  flotte,  étaient  entretenus  aux  frais  du  Trésor.  On 
reconnaît  le  génie  de  la  Grèce  plus  libre  et  plus  humain  que  le 
génie  de  Rome  :  Hospes  hosiis.  Xénophon  aurait  encore  assigné  des 
places  d'honneur  aux  marchands  et  aux  pilotes  qui  les  méritaient 
«  par  rimportance  de  leurs  cargaisons  et  de  leurs  vaisseaux,  »  et  ac- 
cordé aux  membres  du  tribunal  de  commerce  des  primes  propor- 
tionnées à  l'expédition  équitable  et  prompte  des  affaires  contentieuses 
«  de  manière  à  ce  qu'on  ne  fût  pas  retenu  en  voulant  mettre  à  la 
voile.  »  Il  voulait  enfin  faire  bâtir  des  halles,  des  magasins,  des 
entrepôts,  voire  des  hôtelleries.  Ces  constructions  nécessiteraient, 
sans  doute,  des  avances  de  fonds,  mais,  en  songeant  aux  sacrifices 
que  ses  concitoyens  s'imposaient  si  souvent,  en  vue  de  la  guerre, 
Xénophon  ne  doutait  pas  de  leur  concours  à  des  entreprises  plus 
utiles.  Il  ne  s'en  croyait  pas  tellemcRt  assuré,  d'ailleurs,  qu'il  dé-^ 
daignât  de  le  susciter  par  l'appât  d'intérêts  élevés.  Dans  l'antiquité, 
la  rareté  des  espèces,  les  risques  commerciaux,  les  folles  dépenses 
des  patriciens,  tout  jusqu'aux  procédés  violents  du  législateur,  que 
l'on  vit  plus  d'une  fois,  comme  le  fit  Solon  entre  autres,  abolir  toutes 
les  dettes,  tout  contribuait  à  maintenir  l'intérêt  à  un  taux  excessif. 
Ainsi,  Caton  l'ancien,  le  même  qui  comparait  l'usure  au  meurtre, 
retirait  de  ses  fonds  un  revenu  qu'on  trouverait  à  juste  titre 
monstrueux  aujourd'hui,  et  Brutus  prêtait  en  Chypre  à  quarante- 
huit  pour  cent.  Une  particularité  remarquable  du  système  adopté 
par  Xénophon  et  qui  n'était  autre,  à  ce  qu'il  nous  apprend,  que  ce- 
lui de  l'administration  de  la  marine  athénienne ,  c'est  que  l'intérêt 
croissait  absolument  et  décroissait  relativement  à  la  somme  prêtée  : 
ainsi,  celui  qui  aurait  fourni  une  mine  (environ  100  fr.  de  notre 
monnaie)  en  aurait  retiré  un  intérêt  presque  égal  ;  ceux  qui  auraient 
avancé  cinq  mines,  un  intérêt  du  tiers,  et  les  prêteurs  de  dix  mines, 
un  cinquième  seulement.  Ne  voilà-t-il  point  une  vérification  saisis- 
sante, quoique  assez  inattendue  de  cette  loi  du  capital,  que  Bastiat, 
dans  sa  polémique  avec  Prudhon  sur  la  gratuité  du  crédit,  a  traduite 
en  ces  termes  :  à  mesure  que  le  capital  s'accroît^  Vintérêt  baisse^  mais 
de  telle  sorte  que  le  revenu  total  du  capitaliste  augmente  ;  d'une  façon 
plus  générale  ailleurs  par  la  formule  :  à  mesure  que  ks, capitaux s^ae^ 
croissent  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux^  aug* 
mente f  et  leur  part  relative  diminue? 

Mais  le  moyen  le  plus  sûr,  le  moyen  infaillible  d'accroître  les 
revenus  d'Athènes  est  le  maintien  de  la  paix,  et  Xénophon  eût  sou- 
haité qu'on  instituât  dans  cette  ville  une  magistrature  spécialement 
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préposée  à  un  si  grand  ol\jet.  U  n'y  manquait  pas  de  gens  qui 
croyaient  la  paix  impuissante  à  lui  rendre  une  prépondérance 
perdue  en  partie  par  des  fautes  politiques,  en  partie  par  des 
guerres  imprudentes.  Xénophon  leur  demande  si  ce  fut  la  violence 
ou  la  douceur  qui,  lors  de  la  guerre  médique,  fit  décerner  à  Athènes 
la  suprématie  maritime  et  Tintendance  Qnanciëre  de  toute  la  guerre; 
si  plus  tard,  quand  elle  eut  perdu  la  prépotence  par  la  dureté  de  sa 
gestion,  ce  ne  fut  pas  la  cessation  de  ses  ii\justices  qui  porta  les  in- 
sulaires et  les  Thébains  à  se  ranger  sous  sa  direction.  Pour  lui, 
maintenant  que  la  paix  est  de  nouveau  troublée,  il  voit  une  excel- 
lente occasion  pour  sa  ville  de  regagner  Taflection  des  Grecs,  sans 
peines,  sans  dangers,  sans  dépenses  :  il  faut  qu'elle  essaye  de  ré- 
concilier les  villes  belligérantes  les  unes  avec  les  autres,  de  réconci- 
lier entre  eux  les  citoyens  de  ces  villes  qui  sont  divisés  en  factions. 
On  aime  à  entendre,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples, 
môme  à  Rome,  qui  a  grandi  et  vécu  par  les  armes,  des  voix  géné- 
reuses proclamer  les  droits  de  la  raison  au  règlement  des  affaires 
humaines  et  dénoncer  les  calamités  de  la  guerre.  Cestune  consola- 
tion de  s'assurer  que  tout  le  monde  ne  partage  point  l'optimisme 
philosophique  qui  absout  la  victoire  comme  c  toujours  juste  et  né- 
tt  ceasaire»  et  proclame  «  qu'accuser  le  vainqueur,  c'est  prendre  parti 
«  contre  l'humanité  et  se  plaindre  des  progrès  de  la  civilisation,  u 
Triste  théorie,  triste  philosophie  de  l'histoire,  à  chaque  instant  dé- 
mentie par  l'histoire  môme  I  Et  n*est-ce  pas  pitié  que  le  commerce 
d'Hegel  y  ait  fait  verser  un  esprit  tel  que  l'était  celui  de  M.  Ciousin  ? 
Les  œuvres  de  Xénophon  renferment  encore  deux  opuscules  : 
le  goiÂvemetnent  des  Lacédémoniens  et  le  gouvernement  des  Athéniens^ 
dont  il  me  reste  à  parler.  L'authenticité  du  premier  a  été  contestée, 
et  je  voudrais  qu'on  eût  eu  raison,  car  le  panégyrique  de  Sparte 
qui  s'y  trouve  étonne  et  révolte  à  la  fois.  Xénophon  admire  tout  ce 
qui  vient  de  Lycurgue  :  la  promiscuité  des  femmes,  leurs  exer- 
cices de  corps,  leurs  combats  à  la  course  et  à  la  lutte,  la  flagel- 
lation des  enfants  devant  l'autel  de  la  déesse  Orthia,  la  nour- 
riture en  commun  et  le  brouet  noir,  les  fortunes  égales  et  ces 
monnaies  si  lourdes  qu'il  fallait  un  chariot  pour  transporter  dix 
mixtes  dans  une  maison.  Un  aveu  lui  échappe  néanmoins  :  u  Chose 
des  plus  étranges,  »  s'écrie-t-il,  «  tout  le  monde  loue  les  institutions 
tt  éà  Sparte,  mais  les  imiter,  aucune  cité  ne  le  veut.  »  Ce  qui  est 
beaucoup  plus  étrange  à  mon  sens,  c'est  l'enthousiasme  de  l'auteur 
des  Memorabilia  et  de  Y  Economie.  Le  poète  rendait  mieux  que  l'his- 
torien, le  philosophe  et  l'homme  d'État,  le  sentiment  de  la  Grèce, 
quand  il  lançait  aux  Spartiates  cette  rude  apostrophe  :  a  0 1  de  tous 
les  mortels  les  plus  odieux  du  genre  humain,  conciliabule  de  perfl- 
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dies,  rois  du  menaonge,  artisans  de  fraudes,  pleins  de  pensées  tor- 
tueuses, perverses,  fallacieuses,  votre  prospérité  blesse  la  jus- 
tice »  (i).  ^évidence  arrache  bien  à  Xénophon  quelques  remarques 
qui  donnent  raison  à  Euripide  :  ainsi,  il  confesse  que  les  Lacédé* 
moniens  se  faisaient,  de  son  temps,  gloire  de  posséder  de  Tor,  et 
que  leur  ambition  ne  pouvait  être  satisfaite  qu'aux  dépens  de  l'é- 
tranger. Mais  il  ne  s'en  étonne  guère,  «  puisque  évidemment  ils 
n'ont  obéi  ni  aux  dieux,  ni  aux  lois  de  Lycurgue.  »  On  pensera 
plutôt  que,  pour  y  avoir  obéi  dans  une  trop  large  mesure,  ils  étaient 
devenus  peu  à  peu  la  honte  et  la  terreur  des  autres  Hellènes. 

Ce  panégyrique  de  Sparte  s'expliquerait-il  par  l'irritation  que 
son  bannissement  fit  éprouver  à  Xénophon,  et  ne  serait-il  qu'une 
critique  indirecte  d'Athènes  ?  Il  est  nécessaire  de  supposer  alors  chez 
l'exilé  de  Scyllonte  une  blessure  bien  profonde,  car  dans  son  autre 
opuscule  il  ne  ménage  pas  à  ses  concitoyens  les  vérités  et  même 
quelque  chose  de  plus.  Il  est  certain  que  le  Demos  d'Athènes  était 
léger  et  turbulent,  à  l'occasion  extravagant  et  injuste  ;  il  est  certain 
qu'il  harcela  Périclès,  persécuta  Théophraste  et  Aristote,  exila  Aris- 
tide et  Xénophon,  fit  mourir  Socrate.  Mais  cette  petite  cité,  en 
proie  aux  luttes  intestines,  vacillante  dans  sa  politique  et  toiyours 
menacée  dans  son  existence  même,  a  sauvé  la  civilisation  aux  jour- 
nées de  Platée  et  de  Salamine.  Elle  a  produit  des  historiens,  des 
poètes,  des  artistes  immortels  ;  un  vrai  souffle  de  liberté  et  de  vie 
court  dans  les  écrits  de  ses  philosophes  ;  ses  lois  favorisaient  la  na- 
vigation et  le  commerce,  et  n'étaient  pas  inhospitalières  It  l'étran- 
ger. Un  grand  ennemi  de  la  liberté,  le  comte  Joseph  de  Maistrc, 
ne  s'est  pas  mépris  à  ces  caractères  du  génie  grec,  personnifié  par 
Athènes.  Il  triomphe  de  l'esprit  universel  de  division,  comme  il 
l'exprime,  qui  réglait  en  Grèce  et  la  rendait  «  inapte  à  toute  grande 
«  association  politique  et  morale.»  En  Orient,  ejoute-t-il,  «  on  savait 
«  sans  disputer,  et  en  Grèce,  on  disputait  sans  savoir.  »  Ce  que  la 
Grèce  eut  de  grand,  elle  l'emprunta  à  l'Orient  ;  n  Platon  lui-même 
«  n'est  beau  qu'alors  qu'il  orientalise.  »  Il  me  semble,  en  effet,  que  sa  ' 
République  n'est  point  un  produit  libre  et  naturel  de  l'esprit  grec  : 
il  a  rapporté,  de  son  contact  avec  les  disciples  de  Pythagore  et  les 
prêtres  de  Sais,  ce  livre  qui  vise  plus  haut  et  porte  plus  loin  qu'un 
simple  traité  de  politique.  C'est  une  statue  égyptienne  sous  des 
draperies  grecques,  a  fort  bien  dit  un  éminent  critique.  Je  ne  con- 
teste pas  la  beauté  des  draperies  ;  quant  à  la  statue,  le  lecteur  verra 
bientôt  si  elle  justifie  l'éloge  de  de  Maistre. 


(1)  Euripide.  Andromaqui^  iraductiotl  Artaud. 
3*  saaii,  T.  ^"«ui*  -^15  sêptemhrt  4871*  â4 
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Platon  parait  avoir  conçu  Tidée  (Tune  réforme  générale  de  la 
société  grecque,  d'après  un  type  qu'il  empruntait  aux  traditions  de 
la  race  dorienne,  plus  aristocraUques  et  plus  sacerdotales  que  celles 
de  rionîe,  et  aux  tentatives  de  Pythagore  dans  la  Grande-Grèce. 
Dans  le  Timée^  Tun  de  ses  plus  beaux  dialogues,  il  suppose  Pexis- 
tence  des  Allantes,  ancien  peuple  qui  habitait  une  grande  île  au 
delà  des  colonnes  d'Hercule  et  dont  les  Athéniens,  alors  soumis  aux 
lois  de  rÉgypte,  arrêtèrent  l'irruption  quand  il  voulut  ajouter  à  ses 
autres  conquêtes  ceUe  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce.  Un  tremblement 
de  terre  engloutit  l'Atlantide  ;  la  mer  submergea  FAttique  et  fit 
périr  les  Athéniens.  Puis,  il  déclare  «  qu'un  rapport  merveilleux 
<i  existe  entre  les  institutions  de  l'Atlantide  et  de  l'ancienne  Grèce, 
«  reproduites  sur  la  foi  des  Égyptiens  et  de  Selon,  et  les  institutions 
a  d^une  république  philosophique  dont  il  a  lui-même  tracé  le  plan. 
c(  Nos  ancêtres,  dit-il,  et  les  citoyens  de  ma  'république  seront  les 
a  mêmes  hommes  si  nous  supposons  que  ces  citoyens,  hier  imagi- 
«naires,  deviennent  aujourd'hui  réels»  (1).  Ainsi,  c'est  dans  un 
passé  lointain,  imaginaire,  que  le  philosophe  grec  va  placer  son 
modèle  de  la  sagesse  sociale  ;  fatigué  de  la  variété  et  de  la  mobilité 
de  l'esprit  grec,  il  rétrograde  hardiment  vers  l'unité  et  l'immobilité 
orientale.  Habent  sua  faia  liheUi.  CTest  bien  le  cas  de  le  dire,  et 
Platon  assurément  n^aurait  pu  prévoir  qu'un  jour  des  modernes 
comprendraient  assez  mal  sa  pensée  pour  travestir  son  livre  en  un 
code  de  progrès  et  de  liberté* 

Une  longue  et  minutieuse  dissertation,  à  laquelle  se  livrent  les 
interlocuteurs  du  dialogue,  parmi  lesquels  figurent  Socrate,  Glau- 
con  et  Adimante,  frères  de  Platon,  nous  avertit  tout  d'abord 
que  l'écrivain  veut  bâtir  sa  cité  idéale  sur  le  fondement  assuré  de 
la  justice,  dont  il  rapporte  la  notion  à  la  di\nnité  même,  comme 
Leîbnitz  le  fera  plus  tard  en  donnant  le  juste  pour  mesure  au  vrai 
et  au  bon  :  yotio  ceriejusti  non  minus  quam  veri  ae  boni  adDeum  per^ 
tinet;  imù  ad  Devm  magis,  tanquam  mensuram  catterorum.  Mais 
ridée  de  justice  contient  celle  de  devoir,  et  Hdée  de  devoir  im- 
plique, à  son  tour,  celle  de  liberté.  Si  l'homme  doit,  il  faut  qu'il 
puisse,  et  le  soin  que  Platon  prend  d'aimoncer  dès  le  début  qu'il 
établira  un  ordre  inflexible  entre  les  diverses  classes  de  la  répu- 
blique, et  dans  chaque  classe  entre  les  professions,  avertit  suffisam- 
ment que  la  liberté  n'entre  point  dans  ses  préoccupations.  Quant  à 


(t)  Benouvier.  Manuel  dephiloêophie  cncteaie,  II. 
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l'éUt  SQCJyqJ,  Glaucou,  organe,  dit-il,  de  l'opinion  commune,  consi- 
dère qua  la  guerre,  l'oppressioii  du  fort  par  le  faible,  ont  été  l'état 
primitif  de  l'hommue,  et  rapporte  à  l'intérêt  et  à  l'égoïsme  l'origine 
de  la  société.  Popr  Socrate,  cette  origiae  s'explique  exclusivement 
par  l'impuissance  où  cbaqiue  homme  ae  trouve  de  se  suffire  à  lui- 
mêm^  M  le  besoin  qu'il  éprouve  à^  b/eiçu^up  4e  choses.  Ces  vues, 
quoique  très-incomplètes,  out  le  mérite  de  luréae^ter  l'état  de  société 
comme  un  progrès  sur  l'éiajt  de  nature.  D^oué  d'iAstruments  de 
travail,  si  ce  u'est  les  plus  grossiers,  environné  |l'p)3stacles  de  toute 
sorte,  en  lutte  perpétuelle  ayec  son  ^mblable  et  lej^  bètes  fauves, 
l'homme  primitif  aperçoit  dans  l'association  m  palliatîJT  à  son  im- 
puissance, un  refuge  contre  la  force,  uu  moyen  d'augmenter  son 
bien-être  et  de  développer  soi>  activité.  Il  n'échange  pas,  d'une 
façon  très-illogique  et  *rès-arbitraire,  un  état  de  paix  et  de  bonheur 
contre  un  état  de  trouble  et  de  chagrin,  ^{ais  Platon  n'a  pas  encore 
livré  sa  pensée  tout  entière  :  tournez  le  feuillet  et  vous  le  surpren- 
drez déplorant  la  marche  progressive  de  l'association  humaine  qui 
s'élève  de  la  famille  à  la  tribu,  de  la  tribu  h  la  cité,  de  la  cité  à  la 
nation.  Il  tient  l'âge  d'or  pour  un  état  supérieur  et  la  société  pour 
une  dégénérescence,  une  corruption.  Le  tableau  qu'il  trace  de  cet 
âge  est,  sous  le  rapport  poétique,  un  morceau  achevé,  auquel  la 
littérature  n'offre  de  comparable  que  la  même  description  dans  la 
bouche  du  bon,  de  l'ingénieux,  de  l'immortel  Hidalgo  de  la  Man- 
che. Seulement,  elle  est  mieux  à  sa  place  dans  le  roman  de  Cer- 
vantes que  dans  les  Lois  de  Platon. 

Les  conditions  mêmes  de  notre  être  sont  les  conditions  de  notre 
sociabilité.  Il  eût  été  beaucoup  plus  digne  d'une  pareille  intelligence 
de  montrer  que  le  besoin  de  s'entr'aîderet  de  s'entre-défendre  peut 
déterminer  des  groupements  accidentels,  mais  que  la  société  elle- 
même  ne  peut  naître,  se  conserver  et  grandir  que  par  l'aide  d'un 
principe  antérieur  et  supérieur  à  toute  convention,  d'un  sentiment 
inhérent  à  notre  nature.  Philosophe,  Platon  croyait  à  la  libre  vo- 
lonté de  l'homme  :  il  est  étonnant  qu'il  n'ait  pas  reconnu  les  limites 
si  étroites  que  cette  volonté  rencontre  dans  l'état  dit  naturel  : 
l'homme  qui  parait  si  grand  au  sein  de  la  société,  y  développant  sa 
personnalité  par  la  famille,  sa  liberté  par  la  propriété,  sa  moralité 
par  ses  nombreux  rapports  avec  ses  semblables,  s'y  rendant  maître 
des  forces  physiques  par  sa  science  et  son  industrie,  l'homme  est 
l'esclave  de  ces  mêmes  forces  ;  il  est  petit  et  misérable,  au  milieu 
des  déserts  de  l'Afrique  éqyinoxiale,  des  forêts  américaines,  des  so- 
litudes de  l'Australie.  Ce  qu'ont  été  les  peuplades  primitives  du 
globe,  les  cavernes  de  l'âge  de  la  pierre  en  portent  un  meilleur  té- 
m9ifP^9§^  ^9  }^  T0Jxïb;9B  socialistes  de  Platon, 
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«  B&tissons  donc,  dit  alors  Socrate,  bâtissons  un  Ëtat  par  la 
«pensée;  nos  besoins  en  formeront  les  fondements.»  Le  premier  de 
ces  besoins  est  évidemment  la  nourriture;  viennent  ensuite  le  loge- 
ment et  le  vêtement.  Le  laboureur,  Tarchitecte,  le  tisserand,  aux- 
quels on  peut  sgouter  le  cordonnier  ou  quelque  autre  artisan  sem- 
blable, voilà,  en  conséquence,  les  quatre  ou  cinq  personnes  qui 
composent  essentiellement  un  Ëtat  naissant.  «  Mais  faudra-t-il  que 
«  chacun  fasse  pour  les  autres  le  métier  qui  lui  est  propre;  que  le 
et  laboureur,  par  exemple,  prépare  à  manger  pour  quatre,  et  qu'il 
«  y  mette  quatre  fois  plus  de  temps  et  de  peine;  ou  ne  serait-il 
«  pas  mieux  que,  sans  s^embarrasser  des  autres,  il  employât  la  qua- 
(I  trième  partie  de  son  temps  il  préparer  sa  nourriture  et  les  trois 
«  autres  parties  à  se  bfttir  une  maison,  à  se  faire  des  habits  et  des 
((  souliers?  » 

De  ces  deux  méthodes,  la  première  parait  de  beaucoup  la  plus 
commode  et  la  plus  raisonnable,  car  nous  ne  naissons  pas  tous  avec 
les  mômes  aptitudes,  et  la  pratique  exclusive  d'un  métier  rend  plus 
habile  et  plus  prompt  celui  qui  l'exerce.  L'auteur  des  Recherchet 
sur  la  richesse  des  nations^  qualifiant,  à  plus  de  vingt  siècles  d'inter- 
valle, les  effets  de  la  division  du  travail,  emploiera  presque  les 
mêmes  termes;  mais  loin  de  vouloir,  comme  Platon,  enfermer 
l'artisan  dans  le  cercle  infranchissable  de  sa  corporation,  il  battra 
en  brèche  les  règlements  aussi  ridicules  qu'abusifs,  en  vertu  des- 
quels, dans  son  propre  pays,  un  carrossier,  par  exemple,  ne  pou- 
vait faire  les  roues  de  ses  carrosses,  et  se  voyait  contraint  de  les 
acheter  toutes  faites  d'un  maître-ouvrier  en  roues.  Puisqu'en  vertu 
de  la  séparation  des  travaux,  le  laboureur  ne  fera  point  lui-même 
sa  charrue  ou  sa  bêche,  l'architecte  et  le  tisserand,  leurs  outils, 
le  noyau  de  la  cité  se  grossira  de  charpentiers,  de  forgerons,  puis 
de  bergers  et  de  pâtres.  D'ailleurs,  il  est  à  peu  près  impossible  de 
trouver  un  lieu  qui  produise  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance; d'où  la  nécessité  des  commerçants,  et  ceux-ci  vont  s'appro- 
visionner dans  les  États  voisins  de  ce  qui  manque  au  leur,  en 
même  temps  qu'ils  apportent  à  ces  États  ce  dont  ils  ont  besoin  à 
leur  tour.  Quant  à  l'échange  des  produits  entre  les  citoyens  de  la 
cité  même,  il  aura  lieu  parle  canal  de  la  monnaie,  signe  de  la  valeur 
des  objets  échangés.  Des  lieux  de  marchés  faciliteront  les  achats  et 
les  ventes;  des  marchands  épargneront  aux  ouvriers  les  pertes  de 
temps  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  leur  transport  direct  et 
de  leur  séjour  au  marché.  Dans  son  dédain  d'homme  libre  et  d'aris- 
tocrate, Platon  réserve  le  négoce  aux  personnes  faibles  de  corps 
et  peu  propres  a  à  d'autres  emplois,  »  et  les  classe  très-près  des 
mercenairesi  «  autres  gens  qui  ne  rendent  pas  à  la  société  de  grands 
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ff  aervioes  par  leur  esprit|  mais  dont  le  corps  est  robuste,  et  qui  re- 
ft  çoivent  un  salaire  pour  prix  de  leurs  travaux.  » 

La  cité  est  ainsi  complétée,  et  elle  sera  la  cité  same^  pourvu  que 
les  habitants  sachent  s'accommoder  du  régime  pythagoricien,  qui 
leur  est  prescrit.  Platon,  il  est  vrai,  doute  de  leur  bonne  volonté,  et 
prévoit,  avec  tristesse,  l'intrusion  dans  son  Etat-modèle  d'une  foule 
de  parasites,  tels  que  les  artistes,  les  acteurs,  les  coiffeurs,  les  arti- 
sans de  luxe,  les  cuisiniers  et  les  médecins,  que  ces  derniers  ren- 
dront nécessaires.  CSe  qui  est  plus  grave,  c'est  que  la  cité,  matériel- 
lement  agrandie,  sera  forcée  d'empiéter  sur  ses  voisins,  qui  en 
feront  autant  à  leur  tour,  et  qu'elle  aura  besoin,  dès  lors,  d'une 
armée  permanente,  nombreuse,  bien  dressée,  bien  disciplinée.  Les 
guerriers  formeront  ainsi  un  des  grands  ordres  de  l'État,  et  le  lé- 
gislateur apportera  tous  ses  soins  à  leur  éducation» 

La  gymnastique  assouplira  leur  corps  et  les  façonnera.  Us  dor^ 
miront  peu,  fuiront  avec  soin  l'ivresse  et  le  commerce  des  jeunes 
Gorynthiennes,  s'abstiendront  des  ragoûts  variés  de  Syracuse  et  des 
friandises  recherchées  de  l'Âttique.  La  musique  formera  leur 
esprit.  Il  faut  ici  sa  souvenir  que  les  anciens,  du  moins  les  Grecs, 
comprenaient  sous  ce  terme  l'éloquence  et  la  poésie.  Mais  Platon 
chasse  les  poètes  de  sa  république.  L'essence  de  la  poésie  est  l'imi- 
tation, selon  lui,  c'est-à-dire  une  illusion  grossière  sur  le  fond  même 
des  choses,  et  qui  tend  à  la  raison  des  pièges  d'autant  plus  dange* 
reux  que  la  langue  et  les  images  du  poète  offrent  plus  de  séduction. 
Si  les  guerriers  ont  le  besoin  d'imiter  quelque  chose,  ce  quelque 
chose  c'est  le  courage,  c'est  la  fermeté  d'&me,  ee  sont  les  autres 
vertus,  tandis  que  le  poète  s'attache  à  exprimer  les  caractères  pas- 
sionnés, à  entretenir  et  à  fortifier  la  sensibilité.  On  peut  soupçonner, 
en  outre,  que  le  philosophe  gardait  quelque  rancune  aux  poètes  des 
traits  satiriques  qu'ils  n'épargnaient  point  à  la  philosophie,  «  cette 
chienne  hargneuse,  »  comme  ils  disaient,  «  qui  aboie  contre  sa 
tt  maîtresse,  »  et  aux  philosophes,  a  ces  contemplateurs  subtils  à  qui 
ola  faim  aiguisait  l'esprit.»  Donc,  que  quelque  poète  s'aventure  sur 
le  territoire  de  la  République,  on  le  congédiera,  après  lui  avoir 
versé  des  parfums  sur  la  tête  et  l'avoir  orné  de  bandelettes.  On 
bannira  encore  les  peintres,  les  fabricants  de  triangles,  de  pectis 
et  autres  instruments  à  cordes  nombreuses  et  à  diverses  harmonies, 
les  faiseurs  et  les  joueurs  de  flûte.  La  lyre  et  le  luth  suffiront  pour  ^ 
la  ville,  le  pipeau  pour  les  champs. 

Les  guerriers  couchent  constamment  sous  la  tente;  ils  n'ont  rien 
qui  leur  soit  propre,  à  part  quelques  objets  d'absolue  nécessité;  ils 
ne  manient  ni  or,  ni  argent,  et  la  masse  des  citoyens  leur  fournit 
la  somqae  des  vivres  nécessaires  à  leur  subsistance  annuelle.  Un 
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des  înlerioctiloufti  tie  péwl  ê'elhpMtief  de  fie  rtcrléf  5  Quoi!  pus 
de  terres,  pas  de  Inftidotifi  belles  et  bien  meublées,  point  d'bôtas 
èoas  leur  toit  !  CTest  les  traiter  en  véritables  étratrgers  à  la  soldé  de 
la  République.  Que  ne  les  plaiâa-ta  encore,  répond  ironiqu^nent 
Socrate,  de  n'avoir  d'autre  solde  que  leur  nourriture,  de  ne  pouvoir 
ainsi  quitter  les  limites  de  l'État,  voyager,  rien  donner  aux  courti- 
sanes !  Au  reste,  «  en  formant  une  république,  on  ne  s'est  point 
«  proposé  pour  but  la  félicité  d'une  classe  de  citoyens,  mais  deUe  de 
«la  république  entière*  »  L'aveu  est  dépourvu  d'arti&ce,  et  à  cause 
de  sa  naïveté  môme,  mérite  d'être  précieusement  recueilli  :  les  sen- 
timents les  plus  doux  et  les  plus  énergiques  du  cœur,  l'individua- 
lité, la  famille,  la  propriété,  l'amitié^  doivent  s'incliner  et  dispa- 
raître devant  la  fantaisie  du  législateur  socialiste.  Platon  se  ohai^ 
en  outre  de  nous  dire  ce  qu'il  fait  de  la  liberté  :  il  conçoit  qu'on 
pourrait  laisser  au  laboureur  et  à  l'artisan  la  faculté  de  travailler 
quand  il  leur  plaira;  mais  alors  n  le  laboureur  cesserait  d'ôtre  la- 
c(  boureur,  Partisan  d'ôtre  artisan.  Chacun  sortirait  de  sa  condition  ; 
((il  n'y  aurait  plus  de  société. m  Et  Platon  est  dans  la  vérité  :  en  fait 
de  moteur  du  travail,  il  n'existe  pas  de  moyen  terme  entre  la  liberté 
et  la  contrainte.  Quelques  réformateurs  ont  cru  le  découvrir  dans 
ce  qu'ils  ont  appelé  le  travail  attrayant  :  je  les  renvoie  à  Proudhon. 
((  Le  socialisme,  qui  connaît  merveilleusement  ses  bôtes^  ditr-il, 
«  leur  ménage  toutes  sortes  de  distractions*  Mais,  chors  maîtres, 
u  ne  savez^vous  donc  pas,  ce  qui  est  vieux  comme  le  monde,  que 
«  le  travail  porte  avec  lui  son  attrait;  qu'il  n'a  besoin  ni  de  variété, 
«  ni  de  courtes  séances,  ni  de  musique,  ni  de  confabulations,  ni 
«  de  doux  propos,  ni  de  processions,  ni  de  rivalités,  ni  de  sergents 
{(  de  ville,  mais  seulement  de  liberté  et  d'intelligence.  » 

Proudhon  a  signalé  également  l'effort  inutile  des  communistes 
les  plus  pratiquée  pour  se  tirer  de  la  question  matrimoniale,  en  ré- 
pétant le  mot  de  Carpocrate  :  Omnia  cormnuna^  mm  omnes  communes. 
Platon  s'est  piqué  d'une  logique  plus  complète.  Il  se  demande  quel 
est  le  plus  grand  tnal  d  un  État  et  quel  en  est  le  plus  grand  bien. 
Le  plus  grand  mal  consiste  dans  la  division  des  citoyens  et  le 
plus  grand  bien  dans  leur  union.  Déjà  les  guerriers  ne  possèdent 
en  propre  ni  maisons,  ni  terres;  ils  ne  peuvent  dire  qu'une  chose  : 
elle  eêt  à  moi^  elle  est  à  toi,  source  ordinaire  des  querelles  et  des  dis- 
sensions ,'  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  le  dire  davantage  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  d'autant  que  les  biens  eux-mêmes  ne 
sont  qu'une  cause  de  contestations  relativement  secondaire.  Aussi 
((  les  femmes  des  guerriers  seront-elles  toutes  à  tous  ;  aucune  d'elles 
((  n'habitera  en  particulier  avec  aucun  d'eux;  les  enfants  seront  com- 
«  muns  et  les  parents  ne  Connaîtront  pas  leurs  enftmts,  ni  ceux-ci 
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«  leurs  ][>arents«  »  Le  magistrat  assortira  de  son  mieux  les  époux, — 
est-ce  bien  ici  le  mot  propre?  — *  d'après  leur  humeur,  leurs  carac- 
tères, leurs  tempéraments;  il  aura  le  plus  grand  soin  de  veiller  à  la 
propagation  de  Fespèce,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
vigueur  et  de  santé;  il  réglera  le  nombre  des  mariages,  afin  de 
maintenir  le  nombre  des  citoyens  &  peu  près  égal,  ni  trop  grand,  ni 
trop  petit;  il  fera  enfin  tirer  les  époux  au  sort.  Quant  aux  jeunes 
gens  qui  se  seront  signalés  à  la  guerre,  on  leur  accordera,  entre 
autres  récompenses,  la  permission  d'un  commerce  plus  fréquent 
avec  les  femmes.  Les  enfants  des  sujets  d'élite  seront  portés  au 
bercail  commun,  et  on  cachera  «  comme  il  con\dent  n  ceux  des  su- 
jets inférieurs,  ou  ceux  seulement  qui  auraient  quelque  difformité 
dans  un  endroit  qu'il  sera  interdit  de  révéler.  Les  femmes  donne- 
ront des  enfants  h  l'État  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante,  et  les 
hommes  depuis  que  le  grand  feu  de  la  jeunesse  sera  passé  jusqu'à 
cinquante  ans.  Si  quelqu'un  engendre  un  sujet  à  la  République 
hors  de  ces  âges,  il  sera  déclaré  coupable  et  sacrilège.  Ces  âges 
passés,  les  hommes  auront  la  faculté  d'avoir  commerce  avec  telles 
femmes  qu'ils  voudront,  leurs  aïeules,  leurs  mères,  leurs  filles  et 
petites-fllles  exceptées.  «  Mais,  s'écrie  Glaucon,  conmient  les  guer- 
tt  riers  distingueront-ils  leurs  mères,  leurs  filles  et  les  autres  pa- 
c(  rents  dont  tu  viens  de  parler?  »  —  a  Ils  ne  les  distingueront 
(f  pas,  mais  du  moment  que  quelqu'un  sera  marié,  à  compter  de 
n  ce  jour  jusqu'au  septième  et  dixième  mois,  il  regardera  tous  ceux 
a  qui  naîtront  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  termes,  les  mâles  comme 
u  ses  fils,  les  femelles  comme  ses  filles,  et  ces  enfants  l'appelleront 
a  du  nom  de  père.  Les  enfants  de  ceux-ci  seront  ses  petits-enfants, 
((  et  tous  ceux  qui  seront  nés  dans  l'intervalle  où  leurs  pères  et 
n  mères  donnaient  des  enfants  à  l'État  se  traiteront  de  frères  et  de 
«  sœurs  et  pourront  s'unir,  selon  que  le  sort  et  l'oracle  d'Apollon 
tt  en  décideront.  » 

Soyons  justes  envers  Platon  :  il  a  éprouvé  du  doute  sur  son 
œuvre;  il  a  craint  que  la  nature  humaine  ne  se  résignât  point  aisé- 
ment à  de  telles  mutilations  et  la  société  à  de  telles  souillures. 
Glaucon  presse  Socrate  d'en  arriver  à  un  point  essentiel  et  dont  il  a 
difiTéré  l'explication  pour  entrer  dans  les  développements  qui  pré- 
cèdent, à  savoir  si  un  pareil  État  n'est  point  une  chimère.  Une 
question  analogue  s'est  posée  à  tous  les  utopistes,  et  ils  y  ont  fait 
des  réponses  assez  diverses.  Morus,  le  plus  naïf^  conseille  d'aller  en 
Utopie  pour  la  voir  résolue.  Gampanella  invoque  Tamour  de  la 
patrie,  sentiment  d'une  grande  force  assurément,  mais  qui  parait 
un  effet  autant  qu'une  cause,  et  ce  n'est  pas  une  patrie  bien  faite 
pour  être  aimée  celle  dont  le  citoyen  est  réduit  au  rûle  de  la  pièce 
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dans  le  mécanisme,  du  mouton  dans  le  troupeau.  Gabet  s'en  rap* 
porte  à  la  fraternité  et  Fourier  offre  l'attraction  passionnelle,  les 
mœurs  phanérogames,  la  gastrosophie.  La  réponse  de.  Platon  est 
restée  célèbre  :  il  compte,  sans  doute,  sur  le  patriotisme  et  le  de- 
voir, fortifiés  par  des  lois  sévères ,  mais,  tant  que  les  philosophes 
ne  gouverneront  point  les  états  ou  que  les  rois  et  les  souverains  ne 
seront  pas  sérieusement  philosophes,  il  désespérera  de  voir  naître 
la  cité  parfaite  dont  il  a  tracé  le  plan.  Ce  philosophe-roi,  ou  ce  roi- 
philosophe  est  encore  &  trouver,  et  puisque  Platon  a  écrit  les  Zoû, 
on  peut  bien  supposer  quMl  le  croyait  lui-même  introuvable, 

IV 

Ce  n*est  pas  que  ce  livre  doive  être  r^ardé  comme  une  rétracta- 
tion de  la  République  et  qu'il  faille  y  chercher,  ainsi  que  le  voulait 
Cousin,  l'expression  vraie  et  dernière  de  la  philosophie  sociale  du 
fils  d'Ariston.  Un  passage  très-précis  aurait  dû,  ce  semble,  avertir 
notre  célèbtre  compatriote  de  sa  méprise.  La  constitution  que  Gli- 
nias  a  demandée  pour  Cnosse,  sa  patrie,  n'est  pas  la  meilleure,  mais 
elle  ne  le  cède  qu'à  une  seule,  dit  l'Athénien,  c'est-à-dire  Platon 
lui-même,  qui,  par  modestie,  selon  Gicéron,  n'a  pas  voulu  se  nom- 
mer dans  le  seul  de  ses  ouvrages  où  il  parle  en  personne.  «  L'État, 
c(  le  gouvernement  et  les  lois,  ajoute-t-il,  qu'il  faut  mettre  au  prê- 
te mier  rang  sont  ceux  où  l'on  pratique  le  plus  à  la  lettre,  dans 
a  toutes  les  parties  de  l'État,  l'ancien  proverbe  qui  dit  que  tout 
c(  est  véritablement  commun.  Quelque  part  donc  qu'il  arrive,  ou 
<(  qu'il  doive  arriver  un  jour,  que  les  femmes  soient  communes, 

ce  les  enfants  communs,  les  biens  de  toute  espèce  communs , 

«  on  peut  assurer  que  là  est  le  comble  de  la  vertu  politique,  et  per- 
ce sonne  ne  pourrait  donner  aux  lois  à  cet  égard  une  direction 
«  ni  meilleure,  ni  plus  juste.  »  Ce  langage  n'est  point  celui  d'un 
converti,  et,  de  fait,  dans  tout  le  cours  du  livre,  Platon  a  toij^ours 
en  vue  son  premier  idéal,  qu'il  rétrécit  seulement  et  tâche  d'accom- 
moder à  l'imperfection  humaine  et  aux  préjugés  sociaux. 

Ainsi,  il  abandonne  le  labourage  en  commun,  mais  il  avertit 
chacun  de  se  bien  persuader  que  la  part  qui  lui  est  échue,  dans  le 
partage  de  la  terre  et  des  habitations,  n'appartient  pas  moins  à 
l'État  qu'à  lui-même.  Quant  aux  biens,  sans  tendre  à  l'égalité  ab- 
solue des  fortunes,  en  voulant  même  une  certaine  inégalité,  il  les 
renferme  entre  deux  termes  qui  ne  seront  ni  l'extrême  richesse,  ni 
l'extrême  pauvreté.  Le  simple  lot  de  terre  assigné  à  chacun  par  le 
sort,  marque  la  pauvreté,  et  pour  qu'elle  ne  s'accroisse  point,  il  est 
inaliénable;  une  part  triple,  quadruple  même  marque  la  richesse, 
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et  pour  qu'elle  ne  s'augmente  pas,  une  amende  frappe  les  acquéreurs 
d'une  plus  grande  étendue  de  terrain.  Platon  renouvelle  Tinterdit 
qu'il  a  porté  dans  la  République  contre  les  professions  mécaniques 
et  serviles;  il  défend  à  tout  particulier  de  garder  chez  lui  de  Tor  ou 
deTargent;  l'échange  intérieur  s'opère  au  moyen  d'une  monnaie 
sans  valeur  aux  yeux  des  étrangers.  Il  défend  encore  de  donner  ou 
de  recevoir  des  dots  en  mariage,  ou  de  prêter  à  usure,  mot  qui  est 
pris  évidemment  ici  dans  le  sens  d'intérêt.  Il  divise  en  douze  can- 
tons le  territoire  de  sa  cité,  cantons  qui  se  subdiviseront  à  leur  tour 
en  cinq  mille  quarante  portions.  Le  nombre  des  foyers  reste  inva- 
riablement le  même;  à  cet  effet,  chaque  père  de  famille  n'institue 
héritier  de  son  bien  qu'un  seul  de  ses  enfants,  celui,  d'ailleurs,  qu'il 
juge  à  propos,  et  il  cède  ses  autres  garçons  à  ceux  de  ses  concitoyens 
qui  n'ont  pas  d'enfants  miles,  &  ceux  principalement  auxquels  il 
veut  témoigner  sa  reconnaissance. 

Le  pouvoir  le  plus  élevé  prendra  telles  mesures  que  de  besoin,  à 
l'effet  de  maintenir  la  population  dans  les  limites  de  cinq  mille 
quarante  familles.  «  Il  y  a  plusieurs  moyens  d'en  venir  à  bout  :  on 
peut,  d'une  part,  interdire  la  génération  quand  elle  est  trop  abon- 
dante, et  on  aura  toi^gours  la  dernière  ressource  d'envoyer,  avec  des 
témoignages  réciproques  d'amitié,  l'excédant  des  citoyens  s'établir 
en  quelque  lieu  qu'on  aura  jugé  convenable.  »  En  d'autres  termes, 
Platon  prescrit  ici  l'avortement,  de  même  que  dans  la  République 
il  prescrivait  l'exposition  et  la  mise  à  mort  des  enfants  confretaits 
ou  débiles,  et  il  oublie  qu'il  ne  lui  serait  pas  facile  de  verser  le 
trop  plein  de  sa  population  dans  les  pays  voisins,  si  ces  pays 
s'inspiraient  eux-mêmes  des  principes  de  sa  république.  Ce  grand 
souci  de  la  population,  chez  un  ancien,  ne  laisse  pas  d'étonner 
tout  d'abord,  car  l'obstacle  répressif,  pour  parler  le  langage  de 
Malthus,  exerçait  alors  son  ofQce  dans  toute  sa  rigueur.  La  guerre 
était  permanente,  ce  qu'elle  négligeait  de  faire,  les  famines  et  les 
pestes  l'accomplissaient  à  sa  place,  sans  parler  de  la  mise  à  mort 
des  vieillards,  que  pratiquaient  non-seulement  les  peuplades  ger- 
maniques ou  Scandinaves,  mais  les  Latins  eux-mêmes. 

Malthus,  lui-même,  a  fait  remarquer  que  tous  les  citoyens  grecs 
étant  militaires  et  servant  dans  toutes  les  guerres,  les  pertes  hu- 
maines étaient  plus  difficiles  à  réparer  dans  leurs  petites  commu- 
nautés. Aussi  rapporte-tril  les  préoccupations  de  Platon  au  désir 
qu'il  nourrissait  de  maintenir  avant  tout  le  niveau  des  fortunes, 
et  explique-t-il  sa  législation  matrimoniale  par  le  même  motif,  a  II 
fc  n'y  a  qu'une  manière  de  favoriser  le  mariage,  c'est  en  constituant 
«  fortement  la  famille.  Une  loi  qui  constituerait  la  famille  sur  des 
tt  bases  insuffisantes  ou  éphémères,  rendrait  la  liberté  impossible  au 
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«  dehors,  en  détruisalit  les  mœurs  ;  au  dedans,  en  r^naant  à  l'exer- 
«  cice  d\m  droit  naturel  une  sanction  dont  il  a  besoin  »  (1).  Mais  les 
Grecs  voyaient  dans  le  mariage  un  moyen  de  peupler  TÉtat  et  un 
acta  de  la  vie  publique  plutôt  qu'un  acte  de  la  vie  privée.  C'est 
pourquoi  les  lois  de  Lycurgue  portaient  des  peines  contre  les  céli* 
bataires,  contre  oeux  qui  se  mariaient  trop  tard  ou  qui  contractaient 
des  unions  mal  assorties.  De  même  Platon  ordonne-t«-il  que  les  ci- 
toyens de  sa  ville  île  se  marieront  pas  ni  avant  trente  ans,  ni  après 
trente-cinq,  et  punit-il  d'une  amende  annuelle  ceux  qui  n'auront  pas 
pris  d'engagement  à  ce  dernier  âge* 

Le  divorce  est  une  conséquence  directe  du  mariage  forcé  ;  il  va 
sans  dire  que  Platon  la  tire,  et  loin  de  reculer  devant  le  convoi  en 
secondes  noces,  qui  forme  la  grande  immoralité  du  divorce  et  qui 
lui  a  valu  d'être  appelé  par  M.  de  Bonald,  une  «  polygamie  écono- 
«  mique;  »  il  le  provoquejet  le  rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 
La  femme  répudiée  n'a  plus  même  la  ressource  qu'on  lui  laissait  à 
Athènes,  de  se  retirer  chez  b€»  parents  mâles,  chez  ceux  près  qui 
elle  eût  vécu,  si  elle  ne  s'était  point  mariée;  elle  devient  la  chose 
de  l'État  qui  l'adjuge  comme  s'il  s'agissait  d'un  bœuf  ou  d'un  mou- 
ton. J'ajouterai  qu'il  est  bien  difQcile  de  deviner,  dans  la  phrase 
énigmatique  qu'il  leur  consacre,  le  sort  que  Platon  réservait  aux 
enfants  des  époux  divorcés.  Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'ils  ont  considéré  le  mariage  comme  un  lien  scellé  de  la  main  de 
Dieu  même  et  que  la  main  de  l'homme  est  impuissante  à  rompre, 
ou  comme  l'effet  d'une  volonté  libre  et  qui  accepte  librement  toutes 
les  conditions  d'un  contrat  dont  la  première  condition  est  l'indisso- 
lubilité que  tous  les  théologiens  catholiques,  depuis  saint  Anselme 
et  saint  Thomas-d'Aquin,  jusqu'à  Mgr  Gousset,  ainsi  que  certains 
docteurs  protestants,  ont  énergiquement  réprouvé  le  divorce  ;  c'est 
aussi  à  raison  de  ses  conséquences  vis-à-vis  des  enfants.  Ces  consé- 
quences semblent  s'être  présentées  à  l'esprit  de  notre  philosophe 
quand  il  conseille  au  vœuf,  qui  a  des  enfants,  de  ne  pas  leur  donner 
une  marâtre.  Peut-être  s'est-il  souvenu  de  la  dernière  prière  qu'Al- 
ceste,  au  seuil' de  la  tombe,  adresse  à  l'époux  dont  elle  rachète  la 
vie  par  le  sacrifice  de  la  sienne  :  «  Souifrez,  lui  ditrelle,  souffrez 
«  que  nos  enfants  restent  tou^jours  les  maîtres  chez  vous.  Ne  leur 
(I  donnez  point  une  autre  mère  qui  ne  me  vaudrait  pas,  peut-être, 
«  et  dont  la  haine  s'appesantirait  sur  ceux  qui  sont  à  vous  non 
«  moins  qu'à  moié  Oh  !  ne  le  faites  pas^  Je  voua  en  suppliai  une  ma- 
«  râtre  est  pour  les  enfants  d'une  première  épouse  une  ennemie  qui 
<(  ne  pardonne  pas  plus  que  la  vipère  (2).  » 

(i)  Jules  Simon.  La  Liherti.^H^t)  Euripide.  AkuU^  tred.Me  M.  Patin. 
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Jamais,  a  dit  Sénèqué,  nous  ne  réglons  mieux  nos  ailiairas  qu'an 
moment  de  la  mort,  bAotb  qu'elles  vont  cesser  de  nous  regarder  : 
Nec  guidquùfn  cura  MnctiùH  componimm  quant  quod  ad  no»  non  perthtet^ 
et  ces  mots  paraissent  fort  simples  dans  la  bouohe  d'un  stoïcien, 
aux  yeux  de  qui  le  testament  était  le  dernier  et  le  plus  sacré  des 
actes  susceptibles  d'affirmer  la  volonté.  Un  passage  des  Lais  in- 
dique que  les  Athéniens  tenaient  également  à  la  liberté  de  cet 
acte,  et  naturellement  Platon  trouve  fftcheuse  la  prétention  qu'ils 
montraient,  au  lit  de  mort,  a  de  laisser  plus  de  leur  bien  à 
(I  celui-ci,  moins  à  celui-là,  selon  le  plus  ou  moins  d'attachement 
ft  qu'on  leur  avait  témoigné  et  dont  ils  avaient  eu  des  preuves  suffl- 
«  santés  dans  tout  le  cours  de  leur  maladie,  dans  les  divers  événe- 
tt  menta  de  leur  vie.  »  Pour  lui,  il  se  propose  de  tenir  aux  mourants 
un  discours  «  plus  sensé.  «  Dans  l'état  où  vous  êtes,  leur  dira-tril, 
ne  vous  est-il  pas  difficile  de  vous  bien  connaître  vous^-mèmes,  de 
bien  juger  de  vos  propres  affaires  et  de  résister  à  la  pression  de 
votre  entourage,  à  la  tyrannie  de  vos  affections  ou  de  vos  souvenirs? 
Je  vous  déclare  donc,  moi  législateur,  que  vos  biens  ne  sont  pas  à 
vous-mêmes,  mais  à  toute  votre  famille,  tant  à  vos  ancêtres  qu'à 
votre  postérité,  «  et  toute  votre  famille  avec  vos  biens  appartiennent 
a  encore  plus  à  l'Étati  »  De  pareilles  prémisses,  il  est  aisé  de  faire 
sortir  la  suppression  de  l'héritage,  et  les  saint-simoniens  n'y  man- 
queront point  à  leur  heure.  Platon  s'est  borné  à  prescrire^  dans 
chaque  famille,  l'institution  d'un  héritier  umque,  sans  égard,  d'ail- 
leurs, à  Tordre  de  naissance;  il  permet  même  au  père  de  partager 
entre  ses  autres  enfants  la  partie  de  ses  biens  excédant  son  propre 
héritage,  ou,  s'il  ne  laisse  aucun  enfant,  de  léguer  à  qui  bon  lui 
semble  le  dixième  de  ses  biens  acquis.  Le  reste  de  son  héritage 
échoit,  à  un  jeune  homme  et  à  une  jeune  fille  que  Ton  choisit  dans 
sa  patenté,  «  afin  qu'ils  fassent  ménage  ensemble  et  relèvent  la 
«  maison  éteinte.  )> 

Cette  dernière  précaution  couronnait  le  système,  et  Platon  a  bien 
pu  croire  qu'il  avait  assuré  de  la  sorte  ce  nivellement  des  fortunes 
qui  lui  tenait  tant  à  cœur,  à  défaut  de  la  pure  communauté.  Aristote, 
cependant,  l'aceuse  d'inconséquence,  a  II  faut,  dit-il,  plus  de  préci- 
«  sion  dans  les  lois  partout  où  l'égalité  des  biens  est  admise.  Dans 
a  les  gouvernements  ordinaires,  un  accroissement  de  population  n'a 
((d'autre  effet  que  de  subdiviser  la  propriété  du  sol;  mais  dans 
((  une  république  où  l'égalité  serait  admise ,  les  surnuméraires 
((  tomberaient  dans  un  abandon  absolu,  parce  que  les  terres  étant 
((  divisées  en  parties  égales,  et  en  quelque  sorte  élémentaires,  ne 
((  seraient  pas  susceptibles  d'un  nouveau  partage.  »  Il  fallait  donc 
limiter  le  nombre^das  enfants.  La  remarque  du  stagyrite  ajoute  un 
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trait  à  la  perfection  du  communisme  et  le  moyen  qu'il  indique  brille 
par  sa  grande  simplicité  et  son  efficacité  non  moins  grande.  A  dé» 
ftut  de  ce  moyen,  il  ne  reste  que  Taltemative  ou  de  supprimer  les 
iumumérairet  par  l'un  de  ces  procédés  que  pratiquait  la  sagesse 
antique,  ou  de  réduire  la  portion  congrue  de  chaque  communiste. 
Par  concession  pour  la  &iblesse  humaine,  Platon  a  déserté  dans  les 
Loit  la  communauté  parfaite  et  s'est  contenté  d'un  maximum  de  for. 
tune  et  de  population.  En  tant  qu'application  du  système  de  pondé- 
ration des  intérêts,  par  voie  légale,  principe  si  cher  au  socialisme 
empirique  et  gouvernemental,  qui  n'est  pas,  dans  sa  marche  tor- 
tueuse et  ses  déguisements  multiples,  la  variété  la  moins  dange- 
reuse de  l'espèce,  la  thèse  est  hardie  et  mémorable.  Mais,  je  ne  puis 
m'empécher  de  penser,  avec  Aristote,  que  le  manque  de  limitation 
des  naissances,  constitue  une  lacune  dans  la  seconde  comme  dans  la 
première  des  républiques  de  Platon. 

J'en  signalerai  une  autre,  qui  est  assez  extraordinaire  :  il  n'y  a 
point  trace  dans  son  livre  de  ces  lois  qu'on  appelle  somptuaires. 
Serait-ce  que  Platon  s'était  senti  rassuré  contre  le  luxe  par  la  pro- 
hibition des  monnaies  d'or  et  d'argent  ?  Mais,  à  Sparte,  la  même 
prohibition  existait,  et  Lycurgue  n'en  avait  pas  moins  proscrit  le 
luxe  des  meubles  et  des  habillements.  Serait-ce  que  le  philosophe 
grec  s'était  rendu  compte  de  l'inutilité,  du  danger  môme  des  lois 
somptuaires  ?  U  n'y  a  nulle  apparence  ;  il  s'agissait  donc  d'une  inad- 
vertance qu'expliqueraient  les  circonstances  dans  lesquelles  furent 
rédigées  les  Zo»,  œuvre  de  la  vieillesse  de  leur  auteur  et  travail 
laissé  sans  la  dernière  révision.  On  sourit  aujourd'hui  en  lisant  les 
édita  d'Ë3isabeth  qui  prohibent  les  fraises  bouffantes,  les  longues 
rapières,  les  longs  manteaux;  ou  les  ordonnances  de  nos  rois  qui 
imposent  des  limites  à  la  gourmandise  des  bourgeois,  règlent  l'étoffe 
et  la  coupe  de  leurs  vêtements.  Ce  sourire  est  le  résultat  d'une 
longue  expérience  qui  a  fait  ressortir  l'inutilité  des  édits  de  cette 
sorte  et  reconnaître  la  vraie  et  souveraine  loi  somptuaire,  comme 
dit  M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  la  ruine  des  familles,  ruine  inéluc- 
table à  moins  d'attentats  à  la  propriété.  Gomment,  dit  encore  cet 
éminent  économiste,  qui  a  très-bien  senti  et  décrit  les  désordres 
que  le  luxe  entraîne,  même  au  seul  point  de  vue  économique; 
«  comment  définir  le  luxe  ?  comment  ne  pas  échouer  où  Sylla  et 
ce  César,  dans  tout  l'éclat  de  leur  dictature  ont  échoué  »  (i)?  Le  mal 
étant  de  nature  morale,  appelle  des  remèdes  moraux,  et  le  luxe 
serait  bientôt  ramené  &  des  proportions  avouables,  utiles  même,  si 


(f)  Trailè  théorique  et  pratique  d'économie  polUiquCf 
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les  mœurs  s'épuraient  et  si  Tesprit  se  laissait  moins  dominer  par  la 
matière. 

Les  règlements  de  police  sont  très-clairsemés  dans  les  Lois.  Dans 
ce  petit  nombre,  le  cas  où  une  bête  de  charge  ou  tout  autre  animal 
tuerait  un  homme,  se  trouve  prévu  ;  les  plus  proches  parents  du 
défunt  portent  l'affaire  devant  les  juges  qui  l'examinent  et  pro- 
noncent la  mort  de  l'animal  coupable^  dont  le  cadavre  est  jeté  hors 
des  limites  de  l'État.  De  même  dans  VExotkj  le  bœuf  qui  frappe 
mortellement  de  sa  corne  un  homme  ou  une  femme  est  lapidé,  et 
le  peuple  ne  mange  point  de  sa  chair.  Si  ce  rapprochement  était  le 
seul  possible  et  l'ethnogénie  des  Grecs  plus  mystérieuse,  on  s'arrê- 
terait peut-être  à  l'idée  d'un  emprunt  fait  aux  lois  de  Moïse,  dont 
Platon,  selon  quelques  savants,  aurait  connu  les  écrits.  Mais  les 
Grecs  étaient  de  souche  aryenne,  de  même  que  ces  tribus  germa- 
niques qui  ont  laissé  dans  leurs  législations  des  preuves  nombreuses 
de  leur  croyance  à  la  moralité  des  animaux.  Un  historien  illustre  a 
signalé  la  communauté  plus  étroite  qui  existait  dans  les  sociétés 
primitives  entre  l'homme  et  l'animal.  «  Il  semble,  dit-il,  que  dans 
«  les  âges  plus  voisins  de  la  création,  l'homme  était  moins  séparé 
«  de  lui.  Les  êtres  animés  étaient  encore  frères.  Cette  croyance 
a  naïve  se  retrouve  partout  dans  les  lois  barbares.  Elles  ne  mettent 
«  pas  comme  nous  l'animal  hors  du  droit.  Elles  le  punissent,  le 
«  protègent,  le  vengent  comme  tout  autre  serviteur.  Eltà  l'inter- 
«  pellent  ici  comme  coupable,  là  comme  témoin.  »  (1)  Platon  rêve 
la  résurrection  du  passé  et  exhume,  en  archéologue  :  les  traditions 
les  plus  vieilles;  il  ne  lui  importe  guère  qu'elles  répugnent  à  sa 
propre  raison  ;  il  lui  sufSt  qu'elles  soient  antiques.  Voilà  pourquoi, 
après  avoir  doté  l'animal  d'un  libre  arbitre,  que  dans  les  Lois  du 
moins,  il  semble  contester  à  l'homme,  il  va  jusqu'à  rendre  respon- 
sables les  choses  inanimées,  dont  il  excepte  toutefois  la  foudre  et 
les  traits  lancés  de  la  main  des  dieux. 

Ces  dieux,  Platon  avait  assurément  cessé  d'y  croire.  Lorsqu'il  en 
parle  avec  un  respect  dont  il  s'est  dépouillé  et  les  invoque  avec  une 
foi  qu'il  a  perdue,  il  fait  éprouver  une  impression  pénible  au  lecteur 
vraiment  religieux.  Toute  détestable  qu'elle  soit  partout,  l'hypocrisie 
des  choses  saintes  passe  à  peu  près  inaperçue  chez  les  esprits  ser- 
viles  auxquels  on  est  comme  tenté  de  la  croire  naturelle,  tandis 
qu'elle  choque  et  indigne  chez  les  grands  esprits.  Néanmoins,  elle 
n'est  point  aussi  rare,  tant  s'en  faut,  qu'on  le  voudrait  pour  l'hon- 
neur de  l'espèce  humaine,  et,  dans  l'antiquité,  les  sceptiques  s'ac- 
cordent autant  que  les  dévots,  à  proclamer  la  religion  un  instru- 
~ —  ■   - ■ 

(i)  Michelet.  Origmet  du  droit  fîrançait. 
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ment  de  ràgne.  la  magîmo  équi^wit,  en  tant  qna  mcNnalité,  à  celle 
qu'on  lui  a  donnée  pour  pendant  de  nos  jours  et  qui  range  rÉtat 
an  nombre  des  instrumaits  de  la  religion,  et  il  serai!  assez  difficile 
de  décider  lequel  des  deux  systèmes  a  fait  le  plus  grand  mal.  Platon, 
monothéiste,  Platon  contempteur  des  dieux  anthropomorphes, 
place  sa  cité  aous  la  protection  de  ces  mAmes  dieux  et  institue  eo 
leur  honneur  des  sacrifices  quotidiens.  Afin  qu'aucun  doute  ne 
puisse  subsister  sur  la  pensée  qui  préside  à  cette  partie  de  sa  légis- 
lation, il  [Koscrit  tous  les  sacrifices  a  que  la  loi  n'a  point  permis  »  ;  il 
intodit  les  chapelles  et  les  autels  domestiques.  U  lait  un  devoir  au 
juge  de  punir  les  impies  et  à  chaque  citoyen  de  les  traduire  à  sa 
barre  ;  il  emprisonne  pour  la  vie  ceux  qui  «  ne  reconnaiseent  point 
«  Texistence  des  dieux,  ou  leur  providence,  ou  l'inflexibilité  de  leur 
«justice,»  et,  ^rès  la  mort,  fait  jeter  leurs  cadavres  sans  sépulture 
hors  des  confins  du  territoire.  Ce  dernier  texte  achève  de  mettre  la 
pensée  de  Platon  dans  tout  son  relief:  évidemment  elle  est  toute 
politique,  sans  quoi  il  n'eût  pas  manqué  de  se  souvenir  que  Socratc, 
son  maître,  avait  été  la  victime  d'une  accusation  d'athéisme,  et  que 
lui-même  n'était  autre  chose  qu'un  athée  à  l'égard  des  dieux  hel- 
léniques. Mais,  je  fiùs  peut-être,  à  l'esprit  humain,  un  honneur 
qu'il  ne  mérite  pas,  en  supposant  qu'il  a  besoin  de  prétextes  spé- 
cieux pour  devenir  persécuteur.  Du  moins,  l'histoire  nous  apprend- 
elle  avec  quelle  facilité  les  persécutés  de  la  veille  se  font  les  persé- 
cuteurs du  lendemain,  tant  notre  superbe  est  grande  ou  notre  cha- 
rité petite! 

AnAUDE&T  FbPXJT  Dm  FoiiTPKRTUlS. 


L'ËXPÊRIëNGë  ègoinomiquë 

ET   L'AGGRAVATION   DE  L'IMPOT 


A  voir  le  peu  de  compte  qu'on  tient  de  l'expérience,  dans  la 
sphère  administrative,  et  comment  les  thèses  les  plus  subversives  de 
toute  richesse,  de  tout  bien-être,  les  plus  surannées,  faut-il  dire, 
repreiV^ent  ai^ourd'hui  faveur,  on  se  demande  de  quelle  utUité  peut 
étjre,  dans  œrtains  pays,  l'enseignement  de  la  science  dont  SmiJLh 
et  Turgot  formulaient,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  les  préceptes?... 
Pour  être  ramené  chaque  quinze  ou  vingt  ans  en  arrière,  pour  se 
voir  réduit  à  débattre  sans  œsse  les  points  les  mieux  éluoidés  de 
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l'ordre  économique^  il  faut  que  la  vérité  n*ait  que  peu  ou  poiat  de 
prise  sur  un  public  dont  nul  cependant  n'a  jamais  songé  à  mettre 
en  doute  les  aptitudes  aussi  nombreuses  qu'elles  sont  riches  et  di* 
verses.  —  Mais  la  réforme  économique  compte  à  peine  chez  nous 
dix  ans  d'existence,  tandis  que  le  système  des  taxes  illibérales,  op- 
pressives du  travail  repose  sur  une  tradition  plus  que  séculaire  qui 
a  pour  elle  l'intérêt  du  petit  n<Hnbre.  Imbue  de  ces  principes,  hos- 
tile par  essence  à  tout  changement,  une  administration  fortement 
centralisée  ne  peut  que  travailler  à  leur  constant  épanouissemeat» 
quelque  bien  qui  doive  résulter  pour  la  masse  des  applications  en 
sens  contraire.  Comme  toujours,  on  tombe  du  côté  qu'on  penche, 
là  où  les  choses  sont  de  longue  main  agencées. 

C'est  ce  qui  expliquerait  les  brusques  retours  en  arrière  que  cba* 
cun  remarque  et  qui  nous  ramènent,  malgré  d'éclatants  témoi-» 
gnages  fournis  par  les  dernières  années  qu'on  vient  de  parcourir,  & 
un  système  de  taxes  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  à  jamais  condamné. 
On  devine  que  nous  voulons  ici  parler  de  l'impôt  de  consommation, 
sorte  de  contribution  qu'un  publiciste  éminent,  qui  fit  il  y  a  vingt 
ans,  à  l'endroit  des  taxes  indirectes,  une  vigoureuse  campagne,  ap- 
pelait spirituellement  impôt  contre  la  consommation.  C'est  bien, 
en  eCTet,  de  ce  genre  d'impôts  qu'il  est  surtout  question  dans  les 
diverses  mesures  à  l'aide  desquelles  le  r.tju veau  ministre  des  finances 
compte  rétablir  l'équilibre  budgétaire  grandement  troublé  par  les 
ehai^ges  exceptionnelles  auxquelles  il  nous  faut  faire  face.  On  peut 
même  assurer  que  ces  aggravations  de  taxes  agiront  sur  la  produc- 
tion en  sens  inversede  ce  qui  devrait  être,  car  il  y  en  a  une  double 


VuDB  paK,  en  effet,  la  situation  est  loin  d'être  normale,  et  il  s'é- 
coulera  des  années  avant  que  le  travail  ait  repris  ces  allures  qui 
font  que  tout  abonde,  fruilifie,  et  que  le  Trésor  recueille  sans  peine 
oeUe  prime  de  la  sécurité  qu'on  appelle  l'impôt;  de  l'autjne  Je  sys- 
tème d*împo6ition  pèche  par  la  base  et  va  contre  son  but.  Il  n'est 
besoin  que  de  peu  de  paroles  et  surtout  de  peu  de  chiffres  pour 
mettre  dans  quelque  relief  cette  double  virité^  —  Les  chiffres 
d'ibord,  puisqu'ils  sembleoi  toui  après  recoeiUisdans  de  compen- 
Aeux  étals  financiers  poor  n'élva  jaiaais  cooauilés  par  un  ministre 


La  sitoatioa  est  tell**,  BMOsm^iaas  dit,  qu'il  s  écoulera  beaucoup 
de  tempa  avant  que  les  recettes  dn  Trésor  aient  retrouvé  leur  an- 
cien niveau.  —  Voici  œ  que  nous  aj^wend,  à  cet  égard,  Tétude 
de  «s  grmméR  ctftadjrsMesdaoa  Tordre  pc^ljtjque  qu'on appe!ie  révo- 
lutioDS,  dîaeordea  îbU,  sunea,  et  ou  ie  troux>j^  des  esprits  impliqua 
imui  hjnqlimn  In  tsni  liii  rt  In  atigiMiifm  riia  sffainw 
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Au  moment  où  allait  faire  explosion,  en  1848,  la  révolution  que 
rhistoire  a  qualiQée  d'un  mot  sévère,  mais  juste,  Timpôt  indirect 
qui  avait  jusque-là  suivi  une  marche  généralement  ascendante  « 
donnait  un  revenu  en  somme  de  814  millions  et  demi.  C'est  le 
chiffre  même  de  i847. 

Au  lendemain  de  cet  exercice,  qui  présente,  avec  des  recettes 
croissantes,  des  charges  toujours  plus  lourdes,  les  événements 
survenus  en  février  1848  auront  pour  effet  de  déprimer  d'environ 
150  millions  cette  même  recette.  E31e  reprend  péniblement  son  cours 
dans  les  années  suivantes,  et  il  devra  se  passer  cinq  ans  avant  qu'on 
puisse  atteindre  les  chiffres  de  l'année  1847. 

Cinq  ans  pour  reconquérir  l'ancien  équilibre,  reprendre  des  forces 
avec  la  confiance  qu'attend  et  qu'exige  le  retour  du  travail.  Cinq 
ans  avant  que  le  Trésor  soit  remis  de  ses  embarras  et  retrouve  son 
ancien  niveau.  Il  y  faut  tout  ce  temps,  et  pourtant,  à  cette  époque, 
les  révolutions  ne  sont  pas  affligées  de  ce  douloureux  épisode  qui 
s'appelle  la  guerre  étrangère  faisant  perdre  à  la  France  deux  de 
ses  plus  riches  provinces.  Non-seulement  1870  laisse  à  cet  égard 
infiniment  loin  1848,  mais  le  pied  d'un  ennemi  qui  spécule  sur  nos 
désastres  prêt  à  les  exploiter,  ne  s'appesantit  pas  alors  sur  une 
grande  partie  du  territoire  pour  paralyser  l'essor  général  vers  le 
travail  et  a^jouter  ainsi  de  nouveaux  suieis  de  trouble,  de  défiance  à 
un  afiaiblissement  d^à  si  complet.  Dans  le  cours  de  cette  longue 
période,  quels  sont  les  revenus  de  l'État  qui  sont  surtout  atteints, 
quelle  est  la  source  qui  a  cessé  d'être  abondante,  alors  qu'elle  tient 
d'ailleurs  une  large  place?  C'est  le  timbre,  c'est  l'enregistrement 
qui  tombent  soudain  de  265  à  200  millions,  perdant  ainsi  plus  du 
quart  de  leur  terrain.  Les  poudres  et  les  droits  divers  font  d'égales 
pertes,  et  il  faut,  e  le  répète,  cinq  ans  pour  que  le  grand  train  de 
la  consommation  ordinaire  apparaisse  et  que  Fimpôt  qui  fait  ici 
office  de  fiche,  comme  pour  marquer  chaque  étape,  lui  réponde. 

Ainsi,  à  toute  commotion  un  peu  forte,  à  ces  grands  troubles 
qu'on  appelle  révolutions,  qu'ils  se  compliquent  ou  non  de  la 
guerre,  on  voit  aussitôt  répondre  pendant  de$  annéeê  un  ébranle- 
ment tel  dans  le  travail  et  les  affaires  qu'il  en  résulte  un  retour  sur 
soi-même,  une  retenue  dans  la  dépense,  en  un  mot,  une  restriction 
dans  le  champ  des  consommations,  laquelle  aboutit  fatalement  à  de 
moindres  recettes  pour  le  fisc.  L'impôt  baisse,  parce  que  l'échange 
des  produits  et  des  services  a  atteint  comme  l'eau  des  rivières  le 
plus  bas  étiage.  Chacun  compte,  chacun  se  prive,  chacun  se  res- 
treint en  attendant  des  jours  meilleurs  qui  tardent  trop  à  venir. 
Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  lire  au  cadran  des  révoluUonSi  qu'U 
s'agisse  de  taxes  anciennes  ou  nouvelles  :  déficit  imtani. 
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Sans  doute,  le  nouveau  ministre  des  finances  n'a  pu  se  faire  à 
cet  égard  une  complète  illusion,  et  nul  ne  songe  à  lui  faire  cette 
gratuite  injure,  alors  qu'il  entrevoit  un  écart  f  ital  entre  les  recettes 
et  la  dépense  qui  excède  600  millions,  que  cet  abaissement  de  ni- 
veau fût  pour  lui  chose  nouvelle.  Mais  ce  qui  montre  à  quel  point 
sa  science  dut  être  courte,  et  combien  ses  aperçus,  aidés  de  ce  que 
peuvent  lui  apprendre  les  bureaux,  sont  restés  dnns  le  vague,  c'est 
la  méthode  dont  il  s'inspire  lorsqu'il  aggrave  comme  il  le  fait  un 
grand  nombre  de  taxes.  C'est  de  celles-là  surtout  que  l'avenir,  et 
un  avenir  prochain,  dira  qu'elles  ne  sont  autres  qu'un  impôt  contre 
la  consommation.  Elle  aura,  en  effet,  ici  un  double  motif  de  compter 
de  près,  de  se  réduire  :  motif  pris,  on  vient  de  le  voir,  d'une  situa- 
tion générale  à  tous  égards  déplorable,  et  qui  s'aggrave  de  la  néces- 
sité de  restreindre  d'autant  plus  la  dépense  que  certains  articles 
seront  grevés  de  plus  forts  droits,  c'est-à-dire  renchéris  fatalement. 
Précisons,  en  nous  attachant  plus  particulièrement  à  quelques-uns  de 
ces  articles. 

Lapostb.  —  Voilà  une  branche  de  nos  grands  services  publics 
qui,  grâce  à  l'intelligence  des  tarifs  inaugurés  en  1848,  prit  un  tel 
essor  qu'on  aura  là  comme  un  type  excellent  au  point  de  vue  du 
rendement  de  l'impôt.  —  En  1847,  époque  de  taxes  aussi  mal  con- 
çues qu'onéreuses  à  chacun,  et  notamment  au  Trésor  public,  le 
nombre  des  lettres  qui  s'expédiaient  par  cette  voie  n'excédait  pas 
126  millions;  cela  fait  entrer  45  millions  de  francs  dans  les  caisses 
de  l'État.  Vingt  ans  après,  à  la  faveur  de  taxes  modérées  et  d'ail- 
leurs uniformes,  non-seulement  le  nombre  des  lettres  qui  circulent 
ainsi  est  presque  triplé,  mais  la  recette  s'élève  à  72  millions,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  de  moitié  plus  forte  qu'auparavant.  Et  non-seule- 
ment le  Trésor,  pas  plus  que  les  particuliers,  ne  perdit  à  ce 
compte,  mais  on  calcule  pour  ce  même  exercice  1868  que  l'impôt 
aurait  recueilli  de  ce  chef,  en  faisant  masse  de  la  taxe  des  journaux 
et  imprimés  et  pour  une  recette  totale  de  89  millions,  quelque  chose 
comme  26  millions  de  francs.  —  Quel  est  l'entrepreneur  de 
transports,  quel  est  le  négociant  auxquels  ne  suffirait  pas  un  béné- 
fice de  plus  de  25  0/0  (1)? 

L'opération  fut  donc  bonne,  à  tous  les  points  de  vue,  et  la  mode- 

■ 

(1)  Remarquons  à  ce  propos,  suivant  que  le  fait  récemment  observer 
M.  Michel  Chevalier,  que  c'est  méconnaître  «  la  nature  »  du  service 
postal  que  de  voir  là  une  matière  imposable,  dans  le  sens  fiscal  reçu. 
En  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  le  Trésor  vise  simplement  à 
couvrir  les  frais;  nul  n'y  cherche  une  occasion  de  bénéfice.  —  P.  G. 
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ration  gratide  de  l'impôt,  loin  de  se  retourner  contre  là  consomma- 
tion, a  stimulé  ou  même  encouragé  celle-ci.  —  Mais  s'il  en  fut 
ainsi  pendant  vingt  ans,  croit-on  que  l'aggravation  de  charges  dont 
vont  désormais  être  frappées  les  lettres,  ainsi  que  les  envois  d'ar- 
gent, n'opérera  pas  en  sens  inverse?...  Non-seulement  on  corres- 
pondra moins  qu'auparavant,  parce  que  les  affaires  sont  pour 
longtemps  troublées,  que  chacun  ne  songe  qu'à  économiser,  se 
restreindre;  mais,  comme  il  s'agit  là  d'un  surcroît  de  dépens^, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  contre  la  comommation^  chacun  s'abstiendra 
le  plus  possible  de  donner  au  service  des  postes  Poccasion  de  s'em- 
ployer. Au  lieu   d'écrire  dix  lettres  par  jour,  le  négociant,  qui 
compte  de  près,  diminuera  son  courrier,  et  comme  il  y  a  peu  d'af- 
faires au  surplus,  il  se  bornera  à  quatre  ou  cinq  lettres,  sinon 
moins  encore.  Le-particulier  comptera  d'autre  part  plus  que  jamais 
avec  ses  afleclions  et  des  nécessités  plus  ou  moins  réelles.  Il  en  a 
plus  d'un  sérieux  motif.  D'abord,  l'impôt  l'atteint  par  tant  de  côtés 
qu'il  doit,  plus  que  jamais,  regarder  de  près.  Puis,  la  correspon- 
dance, l&s  envois  d'argent,  sont  tarifés  plus  cher,  à  ce  point  que  la 
simple  lettre  chargée  payera  double;  autre  sujet  d'économiser,  de 
se  reslreindte.  Enfin,  la  situation  générale  est  telle  que  l'épargne 
se  fait  exigeante  et  tourne  à  la  défiance,  sinon  môme  à  l'extrême 
parcimonie.  — Voilà  comment  les  taxes  sur  la  consommation  se  re- 
tournant contre  le  but  qu'on  croit  atteindre,  n'engendrent  que  la 
déception  avec  le  vide. 
D  n'échappera  à  personne  qu'en  surtaxant  ainsi  le  prix  du  eer- 

il* 

vice  postal,  l'administration  a  bien  plus  prétendu  se  mettre  à  cou- 
vert d'une  aiminution  de  recettes  qu'élever  le  chiffre  du  rendement 
de  l'impôt.  L'on  s'est  dit  ceci  :  comme  les  affaires  seront  moindres, 
la  poste  verra  feitalement  diminuer,  avec  le  nombre  des  lettres,  le 
chifl're  de  soii  revenu.  Augmentons  légèrement  la  taxe,  et  nous 
nous  assurerons  ainsi,  à  défaut  d'accroissement,  l'ancien  niveau. 
Le  même  i:aisonnement  a  guidé  le  fisc  pour  l'impôt  du  timbre,  à 
l'endroit  du  débit  au  papier  timbré.  Tout  cela  a  dû  paraître  le  com- 
ble de  l'habileté.  Malheureusement,  le  calcul  pèche  par  la  base,  il 
iiy  a  qu'une  ftiçon  d'encourager  les  afiliires,  de  stimuler,  dans  l'im- 
pôt comme  ailleurs,  l'échange  des  services  :  c'est  le  ban  moixhé. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Ouvertures  de  crédits.  — 
PfiRîirt  Wî  CHASSÉ,  «i—  Chèques.  ^^  C'est  dans  le  tnème  système 
qu'eôt  ObÉioU  rïttipôt  t>ôur  cte  nfe^essités  plus  ou  moins  facîtement 
acoÊ^ttèfc.  €omtti*ïit  Vett-bn  ipi'tin  droit  dte  %  O/ô  sur  la  pt-ime, 
droit  Çtti  te  tt'âauît  ^àr  p\u^  de  2  fv.  pour  une  inodestte  priftste  de 
25  fr*|  Hè  ftesè  pas  hésiler  celui  qui  répugne  iûstinctivèrHént  à  i- 
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surer?...  Si  nous  vivions  dans  un  autre  pays,  en  Angleterre  par 
exemple,  où  l'assurance  est  le  droit  commun  à  ce  point  que  chacun 
se  met  en  garde  contre  les  surprises  de  la  mort  ou  d'un  simple  ac- 
cident, on  pourrait  s'expliquer  une  telle  exigence.  Mais  combien  de 
familles  regardent  encore  l'assurance  comme  un  leurre;  combien  ne 
voient  là  qu'une  inutile  dépense? —  On  s'assurera  ûioins  qu'aupa- 
ravant, et  le  fisc  en  sera  pour  un  assez  piètre  calcul,  outre  qu'on 
aura  le  tort  grave  de  détourner  le  public  d'une  pratique  saine 
autant  que  louable  à  laquelle  il  faudrait  l'encourager. 

Pour  toute  ouverture  de  crédit,  il  en  sera  de  môme,  et  quant  à 
ce  chèque  boiteux  qui  a  tant  de  peine  en  France  à  se  tenir  debout, 
vous  verrez  combien  est  imprudente  la  mesure  qui  supprime  la 
faveur  intelligente  dont  il  fut  un  jour  l'objet.  Donc,  de  ce  côté  en- 
core succès  plus  que  médiocre,  mouvement  de  recul,  restriction. 

Môme  chose  pour  les  permis  de  chasse. —  C'est  un  luxe  que  ne  sau- 
rait désormais  se  donner  le  mince  bourg  ^ois.  Il  faut  laisser  cela  à 
l'homme  de  lois  en  renom ,  au  riche  landlord ,  c'est-à-dire ,  au 
très-petit  nombre  dans  les  temps  difficiles  que  nous  traversons.  — 
Un  ministre  des  finances  doué  de  quelque  réflexion  et  rencontrant 
dans  ses  bureaux  autre  chose  que  C3  qu'on  y  rencontre,  —  l'Igno- 
rance avec  le  Far  niente,  ces  grands  parents  de  dame  Routine,  — 
aurait  aisément  découvert  la  voie  qu'un  simple  particulier,  nulle- 
ment payé  pour  cela,  indiquait  tout  récemmt  nt  dans  un  modeste 
périodique.  —  Puisqu'on  veut  imposer  le  plaisir  delà  chasse,  — ce 
qui  n'est  que  juste  quand  tous  pleurent  ou  sont  loin  de  songer  à  se 
divertir,  raisonne  le  particulier  en  question,  —  pourquoi   ne  pas 
taxer,  avec  la  poudre  de  chasse,  le  plomb  et  tout  ce  qui  est  ici  com- 
pris dans  l'attirail  indispensable,  sauf  naturellement  le  fusil?  C'était 
un  sûr  moyen  :  1°  d<î  s'adresser  indistinctement  à  tout  le  monde, 
très-riche  ou  petit  propriétaire,  braconnier,  et  2«  l'on  était  certain, 
dans  ce  système,  d'obtenir  un  produit  relativement  sérieux.  Mais 
les  ministres  d'une  certaino  étoffe  ne  songent  à  tout  le  monde  que 
lorsqu'il  s'agit  par  exemple  d'imposer  lesalUimeltes  chimiques,  le 
sel,  Tairavecla  lumière,  le  vin  bleu  (1).  Ils  oublient  môme  volontiers 
leur  vieille  théorie  industrielle  et  sont  fort  loin  de  répéter,  avec 
M.  Pouyer-Quertier  déposant  devant  la  nommission  d'enquôte  co- 
tonniers qu'un  centime,  un  demi-centime,  c'est  pour  le  fabricant  la 
richesse  ou  la  misère. 

(i)  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  il  a  surgi,  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  une  proposition  en  ce  sens.  Il  nous  semble  seulement 
qu'en  voulant  ici  doubler  le  prix  accoutumé  on  dépasse  le  but  qu'on 
veut  atteindre.  —  P.  C. 
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•Jn  répète  bien  hait  que,  {^jur  se  libérer  envers  IfsProssîeiia,  ré- 
p:irer  d'affreux  désastres,  panser  une  foule  de  plaies,  mettre  ForgR- 
niâaûon  militaire  sur  on  pied  de  défense  formidable,  et  finalement 
rétablir  dans  les  finances  da  pays  Téquilibre  nécessaire,  il  faut  sV 
dr3saer  à  de  nouveaux  impôts  et  frapper  à  toutes  les  portes.  Je  ne 
(lis  pas  non.  Mais  îî  y  a  manière  de  frapper  à  chaque  porte,  et  ce 
qui  apparaît  de  pi  js  clair  dans  le  système  dn  nouinean  ministre  des 
finances,  c'est  que  précisément  il  frappe  beaucoup  trop  à  cette  seule 
f »orie  par  où  le  trjivail  s*»  i  incessamment,  mais  où  n'entre  que  fort 
difficilement  lebipr-\iv,  à  défaut  d*opulence.  Nul  ne  méconnaît 
sans  doute,  qv*^  l'  travail  soit  père  de  richesse,  comme  disait 
Smith,  c*est--:-aire,  détaxes  facilement  recouvrables,  et  qu^imposer 
la  fortuTj'  ii  une  façon  exceptionnelle  ce  serait  peut-être  obtenir  une 
!!!aigre  récolte.  Mais  sans  verser  ici  dans  lomière  de  l'exagération 
>.'l  de  l'excentricité,  il  faudrait  se  demander,  à  rheore  où  nous 
5ïomxes,  si,  pour  traverser  un  rapide  cours  d'eau  à  peine  guéable 
iliins  lequel  bêtes  et  gens  risquent  d'enfoncer  sinon  de  se  perdre,  il 
n».-  serait  point  sage  de  répartir  un  peu  mieux  la  charge  qu'on  ne  l'a 
fait  dans  le  cours  du  chemin?...  Les  uns  par  exemple,  ne  portant 
presque  rien,  tandis  que  cette  forte  bête  de  sonmie  qui  s'appelle  le 
Travail,  se  trouve  chargée  outre  mesure?..  Elle  est  bien  cliarpentée 
j  en  eon\iens,  et  peut  faire  merveille  à  l'occasion  ;  mois  enfin,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  parce  qu^elle  aura  été  mise  à  un 
mauvais  régime  dans  ces  derniers  temps,  cette  généreuse  bête,  par- 
tout et  toujours  employée,  est  prise  de  faiblesse,  elle  est  malade. 
Au  lieu  de  continuer,  comme  on  parait  vouloir  le  fiEÛre,  à  la  charger 
itirjsivemenl,  ne  serait-il  pas  au  contraire  avantageux  de  desserrer 
il  A  peu  les  sangles,  et  de  lui  ôter  de  son  ancien  fardeau  qu'on  répar- 
li.uit.  humainement  sur  ceux  qui  marchent  en  tête  du  convoi  et  que 
s  ien  ne  gêne  a  ce  qu'il  semble?  La  raison  encore  plus  que  l'équité 
i.'  voudrait.  Comment  demander  au  travail,  qui  hésite  et  s'arrête, 
rr  qu'il  ne  peut  donner,  vu  que  le  salaire  se  fait  bas  et  rare?  —  Le 
>  Maire  «  ce  revenu  du  pauvre  »  oonune  dit  quelque  part  Sismondi. 
lie  serait  assurément  le  cas  de  lui  réclamer  le  moins  possible,  en 
n:  moment  surtout,  et  de  s'adresser,  plus  qu'on  ne  Fa  fait  jusqu'ici, 
a  .:eux  qui  possèdent,  avec  l'épargne,  des  revkkus? 

Cette  opinion  compte  en  sa  faveur,  au  sein  même  de  TAssem- 
iiltie,  plus  d'un  membre  considérable,  et  les  temps  semblent  venus 
(•••  la  voir  triompher.  Car  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  souvent  répété, 
(]  ril  ne  faut  peser  sur  l'impôt  direct  qu'au  jour  des  nécessités  im- 
l>«*rieuses  ;  —  si  c'est  même  en  Mie  de  ces  exigences  occasionnelles 
qu'on  ménage  et  qu'on  s'est  appliqué  à  ménager  l'un  des  plus 
gittiKU  affluants  de  ci)tte  imposition,  quoi  autre  moment  attond-on 
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pour  frapper  équiiablement  à  cette  porte,  par  un  appel  direct  fait 
au  revenu  ?  C'est  en  ce  sens  que  s'est  particulièrement  prononcé, 
depuis  d^à  longtemps,  Thonorable  M.  Hippolyte  Passy,  ancien 
ministre  des  finances,  qui  formulait  encore  naguère  cette  opinion 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique.  Cette  façon  de  chercher 
à  rétablir  un  équilibre  budgétaire  si  profondément  troublé  serait 
bien  autrement  féconde  en  bons  résultats  que  la  peine  inutile  qu'on 
se  donne  pour  demander  à  des  consommations,  en  train  de  dimi- 
nuer, de  nouveaux  vingtièmes. 

Si  Ton  entrait  enfin  résolument  dans  cette  voie,  au  lieu  de  for- 
muler cette  excuse,'  si  peu  de  mise  dans  une  asfsemblée  souveraine, 
que  le  temps  manque  pour  arrêter  un  système  d'impôts  et  se  recon- 
naître un  peu,  non-seulement  le  travail,  revenu  à  lui-même,  repre- 
nant courage,  rendrait  au  centuple  de  ce  qu'on  lui  laisserait,  mais 
beaucoup  plus  vite  qu'en  recourant  à  l'impôt  de  consommation, 
l'on  verrait  avancer  la  liquidation  plus  que  difficile  dont  chacun  se 
préoccupe  à  bon  droit. 

C'est  surtout  en  France,  on  l'oublie  trop,  pays  qui  s'est  si 
promptement  relevé  d'anciens  désastres,  parce  qu'il  est  plus  que 
d'autres  sans  doute  doué  d'un  puissant  ressort,  comme  le  prouve 
cette  afiluence  d'hommes  industrieux  de  tout  état,  d'ouvriers  arri- 
vant de  tous  les  coins  du  monde,  —  c'est  de  ce  pays  qu'on  peut 
surtout  dire  que  plus  le  travail  est  encouragé,  plus  chacun  y  gagne, 
s'en  ressent.  Aussi,  est-ce  le  cas  de  répéter,  comme  il  y  a  quelque 
vingtans,  qu'ici  »  le  peuple  est  plus  riche  de  ce  qu'on  lui  laisse  que 
de  ce  qu'on  prétend  lui  rendre  par  l'impôt  (1).  » 

Paul  Coq. 


DE  L'IMPOT 


SUK    LES    ALLUMETTES    CHIMIQUES 


S'il  est  un  principe  bien  constaté  en  économie  politique,  c'est 
que,  pour  qu'un  impôt  indirect  donne  à  l'État  un  revenu  sérieux,  il 
faut  qu'il  n'augmente  le  prix  de  revient  de  l'objet  imposé  que  d'une 

(i)  Li  SOL  ET  LA  BAUTB  BANQUE  OU  le$  intérêts  de  la  cloMe  moyenne  ; 
par  Paul  Coq;  Parie  Guillaumin,  IStiO.  i  vol  in-3^. 
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manière  légère,  sans  quoi  la  consommation  diminue  dans  des  pro" 

portions  considérables,  le  fisc  est  frustré  dans  ses  espérances,  l'in- 
dustrie frappée  subit  des  perturbations  ruineuses,  et  la  masse  des 
consommateurs  éprouve  des  privations  gênantes,  sans  proflt  pour 
personne-  Financièrement  et  économiquement  parlant,  toute  taxe 
de  consommation  exagérée  constitue  une  ineptie  désastreuse  dont  les 
conséquences  amènent  un  amoindrissement  dans  la  fortune  pu- 
blique. 

Les  contre-coups  en  sont  faciles  à  déterminer  :  on  se  prive  autant 
que  Ton  peut  de  Tobj  t  trop  renchéri  ;  on  cherche  des  similaires, 
des  équivalents;  on  s'ingénie  à  fuir  la  taxe,  et  on  y  parvient  tou- 
jours, au  moins  en  partie.  Par  suite,  la  consommation  diminue  du 
quart,  du  tiers,  de  la  moitié,  de  beaucoup  plus  quelquefois,  quand 
la  taxe  est  relativement  (^norme.  L'industrie,  installée  pour  satis- 
faire à  une  consommation  auparavant  plus  grande,  se  trouve  bien- 
tôt hors  d'état  de  faire  face  à  ses  frais  généraux  :  elle  subit  une 
crise  redoutable.  Un  grand  nombre  d'établissements  tombent  :  c'est 
la  faillite  pour  les  chefs  d'industrie  et  la  misère  pour  leurs  ouvriers. 
De  plus,  l'État,  qui  comptait  sur  une  perception  calculée  sur  la 
consommation  antérieure,  est  trompé  dans  ses  calculs.  Il  n'entre 
au  Trésor  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  des  sommes  espérées,  et 
les  embarras  flnancioi-s  augmentent.  Ils  se  compliquent,  ils  s'ac- 
croissent encore  des  suites  indirectes,  des  désastres  qui  frappent 
l'industrie  surtaxée.  L'industriel  en  faillite,  en  efl'et,  ne  peut  plus 
payer  sa  patente  ni  ses  autres  impôts  ;  sa  consommation,  réduite  à 
l'indispensable,  donne  peu  de  prise  aux  contributions  indirectes  de 
toutes  natures,  et  il  tn  est  de  même  pour  des  milliers  d'ouvriers 
qui  sont  jetés  dans  la  misère.  La  taxe,  mal  assise,  mal  calculée, 
devient  ainsi  pour  la  1  résor  public  une  cause  directe  et  indirecte 
de  déQcits  qu'il  faut  combler  au  moyen  d'expédients  qui  sont  tou- 
ours  eux-mêmes  de  nouvelles  sources  de  préjudices. 

Si,  au  contraire,  la  taxe  est  légère,  la  surélévation  du  prix  de 
\revient  est  n^inime.  Le  consommateur  )a  paye  sans  trop  s'en  aper- 
cevoir; la  consommatinn  ne  diminue  pas.  Conséquemment  la  pro- 
duction en  est  peu  affe  lée;  elle  éprouve  tout  au  plus  un  temps 
d'arrêt  de  courte  durée.  Les  industriels  et  leurs  ouvriers  n'ont 
point  de  crise  sérieuse  à  supporter  ;  le  fisc  perçoit  les  revenus  es- 
pérés et  n'éprouve  aucun  mécompte  dans  ses  recettes.  Tout  marche 
régulièrement  et  sans  trop  de  souffrances. 

Avant  de  frapper  un  produit  d'une  taxe  quelconque,  il  importe 
donc  de  se  bien  rendre  compte  du  prix  de  revient,  alin  de  déter- 
miner le  taux  de  la  taxe  à  établir,  de  manière  que  le  prix  de  vente 
en  détail  de  l'objet  taxé  ne  soit  pas  très-sensiblement  relevé.  C^r 
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tQQte  erreur  sur  ce  point  entralnerq.  infaiDiblemeat  la  ruine  de  Tin* 
âustrie  atteinte,  au  grand  détriment  du  Trésor  lui-môme.  On  fiurii 
tué  la  poule  aux  œufs  d'or;  ou  aura  pris  une  mesure  mfiHdrpitp  et 
désastreuse.  Or,  s'est-on  bien  pénétré  de  ces  principies  ^\  $imples 
que  la  science  nous  donne,  et  qu'à  son  défaut  le  bop  ^ens  tout  sçul 
indiquerait,  en  fixant  la  taxe  projetée  sur  ç^i  humble  produit  des 
allumettes  chimiques.  Voyons. 

Upe  grosse  d'allumettes  ohimiques  qui  se  compose  de  m  boites 
contenant  20,000  allumettes  se  vend  au  prix  maximum  d<?  4  francs, 
en  fabrique.  On  propose  de  la  taxer  à  10  fr.,  c'est  50  centiqae^  par 
1,000  allumettes,  5  cent,  par  iOO.  A  cela,  il  faut  ajouter  les  effets 
des  impôts  nouveaux  qui  porteront  sur  le  fil,  le  papier^  Ip  phos- 
phore; les  frais  de  banques  et  les  risque^  qui  seront  poQ$idér^ble- 
ment  augmentés  par  le  sfirençhérissemeut  énorme  di|  produit,  et 
ceux  nécessités  par  Je  travail  de  l'apposition  des  timbre?.  Les  fabri- 
cants n'estiment  pas  h  moins  de  i8  francs  le  prix  futur  de  revient 
en  fabrique  d^  j|4  boites  d'allumettes  qui  se  vendent  aujourd'hui 
à  4  francs.  Le  prix  actuel  serait  donc  plus  que  quadrupla  par 
rimpdt.  Comme  les  bénéfice^  des  divers  intermédiaires  dgivent, 
par  la  fiDrce  même  des  choses,  ^e  proportionner  ai}x  avaupes  et  au^ 
Risques;  qu'un  produit  encombrant,  ^'avariant  facilement,  d'une  ma- 
nipulation dangereuse,  doit  nécessairement  donner  au  détaillant 
qui  le  met  à  la  disposition  du  public  des  profits  relativement  élevés, 
on  peut  dire  que  la  boîte  d'allunpettes  qui  se  vend  aujourd'hui 
5  cent,  se  vendra  après  l'impôt  établi  au  moins  *2î>  cent. 

Ainsi,  pour  le  consommateur,  l'impôt  proj  té  liguiyaut  6  WW 
surélévation  de  prix  du  quadruple?  Est-<5e  raisonnablpî  M'pst-ilpa3 
évident,  même  pour  les  moins  çlairvoyçipt?,  qu'une  pareille  augr 
mentatibn  de  prix  amènera  une  diminuUon  énorme  dftus  )^  qo^- 
sommatiop? 

Aujourd'hui  l'allumette  chimique  est  h  sibaspnxgu'tlleachaaaé 
tous  ses  concurrents.  L'ancienne  allumette  soufrée  qu'on  allumait 
au  foyer  a  disparu.  Sçyez  sûr  qu'elle  reparaîtra'  t  qu'<^Ue  reprenâm 
dans  la  consopimation  la  place  considérable  qu'iUe  y  tenait^  Nous 
retournerons,  sous  ce  rapport,  en  arrière.  Combien  exGlura?t-elle 
d'allumettes  chimiques  ?  Toutes  les  persoime^  d'un  certain  Age  aq 
rappellent  l'ancienne  allumette  de  papier  que  les  fumeuss  allumaient 
dans  les  caféa  b  une  lampe  ou  b  un  bec  de  gaz.  Elle  reviendra  cer- 
tainement si  l'allumette  chimique  est  portée  à  un  aihautpri?^.  Enfln 
on  ménagera  ses  allumettes  parce  qu'elles  coûteront  cher.  Au  lieu  de 
les  dépenser  &  proi^usion,  sans  compter,  on  les  économisera.  La  di- 
minution dans  la  consommation  sera  énorme.  Si  la  taxe  projetée  se 
réali'sA,  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle  fût  des  4/5,  peut-être  sera-t- 
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elle  plus  grande  encore,  car  on  prendra  d'autres  habitudes.  Mais  je 
suppose  qu'elle  ne  fût  que  d'un  tiers  :  ce  serait  plus  que  suffisant 
pour  amener  la  ruine  de  l'industrie.  Il  faudra,  en  effet,  qu'un  tiers 
des  fabriques  aujourd'hui  existantes  disparaissent.  Mais  quelles 
seront  celles  qui  seront  condamnées  à  périr?  Une  lutte  désespérée 
s'engagera  nécessairement  entre  elles.  La  concurrence  fera  raison 
des  plus  faibles;  mais  dans  cette  bataille  industrielle,  les  vainqueurs 
seront-ils  beaucoup  mieux  traités  que  les  vaincus?  Il  est  clair  qu'ils 
ne  sortiront  eux-mêmes  de  la  lutte  que  meurtris  et  à  peu  près 
ruinés. 

Et  le  matériel,  quelle  dépréciation  ne  subira-t-il  pas,  quand  un 
tiers  forcément  de  celui  qui  existe  aujourd'hui  devra  rester  absolu- 
ment inemployé?  Il  est  hors  de  doute  que  la  valeur  vénale  des  usines 
est  destinée  à  tomber  presqu'à  zéro.  Or,  on  n'estime  pas  à  moins  de 
30  à  40  millions  les  capitaux  fixes  qui  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  en- 
gagés dans  la  modeste  industrie  des  allumettes  chimiques.  Mais, 
suivant  toutes  les  vraisemblances,  ce  n'est  pas  d'un  tiers  seulement 
que  la  consommation  diminuera,  mais  de  trois  quarts  au  moins. 
Alors,  quel  revenu  l'impôt  donnera-t-il,  malgré  l'exagération  de  la 
taxe?  Trois  ou  quatre  millions.  Et  c'est  pour  un  si  mince  résultat 
qu'on  aura  détruit  une  industrie  modeste  mais  prospère,  diminué 
la  fortune  publique  des  profits  qu'elle  donne,  presque  anéanti  20  à 
25  millions  de  capitaux  fixes!  A-t-on  bien  réfléchi?  Ce  projet  a-t-il 
été  suffisamment  mûri?  A-t-on  su  en  prévoir  les  conséquences? 

Mais  d'où  viennent  les  défectuosités?  De  ce  qu'on  ne  s'est  pas 
rendu  un  compte  exact  de  la  véritable  situation  de  l'industrie  qu'on 
veut  imposer,  et  du  prix  de  revient  du  produit  à  taxer.  L'industrie 
est  modeste,  il  fallait  proportionner  à  sa  faiblesse  la  charge  qu'on 
veut  lui  faire  supporter.  Le  produit  est  de  peu  de  valeur,  il  fallait 
ne  le  frapper  que  d'une  taxe  légère  en  rapport  avec  son  prix  de  re- 
vient. On  s'expli  [ue  difficilement  l'étourderie,  la  légèreté  avec  la- 
quelle on  a  procéd  ',  Ainsi,  les  auteurs  du  projet  estiment  à  18  mil- 
liards la  quantité  des  allumettes  chimiques  qui  se  consomment  en 
France;  les  fabricants  assurent  qu'il  s'en  consomme  pour  t20  mil- 
liards! Comprend-on  de  pareils  écarts?  Et  c'est  sur  ces  csilculs  si 
justes  qu'on  arrive  à  quintupler  la  valeur  de  vente  du  produit,  dans 
l'espérance  d'obtenir  9  à  iO  millions! 

Il  est  bien  vrai  que  si  on  s'obstine  à  marcher  dans  cette  vole 
funeste,  la  consommation  tombera  à  18  milliards,  et  même  au-des- 
sous. Mais  quel  intérêt  aurait-on  à  en  arriver  là?  Est-ce  que  le 
public  y  gagnerait?  Est-ce  que  la  fortune  publique  s'en  trouverait 
bien?  Quelle  utilité  voit-on  à  détruire  d'un  seul  coup  20  à  25  mil- 
lions de  capital  fixe?  à  rninnp  deux  ou  trois  conts  indu?.- ri  ois,  à 
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enlever  le  travail  à  20  ou  S8  mille  ouvriers,  qui  la  plupart  ont  des 
familles?  Est-ce  ainsi  que  nous  réparons  nos  désastres? 

Prenez  donc  l'industrie  telle  qu'elle  est,  et  taxez  ses  produits  si 
légèrement  que  le  prix  de  revient  n'en  soit  que  peu  sensiblement 
augmenté.  Alors  vous  aurez  fait  une  œuvre  utile.  Les  consomma- 
teurs supporteront  l'impôt  sans  se  plaindre  et  même  sans  trop  s'en 
apercevoir;  l'industrie  continuera  à  vivre;  vous  n'aurez  point  dé- 
truit de  capital,  et  le  trésor  public  y  trouvera  son  compte. 

Or,  rien  n'est  plus  facile.  Taxez  à  un  centime  seulement  le  cent 
d'allumettes  chimiques,  et  les  120  milliards  qui  se  consomment  en 
France  vous  donneront  12  millions.  C'est  deux  millions  de  plus  que 
vous  ne  demandez.  A  ce  taux,  le  produit  sera  frappé  d'un  droit  de 
50  p.  cent;  car  le  prix  de  revient  de  cent  allumettes  chimiques  est 
en  moyenne  de  deux  centimes.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  suffisant? 
Est-il  possible  qu'une  industrie  supporte,  sans  mourir,  une  taxe 
plus  élevée?  Le  fabricant,  alors,  fera  des  boîtes  qui,  au  lieu  de 
130  à  140  allumettes,  n'en  contiendront  plus  que  cent;  il  reprendra 
ainsi  le  centime  qu'il  vous  donnera;  le  consommateur  se  préoccu- 
pera peu  de  l'amaigrissement  de  sa  boîte,  il  n'en  consommera  pas 
une  allumette  de  moins  :  tout  marchera  comme  par  le  passé,  et 
vous  aurez  douze  millions  au  lieu  des  dix  millions  que  vous  es- 
pérez. 

Mais,  soyez-en  sûrs,  par  la  voie  que  vous  avez  choisie,  vous  n'ar- 
riverez pas  à  vos  Ans  ;  vous  tuerez  une  industrie  et  vous  ajouterez 
à  nos  désastres  un  désastre  de  plus. 

A.  Constant. 


CENTRALISATION  ET  DECENTRALISATION 


A  PROPOS  DB  LA  LOI  SUR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


I 

La  discussion  de  la  loi  sur  les  conseils  généraux  nous  a  fait  as- 
sister à  un  spectacle  étrange.  Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  question 
de  la  décentralisation,  non-seulement  les  partis  opposés  les  uns 
aux  autres,  mais  les  membres  d'un  môme  parti  différant  entre  eux 
d'opinion,  et  il  nous  a  été  donné  d'entendre  le  parti  républicain  com- 
battre la  décentralisation  que  défendait  le  parti  légitimiste,  quand 
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l'un  et  Tc^utr^  (ai^f^nt  le  cpati^airç  op  4S99)  aou9  le  miBistère 
Martignac.  D'où  vient  c(onc  ce  changement  de  rôle?  Serait-ce  que 
depuis  quarante  ans,  les  principes  et  les  conditions  vitales  de  notre 
pays  sont  modifiés  du  tout  au  tout?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  chan- 
gement de  rôle,  la  division  des  espnts  sur  une  question  aussi  capi- 
tale et  auSjSi  essentielle  que  celle  de  la  décentralisation^  nous  sont  au- 
tant d'indices  d'un  défaut  complet  4e  connaissances  politiques  prati- 
ques et  de  cette  décadence  politique  dont  la  conduite  de  tous  les  partis 
à  l'Assemblée  nationale  nous  donne  journellement  des  preuves.  Tous 
ces  partis  sans  en  excepter  un,  ont  oublié  leurs  principes  essentiels 
pu  p'en  ont  pas  de  définis.  Aussi  vont-ils  au  gré  de  leurs  sentiments, 
des  circonstances,  des  préjugés  et  du  moment.  Aussi  tous  les  hom- 
pies  sensés  sont-ils  soucieux  et  inquiets;  ils  sentent  que  lepa\'s  est 
ivre  à  des  caprices  et  tout  leur  semble  à  redouter,  «  T&ge  d'or  n 
du  moyen  âge,  comme  «  l'âge  d  or  »  d'une  utopie. 

La  centralisation  et  la  décentralisation  constituent  une  de  ces  ques- 
^ons  dont  la  solution  est  pendante,  avec  des  noms  diGTérentç,  dans 
toutes  les  contrées  du  monde  et  restera  pendante,  tant  qu'il  y  aura 
des  tempéraments  divers,  des  nations,  des  idées  exclusives  et  des 
États.  En  Allemagne,  c'est  Funité  et  le  particularisme;  en  Espace 
comme  en  Italie,  c'est  l'unité  et  la  fédération;  en  Belgique  et  en 
France,  la  centralisation  et  la  décentralisation;  en  Angleterre,  ce  sont 
les  droits  de  la  Couronne  et  les  franchises  locales;  aux  Étais-Unis, 
ce  sont  les  républicains  et  les  démocrates;  au  fond,  c'est  l'émanci- 
pation de  riiidi\idu  ou  Tabsorilion  par  TËtat  des  droits  indivi- 
duels, ou,  en  d  autres  termes,  c'est  la  liberté  des  membres  de  la 
société,  ou  leur  soumission  à  des  lois  et  à  des  pratiques  qui  ont 
pour  objet  de  donner  à  TÉtal  «  ses  coudées  franches  n  et  de  le  ren- 
forcer. S'il  existe  des  questions  insolubles,  celle-ci  en  est  bien  une. 
Elle  dépend  en  efTet  de  tant  de  causes,  et  de  causes  si  variables,  que 
résolue  dans  un  sens  aujourd'hui,  elle  peut  être  remise  en  question 
demain  et  résolue  dans  un  autre.  Elle  dépend  d'abord  du  tempéra- 
ment et  de  la  nature  de  Tesprit  national  :  c'est  pourquoi  nous 
voyons  des  pays  centralisés  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  elle  dépend 
encore  du  développement  intellectuel  et  moral  d'un  peuple,  ainsi 
que  de  ses  conditions  politiques  :  c'est  pourquoi  nous  voyons  tel 
peuple  passer  d'un  r^me  centralisé  à  un  régime  décentralisé  et 
cm  rerM celle  dépend  enfin  de  la  constitution  de  l'État, kqœUe 
diCfere  avec  les  circonstances  politiques  et  les  aspirations  réelles, 
c'est-à-dire,  les  destinées  d'une  nation. 

Avant  d'aborder  la  décentralisation  que  visait  la  loi  sur  les  con- 
seils gênérau3^  l'Assemblée  nationale  aurait  dû  traiter  toutes  ces 
^pmstinn^  pjjaiipinaires  dans  leur  rapport  avae  DOtz«  p^^s.  Âiais 
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eUe  n^  l'a  pas  ML  Quatre  ou  cinq  inteUigenceB  i\Sài^  éteiant 
seules  capables  d'y  discuter  cette  loi  au  point  de  vue  éleva  des  prin* 
dpes.  Une  quasi-abstention  leur  a  semblé  prélërahle.  Peut  Être  ont- 
ils  craint  de  n'être  pas  écoutés  ou  de  n'être  pas  conapris.  On  a 
mieux  aimé  s'adresser  aux  passions  de  l'Assemblée  qu'à  son  sa- 
voir et  à  sa  raison.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  après 
juillet  1830,  février  1848,  décembre  i8âi  et  septembre  1870,  est 
animé  d'une  baine  aussi  aveugle  qu'immodérée  à  l'égard  de  Paria. 
On  a  trouvé  plus  commode  d'exploiter  cette  baine  en  faveur  d'qne 
loi  qui,  dit-on,  laissera  Paris  isolé  en  cas  de  révolution.  De  cette 
façon,  une  minorité  a  été  acquise.  Pour  la  minorité,  composée  ea 
très-grande  partie  de  la  gauche,  elle  ne  se  décida  que  sur  l'attitude 
de  la  droite.  Voyant  son  ardeur  à  voter  cette  loi,  elle  conclut 
qu'elle  devait  porter  préjudice  au  parti  républicain  et  vota  contre. 
Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  cette  loi*  aura  un  effet  tout  4  fait 
inattendu  de  ceux  qui  l'oi^t  votée  comme  de  ceux  qui  l'ont  com- 
battue. 

n 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  cette  question  de  la  décentrali- 
sation au  point  de  vue  auquel  nous  aurions  voulu  l'entendre  traiter 
dans  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'en  avons  ni  le  temps,  ni  l'espace, 
ni  surtout  les  vastes  connaissances  qui  seraient  nécessairexs.  Notre 
intention  est  plus  modeste.  Nousnous  proposons  simplement  de  l'ex- 
poser telle  qu'elle  a  été  exposée  à  l'Assemblée,  nous  contentant  cto 
reproduire  et  de  grouper  les  arguments  relatifs,  empruntés  au  mo- 
ment, aux  circonstances,  au  coura^it  de  l'opinion,  qui  ont  été 
avancés  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux. CSe  sera  un  résumé  de  cette  longue  et  laborieuse  discussion. 
Nos  lecteurs  ayant  le  pour  et  le  contre  sous  les  yeux,  pourront 
mieux  apprécier  et  se  faire  plus  facilement  une  opinion,  s'ils  n'en 
ont  une  déjà,  sur  ce  qu'on  appelle  la  décentralisation. 

On  sait  quelle  était  Torganisation  administrative  à  laquelle  la  loi 
nouvelle  va  porter  un  premier  coup  :  —  L'État  est  tout,  et  fait  tout, 
et  sans  son  autorisation,  ri^n  ne  se  peut  fodre;  les  affaires  qui  re^ 
gardent  exclusivement  la  commune,  le  canton  ou  le  département, 
dépendent  absolument  de  lui.  —  CSette  organisation  resta  ju^u'au- 
jourd'hui  telle  que  Napoléon  l"  l'avait  établie.  Jusqu'aux  dernièras 
années  du  second  empire,  elle  souleva  peu  de  plaintes,  et  n'attira 
l'attention  que  de  rares  publicistes.  Ktait-on  plus  discipliné,  en  aorte 
que  le  joug  de  l'État  paraissait  insensible?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Notrq  opinion  est,  au  contraire,  que  cette  organisation  était  animée 
d'un  tout  autre  esprit  :  elle  ne  dominait  pas  despqtiquement  les  in- 
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téréts  locaux  I  elle  ne  leur  substituait  point  la  volonté  du  pouvoir 
central.  Loin  de  là  son  rôle  semblait  tout  différent  ;  à  la  voir  fonc- 
tionner, chacun  pensait  qu'elle  avait  été  instituée  uniquement  pour 
surveiller  l'exécution  des  lois  votées  par  les  représentants  du  pays, 
enregistrer  les  volontés  des  localités  et  leur  faire  donner  satisfoc- 
tion.  L'État  avait  bien  tous  les  droits,  mais  ces  droits  exercés  par  le 
ministère,  sous  l'œil  du  parlement  et  dans  le  sens  du  bien  public, 
avec  toutes  sortes  de  ménagements,  paraissaient  plutôt,  dans  la  pra- 
tique, des  marques  de  déférence  envers  l'État  que  des  droits  effec- 
tifs, lui  permettant  de  s'ingérer  en  tout  et  de  parler  en  maître  ab- 
solu. Nous  le  répétons,  ces  droits  semblaient  être,  au  fond,  un  té- 
moignage de  déférence  envers  l'État,  et  chaque  citoyen  les  r^^ardait 
comme  des  garanties  établies  dans  l'intérôt  des  localités  elles-mêmes. 

On  sait  l'usage  qu'en  fit  le  second  empire.  Cette  organisation  ne 
fut  pour  lui  qu'un  instrument  de  compression  et  de  despotisme  dont 
il  usa  au  mieux  de  ses  intérêts  dynastiques.  U  s'en  servit  si  bien, 
que  dans  le  moindre  village,  pénétra  l'idée  que  le  Conseil  municipal 
était  seul  compétent  pour  les  affaires  communales,  et  que,  seul,  il  en 
devait  avoir  la  gestion  ;  et  que  les  Conseils  généraux  réclamèrent 
également  pour  eux  l'expédition  des  affaires  exclusivement  départe- 
mentalos.  Ainsi  on  pouvait  détourner  cette  organisation  de  son  but 
primitif  et  l'employer  contre  les  intérêts  du  pays.  Eln  dehorsdece  grave 
défaut  que  le  second  empire  avait  mis  en  évidence,  elle  en  avait  un 
autre,  c'est  qu'elle  simplifiait  singulièrement  les  entreprises  d'une 
oonspiration  ou  les  embarras  d'un  mouvement  populaire  heureux 
dans  la  capitale.  Il  sufBsait,  en  effet,  d'être  maître  de  Paris,  pour 
être  maître  de  la  France.  La  province,  sans  cohésion  et  sans  volonté, 
habituée  à  n'agir  et  à  ne  penser  que  par  le  fonctionnaire,  était  inca- 
pable de  faire  la  moindre  opposition  ;  pour  ce  dernier,  il  s'efforçait 
de  se  mettre  au  mieux  avec  le  gouvernement  nouveau  et  n'hésitait 
pas  un  seul  instant  à  exécuter  ses  ordres.  Aussi  une  révolution  était- 
elle  facile  et  rapide  et  coûtait-elle  relativement  peu  de  sang. 

La  loi  sur  les  Conseils  généraux  que  suivront  certainement  des  lois 
sur  le  canton  et  sur  la  commune,  doit  réformer  entièrement  cette 
organisation.  Dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  patronée,  elle  doit 
rendre  aux  localités  les  affaires  locales.  Mais  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  lui  ont  accordé  leur  suffrage ,  y  voient  surtout  une  satis- 
faction au  sentiment  qui  les  agite,  et,  qu'en  dehors  de  paroles  et 
d'autres  actes,  les  propositions  Ravinel  et  Treveneuc  ont  claire- 
ment manifesté  :  ils  pensent  qu'elle  permettra  d'organiser  la  pro- 
vince contre  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  laisse  au  départe- 
ment la  plupart  des  affaires  départementales,  et  à  côté  du  préfet, 
elle  institue  un  pouvoir  encore  à  l'état  embryonnaire,  qui,  dans  la 
suite,  absorbera  une  grande  portion  des  attributions  préfectorales, 
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pour  ne  laisser  à  l'agent  du  pouvoir  dans  le  département  que  celles 
qui  regardent  exclusivement  TÉtat. 

Sur  ses  points  essentiels,  cette  loi  a  eu  la  majorité.  Mais  la  mi* 
norité  a  été  respectable.  CSette  minorité  semble  au  fond  portée  à 
conserver  Tancienne  organisation,  tout  en  se  réservant  de  la  rendre» 
dans  la  pratique,  équitable  et  insensible  au  pays.  On  peut  avouer, 
sans  craindre  de  se  tromper,  que  beaucoup  de  personnes  pensent 
comme  elle  dans  le  public,  et  ont  approuvé  son  vote  contre  la  loi. 

Parmi  ces  partisans  de  la  centralisation,  il  y  a  une  distinction  à 
Faire  selon  le  point  de  vue  auquel  chacun  d'eux  se  place.  Les  uns  ne 
voient  que  le  bien  de  l'État.  Ils  veulent  que  l'État,  la  raison  d'État, 
l'intérêt  de  l'État  dominent  tout  le  pays,  et  ils  croient  fermement 
qu'ils  ne  peuvent  dominer  qu'à  la  condition  pour  l'État  d'être  par- 
tout et  d'autoriser  tout  ce  que  les  représentations  communales  ou 
départementales  font  ou  décident.  Us  croient  enfin  qu'en  abandon- 
donnant  ces  différents  corps  publics  à  eux-mêmes,  ils  en  viendront 
à  considérer  exclusivement  leur  intérêt  particulier,  à  acquérir  une 
g^nde  indépendance,  en  sorte  que  la  France  pourrait  à  la  longue 
se  diviser  et  se  fédéraliser.  D'après  eux  encore,  la  majorité  de  la  com- 
muneou  du  département  opprimerait  la  minorité,  et  il  est  absolument 
nécessaire  de  donner  h  l'État  le  droit  d'empêcher  le  «  despotisme  de 
clocher»,  mille  fois  plus  insupportable  que  le  despotisme  d'un  pouvoir 
central  éloigné. 

Les  autres  se  défient  de  la  province.  Ils  s'imaginent  que  ses  in- 
stincts patriotiques.,  s'ils  existent,  sont  peu  développés,  et  que,  laissée 
àelle-mêmç,  elle  retomberait  dans  un  égoisme  abject.  «  S'il  dépendait 
des  localités,  disent-ils,  le  progrès  général  du  pays  serait  impossible. 
Une  [mrtie  de  la  France  avancerait,  tandis  que  l'autre  resterait  sta- 
tionnaire  ou  reculerait  dans  le  passé  sous  la  conduite  du  clergé  et  de 
la  noblesse  dont  l'influence  n'est  pas  encore  entièrement  détruite.  Il  se 
formerait  ainsi  une  scission  profonde  dans  notre  pays,  scission  qui 
pourrait  un  jour  avoir  ce  résultat  déplorable  d'amener  la  guerre 
civile,  comme  sous  la  Convention,  lorsqu'il  y  aurait  une  mesure 
ou  une  loi  à  appliquer.  Saiton  jusqu'où  retourneraient  certaines 
contrées  de  la  France,  si  elles  étaient  livrées  aux  seuls  conseils 
de  leur  esprit,  de  leurs  instincts,  de  leurs  pr^ugés  et  de  leurs 
influences!  Aussi  préférons-nous  voir  tout  dans  les  mains  del'État. 
Ce  dernier,  devant  l'Europe,  n'osera  jamais  rétrograder  ;  ne  pouvant 
agir  qu'au  grand  jour,  devant  ainsi  se  conduire  d'une  façon  rai- 
sonnable et  raisonnée,  il  ne  pourra  jamais  repousser  pendant  long- 
temps les  conseils  de  la  science  et  de  la  raison  :  la  presse  des  villes 
saura  le  contenir  et  le  pousser  en  avant;  tout  progrès  se  réalise  do 
la  sorte  d'un  bout  da  la  France  k  l'autre  »  » 
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Vbîlà,  feu  résumé,  les  argumentations  sur  lesquelles  s'appuient 
ceux  qui  voudraient  conserver  l'organisation  de  Napoléon  !•'.  Les 
uns  ne  voient  que  l'intérêt  de  l'État,  les  autres  que  celui  du  progrès. 
Nous  allons  exposer  les  objections  qui  leur  sont  adressées  et  les  exa- 
miner une  à  une. 

m. 

Vôibi  lA  réponse  qui  est  faite  à  ceux  qui  ne  considèrent  que 
PÉlat. 

«La  centralisation  entraîne  fatalement  l'augmentation  du  nombre 
des  fonctionnaires.  Or,  il  sufQt  d'avoir  réfléchi  quelque  peu  sur  le 
présent  de  notre  pays  pour  savoir  que  le  fonctionnarisme  Tépuise. 
Le  pouvoir  dont  dispose  le  fonctionnaire,  la  considération  dont  il 
jouit,  ses  émoluments  assurés  et  qui  ne  dépendent  ni  du  bon  plaisir, 
comme  dans  une  administration  privée,  ni  du  chômage  ou  d'un  aîea 
quelconque,  comme  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  tous  ces 
avantage,  de  nature  diverse,  exercent  sur  l'esprit  absolu  de  notre 
race  un  déplorable  attrait.  Indépendamment  du  budget  qu'il 
grossit,  le  fonctionnarisme  comme  un  nouveau  minotaure  absorbe 
la  jéunes&e  et  l'intelligence  de  la  nation,  au  grand  détriment  du 
progrès  industriel  et  commercial.  La  décentralisation  lui  portera  un 
coup  décisif  et  lui  enlèvera  son  influence  délétère.  Les  dépenses 
seront  moindres,  on  pourra  rétablir  l'équilibre  du  budget,  le  nom- 
bi?e  dès  fonctionnaires  sera  diminué,  sans  que  les  services  publics 
aient  â  en  sôuBVir.  Il  est  évident  qiie^  loin  d'y  perdre,  l'État  n'y 
pourra  que  gagner. 

D'Autre  part,  pourquoi  les  affaires  du  département  et  de  la  com- 
mune seraient-felles  soûs  la  dépendance  de  l'État,  c'est-à-dire,  de  son 
agent,  le  préftt  ?  Les  délégués  cantonaux  pour  les  premières,  ceux 
de  la  comtnuné  polir  les  secondes,  sont  mieux  à  même  que  le  préfet 
de  connaître  la  volonté  de  leurs  électeurs  et  les  moyens  d'y  faire 
face.  Quand  lotit  Varie  d'Un  catiton  à  l'autre,  et  souvent  d'une 
commune  à  l'autre,  tm  préfet  n'a  pas  le  temps  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier.  Il  doit  juger  par  ses  bureaux,  et  si  ceux-ci  ne  sont 
pas  mieux  renséighéiâ  que  lui,  ce  qui  arrive,  hélas!  trop  souvent,  il 
^t  dm'ené  à  déîidet»  d'après  des  idées  générales  ou  absolues,  et 
porte  ainsi  préjudice  aux  intérêts  des  communes  et  du  département 
s'ils  se  trouvent  dans  des  conditions  spéciales.  Un  pareil  pouvoir 
n'a  pas  seulement  pour  inconvénient  une  administration  flineste, 
mais,  en  forçant  les  citoyens  à  solliciter  ce  à  quoi  ils  ont  droit, 
abaisse  l'fesprit  public  ;  en  faisant  dépendre  la  solution  d'une  affaire 
du  bon  ]^è%i^,  et  iwn  d*unè  cdtiTÎtîtîôn  quu  l'on  aura  fait  pénétrer 
dans  l'esprit  de  la  localitS,  on  flétourne  lés  citoyens  de  l'étude  dés- 
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questions  locales,  qui  ien  somme  âé  sont  que  des  questions  j^éMi^lès 
en  raccourci;  comme  conséquence^  là  pépinière  dete iatdhiîûîstrateùA 
et  des  hommes  pratiques  ne  se  repeuple  plu&j  et  personne  n*ignô1rê 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  TÉtat  que  ces  hommes  soient 
nombreux  :  à  île  considérfer'  que  notre  tfemps,  chteùn  peut  juger 
combien  leur  rareté  est  fatale  à  uh  jiays. 

Pour  ce  qui  est  de  l'oppression  d'un  intérêt  par  lés  auti^es,  ^  dli 
despotisme  de  clocher  »-,  comîne  où  dit,  c'est  uti  argument  depuis 
longtemps  inventé  pour  appuyer  le  régitoe  centralislfe.  On  prétend 
que  le  préfet  n'ayant  pas  d'intértts  dans  lé  département,  jugte  les 
ailaires  qui  sont  de  son  ressort  avec  la  plus  grande  impartialité  et, 
que  dahs  les  affaires  communales  ou  départementales  l'équité  pré- 
side fatalement  à  ses  décisions.  Cependant  la  conviction  générale  est 
qu'il  en  est  tout  autrement.  En  effet,  le  préfet  ne  pouvant  tout  savoir, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  communale  ou  départementale,  c'est 
la  personne  qui  a  des  relations  avec  lui  ou  avec  les  bureaux,  qui  les 
circonvient,  qui  peut  aller  au  chef-lieu  s'entendre  avec  eux,  qui  sait 
iûsister  et  ne  montrek»  qu'une  face  de  îa  question,  c'est  cette  personne 
qui  fait  pencher  la  balance  de  son  côté  et  emporte  la  décision.  Il  est 
donc  évident  que  ce  système  administratif  doit  nécessairement  avoir 
ce  résultat,  de  faire  donner  à  toutes  les  questions  des  solutions 
exclusives  :  c'est  en  un  mot  «  le  despotisme  du  clocher  »,  mais 
exercé  soUs  le  couvert  du  préfet.  Avec  la  souveraineté  de  la  côm- 
mUtie  ou  du  départemfettt  dans  leurs  aHaires  privées,  il  n'en  serait 
certainement  pas  ainsi.  12,  i6  ou  30  volontés  ont  moins  de  déci- 
sion qu'une  seiile-,  et  dans  une  délibiii*ation,  la  majorité  ne  se  décide 
jamais  qu'à  la  condition  d'un  certain  tempérament.  Certes,  satisfac- 
tion serait  donnée  aux  intét'êtd  majeurs,  mais  il  y  aurait  toujours 
des  ménagements  en  faveur  d'6  \^  minorité.  Quiconque  côiinalt  un 
peu  la  pratique  des  choses  ne  ciiaindt*a  en  rien  ce  «  despotisme  de 
clochët*  » ,  qu'on  se  plaît  à  opposeï*  aux  partisans  de  la  décentralisa- 
tion. 

Mais  une  objection  sérieuse,  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  dire, 
c'est  que  l'autonomie  de  la  commune  et  du  département  pour  les 
af&Llres  exclusivement  locale,  fera  naître  èanis  oes  iiifconsttriptions 
territoriales  un  grand  ^esprit  d'examen  et  une  indét)endance  qui 
n'existent  pas  aujourd'hui.  Nous  avouons  que,  d'apte  nous,  il  en 
sera  très-probablement  ainsi.  Mais  est-ce  un  mal,  comme  ou  le 
prétend,  ou  est-ce  utt  fcieu*,  comme  nous  sommes  porté  à  le  croire? 
Voilà  la  questioUi  Cbsl  \in  mal,  si  le  gouvernetoent  établi  redoute 
res^t  é'feianwsa  6t  ^'iikdéî)ehdaneeî  mais  uh  boû  ^uVern^meut, 
l^H  dte  Ifeè  i^eatMitèi-,  Içft  étteoè^feèra  fel  àaum  ton  pÀfltei*.  <?i*t  tfA 
mal,  si  cet  fesprit  d'ëMrmte  %i  d'indé^Aamcte  fliK-àii  àlter  jufc^% 
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pousser  les  communes  et  les  départements  à  la  sécession.  Mais  une 
pareille  extrémité  est-elle  à  craindre?  Examinons  notre  pays  et 
consultons  les  autres  peuples.  On  le  reconnaît  sans  peine,  il  n'y  a 
pas  de  pays  en  Europe  où  Tespri  t  national  soit  aussi  vif  et  aussi  gêné* 
rai  qu'en  France;  tous  les  intérêts  y  sont  enchevêtrés  et  y  ont 
atteint  le  dernier  degré  de  la  solidarité;  nous  venons  de  tra- 
verser une  crise  terrible,  où  l'orgueil  national  a  reçu  de  graves  at- 
teintes, où  il  a  fallu  faire  des  sacrifices  énormes  en  hommes  et  en 
argent,  et  aucune  partie  du  territoire,  quand  sa  désobéissance  n'au- 
rait eu  aucune  sanction  pénale,  ne  s'est  refusé,  n'a  môme  mis  de 
lenteurs  à  ces  sacrifices.  Pour  que  la  décentralisation  pût  produire 
la  dissolution  du  pays,  il  faudrait  que  cette  dissolution  eût  au 
moins  des  germes,  mais  nous  n'en  apercevons  aucun  et  nous 
remarquons  même   que   les  liens  qui  réunissent  les  difiérentes 
parties  du  territoire  sont  réels  et  indissolubles.  D'autre  part, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Prusse,  etc.,  jouissent  de  grandes 
libertés  locales,  observe-t-on  dans  ces  contrées  la  moindre  tendance 
à  la  désagrégation  ?  Bien  au  contraire.  Ce  régime  de  liberté  semble, 
en  effet,  développer  l'esprit  national  et  il  est  naturel,  du  reste,  qu'il 
en  soit  ainsi,  car  la  liberté  développe  toutes  les  hautes  facultés  de 
l'homme,  et  avec  elles  la  dignité  nationale,  c'est-à-dire  le  patrio- 
tisme. Ceux  qui  pensent  que  la  centralisation  crée  ou  maintient  le 
patriotisme  sont  dans  l'erreur;  elle  le  tue,  au  contraire,  en  lui  en- 
levant toute  activité.  C'est  un  sentiment  élevé  et  vivace  que  la  pri- 
vation de  liberté  fait  perdre,  et  qui  repose  sur  l'indépendance.  Il 
est  tellement  exclusif  et  élevé  qu'on  lui  sacrifie  tout  :  on  l'a  vu  par 
la  Pologne,  par  la  Grèce,  par  Venise,  on  le  verra,  et  espérons-le 
pendant  peu  de  temps,  par  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Loin  de  l'at- 
ténuer chez  nous,  on  peut  être  assuré  que  les  franchises  commu- 
nales et  départementales  ne  feraient  que  l'augmenter.  » 

A  tous  ces  arguments  d'un  poids  indiscutable,  les  adversaires 
de  la  centralisation  en  ajoutent  un  autre  péremptoire.  «  Depuis  qua- 
tre-vingts ans,  disent-ils  aux  centralisateurs,  l'État  subit  de  rudes 
attaques  et  à  certains  moments  il  a  môme  été  entièrement  désorga- 
nisé. Vous  savez  qu'il  doit  consacrer  à  sa  défense  la  meilleure 
de  sa  force  et  toute  son  attention ,  et  qu'il  a  de  nombreux  ennemis 
dans  le  pays.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  cet  antagonisme  entre 
lui  et  une  partie  de  la  nation?  Ces  causes  sont  assurément  mul- 
tiples, mais  il  en  est  deux  principales,  qui  tiennent  à  la  centralisa- 
tion. La  première  vient  de  ce  que  le  fonctionnarisme  est  la  carrière 
la  plus  recherchée  et  la  plus  en  faveur,  et  qu'il  présente  un  vaste 
débouché  à  la  jeunesse  par  les  innombrables  emplois  qu'il  offre. 
Les  vides  qui  s'y  produisent  naturellement  ne  suffisent  pas  à  satis- 
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faire  le  nombre  de  plus  en  grand  des  postulants,  il  en  résulte  d'a- 
bord des  mécontentements  parmi  ces  derniers,  puis,  à  la  fin,  une  hosti- 
lité  active  qui  se  propose  le  renversement  du  gouvernement  établi  ; 
les  places  sont  le  prix  de  la  victoire.  La  seconde  est  d'une  nature  dif- 
férente. L'État,  faisant  tout,  assume  sur  lui  tous  les  froissements  et 
tous  les  mécontentements  dont  ses  agents  sont  cause.  Pour  une 
question  de  chemin  vicinal,  de  cure  ou  d'école,  il  s'aliène  toute  une 
commune  qui  votera  pour  son  renversement,  ou  ne  le  soutiendra 
pas  au  moment  de  l'épreuve.  Avec  la  décentralisation ,  plus  rien 
de  tout  cela.  Le  fonctionnarisme  diminuant  dans  les  plus  grandes 
proportions,  la  jeunesse  et  l'ambitieux  se  portent  ailleurs.  L'État 
est  détaché  d'une  foule  de  questions  qui  ne  le  regardent  réellement 
pas,  et  dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  fait  toujours  des  mé- 
contents. Les  ambitions  locales,  les  esprits  indépendants  et  in- 
quiets trouvent  un  aliment  dans  les  affaires  communales,  can- 
tonales ou  départementales;  l'État  n'est  plus  en  butte  à  leurs 
attaques,  les  occasions  de  conflits  entre  lui  et  les  citoyens  sont 
très-rares,  et  il  a  le  loisir  de  mieux  s'occuper  des  intérêts  généraux 
du  pays  et  de  travailler  au  progrès  national.  » 

Ainsi,  grâce  à  la  décentralisation,  l'État  est  débarrassé  d'une 
foule  d'ennemis  et  jouit  d'une  plus  grande  stabilité;  les  affaires 
communales ,  départementales  et  générales  sont  mieux  adminis- 
trées; le  patriotisme  grandit  ;  il  se  forme  une  légion  de  bons  admi- 
nistrateurs et  d'hommes  pratiques;  le  budget  éprouve  de  notables 
diminutions  dans  les  dépenses  ;  la  nation  s'habitue  h  la  pratique 
sérieuse  et  réelle  de  la  liberté;  l'initiative  individuelle,  n'étant  plus 
entravée,  prend  son  essor  et  enfante  tous  ces  progrès  industriels, 
commerciaux  et  scientifiques  que  l'on  remarque  dans  les  pays  li-. 
bres  ;  enfin,  il  se  crée  dans  notre  pays  un  parti  vraiment  conser- 
vateur, c'est-à-dire  ni  stationnaire,  ni  rétrograde,  et  par  son  attitude 
seule,  les  éléments  de  désordre,  qui  se  trouvent  aussi  bien  ailleurs 
que  chez  nous,  sont  contenus  et  ne  mettent  pas  plus  notre  société  en 
péril  qu'ils  ne  l'y  mettent  en  Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

IV 

Voilà  ce  que  répondent  les  partisans  de  la  décentralisation  à  ceux 
qui  la  repoussent  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  nous  reste  à  examiner 
la  réplique  adressée  à  ceux  qui  préfèrent  la  centralisation  dans 
l'intérêt  du  progrès,  et  qui  voient  dans  la  décentralisation  l'État 
obligé  de  tolérer  la  routine  et  les  ténèbres  dans  une  partie  de  la 
France,  tandis  que  l'autre  est  en  progrès  et  en.pleine  lumière.  Ceux- 
ci  veulent  que  la  France  entière  soit  une  dans  toutes  ses  parties,  ma- 
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térielles  et  morales,  administratives  ou  autres.  Les  hommes  qui  pro 
fessent  une  semblable  doctrine  sont  ou  imprudents  ou  sectaires.  Im- 
prudents, car  s'ils  sont  animés  des  idées  du  passé,  ou,  s'ils  poursuivent 
un  but  qui  n'a  pas  encore  été  atteint,  ils  courent,  de  gaieté  de  cœur, 
le  risque  de  compromettre  ce  quileur  est  cher,  et  de  se  placer  d'eux- 
mêmes  sous  un  joug  ennemi  :  n'a-t-on  pas  à  craindre,  en  effet,  avec 
un  pareil  système,  d'être  rabaissé  au  niveau  de  l'ignorance,  comme 
sous  le  second  empire  ,  ou  enlevé  à  la  hauteur  de  l'utopie ,  comme 
à  d'autres  époques?  S'ils  ne  sont  pas  imprudents,  ils  sont  au  moins 
sectaires.  Se  berçant  de  l'espoir  de  disposer  un  jour  de  cette  orga- 
nisation, ils  veulent  se  réserver  le  moyen  d'opérer  la  réalisation, 
immédiate  et  par  ordre,  de  leurs  théories  sur  toute  l'étendue  du 
pays.  Aussi  défendent-ils  la  centralisation.  Mais  ils  doivent  avouer 
que  leurs  idées  ne  sont  pas  suffisamment  bonnes  par  elles-mêmes, 
et  que  leur  application  doit  être  peu  avantageuse,  puisqu'ils  pré- 
tendent les  imposer  sans  attendre  qu'on  les  adopte.  Les  sectaires 
ont  toujours  compromis  la  France  à  toutes  les  époques  de  son  his- 
toire, et  ce  n'est  pas  l'usage  de  leurs  procédés  qui  acclimatera  la 
liberté  chez  nous  :  il  ne  ferait  que  la  rendre  de  plus,  en  plus  impos- 
sible. 

Ceux  qui  demandent  le  maintien  de  la  centralisation  en  vue  du 
progrès,  vont  à  rencontre  de  leur  but,  et  tous  les  hommes  libéraux, 
c'est-à-dire  amis  de  tous  les  progrès,  repoussent  un  semblable 
moyen  comme  injuste  et  inefficace.  Lorsqu'un  gouvernement  en- 
serre un  pays  dans  une  œntralisation  semblable  à  celle  dont  nous 
allons  sortir,  ce  gouvernement  est  despotique,  qu'il  soit  exerce  par 
une  chambre,  un  ministère  responsable,  un  président  ou  un  Napo- 
léon ;  il  a  des  attributions  qu'il  ne  doit  pas  avoir,  qui  ne  le  regar- 
dent pas,  dont  il  n'a  que  faire.  Parce  que  la  moitié  plus  im  de  tous 
les  citoyens  met  à  la  iHe  de  l'État  tels  hommes,  qui  professent  tels 
principes  politiques,  il  n'est  pas  juste  que  je  sois  astreint  à  la  di- 
rection absolue  de  ces  hommes,  pour  ce  qui  concerne  l'instruction, 
l'éducation,  la  religion,  les  affaires  de  mon  département  ou  dé  ma 
commune.  C'est  cependant  ce  qui  existe  aujourd'hui  ou  plutôt  ce 
qui  va  cesser  d'exister  ;  il  y  a  là  une  domination  et  un  despotisme 
aussi  inutiles  qu'iniques,  et  qui  produisent  sur  l'esprit  et  les  mœurs 
d'un  pays  tous  les  effets  qu'ont  totjours  produits  le  despotisme  et 
la  domination.  Noua  n'avons  qu'à  considérer  la  France  à  l'heure 
présente,  pour  savoir  quels  sont  ces  efïfets. 

Au  surplus,  la  centralisation  ne  fait  faire  aucun  procès  et  0llei  les 
empêche  tous.  Si  vod  principeô  isont  justes,  leurd  conséquences  pra- 
tiquée, et  leur  application  pleine  d'avantages,  il  vous  faudra  faire 
usage  dé  la  presse  et  de  la  tribune  pendant  longtemps,  avant  dé 
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convertir  à  vos  idées  ceux  qui  ont  en  main  la  centralisation.  Si,  au 
contraire,  cette  centralisation  n'existe  pas,  si  une  certaine  initiative 
est  laissée  aux  départements ,  aux  communes  et  aux  cantons,  vos 
idées  ont  une  foule  de  chances  d*être  de  suite  entendues,  écoutées, 
appréciées  dans  toutes  ces  assemblées  locales;  vous  pourrez 
très-facilement  en  trouver  quelqu'une  qui  n'hésite  pas  devant 
l'application,  et  cet  exemple,  de  même  que  les  avantages  retirés, 
entraîneront  plus  vite  qu'on  ne  croit  les  municipalités  ou  les 
départements  chez  lesquels  l'esprit  d'initiative  est  moins  auda- 
cieux ou  ridée  nouvelle  moins  bien  accueillie^  mais  que  l'avan- 
tage matéripl  ou  moral  touche  toujours.  Tout  le  monde  sait  du 
reste  qu'un  progrès  est  réalisé  au  moins  vingt  ans  plus  tôt  dans  un 
pays  décentralisé  que  dans  un  pays  centralisé.  C'est  donc  bien  le 
contraire  de  ce  que  l'on  craint  qui  arrive,  lorsque  l'on  combat  la 
décentralisation  dans  l'intérêt  du  progrès.  D'autre  part,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  le  progrès  qui  se  fait  par  en  bas  est  le  seul  durable, 
car  il  est  une  conséquence  du  développement  des  mœurs,  de  la 
raison  et  de  la  conscience  :  aussi  est-il  impossible  de  l'anéantir; 
pour  celui  qui  s'opère  par  en  haut,  il  n'amène  pas  nécessairement 
ce  développement,  il  fait  simplement  disparaître  les  obstacles  et  les 
dominations  ;  mais  s'il  est  le  plus  facile  et  le  plus  rapide,  il  n'a  pas 
de  durée,  un  coup  de  main  ou  quelques  décrets  en  viennent  facile-* 
ment  à  bout.  Comment  ne  sommes-nous  pas  encore  pénétrés  de 
cette  vérité  en  France,  quand  nous  songeons  à  tout  ce  qui  nous  reste 
des  révolutions  de  1830  et  de  1848  ! 

L.  Pauliat. 
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DU  GOMERGË  DES  ARMES  DE  6DERRË 

L'ÉTAT   ET   L'INDDSTWE   LIBRE. 


I 


Sans  pénétrer  bien  avant  dans  notre  immense  arsenal  de  lois,  en 
nous  restreignant  à  l'époque  contemporaine,  nous  pouvons  cons- 
tater, en  moins  de  quinze  ans,  quatre  notables  modifications  et 
revirements  de  la  législation  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des 
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armes  de  guerre.  Il  est  naturel  que  les  lois  soient  inspirées  par  les 
circonstances,  qu'elles  soient  proposées,  discutées  et  votées  sous  le 
coup  des  événements  ;  mais  cela  est  bien  souvent  aussi  regrettable 
que  naturel.  EUles  descendent  à  Tétat  d'expédients  passagers,  au 
lieu  de  réaliser  Tidéal  d'une  règle  stable,  d'une  application  large  et 
sereine  des  principes.  Successivement  libre,  interdite,  soumise  à 
l'autorisation,  rendue  à  la  liberté,  la  fabrication  des  armes  de 
guerre  vient  d'être  replacée  tout  récemment  sous  le  régime  discré- 
tionnaire de  l'autorisation.  Constatons  d'abord  ces  faits  et  les 
causes  qui  les  ont  amenés  :  nous  les  soumettrons  ensuite  au  juge- 
ment de  l'économi^r  politique. 

Après  les  s'^i^^lantes  insurrections  de  Lyon,  de  Paris,  de  Saint- 
Étienne,  la  loi  du  U  mai  183^  avait  interdit,  non-seulement  la 
(létentïju,  comme  le  demandait  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
mais  la  fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre.  La  loi  du 
i7  février  1858  rendue  à  la  suite  de  l'attentat  du  14  janvier,  oii  la 
\ic  de  l'empereur  fut  menacée  aux  abords  de  l'Opéra,  renouvela  et 
maintint  cette  interdiction.  Le  14  juillet  1860,  un  régime  nouveau 
fut  inauguré;  l'État  ne  se  réserva  plus  le  monopole  exclusif  de  la 
fabrication  ;  il  autorisa  quelques  industriels  privilégiés  à  se  livrer  à 
ce  genre  de  travail,  sous  la  surveillance  de  conseils  d'administra- 
tion. Dix  ans  après,  alors  qu'une  politique  aussi  folle  qu'impré- 
voyante eut  amené  l'étranger  sur  le  sol  de  la  patrie  désorganisée  et 
démoralisée ,  un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  que 
l'indignation  publique  avait  improvisé,  le  4  septembre,  sur  les  ruines 
honteuses  de  l'empire,  fut  le  décret  suivant,  dont  le  Corps  législatif 
a\'ait  eu  un  instant  la  pensée  dès  le  mois  d'août  :  «  La  fabrication, 
le  commerce  et  la  vente  des  armes  sont  absolument  libres.»  Les  dan- 
gers inouïs  que  courait  la  patrie  susci  tèrent  des  efforts  gigantesques. 
Une  puissante  artillerie  fut  organisée.  Pour  que  rien  ne  manquât  à 
nos  malheurs,  ces  canons,  qu'on  ne  trouva  pas  le  moyen  d'em- 
ployer contre  l'ennemi,  de\'aient  être  tournés  contre  nous-mêmes 
par  la  plus  criminelle  insurrection.  Mais  enfin,  l'industrie  privée 
avait  fait  ses  preuves  d'une  manière  victorieuse.  Sa  cause  était  en 
réalité  gagnée,, bien  que  momentanément  compromise  par  les  excès 
inouïs  de  la  Commune  de  Paris.  En  présence  des  ruines  d'une  aussi 
terrible  guerre  civile,  on  pensa,  avant  tout,  à  pourvoir  à  la  sûreté 
générale  de  l'État,  à  enlever  aux  fauteurs  de  troubles  toute  facUité 
pour  l'exécution  de  leurs  complots.  On  ordonna  un  désarmement 
^néral,  et,  comme  sanction  de  cet  ordre,  on  interdit  la  détention, 
ia  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre.  Le  décret  du 
I  septembre  1870  fut  rapporté,  et  la  loi  de  juin  IST^ramena  le 
régime  de  Tautorisation. 
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Cet  exposé  sufBt  à  préciser  la  question;  il  indique  le  vrai  point 
de  la  discussion.  Nul  ne  conteste  plus  l'existence,  la  puissance,  la 
nécessité  de  l'industrie  privée  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  pour  rendre  les  meil- 
leurs services,  elle  doit  rester  soumise  au  bon  plaisir  de  l'adminis- 
tration, ou  être  rendue  à  la  liberté  comme  toute  industrie. 

Il  y  a  longtemps  que  les  économistes  ont  démontré  la  supériorit( j 
de  l'industrie  privée  sur  la  fabrication  par  l'État.  Dans  un  très- 
remarquable  discours  (séance  de  l'Assemblée  nationale,  41  juin  1871), 
M  Deseilligny  a  remis  en  vive  lumière  cette  démonstration.  Les 
rapports  et  les  projets  des  généraux  Prébault,  Chareton,  Martin 
des  Pallières  sont  venus  la  confirmer  ;  mais,  plus  éloquents  et  plus 
décisifs  encore  que  toutes  ces  voix,  les  faits  ont  parlé  avec  une  sai- 
sissante autorité;  et  la  leçon  coûte  a$sez  cher,  hélas!  pour  ne  pas 

l'oublier  ! 

» 

Si  jamais  nous  avons  dû  comprendre  que  l'Etat  n'est  pas  fabri- 
cant, que  là  n'est  pas  du  tout  son  rôle,  qu'il  est  dans  de  mauvaises 
conditions  pour  remplir  cette  fonction  au  plus  grand  bien  de  la 
société,  c'est  au  sortir  d'une  guerre  où  il  a  été  si  manifestement, 
si  douloureusement  ali-dessous  de  la  tÂche  qu'il  ne  peut  plus  pré- 
tendre se  réserver.  Il  est  constaté  par  les  rapports  officiels  émanés 
des  commissions  de  l'Assemblée  nationale,  que  les  arsenaux  do 
TEtat  n'ont  pas  suffi  et  ne  peuvent  suffire,  ni  pour  le  nombre  des 
bouches  à  feu,  ni  pour  la  quantité  des  projectiles,  ni  pour  les  affûts 
et  voitures,  ni  pour  les  harnachements,  ni  pour  la  poudre.  Sur  ce 
dernier  point,  notamment,  n'est-il  pas  instructif  de  voir  M.  le  général 
Frébault  indiquer,  comme  remède  h  cette  situation,  les  achats  en 
Angleterre?  Car  dans  ce  pays  la  fabrication  des  poudres  est  entre 
les  mains  de  l'industrie  privée.  Ainsi,  non-seulement  l'Angleterre 
suffit  à  sa«consommation,  mais  elle  peut  en  fournir  aux  nations 
étrangères. 

On  le  voit,  les  arguments  et  les  autorités  abondent.  J'enregistre 
encore  cette  déclaration  du  général  Chareton  :  l'Etat  n'a  pu  armer 
que  500,000  soldats  pour  faire  face  à  la  redoutable  invasion  de  la 
Prusse.  Comment  sufBra-t-il  à  armer  les  1,800,000  hommes  qu'une? 
organisation  nouvelle  va  prochainement  établir?  C'est  là  un  l'ait 
capital  qu'il  faut  sans  cesse  mettre  sous  les  yeux  des  partisans  de  la 
fabrication  officielle,  s'il  en  reste  encore.  Il  y  a  des  esprits  qui  ont 
le  malheur  de  ne  pas  être  frappés  par  Tévidence  des  principes,  ou 
de  reculer  devant  leur  application.  On  perd  son  temps  à  leur  parler 
de  ia  libirté  de  l'industrie.  Mais  y  en  a-t-ii  qui  ne  soient  pas  touchés 
de  la  sécurité  et  de  l'indépendance  du  pays?  Or,  ces  grands  intérêts 
sont  ici  manifestement  en  jeu;  et  lous  doivent  appeler  de  leurs 
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rœox  une  rétame  dffitînfe  à  les  ssn^egarder  plus 

Cesi  là  le  phis  sérieiix  grief  contre  Tancien  état  de  choses.  Ed 
yàki  deux  aotres^  dont  le  second  particulièrement  est  fort  grav^. 
La  labrication  par  TEtat  n^esi  pas  et  ne  peut  pas  être  économique. 
De  plus,  elle  ne  p?ut  guère  échapper  au  danger  d'être  routinière  et 
presque  en  défiance  contre  le  progrès. 

Hâtons-nous  de  le  dire  bien  haut  :  il  ne  s'agit  pas  le  moins  da 
monde  de  (aire  le  procès  à  telle  ou  telle  personne,  nos  critiques 
auraient  bien  peu  de  portée,  si  elles  ne  devaient  passer  ao-Jessos 
des  individus  et  att  indre  l'institution  elle-même,  on  pourrait  en 
avoir  facilem^it  raison  avec  quelques  modifications  dans  le  per- 
sonnel; tandis  que,  laissant  complètement  de  côté  les  foncticmnaires 
eux-mêmes,  nous  poursuivons  un  changement  radical  dans  Torga* 
nisation  de  cet  important  service.  Certes,  à  la  tête  de  nos  arsenaux, 
dans  le  sein  de  nos  c  jmités  militaires,  nous  trouvons  les  personnes 
les  plus  distinguées  par  les  connaissances  et  par  le  caractère  ;  leurs 
lumières  et  leur  bûnorabilité  ne  sont  pas  mises  en  question.  Mais, 
ce  qui  est  bien  fac.le  à  établir,  les  lois  de  la  nature  humaine,  la 
force  des  choses  interdisent  à  Tindustrie  officielle  les  qualités  quç 
présente  naturellement  Tindustrie  libre. 

On  peut  hardiment  défier  TEtat  de  produire  avec  Téconomie  et 
la  perfection  de  l'industrie  privée;  voici  pourquoi  :  un  industriel 
engage  ses  propres  fonds  et  cherche  incessamment  à  les  faire  valoir 
le  plus  avantageusement  possible.  Les  bénéfices  et  les  pertes  sont 
pour  lui.  D  calcule  avec  soin  les  prix  de  revient,  la  main  d'œuvre, 
les  matières  premières,  Poutillage,  les  débouchés,  les  frais  géné- 
raux, parce  que  toute  erreur,  toute  négligence  se  traduisent  pour 
lui  par  des  pertes,  et  que  la  ruine  est  au  bout,  à  courte  échéance. 
Le  directeur  d'un  ^  manufacture  de  l'Etat  n'est  plus  du  tout  dans 
la  même  situation.  Car,  je  le  répète,  ce  sont  les  situations  qu'il 
faut  comparer,  et  ncn  les  personnes.  Cela  est  tellement  vrai  que  si 
l'industriel,  dont  je  viens  d'analyser  la  position,  changeait  son 
indépendance  et  si  responsabilité  contre  un  titre  officiel,  il  se  méta- 
morphoserait en  quelque  sorte  à  l'instant  même  par  le  seul  efiet  de 
ce  changement.  «  A  la  place  de  M.  Krupp ,  disait  parfaitement 
M.  Deseilligny,  meltez  un  ofQcier  prussien,  la  Prusse  n'aurait  pas 
eu  cette  admirable  usine.»  L'intérêt  personnel,  autrefois  toi\jours  en 
jeu,  cesse  de  fonctionner.  Un  traitement  fixe,  payé  par  l'Etat,  rem- 
place Talea  qui  est  l'Ame  de  l'industrie  et  du  commerce.  C'est  l'Etat 
qui  fournit  les  fonds,  supporte  les  frais,  et  encaisserait  les  bénéGces, 
s'il  pouvait  y  en  avoir.  S'agit-il  de  bâtiments  d'exploitatign,  l'in- 
dustriel, qui  tout  d'abord  considérait  la  nécessité  et  l'utilité  de  la 
fabrication  la  plus  économique,  calculait  ses  ressource^  et  donnait 
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peu  h  la  représeataiioa,  pense  maintenant  volontiers  à  la  dignité  de 
son  titre,  à  la  grandeur  de  TËtat  dont  il  eçt  un  haut  fonetionnaire. 
Il  veut  avoir  un  magnifique  établissement,  digne  de  la  France  qui 
en  fait  les  frais.  Cela  sera  fort  beau,  je  n'en  disconviens  pas,  mais 
je  constate  que  cela  coûte  fort  cher  et  est  d'ailleurs  beaucoup  plus 
nuisible  qu'utile  au  pays.  Plus  d'un  directeur  a  reconnu,  devai^t 
M.  Desseilligny,  que  la  beauté  des  bâtiments  était  acquise  aux 
dépens  de  la  bonté  de  Toutilliage. 

De  plus,  les  nécessités  de  l'administration  publique  entraînent 
des  complications  que  Tindustrie  privée  ne  connaît  pas.  L'Etat,  en 
confiant  un  pouvoir,  l'entoure  de  précautions^  limite  l'autorité  du 
directeur  par  un  conseil,  surveille  sa  gestion  par  un  contrôle.  Ce 
sont  des  garanties  dont  les  (contribuables  i.'ont  pas  lieu  de  se 
plaindre,  à  un  certain  ppint  de  vue,  n^ais  ce  sont  des  fri^ia  considé- 
rables d'administration-  Ge  sont  de  plus  des  lenteurs  :  une  affaire 
ne  se  conclut  qu'après  avoir  passé  par  une  filière  compliquée  ;  il  en 
résulte,  je  ne  veux  pas  dire  une  interminable  paperasserie,  mai$ 
des  formalités  qui  usent  beaucoup  de  papier  et  de  temps  surtout, 
des  lettres  d'avis,  des  accusés  de  réception,  des  enregistrements, 
des  convocations,  des  rapports,  des  demandes  d'enquête,  etc.,  etc., 
et  entre  chacune  de  ces  formalités  se  placent  tous  les  délais  que 
comportent  Taccumulation  des  affaires  et  le  travail  modéré  d'une 
bureaucratie  désintéressée.  L'activité  de  l'industrie  libre  n'a  pa^  à 
se  débattre  au  milieu  de  pareilles  entraves,  rmdustriel  est  maître 
chez  lui,  car  il  est  responsable,  non  pas  de  cette  responsabilité 
vague  et  indéfinie,  qui  amène  à  la  longue  une  disgr&ce  ou  retarde 
l'avancement,  mais  de  cette  responsabilité  nett^  et  pr^ise,  qui 
frappe  un  individu  dans  sa  fortune,  et  contre  laquelle  ni  J'écl^i  du 
nom,  ni  le  prestige  des  recommandations  ne  sont  efQcaces. 

Comqf^eQt  comparer  des  situations  si  opposées?  Comment  s'é- 
tonner qu'il  en  sorte  des  résultats  tout  différents? 

Oq  disait  autrefois  :  la  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire. 
L'état  de  nos  finances  ne  nous  permet  plus  de  tenir  un  pareil  lan- 
gage en  affaires;  la  plus  stricte  écpnomie  nous  est  impérieusement 
commandée  pour  de  longues  années.  Nous  ne  sommes  plus  assez 
riches  pour  payer  sans  compter  nôtre  armement  militaire,  pour 
prodiguer  l'argent  à  des  établissements  manifestement  convaincus 
d'insuffisance  d'abord,  et  puis  de  cherté,  j'aijouterai  enfin,  que  l'in- 
dustrie officielle  ne  me  paraît  pas  si  accessible  au  progrès  que  l'indus- 
trie privée. 

Les  fsÉts  sont  là,^  malheureusement  écrits  sur  notre  sol  en  lettres 
de  feu  et  de  sang;  le  quart  de  la  France  encore  occupé  par  les  ar- 
mées allemandes,  la  Lorraine  et  l'Alsace  arrachées  h  la  mère-patrie, 
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uno  indemnité  de  guerre  de  5  milliards,  quelle  triste,  mais  éloquente 
démonstration!  Ces  terribles  désastres  que  la  France  n*a  pas  sou- 
venir d'avoir  jamais  essuyés,  ces  succès  incroyables  qui  ont  stupé- 
fait les  vainqueurs  eux-mêmes,  tout  cela,  sans  aucun  doute,  c'est  une 
affaire  d'artillerie.  Pendant  que,  pleins  de  confiance  dans  nos  succès 
passés,  nous  nous  en  tenions  aux  canons  rayéssortis  des  fabriques  de 
l'Etat,  la  Prusse  demandait  à  l'industrie  privée  les  engins  perfec- 
tionnés de  M.  Krupp,  les  canons  d'acier  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse ;  et  sur  le  champ  de  bataille,  nous  avons  été  le  plus  souvent 
abattus  par  un  ennemi  invisible,  anéantissant  de  loin  nos  valeureux, 
mais  impuissants  bataillons.  C'était,  pour  ainsi  dire,  une  terri- 
ble vengeance  que  l'industrie  privée  tirait  du  dédain  que  nous  avions 
professé  pour  elle;  cdr  il  est  certain  que  M.  Krupp  avait  fait  ses 
offres  à  l'empereur  Napoléon  III,  et  que,  par  suite  de  cet  aveugle- 
ment fatal,  infaillible  avant-coureur  de  la  ruine,  le  gouvernement 
français  avait  repoussé  le  moyen  de  salut  qui  s'offrait  à  nous!  On 
avait  fermé  les  yeux  au  progrès  !  La  France  peut  mesurer  l'étendue 
de  cette  faute  et  la  danger  de  cette  organisation. 

Car,  la  chose  arrivera  toi]yours  ainsi,  lorsque,  à  la  place  de  l'in- 
térêt privé,  de  l'initiative  individuelle,  de  la  responsabilité  person- 
nelle, on  se  confiera  à  un  comité  officiel,  désintéressé,  d'une  respon- 
sabilité plus  nominale  que  réelle,  naturellement  conservateur  et 
tenant  volontiers  en  suspicion  les  nouveautés.  N'avons-nous  pas  vu, 
même  après  les  preuves  éclatantes  de  supériorité  données  par  l'ar- 
tillerie prussienne,  et  constatées  à  nos  dépens  sur  notre  propre 
territoire,  un  corps  savant  s'opposer  pendant  plusieurs  mois  à  la 
fabrication  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse?  Il  a  fallu  la 
pression  de  l'opinion  publique  et  l'élan  d'une  souscription  nationale 
pour  emporter  de  haate  lutte  ce  progrès;  il  était  trop  tard,  hélas! 
pour  nous  sauver,  mais  une  démonstration  décisive  était  acquise. 
Profitons-en,  et  pour  nous  éviter  à  l'avenir  de  si  cruelles  leçons, 
ouvrons  à  l'industrie  privée  cette  libre  carrière  qui  fera  sa  vie,  sa 
puissance,  et  notre  sécurité  nationale.  Il  y  a  donc  lieu  d'apporter 
de  graves  restrictions  à  cette  appréciation  qtie  je  relève  dans  un 
rapport  du  général  Martin  des  Pallières  :  u  l'État  est  un  travailleur 
qui  fait  bien,  mais  très-cher.  »  II  fait  très-cher,  soit;  on  commence 
à  se  mettre  d'accord  sur  ce  point,  et  les  économistes  s'en  réjouis- 
sent, mais  ils  désirent  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  de  la  vérité, 
et  ils  ne  seront  satisfaits  que  lorsqu'ils  auront  rendu  clair  pour  tout 
le  monde  cet  autre  théorème  :  l'État  est  un  travailleur  qui  fait  mal, 
car  il  n'est  plus  dans  son  rôle  propre  et  essentiel,  * 
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Mais,  la  sûreté  de  TÉtat,  objecie-t-on,  n'est-elle  pas  compromise 
par  l'application  de  ces  principes?  Votre  théorie  est  belle  et  sédui- 
sante, mais  n'est-elle  pas  très-dangereuse?  L'objection  s'est  repro- 
duite à  chaque  nouvelle  conquête  de  la  liberté,  mais  enfin,  elle  a  ici 
une  valeur  particulière.  Elle  a  décidé  le  dernier  vote  de  l'Assemblée 
nationale,  y  compris  celui  de  M.  Deseilligny,  qui  a  si  fermement 
rappelé  et  défendu  les  principes.  Elle  mérite  donc  un  sérieux 
examen.  D  ne  nous  coûte  pas  de  reconnaître  que  l'économie  politi- 
que n'est  pas  seule  appelée  &  gouverner  la  société,  et  qu'en  dehors 
des  mathématiques  qui  trouvent  là  leur  supériorité  scientifique  et 
leur  nullité  morale,  l'application  des  principes  les  plus  sûrs  ne  peut 
jamais  être  radicale  et  absolue. 

Si  l'État,  dit-on  tout  d'abord,  se  dessaisit  de  la  fabrication  des 
armes  de  guerre,  qui  garantira  la  bonne  fabrication  de  ces  engins, 
condition  de  plus  en  plus  essentielle  pour  la  victoire  sur  le  champ  de 
bataille  et  pour  le  maintien  de  l'indépendance  nationale  ?  L'objection 
est  plus  patriotique  que  raisonnable  et  solide.  Comme  elle  nous 
ramènerait  rapidement  en  plein  moyen  âge,  à  cette  belle  époque  où 
la  réglementation  officielle  était  dans  tout  son  état  ;  où  l'État,  en 
bon  père  de  famille,  veillait  à  ce  que  ses  enfants  eussent  des  étofPes, 
des  souliers,  des  chapeaux,  des  perruques,  des  chandelles,  du 
vinaigre,  delà  charcuterie,  etc.,  loyalement  confectionnés,  et  pas  par 
des  hérétiques,  mais  bien  par  de  fidèles  partisans  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine!  Le  bon  sens  a  fini^  après 
bien  des  siècles,  par  faire  justice  de  cet  État-providence,  qui  est 
peut-être  chez  nous  la  plus  forte  racine  de  l'odieux  communisme, 
et  on  s'est  décidé  à  laisser,  au  grand  bien  de  tous,  l'intéressé,  c'est- 
à-dire,  l'acheteur,  veiller  à  ses  propres  affaires,  défendre  sa  santé  et 
sa  bourse  ;  l'État  est  rentré  de  plus  en  plus  dans  son  vrai  rôle  : 
assurer  le  respect  mutuel  des  droits  de  chacun.  Quant  au  reste,  il 
se  borne  à  faire  ce  que  les  particuliers  seraient  un  peu  embarrassés 
à  constater  par  eux-mêmes  ;  ainsi,  il  exige  que  les  poids  et  les 
mesures,  avant  d'être  livrés  au  commerce,  soient  vérifiés  et  poin- 
çonnés par  un  agent  de  l'administration  ;  de  plus,  un6  vérification 
périodique  rend  à  peu  près  impossible  la  fraude.  Quelle  difficulté  y 
a-t-il  à  établir  de  même  le  contrôle  de  l'État  sur  les  armes  fabri- 
quées? Il  n'y  a  pas  là  d'objection  qui  tienne  devant  l'examen;  elle 
est  aussitôt  levée  que  posée.  L'État  n'a  pas  besoin  de  fabriquer  lui- 
même  des  canons,  fusils,  mitrailleuses,  poudres,  cartouches,  pour 
être  sûr  de  leur  bonne  fabrication  ;  il  suffit  de  soumettre  à  un  con- 
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trôle  exact  chaque  livraison  des  commandes  qu'il  a  faites.  Telle  de- 
vrait être  désormais  la  destination  des  établissements  de  TÉtat;  et 
M.  des  Pallières  Ta  bien  compris  dans  son  projet  de  réorganisation 
militaire. 

Mais  la  sécurité  de  la  société,  reprend-on,  à  un  point  de  vue  plus 
sérieux,  n'e^t-elle  pas  chaque  jour  misç  en  question,  si  le  premier 
venu  peut  produire  ces  terribles  instruments  de  révolution?  Quelle 
stabilité  peut  espérer  un  gouvernement,  si,  sous  ses  yeux  mêmes, 
on  forge  les  moyens  de  le  renverser?  N'y  a  t-il  pas  aussi  un  redou- 
table danger  de  voir  des  fabricants  français  vendre  à  l'ennemi  des 
armes  après  en  avoir  fourni  aux  factieux?  Voilà  la  seule  objection 
sérieuse,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  dédaigner.  Au  moment  où 
l'oft  procédait,  par  une  impérieuse  rai?on  d'utilité  publique,  à  un 
désarmement  complet  de  la  population,  ne  pouvait-on  pas 
craindre  de  rendre  cette  mesure  illusoire  et  d'une  application  im- 
possible en  déclarant  libres  la  fabrication,  le  commerce  et  par  suite 
la  détention  des  armes  de  guerre?  Cet  argument  a  triomphé,  dans 
l'Assemblée  nationale ,  des  raisons  apportées  par  les  défenseurs  de 
la  liberté;  et  il  fallait  s'y  attendre,  dans  cette  crise  dont  nous  ne 
sommes  pas  encore  sortis;  mais  il  est  loin  d'être  sans  réplique;  et 
je  ne  crois  pas  que  sécurité  publique  et  fabrication  libre  des  armes 
de  guerre  soient  une  antithèse  insoluble  et  inconciliable, 

U  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  premier  venu  puisse  se  livrer  à 
ce  genre  d'industrie;  c'est  là  un  danger  imaginaire,  une  pareille 
fabrication  exige  de  puissants  capitaux,  un  outillage  si  perfectionné 
et  si  dispendieux  que  nous  n'avons  pu  organiser  à  temps,  avec  les 
forces  réunies  de  TÉlat  et  des  particuliers,  des  ateliers  suffisants 
pour  armer  de  chassepots  tous  nos  soldats.  On  conçoit  difficilement 
une  fabrication  clandestine  d'armes  de  guerre  dans  de  pareilles 
conditions.  Ces  établissements  seront  nécessairement  en  nombre 
très-restreint,  et  dès  lors  d'une  surveillance  des  plus  faciles.  On 
peut  d'ailleurs  recourir  à  toutes  les  précautions  imaginables,  inter- 
dire la  vente  au  détail,  exiger  le  dépôt  dans  les  ports  de  mer,  pour 
les  armes  destinées  à  l'exportation,  comme  le  décret  du  Ji  dé- 
cembre 1810  l'exige  pour  les  armes  de  traite,  soumettre  les  usines 
à  un  exercice  qui  constate  les  entrées  de  matières  premières,  les 
sorties  de  prpduits  fabriqués,  et,  qu'on  imagine,  en  un  mot,  toutes 
les  mesures  de  sécuritéqu'ontrouverabonnes,ilyaassez d'employés 
des  contributions,  des  douanes,  des  octrois,  assez  de  gendarmes, 
de  préposés  forestiers,  de  gardes  champêtres,  de  commissaires  de 
police,  d'inspecteurs  des  usines,  d'employés  assermentés  de  toute 
sorte,  pour  en  assurer  l'exécution.  Le  général  Chareton  a  déclaré 
que  les  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1860,  lui  paraissent  parfaite- 
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ment  suffisants  pour  garantir  la  sécurité  publique.  Je  cherche,  en 
èfTet,  oti  sont  les  dangers^  je  ne  vois  que  les  avantagea  certains  de  la 
liberté. 

A-t-on  suffisamment  réfléchi  aux  inconvénients  très-graves  •  du 
régime  intermédiaire  et  transitoire  que  l'on  a  adopté?  Au  lieu  de 
la  simple  déclaration  que  demandaient,  dans  trois  amendements 
distincts,  MM.  Girerd,  Lamy  et  Turquet,  de  Lafkyette  et  Tamisjer, 
les  généraux  Pellissier  etChareton,  l'industrie  de  la  fabrication  des 
armes  est  soumise  à  Tautorisation.  Cette  nécessité  ne  peut-^lle  pas 
à  chaque  instant  créer,  soit  à  l'industrie,  soit  au  gouvernement, 
des  difficultés  et  des  embarras?  Le  gouvernement  devient  respon* 
sable  envers  les  autres  Etats;  il  prend  ainsi  parti  dans  leurs  diffé- 
rends. Le  danger  de  brouille  est  évident:  il  y  a  là,  tôt  ou  tard,  une 
source  de  guerre;  ou  bien,  pour  éviter  ce  péril,  l'Etat  interdit  la 
fabrication  en  défendant  la  vente  à  tel  ou  tel  pays,  et  l'industrie  est 
à  chaque  instant  menacée  d'être  arrêtée;  elle  n'est  pas  viable,  ainsi 
livrée  à  l'arbitraire  de  la  politique.  Elle  voit  d'ailleurs  un  grand 
nombre  de  commandes  lui  échapper,  parce  que  le  régime  de  l'au- 
torisation impose  de  regrettables  lenteurs,  des  pertes  de  temps,  et 
qu'après  tous  ces  délais,  on  est  exposé  à  se  heurter  contre  un  refus 
définitif.  On  n'a  pas  à  craindre  ces  difficultés  dans  un  pays  où  cette 
industrie  est  libre.  C'est  là,  évidemment,  qu'on  s'adresse,  et  on  a 
mille  fois  raison.  Que  les  partisans  du  travail  national  y  pensent 
sérieusement. 

Si,  du  jnoips,  le  régime  de  l'autorisation  aBipê.chait  tout  daqger 
à  l'intérieur,  s'il  était  une  garantie  de  la  tranquillité,  on  pourrait 
demander  au  pays  de  sacrifier  ainsi  une  partie  de  ses  intérêts  éco- 
nomiques. Mais  on  peut  le  demander  hardiment  avec  le  général 
Chareton,  le  monopole  et  l'autorisation  ont-ils  empêché  la  révolu- 
tion de  4830,  les  émeutes  de  4832  et  de  1834,  la  révolution  de  1848, 
la  formidable  insurrection  de  1871  ?  La  guerre  civile  sait  trouver  des 
armes;  elle  pille  les  arsenaux  et  les  fabriques  de  l'Etat  tout  aussi 
bien  que  les  usines  des  particuliers;  elle  désarme  les  soldats;  elle 
n'a  pas  besoin  d'avoir  des  manufactures  spéciales. 

Cette  prétendue  garantie  est  une  pure  illusion  !  Où  sont  donc  ses 
avantages?  Est-ce  d'engager  la  responsabilité  du  gouvernement 
vis-à-vis  de  l'étranger  et  de  susciter  de  perpétuels  conjlits?  Est-ce 
de  priver  nos  ouvriers  d'un  travail  lucratif?  Est-ce  de  décourager 
les  capitaux  et  les  aptitudes  qui  voudraient  se  consacrer  à  cette  in- 
dustrie, au  grand  bénéfice  de  nos  finances  et  de  notre  sûreté?  Est-ce 
de  créer  aux  entrepreneurs  des  entraves  gênantes  et  coûteuses, 
comme  de  payer  les  ouvriers  non  pas  à  la  tâche,  mais  d'après  un 
tarif  imposé,  de  pourvoir  à  tous  les  frais  d'administration,  etc.? 
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EsUce  de  compromettre  la  défense  du  pays  et  l'iadépendaiice  natio- 
nale en  empAchant  cette  industrie  de  prendre  de  solides  racines  chez 
nous,  de  s'outiller  puissamment  en  vue  de  suflire  aux  besoins,  de 
se  préparer  pendant  la  paix  par  l'exportation  à  fournir  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  France  pendant  la  guerre? 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on  est  forcé  d'en 
revenir  au  principe  de  la  liberté.  Là  est  la  vérité,  là  est  le  salut,  là 
est  l'économie,  là  est  le  progrès.  La  théorie  sort  victorieuse  du  con< 
trûle  éclatant  des  faits  et  de  l'expérience.  L'industrie  privée,  qui  a 
donné  de  si  indiscutables  preuves  de  sa  puissance  et  de  sa  fécon- 
dité, qui  a  lancé  sur  l'Océan  les  gigantesques  steamers,  qui  a  sil- 
lonné le  monde  de  chemins  de  fer,  créera  bientôt,  dans  notre  pays, 
si  l'on  veut,  ces  établissements  qui  font  la  fortune  des  individus  et 
assurent  la  liberté  d'un  peuple.  L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la 
Belgique,  de  l'Amérique,  l'exemple  de  la  Prusse  surtout,  sont  là 
pour  nous  exhorter  éloquemment,  d'accord  avec  le  souvenir  cuisant 
de  nos  désastres  inouïs,  à  marcher  d'un  pas  ferme  dans  cette  voie 
où  liberté,  richesse,  puissance  et  sécurité  se  donnent  indissoluble- 
ment la  main. 

Félix  Cadet. 


TRAITE 

DES  IMPOTS  DU  PEUPLE  ROMAIN 

AVEC  QUELQUES  INDICATI0E8 

SUR   L'ORIGINE    ET    LE    RÉGIME  DES  IMPOTS    EN   FRANCE. 

—  SUITE  (i)  — 


IX.  —  i>B  l'importation  du  bi-ê. 

Nous  venons  de  voir  perçu  le  dixième  du  blé  dans  les  campagnes, 
d'où  il  rentrait  dans  les  greniers  de  Rome.  D'abord  les  édiles  eurent 
mission  de  le  livrer  au  peuple  moyennant  2  as.  Plus  tard,  les  em- 


(i)  V.  le  numéro  de  Juin  1871. 


TRAITE  DBS  IMPOTS  DU  PEUPLE  ROMAIN.  413 

pereurs  se  chargèrent  eux-mêmes  de  ce  soin  et  créèrent  des  préfets 
ou  curateurs  des  subsistances ,  lesquels,  aux  calendes  de  chaq[ue 
mois,  partageaient  le  blé  au  moyen  de  cartes  ou  bons.  Muni  de  ces 
cartes,  le  peuple  allait  aux  greniers,  oh  les  commis  du  blé  le  lui  dé- 
livraient. Enfin,  à  la  distribution  du  blé  succéda  celle  du  pain,  grc^ 
dilisy  ainsi  que  l'explique  très-bien  J.  Lipse. 

Pas  un  État  de  quelque  importance  qui  n'ait  eu  cette  classe  de 
curateurs.  Athènes  avait  dix  préfets  des  subsistances,  qui  forçaient 
les  marchands  à  porter  dans  la  ville,  au  juste  prix,  deux  parts  du 
blé  entré  dans  le  port  ;  elles  étaient  destinées  à  nourrir  le  peuple.  A 
Rome,  le  blé  venait  des  provinces,  et  surtout  d'Egypte,  d'Afrique, 
de  la  Sicile,  de  Sardaigne. 

Songe  donci  Si  jamais  la  fertile  Libye 
Cessait  de  diriger  sur  les  ports  d'Italie 
Les  navires  chargés  du  blé  qu'elle  a  produit!  (i) 

Ailleurs,  du  même  poète  : 

Ainsi,  Léontium  cesserait  brusquement 
D'envoyer  sa  récolte  au  port  de  Lilybée  I 
L'œil  guette  vainement  la  voile  recourbée 
Signalant  le  blé  sarde  attendu  des  Romains  (!2). 

Et  dans  Lucain  : 

Nul  pays  n'a  fourni  de  plus  riches  moissons 

Et  mis  plus  de  trésors  dans  les  greniers  de  Rome. 

A  peine  la  Libye,  aux  plus  belles  saisons,  etc.  (3) 


(1)  Hespice  nunc,  libyoi  désistât  ruris  arator 
Fni  mentis  onerare  naves,  et  ad  ostia  Tibris 

Mittere  trîticeos  in  pastum  plebis  acervos.       Phuosnck. 

(2)  Numne  Leontini  sulcator  solvere  campi 
Cessât  frugifer»  Lilybeo  ex  littore  cymbas; 
Nec  dat  vêla  fretis,  Romana  nec  horrea  rumpit 
Sardorum  oongestii  vehens^granaria  classis.  Id. 

(3)  Phars.,  Liv.  m. 

Nec  plus  Hesperidum  longinquis  mesaibns  ullœ, 
Nec  Romana  magis  complerunt  horxea  terrœ, 
Ubere  vix  glebœ  superat  cessantibus  austris. 
*  La  Libye  envoyait  aussi  les  truffes,  fort  goûtées  des  Romains.  D'où 
cette  boutade  du  parasite  dans  la  3«  satire  de  Juvénal  : 

...Tibi  habe  frumentum,  Alledius  inquit, 
0  Libye;  dîsjunge  boves,  dum  tubera  mittas. 
«  Garde  ton  blé»  6  Libye;  mais  envoie-nous  des  truffes.  »  * 
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Ainsi,  les  Romains  faisaient  venir  le  blé  par  mer.  Claudien  nous 
montre 

L'Océan  sillonné  de  moissons  en  voyage, 

Et  les  vaisseaux  du  Nil  croisant  ceux  de  Garthage.  (1) 

Ailleurs  encore  : 

J'ai  reçu  la  Libye  et  le  Nil  nourricier, 
D'où  pour  le  peuple  auguste  et  le  sénat  guerrier 
J'adresse  les  vaisseaux  qui,  chargés  de  denrées. 
Apportent  de  si  loin  les  fruits  de  leurs  contrées.  (S) 

Arrivés  à  Pouzzoles,  les  matelots  et  les  rameurs  s'habillaient  de 
blanc,  mettaient  des  couronnes  et  brûlaient  de  l'encens. 

....Tout  chargé  des  produits  de  l'Egypte, 
Le  navire  apparaît,  soulevé  par  les  flots; 
Il  dépasse  Gaprée,  et  les  gais  matelots 
Versent  le  Maréa  pour  honorer  Minerve.  (%) 

A  Constantinople,  le  blé  arrivait  également  par  mer.  L^empereur 
veille  ^1  ce  que  l'hiver  même  n'arrête  pas  les  transports.  Aussi  les 
greniers  n'ont-ils  ni  rouille  ni  araignées,  mais  des  grains  en  abon- 
dance. L'empereur  lui-même  inspecte  ces  richesses.  Il  laisse  à  d'au- 
tres le  soin  du  trésor;  il  prend  lui-même  celui  du  blé  et  des  ré- 
serves. L'empereur  signait  et  scellait  les  édits  et  mesures  relatives 
aux  grains  ;  il  assignait  aux  particuliers  letir  maximum  de  blé, 
d'huile  et  d^autres  denrées  capitales,  n  Nous  gaspillons  tout, "dit 
Thémistius ,  comme  de  vrais  savetiers ,  tailleurs  ou  baigneurs.  Je 
pouvais,  quant  à  moi,  recevoir  du  roi,  non-seulement  200  mesures 
de  blé  et  autant  d'huile,  mais  encore  les  bénéfices  et  cadeaux  ac- 
cordés par  les  lettres  royales  ;  j'ai  voulu  m'en  abstenir.» 

On  voit  ainsi  que  les  gouverneurs  des  provinces  amassaient, 


(1)    Fnigiferas  certare  rates,  lateque  videbam 
Punica  Niliacis  concurrere  cariMisa  velis. 

(i)    Tôt  mihi  pro  meritis  Lybiam  Nilumque  dedere. 
Ut  dominam  plebem  bellatoremque  senatum 
Glassibus  œstivis  alerent,  geminoque  vicissim 
Littore  dîversi  complerent  horrea  venti. 

(3)  ...Modo  nam  trans  œquora  terris 

Prima  Dicarchxis  Pharium  gravis  intulit  annum  ; 

Prima  salutavit  Capreas,  et  margine  dextro 

Sparsit  Tyrrhenos  Mareotica  vîna  Minerv».      Stage. 
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pour  la  subsistance  du  peuple,  le  blé,  Thuile,  les  porcs  et  les 
bœufs,  sous  le.  titre  de  «  canon  »;  le  préfet  de  la  ville  et  le  préfet 
des  subsistances  les  faisaient  arriver  par  mer. 

Justin  (i)  dit  que  TËspagne  fournit  à  Rome  du  blé,  du  vin,  du 
miel,  de  Thuile,  des  chevaux  entiers,  des  métaiix,  du  lin,  des  joncs, 
du  minium.  Les  subsistances,  assurément,  étaient  en  espèces,  telles 
que  blé,  vin,  huile,  pain,  chair,  sel,  miel  ;  les  tributs  étaient  repré- 
sentés en  corps  ou  en  métaux,  tels  que  bronze,  argent,  or,  chevaux, 
vêtements,  dits  aussi  impositions  et  contributions. 

L'empereur  Sévère  donna  à  tout  jamais  Thuile  au  peuple;  Hélio- 
gabale  restreignit  ce  don  par  le  choix  qu'il  ût  de  honteux  préfets 
des  subsistances.  Aurélien,  le  premier,  partagea  la  viande,  et  donna 
au  peuple  la  chair  de  porc.  Il  avait  aussi  décidé  de  lui  distribuer 
gratuitement  le  vin,  aussi  bien  que  Thuile  et  le  pain.  Pour  ce  der- 
nier, Juvénal  semble  Tafllrmer. 

....11  n'a  souci  que  de  ces  deux  objets, 
Le  pain,  le  cirque...  (%} 


(4)  Liv.  44. 

(2)         ...Atque  duas  tantum  res  anxîus  optât,  ' 

Panem  et  circenses.  Sat.  X. 

*  Les  commentateurs  donnent  un  sens  plus  large  à  ce  mot  panem,  et 
entendent  par  là  la  sportule,  les  congiai^es,  les  tessères,  toutes  formules 
qui  indiquent  des  largesses  en  blé,  en  vin,  en  huile,  en  vêtement,  et 
môme  en  argent.  La  sportule  se  rapporte  au  pain  et  aux  viandes;  les 
congiaîres,  aux  liquides;  les  tessères  éta\pnt  de  petites  tablettes  de  bois 
désignant,  par  une  marque  ou  par  un  chiffre,  tout  objet  que  donnait 
l'Empereur. 

Quant  au  Cirque,  Juvénal  revient  souvent  à  cette  passion  des  Romains. 
Si  potes  avelli  circensibus,  etc.  Sat.  III. 

Mœstitia  est  caruisse  anno  circensibus  uno.        Sat.  IX. 

Parce  et  messoribus  illîs 

Qui  saturant  urbem  circo  scensque  vacantem.    Sat.  VIII. 
Ce  dernier  passage  fait,  on  le  voit,  un  plaidoyer  aussi  ancien  que  na- 
turel en  faveur  des  campagnes. 

Tout  le  monde  connaît  le  quatrain  rimé  pour  nous,  Français,  depuis 
longtemps  : 

n  ne  fallait  au  fier  Romain, 
Que  des  spectacles  et  du  pain  ; 
Mais  au  Français,  plus  que  Romain, 
Le  spectacle  suffit  sans  pain.  * 
3^  ranii,  t«  xxiiié  ^  4S  tepUmbre  4874.  â7 
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Lé  pain  distribué  s'appelait  grùdilisy  de  gradus,  degfés,*qul,  dans 
chaq\ie  quartier,  précédaient  la  boulangerie  oh  se  faisait  la  distri- 
bution. C'est  là  que  les  boulangers  recevaient  le  blé,  et  lé  peuple 
lès  pëitts.  Prudrncc  a  dépeint 

Le  peuple  sïtageant  aux  places  les  plus  hautes, 
Sur  la  pierre  noircie  attendant  son  ibstin, 
Et  recevant  le  pain  donné  sur  le  gradin  (1). 

Chaque  maison  devait  accuser  ce  qu'elle  avait  de  pain  cuit.  Con- 
stantin, puis  Théodose,  l'exigèrent  formellement,  afln  que  les  ci- 
toyens ne  fussent  pas  forcés  d'acheter  au  grenier  public  ce  qu'ils 
pouvaient  vendre.  Et  l'empereur  défend  aussi,  môme  pour  les  mai- 
sons pieuses,  de  donner  à  chacun  plus  que  la  quantité  qu'il  doit 
cuire. 

Il  y  avait  trois  sortes  de  pains  :  celui  des  citoyens,  celui  du  peu- 
ple, celui  des  soldats.  Ceux-ci  recevaient,  outre  leur  solde,  tout  ce 
qui  touchait  à  la  nourriture  et  à  l'entretien,  les  vivres  et  les  Vête- 
ments. Sévère  était  très-rigide  à  ce  dernier  égard.  «  La  force,  di- 
sait-il, est  dans  le  courage  et  non  dans  l'éclat.  »  (*).  C.  Gracchus, 
selon  Plutarque,  fit  décréter  par  une  loi  l'habillement  des  soldats, 
sans  préjudice  de  leur  solde. 

Le  pain  civil,  ou  des  citoyens,  fut  donné  par  Constantin  ;  on  l'ap- 
pelait aussi  pain  du  palais,  car  il  en  sortait.  Cornutus  l'appelle  pain 
du  fisc,  et  rappelle  le  vers  de  Perse  : 

...Le  blé  criblé  pour  le  peuple....  (2) 

Pain  commun^  vulgaire  et  plébéien. 

Aurélieû  donna  des  pains  de  2  livres,  et  de  première  qualité. 


(1)  Omnis  qui  cclsa  scaadit  cœnacula  vulgus, 
Quique  terit  sicilem  variis  discursibus  atrani, 
Et  quem  panis  alit  gradibus  dispeiisus  ab  altis. 

(*)  Du  tèttipb  de  FabHoins,  le  peu  qu'on  avait  d'argent  se  mettait  sur 
îee  arates. 

Ârgentî  quod  erat,  solîs  fulgebat  in  armîs.       Juvén.,  X,  108. 

Dans  Hoûaère,  ce  sont  les  belles  armes,  œuvre  de  Vulcain,  qat  réVelU 
leiit  Achille. 

Dans  Plutarque,  Philopœmen  fait  servir  Tor  et  Targdnt  à  décorer  les 
armes;  cette  magnificence  fortifie  le  cœur  et  Tanime.  * 

(2)  ...  Et  populo  cribro  diiscussa  farinai         Sat*  III» 
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Beaucoup  de  villes  reçurent  des  empereurs  le  blé  nécessaire  pour 
cuire  du  pain.  Socrate  raconte  que  Constantin  le  Grand  établit  à 
Alexandrie  un  grenier  en  &veur  des  pauvres.  D'après  Symmaque, 
il  donna  annuellement  150,000  mesures  de  blé  pour  la  subsistance 
de  Pouzzoles.  L'empereur  Constant  réduisit  cettesomme  de  moitié. 
Après  lui ,  S.  Constance,  fiiisant  droit  aux  suppliques,  lyouta  pour 
les  habitants  de  Pouzzoles,  25,000  mesures. 

A  Gonstantinople,  Constantin  le  Grand  distribuait  par  jour  80 
mille  mesures  de  blé.  Son  ûls  Constantin,  rapporte  Socrate,  après 
le  meurtre  d'Hermogène,  imposa  la  ville  et  la  priva  de  40,000  me- 
sures de  blé ,  qui ,  venu  d'Alexandrie ,  était  journellement  partagé 
entre  les  habitants.  Zosime  cite  les  mômes  faits. 

Julien,  dans  son  Misopogon,  mentionne  le  don  qu'il  fit  à  Antip- 
che  «  de  40,000  mesures  de  blé  (faut-il  même  lire  40  myriades,  ce 
qui  ferait  400,000?);  celles-ci  épuisées,  j*en  ai  renvoyé  5,000, 
puis  maintenant  encore  10,000  ;  tout  le  blé  que  j'ai  reçu  de  l'E- 
gypte, de  mes  biens  et  de  mon  patrimoine,  je  l'ai  donné  à  la  ville, 
et  je  n'ai  jamais  pris,  pour  15  mesures,  plus  que  vous  ne  payiez 
ordinairement  pour  10.  » 

Théodose  donna  125  mesures  en  dehors  du  «  canon»  aocoutumé, 
S0US  le  nom  de  irapairiT<ii{&a  ;  on  donnait  alors  au  peuple  ces  tessères 
dont  parle  Apulée. 

Je  pourrais  m'étendre  encore,  si  ce  siy  et  n'était  traité  par  le  très- 
docte  Lipse,  auquel  je  renvoie.  Je  me  fais  scrupule  de  rebattre  les 
chemins  d^à  parcourus. 

X.  —  Db  l'imposition. 


Pour  les  champs  soumis  à  l'impôt,  l'imposition  venait  en  troi- 
sième lieu;  c'était,  à  proprement  parler,  le  «compte»  de  ceux  qui 
prélevaient  les  revenus;  le  mot  fut  pris  ensuite  pour  l'impôt  lui- 
même.  Dans  Festus,  le  champ  public  est  un  champ  imposé  ;  les 
troupeaux  y  paissent  moyennant  certain  droit  dont  le  publicain 
fixe  le  chiffre  avec  le  berger.  La  loi  Thoria  punit  ceux  dont  les  trou- 
peaux envahissent  les  diamps  publics  (1)  ;  lé  produit  de  ces  amendes 
était  affecté  aux  jeux  floraux. 

Le  peuple  fit  payer  une  amende  aux  coupables, 
Et  sut  en  faire  un  emploi  généreux, 


(t)  Cicéron. 
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Affectant  le  produit,  par  des  lois  équitables, 
D'abord  à  lui,  puis  à  de  nouveaux  jeux  (i). 

Il  n'y  eut,  au  début,  qu'un  impôt  unique,  sous  ce  nom  de  revenus. 
Sur  les  tables  Gensoriennes,  ce  mot  désigne  tout  ce  qui  constitue 
rimpôt. 

Les  «maîtres»  de  l'imposition  étaient  ceux  qui  fixaient  les  impôts; 
Lucilius  les  appelle  arédacf  eurs  » .  Gurtius  Lupus,  chargé  d'imposer 
une  province  d'après  l'oTicienne  coutume,  se  mit  à  dévaster  les  sen- 
tiers et  les  pâturajTOi,  et  toutefois  sans  grand  profit.  Les  nobles, 
dans  la  suite,  iiw.nl  adjuger  aux  consuls  les  provinces  de  peu  d'im- 
portance, c'esî-à-dire  les  bois  et  les  sentiers,  ce  qui  choqua  beaucoup 
Cosar.  Les  sentiers,  en  efiet,  tracés  pour  les  troupeaux  entre  les 
montagnes,  ne  sont  guère  habités  que  par  ceux  qui  conduisent  les 
moutons  et  les  chèvres.  Les  consuls  eurent  ces  provinces,  pour  les 
purger  des  brigands  qui  les  infestaient;  il  leur  fallait,  alors,  des 
ressources  militaires. 

Pour  les  soldats  armés  qui  gardent  et  surveillent 
La  forêt  Gallinaire  et  les  marais  Pontîns  (2). 

Alexandre  Sévère  afiecta  les  forêts  à  l'entretien  public  des 
Thermes.  Parfois  aussi,  elles  furent  afiermées  par  les  censeurs, 
pour  l'impôt  à  prélever  sur  les  arbres. 

La  fontaine  Égérîe  et  les  bosquets  sacrés 

Sont  loués  à  des  Juifs,  pauvres  et  délabrés. 

Qui  donnent  aux  Romains  tribut  pour  ces  ombrages  (3). 

Les  jurisconsultes  mentionnent  tous  les  termes  et  détails  de  cet 
impôt. 

Gicéron  parle  de  ceux  qui  le  percevaient,  comme  de  gens  cruels, 
vi*ais  instruments  de  mort.  La  loi  voulait  que  quiconque  s'était 


(l)    Rem  populus  rccipil,  mulctam  subiere  nocentes; 
Vindicibus  laudi  publica  cura  fuit. 
Muleta  data  est  ex  parte  mihi,  magnoque  favore 
Yictores  ludos  înstituere  novos.  Fastes,  V. 

2)    Armato  quoties  tutœ  custode  tenentur 

Et  Pontina  palus,  et  Gallinaria  pinus.        Juv^nal,  sat.  III. 

(3)    Nunc  sncri  fontis  ne  mus,  et  delubra  locantur 
Judiuis,  quorum  cophinus  fœnumque  supellex. 
Arbor  enini  populo  merceàem  pendere  jussa  est. 

JuvBifAL,  sat.  III. 


« 
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soustrait  à  Tinscription  se  vît  appliquer  la  loi  Censoria.  De  môme 
les  marchandises  inscrites  dans  un  port,  mais  non  déclarées  par  le 
détenteur,  était  confisquées  par  le  publicain.  Les  bergers  devaient 
donc  déclarer  à  a  l'inspecteur  »  le  nombre  de  leurs  têtes  de  bétail, 
et  payer  pour  chacune  un  droit;  c'était  l'inscription.  Quand  celle-ci 
manquait,  les  publicains  étaient  responsables.  L'inspecteur  ne  pou- 
vait recevoir,  à  propos  de  l'inscription,  aucun  présent  en  nature  : 

En  dépit  de  la  loi, 
Le  fripon  eût  tiré  quelque  bétail  de  moi  (4). 

XI.  —  Du  TRIBUT  BT  DU  CBX8. 

Nous  avons  parlé  du  tribut  en  général;  il  est  temps  d'en  parlor 
avec  quelque  détail.  Il  faut  distinguer,  dit  Pestus,  le  tribut  par  tôte, 
et  le  tribut  par  cens.  Il  y  eut  aussi  le  tribut  «approximatif»,  perçu 
sans  tenir  compte  de  biens  ou  des  personnes,  dans  des  temps  diffi- 
ciles, comme  il  arriva  quand  les  Gaulois  eurent  pris  Rome,  et  que 
le  cens  fut  absorbé  pour  quinze  années.  De  même,  dans  la  deuxième 
guerre  punique,  sous  le  consulat  de  M.  Valerius  Lœvinus  et 
M.  Claudius  Marcellus,  lorsque  le  sénat  et  le  peuple  durent  vider 
le  trésor.  Dans  cette  occasion,  pour  parfaire  le  tribut,  les  matrones 
donnèrent  leur  or  et  leurs  bijoux,  les  veuves  et  les  orphelins  donnè- 
rent leurs  biens,  qui  devaient,  la  guerre  terminée,  leur  être  rendus 
en  trois  payements. 

Tout  autre  fut  donc  le  tribut  ordinaire,  annuellement  imposé  sur 
la  tôte  et  sur  le  sol  ;  et  tout  autre  le  tribut  extraordinaire,  décrété 
par  une  loi  ou  par  un  sénatus-consulte,  quand  il  s'agissait  de  faire 
payer  aux  provinces  des  navires,  des  matelots,  des  soldats,  et  les 
frais  de  leur  entretien. 

Théophile  explique  ainsi  le  cens  chez  les  Romains  :  «  Le  cens 
était  un  tableau  présentant  toutes  les  ressources  de  Rome,  et  per- 
mettant de  demander  à  chacun,  selon  les  circonstances,  un  tribut 
proportionnel».  Suidas  eût  préféré  à  ce  mot  de  «cens»  celui  de 
«recensement»,  tel  que  l'entendit  Jules  César  (2),  qui  fit  recenser 
le  peuple,  non  plus  dans  la  forme  et  d'après  k-s  quartiers  d'autre- 
fois, mais  de  quartier  en  quartier,  et  par  ilôts  appartenant  à  un 


(1)  Nam  adversum  legem  a  me  ob  meam  scripturam 
Pecudem  accepisset.  Piaula. 

(4)  Suétone. 
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seul.  Auguste  acheva  ce  travail,  et  rordonna  pour  les  Gaules.  U  le 
suspendit,  par  prudence,  pour  les  autres  pays  hors  de  l'Italie  ;  il  fit 
seulement  dresser  le  cens  en  Syrie. 

Le  mot  cens  vient  du  verbe  censer,  censere;  celui  qui  estimait  les 
biens  s'appela  a  censeur».  Les  citoyens  étaient  «censés»  par  tète; 
les  prolétaires  étaient  «hommes  de  cens»,  ou  «censés»  tributaires, 
et  tout  le  peuple  ne  rapportait  pas  au  cens  plus  de  1,S00  as; 
ceux  qui  étaient  taxés  à  rien  ou  à  presque  rien,  rentraient  dans  le 
cens  par  tête.  D  y  eut  aussi  les  professions  «censuelles»,  les  livres 
«  censuels  » . 

Autrefois,  dit  Varron,  «le cens  frappjait  les  têtes  et  les  biens  des 
citoyens,  les  maisons,  les  villas».  Cicéron  le  montre  établi  sur  les 
propriétés  affermées,  et  qui,  soumises  au  cens  par  le  propriétaire, 
pouvaient  se  vendre  et  s'acheter  d'après  le  droit  civil  et  servir  de 
garantie  près  du  trésor  et  du  censeur.  Suidas  ôonsidère  le  cens 
comme  un  impôt  annuel  ;  Hesychius  comme  une  capitation  et  une 
sorte  de  taxe.  Le  Christ  paie  un  denier  pour  le  cens,  bien  qu'il 
atteignît  les  champs,  et  non  les  personnes.  D  épargnait  les  maisons 
pieuses. 

Le  «  maître  »  du  cens  avait  dans  les  «  Tables  censuelles  »  le  chiffre 
de  tous  les  sigets  de  l'empire  romain.  Servius  TuUius,  dit  T.  Live, 
réorganisa  le  cens,  et  répartit  les  charges  de  la  guerre  et  de  la  paix 
non  plus  par  citoyen,  comme  jusqu'alors,  mais  selon  l'état  des 
fortunes.  De  ceux  qui  figuraient  au  cens  pour  100,000  as,  ou  plus, 
il  composa  60  centuries  (1).  Il  fit  classer  tous  les  Romains,  et  estimer 
leurs  biens  en  argent,  sur  serment  légal,  d'après  déclaration  sincère 
du  tout  être  en  bonne  valeur;  on  releva  les  noms  du  père  de  famille 
et  de  l'épouse,  le  nombre  des  enfants,  les  âges,  le  bourg  et  le  lieu 
de  résidence  (2).  Telle  fut  l'origine  et  la  forme  primitive  du  cens; 
plus  tard,  le  mot  désigna  l'inscription  des  terres  et  des  têtes. 

Les  «censeurs»  ou  «censiteurs»,  chargés  du  cens,  chargeaient 
à  leur  tour  des  «  équateurs  »  et  inspecteurs  de  mesurer  et  de  con- 
trôler les  biens  inscrits,  allégeant  ceux  qui  se  trouvaient  trop  grevés, 
surtaxant  ceux  qui  ne  Tétaient  pas  assez.  Eusèbe  les  appelle  «peré- 
quateurs»,  iÇuTMTàç.  L'inspecteur,  dit  Cassiodore,  «doit  se  rendre 
diligemment  dans  toute  terre  d'où  lui  parvient  une  plainte,  et, 
jugeant  les  choses  avec  modération,  enlever  raisonnablement  ce  que 
le  propriétaire  a  de  surcharge  réeelle.»  Les  «principaux»  et  «Tabu- 
laires» étaient  libres  de  lever  ces  contributions,  comme  aussi  de  les 


(1)  Dion,  IV. 
(î)  Id, 
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HP6MIOT  ^n  â^om  do  la  toi.  Las  pffincipavqfc  avaient,  sur  les  villea 
et  It^  eurieSyle  droit  de  fixer  le  chiffre  du  tribut,  chargeant  ceux-ci, 
QTcemptant  eeux-])i;  si  bien  qu'il  n'y  eut  ni  ville,  ni  municipe,  ni 
t).ourgadey  où  chacun  d'eux  ne  fût  un  tyrai^,  dévorant  la  substance 
des  États,  des  veuves  et  des  orphelins.  Les  tabulaires,  par  de 
lâches  connivences,  reportaient  sur  les  malheureux  la  charge  des 
riches.  Abus  porté  si  loin,  que  les  empereurs  durent  décréter  le 
suj^plice  du  feu  contre  ceux  qui  auraient  iniquement  levé  ou  imposé 
ces  charges.  Elles  devaient  peser  sur  tous,  chacun  payant  un  tribut 
proportionné  à  ses  biens  comme  au  nombre  d'animaux  qu'il  possé- 
dait. On  disait  aussi,  dans  ce  cas,  Pimpôtdu  ^oug^Jugatio^  tant  par 

Les  adjudicataires  et  percepteurs  des  impôts  doivent,  dans  leurs 
quittances,  bien  indiquer  les  détails  de  la  somme  reçue,  c'est-à-dire 
le  nombre  des  jougs  et  des  têtes,  ou  tout  autre  motif  selon  les  lieux, 
ot  pour  qui  et  de  qui  elle  est  perçue.  Ce  qui  prouve,  on  passant, 
que  la  «  jugation  »  fut  souvent  réunie  à  la  capitation,  sans  se  con- 
fondre avec  elle. 

On  appelait  arpent,  yw^^rt/m,  l'espace  de(5hamp  que  pouvait  la- 
bourer en  un  jour  un  Joug  de  bœufs.  Dans  l'Espagne  intérieure  on 
comptait  par  jougs,  en  Oampanie  par  sillons,  autour  de  Rome  çt 
dans  le  Latium  par  arpents.  L'arpent  est  donc  ce  que  labouraient 
deux  bœufs  dans  une  journée.  L'école  de  Salerne,  néanmoins,  dit 
que  deux  jougs  de  bœufs  suffisent  pour  200  arpents,  un  seul  pour 
400 arpents.  Pline  donne  à  l'arpent  120  pieds  de  large,  et  le  double 
en  longueur;  Fabius,  également,  240  pieds  en  longueur,  la  moitié 
en  largeur.  Les  tabulaires  tenaient  compte  des  arpents  et  de  ce 
qu'ils  rapportaient  au  Trésor;  c'était  le  «Uibleau»  des  impôts. 
Chaque  province  avait  deux  tabulaires,  l'un  pour  le  trésor  fiscal, 
l'autre  pour  la  caisse  des  secours. 

Avant  Servius,  le  tribut  ftit  calculé  par  tête  ;  et  quand  le  roi  avait 
besoin  d^argent,  riches  et  pauvres  étaient  également  pressurés. 
«Le  roi  Servius  groupa  les  soldats  par  centuries,  et  leur  affecta  des 
impôts  perçus  d'après  le  cens  et  l'estimation  des  biens(l).))  Et  calcu- 
lant ce  que  pouvaient  exiger  la  subsistance  des  troupes  et  les  autres 
dépenses  de  guerre,  il  créa  également  490  centuries,  et  répartit  ces 
frais  entre  tous  les  membres  de  chacune.  Par  suite,  les  plus  riches 
étant  les  moins  nombreux,  formèrent  d'autant  plus  de  centuries, 
Qombattirent  plus  souvent,  et  supportèrent  davantage.  Bervius,  dit 
T.  Live,  «  divisa  Home  en  quatre  parts,  séparant  la  plaine  et  les 

(1)  Piofl. 
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collinefi;  il  appela  les  parties  habitées  tribus,  du  mot  tribut.  Je 
pense;  car  c'est  lui  qui  organisa  avec  équité Timpôt du  cens(l).i»La 
loi  des  Douze  Tables,  citée  par  Gicéron,  disait  :  oLes  censeurs  ont  à 
recenser  l'argent  du  peuple  romain,  et  à  le  répartir  avec  ordre  (S).» 


(1)  Uv.  I. 

(2)  Cemorêi  Populi  pecuniam  eemenUo^  êxinde  per  ardinei  partiunto. 

*  L'a4jectif  masculin  $eitertiui  (sous-entendez  nummus)  était  une  petite 
monnaie  courante  d'argent.  Le  môme  adjectif  au  neutre,  seuerîùim  (sup- 
pléez pondus)^  et  de  là  le  pluriel  seslertia^  signifie  le  poids  de  mille  $e$^ 
tertii  n«mmt,  et  par  conséquent  une  somme  de  mille  fois  un  têstertimt. 

Selon  Gassendi,  Tas  romain  valait  9  deniers  de  notre  ancienne  mon- 
naie J'once  d'argent  valant,  de  son  temps,  70  sols),  le  denier  romain 
valait  10  as,  c'est-à-dire  8  sols  de  notre  monnaie,  et  le  uêtêrtiut  25  sols; 
le  $$stertium  valait  environ  101  livres  17  sols.  En  1770,  iOl  sestertia 
répondaient  à  18,700  de  nos  livres. 

Les  monnaies  romaines  se  divisaient,  comme  les  nôtres,  en  trois  es- 
pèces :  cuivre  ou  bronze,  aes;  argent,  argertum;  or,  aurvm.  La  première 
monnaie  frappée  en  bronze  est  Vas  ou  Hbra^  qui  pesait  en  effet  une  livre 
de  iâ  onces,  ou  6,154  gr.  ;  le  poids  d'une  livre  étant  incommode  dans  le 
commerce,  on  réduisit  l'as,  qui  descendit  à  2  onces,  puis  à  1  once  (Pan 
536);  enfin,  l'an  562,  la  loi  Papiria  la  fixa  à  une  demi-once.  Ces  pièces 
sont  de  la  force  de  nos  anciens  décimes.  Outre  ces  as  réduits,  il  y  a  des 
demi^as^  que  l'on  appelle  «  moyen  bronze  »,  et  des  quarts,  que  l'on  ap- 
pelle «  petit  bronze.  »  Voilà  pour  la  monnaie  de  cuivre. 

La  monnaie  d'argent  comprend  :  le  denier  romain,  denarimt^  marqué 
X  ou  XVI;  il  valut  d'abord  10  as,  puis,  en  536, 16  as.  Le  demi-denier, 
quinarim  ou  victori  i! (m,  marqué  V  ou  VIII,  et  le  êiêteriiusy  marqué  H  S, 
dispondium^  2  as  1/â.  Le  rapport  de  ces  trois  sortes  de  pièces  est  de  1, 
2,  4.  Le  denier  romain  s'appelle  drachme  en  grec,  et  la  drachme  a  pres- 
que la  même  valeur. 

La  monnaie  d'or  se  réduisit  à  une  seule,  au  ntivifiiiM  aureui.  Depuis 
547,  le  scrupule  valut  SO  sesterces.  La  forme  et  le  poids  de  Vaurtui,  qui 
ont  varié  sous  la  République,  n'ont  plus  changé  depuis  Auguste. 

Quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  ces  monnaies,  à  leurs  rapports  entre 
elles  et  avec  les  nôtres,  on  le  trouvera  détaillé,  soit  dans  les  Antiquiièi 
grêcquet  et  romaines^  de  M.  Chéruel,  soit  dans  un  excellent  mémoire 
de  l'académicien  Letronne  :  Qnuidèrationê  gènéraki  sur  t^éwUuaiiou 
des  monnaies  grecques  et  romaines^  1817;  in-4*.  En  voici  le  résumé  : 

L'os  fut  réduit  successivement  d'une  livre  à  une  demi-once,  et  il  pré- 
sente peu  de  rapport  avec  les  deux  antre?  mAtaux,  son  poids  étant  incer- 
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Tarquin  le  Superbe  renversa  l'ancien  système,  et  exigea  iO  de- 
niers par  tète.  «  Il  abolit  TimpAt  basé  sur  le  cens,  et  ramena  Tan* 
tique  méthode  du  tribut  par  tète;  dès  qu'il  avait  besoin  d'argent, 
il  en  demandait  également  aux  grands  et  aux  petits,  ce  qui  ftit  une 
ruine  pour  bien  des  gens  du  peuple,  forcés  de  remettre,  à  la  pre- 
mière réquisition,  la  somme  de  10  drachmes  (i).)>ValeriusPublicola 


tain.  L'aa  était  plutôt  une  monnaie  de  convention,  un  moyen  d'échange, 
car  une  once  de  cuivre  ne  représente  pas,  à  beaucoup  près,  la  valeur 
donnée  à  l'as  comme  monnaie.  Son  poids  commun  est  de  30  gr.  Sa  va- 
leur dépend  du  sesterce,  dont  il  est  le  quart. 

Le  sesterce^  petite  monnaie  d'argent  marquée  H  S,  mais  plus  encore 
monnaie  de  compte,  base  de  presque  toutes  les  évaluations  et  des  cens, 
était  le  quart  du  denier;  son  poids  et  sa  valeur,  qui  dépendent  toujours 
de  celui-ci,  furent,  Jusqu'à  César,  de  18  gr.;  sous  Domitien,  de  45  gr.  3/4, 
soit  SO  cent,  i/%  puis  47  cent.  4/2.  Par  suite,  Tas  était,  sous  la  Républi- 
que,  de  5  cent.  4/8«;  sous  Domitien,  de  4  cent.  3/8.  A  cette  dernière 
époque,  4,000  sesterces  valent  477  fr.  55  cent.  Ne  pas  confondre  ce  ses- 
terce avec  la  valeur,  purement  de  compte,  appelée  êesîertia^  iettertiorum, 
ou  simplement  iestertium;  cette  somme  représentait  mille  petits  ses- 
terces. 

Le  quinaire,  quinariuê  ou  tietoriatus^  marqué  V  pour  le  denier  de 
40  as,  et  VIII  quand  le  denier  fut  de  46  as,  double  du  sesterce.  Son  poids 
est  de  36  gr.  2/3.  Avant  Auguste,  il  vaut  44  cent.,  sous  Galba,  35. 

Le  denier,  denarius^  de  73  et  74  gr.,  taillé  sur  le  pied  de  84  &  la  livre, 
fut  la  première  monnaie  d'argent  (l'an  485).  11  était  unité  monétaire  ;  sa 
valeur  représentait  48  as  ou  40  livres  de  cuivre,  et  toujours  4  sesterces; 
le  denier  fixé  à  46  as,  il  prit  la  marque  XVI  au  lieu  de  X.  Sous  la  Répu- 
blique il  valut  82  cent.,  sous  Auguste  79,  sous  Néron  73,  soit,  pour 
nous,  70. 

Vaureui^  monnaie  d'or,  qui  comprit  d'abord  6,  7  et  9  scrupules,  va- 
lait 25  deniers  d'argent;  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  est  environ  de  42 
à  4.  Sous  la  République  il  valut  20  fr.  47  cent.,  sous  Auguste  49  tr,  87, 
sous  Néron  48  fr.  38.  L'aureus  renfermait  400  as,  400  sesterces,  50  qui- 
naires et  25  deniers. 

En  un  mot,  sous  Néron  et  Domitien,  l'as  valait  4  cent.  3/8,  le  sesterce 
47  cent.  4/2,  le  quinaire  35  cent.,  le  denier  70  cent.,  l'aureus  de  48  à 
49  fr. 

Quant  au  pouvoir  de  l'argent  k  une  époque  où  il  était  assez  rare,  c'est 
une  autre  question,  assez  souvent  discutée,  et  qui  ne  rentre  ni  dans  le 
cadre  ni  dans  l'objet  de  cette  note  *. 

(I)  Dion. 
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i*étaJ)Ut  il  «on  toi^r  le  fty»tème  de  Survies,  basé  sur  le  cçns  ei  la 
fortune  de  chacun.  Il  fit  aussi  une  loi,  fort  louée,  sur  le  trésor 
public,  La  guerre  forçant  de  réclanaer  aux  citoyens  Timpôt  du  cens, 
comme  il  voulait  que  ni  lui,  pi  ses  apiis  ne  touchassent  seulement 
aux  fonds  publics,  dont  c^ucune  part  ne  devait  rester  dans  la  maison 
d'un  particulier,  U  établit  le  trésor  dans  le  temple  de  Saturne,  où  les 
Romains  l'ont  laissé  subsister  (1).  Deux  questeurs  durent  être  pris 
parmi  les  jeunes  gens,  et  choisis  par  le  peuple;  les  premiers  furent 
Publ.  Veturius  et  Minutius  Marcus.  Publioola,  dit  encore  Plutarque, 
affranchit  les  yeuves  et  les  orphelins  de  tout  impôt.  Plus  tard,  le 
sénat  affranchit  pareillement  les  citoyens,  pauvres  de  tous  les  im- 
pôts qu'ils  avaient  payés  sous  les  rois,  et  même  de  tout  tribut  pour 
les  frais  de  guerre ,  regardant  plutôt  comme  un  grand  avantage, 
qu'ils  vinssent  offrir  leurs  personnes  pour  le  salut  de  la  République 
en  dfmger.  Dans  T.  Live,  le  peuple  est  libre  de  droits  et  d'impôts; 
les  riches  devaient  y  sufQre,  les  pauvres  payant  assez  leur  dette 
en  élevant  leurs  en&ntB.  » 

Les  rois  avaient  établi  et  perçu  des  droits  sur  les  transports  (2). 
La  joie  et  presque  la  ft)lie  du  peuple  furent  extrêmes,  lorsqu'il  fut 
délivré  de  ces  droits  et  des  impôts,  ainsi  que  des  peines  copporeUes 
longtemps  en  usage.  Cependant,  bien  que  supprimé  par  Publicola, 
l'impôt  fut  réclamé  aux  citoyens  pauvres  quand  survinrent  de  tris- 
tes circonstances.  Témoin  ce  vieillard,  dansTite-Live,  qui  dit  avoir 
pris  les  armes  parce  que  la  guerre  a  non -seulement  ruiné  ses  récol- 
tes, niais  amené  pour  lui  l'incendie  de  ^  ferme,  la  perte  de  ses 
biens,  le  vol  de  ses  troupeaux,  les  exigences  de  l'impôt,  et  de  lour- 
des dettes  (3). 

Lie  Trésor  public  fut  donc  placé  dans  le  temple  de  Saturne,  et 
confié  à  deux  questeurs  patriciens,  qui  devaient  recueillir  et  conser- 
ver les  tributs  demandés  au  peuple,  Il  fut  complètement  mis  à  sec 
l'an  de  Rome  275,  sous  le  consulat  de  César  Fabius  et  Titus  Virgi- 
niys  ;  et  cela,  malheureusement,  par  suite  d'expéditions  trop  fré- 
qyentes,  dans  un  moment  où  nul  ne  pouvait  suffire  à  l'impôt. 

Le  servipe  ou  l'obligation  militaire  datait  de  l'époque  où  Servius 
av^it  groupé  les  classes  de  citoyens.  Toutefois  il  n'en  fut  plusques-! 
tion  avant  les  tribuns  consulaires  C.  Crassus,  Spurius  Nautius  Ru- 
tilius,  T.  Sergiiis  Pidenas,  S.  Julius  TuHius,  Le  sénat  décréta  que 
les  troupes  seraient  payées  par  le  Trésor,  et  cette  solde  fut  couverte 
par  un  impôt.  Il  annonça  en  même  temps  le  partage  du  territoire 


(i)  PlulairquB, 

(2)  Plutarque. 

(3)  Uv.  2, 
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public  et  de  nouvelles  coloniesy  qui  laissaient  l'espoir  d^  Cpiire  disr- 
paraître  cet  impôt.  Il  n'en  subsista  pas  moins.  Ainsi  le  Sénat  chan- 
gea en  une  solde  à  la  charge  du  Trésor,  le  service  que  chacun  payait 
jusqu'alors  de  sa  personne;  et,  vers  l'an  de  Rome  34S,  tous  les  ci- 
toyens furent  astreints  à  fournir  cette  solde  au  moyen  d'un  impôt. 
La  loi  promulguée,  les  tribuns  promirent  leur  appui,  si  quelqu'un 
voulait  s'y  soustraire.  Les  sénateurs,  devant  cet  heureux  début,  se 
hâtèrent  de  payer  les  premiers^  et,  dans  ce  temps  où  manquait  l'ar- 
gent, dirigèrent  vers  le  Trésor  quelques  chariots  remplis  de  cuivre, 
ce  qui  semblait  faire  somme.  Pendant  la  guerre  de  Yeïes,  cette 
solde  fut  affectée  aux  fantassins.  Quelques  années  plus  tard,  aprè3 
la  prise  d'Anxur,  une  autre  solde  fut  aflectée  aux  cavaliers. 

Les  tribuns,  cependant,  entravèrent  souvent  la.  perception  de  cet 
impôt.  Et  telle  fut  parfois  la  pénurie,  que  les  censeurs  durent  pro- 
voqpier  les  rentrées  pour  un  mur  qu'ils  voulaient  élever  en  pierres 
équarries;  car  ils  avaient  le  droit  de  prescrire  un  tribut  pour  les 
travaux,  publics,  aussi  bien  que  pour  les  subsides  militaires. 

...Us  devaient  arrêter  les  dépenses 
Et  rimpôt  exigé  pour  les  temples  des  Dieus^, 
Pour  les  fleuves,  les  ports,  garnis  de  leurs  défenses, 
Et  les  routes,  objet  d'un  entretien  coûteux,  (4) 

L'an  de  Rome  36i,  le  Sénat  imposa  aux  Falisques  la  solde  mili- 
taire de  cette  année,  pour  en  dégrever  le  peuple  romain.  L^an  538, 
pendant  la  troisième  guerre  punique,  le  Sénat  décréta  que  les  sol- 
dats recevraient  tous  double  solde.  Jubjx  539,  les  consuls  obtinrent 
un  sénatus-consulte,  en  vertu  duquel  ceux  qui,  sous  les  censeurs 
L.  Emile  et  G.  Flaminius,  étaient  portés  au  cens  à  50,000  as,  et 
leur  père  à  100,000,  ou  qui  depuis  avaient  atteint  ce  chiffre,  fbur-i 
ciraient  un  matelot  avec  une  solde  de  6,000  as. 

Le  peuple  romain,  en  tout  cas,  ne  fut  pas  affranchi  de  ces  char- 
ges avant  que  Paul  Emile  eût  vaincu  Persée,  roi  de  Macédoine. 
Alors,  en  effet,  arriva  à  Rome  une  telle  quantité  d'or  et  d'argent, 
qu'il  cessa  de  payer  l'impôt  jusqu'aux  consuls  Hirtius  et* Pansa. 
Paul  Emile,  dit  Piutarque,  <(  rapporta  de  Macédoine  3,000  livres 
de  poids  » ,  soit  300  millions  de  sesterces,  ou  5  millions.  Cependant, 
on  lit  dans  Orosius  :   ((  La  guerre  avec  les  Marses  avait  tellement 


(i)  ...Quantum  Romana  sub  omni 

Pila  die,  quantumque  tribus,  quid  templa,  quid  alti 
Undarum  cursus,  quid  propugnacula  poscant 
iCkpioris,  aut  longe  séries  porrecta  viarum. 

Stage,  Sylvt»,  3i 
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épuisé  le  Trésor,  qoe  les  environs  du  Capitole,  jusque-là  coDcédés 
uix  ponlires  Augures,  Décemvirs  et  PlAmines,  urent  alors  mis  en 
vente.  » 

Après  Hiriius  et  Pansa,  il  est  souvent  Tait  mention  du  tribut. 
«Quant  aux  dépenses,  dit  Cicéron,  que  tu  dis  avoir  faites  pour  conli- 
nuer  pour  la  guerre,  je  ne  puis  t'y  aider  en  rien.  Le  Sénat  a  perdu 
Hirtius  et  Pansa,  et  le  Trésor  public  est  dans  une  pénurie  impos* 
sible,  à  ne  pas  payer  les  services  des  soldats  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  n 

D'ailleurs,  les  abus  étaient  grands.  Les  bonnètes  citoyens  fer- 
maient l'oreille  aux  cris  des  percepteurs,  trouvant  impudent  que 
le  produit  de  l'impôt  fût  parfois  dévoré  par  les  récompenses  don- 
nées &  deux  légions. 

XII.  DU  TSK80&. 

Zonaras  appelle  le  Trésor  a  Prytanée  public  »,  et  u  Trésor  sa> 
cré»;  Nicétas,  «  Caisse  royale  n.  Les  anciens  glossaires  prennent 
indifTéremment  tous  ces  mots,  avec  ceux  de  <i  richesses  royales  ■ 
et  0  garde  du  Trésor.  » 

Rome  avait  trois  trésors:  leTrésor  public,  institué  par  Publicola, 
le  Trésor  sacré,  le  Trésor  militaire,  ce  dernier  datant  d'Auguste.  Le 
Trésor  SDcré  s'enrichissait  surtout  du  butin  fait  sur  l'ennemi.  Après 
Ift  défaite  de  l'Asie  à  Chypre,  Caton  y  versa  500,000  talents  (i); 
AppiuB  Claudius  Cento,  après  ses  victoires  »ir  les  Celtibères, 
1,000  livres,  poids,  en  argent,  et  5,000  eu  or  (S).  Ces  trésors  de- 
vinrent «  sacrés  11  et  n  très-sacrés,  n 

Le  temple  de  Saturne,  dit  Festus,  renfermait  le  Trésor  du  peuple 
romain  ;  on  y  conservait  les  impdts  des  citoyens,  le  tribut  des  alliés 
et  le  butin  des  généraux.  César  s'en  occupa  toujours  sérieusement. 
Souvent  épuisé ,  on  recourut  pour  le  remplir  &  divers  moyens  : 
ainsi,  tout  l'argent  public  qui  restait  chez  les  citoyens,  dut  être 
rendu  ;  mesure  provoquée  surtout  pour  Cornélius  Faustus,  le  fils 
du  dictateur. 

Un  autre  Trésor,  non  moins  sacré,  recevait  l'or  vicésimaire  ou 
produit  du  vingtième.  Dans  la  deuxième  guerre  punique,  Fabius 
étant  consul  pour  la  cinquième  fois  et  Flaccus  pour  la  quatrième, 
celte  réserve,  destinée  «ux  cas  extrêmes,  fut  tirée  du  "Trésor.  Le 
consul  Lentulus  fut  chargé  d'ouvrir  lui-même  le  Trésor,  lorsqu'un 
•4natus-coiisulte  donna  cet  argent  à  Pompée,  qui,  maître  de  la 


0)  Flonig,  3. 

fi)  Tite-Live  L.  xt. 
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somme,  quitta  aussitôt  la  ville.  On  y  gardait  aussi  les  sommes  réser- 
vées pour  les  troubles  des  Gaules.  «  César,  dit  Appien,  força  les  por- 
tes  du  Trésor  public,  menaça  de  mort  Métellus,  Tun  des  tribuns 
du  peuple,  qui  s'opposait  à  cette  violence,  et  prit  môme  l'argent  que 
nul  ne  pouvait,  sans  être  dévoué  aux  dieux  inrernaux,  employer  au- 
trement que  pour  apaiser  les  révoltes  des  Gaules  (1).  » 

...Alors  du  temple  môme 
Est  arraché  l'argent  jusque-là  respecté, 
Le  fruit  de  longs  impôts...  (2) 


(i)  Appien,  1.  ii. 

(S)  ^Boulanger  ne  cite  qu'un  tronçon  du  passage  de  Lucain,  fortcurieux 
pourtant.  Le  voici  tout  entier. 

Tum  rupes  Tapeia  sonat,  magnoque  reclusas 

Testatur  stridore  fores  :  tune  funditus  imo 

Eruitur  temple,  multis  intactus  ab  annis 

Romani  census  populi,  quem  punica  bella, 

Quem  dederat  Perses,  quem  victi  prœda  Philîppi  ; 

Quod  tibi,  Roma,  ftiga  Pyrrhus  trépidante  reliquit  ; 

Quod  te  Fabricius  régi  non  vendidit  auro  ; 

Quidquid  paucorum  mores  servastis  avorum  ; 

Quod  dites  populi  quondam  misère  tributum, 

Victorique  dédit  Minoîa  Greta  Metello  ; 

Quod  Gato  longinqua  vexit  super  squora  Gypro. 

Tune  Orientis  opes,  captorumque  ultima  regum 

Quœ  Pompeianis  pnelata  est  gaza  triumphis 

Krigltur  ;  tristi  epoliantur  templa  rapina, 

Pauperiorque  fuit  tune  primum  Gœsare  Roma. 
«La  roche  Tarpéienne  retentit  du  bruit  des  portes,  et  annonce  à  Rome 
que  le  Temple  est  ouvert.  Alors  en  est  tiré  ce  dépôt  si  longtemps  res- 
pecté des  revenus  du  peuple  romain  ;  le  tribut  des  guerrespuniques, 
celui  de  Persée,  le  butin  fait  sur  Philippe  en  fuite,  et  l'or  que  Pyrrhus, 
6  Rome,  te  laissa  dans  sa  fuite  précipitée,  et  qui  n'avait  pu  séduire  Fa- 
bricius; ce  que  la  sobriété  de  nos  pères  avait  économisé;  ce  que  de  riches 
nations  avaient  payé  de  tributs,  ce  que  Métellus  avait  rapporté  de  Grète 
et  Gaton  deGhypre;  enfin  les  dépouilles  de  l'Orient,  et  les  richesses  ré- 
cemment étalées  dans  les  triomphes  de  Pompée  ;  tout  fut  envahi,  le 
temple  livré  à  un  triste  pillage,  et  Gésar  fut  alors,  à  lui  seul,  plus  riche 
que  Rome,  p 
La  paraphrase  du  fameux  Brêbeuf  se  ermine  par  ces  deux  vers  : 

Tout  est  mis  au  pillage,  et  Ton  voit  un  seul  homme 

Plus  riche  que  l'Estat  et  plus  puissant  que  Rome, 
a  Toutes  les  richesses,  dit  de  Paw,  que  l'on  sntes86  au  fond  des  tem* 
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Pline  dit  que  César  prit  au  Trésor  96,000  pièces  (latenun) 
d'or»  6(300,000  en  numéraire. 

Le  Trésor  militaire,  institué  par  Auguste ,  ne  put  bientôt  se 
maintenir  qult  Taide  de  nouveaux  impôts  ;  il  lui  affecta  donc  le 
vingtième  des  legs  et  des  héritages,  le  vingt-cinquième  des  tran- 
sactions, le  centième  des  ventes,  les  biens  des  condamnés,  et  rendit, 
dans  le  même  but,  la  loi  Poppea,  qui  frappait  d'amende  les  céliba- 
taires (i\  Les  biens  d'Agrippa  revinrent  au  Trésor  militaire  (i), 
qui  eut,  en  outre,  ses  préfets  spéciaux.  Une  ancienne  inscription 
donne  à  Pline  ]e  Jeune  les  titres  de  fbefet  dv  trésor  ioutaih^ 

FmKTET  T>r  rtLÊtSOK  »B  BATVBBV,  UEVTBCANT  1»  lA  SOIÉIIB  LBBWX  MB 
6ATLES,  DÉCEICym  JVSTICIER,  PROCVKBTR  DV  TIBKB  BT  SB  SBS  BORDS. 

A  propos  de  Vîtellim,  TKÎte  (3)  montre  également  le  Trésor  en- 
richi de  nouveaux  impôts  et  des  Inens  des  coupables.  Hâas!  dit 
Pline,  «  qu'est  devenu  le  Trésor  depuis  les  délateurs  !  Autrefois 
c'était  un  temple,  une  sorte  de  divinité  ;  c'est  aujourd'hui  le  récep- 
table  de  rapines  el  de  dépouiUes  sanglantes,  b  Et,  ett  effet,  et  n'é- 
taient plus  les  lois  Yocottia  et  Julia  qui  remplissaient  le  fisc  et  le 
Trésor,  mais  les  crimes  trop  sonvent  imputés  aux  plus  innocents. 
Sous  Honorius,  dit  Qandien  (4), 

Les  listes  de  proscrits  diqiaramt,  las  biens 
Ne  furent  pas  vendus  sons  on  sanglaiit  régime. 
Et  le  Trésor  cessa  de  s'enricàir  du  crime  (5). 

Le  Trésor  fîit  d*abord  confié  aux  questeurs,  puis  le  Sénat  se  le 
réserve  et  enfin  les  empereurs.  Auguste  accapara  le  Trésor,  et  dis- 
tingua, de  nom  seulement,  le  fisc  et  le  Trésor.  Voir  à  ce  siyet 
J.  Lipse  (6). 


pies,  dans  Tespérance  de  corrompre  la  Divinité,  soot  tôt  ou  tard  pillées 
par  des  princes  qui  en  ont  envie,  ou  par  des  voleurs  qui  en  oat  besoin.  »  * 

(1)  Tacite. 

(i)  L'an  T5d. 

(3)  Uv.  V. 

(4)  Panégyrique. 

(5)  Non  inleliaeô  taboliB,  non  hasta  reâxas 
Vendît  apea^  aridusqne  emptor  non  ense  citatur, 

Nec  tua  privatis  crescunt  craria  danmis.  Claubibs. 

(6)  Ensâbe  (ttiai.  airimatf.,  1.  h)  dit  que  les  biens  des  martyrs  reve- 
naient an  Trésor.  —  Le  vmiiarimm  renHemait  à  la  fois  Tazgent  et  les  ba- 
bUlements  publics.  —  Bn  Cappadoee,  des  piocensnls  forent  mis  an-des- 
sus des  pioearsurs  du  "Mior,  juaye-là  ofSciars  tomUimi  et  mmmmni* 

Jnstînien  avait  écarté  les  procureurs  et  les  «traiteurs»  [nous  avons  eu 
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XIII.  De  la  capitation. 

D'après  Appîen,  la  ôapitation  s'appelait,  èû  Syrie,  «  l'impôt  deô 
corps.  »  Les  juifs  le  refusèrent  souvent,  et  il  ftit  remplacé  pour  eux 
par  c(  l'impôt  par  tête  »,  le  plus  lourd  de  tous.  En  Libye,  l*impôt 
frappait  les  bras  et  les  corps.  Démosthènes,  dans  Timocrate,  atteste 
que  les  biens  seuls  payaient  l'impôt,  non  les  personnes.  Les  Grec» 
appellent  parfois  l'impôt  par  tête  le  «  prix  animal.  »  Hesychius  dit 
le  a  cens  »  ;  les  Codes  et  Glossaires,  «  impôt  capital,  payement  capi- 
tal, exigence  ou  charge  capitale,  poids  capital.  »  Grégoire  le  Grand  et 
Tertullien  montrent  la  taxe  établie  par  tête. 

Le  cens  devait  spécifier  l'âge,  qui,  parfois,  en  exemptait;  par 
exemple,  en  Syrie,  les  Sommes,  de  14  ans,  les  femmes  de  12  à  65, 
étaient  soumis  à  une  capitation  annuelle,  a  Le  Christ,  dit  S.  Hi- 
laire,  a  payé  cet  impôt  pour  prêcher  d'exemple.  » 

On  appelait  capitulaires  ceux  qui  percevaient  la  capitation.  «  Dé- 
livrez-moi, dit  Symmaque,  de  cette  tourbe  de  percepteurs  dits  ca- 
pitulaires; ils  réclament  à  mes  gens  l'impôt  des  recrues.  »  Ils  eurent 
aussi  le  nom  de  «  céphalée  tes.  n 

Dans  le  droit  oriental,  l'empereur  ordonna  de  dénombrer  et  de 
constater  les  nouveau-nés,  pour  asseoir  la  capitation.  «  Les  juifs, 
dit  Zonaras,  durent  payer  l'impôt  par  tête  ordinaire,  et  déclarer 
désormais  la  naissance  des  enfants  mâles.  »  Le  Christ  dut  payer 
cet  impôt,  bien  qu'il  n'eût  aucun  champ.  Car  autre  chose  était  ce 
tribut  par  tête,  autre  chose  celui  sur  la  valeur  des  biens,  Quoique 
parfois  los  deux  fussent  réunis  et  perçus  en  même  temps. 

D'après  Josèphe,le  recensement  de  la  Judée  prèsenta7,508,0()0 ha- 
bitants, chiffre  accusé  par  le  produit  même  du  cens. 

A  Rome,  l'impôt  par  tête  existait  dès  avant  le  roi  SeKîus,  qui, 
le  premier,  institua  le  cens;  Tarquin  le  Superbe  rétablît  Timpôt 
primitif. 

Selon  Denys  d'Hah  carnasse,  les  Gaulois  payaient  chacun,  souâ 
le  nom  d'impôt  par  tête,  25  pièces  d'or;  Julien  le  réduisit  h  7,  le 
trouvant  excessif. 


les  traitanti)  ;  îl  les  remplaça  par  treize  primats  {primatté)  ou  premiers 
magistrats;  d'autres  furent  chargés  de  percevoir  les  impôts.  11  y  eut 
treize  exacteurs,  autant  que  de  primats.  Eh  môme  temps,  la  garde  de  la 
«  Chambre  sacrée  »  fut  confiée  aux  gouverneurs  des  provinces.  Sym- 
maque mentionne  des  dii^^cuteurs  ou  logothètôs,  discuswres^  Xo-^oôiTai,  qui 
connaissaient  et  jugeaient  des  rentrées  du  &sc  opérées  par  d'autres 
qu'eux.  Il  en  sera  question  au  chapitre  LV. 
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Constantin  Gopronyme  prescrivit  la  capitation.  Les  Égyptiens, 
outre  ce  tribut,  fournissaient  à  Romei  en  vertu  du  cens,  A  mois  de 
récolte  et  de  blé.  «  Elle  donnait  ainsi,  en  un  mois,  plus  que  la  Ju- 
dée en  un  an  (1).  »  Quand  elle  devint  tributaire,  Auguste  en  tira 
pour  le  trésor  à  peu  près  ce  que  César  avait  tiré  de  la  Gaule  tribu- 
taire; Strabon  porte  le  chiffre  à  environ  7  millions  d^or  (i). 

On  disait  parfois  simplement  a  la  tête  o  pour  Timpôt  par  tète. 
«  Grande  joie  des  parents,  dit  Flavien,  ils  n'ont  plus  à  déplorer  le 
nombre  de  leurs  enfants.  Tu  as  supprimé  7,000  tètes,  plus  du  quart 
de  nos  impôts.  » 

Quel  impôt  monstrueux,  digne  des  Lestrigons! 
Pour  vivre,  il  faut  payer  la  valeur  de  trois  tètes.  (3) 

Il  y  avait  la  capitation  des  hommes  et  la  capitation  du  bétail. 
«...  Excepté,  dit  le  Code  Théodosien,  toutes  les  concessions  faites 
pour  la  capitation,  soit  des  hommes,  soit  des  animaux.  » 

Remplacée,  sous  Tullius  Servius,  par  le  cens,  la  capitation  fut 
également  supprimée  par  Auguste.  La  Loi  des  Douze-Tables  men- 
tionne le  cens. 

Les  Juifs,  selon  saint  Mathieu  (4),  fournissaient  par  tète  I  di- 
drachme  pour  le  service  du  temple.  Ce  qui  servit  de  prétexte  à  Ves- 
pasien  pour  exiger  de  chacun  d'eux,  dit  Zonaras,  2  drachmes  pour 
le  temple  de  Jupiter  Capitolin  à  Rome. 

La  capitation  épargnait  la  population  de  la  ville,  mais  frappait  toute 
celle  hors  les  murs.  L'impôt,  dans  la  campagne,  fut  d'abord  établi 
sur  chaque  tète  d'homme  et  sur  2  têtes  de  femmes;  les  empereurs 
l'adoucirent  encore,  le  réduisant  à  une  seule  capitation  pour  2  et 
3  tètes  d'hommes,  pour  A  tètes  de  femme.  Il  se  payait  en  3  termes. 

Salvien  parle  de  la  capitation  des  propriété  :  «  la  possession 
peut  cesser,  mais  la  capitation  ne  cesse  pas.  »  On  pouvait  donc  res- 
ter sans  biens,  mais  non  pas  sans  impôts.  Si  le  vendeur  accusait 
moindre  une  capitation  trouvée  supérieure,  l'acheteur  n'en  payait 
pas  moins,  comme  s'il  eût  su  le  chiffre  réel  et  connu  la  fraude.  Cette 
capitation  des  propriétés  s'appelait  «  jugation,  jugération»,  car,  dit 
Varron,  les  uns  comptent  par  joug, /ti^um,  les  autres  par  arpens, 
jugera. 


(1)  Josèphe. 
{9)  Liv.  xvu. 

(3)  Lestrigonasnos  esse  puta,  monstmmque  iributum, 

Hic  capita,  ut  vivam,  tu  mihi,  toile  tria. 

(4)  Ghap.  47, 
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Les  tabulaires  se  rendaient  compte  du  nombre  des  jougs;  les 
champs,  d'ailleurs,  étaient  inscrits  au  cens,  avec  le  chiffre  d'ar- 
pens  de  chaque  bien-fonds. 

Ceux  à  qui  l'empereur  faisait  remise  de  l'impôt  par  tète  étaient 
aussi  exempts  de  l'impôt  du  cens.  Cicéron  plaint  «  la  triste  condi- 
tion de  ceux  qui  payent  directement  l'impôt,  celui  de  la  tôte  et  celui 
du  champ;  c'est  le  véritable  esclavage.  »  Terlullien  se  sert  à  peu 
près  des  mêmes  termes  :  «  Rien  n'avilit  plus  les  biens  et  les  per- 
sonnes. » 

Alexandre,  dit  Lampridius,  abaissa  tellement  les  impôts,  que 
ceux  qui  avaient,  sous  Héliogabale,  payé  10  pièces  d'or,  ne  payaient 
plus  que  le  tiers  d'une  pièce.  C'est  alors  aussi  qu'on  fabriqua , 
pour  la  première  fois,  des  demi-as  et  des  tiers  d'as,  semisseSy  ire- 
misses;  Alexandre  avait  même  promis  des  quarts  d'as,  ne  pouvant 
plus. 

—  La  inite  prochainement.  — 


TÉLÉGRAPHES  FRANCO-ALGÉRIENS 


L'histoire  du  télégraphe  franco-algérien  peut,  toute  proportion 
gardée,  se  comparer  à  celle  du  càblc  transatlantique,  cette  épopée 
de  l'entêtement  scientifique. 

J'ai  parlé  ici  (i)  de  cette  dernière  ligne  de  télégraphie  sous-ma- 
rine; par  la  constance  dans  l'adversité  que  l'on  a  su  opposer  aux 
échecs,  si  longtemps  répétés,  comme  par  le  succès  final  qui  a  cou- 
ronné l'cBUvre,  la  petite  ligne  méditerranéenne,  complétée  seule- 
ment depuis  quelques  semaines,  mérite  également  d'être  étudiée  au 
point  de  vue  historique. 

Les  premiers  essais  de  la  télégraphie  sous-marine  furent  timides, 
et  lorsque,  en  1853,  dans  les  Châtiments^  Victor  Hugo  écrivait  : 

Paria,  Londres,  New-York,  les  continents  énormes, 
Ont  pour  lien  un  fil  qui  tremble  au  fond  des  mers. 
Une  force  inconnue,  empruntée  aux  éclairs, 
Mêle  au  courant  des  flots  le  courant  des  idées. 


(1)  Journal  des  Economistes^  t.  XV,  p.  ^iC4,  août  <8Gy. 
3*  SKEIE,  T.  XXIII.—  15  septembre  1871.  28 
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les  prévisions  du  poète  précédaient  celles  des  savants  les  plus  hardis; 
ce  ne  fut  que  Tannée  suivante  que  les  électriciens  eurent  la  première 
pensée  du  télégraphe  transatlantique.  A  cette  époque,  on  ne  se  ha- 
sardait encore  à  possr  que  de  petits  câbles  :  aussi,  pour  relier  la  1 
France  à  l'Algérie,  pensa-t-on  tout  d'abord  à  diviser  la  ligne  par  des 
stations  intermédiaires  établies  dans  les  îles  de  la  Méditerranée. 

!'•  direction  :  la  Spezzia-Bône.  —  La  première  concession  fut  ac- 
cordée le  10  juin  1833  à  une  compagnie  anglaise  qui  se  chargeait  de 
construire  une  ligne  de  la  Spezzia  à  Bône  à  travers  la  Corse  et  la 
Sardaigne.  M.  John  Watkins  Brett  était  le  concessionnaire  et  l'in- 
génieur en  chef  de  l'entreprise.  Le  21  juillet  1834,  le  Persian  com- 
mença la  pose.  Le  bout  du  conducteur  fut  attaché  au  cap  Santa- 
Croce,  près  de  la  Spezzia,  et  le  vapeur  commença  le  dévidement.  Le 
lendemain,  le  câble  se  précipita  si  rapidement  dans  une  vallée  sous- 
marine,  profonde  de  700  mètres,  dont  l'existence  était  inconnue,  que 
les  efforts  tentés  pour  modérer  la  descente  du  câble  le  mirent  com- 
plètement hors  de  service;  il  fallut  repêcher,  retrancher  le  tronçon 
endommagé  et  faire  une  soudure,  ce  qui  demanda  trente-six  heures. 
On  arriva  sans  autre  accident,  le  23  juillet,  au  cap  Corse  et  le  câble 
fut  atterri  près  de  la  tour  d'Aguelto,  à  143  kilomètres  du  point  de  . 
départ. 

L'exécution  de  la  ligne  aérienne,  sur  toute  la  longueur  de  la  côte 
orientale  de  la  Corse,  présenta  de  bien  autres  difficultés.  La  Twa/- 
€aia  régnait;  les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers  et  l'ingénieur  qui 
les  dirigeait  y  succombèrent.  La  ligne  s'acheva  pourtant,  et  le 
29  août  le  Persian  la  prolongea  en  immergeant  un  câble  de  13  kilo- 
mètres à  travers  les  bouches  de  Bonifacio.  Bientôt  le  fil  aérien  at- 
teignit l'extrémité  méridionale  de  la  Sardaigne.  Il  restait  à  franchir 
la  grande  dépression  de  250  kilomètres  de  lai^geur  et  de  2000  à 
4000  mètres  de  profondeur  qui  sépare  cette  île  de  la  côte  afri- 
caine. 

hdk première  tentative  de  pose  fut  faite  le  25  septembre  1835  par 
le  vapeur  Remit;  le  lendemain  le  câble  se  rompit,  quand  déjà  95  ki- 
lomètres étaient  immergés.  La  seconde  tentative  commença  le 
7  août  1836.  Le  câble  était  porté  par  le  Dutchman.  L'extrémité  fut 
fixée  à  la  Croce  de  Chia,  non  loin  de  Cagliari.  Après  avoir  heureu- 
sement posé  113  kilomètres  de  fil,  la  rapidité  de  déroulement  de- 
venant trop  grande,  on  serra  les  freins,  et  la  pression  écrasa  le  câble 
qui  cessa  dès  lors  de  transmettre  les  signaux.  La  pose  ayant  con- 
tinué quelques  heures  encore,  il  devint  nécessaire,  pour  découvrir 
et  supprimer  le  défaut,  de  relever  tout  ce  qui  avait  été  dévidé.  Le 
navire,  après  être  iH^tourné  à  terre  5  s'achemina  derechef  vers  le 
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large  en  soulevant  le  conducteur,  qui  retombait  ensuite  immédia- 
tement à  la  mer  en  arrière  du  bateau.  Mais,  à  28  kilomètres  de  la 
côte,  le  câble,  retenu  par  les  aspérités  du  fond,  ne  put  plus  être 
amené  h  bord,  et  l'on  dut  en  perdre  85  kilomètres.  Le  fll  emmaga- 
siné à  bord  fut  soudé  avec  le  bout  relevé  et  la  pose  recommença 
pour  la  troisième  fois,  le  14  avril.  L'immersion  marcha  dès  lors  avec 
une  régularité  parfaite.  Malheureusement  le  bâtiment  de  guerre 
français  qui  pilotait  le  Duichman  se  trompa  déroute,  ainsi  que  dans 
l'estimation  de  la  vitesse  de  marche,  et  tout  le  fil  se  trouva  déroulé 
quand  on  était  encore  à  120  kilomètres  de  l'Afrique.  On  espérait 
pouvoir  attacher  le  câble  à  une  bouée  et  le  compléter  plus  tard, 
mais  le  navire  pilote  s'étant  attardé  à  la  recherche  de  cette  bouée, 
une  tempête  survint  et  le  câble  fut  perdu. 

Un  nouveau  conducteur,  plus  léger,  ne  contenant  que  quatre  fils 
au  lieu  de  six,  fut  construit  et  la  pose  recommença  pour  la  quatrième 
fois  le  7  septembre  1857.  Cette  fois  on  suivit  la  route  inverse  et  l'on 
quitta  l'Afrique  pour-  se  diriger  vers  la  Sardaigne.  L'extrémité  du 
câble,  chargé  sur  VElba^  étant  jointe  au  cap  Garda,  près  de  Bône, 
le  vapeur  cingla  vers  le  cap  Teulada.  Le  croira-t-on,  le  câble,  dont 
la  longueur  n'était  que  de  272  kilomètres,  se  trouva  trop  court  en- 
core !  et  l'on  dut  s'arrêter  près  de  la  rive  ;  heureusement  l'eau  y  était 
trop  peu  profonde  pour  que  le  câble  pût  se  perdre  cette  fois.  Un 
fragment  supplémentaire  fut  fabriqué  en  Angleterre  et  la  ligne 
fut  complétée  le  31  octobre  1857. 

Après  avoir  fonctionné  pendant  plus  de  deux  ans,  le  câble  cessa 
de  parler  au  commencement  de  1860.  Vainement  on  essaya  de  le 
relever  l'année  suivante,  on  n'en  put  retirer  que  quelques  frag- 
ments des  grandes  profondeurs  où  il  gisait. 

De  nouvelles  lignes  ayant  été  construites,  les  câbles  de  l'Italie  à 
la  Corse  et  de  la  Corse  à  la  Sardaigne  cessèrent  de  servir  en  1863,  et 
la  compagnie  anglaise  n'ayant  pas  obtenu,  pour  rétablir  les  commu- 
nications, le  délai  qu'elle  pouvait  moralement  espérer  en  faveur  des 
services  qu'elle  avait  rendus,  fut  dépossédée  de  tous  ses  privilèges 
et  fit  faillite.  Les  deux  câbles  abandonnés  ont  été  vendus,  en  1869, 
pour  la  somme  insignifiante  de  25  000  francs. 

2«  directton  :  Espagne- Alger.  —  En  1860,  on  essaya  de  nouveau 
de  réunir  la  France  h  l'Algérie,  cette  fois  par  un  fil  direct  de  Mar- 
seille à  Alger.- Ce  fut  encore  une  compagnie  anglaise  qui  se  chargea 
de  l'opération,  mais  au  compte  et  aux  risques  de  l'administration 
française  des  Télégraphes. 

Le  câble  fabriqué  avait  une  longueur  de  885  kilomètres,  la  dis- 
tance de  Marseille  à  Alger  étant  de  750  kilomètres.  Le  nouveau 
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conducteur  ne  contenait  qu'un  seul  fil.  Le  William  Cory  commença 
pour  la  cinquième  fois,  la  pose  le  10  septembre  1860,  en  partant 
(l'Alger.  Le  lendemain  une  coque,  un  tour  de  câble  non  déroulé, 
passa  dans  les  freins  et  s'y  écrasa,  ce  qui  interrompit  les  commu- 
nications. Le  fond  était  alors  à  2  400  mètres;  il  fallut  relever  le 
câble  de  cette  profondeur,  ce  qui  était  facile  puisqu'il  résistait  sans 
se  rompre  à  une  traction  de  six  tonnes.  Le  tronçon  endommagé  fut 
retranché  et  la  pose  recommença  ;  mais  le  jour  suivant  éclata  une 
violente  tempête  et,  à  80  kilomètres  seulement  de  Marseille,  le  câble 
se  rompit  ! 

Cependant,  lout  ne  fut  pas  perdu  :  le  111  passait  tout  près  de  Mi- 
norque  ;  or,  depuis  le  29  août  précédent,  cette  île  venait  d'être  re- 
liée électriquement  à  Mayorque,  à  Iviza  et  au  cap  Saint-Martin,  en 
Espagne.  Le  16  janvier  1861,  elle  le  fut  également  avec  Barcelone. 

Après  quatre  jours  de  dragages,  on  put  saisir  le  câble  dans  les 
hauts-fonds  des  environs  de  Mahon,  et  le  30  septembre  1860,  en 
raccorder  avec  la  ligne  espagnole  la  portion  qui  s'étendait  entre  Mi- 
norque  et  Alger,  Une  nouvelle  communication  médiate  se  trouva 
ainsi  réalisée  entre  la  métropole  et  sa  colonie. 

On  tenait  beaucoup  et  avec  raison  à  avoir  une  ligne  directe  qui 
nous  permettrait  de  correspondre  sans  avoir  à  solliciter  l'agrément 
d'une  puissance  étrangère,  et  plus  encore  sans  que  les  télégrammes 
aient  à  être  d'abord  traduits  en  italien  ou  en  espagnol  et  ensuite 
retraduits  en  français ,  ce  qui  augmentait  dans  une  proportion 
énorme  les  délais  de  transmission  et  les  chances  d'erreur. 

Le  William  Cory  se  rendit  à  Mahon  avec  un  câble,  et,  le  13  no- 
vembre 1860,  essaya  encore  d'atteindre  Marseille.  Cette  tentative 
d'immersion  était  la  sianème.  Cette  fois  ce  fut  le  navire  de  l'État, 
chargé  de  convoyer  le  William  Cory  qui,  se  jetant  sur  lui  par  une 
fausse  manœuvre,  fracassa  toute  la  machinerie  de  ce  dernier  et 
()!)ligca  à  couper  le  câble  dont  on  avait  déjà  posé  162  kilomètres. 
En  janvier  1861,  on  essaya  de  le  repêcher,  mais  inutilement.  L'art 
(les  dragages  à  de  très-grandes  profondeurs  était  encore  dans  l'en- 
fance à  cette  époque,  et  d'ailleurs  le  fond  inégal  et  rocheux  de  la 
Méditerranée  les  rendra  toujours  difQciles  dans  cette  mer. 

3«  direction  :  Port-  Vendres- Alger.  —  Ayant  échoué  dans  cette  di- 
rection, pour  faire  autrement,  on  essaya  d'une  autre.  Un  nouveau 
cîMe  fut-  chargé  sur  le  Berwick,  qui  le  déroula  de  Mahon  à  Port- 
Wndres,  du  31  août  au  7  septembre  1861.  Cette  fois  l'opération  de 
]a  pose,  la  septième,  réussit  sans  encombre;  et,  réunissant  par  un 
bout  clo  caljle  contournant  Minorque,  les  deux  sections  de  Mahon  à 
Port-Vendres  et  d'Alger  à  Mahon,  le  relai  de  l'île  espagnole  se 
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trouva  supprimé  et  la  communication  fut  directement  établie  entre 
la  France  et  l'Algérie,  sur  une  étendue  de  850  kilomètres,  le  25  sep- 
tembre de  cette  année. 

Ce  ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  Le  25  novembre  1862,  à  la 
suite  d'une  terrible  tourmente  dans  le  golfe  de  Lion,  le  courant 
cessa  de  passer.  Fontenelle  disait  que  lorsqu'une  chose  peut  être  do 
deux  façons,  elle  est  presque  toujours  de  celle  qui  semble  au  pre- 
mier abord  la  moins  naturelle.  L'aphorisme  devait  se  réaliser  une 
fois  de  plus.  Tout  le  monde  crut  que  le  câble  était  rompu  près  de 
la  côte  française;  un  navire  l'y  releva;  il  ne  découvrit  rien;  il  alla 
sonder  près  de  Minorque,  et  là,  s'assura  que  le  câble  était  brise 
dans  les  profondeurs,  entre  cette  île  et  Alger.  Tout  était  perdu. 

4*  direction  :  Carihagène-Oran.  —  En  désespoir  de  cause,  on  en 
revint  au  système  que  l'on  avait  voulu  proscrire,  celui  de  passer 
par  les  pays  étrangers  dans  le  but  de  diminuer  la  longueur  et  la 
profondeur  des  trajets  maritimes.  La  section  de  Port-Vendres  h 
Mahon  étant  encore  en  bon  état,  on  résolut  de  faire  passer  les  dé- 
pêches par  Port-Vendres,  les  Baléares,  Carthagène  et  Oran.  Pour 
la  pose  de  cette  dernière  section,  on  s'adressa  cette  fois  à  M.  Sie- 
mens, ingénieur  en  chef  des  télégraphes  prussiens.  Il  fit  fabriquer 
un  câble  d'un  nouveau  système,  d'un  très-petit  diamètre,  protégé, 
au  lieu  de  fils  de  fer,  par  des  rubans  de  cuivre  rouge.  Il  avait  éga- 
lement imaginé  un  nouvel  appareil  de  pose. 

Le  câble  côtier,  le  seul  qui  fut  cuirassé  de  fils  de  fer,  fut  fixé  à  la 
plage  d'Aïn-el-Turk,  près  d'Oran,  le  12  janvier  1864.  Les  accidents 
et  les  négligences  signalèrent  môme  la  pose  de  ce  bout  côtier,  habi- . 
tuellement  la  plus  simple  du  monde.  Le  surlendemain,  après  quel- 
ques heures  d'immersion  du  câble  profond,  le  nouvel  appareil  de 
déroulement  fonctionnant  très-mal,  le'  câble  m  brisa.  C'était  la 
huitième  fois  que  l'on  essayait  d'établir  une  communication  élec- 
trique entre  l'Algérie  et  l'Europe.  On  ne  put  relever  qu'un  frag- 
ment du  conducteur,  le  reste  fut  retenu  par  les  roches  sous-ma- 
rines. Après  s'être  débarrassé  de  l'appareil  malencontreux  de  dé- 
videment,  le  vapeur  spécial  de  l'administration  des  télégraphes,  le 
Dix-Décembre  (i),  recommença  la  pose,  pour  la  neuvième  fois,  le 
28  janvier.  Mais  le  nouveau  système  de  câble  présentait  une  si 
faible  résistance  à  la  rupture  que,  malgré  la  profondeur  modérée 
de  la  mer  sur  la  ligne  d'Oran  à  Carthagène,  et  quoique  le  temps  fût 
très-propice,  le  conducteur  se  brisa  avant  la  fin  de  la  journée...  Il 


(1)  Appelé  VAmpêre  depuis  la  chute  du  gouverneiiiSnt  impîTial. 
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fallait  y  renoncer.  Vainement  on  essaya  de  repêcher  le  câble  au 
mois  de  septembre,  on  n'y  put  parvenir. 

D'un  autre  côté  le  câble  de  Port-Vendres  à  Mahon  était  devenu 
muet.  L'administration  des  télégraphes  avait  perdu  environ  trois 
millions.  On  abandonna  définitivement  la  voie  espagnole. 

5»  direction  :  Beggio-La  Colle.  —  En  1855,  la  Sicile  avait  été  unie 
à  l'Italie  par  un  câble  de  9  kilomètres,  jeté  de  Reggio  à  Messine,  & 
travers  le  Phare.  Le  2  juin  1858,  un  second  fil  avait  été  immergé 
entre  les  mômes  points. 

Comme  on  attribuait  les  insuccès  aux  grandes  profondeurs  que 
l'on  avait  à  franchir,  on  cherchait  des  eaux  moins  profondes  ;  c'est 
dans  ce  but  déjà  que  la  ligne  d'Oran  à  Carthagène  avait  été  étudiée; 
mais  il  en  existait  une  autre  où  les  épaisseurs  d'eau  étaient  bien 
moindres  encore  :  entre  l'extrémité  occidentale  de  la  Sicile  et  la 
pointe  septentrionale  de  l'Afrique,  s'étend  un  haut-fond,  soumis  à 
l'action  de  volcans  sous-marins.  On  a  tout  lieu  de  supposer  que  ce 
haut-fond  remplace  un  isthme  qui  joignait  l'Afrique  à  l'Europe  à 
une  époque  très-récente,  postérieure  à  l'apparition  de  l'homme  et 
touchant  à  l'âge  fabuleux.  Ce  fut  sur  ce  haut-fond  que  l'on  résolut 
de  déposer  un  nouveau  conducteur,  de  Marsala  à  Bizerte  en  Tunisie. 
Mais  la  Tunisie  ne  nous  appartenant  pas  et  le  pays  étant  peu  sûr, 
un  second  câble,  côtoyant  le  littoral,  devait  être  immergé  de  Bizerte 
à  la  Calle,  abritant  ainsi  sous  la  mer  le  fil  électrique  contre  la  mal- 
veillance. 

Cette  double  ligne  fut  établie  en  juin  1865,  par  le  Dix-Décembre^ 
ce  fut  la  dixième  tentative  de  pose.  Le  câble  principal  de  Marsala 
à  Bizerte  avait  302  kilomètres  ;  le  petit  câble  de  Bizerte  à  la  Calle 
était  fait  avec  le  resLti  du  conducteur  d3  la  ligne  abandonnée  de  Car^ 
thagène  à  Oran.  Celte  ligne  sicilienne  n'a  jamais  fonctionné  que  de 
la  façon  la  plus  imparfaite,  surtout  par  suite  de  l'extrême  lenteur 
de  la  transmission  à  travers  toute  la  longueur  de  l'Italie.  Le  câble 
côtier  de  Bizerte  à  la  Calle,  brisé  au  bout  de  quelques  mois,  fut 
remplacé  par  une  ligne  aérienne.  Le  conducteur  principal,  de  Bi- 
zerte à  Marsala,  rompu  et  raccommodé  deux  fois,  a  tout  à  fait  cessé 
de  fonctionner  en  1868,  détruit  par  les  pêcheurs  de  corail  ou  peut- 
être,  par  quelque  convulsion  volcanique. 

Ces  interruptions  perpétuelles  étaient  très-préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France  africaine,  et  en  ou- 
tre elles  étaient  fort  coûteuses.  Lors  du  voyage  de  l'ex-empereur  en 
Algérie,  par  suite  de  l'interruption  des  télégraphes,  on  fut  obligé 
d'avoir  toujours  quatre  avisos  sous  vapeur  qui  portaient  plusieurs 
fois  par  jour  les  dépêches  d'Oran  à  Carthagène  et  réciproquement. 
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Ge  aervitei  ^i  he  dura  que  fort  peu  de  temps,- coûta  plus  cher  que 
là  oonstruction  d'une  nouvelle  ligne  télégraphique. 

Pendant  la  durée  de  ces  essais  infructueux,  la  télégraphie  sous- 
marine  progressait  constamment,  on  apprenait  à  poser  les  c&bles 
sur  de  grandes  longueurs  et  dans  des  niers  profondes  avec  certitude 
de  succès,  et  oti  réussissait  à  les  relever  sans  difficultés,  en  cas  d'ac- 
cident. 

Sur  ces  entre&ites,  l'Angleterre  complétait  sa  ligne  des  Indes, 
ayant  en  Egypte  son  point  de  départ.  Il  devenait,  dès  lors,  de  la  plus 
haute  importance  de  multiplier  les  relations  télégraphiques  avec 
cette  contrée,  de  façon  à  ce  que,  si  Tune  des  lignes  sous-marines,  se 
reliant  à  TÊgypte,  venait  à  se  rompre,  ou  si  la  guerre  venait  à  écla- 
ter avec  un  des  États  où  les  cÂbles  atterrissent,  d'autres  lignes  fus- 
sent toujours  en  état  de  fonctionner.  De  plus,  la  France  manquait 
complètement  de  relations  directes  avec  TËgy  )ie  et  les  Indes. 

6*  Direction  :  Marseille^Bône, — Dans  ces  circonstances,  des  com- 
pagnies anglaises  s'offrirent  pour  réunir  la  France  à  TÉgyptCé 
Le  î25  janvier  1870,  un  traité  fut  conclu  entre  l'administration  des 
Télégraphes  et  une  compagnie  anglaise,  représentée  par  M.  d'Er- 
langer, pour  établir  deux  lignes  sous-marines  de  Marseille  à  Bône, 
et  de  ce  port  à  Malte,  d'où  partent  deux  lignes  de  câbles  allant  à 
Alexandrie.  La  longueur  des  deux  sections  devait  être  d'environ 
1515  kilomètres.  La  première  a  été  posée  avec  un  plein  sucîcès  par 
le  William  Cory.  Le  câble  fut  fixé  à  Marseille  môme,  à  l'embou- 
chure de  l'Huveaune,  le  24  juillet  1870;  quatre  jours  plus  tard,  la 
terre  algérienne  était  en  vue.  Cette  dernière  tentative  de  pose,  la 
onzièmel  avait  enfin  pleinement  réussi.  En  arrivant  pourtant,  le  na- 
vire dévia  et  déroula  le  câble  sur  des  hauts-fonds  où  il  aurait  pu 
être  détruit,  mais  l'habile  ingénieur  de  la  compagnie,  M.  Ternant, 
s'en  aperçut  aussitôt  et  le  fit  relever;  il  f\it  ensuite  déposé  sur  un 
fond  excellent,  dans  la  baie  des  Caroubiers,  à  Bône.  On  était  au 
28  juillet  1870.  Pour  une  distance  de  740  kilomètres,  830  kilomètres 
de  cable  avaient  été  déroulés  (1). 

7*  Direction  :  Marseille- Alger.  —  Il  avait  été  explicitement  entendu 
avec  la  compagnie  Erlanger  que  l'autorisation  qui  lui  était  accordée 

(1)  Les  détails  de  la  pose  du  câble  de  Marseille  à  Bône  dont  extraits 
d'une  intéressante  relation  que  publient  en  ce  moment  les  AnnaUi  m- 
dusltielles.  Nous  remercions  cordialement  le  directeur  de  ce  journal, 
M.  Gadsagnes,  et  M.  l'ingénieur  Ternant,  des  précieux  renseignements 
qu'ils  ont  eu  la  complaisance  de  nons  comctraniqùer. 
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ne  constituait  pas  un  privilège  en  sa  faveur  et  que  Tadministration 
restait  entièrement  libre  de  concéder  de  nouvelles  lignes.  Elle  fit 
presque  aussitôt  usage  de  cette  clause  de  son  contrat,  Texpérience 
ayant  prouvé  que  les  communications  télégraphiques  ne  sont  assu- 
rées qu'avec  deux  câbles.  Au  mois  de  mars  1870,  une  nouvelle 
compagnie  anglaise,  représentée  par  M.  Eugène  Bretmayer,  fut 
autorisée  à  construire  une  autre  ligne  télégraphique  entre  la  France, 
TÂlgérie  et  TEgypte.  Les  deux  cAbles,  d'une  longueur  totale  de 
3  340  kilomètres,  devaient  aUer  des  environs  de  Marseille  à  Bône 
et  de  ce  port  en  Ê^rypte,  sans  croiser  sur  aucun  point  la  ligne  pré- 
cédemment autorisée  :  c'était  la  seule  obligation  imposée  à  cette 
compagnie.  Mais  la  révolte  de  TAlgérie  a  prouvé  qu'une  insurrec- 
tion de  la  Kabylie  pouvait  interrompre  les  communications  télégra- 
phiques entre  les  provinces  d'Oran  et  d'Alger  et  celle  de  Gonstan- 
Une,  oiï  aboutit  le  càbl-.'  Erlanger  et  oii  devait  égal^nent  atterrir  la 
nouvelle  ligne*  I\>ur  obvier  à  cette  nouvelle  interruption,  dont  la 
dBLUse  cette  fois  est  t  >ute  politique,  le  tnyet  de  la  ligne  a  été  nxMlifié 
et  divisé  en  sept  se^-'^tions  :  un  câble  de  Marseille  à  Alger,  cinq  câbles 
o6tiers  d'Alger  à  DjitUelli,  de  DjiiiUelli  à  Bougie,  de  Bougie  à  GoUo, 
de  GoUo  à  Stora  et  de  Stora  à  Bône,  ei  un  grand  oonducteor  direct 
de  ElOne  à  Alexandrie. 

Le  câble  de  Marseille  à  Alger  vient  d'être  placé  du  13  au 
18  juin  1871.  Cest  la  cbasMie  fois  que  l'on  a  immergé  un  câble 
entre  TEurope  et  FAlgérie, 

La  pose  en  a  été  opérée  par  Vtmhtmëfmmml  sous  la  direction  de 
sir  Samuel  Gumin^.  Le  conducteur,  fixé  près  dWlger  sur  la  (dage- 
d*Hussein-Dey,  a  u:.o  longueur  de  931  kilomètres.  D  a  été  con- 
staté qu\in  défaut  ^^sex  important  existait  près  de  Mabon.  Au 
moment  où  paraîtront  ces  lignes,  du  10  au  ISseptembre,  r/alema 
Hùmêt  snpprinyra  ft  nm^placera  la  portion  endommagée  et  posna 
la  section  de  Sto.^  à  Bône  ;  les  autres  sections  o5ùère5  fono- 
tiennent  di^ 

Le  prix  des  dépèches  entre  la  France  et  FAIgérie,  fixé  autrrfob 
à  8  francs,  n'est  plus  ai:^Mird'hui  que  de  5  francs. 

Les  nombreux  con  i.:cteurs  déroulés  entre  la  France  et  F  Algé- 
rie, pendant  une  p«>riode  de  17  ans,  comprennent  toute  la  série  des 
progrès  réoilisès  dars  la  coas:nî.\L>n  de  ct"î  «xiMI  exlraor>i:3aire  de 
Tesprit^  et  il  eslaaseï  intéressant  d'en  reunir  une  brèw  description. 
Les  oâUes  ùnmer^às  entre  Tltalie  et  la  Corse,  celte  Ue  et  la  Sar- 
daigne^ea  18S4«Hoettxqueron  tûQta  deposerentrelaSardaîgDeei 
TAfrique,  en  I8m-^  oomprenaîent  6  tils  conducteurs  iscJés  sépa- 
nsnon;  cbacun  par  unegainede  gjtu-percha,  reunis  ensemble  par 
des  oox\iages  saturés  de  goudron^  et  le  tout  éuit  pA>t^  ext^ieo- 
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rement  par  13  fils  de  fer  tangents.  Le  diamètre  total  était  de  30  mil- 
limètres, le  poids  était  de  5  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Le  câble  posé  avec  succès  en  4857  entre  la  Sardaigne  et  Bâne 
était  plus  léger.  Il  ne  contenait  plus  que  quatre  conducteurs  sépa- 
rés, formés  chacun  de  Â  petits  fils  de  cuivre  tressés  ensemble,  cha- 
que cordelette  était  enveloppée  de  gutta,  le  tout  était  réuni  par  les 
tours  d'une  corde  de  chanvre  et  protégé  par  18  fils  de  fer.  Le  poids 
était  de  4  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Lesc&bles  de  1860-61  entre  Marseille,  Port-Vendres  et  Alger,  ne 
contenaient  plus  comme  conducteur  qu'une  seule  corde  faite  de 
7  brins  de  cuivre  tressés  ensemble,—-  à  partir  de  cette  époque  on  a 
toujours  employé  le  même  conducteur  central.  Dans  le  c&ble  de 
i  860-61,  il  était  entouré  de  A  couches  de  gutta,  alternant  avec 
4  couches  de  mastic  de  M.  Chatterton,  puis  de  filin  goudronné, 
et  enfin  de  10  fils  d'acier,  entourés  chacun  de  filin  goudronné. 

Le  câble  que  l'on  tenta  d'immerger  entre  Oran  et  Garthagène  en 
1864,  et  celui  qui  fut  posé  de  Bizerte  à  la  Galle,  en  1865,  se  com- 
posaient de  la  corde  de  cuivre  recouverte  d'une  enveloppe  de 
gutta,  puis  d'une  seconde  gaine  de  caoutchouc,  ensuite  de  2  cou- 
ches de  cordes  de  chanvre,  imbibées  de  goudron,  enroulées  en  sens 
contraires,  et  enfin  de  lames  de  cuivre  phosphorisé,  tangeantes  et 
enroulées  en  spirale;  le  diamètre  était  de  13  millimètres. 

Le  câble  de  1865,  entre  Marsala  et  Bizerte,  était  protégé  par 
dix  fils  de  fer  nus. 

Celui  de  1870,  de  Marseille  à  Bône,  est  composé  du  toron  ordi- 
naire de  cuivre,  du  poids  de  26  kilogrammes  par  kilomètre  en- 
touré de  3  couches  de  chatterton  alternant  avec  3  couches  de 
gutta-percha  (la  gutta  recouvre  toujours  le  mastic),  protégé  par 
16  fils  de  fer  galvanisé,  et  recouvert  extérieurement  par  un  four- 
reau de  2  couches  de  jute,  enroulées  en  sens  inverse,  alternant  avec 
deux  couches  de  composition  bitumineuse  de  M.  Clark  (l'asphalte 
en  dehors).  Le  diamètre  est  de  22  millimètres,  le  poids  est  de 
4  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Le  câble  de  1871,  entre  Marseille  et  Alger,  est  à  peu  près  iden- 
tique au  précédent. 

Charles  Boissat. 
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LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  LE  GOUVERNEMENT.  ~  PAPIER-MONNAIB 

A  ÉVITER. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  la  Banque  de  France  soit  parfaite,  la  per- 
fection n'e^t  pas  de  ce  monde.  Mais  il  faudrait  de  parti  pris  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  reccmnaître  qu'aucune  autre  grande 
institution  de  crédit  n'a  été  dans  Tensemble  aussi  bien  gouvernée,  qu'elle 
est  un  des  organes  essentiels  du  pays,  une  de  ses  forces  vitales,  qu'O 
importe  au  plus  haut  degré  de  n'en  pas  compromettre  la  solidité,  de 
n'en  pas  ébranler  le  crédit.  Telle  qu'elle  est,  avec  la  puissance  dont  elle 
est  investie  et  la  confiance  qu'elle  inspire,  la  Banque  de  France  est  le 
produit  de  soixante-dix  ans  d'elTorts  soutenus  et  d'une  masse  indéfinie 
de  labeur,  de  prudence  et  de  circonspection.  Si,  en  exerçant  sur  elle  une 
pression  quelconque,  le  gouvernement  l'entraînait  dans  des  mesures  qui 
fussent  contraires  aux  règles  qu'a  révélées  l'expérience,  et  de  nature  à 
lui  ravir  son  auréole  de  sagesse  et  de  force,  il  porterait  un  grand  dom- 
mage à  la  prospérité  publique,  il  priverait  le  commerce  et  l'industrie 
d'un  appui  indispensable. 

Si  nous  en  faisons  l'observation,  ce  n'est  pas  que  nous  supposions 
l'imminence  de  quelque  grand  péril  pour  la  Banque,  mais  nous  avons, 
comme  on  va  le  voir,  quelque  lieu  de  croire  que  le  danger  pourrait  bien 
se  présenter  un  jour.  Il  y  a  quelque  chose  d'inquiétant  dans  la  contexture 
du  bilan  que  la  Banque  de  France  publie  chaque  semaine.  Ensuite,  ce 
n'est  pas  sans  regret  que  nous  remarquons  la  continuité  des  demandes 
que  le  gouvernement  adresse  à  la  Banque,  afin  qu'elle  lui  fasse  des 
avances,  et  spécialement  aCn  qu'elle  se  dessaisisse,  au  profit  du  Trésor, 
d'une  partie  du  numéraire  métallique  qui  lui  reste  ou  qui  lui  revient. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  peu  de  jours,  il  en  a  obtenu  une  somme  nouvelle  de 
iOO  millions. 

Le  bilan  de  la  Banque  constate  que,  présentement,  la  Banque  est  de- 
venue avant  tout  une  machine  à  l'usage  du  gouvernement,  et  que  c'est 
seulement  fort  en  seconde  ligne  qu'elle  est  une  institution  commerciale. 
A  Paris  et  dans  les  départements,  le  portefeuille  de  la  Banque  renferme 
en  lettres  de  change  des  commerçants,  y  compris  celles  dont  l'échéance 
a  sonné  sans  qu'on  les  payAt,  la  somme  de  563  millions,  tandis  qu'elle  a, 
en  bons  du  Trésor,  contre  lesquels  elle  a  donné  des  billets  de  banque,  la 
somme  de  4,196  millions,  à  laquelle  il  faut  ajouter  l'avance  de  60  mil- 
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lions  stipulée  par  la  loi  de  1857,  et  SiO  prêtés  à  la  yille  de  Paris,  6e  qnf 
fait  un  total  de  1,466  millions,  d*où  suit  que  la  somme  avancée  à  l'Etat 
est  bien  plus  que  double  de  celle  qui  est  ayanoée  au  commerce  propre- 
ment dit.  Si  aux  lettres  de  change  escomptées  on  ajoute  les  avances  sur 
effets  publics  et  suf  lingots,  qui  montent  à  107  millions,  on  arrive  & 
670  millions,  ce  qui  est  au-dessous  de  la  proportion  du  simple  au  double. 
En  se  reportant  à  Tépoque  où  apparut  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
benzoUem  au  trône  d*Espagne,  c*est-à-dire  aux  premiers  jours  de  juillet 
1870,  on  voit  qu'alors  les  chiffres  respectifs  du  gouvernement  et  du 
commerce,  avec  les  particuliers  pouvant  n'être  pas  commerçants,  étaient 
60  et  717  millions,  c'est-à-dire  que  les  avances  au  commerce  et  aux  par- 
ticuliers en  général  faisaient  douze  fois  les  avances  à  TEtat.  C'était  la 
situation  normale  et  habituelle. 

C'est  pourtant  un  fait  d'expérience  que,  pour  réussir  et  contribuer  au- 
tant qu'il  leur  appartient  à  la  prospérité  publique,  les  banques  doivent 
se  consacrer  à  escompter  les  effets  de  commerce  à  courte  échéance,  c'est- 
à-dire  n'ayant  pas  plus  de  trois  mois  à  courir,  quelquefois  quatre,  et  à 
faire  aux  particuliers  des  avances  sur  des  valeurs  publiques  dé  premier 
choix  ou  sur  métaux  précieux. 

L'histoire  atteste  que  lorsque  les  banques  ont  eu  le  bon  esprit  de  se 
renfermer  dans  ces  attributions,  et  que  d'ailleurs  elles  les  ont  remplies 
avec  intelligence  et  vigilance,  elles  n'ont  eu  qu'à  s'en  féliciter  pour  leur 
compte,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  régulièrement  réalisé  de  beaux  béné- 
fices. Au  contraire,  ce  fut  presque  toujours  à  leur  détriment  qu'elles 
transgressèrent  ces  limites  et  se  laissèrent  convertir  en  instruments  du 
Trésor  public,  en  lui  livrant  contre  des  titres  quelconques  des  quantités 
indéfmies  de  leurs  billets. 

Il  est  rare  que  cette  complaisance  ne  leur  ait  pas  été  mortelle.  La 
Banque  de  l'Ecossais  Law,  modeste  institution,  carelle  n'avait  que  6  mil- 
lions de  capital,  était  en  pleine  prospérité  quand  Law  commença  les 
opérations  qui  devaient  bientôt  la  convertir  en  banque  d'Etat.  Trois  ou 
quatre  ans  après,  elle  était  ruinée  et  n'existait  plus.  L'histoire  de  la  Caisse 
d'oscompte  est  à  peu  près  la  môme.  Elle  succomba  par  suite  des  fai- 
blesses  qu'elle  avait  eues  pour  le  gouvernement,  en  consentant  à  lui 
prêter,  en  billets  de  banque,  des  sommes  relativement  très-fortes.  Pa« 
rcille  fut  l'origine  des  grands  embarras  qu'éprouva  la  Banque  d'Angle- 
terre à  partir  de  1795,  sinon  de  1793,  et  qui,  à  la  fin  de  février  1797, 
l'obligèrent  à  solliciter  du  Parlement  la  permission  de  suspendre  le  rem- 
boursement de  ses  billets  en  espèces.  Elle  ne  put  le  reprendre  que  vingt 
et  quelques  années  plus  tard.  Pendant  tout  ce  temps,  l'Angleterre  resta 
au  régime  du  papier-monnaie,  dont  les  inconvénients  et  les  périls  sont 
si  grands.  Au  milieu  de  tous  ces  écueils,  \é  Banque  d'Angleterre  ma- 
nœuvra avec  assez  d'art  pour  ne  pas  sombrer,  et  le  gouvernement  l'y 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

aida  puissamment,  parce  qu'il  eut  Tintelligente  inspiration  de  ne  pas 
outrer  ses  demandes  à  la  Banque»  et  môme  de  les  restreindre  plus  qu'au- 
paravant, en  émettant  des  rentes  de  préférence.  Toutefois,  les  Anglais 
ont  gardé  la  mémoire  des  diflicultés  qu'ils  eurent  à  traverser  alors  et  de 
la  charge  qui,  du  fait  du  papier-monnaie  plus  ou  moins  déprécié,  pesa 
sur  le  Trésor.  Us  en  ont  retenu  cette  leçon,  qu'à  aucun  prix  il  ne  faut 
tolérer  le  papier-monnaie. 

Le  papier-monnaie  est  très-séduisant  pour  des  gouvernements  pré- 
somptueux et  ignorants,  ou  pressés  par  le  besoin.  Il  ne  coûte  presque 
rien  à  fabriquer.  Dans  le  cas  où  il  se  produit  sous  la  forme  de  billets  de 
banque,  parce  qu'une  banque  est  la  complice  violentée  ou  volontaire  de 
l'Etat,  il  n'exige,  à  titre  d'intérêt  annuel,  qu'un  sacrifice  modique.  Si 
c'est  le  gouvernement  qui  fabrique  le  papier-monnaie  lui-môme,  comme 
ce  fut  en  France  du  temps  des  assignats,  comme  on  Pa  vu  récemment 
aux  Etats-Unis  par  les  p'wnbaeks^  le  fardeau  des  intérêts  est  nul.  Le 
gouvernement  peut  donc  se  dire,  de  môme  que  U  Joueur  de  Regnard, 

que 

Dans  ses  heureuses  mains  le  papier  devient  or. 

Les  gouvernements  besoigneux  suivent  une  pente  naturelle  lorsque, 
voyant  à  côté  d*eox  une  banque  puissante  et  bien  accréditée,  ils  s'adres- 
sent à  elle  pour  s'en  faire  délivrer  les  ressources  et  pour  en  exploiter  le 
crédit.  Si  l'Ktatest  dans  une  situation  difficile,  ils  en  tirent  un  argument 
pour  ('mouvoir  les  chefs  de  la  banque,  et  ceux-ci,  par  zèle  pour  la  chose 
publique,  cèdent  une  première  fois,  une  seconde,  et  ainsi  de  suite,  non 
sans  faire  des  représentations.  Le  gouvernement  linit  par  prendre  l'ha- 
bitude de  considérer  la  banque  comme  un  de  ses  bureaux,  la  planche  aux 
billets  de  banque  comme  un  engin  à  lui,  et  ainsi  le  mal  empire  le  plus 
sou  vent  Jusqu'à  devenir  irrémédiable. 

Il  serait  utile  que  les  financiers  de  l'Assemblée  voulussent  bien  lire 
dans  l'excellent  livre  de  M.  Macleod  sur  les  banques  (the  Theory  ahd 
Praeîiee  ofhanking)  le  récit  de  ce  qui  se  passa  entre  Pitt  et  le  gouverne- 
ment de  la  Banque  d'Angleterre,  pendant  les  quatre  années  qui  s'écou- 
lèrent entre  la  déclaration  de  guerre  à  la  République  française  et  le 
S6  février  1797,  jour  où  la  Banque  fut  forcée  de  cesser  le  rembourse- 
ment de  ses  billets  en  espèces  métalliques.  Le  beau  rôle  fut  tout  le  temps 
pour  la  Banque.  Elle  résistait  aux  demandes  d'avances  que  Pitt  renou- 
velait. Elle  lui  remontrait  que  la  loi  le  défendait,  que  l'assentiment 
préalable  du  Parlement  était  indispensable.  Elle  fixait  une  limite  qu'elle 
ne  dépasserait  pas.  Elle  rappelait,   non  sans  fermeté,  au  tout-puissant 
premier  ministre  les  engagements  qu'il  avait  pris  avec  elle,  les  promesses 
formelles  qu'il  lui  avait  faites.  Mais  Pitt  ne  se  déconcertait  pas.  Il  payait 
d'audace.  Il  réitérait  ses  promesses,  sauf  à  ne  pas  mieux  les  tenir.  Il 
restituait  une  partie  de  ce  que  lui  avait  avancé  la  Banque,  sauf  à  obtenir 
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davantage  ensuite.  Il  faisait  voter  par  le  Parlement  des  résolutions  dont 
la  rédaction  était  insidieuse  et  qu'il  pouvait  interpréter  ensuite  de  ma- 
nière &  éluder  les  bonnes  raisons  de  la  Banque.  Il  fallut  que  celle-ci 
passât,  à  la  fm  de  février  1797,  sous  les  fourches  caudines  :  ses  billets 
remboursables  à  vue  cessèrent  d*ètre  remboursés  au  public. 

Chez  nous,  la  position  de  la  Banque  est  moins  avantageuse,  parce  que 
la  Banque  n'est  pas  maîtresse  chez  elle.  Elle  a  dans  son  conseil  un  gou« 
vemeur  et  deux  sous-gouverneurs  qui  lui  sont  imposés,  qu'elle  rému- 
nère chèrement  de  son  argent,  et  qui  ne  peuvent  qu'obéir  aux  ordres  du 
ministre  des  finances.  Elle  a,  de  droit,  parmi  ses  régents,  plusieurs  re- 
ceveurs généraux  qui  ne  peuvent  que  suivre  la  consigne  du  môme  mi- 
nistre. Cependant  beaucoup  d'observations  ont  été  adressées  au  gouver- 
nement par  le  conseil  de  la  Banque,  et  il  a  dû  se  conformer  quelque  peu 
à  quelques-unes. 

En  somme,  la  Banque  a  été  forcée  de  faire  ce  qui  était  contraire  à  sa 
mission  et  à  l'intérêt  même  de  sa  conservation,  et  un  des  membres  les 
plus  éclairés  et  les  plus  honorables  du  conseil  de  régence,  M.  de  Waru, 
plutôt  que  de  se  prêter  à  ce  qu'on  demandait  de  la  Banque,  a  donné  sa 
démission.  C'était  un  peu  avant  le  4  septembre  1870,  alors  que  le  gou- 
vernement impérial  voulait,  ce  qui  fut  autorisé  par  les  deux  Chambres, 
l'établissement  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  inouïe  de  3  milliards  400  millions. 

De  la  part  du  gouvernement  impérial  ces  mesures  étaient  de  lourdes 
fautes.  —  Je  crois  avoir  le  droit  de  le  dire  ici  maintenant,  puisque  alors 
je  l'ai  dit  sans  détour  à  la  tribune  du  Sénat.  —  Placer  l'industrie  et  le 
commerce  dans  les  conditions  anormales  du  cours  forcé  des  billets,  avec 
une  marge  de  2  milliards  400  millions,  c'était  mettre  la  pcrturbaLion 
dans  tons  les  intérêts  et  la  semer  dans  les  esprits.  Mais  du  moins  on  avait 
l'excuse  des  inexorables  nécessités  d'une  guerre  qui  débutait  par  de 
grands  revers.  On  pouvait  alléguer  que,  la  ressource  du  crédit  devenant 
très-difficile  pour  le  gouvernement,  il  fallait,  même  par  la  violation  des 
règles  recommandées  par  la  sagesse,  lui  ménager  des  moyens  financiers. 

La  paix  étant  signée  et  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale  en  fé- 
vrier 1871,  la  scène  était  changée.  L'excuse  de  la  guerre  disparaissait. 
Celle  tirée  de  ce  que  le  crédit  de  l'État  était  détruit  n'existait  plus.  Il 
importait  de  dégager  la  Banque  de  la  situation  pénible  où  on  l'avait 
jetée  pendant  la  guerre.  Il  importait  de  rendre  aux  transactions  leur 
activité  et  leurs  facilités  en  restituant  à  la  Banque  la  liberté  de  ses  al- 
lures. A  cet  effet,  on  devait  aviser  à  faire  reprendre  à  la  Banque  le  rem- 
boursement de  ses  billets  en  espèces,  ou,  en  d'autres  termes,  à  mettre 
fin  au  cours  forcé  des  billets.  L'unique  moyen,  c'était  que  l'État  lui  ren- 
dit une  partie  de  ses  énormes  avances,  afin  qu'on  fût  moins  éloigné  des 
conditions  imposées  par  la  loi  de  1857  sur  la  Banque. 
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C'est  alors  que  par  une  erreur  bien  regrettable,  au  lieu  de  diminuer 
les  avances  exorbitantes  que  le  Trésor  avait  arrachées  à  la  Banque  pen- 
dant cette  fatale  guerre,  —  elles  montaient  à  1  milliard  330  millions,  — 
on  a  décidé  qu'on  les  accroîtrait  de  200  millions  encore.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  fut  lâchée  la  parole  peu  réfléchie  que  les  billets  de  la  Banque 
de  France  faisaient  prime  à  l'étranger. 

On  a  lieu  d'être  désabusé  sur  ce  point.  Au  lieu  que  les  billets  de  ban- 
que fassent  prime  au  dedans  ou  au  dehors,  ils  éprouvent  une  légère 
perte,  bien  légère,  il  est  vrai,  mais  c'est  un  avertissement.  Le  cours  du 
change  avec  l'Angleterre,  dont  le  pair  est  de  25  fr.  20  c,  ou  môme  25  fr. 
15  c,  en  tenant  compte  des  frais  de  monnayage,  est  coté  aujourd'hui 
25  fr.  47  c.  Pour  se  procurer  une  livre  sterling  payable  à  vue  à  Londres, 
11  faut  donner  en  billets  de  la  Banque  de  France  25  fr.  47  c.  Nous  com- 
mençons donc  à  être  sur  le  mauvais  revers  de  la  montagne.  Nous  n'y 
sommes  pas  tellement  encrages  qu'il  ne  soit  facile  de  s'en  retirer.  11  n'est 
pas  moins  vrai  que  ce  symptôme  mérite  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée et  du  gouvernement.  C'est  une  recommandation  d'être  circonspect 
et  de  ne  pas  ajourner  davantage  les  mesures  qui  rapprocheraient  la 
Banque  de  sa  position  normale,  celle  où  elle  n'aurait  plus  le  cours  forcé. 
Elle-même  en  serait  ravie.  C'est  présentement  sa  grande,  son  unique 
ambition.  C'est  aussi  un  motif  pour  qu'on  discute  résolument  la  question 
de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  enfin  rendre  à  la  Banque  son  autonomie.  Ce 
serait  delà  décentralisation  et  de  la  bonne. 

Il  y  a  lieu  de  déplorer  qu'on  ait  abandonné,  lors  de  l'emprunt,  l'idée 
première  d'après  laquelle  le  montant  aurait  été  d'un  demi-millliard  de 
plus,  ce  milliard  étant  destiné  à  être  remis  à  la  Banque,  à  valoir  sur  les 
avances  sans  pareilles  qu'elle  avait  faites  à  l'Etat.  Il  est  nécessaire  que, 
dans  un  très-bref  délai,  cette  idée  salutaire  soit  remise  sur  le  tapis. 

Si  l'Assemblée  se  séparait  pour  aller  en  vacances  sans  avoir  pourvu  à 
un  cas  aussi  grave  et  aussi  pressant,  elle  pourrait  bien  avoir  lieu  de  s'en 
repentir.  Nous  faisons  appel  à  son  patriotisme.  Elle  on  a  un  fonds  iné- 
puisable. (Débats.)  Michel  Chevalier. 

LE  TRAITÉ  DE  1860  ET  L'AGRICULTURE.  —  VOTE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

D'AGRICULTURE  DE  SAINT-LO. 

(Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  son  président, 
la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô  a  voté,  à  Puna- 
nimitô,  la  délibération  suivante,  qui  constate  les  bons  effets  de  la  réforme 
commerciale  et  témoigne  du  progrès  qui  s'est  accompli  dans  l'esprit  des 
populations  agricoles  naguères  protectionnistes.) 
La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo, 
Considérant  que  par  sa  délibération  du      février  1870,  elle  a  adopté 
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toutes  les  conclusions  du  rapport  qui  lui  avait  été  présenté  par  une 
commission  spéciale,  c'est-à-dire  le  projet  de  réponse  aux  diverses  opé* 
rations  qui  lui  avaient  été  adressées  par  la  Commission  de  Tenquôte 
agricole; 

Considérant  que  ce  rapport  a  constaté  l'heureuse  influence  que  le 
traité  de  commerce  de  1 860  a  exercée  sur  le  développement  de  l'agricul- 
ture française  en  lui  ouvrant  de  nouveaux  débouchés,  de  sorte  que 
l'exportation  des  animaux  de  boucherie  qui  dans  les  trois  années  qui 
ont  précédé  le  traité  de  commerce,  à  savoir  de  1858  à  1861,  ne  s'était  dé* 
veloppée  que  de  6,985,970  fr.  à  7,888,000  fr.,  c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion de  13  0/0,  s'est  élevée  à  23,407,000  fr.  dans  les  quatre  années 
qui  ont  suivi  le  traité,  c'est-à-dire  s'est  développée  dans  la  proportion 
de  300  0/0  ; 

ConsidéFant  qu'il  en  a  été  de  même  de  la  production  du  beurre  dont 
Texportation  a  plus  que  doublé  dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi  le 
traitô  de  1860,  s'élevant  de  31  millions  de  francs  à  65,500,000  fr. 

Et  de  l'exportation  des  œufs  qui,  elle  aussi,  a  doublé  et  s'est  élevée  à 
39  millions  de  francs  ; 

Considérant  que  d'après  des  renseignements  dont  la  Société  d'agricul- 
ture a  constaté  l'exactitude*,  le  seul  port  de  Carantan  a  vu  l'exporUn 
tîon  du  beurre  s'élever  à  1,500,000  fr.  en  1860,  à  9,100,000  fr.  en  1866, 
et  à  12,720,000  fr.  en  1869,  celle  des  œufs  s'élever  de  975,000  fr.  en  4860 
à  3,450,000  fr.  en  1866,  celle  des  bestiaux  gras  de  3^20,000  fr.  en  1860  à 
i  ,380,000  fr.  en  186G,  celle  des  volailles  de  55,000  fr.  en  1860  à  145,000  f. 
en  1866; 

Qu'un  développement  analogue  a  eu  lieu  dans  les  autres  ports  du  dé- 
partement de  la  Manche,  Granville,  Cherbourg,  Portbail,  etc.,  que  cet 
état  de  choses  a  été  très-favorable  à  notre  agriculture  et  qu'il  est  incon- 
testable que  les  droits  à  la  sortie  qu'on  propose  en  ce  moment  à  l'As- 
semblée nationale  d'établir  sur  ces  différents  produits  causerait  un  très- 
grand  préjudice  aux  cultivateurs,  car  le  marchand  exportateur  abais- 
sera certainement  ses  prix  d'achat  de  tout  ce  qu'il  sera  obligé  de  payer 
pour  le  droit  à  la  sortie,  de  plus,  la  nécessité  de  faire  des  déclarations  à 
la  douane,  cause  des  retards  et  des  embarras  toujours  très^redontés  des 
négociants. 

Enfin,  ces  droits  à  la  sortie  ne  rapporteront  au  Trésor  que  de  trèa« 
faibles  sommes  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  balance  avec  le  préjudice 
qu'ils  causeraient  au2^  înLérôts  agricoles  de  notre  département  et  de  la 
France  entière  ; 

Considérant  que  le  droit  de  tonnage  de  1  fr.  par  1,000  kilog.  de  jau- 
geage qu'il  est  proposé  d'établir  sur  tous  les  bâtiments  à  leur  entrée 
dans  des  ports  français,  Hora  une  charge  extrêmement  lourde  pour  les 
bâtiments  qui  exportent  ujs  produits  agricoles  et  dont  la  plupart  entrent 
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deux  fois  par  semaine  dans  les  ports  qu'ils  fréquentent;  que  cette 
charge  retombera  sur  les  producteurs  des  denrées  que  ces  b&timents 
transporteront,  parce  que  le  fret  sera  nécessairement  augmenté  de  la 
quotité  du  droit  de  tonnage,  c'est  donc  une  nouvelle  charge  dont  seront 
grevés  les  produits  que  nous  empruntons,  et  qui  retombera  sur  les 
agriculteurs.  La  concurrence  est  telle  sur  les  marchés  étrangers  qu'on  ne 
parvient  à  y  placer  des  produits  qu'en  les  livrant  au  meilleur  marché 
possible.  Si  les  négociants  exportateurs  ne  peuvent  pas  élever  leurs  prix 
de  vente,  il  faudra  qu'ils  diminuent  leurs  prix  d'achat,  par  conséquent 
qu'ils  diminuent  d'autant  les  bénéfices  des  agriculteurs  ; 

Considérant  enfin  que  l'agriculture  française  est  intéressée  à  deux 
points  de  vue  à  l'établissement  de  90  0/0  dont  on  propose  de  grever 
toutes  les  matières  premières  employées  par  les  grandes  industries 
textiles,  car,  d'une  part,  ce  droit  aura  pour  conséquence  le  renchérisse- 
ment des  étoffes  produites  avec  les  matières  grevées  de  ces  droits  ^  par 
conséquent,  il  en  diminuera  la  consommation,  et,  par  suite,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  à  les  fabriquer  sera  diminué ,  où  le  salaire 
de  ces  ouvriers  sera  lui-même  diminué.  Or,  plus  grand  est  le  nom- 
bre des  ouvriers  employés  par  toutes  les  industries ,  mieux  ils 
sont  rétribués,  et  plus  ils  consomment  de  produits  agricoles.  D'autre 
part,  l'élévation  du  prix  de  toutes  ces  étoffes  en  diminuera  l'exportation, 
et  diminuera  en  môme  temps  l'importation  des  produits  étrangers  si- 
milaires que  nous  payons  en  grande  partie  par  l'exportation  de  nos 
produits  agricoles; 

L'agriculture  française  est  donc  très-intéressée  à  ce  que  le  régime 
commercial  créé  par  le  traité  de  commerce  de  1860  ne  soit  pas  profon- 
dément  modifié;  et  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Lô  se  fait  l'interprète  des  sentiments  et  des  intérêts  de  tous  les  cultiva- 
teurs, en  demandant: 

i*  Qu'on  ne  rétablisse  pas  de  droits  à  la  sortie  des  produits  agricoles; 

^  Qu'on  ne  rétablisse  pas  de  droits  de  tonnage  à  l'entrée  dans  les  ports 
français,  parce  qu'ils  sont  un  obstacle  considérable  au  développement 
de  Texportation  des  produits  agricoles  qui  constitue  notre  débouché  le 
plus  important. 

3«  Elle  réclame  aujourd'hui,  comme  elle  Va  fait  il  y  a  un  an,  le  main- 
tien des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre;  Vàbaiuement  des  droits 
sur  la  hùuiUê^  la  fonts  et  Is  fsr^  pour  qu'elle  puisse  avoir  à  meilleur 
marché  les  engrais  et  les  instruments  qui  lui  sont  indispensables,  par 
conséquent  elle  proteste  contre  l'établissement  des  droits  de  20  0/0  sur 
les  matières  premières  des  grandes  industries  textiles;  elle  sait  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  aggraver  les  impôts  existants  ou  de  ne  pas  en  créer 
de  nouveaux  pour  acquitter  les  charges  immenses  imposées  à  la  France 
par  les  déplorables  événements  qui  l'ont  accablée  depuis  une  année  ; 
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mais  elle  rappelle  à  TAssemblée  nationale  que  dans  rétablissement  de 
ces  impôts,  le  premier  devoir  du  législateur  est  de  préférer  ceux  qui 
portentlemoinsd'atteinteau  travail  national,  aux  plus  grandes  industries, 
parmi  lesquelles  Tagriculture  tiendra  toujours,  en  France,  le  premier 
rang.  Or,  le  premier,  le  plus  grand  intérêt  de  l'agriculture  française, 
c*est  le  développement  de  ses  débouchés,  de  ses  relations  avec  toutes  les 
nations  étrangères,  établies  sur  le  principe  du  traité  de  1860. 


LOI  SUR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 
(Du  10  août  1871.) 

Titre  I*^  —  Dispositions  générales. 

Art.  l*'.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  Conseil  général. 

Art.  2.  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  dépar* 

tementale. 
Art.  3.  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dé- 
partement. Il  est,  en  outre,  chargé  de  Tinstruction  préalabble  des 
affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi  que  de  l'exécution  des 
décisions  du  Conseil  général  et  de  la  Commission  départementale, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Titre  II.  —  De  la  formation  des  Conseils  généraux. 
Titre  III.  —  Des  sessions  des  Conseils  généraux. 
Titre  IV.  —  Des  attributions  des  Conseils  généraux. 
Titre  V.  —  Du  budget  des  comptes  du  département. 
Titre  VI.  —  De  la  Commission  départementale. 
Titre  VII.  —  Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 
Dispositions  spéciales  ou  transitoires. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  i8  juin,  S5  juillet  et 
10  août  1871. 

(Voir  le  Journal  officiel  du  S9  août  1871.) 


LOI  QUI  ÉTABLIT  DES  AUGMENTATIONS  D'IMPOTS  ET  DES  IMPOTS  NOUVEAUX 

RELATIFS  A  L'ENREGISTREMENT  ET  AU  TIMBRÇ.  —  NOUVEL  IMPOT  SUR 

LES  ASSURANCES. 

(Du  23  août  1871.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  conseil,  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  République  française,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  l«^  Les  dispositions  de  l'article  14  de  la  lui  du  2  juillet  1862, 
3«  sfiRiB,  T.  xxiii.  —  15  Hptetnbre  1871.  i9 
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relatives  à  la  perception  d'un  second  décime  sur  les  droits  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  confié  à  Tadministration  de  Tenregistrement, 
sont  remises  en  vigueur. 

Art.  2.  Il  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de  timbre 
de  toute  nature. 
Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes  : 

1°  Les  effets  de  commerce  spécifiés  en  l'article  i^  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  dont  le  tarif,  fixé  par  ledit  article  et  par  Tarticle  û,  de  la 
même  loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  qui 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  ; 

2o  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  de  produits  et 
revenus  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics,  conformément 
à  Tarticle  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865.  les  reconnaissances  de  valeurs 
cotées,  ainsi  que  les  quittances  de  sommes  envoyées  par  la  poste,  les- 
quels seront  à  l'avenir  assujettis  à  un  droit  de  timbre  de  vingt-cinq  cen- 
times; 

3o  Les  permis  de  chasse,  dont  le  droite  perçu  au  profit  du  Trésor,  est 
élevé  de  quinze  francs  à  trente  francs. 

Art*  3.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  concer- 
nant les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies 
par  la  loi  française,  et  les  transmissions  entre- vifs  à  titre  gratuit  de  ces 
mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français,  sont  étendues  aux  créances, 
parts  d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements  publics,  et  géné- 
ralement à  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Art.  4.  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  les  fonds  pu*- 
blics,  action?,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  généralement 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation. 

Il  en  sera  de  même  des  transmissions  entre-vils,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  de  ces  mômes  valeurs,  lesquelles  s'opéreront  en  France. 
Art.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  de  cinquante  centimes  par  cent  francs*   " 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  Cxés  par 
les  lois  en  vigueur,  mais  il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation^  du 
montant  du  droit  payé  en  exécution  du  paragraphe  1er  du  présent  article. 
Le  droit  d'hypothèque,  fixé  à  un  pour  mille  par  l'article  60  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques  ga- 
rantissant les  ouvertures  de  crédit. 

Art.  6.  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
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augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obliga- 
toire, moyennant  le  payement  de  la  quelle  la  formalité  de  Penrcgistrc- 
ment  sera  donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise. 

La  taxe  est  fixée  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

1*  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à  raison  de 
cinquante  centimes  par  cent  francs,  dt?cimcs  compris,  du  montant  des 
prîmes  et  accessoires  de  la  prime. 

La  perception  suivra  les  sommes  de  vingt  francs  en  vingt  francs,  sans 
fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  de  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris. 

2»  Pour  les  assurances  contre  Tîncendic  et  annuellement,  à  raison  de 
huit  pour  cent  du  montant  des  primes  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle, 
de  huit  pour  cent  des  cotisations  ou  dos  contributions. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats  en  cours, 
mais  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir  et  sauf  recours  par  les 
assureurs  contre  les  assurés. 

Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à  moins 
que  Passurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise 
au  droit. 

Art.  7.  La  taxe  flxéc  par  l'article  précédent  sera  perçue,  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres  assureurs,  cour- 
tiers ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  3oj 
4i,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  1850,  feront  mention  oxpresso,  pour 
chaque  contrat,  du  montant  des  primes  ou  cotisations  exigibles,  ainsi 
que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exécution  de  rarlide  6  de  la  pré- 
sente loi. 

Chaque  contravention  à  cette  disposition  sera  passible  d'une  amende 
de  dix  francs. 

Ces  dispositions,  celles  de  Tarticle  6  et  celles  des  lois  des  5  juin  1850 
et  2  juillet  1862  sont  applicables  aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui 
auraient  un  établissement  ou  une  succursale  en  France. 

Ari.  8.  Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger  pour  des  immcu* 
blcd  situés  en  France  ou  pour  des  ol^jets  ou  valeurs  appartenant  à  des 
Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante 
francs. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  rincendie,  à  raison  de  huit  francs  par  cent 
francs  du  montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour 
lequel  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'article  6  ci-dessus. 
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Art.  9.  Les  contrats  cl  assurance  contre  rinceudie  passés  en  France 
pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  siturs  à  l'étranger  ne  sont  pas 
assujettis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enrcgistn'*s. 
Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par  l'article  précédent,  mais  seulement 
pour  les  années  restant  à  courir. 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie  imr  Tar- 
ticle  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  géra  passible  d'une  amende  de  cin- 
quante francs. 

Art.  11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une 
mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  d»''taillécs  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lioux,  la  déclaration  en  con- 
tiendra la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  doviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme  et  la  perception  en  sera  conti- 
nuée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été 
résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des  disposi- 
tions des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut,  par  le 
bailleur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  14  ci-après. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales  ne  dé- 
passant pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  400  francs. 
Toutefois,  si  le  môme  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  do 
cctto  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuelle- 
ment, il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnelle- 
ment et  sans  recours  les  droits  d'enregistrement. 

Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  francs,  sans  excé- 
der 300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  pauf  son  recours  contre 
le  preneur  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  déclara- 
tion. 

Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration. 
Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le  requiè- 
rent, le  montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de  payements 
égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail.  Le 
payement  des  droits  airèrent  ii  la  pi^miôrc  période  sera  seul  accfuitté 
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fors  de  IVnppgistrcmont  ou  do  Ja  déclaration,  et  colui  des  périodes  sub- 
s*\]ucnlcs  aura  lieu  dans  le  premier  mois  do  raup.t'e  qui  commencera 
chaque  période. 

La  dernière  disposition  du  n°  2  du  paragraphe  3  de  Tarticlc  09  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années, 
est  abrogée. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du 
!««•  octobre  prochain. 

Art.  12.  Toute  dissimulation  dan£  le  prix  d'une  vente  et  dans  lasoulto 
d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart 
do  la  somme  dissimulée  et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la 
répartir  entre  elles  par  égale  part. 

Art.  13.  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuves  admises  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'administration  ne 
peut  déférer  le  serment  décisoire  et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testi- 
moniale que  pendant  dix  ans,  à  partir  do  l'enregistrement  de  l'acte. 

L'exploit  d'ajournement  est  donné,  soit  devant  le  juge  du  domicile  de 
Tun  des  défendeurs,  soit  devant  celui  do  la  situation  des  biens,  au  choix 
de  Tadministration.  La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  récla- 
mation, devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  Elle  est 
instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  sujette  à  appel, 
s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  les  par- 
ties qui  n'auraient  pas  constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  seront  tenues  d'y 
faire  élection  de  domicile,  à  défaut  de  quoi  toute  signification  sera  vala- 
blement fait  au  grefTe. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage,  est  tenu 
de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  du  présent  article  et  de 
celles  de  l'article  12  ci-dessus.  Mention  expresse  sera  faite  dans  l'acte,  à 
peine  d'une  amende  de  10  francs. 

Art.  14.  A  défaut  d'enregistrement  ou  do  déclaration  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ventôse  an  IX  et  par  l'ar- 
ticle Il  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur 
et  le  preneur  sont  tenus  personnellement  et  bans  recours,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  tire  infé- 
rieur à  cinquante  Irancs. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  pcuvciiL  s'aifraiichir  du  druit  ea^us 
qui  leur  est  pcrsonnollcmcut  imposé,  ainsi  que  du  versement  immédiat 
des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte 
constatant  la  mutation  ou,  à.  défaut  d'actes,  eu  faisant  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  4  do  la  loi  du  iî  ventôse  an  IX  et  par  l'article  il 
de  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  dob  actes  ou  déclarations, 
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un  délai  d'un  mois  est  accordé  h,  Tancicn  possesseur  ou  au  bailleur  pour 
faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisés  par  le  paragraphe  qui  précède. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  preneur 
dans  l09  cas  prévus  par  les  paragraphes  B  et  6  de  Tartiolo  1  i  ci-defl9U9, 

Art,  ^5,  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  2^  frimaire  on  VIÏ 
et  parTarticle  11  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2,000  fr.,  cette  expertise  est 
faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par 
le  président  du  tribunal  et  sur  simple  requête. 

Art.  46.  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  en- 
registrés doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même 
d'office,  ordonner  le  dépôt  au  grclTe  de  ces  actes,  pour  ôtre  immédiate* 
ment  soumis  à  la  formalité  do  Tenregistremont, 

11  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 

Art.  17.  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  ^  compter  de  la  promul- 
gation do  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  sans  droits  en  sus  ni 
amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité. 

Le  droit  no  sera  perçu  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  Penregislrement 
que  pour  le  temps  restant  h  courir  au  jour  do  la  promulgation  do  la  pré* 
sente  loi. 

Le  môme  délai  do  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis  soit  par  décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  con* 
voûtions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  esti- 
mations insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  sont  admis  à  les 
réparer  sans  être  soumis  h  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  acquittent  les 
droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  do  trois  mois. 

I^s  dispositions  du  paragraphe  !«'  du  présont  article  sont  également 
applicables  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  de  dimension,  en- 
courues à  raison  de?  actes  sous  signatures  privées  qui  n'auraient  pas  été 
régulièrement  timbrés. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  ôtre  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  A  partir  du  l'r  décembre  1871,  sent  soumis  h  un  droit  de 
timbre  de  dix  centimes  : 

!•  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et  mémoires, 
les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres,  va- 
leurs ou  objets  et  généralement  tous  les  titres  do  quelque  nature  qu'ils 
soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  dé- 
charge ; 

2°  Les  chèques,  tel^  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin  1868,  dont 
l*artlcle  7  est  ôt  demeure  abrogé. 
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Le  droit  est  dû  pourohaquo  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance  ;  il  peut 
Hre  acquitta  par  Tappposition  d'un  timbre  mobile,  à  l'exception  toute- 
Foia  des  droits  9ur  les  chôquei,  lesquels  ne  peuvent  être  remis  à  celui  qui 
doit  en  faire  usage  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  revêtus  de  Tcm- 
preîntâ  du  timbre  à  l'extraordinaire. 

Le  droit  de  timbre  do  dix  centimes  n'est  applicable  qu'aux  actes  faits 
sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  que 
celles  spécifiées  au  présent  article. 

Art  i9.  Une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  timbre  est  accordée,  à 
titre  de  déobet,  h  ceux  qui  feront  timbrer  préalablement  leurs  formules 
de  quittances,  reçus  ou  décharges. 

Art.  20.  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  dix  centimes  : 

i""  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  billets  h  ordre  et  autres  effets  de 
commerce  assujettis  au  droit  proportionnel  ; 

2o  Les  quittances  de  dix  fr.  et  au-dessous  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
à-compte  ou  d'une  quittance  ilnale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

3«  Les  quittances,  énumérées  en  l'article  16  do  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  h  l'exception  de  colles  relatives  aux  traitements  et  émoluments 
des  fonctionnaires,  ofQciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  employés 
salariés  par  rStat,  les  départements,  les  communes  et  tous  établissements 
publics  ; 

4^  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics,  celles 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  postes  qui  restent  sou-  ' 
mises  à  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 

Toutes  autres  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Art.  21.  Les  avertissements  donnés,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai 
i855,  avant  toute  citation,  devront  être  rédigés  par  le  greffier  du  juge  de 
paix  sur  papier  au  timbre  de  dimension  do  cinquante  centimes. 

Art.  f9.  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  Tenregis- 
trement  par  les  lois  en  vigueur  sont  tenus  de  représenter  auxdits  agents 
leurs  livres,  registres,  titres,  piôcea  de  recotte,  de  dépense  et  de  comp- 
tabilité, afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  lo  timbre. 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  18  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  cinquante  francs.  L'amende  sera  due  par  cnaque 
acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  décharge  pour  lequel  le  droit  de  timbre 
n'aurait  pas  été  acquitté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur  ;  néanmoins  le  créan- 
cier qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en  contravention  aux  dis- 
positions de  l'article  18,  est  tenu  personnellement  et  sons  recoure,  non- 
obstant toute  stipulation  contraire  ,  du  montant  des  droits ,  frais  et 
amndes. 

f^  contravention  sera  suffisamment  établie  par  la  représentation  des 


456  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pièces  non  timbrées  et  annexées  aux  procès-verbaux  que  les  employés 
de  l'enregistrement,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la 
force  publique,  les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
ceux  des  octrois  sont  autorisés  à  dresser,  conformément  aux  articles  31 
et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  Il  leur  est  attribué  un  quart  des 
amendes  recouvrées. 

Les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites 
par  Tarticle  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  24,  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la 
présente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt  francs. 

Sont  applicables  &  ces  timbres  les  dispositions  do  l'article  21  de  la  loi 
du  11  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

i^  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi  ; 

2«  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  18. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  août  1871. 


LOI  AUGMENTANT  LA  TAXE  DES  LETTRES  ET  AUTRES  DROITS  DE  POSTE. 

(Du  24  août  1871.) 

Art.  l'*".  La  taxe  des  lettres,  du  poids  de  10  grammes  et  au-dessous, 
circulant  en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à  bureau,  est  fîxée  à  : 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  10  grammes  &  20  grammes  inclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

60  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  20  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

70  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

1  franc  pour  les  lettres  non  aff^nchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

50  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

75  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  pour  chaque  50  grammes 
ou  fractions  de  50  grammes. 

Art.  2.  La  taxe  des  lettres  du  poids  {de  10  grammes  et  au*des80us, 
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nées  et  distribuables  dans  la  circonscription  postale  du  môme  bureau, 
Paris  excepté,  est  fixée  à  : 

45  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25.  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  10  grammes  à  20  grammes  inclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  20  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

60  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  pour  chaque  50  grammes 
ou  fractions  de  50  grammes. 

Art.  3.  La  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  Paris,  dont  Tenceinte  des 
fortifications  marque  les  limites,  est  iixéc,  jusqu'à  15  grammes  exclusi- 
vement, à  : 

45  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies.. 

De  45  grammes  à  30  grammes  exclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 

30  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

50  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  et  ainsi  de  suite  en  ajou- 
tant par  chaque  30  grammes  ou  fractions  de  30  grammes  : 

45  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  la  taxe  est  calculée 
comme  si  les  lettres  n'avaient  pas  été  affranchies,  mais  il  est  fait  déduc- 
tion de  la  valeur  des  timbres-poste  employés. 

Art.  5.  Le  droit  ûxe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  chargée,  en  sus  du 
port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  50  centimes. 

Art.  6.  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  et  du  port  de 
la  lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs  déclarées  payera 
d'avance  un  droit  proportionnel  de  20  centimes  pour  chaque  400  francs 
ou  portion  de  400  francs. 

La  taxe  des  avis  de  réception  est  Oxée  &  20  centimes. 

Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des  épreuves  d'imprimerie 
corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d^affaires,  placés  soit  sous  bandes 
mobiles,  soit  dans  des  enveloppes  non  fermées,  soit  dans  des  sacs  ou 
bottes  faciles  à  ouvrir,  est  de  30  centimes  jusqu'à  50  grammes.  A  partir 
de  50  grammes,  il  est  augmenté  de  40  centimes  par  50  grammes  ou  frac- 
tions de  50  grammes. 

Sont  maintenues,  en  cas  de  non  affranchissement  de  ces  objets,  les 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  juin  4856. 
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Art,  8.  Le  droit  do  poste  à  percevoir  sur  les  sommes  eon fiées  HtTadmi* 
nistralion,  à  titre  d'articles  d'argent,  est  porté  à  2  0/0. 

Art.  9.  Le  port  des  circulaires,  prospectuSt  catalogues,  avis  divers  et 
prix  courants,  livres,  gravures,  lithographies  on  feuille,  brochés  ou  re« 
liés,  et  en  généra)  de  tous  les  imprimés  autres  que  les  journaux  et  ou* 
vrages  périodiques,  est  de  2  centimes  psir  chaque  exemplaire  du  poids 
de  5  grammes  et  au-dessous  expédié  sous  bandes. 

Le  port  est  augmenté  de  1  centime  par  chaque  5  grammes  ou  fraction 
de  5  grammes  excédant.  Lorsque  le  poids  des  objets  spéciûés  au  présent 
article  dépasse  ^.0  grammes,  ou  lorsque  ces  objets  sont  réunis  en  un  pa- 
quet dépassant  oO  grammes  adressé  h  un  seul  destinataire»  le  port  est 
augmenté  de  1  centime  par  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Sont  exceptés  les  circulaires  éleotorales  et  bulletins  de  vote,  pour  les- 
quels l'ancien  tarif  est  maintenu. 

Art.  10.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant 
le  service  des  postes,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  &  Versailles,  le  24  août  1871. 


LOI  AUGMENTANT  LES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS. 
(Du  l**  septembre  1874.) 

Art.  le^  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels sera  perçu,  en  principal  et  par  chaque  hectolitre,  conformément  au 
arif  ci -après  : 

Vins  en  cercles,  à  destination  des  départements  :  V^  classe,  1  fr.  2  '•  ; 
Û*  classe,  1  fr.  60  ;  3«  classe,  3  fr.  ;  î.  classe,  S  fr.  40. 

Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département,  15  fr. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  1  fr. 

La  «  taxe  de  remplacement  a  perçue  aux  entrées  de  Paris  sera  portée 
en  principal  : 

Sur  les  vins  en  cercles,  à  8  fr.  50  ;  en  bouteilles,  à  18  fr. 

Dans  les  autres  villes  rédimées,  la  taxe  de  remplacement  sera  révisée, 
eu  égard  au  nouveau  droit  de  circulation. 

Art.  S.  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  caux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  ab«- 
sinthes  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  Teau^de-vie,  est  fixé  à 
195  fr.  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  smit  soumises  à  une  taxe 
unique,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  le  droit 
général  de  consommation  à  l'arrivée,  conformément  à  l'articie  41  de  la 
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loi  du  îi  avril  i83i2,  seront  tonus  d'.acquitter,  par  hectolitre,  un  complé- 
ment de  50  fr.,  en  principal,  sur  les  quantités  qu*i/s  auront  on  leur  pos- 
session à  l'époque  où  lo8  dispoeltîcma  Ùu  préiftnt  article  seront  exécu- 
toires et  qui  seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de 
Paris  sera  portée  h  141  fr.  en  principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux*do-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hoctolitroa  d'oaux*de-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  do  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, et  de  fruits  k  reau-de-^vie. 

Art.  3.  Los  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à  IS  degrés 
sont  passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée  ou  d'oclrol 
pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  45  et  21  degrés.  Les  vins  présen- 
tant une  force  alcoolique  supérieure  à  21  degrés  seront  imposés  comme 
aloool  pur. 

Art.  4.  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  sera  porté,  pour  la  bière 
forte,  h  3  fr.  60  Phectolitre,  décimes  compris;  pour  la  petite  bière,  à 
1  fr.  20. 

Art.  5.  Les  droits  de  0  fr.  25  c.  et  de  0  fr,  40  c.  actuellement  perçus  par 
chaque  jeu  de  cartes  à  jouer  sont  remplacés  par  un  droit  unique  do 
SO  centimes,  en  principal,  par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes 
dont  il  se  compose  et  quels  que  soient  la  forme  et  le  dessin  des  figures. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes,  sur  les 
quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà  imposées,  d'après  le  tarif 
qui  est  modifié. 

Art  6.  A  partir  du  l»'  octobre  1871,  les  droits  do  .licence  seront  perçus 
d'après  le  tarif  suivant,  sur  les  assujettis  qui  y  sont  dénommés  : 

Débitants  de  boissons  :  dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  Ames, 
12  fr.  ;  dans  celles  de  4,000  et  6,000  âmes,  16  fr.  ;  dans  celles  do  6,000 
à  10,000  Ames;  20  fr.;  duns  celles  de  10,000  à  15,000  Ames,  24  fr.;  dans 
celles  de  15,000  à  20,000  Ames,  28  fr.  ;  dans  celles  de  20,000  à  30,000 
ftmes,  32  fr.  :  dans  celles  de  30,000  h  50,000  Ames,  36  fr.  ;  dans  celles  de 
50,000  Ames  et  au-dessus  (Paris  excepté),  40  fr. 

Brasseurs  :  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  delà  Côto- 
d'Or,  de  la  Meurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine- et-Oise  et  de  la  Somme,  100  fr.  ;*dans 
les  autres  départements,  60  fr. 

Bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  :  dans  tous  les  lieux,  20  fr. 

Marchands  en  gros  de  boissons  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  cartes  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  sucres  et  glucoses  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  l«r  septembre  187!. 
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CORRESPONDANCE 


LES  CHARGES  RELATIVES  DE  LA  HONGRIE  ET  DE  L'AUTRICHE. 

Monsieur  le  rédacteur,  bien  que  les  désastres  qui  accablent  la  France, 

*  soient  de  nature  à  éteindre  tout  intérêt  des  affaires  secondaires  des  pays 

éloignés,  l'équité  de  cette  nation  généreuse  ne  la  laissera  pas  indifférente 

à  la  vérité  concernant  des  circonstances,  à  propos  desquelles  on  a  répando 

au  milieu  d'elle,  une  idée  inexacte. 

M.  Josef  Neuwirth,  traitant  des  finances  de  T  Au  triche-Hongrie,  dans 
le  Journal  des  Economistes  (i)  prétend  :  que  l'arrangement  Qnancier  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  (en  1867),  a  été  le  produit  d'une  situation  forcée, 
dans  laquelle  Tavanlagc  était  à  la  Hongrie  ;  que  les  opérations  liuan- 
ciùrcs  rendues  inévitables  ont  été  en  grande  partie  les  conséquences  de 
l'inégale  répartition  et  de  l'inégale  rentrée  des  impôts  dans  les  diflé- 
rentes  parties  de  l'empire,  et  que  la  Hongrie  n'a  pas  été  imposée  sufii- 
samment  par  rapport  ù  sa  population  et  à  sa  superricie  territoriale. 

Lorsqu'il  y  a  trois  cents  ans,  la  Hongrie  prit  ses  rois  dans  la  dynaslie 
d'Autriche,  elle  s'était  réservée,  par  sa  constitution,  la  jouissance  de  ses 
anciens  droits  et  privilèges.  Depuis  elle  a  excité  continuellement  la  ja- 
lousie de  ses  voisins  allemands  et  slaves,  restés  sous  leur  ancien  régime 
absolu  ;  et  le  gouvernement  autrichien,  circonvenant  le  monarque  com- 
mun, a  travaillé  sans  cesse  à  l'oppression  de  la  Hongrie.  Ces  tenta- 
tives n'ont  pu  renverser  les  privilèges  constitutionnels  de  la  Hongrie, 
mais  elles  étaient  assez  eflicaces  pour  entraver  le  développement  com- 
mercial de  la  Hongrie.  Celle-ci  entourée  des  douanes  autrichiennes  ne 
pouvait  vendre  ses  produits  sans  payer  des  droits  élevés  et  était  forcée 
d'acheter  ce  dont  elle  a  besoin  aux  manufactures  autrichiennes,  et  c'est 
ainsi,  qu'à  l'exception  de  quelques  grands  propriétaires,  ce  pays,  malgré 
l'abondance  de  ses  produits,  a  toujours  été  dans  une  grande  pau\relé 
d'argent. 

Tel  était  encore  l'état  de  la  Hongrie  en  1848,  quand  elle  parvint  à 
obtenir  un  gouvernement  minisLôricl  et  responsable,  et  plus  d'influence 
pour  le  règlement  de  ses  affaires  extérieures.  Mais,  avant  que  ces  ar- 
rangements nouveaux  aient  pu  être  bien  réglés,  sont  survenues  la  guerre 
et  les  suites  malheureuses  de  la  guerre,  qui  ont  obéré  le  pays  pour 
une  quinzaine  d'années. 

(i)  Numéro  d'août  1870. 
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C'est  précisément  à  cette  époque  que  les  charges  furent  réparties  par 
des  employés  allemands  et  bohèmes,  peu  sympathiques  à  notre  malheu- 
reux pays,  dont  les  habitants  éprouvent  réciproquement  une  certaine 
haine  pour  leurs  oppresseurs I 

Avec  de  pareilles  circonstances,  il  est  difficile  d^affirmer  que  la  Hongrie 
soit  moins  imposée  que  TAutri^hc.  Sans  doute  la  même  quantité  de 
terre,  ou  le  même  nombre  des  habitants  payent,  en  beaucoup  d'endroits 
de  l'Autriche,  plus  qu*en  Hongrie,  mais  leurs  rentes  foncières  et  leurs 
revenus  y  sont  aussi  plus  grands.  Il  existe  des  propriétés  en  Hongrie, 
ou  du  moins  des  parties  des  propriétés,  dont  les  impôts  absorbent  tout 
le  revenu.  De  là,  l'inégale  rentrée  des  impôts,  dont  M.  Neuwirth  fait 
mention  :  pendant  que  les  impôts  qui  ne  pouvaient  pas  être  payés  s'éle- 
vait en  Autriche,  pour  une  période  de  six  ans,  &  7,  7,  7,  6,  8, 11,  pour  0/0, 
ceux  de  la  Hongrie  s'élevait  à  28,  40,  49,  3i,  38,  40  pour  0/0;  ces  chiffres 
prouvent  contre  M.  Neuwirth,  comme  7  4/6  :  3î  5/6. 

Il  est  à  remarquer  que  Tex-'^cution  de  l'impôt  en  retard  se  faisait  en 
Hongrie  par  le  militaire  (l'armée  autrichienne)  avec  toute  la  sévérité  et 
souvent  avec  le  même  acharnement  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler  de  la  part  des  employés  préposés  à  la  répartition. 

Ainsi  la  Hongrie  est  beaucoup  plus  chargée  par  les  impôts  que  l'Au- 
triche, tant  sous  le  rapport  de  la  supedicie  ou  de  sa  population,  que 
sous  le  rapport  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  en  un  mot  de  sa 
force  productive,  et  les  plaintes  des  provinces  autrichiennes  contre  les 
arrangements  financiers  avec  la  Hongrie ,  en  vue  des  dépenses  com- 
munes, sont  bien  injustes. 

En  ce  qui  touche  la  participation  de  la  Hongrie  dans  les  dettes  de 
l'ancien  régime,  la  disposition  (citée  par  M.  Neuwirth)  de  la  loi  hon- 
groise (1867,  art.  xii  sanctionnée  par  le  Roi-Empereur)  «  que  la  dette 
publique  existante  ne  pouvait  engager  légalement  la  Hongrie  »  n'est  que 
juste  ;  puisque  la  Hongrie  ne  pouvait,  conformément  à  ses  anciennes  lois, 
Ôtre  chargée  d'aucune  façon,  sans  le  consentement  de  sa  diète.  Aussi 
n'est-ce  que  pour  sauver  l'Autriche  d'une  chute,  qui  aurait  pu  entraîner 
aussi  la  Hongrie  dans  des  accidents  fâcheux,  que  la  diète  hongroise  s'est 
chargée  d'une  partie  si  considérable  des  dettes  publiques,  par  le  fait 
d^une  contrainte  morale  pesant  sur  la  Hongrie,  à  l'avantage  de  l'Au- 
triche. 

Une  scène  très-intéressanle,  dont  il  y  a  encore  des  témoins  vivants, 
confirme  cette  assertion.  Comme  la  couronne  de  Hongrie  est  toujours 
renfermée  dans  une  caisse  à  plusieurs  clefs  et  à  plusieurs  sceaux,  on  ne 
l'expose  que  quelques  jours  avant  le  couronnement.  Lorsque  le  Roi- 
Empereur  François  I»'  voulut  la  montrer  à  l'impératrice  Caroline-Auguste, 
avant  gon sacre  de  Reine  (i8"2o),  il  conduisit  celle-ci  àla  chai  elle  où  lacou- 
ronueétait  exposée  au  public.  L'impératrice  ayuntdemandé  ai  elle  la  pour- 
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rdiL  prendre  en  ses  mains,  et  TEmpereury  consentant,  elle  allait  la  saisir, 
lorsque  le  gardien  voulant  la  prévenir  du  poids  de  la  couronne,  lui  dit, 
en  la  lui  présentant:  «  Majesté,  elle  est  lourde.  »  «  Laissez  cela,  mon  cher 
Végli!  riposta  TEmpereur,  cette  couronne  est  la  plus  légère  de  toutes 
celles  que  j'ai,  car  il  n'y  a  pas  un  kreutzer  de  dettes  qui  pèse  sur 
elle!  »  Antoikb  db  Jankovrës. 

député  de  la  dièle  de  Honnie. 
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Communications.  —Création  de  chambres  de  commerce  libres  au  Ilavrc 
et  à  Marseille.  —  Création  d'écoles  supérieures  de  commerce  au  Havre 
et  à  Rouen  ;  ce  qui  manque  aux  négociants  français. 

Discussion.  —  Possibilité  de  conserver  le  libre-échange  avec  TÂlsace.  — 
Nécessité  de  maintenir  la  liberté  de  coalition. 

Ouvrages  présentés.  —  Le  travail  et  le  capital^  par  M.  Rozy.  —  Les  dubt 
rouges  pendant  le  siège  dePariSy  par  M.  de  Molinari.  -^Manuel  de  droit 
civil;  —  Vidéededroit;  ^principes  philosophiques  du  Mariage^  par  M.  Emile 
Acollas.  ^-  Enquête  sur  les  octrois^  par  M.  MouUart.  —  L*impôt  du  sel^ 
par  M.  A.  Comandré. — Combinaison  pour  le  payement  des  kuU  miUiardSy 
par  M.  Serres.  —  Projet  de  réorganisation  de  Vinstruction  publique^  par 
M.  Picot. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  :lt3  Tlnstitut,  ancien  ministre  des 
finances,  a  présidé  cette  réunion,  Irès-nombreuse  pour  la  saison,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  J  .cques  Siegfried,  de  la  maison 
Siegfried  frères  du  Havre,  et  M.  Théodore  Hadocanachi,  d'une 
des  premières  maisons  grecques  de  Marseille, 

Après  la  présentation  de  plusieurs  ouvrages  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  (voir  plus  loin),  et  avant  l'ouverture  de  la  discussion, 
M.  Simonin  demande  au  président  la  permission  d'entretenir  un 
instant  la  Société  sur  un  double  fait  qu'il  a  relevé  au  Havre  et  h 
Marseille,  et  que  les  économistes  apprendront  avec  plaisir,  car  il 
offre  un  de  ces  exemples  d'initiative  individuelle  malheureusement 
trop  rares  dans  Viotre  pays.  M.  Simonin  veut  parler  des  Sociétés 
pour  te  développement  et  la  défense  du  commerce  et  de  f  industrie ^  ré- 
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cemmcnt  fondées  à  Marseille  et  au  Havre  par  les  i  euls  négociants 
de  ces  deux  places,  qu'il  appelle  des  «Chambres  de  commerce 
libres.  »  Il  donne  quelques  détails  sur  leur  fondation  et  leur  fonc- 
tionnement, et  renvoie  pour  de  plus  amples  renseignements  aux 

notes  mêmes  qui  seront  publiées  dans  le  Journal  des  Economistes  (i). 

,  I 

M.  Josai^h  ftarniev  dit  qu'il  est  heureux  de  pouvoir  faire  une 
communication  à  peu  près  de  même  ordre  que  celle  de  M.  Si- 
monin, en  annonçant  la  fondation  de  deux  écoles  supérieures  de 
commerce  au  Havre  et  à  Rouen.  Il  voit  avec  plaisir  que  l'économie 
politique  n'a  pas  été  oubliée  dans  le  programme  de  l'école  du  Havre, 
qui  est  dirigée  par  un  des  plus  savants  professeurs  et  auteurs  d'ou- 
vrages de  commerce  de  Paris,  M.  Hippolytô  Vannier.  Il  remarque 
en  tète  des  promoteurs  de  l'institution,  l'un  des  honorables  invités, 
M.  Jacques  Siegfried,  de  la  bouche  duquel  la  réunion  entendra 
volontiers  les  explications  qu'il  voudra  bien  donner. 

Un  membre  serait  curieux  de  savoir  si  on  enseignera  aussi  l'éoo* 
ûonciie  politique  à  Técolè  de  Rouen,  en  pleine  atmosphère  proteo 
iionniste. 

M.  Jacques  Siegfried  remercie  M.  Garnier  d'avoir  attiré  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  la  fondation  récente  des  nouvelles  écoles  de 
commerce  de  Rouen  et  du  Havre.  Ces  fondations  sont  entièrement 
dues  à  l'initiative  individuelle,  en  dehors  de  toute  ingérance  admi- 
nistrative ou  universitaire,  et  témoignent  donc  d'un  esprit  nouveau. 
L'école  de  Rouen  a  trouvé  des  souscripteurs  pour  230,000  fr.,  et 
celle  du  Havre  a  réuni  en  quelques  .jours  un  capital  de  220,000  fr., 
fournis  libéralement  par  les  négociants  havrais.  \ 

Pourquoi  l'initiative  privée,  si  réservée,  si  timide  autrefois,  s'est- 
elle  manifestée  avec  autant  de  générosité  dans  cette  occasion-ci? 
C'est  que  nos  malheurs  ont  montré  d'une  façon  trop  évidente  que 
la  France  manque  d'hommes^  et  qu'il  faut  en  former,  aussi  bien 
pour  la  carrière  commerciale  que  pour  la  politique  et  les  armes. 

Or,  le  meilleur  moyen  de  former  des  hommes,  c'est  de  les 
instruire,  et  l'instruction  en  France  est  mauvaise,  on  peut  l'affir- 
mer du  moins  pour  ce  qui  regarde  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  carrière  commerciale. 

On  ne  nous  apprend,  en  effet,  que  ce  qui  s'est  passé  chez  nous;  on 
y  ayoute,  il  est  vrai,  et  tout  au  long,  l'étude  de  ce  que  faisaient  les 
Grecs  et  les  Romains,  mais  quant  à  nous  dire  un  mot  de  ce  que 


(1)  Voir  le  présent  numéro,  p.  i. 
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l'ont  nos  voisins  les  Anglais,  les  Américains  ou  lus  Allemands,  il 
n'en  est  pas  question,  et  nous  ne  profitons  nullement  de  Texpé- 
rience  des  peuples  qui  nous  entourent. 

Pour  nous  renfermer  strictement  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  il  se  trouve  donc  que  nos  jeunes  négociants, 
lort  ignorants  sur  la  géographie  moderne,  sur  les  relations  com- 
merciales des  divers  peuples,  et  ne  connaissant  ni  les  langues,  ni 
les  poids,  mesures  et  monnaies  étrangers ,  s'en  tiennent  presque 
inévitablement  à  notre  commerce  intérieur  et  laissent  la  France 
rester  honteusement  en  dehors  du  développement  prodigieux  du 
commerce  international  qui  caractérise  notre  siècle. 

Et  cependant  les  Français  sont  doués  de  façon  à  pouvoir  préten- 
dre à  une  place  magnifique  dans  cette  branche  de  Tactivité  hu- 
maine. M.  Siegfried  a  pu  constater,  dans  le  voyage  qu'il  a  fait,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  autour  du  monde,  que  nos  qualités  naturelles 
nous  assureraient  facilement  de  beaux  succès  à  l'étranger.  Nous 
avons  des  aptitudes  très-importantes  pour  ceux  qui  vont  s'établir 
dans  les  pays  lointains  :  Nous  avons  l'esprit  ouvert,  nous  nous  ac- 
coutumons rapidement  aux  usages  de  chaque  nation,  nous  savons 
nous  attirer  plus  facilement  que  personne  la  sympathie  des  indi- 
gènes, enfin  nous  avons  la  sobriété,  qualité  si  importante  dans  les 
pays  tropicaux. 

Ce  qui  manque  h  la  France,  c'est  que  notre  éducation  ne  nous 
donne  ni  le  goût  de  nous  expatrier,  ne  fût-ce  même  que  temporai- 
rement, ni  la  possibilité  de  le  faire,  puisque  nous  ne  connaissons 
ni  les  langues,  ni  les  usages  des  pays  étrangers. 

C'est  pour  obvier  à  cette  lacune  que  les  deux  écoles  supérieures  de 
commerce  ont  été  créées.  Elles  prennent,  vers  l'âge  de  16  ans,  des 
jeunes  gens  dont  l'éducation  première  est  déjà  terminée,  et,  en 
deux  ans,  par  une  instruction  toute  spéciale  et  qui  comprend  un 
((  bureau  commercial  »,  la  géographie  commerciale,  l'étude  des 
marchandises  et  matières  premières,  l'économie  politique  et  les 
principales  langues  étrangères  usitées  dans  les  affaires,  elles  les 
mettent  à  môme  de  conquérir  leur  position  et  de  rendre  par  cela 
môme  service  à  leur  patrie. 

L'exemple  de  ces  écoles  de  commerce  nous  a  été  donné  par  Paris  (1) 

(l)  L'école  de  Paris  remonte  &  près  de  cinquante  ans.  Elle  eut  le  pa- 
tronage d'hommes  célèbres,  tels  que  Tcrnaux,  Casimir  Périer,  Jacques 
Laffitc,  J.-B.  Say,  etc.,  et  c'est  à  la  présence  de  ce  dernier  dans  son  con- 
seil de  perfectionnement  que  l'on  doit  l'introduction  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  qui  fut  confié  à  Adolphe  Blanqui.  Celui-ci  devint 
plus  tard  directeur  de  rétablissement,  administré  depuis  par  M.  Gcr vais 
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et  Leipzig;  il  a  été  suivi  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique, 
en  Italie,  et  surtout  par  Mulhouse,  où  un  établissement  semblable, 
fondé  il  y  a  quatre  ans,  donnait  les  meilleurs  résultats  au  moment 
où  la  guerre  est  venue  tout  bouleverser. 

M.  Siegfried  remercie  en  terminant  la  Société  des  marques  de 
sympathie  qu'elle  veut  bien  donnera  ces  écoles;  il  espère  ne  pas 
avoir  abusé  des  moments  de  la  Société,  d'autant  plus  que  si  l'éco- 
nomie politique  est  la  science  et  le  guide  théorique,  le  commerce  la 
met  en  action  et  en  pratique. 

M.  Joseph  Oamier  ajoute  ce  que  M.J.Siegfried  a  oublié  dédire  : 
que  la  création  de  l'école  de  Mulhouse  était  due  à  son  initiative  et 
qu'il  n'avait  pas  craint  d'y  engager  une  somme  importante. 

Après  ces  communications,  la  Réunion  prend  successivement 
pour  sujets  de  conversation  les  deux  questions  les  plus  récentes  du 
programme,  relatives  h  l'Alsace-Lorraine  et  au  maintien  de  la  li- 
berté des  coalitions. 

LE  LIBRE  ÉCHANGE  AVEC  L'ALSACE. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  a  lu  des  lettres 
assez  embrouillées  de  députés  des  départements  rivaux  de  l'Alsace, 
sorte  de  galimatias  protectionniste  coloré  de  patriotisme  ;  il  voit 
dans  les  journaux  le  récit  de  démarches  d'industriels  alsaciens  — 
soit  auprès  de  M.de  Bismarck,  soit  auprès  de  MM.Thiers  et  Pouyer- 
Quertier,  —  de  complications  ou  plutôt  d'embarras  diplomatiques 
entre  le  gouvernement  prussien,  c'est-à-dire  M.  de  Bismarck,  et  le 
cabinet  de  Versailles.  Asesyeux  il  y  aurait  une  solution  toute  trouvée 
et  toute  naturelle  à  ces  complications  douanières  et  diplomatiques 
auxquelles  donne  lieu  la  situation  faite  à  l'Alsace-Lorraine  par  la 
guerre  et  la  conquête.  Cette  solution  est  bien  simple;  elle  consiste 
dans  la  continuation  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici ,  dans  le  libre 
échange  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  la  France. 

Les  Allemands,  en  général,  commencent  à  s'apercevoir  que,  sur 
ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres,  leurs  grands  hommes  leur 
ont  fait  faire  une  atroce  et  sanglante  sottise  en  continuant  la  guerre 
après  Sedan ,  et  qu'ils  auront  sacrifié  des  centaines  de  milliers 
d'hommes  et  des  milliards  de  thalers  pour  arriver  au  problématique 


(de  Caen)  et  aujourd'hui  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Voir 
une  notice  de  M.  Joseph  Garnier  dans  le  Dictionnaire  d'économie  politique^ 
article  Enseignement  commercial.  {Noie  du  Rédacteur  y) 
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profil  d'avoir  à  leur  tête  un  empereur  au  lieu  d'un  roi,  lequel  nom- 
mera des  bureaucrates  allemands  pour  administrer  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  en  place  de  bureaucrates  français. 

Les  industriels  allemands  trouvent  de  plus  qu'on  leur  a  fait  jouer 
un  rôle  de  niais  en  leur  faisant  conquérir  d'habiles  concurrents 
avec  les  canons  Krupp. 

M.  de  Bismarck,  tout  prince  qu'il  est  devenu,  a  de  la'peine  à  faire 
avaler  les  millions  de  broches  qui,  quoique  allemandes  maintenant, 
n'en  sont  pas  moins  des  broches  capables  d'étrangler  l'industrie 
allemande.  Il  comprend,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  asphyxier  l'in- 
dustrie des  provinces  conquises  en  instituant  des  barrières  doua- 
nières du  côté  de  la  France  et  en  n'abaissant  pas  celles  du  côté  du 
Zollverein  ;  il  offre,  dit-on,  des  facilités  et  de  nouvelles  conditions 
pour  l'évacuation  des  départements  occupés  et  pour  le  payement  des 
milliards. 

Les  choses  étant  ainsi,  pourquoi  le  gouvernement  français  ne  se 
montrerait-il  pas  disposé  à  toutes  les  concessions  sur  ce  point,  à 
laisser  la  porte  toute  grande  ouverte  à  l'industrie  alsacienne,  à  con- 
server la  liberté  de  commerce  entre  elle  et  l'industrie  française? 
Pourquoi  écouterait-il,  en  cette  circonstance,  les  désirs  par  trop 
intéressés  des  protectionnistes  de  TOuest  et  de  la  Normandie,  qui 
pleurent  d'un  œil  la  perte  des  provinces  et  rient  de  l'autre  en 
•  songeant  que  les  consommateurs  français  vont  devenir  leurs  hom- 
mes-liges quand  la  douane  sera  venue  s'interposer  entre  les  Alsa- 
ciens et  eux. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'École  municipale  Turgot, 
est  d'avis,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  l'occasion  est  des  plus  fa- 
vorables pour  ne  pas  laisser  se  relâcher,  à  certain  point  de  vue»  les 
liens  qui  rattachent  encore  la  France  à  nos  anciennes  provinces  de 
l'Est.  Puisque  l'esprit  de  conquête,  en  ses  aveuglements,  a  fait 
naitre  une  situation  économique  dont  s'effraie,  non  sans  raison,  le 
Zollverein  allemand  et  qu'on  ne  sait  comment  résoudre  ;  puisque 
l'industrie  allemande,  dont  les  justes  représentations  n'ont  pas  été 
entendues  par  la  Prusse  alors  qu'il  était  encore  temps,  se  préoccupe 
sérieusement  de  la  rivalité  des  produits  alsaciens  prêts  à  l'envahir, 
c'est  le  cas  d'insister  pour  que  le  statu  quoante  bellum  soit  maintenu 
en  ce  qui  touche  les  tarifs.  Ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  peut  s'en 
plaindre,  puisqu'elle  sera  ainsi  protégée  contre  une  concurrence 
justement  redoutée. 

Quant  à  la  France,  elle  ne  peut  que  gagner  à  la  solution.  Bi  le 
lien  politique  est  ici  rompu,  en  vertu  de  traités  on  ne  peut  plus 
durs,  et  s'il  nous  faut  renoncer  à  voir  dans  TAlsace-Lorraine  dé- 
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tachée  par  la  force  du  territoire  uoa  provinceraomr,  lea  relations, 
les  intérêts  économiquee  resteront  du  moine  les  mèmea,  et  cette  so* 
lution  sera  pour  chacun,  en  France  comme  aux  borda  du  Rhin,  un 
adouoiseement  aux  amertumes  de  la  guerre.  Qui  pourrait  chez 
nous  regretter  cette  façon  de  résoudre  une  question  que  tous  au*» 
raient  voulu,  au  Nord  comme  au  Midi,  ne  pas  voir  se  poser?  Est-ce 
la  Normandie  qui  songerait  à  s'en  plaindre,  et  peuton  supposer  que 
le  ministre  actuel  des  Cnances,  grand  ûlatcur,  alors  qu'il  en  est  venu 
h  occuper  ce  poste  important,  pourrait  montrer  quelque  empres* 
sèment  à  rompre  des  liens  aussi  anciens  que  rcspeC'-tables? 
Ge  serait  faire  injure  h  M.  Pouyer-Qucrtier  que  de  le  penser. 
Dans  une  question  semblable,  alora  qu'il  est  possible  de  se  rattacher 
par  delà  une  date  reportée  au  15  octobre,  des  provinces  dont  la 
mère«-patri6  était  (ière  à  plus  d'un  titre,  tous  les  moyens  termes  qui 
peuvent  atteindre  un  tel  but  doivent  être  avidement  recherchés^ 
utilisés.  Les  préoccupations  mercantiles  d'un  certain  ordre  deviens 
nent  alors  d'un  poids  plus  que  médiocre.  L'ancien  état  de  choses 
n'a  pas  nui  d'ailleurs  au  développement  de  l'industrie  cotonnière, 
chez  nous,  et  ce  qui  s'y  développa  avec  avantage,  dans  les  Vosges 
comme  en  Alsace,  de  même  qu'en  Normandie,  peut  s'aocommo 
der  sans  peine  de  ce  même  régime.  liO  moyen  de  tout  concilier, 
au  point  de  vue  économique,  n'exige  ni  de  profondes,  ni  de  longues 
recherches  ;  il  existe,  et  le  provisoire  a  pu  y  recourir  sans  donner 
lieu  à  de  sérieuses  complications.  Ce  qu'il  Aut  donc,  c'est  convertir 
en  solution  définitive,  à  l'aide  du  certiflcat  d'origine,  ce  qui  existe 
actuellement.  C'est  là  un  moyen  pratique  Jugé  suffisant,  puisque 
l'industrie  des  deux  pays  qu'il  s'agissait  ici  de  départager  équlla- 
blement,  a  trouvé  qu'il  présentait  à  chacun  de  sérieuses  garanties. 
M.  Paul  Coq  pense  dès  lors  qu'il  faut  s'y  tenir,  et  il  pense  qu'on  ne 
saurait  négliger  cette  occasion  de  cicatriser  par  un  certain  côté,  le 
o6té  économique,  les  blessures  que  la  guerre  a  faites  inconsidéré- 
m^it  et  que  chacun  doit  avoir  à  cœur  de  ne  pas  envenimer. 

H.  JaoQiiea  fliagCriedcroit  bien  aussi  que,  si  le  gouvernement  fran- 
çais voulait  renoncer  un  instant  à  ses  prédilections  protectionnistes 
exagérées,  la  question  si  intéressante  en  ce  moment  de  nos  futurs 
rapports  douaniers  avec  l'Alsace  se  résoudrait  facilement.  L'alle- 
magne,  l'Alsace  et  la  France  lui  paraissent,  en  effet,  avoir  intérêt 
toutes  trois  à  la  même  solution.  Deux  chiffres  suffisent  pour  le  faire 
comprendre. 

Avant  la  guerre,  la  France  possédait  T  millions  de  broches  de 
filature  de  coton;  l'Allemagne  en  comptait  3  millions.  —  La  con- 
quête se  fait,  enlève  en  France  3  millions  do  broches  qu'elle  trans- 
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porte  à  TAllemagne.  Le  résultat  saute  aux  yeux  :  l'Allemagne  voit 
sa  production  cotonnière  presque  doubler,  la  France  voit  la  sienne 
fortement  réduite,  sans  que  le  nombre  des  habitants,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  consommateurs  de  chacun  des  pays,  ait  changé  sensi- 
blement ou  en  tous  cas  dans  une  proportion  pareille.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  indique  clairement  que  les  filateurs  alle- 
mands et  alsaciens  vont  encombrer  le  marché  allemand  et  se  trou- 
ver dans  une  position  fâcheuse,  pendant  que,  au  contraire,  les  fila- 
teurs français  ne  produiront  plus  assez  pour  la  demande  de  k 
consommation,  et  trouveront  donc  des  acheteurs  à  prix  très-élevfe, 

La  solution  indiquée  par  la  justice  et  la  bonne  politique  serait 
que,  d'une  part,  la  France,  dans  l'intérêt  de  ses  propres  conaoïn- 
mateurs,  favorisât  l'entrée  des  produits  alsaciens  jusqu'au  moment, 
en  tous  cas,  où  le  nombre  des  établissements  cotonnière  serait  aasa 
grand  pour  subvenir  aux  besoins  du  pays;  et  que,  d'autre  part, 
l'Allemagne,  en  échange  du  service  évident  que  la  France  lui 
rendrait  en  évitant  ainsi  l'encombrement,  la  concurrence  outrée  et 
la  ruine  de  l'industrie  cotonnière  allemande  et  alsacienne,  offrît  à 
la  France  de  réduire  la  durée  de  l'occupation,  ou,  en  tous  cas,  di- 
minuât l'effectif  des  troupes  que  nous  sommes  obligés  d'entretenir. 

L'une  des  plus  grandes  objections  que  font  les  protectionnistes 
consiste  à  dire  que,  sous  le  couvert  de  «  produits  alsaciens,  »  il  en- 
trerait frauduleusement  en  France  beaucoup  de  calicots  allemands. 
Les  industriels  de  l'Alsace  ont  répondu  à  cet  argument  en  formant 
à  Mulhouse  un  syndicat  composé  d'hommes  de  haute  notoriété  qui 
s'engagent  à  surveiller  l'estampillage  et  la  délivrance  des  certificats 
d'origine. 

En  terminant,  M.  Siegfried  désire  contester  l'argument  tiré  de 
la  nécessité  de  faire  des  faveurs  commerciales  aux  Alsaciens,  sous 
peine  de  voir  se  perdre  l'attachement  qu'ils  ont  pour  la  France.  D 
est  vrai  que  l'exemple  du  Zollverein  est  là  pour  montrer  toute  l'im- 
portance des  relations  commerciales  sur  le  développement  du  senti- 
ment unitaire,  mais  M.  Siegfried  tient  à  affirmer  une  fois  déplus 
que,  favorisés  ou  non,  les  Alsaciens  n'en  resteront  pas  moins  prêts 
à  seconder  par  tous  les  moyens  leur  retour  dans  cette  patrie  qu'ils 
chérissent  et  chériront  toujours. 

M.  Théod.  Rodocanachi  est  très-touché  des  raisons  qui  viennent 
d'être  données  ;  mais  il  se  demande  s'il  est  réellement  possible  de 
conserver  la  liberté  du  commerce  entre  la  France  et  les  provinces 
qui  s'en  trouvent  politiquement  séparées. 

M  Joseph  Garnier  répond  que  M.  Jacques  Siegfried  vient  d'indi- 
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qu<*r  pi^isément  1«^  moyen  propos(5  par  les  industriels  d'Alsace,  con- 
sisUint  dans  la  formation  h  Mulhouse  d'un  syndicat,  surveillant  et 
certifiant  rorigine  des  produits,  pour  éviter  l'introduction  des  ca- 
licots allemands  redoutée  par  les  protectionnistes  français.  Les 
protectionnistes  allemands  pourraient  bien  obtenir  une  organi- 
sation analogue  de  quelque  Moltkc  protectionniste. 

Mais  quoi  de  plus  simple  que  de  laisser  la  ligne  de  douanes  en 
l'état,  entre  le  Zollverein  et  l' Alsace-Lorraine,  comme  elle  était, 
avent  la  guerre,  entre  le  Zollverein  et  la  France.  En  ce  cas,  ne 
pourrait-on  pas  instituer  des  bureaux  de  douanes  mixtes,  composés 
d'agents  prussiens  et  français,  ou  prussiens  et  alsaciens,  qui  fe- 
raient la  recette  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie?  Cette  recette  se- 
rait ensuite  partagée  entre  le  trésor  français,  le  trésor  prussien  ou 
le  trésor  alsacien,  d'après  une  proportion  convenue  et  calculée  sur 
telles  bases  qu'on  jugerait  convenables ,  le  chiffre  de  la  population, 
par  exemple. 

On  s'entendrait  facilement  s'il  n'y  avait  en  présence  que  des  di- 
plomates libre-échangistes,  pour  triompher  des  subtilités  et  des 
flnesses  du  patriotisme  allemand  doublé  du  militarisme  des  hobe- 
reaux prussiens  devenantlesauxiliairesduprotectionnismefrançais. 

M.  Villiaamé  est  d'avis  que  cette  loi  des  États-Unis  est  sage  et 
devrait  être  promulj^uée  dans  tous  les  pays  civilisés,  savoir  :  qu'il 
ne  faut  jamais  qu'un  fonctionnaire  public  ait  à  se  préoccuper  de  ses 
intérêts  privés,  qui  pourraient  souvent  se  trouver  opposés  à  l'intérêt 
public;  mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près  en  France.  D  connaît 
plusieurs  fonctionnaires  élevés  qui  sont  dans  un  cas  pire  que  celui 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  est  aussi  d'avis  qu'il  serait  très-utile  de  conserver  le  libre 
échange  avec  TAlsace-Lorraine,  mais  que  probablement  la  Prusse 
s'y  opposera.  Non-seulement  elle  emporte  dans  sa  conquête  les  plus 
riches  forêts  de  la  France  et  des  vignobles  estimés  et  abondants, 
mais  elle  a  coupé,  dans  toutes  les  autres  forêts  du  nord-est,  tous  les 
beaux  chênes  qu'elle  a  emmenés  en  Prusse  par  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin. 

M.  Villiaumé  termine  en  disant  que  la  France  doit  surtout  s'ef- 
forcer de  ne  pas  encourager  l'émigration  des  Alsaciens-Lorrains, 
parce  que  la  Prusse  la  désire,  afin  d'établir  dans  ces  riches  pro- 
vinces les  habitants  de  ses  provinces  stériles  et  d'y  étouffer  le  foyer 
français. 

M.  Simonin,  reprenant  l'objection  qu'a  faite  M.  Villiaumé  au  su- 
jet désintérêts  trop  directs  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  la  question 
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dra  nouveaux  tarifs  douaniers,  dit  que  l'on  pourrait  proposer  an 
ministre  des  finances,  filateur,  d'imiter  l'exemple  d'un  américain, 
M.  Btewart. 

Rn  i869,  quand  le  général  Grant  fui  appelé  h  la  pi^îdence  des 
États-Unis,  il  voulut  faire  nommer  ministre  des  finances  le  pfan 
grand  marchand  de  nouveautés  de  New^York,  M.  Stetvart,  dcwt 
les  magasins  sont  lés  plus  vastes  du  mohde  et  qui  ne  réalise  pas 
moins  de  3  millions  de  dollars,  soit  plus  de  l5  millions  de  frases 
de  bénéfices  nets  chaque  année.  Le  général  péfisàlt  avec  raison  qw 
celui  qui  administre  si  bien  sa  fortune  doit  bien  administrer  les  de* 
nîerS  de  l'État.  Le  Ciongrès,  en  lutte  avec  Je  président,  déterra  nous 
ne  savons  quelle  vieille  loi  de  l'Union  quî  défend  à  un  dtoyende 
s'occuper  d'affelres  comtwercîoles  ou  industrielles  quand  îl  rem^l 
des  emplois  publies.  Sur  quoi  M.  Stewarl  répondit  ^u'il  ferait  abaa* 
don  h  rÉtût,  et  ce, pendant  quatre  ans  qu*ftllaii  durer  sa  gestion,* 
tous  les  bénéfices  que  lui  procurerait  son  commerce,  calculés  sar 
le  mlHimura  égal  ëU  Solde  du  derhîer  exercice,  soit  3  millions  de 
dollars  par  an.  Le  Oongt*^  ne  voulut  rien  entetidre  et  passa  outre. 

Ne  poutT»ail-ôrt  pas,  dit  en  terminant  M.  Simonin,  demander! 
M.  PDuyér-Quei*tier  de  faire  Comme  M.  StcAVart,  d'abandonner  an 
Trésor  ses  bénéfices  de  filateur. 

La  question  pat^aissant  sufBsamment  élucidée  parles  membres* 
la  réunion,  et  personne  no  demandant  la  parole,  le  sujet  devient, 
sur  la  demande  de  M.  A.  Oochut,  l'objet  de  la  convemation  pour  la 
fin  de  la  j^oirée* 

LA  LIBERTÉ  DE  COALITION. 

La  parole  est  de  nouveau  donnée  à  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de 
la  proposition* 

Onpârit?,  ditM.^fofteph  dAttiiér,  de  réagir  ôontre  la  loi  quia 
proclamé  là  HbéHè  dés  ctî^alitious.  Ce  serait  un  ft\cheux  recul.  Déjà 
on  a  propO!§é  Urte  loi  de  prohibition  contre  Vïnternùtiunnk^  h.  Ih" 
quelle  on  va  donner  ainsi  plus  d'importance  qu'elle  n'a  eue,  malgré 
les  frdyci!lt*é  dé  l'ôpinioA  publique,  en  la  Iransfbrmant  en  société 
secrfete. 

Les  coalitions.  Si  on  les  défendait,  tic  cesseraient  pas  d'avoir  lieu; 
seulement  elles  seMient  plus  violehlés  et  elles  occasionneraient,  par 
la  nécessité  de  l'intervention  de  la  force  publique,  des  agi  ta  tiens  plus 
vives  et  des  crises  plus  désastreuses  et  plus  redoutables. 

Lh  liberté  de  coaîitiôtl  est  de  droit.  Les  patinons  en  ont  toujours 
joui  en  fait  ;  il  est  de  toute  justice  qu'elle  soit  garantie  aux  ouvriefs. 
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Tout^ois  le  procédé  est  des  plus  dangereux  et  presque  tonjours 
nuisible  aux  ouvriers.  On  ne  le  leur  a  pas  assez  dit  ;  el,  d'ailleurs , 
il  faut  qu'ils  s'instruisent  par  Texpérience,  le  meilleur,  quoique  le  plus 
coûteux  des  maîtres.  Nous  sommes  à  une  période  pénible,  mais  il 
faut  ]a  traverser  sous  l'égide  de  la  liberté,. avec  les  inconvénients 
qu'elle  peut  avoir  et  les  avantages  supérieurs  qu'elle  présente. 

Pour  diminuer  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  liberté  des 
coalitions,  il  faut  d'abord  que  les  chefs  d'industrie  s'éclairent  da- 
vantage sur  toutes  ces  questions  de  salaire,  de  profits  et  de  libre 
concurrence;  il  faut  que  la  classe  moyenne,  en  général,  étudie  Téoo- 
nomie  politique;  oar^  c'est  du  sein  de  la  bourgeoisie  que  sortent  la 
plupart  de  oeB  docteurs  qui  propagent  de  si  étranges  solutions  éco- 
nomiques et  sociales  parmi  les  classes  ouvrières» 

Il  faut  ensuite  que  l'on  trouve  le  moyen  d'instruire  directement 
toutes  les  dasseft  sur  les  saines  notions  de  l'organisation  sociale. 

Il  faut  enfin  que  l'autorité  comprenne  son  action  et  ses  devoirs  dans 
ces  affaires  délicates  avec  intelligence  et  probité.  Le  gouvernement 
tombé  il  y  a  un  an,  a  fermé  les  yeux,  après  avoir  fait  proclamer  la 
liberté,  sur  des  actds  de  violence  commis  par  les  ouvriers;  il  a  même 
suscité  des  coalitions  et  s^en  est  servi  dans  ub  but  politique, 
notamment  pour  effrayer  les  classes  conservatrices,  dans  des  vueâ 
qu'il  est  inutile  de  rappeler.  Si  on  revenait  à  l'ancien  système^  l'au- 
torité serdit  obligée  de  traquer  de  nouveau  comme  délits  une  foule 
d'actes  parfaitement  légitimes,  et  elle  jouerait  aux  yeux  des  ouvriers 
le  rôle  d'auxiliaire  des  patrons  dans  l'exploitation  des  ouvriers»  hk 
devoir  qui  incombe  à  l'autorité,  c'est  d'abord  de  ne  pas  provoquer 
les  coalitions,  c'est  ensuite  de  faire  respecter  la  liberté  des  uns  et 
des  autres  en  recherchant  avec  soin  les  actes  de  violence  et  en  les 
traduisant  devant  les  tribunaux. 

En  un  mot,  le  remède  h  la  situation  et  le  moyen  d'apaiser  lei% 
classes  ouvrières  ne  consistent  pas  dansle  retour  au  délit  de  coalition, 
mais  dans  la  protection  de  la  liberté  des  ouvriers  et  des  patrons  et 
dans  la  diffusion  des  principes  économiques  par  les  efforts  combinés 
des  patroÉis,  des  ouvriers,  du  gouvernement  et  des  publicistes  ve- 
nant au  secours  defe  économistes  qui  ne  sont  aujourd'hui  que  quel- 
ques voix  dans  l'immensité. 

M.  rabbè  TétntisMtnit  croit,  avec  M.  Oarnier,  qu'en  principe,  le 
droit  de  coalition  est  non-seulement  incontestable,  mais  encore 
qu'il  est  «vantagseux  pow  la  sécurité  de  l'ordre  social.  S'imaginô^ 
que  la  soppression  de  cette  liberté  mettrait  fin  à  tout  danger  et  & 
tout  désordre  dans  la  société,  n'est  qu'une  illusion  profonde. 

Puisque  la  réclamatiot!  la  plus  légitime  est  destinée  à  restê?f 
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presque  toujours  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  qu'un  caractère  d'indi- 
vidualité, comment  ne  pas  craindre  que  les  ouvriers  ne  se  montrent 
exaspérés  d'un  nouvel  état  de  choses  qui  rendrait  impossible  toute 
amélioration  à  leur  position  ;  comment  ne  pas  redouter,  dans  cet 
état  d'exaspération,  un  recours  à  la  violence  pour  obtenir  un  chan- 
gement dans  les  lois  ?  Il  est  donc  plus  équitable  et  plus  conforme  à 
une  sage  politique  de  laisser  aux  ouvriers  la  même  liberté  qu'aux 
patrons,  c'est-à-dire  la  faculté  de  se  concerter  pour  déterminer  leurs 
salaires  et  pour  faire  prévaloir  leurs  réclamations  auprès  de  leurs 
patrons  respectifs. 

L'orateur  ajoute  que  l'exercice  d'un  droit  naturel  a  entraîné, 
assez  souvent,  de  justes  inconvénients.  Comme  les  abus  que  l'on  a 
eu  à  déplorer  jusqu'ici  tiennent  presque  tous  à  l'ignorance  et  aux 
mauvaises  dispositions  d'un  assez  grand  nombre  de  simples  tra- 
vailleurs, le  remède  souverain  contre  le  mal  ne  peut  venir  que  d'une 
instruction  plus  répandue,  plus  solide,  et  surtout  plus  religieuse 
et  plus  morale.  Malheureusement  la  transformation  désirable  exige 
bien  des  actes  de  dévouement  et  un  temps  fort  long. 

En  attendant  les  bons  effets  d'une  semblable  transformation  dans 
les  aspirations,  dans  les  convictions  et  dans  les  habitudes,  M.  l'abbé 
Toumissoux  pense  qu'il  serait  avantageux  que  les  patrons  et  les 
ouvriers  fussent  d'accord  pour  constituer  un  tribunal  appelé  à  juger 
en  dernier  ressort  tous  les  grands  litiges  qui  pourraient  être  sou- 
levés par  rapport  aux  salaires.  L'orateur  croit  devoir  ajouter  qu'une 
telle  institution ,  tout  en  étant  impuissante  à  empêcher  tous  les 
abus,  n'en  serait  pas  moins  fort  utile  dans  un  grand  nombre  de 
cas. 

M.  Villiaumé  répond  à  M.  l'abbé  Tounissoux  que  nul  n'a  le  droit 
d'interdire  les  coalitions  d'ouvriers  formées  sans  violence;  mais 
qu'on  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  les  obliger  à  revenir  aux  chambres 
syndicales  pour  juger  leurs  différends  avec  les  patrons.  En  effet,  il 
n'existe  aucun  tribunal  entre  deux  classes  de  la  société.  Le  seul 
moyen  d'empêcher  les  coalitions,  c'est  de  faire  de  bonnes  lois,  de 
propager  l'instruction  et  de  favoriser  l'association  ouvrière  sur  des 
bases  véritablement  économiques. 

M.  J.  Laverrière,  bibliothécaire  de  la  Société  centrale  d'agricul* 
ture  dit  qu'en  Allemagne,  le  problème  de  la  conciliation  entre  les  in- 
térêts ouvriers  et  les  intérêts  des  patrons  paraît  être  sérieusement  à 
l'étude.  Â  en  juger  par  ce  qui  s'imprime  dans  ce  pays,  on  y  senl 
que  la  question  est  urgente,  et  on  se  préoccupe  surtout  des  moyens 
propres  à  conduire  à  une  solution  pratique. 
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Déjà,  Tannée  deripère,  plusieurs  fabricants  et  patrons  s'étaient 
réunis  à  Bonn  (1),  pour  s'entendre  sur  la  meilleure  manière  d'étu- 
dier cette  question.  On  décida  de  fonder  une  feuille  hebdomadaire, 
d'organiser  des  conférences,  enfin  d'instituer  à  l'élection  un  comité 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  résolutions  arrêtées  dans  des  as- 
semblées générales  qui  devaient  se  tenir  une  ou  plusieurs  fois 
chaque  année. 

Suspendus  par  la  guerre,  ces  divers  projets  viennent  d'être  re- 
pris. Prochainement  une  réunion  d'industriels  doit  avoir  lieu  (2). 

Ciomme  organe  de  la  conférence,  on  publiera  une  feuille  spéciale 
intitulée  :  CoAcorcfm,  journal  de  la  question  du  travail.  Cette  feuille 
paraîtra  tous  les  quinze  jours.  Sa  publication  est  annoncée  pour  le 
i«'  octobre  prochain,  chez  A.  Eslin,  imprimeur  h  Berlin. 

M.  Glamageran,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  est  d'avis, 
comme  les  préopinants,  que  les  ouvriers  doivent  être  libres  de  se 
coaliser,  à  leurs  risques  et  .périls,  pourvu  qu'ils  n'aient  recours  ni  h 
la  violence  ni  à  l'intimidation. 

Il  pense  môme  que  les  coalitions,  légitimes  en  principe,  sont 
quelquefois  efficaces  et  salutaires;  mais  il  reconnaît  qu'elles  donnent 
lieu  très-souvent  à  de  coupables  désordres.  Le  mal  est  d'autant  plus 
grave  qu'il  a  des  racines  profondes  dans  notre  éducation,  nos  mœurs, 
nos  lois  et  nos  pratiques  administratives.  La  liberté  du  travail,  peu 
respectée  par  les  ouvriers,  ne  l'est  guère  davantage  par  nos  indus- 
triels qui  les  emploient. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  uns  poursuivent  le  droit  au 
salaire,  les  autres  le  droit  au  profit.  On  sollicite  des  tarifs  de  douane 
qui  assurent  à  certaines  industries  des  bénéfices  exceptionnels,  par  des 
taxes  contraires  à  l'équité,  on  ménage  les  gros  revenus  et  on  surcharge 


(1)  Voir  le  compte-rendu  de  ce  Congrès  dans  le  n»  de  juillet  1870, 
XIX,  p.  63. 

(2)  Les  lettres  de  convocation  mettent  à  Tordre  da  jour  les  p(>inls 
suivants  : 

i»  La  question  du  travail  est  un  problème  dont  la  question  est  posée  k 
la  société  contemporaine,  surtout  aux  classes  qui  possèdent  et  qui  ont 
l'instruction.  Cette  solution  n'importe  pas  seulement  aux  intérêts  de  ces 
classes,  elle  est  encore  d'obligation  étroite  pour  ceux  qui  obéissent  aux 
lois  du  devoir  et  de  la  conscience. 

2o  La  solution  du  problème  peut  être  obtenue  non-seulement  à  Paide 
de  moyens  matériels,  mais  encore  et  surtout  par  des  moyens  moraux. 

3«  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  comme  dans  toutes  les  circonstances 
importantes,  agir  par  la  collectivité  des  forces,  par  l'accord  sur  les  bases 
et  l'objectif  en  vue. 
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les  petits,  on  réclame  toutes  sortes  de  privilèges,  on  mainUent 
toutes  sortes  d'abus,  et  on  s'étonne  ensuite  de  voir  les  ouvriers  sortir 
à  leur  tour  du  droit  commun,  troubler  l'ordre  par  des  prétentioiis 
absurdes,  demander  le  crédit  gratuit,  menacer  le  capital,  foulertax 
pieds  les  libertés  individuelles,  ébranler  les  bases  de  l'ordre  sodil. 
La  nature  du  mal  indique  le  remède.  Il  faut,  comnae  le  demande 
M.  Joseph  Garnier  et  la  Société  tout  entière,  que  réconomie  pott* 
tique  soit  universellement  enseignée,  il  faut  qu'elle  entre  dans  le 
programme  des  plus  humbles  et  des  plus  hautes  écoles,  il  fkui  son 
tout  que  les  conservateurs  ,  avertis  par  les  crises  que  nous  avons 
traversées,  abandonnent  les  vieux  errements,  qu'ils  donnent  ks 
premiers  l'exemple  d'ain.er  et  de  pratiquer  la  liberté,  la  liberté  pottr 
tous,  la  liberté  tout  entière.  Appuyée  sur  un  principe  rationnel, 
forte  de  sou  impartialité,  l'autorité  pourra  alors,  sans  de  tropgrancfe 
efforts,  imposer  aux  ouvriers,  comme  aux  patrons,  le  respect  du 
droit  d'autrui. 

Ouvrages  présentés  par  M»  le  Secrétaire  pêtpéêuél. 

Le  travail  et  le  capital  et  leur  accord  (i),  démonstration  à  la  fois  simple 
et  solide  qui  arrive  à  propos,  par  M.  Henri  Rozy,  professeur  à  la  Facdtt 
de  droit  de  Toulouse  et  membre  de  la  Société. 

Les  clubs  rouges  pendant  le  siège  (2),  par  M.  G.  de  Molinari,  recueil 
d'articles  remarqués  dans  le  Journal  des  Débats  par  un  membre  de  la 
Société  qu'il  faut  autant  féliciter  de  sa  courageuse  curiosité  que  de  tes 
piquants  tableaux.  La  !2e  édition  contient  en  plus  une  savante  introdufr- 
tion  sur  Paris  capitale. 

Manuel  du  droit  civU  (3);  —  Vidée  du  droit  (4);  —  principes  pkHen- 
phiques  et  juridiques  du  mariage  (5),  par  M.  E.  Acollas,  actuellement  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Berne. 

Enquête  publique  sur  les  octrois ,  déposition  d'un  contribuable  (6),  charge 
à  fond  contre  ce  mode  d'impôts,  par  M.  A.  Moullart,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Société  industrielle  d'Amiens. 

L'impôt  du  sel  fléau  du  pauvre  (7),  autre  vigoureuse  attaque  par  M.  Ar- 
thur Comandré< 


■«■I ■!< 


(1)  Paris,  Guillanmîn;  —  Toulouse,  librairie  centrale,  4870,  în-^  He 
172  pages. 

(2)  Paris,  Garnier  frères;  4871,  "2«  éditian,  nn  vol.  in-i8. 

(3)  Tome  III,  1"*  partie  pour  le  4*  examen  ;  Paris,  Germer-Baillière, 
187i,  in-8«. 

(4-5)  Genève,  Desfogis;  Berne,  Dalp.  In-8"  de  42  et  52  pttgés. 

(6)  Pari*,  Guillaumîtf,  1870-71,  in-8o  de  158  pages. 

(7)  Paris,  Guillauniin,  1871,  in-8o  de  62  pages. 
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Projet  de  rhrgamsaêion  de  PinêtrucHon  publiifue  en  France  (!),  par 
J.-J.  Pieot«  L'aiitear  termine  cette  élude  approfondie  per  ce  desideratum 
financier  :  «  le  crédit  ouvert  à  l'inslruotion  est  illimité.  » 

Camkinaiitm  financière  pour  le  payement  immédiat  it  Vamùrtiuement  de 
huit  milliards  de  francê  {%  Le  procédé  de  M.  H.  Serres  ooneiste  dan»  une 
émission  d'obligations,  amortissables  en  âO  anS|  au  moyen  de  rimp6t 
du  tabac  et  de  celui  des  boissons. 


DEUX  CHAMBRES  DE  COMMERCE  LIBRES. 

Daûâ  un  récent  voyage  au  Havre  et  h  Marseille,  nous  avons  mi 
occasion  de  relever  un  double  fait,  que  les  écomistes  constateront 
comme  nous  avec  plaisir,  car  il  répond  à  un  de  ces  exemples  d'ini- 
tiative individuelle  malheureusement  trop  rares  en  France. 

A  Marseille,  en  1869,  h  l'époque  où  notre  pays  était  de  nouveau 
agité  par  la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection,  et  où  le 
premier  semblait  devoir  succomber  dans  la  lutte,  il  s'est  formé  une 
sorte  de  chambre  de  commerce  libre,  dite  Société  pour  le  dévelop- 
pement et  ta  défense  du  commerce  et  de  rindnstrie  de  Marseille,  Cette 
Société  comporte  aujourd'hui  environ  iOO  membres ,  tous  négo- 
ciants, armateurs,  courtiers,  fabricants,  et  elle  a  franchement  ar- 
boré pour  pavillon  les  principes  libre-échangistes. 

Fidèle  à  son  programme,  elle  a  adressé,  toutes  les  foîs  qu'il  était 
nécessaire,  et  elle  adresse  encore  aux  ministres  compétents  ses  ob- 
servations sur  toutes  les  grandes  questions  en  discussion  h.  la  Cham- 
bre. Sa  voix  a  été  souvent  écoutée.  Parmi  les  travaux  remarqua- 
bles qu'elle  a  publiés  et  fait  imprimer,  on  peut  citer  : 

i^  Le  transpm't  et  le  commerce  des  charbons  à  Marseille; 

è*  La  question  de  la  marine  marchande; 

3*  Ohsei^ations  présentées  à  M.  le  garde  des  sceaux  concernant  les 
élections  consulaires  et  F  organisation  des  tribunaux  de  commerce; 

4"  Rapport  adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  situation  com- 
merciale^ industrielle  et  financière  de  Marseille  en  J870. 

Nous  passons  sous  silence  une  foule  de  mémoires,  lettres,  rap- 
ports de  moindre  importance  adressés  à  l'Assemblée  ou  aux  minis- 
tres compétents  sur  les  nouveaux  impôts,  sur  la  jurisprudence 
étrangère  à  propos  de  la  prorogation  ou  des  échéances,  etc.,  etc. 

La  Société  publie  toutes  les  semaines  le  prix-courant  le  plus  com- 
plet des  marchandises  sur  la  place  de  Marseille.  Elle  est  représen- 
tée par  une  Chambre  syndicale,  composée  de  trente  membres  re- 


(1)  Tours,  Crassîère,  1871,  in-8"  de  120  pages. 
(î)  Havre,  Santallîer,  în4«  de  10  pages. 
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nouveli'îs  piii*  tiers  tous  les  ans,  et  nommés  par  une  Assemblée  gé- 
nérale à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le  bureau  est  composé 
d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  d'un  trésorier  et  d'un  s^ 
crétaire.  Un  agent  rétribué  est  chargé  de  la  correspondanoe  et  de 
la  conservation  des  archives.  En  outre  la  Société  a  depuis  peu, 
comme  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  un  représentant  à 
Paris. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  branches  de 
commerce  et  d'industrie  représentées  dans  la  Chambre  syndicale, 
car  cette  liste  indique  dans  son  ensemble  tous  les  genres  d'affaires 
qui  se  font  sur  la  place  de  Marseille.  Ce  sont  les  armements  de  na- 
vires, les  assurances  maritimes,  la  banque,  le  courtage,  la  fabrica- 
tion des  huiles  de  graines,  des  produits  chimiques,  des  savons,  la 
minoterie,  la  raffinerie  de  sucre,  la  métallurgie,  l'importation  et  le 
commerce  des  céréales,  les  cotons,  les  cuirs,  les  laines,  les  denrées 
coloniales,  les  drogueries,  les  graines  oléagineuses,  les  soies,  les 
pétroles,  les  charbons,  les  bois,  les  vins  et  spiritueux,  enQn  le  tran- 
sit, la  commission  et  le  commerce  général. 

La  Société  du  Havre  compte  moins  de  membres  que  celle  de  Mar- 
seille, environ  115.  Elle  est,  du  reste,  plus  jeune,  et  le  Havre  est 
aussi  un  port  moins  important  que  Marseille,  bien  que  venant  im- 
médiatement après  lui  pour  le  chiffre  du  tonnage. 

Comme  la  Société  de  Marseille,  celle  du  Havre  a  adopté  un  pro- 
gramme entièrement  libre-échangiste.Les  deux  Sociétés  sœurs  opè- 
rent souvent  de  compagnie  en  poursuivant  simultanément  auprès 
des  Chambres  la  solution  des  mômes  questions.  C'est  ainsi  que  tout 
récemment  elles  ont  agide  concert  et  très- vigoureusement auprèsdu 
président  de  l'Assemblée,  de  la  commission  du  budget,  du  ministre 
et  des  députés  compétents,  pour  faire  rapporter  ou  du  moins  ren- 
voyer à  une  délibération  plus  attentive  le  projet  de  loi  sur  la  marine 
marchande  qui  allait  être  si  inconsidérément  voté.  Elles  sont  parve- 
nues à  leur  fin.  La  Chambre  a  décidé  que  l'étude  de  cette  question 
ou  plutôt  la  discussion  à  laquelle  elle  allait  donner  lieu,  ne  vien- 
drait qu'après  le  rôle  de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

La  Société  du  Havre  porte  à  peu  près  le  môme  titre  que  celle  de 
Marseille  :  Société  pour  le  développement  et  la  défense  des  intérêts  cmn- 
merciaux  du  Havre,  EUle  a  été  fondée  en  1870,  et  n'a  pas  encore  pu- 
blié, comme  la  Société  de  Marseille,  certains  travaux  de  longue  ha- 
leine ;  mais  ses  vœux  et  observations  à  la  commission  du  budget  au 
sujet  des  nouveaux  impôts,  deux  brochures  qu'elle  a  fait  imprimer, 
sont  empreints  d'un  esprit  à  la  fois  pratique  et  libéral  qu'on  aime 
à  rencontrer  dans  les  sociétés  de  ce  genre.  A  une  époque  où  les 
intelligences  sont  si  troublées,  et  où  l'on  voit  une  assemblée  nalio- 
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naleadopterlégèrementjàune  très-grande  majorité,  les  mesures  les 
plus  désastreuses  pour  le  cemmerce  et  l'industrie  de  la  France,  on 
est  heureux  d'applaudir  aux  voix  qui  font  entendre  quelques  paroles 
de  sens. 

La  seule  objection  que  Ton  pourrait  faire  à  l'institution  des 
chambres  de  commerce  libres  dont  il  vient  d'être  parlé,  c'est 
qu'elles  sont  en  concurrence  avec  les  chambres  de  commerce  oHî- 
cielles  établies  par  l'Etat  dans  tous  nos  ports  de  mer,  et  qu'elles 
font,  dans  tous  les  cas,  double  emploi  avec  elles.  A  cela  on  peut 
répondre  qu'il  y  a  si  peu  concurrence,  que  la  Société  commerciale 
de  Marseille  a  presque  toujours  marché  de  concert  avec  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  sur  l'étude  de  toutes  les  questions  ac- 
tuelles, et  qu'elle  l'a  même  quelquefois  devancée.  Quant  à  la  société 
du  Havre,  elle  renferme  dans  son  sein  plusieurs  membres  de  la 
chambre  de  commerce  elle-même,  et  elle  est  en  ce  moment  présidée 
par  l'un  de  ceux-ci.  Non,  il  n'y  a,  dans  les  deux  cas,  ni  double  em- 
ploi, ni  concurrence,  mais  bien  un  de  ces  exemples  d'initiative  in- 
dividuelle malheureusement  trop  rares  dans  notre  pays,  et  qu'il  est 
bon  de  saluer  et  d'encourager  quand  on  les  rencontre.  Faisons 
nous-mêmes  nos  affaires,  elles  n'en  iront  que  mieux.  Ne  comptons 
jamais  sur  autrui,  surtout  sur  l'Etat,  ce  personnage  mystérieux, 
anonyme,  insaisissable,  que  personne  n'a  jamais  vu  et  qui  se  môle 
toujours  de  tout.  N'invoquons  plus  ce  saint  du  passé,  et  laissons-le 
désormais  dans  sa  niche.  Agissons,  délibérons  spontanément,  viri- 
lement, comme  il  convient  à  des  hommes  libres.  Mais  dire  tout 
cela  à  des  économistes,  c'est  prêcher  à  des  convertis.    L.  Simonin. 
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Sommaire.  —  Confirmation,  par  T Assemblée  nationale,  de  la  présidence 
de  la  République  confiée  à  M.  Thiers.  —  Déclaration  de  ce  aernier.  — 
Votes  de  nouvelles  aggravations  ou  extensions  des  droits  d'Enregistre- 
ment et  dfc  Timbre  (nouvel  impôt  sur  les  Assurances),  — des  droits  de 
Poste,  —  des  droits  sur  Boissons.  — Les  Cartes-poste.  —  Rapport  de  la 
Commission  des  finances  :  —fixation  du  budget'de  4874,  —  nouveaux 
impôts  acceptés  par  la  Commission.  —  La  situation  financière,  et  pro- 
grès de  la  France  en  quarante  ans.  —  La  question  douanière  au  sujet 
de  r Alsace-Lorraine  ;  complot  des  filateurs  de  coton  ;  embarras  de 
M.  Pouyer-Qucrtier.  —  Adresse  du  comité  international  anti-esclava- 
giste au  nouveau  roi  d'Espagne.  —  Mort  de  plusieurs  pachas  réforma- 
teurs. —  Rencontre  et  emnrassenient  de  l'empereur-rDÎ  de  Prusse  H 
de  l'empereur  d'Autriche  à  Gastein  ;  craintes  de  perturbation.  —  Les 
Prussiens  évacuent  le  nord  de  Pariset  quatre  départements.— Vacances 
de  l'Assemblée  nationale,  Message  du  Président  de  la  République. 

L'Assemblée  nationale  est  arrivée,  non  sans  peine,  à  préciser  et 


h  corroborer  Tautorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  oUe  a  discuté  et 
voté  plusieurs  lois  d'impôt;  elle  homologue  depuis  trois  jours,  iplm 
qu'elle  ne  discute,  le  Budget  rectifié  de  iSHp 

Il  résulte  de  la  proposition  Rivet,  émanée  du  centre,  laborieuse- 
ment amendée  par  une  commission  dont  M.  Vitet  a  été  l'orgone, 
votée  par  une  grande  majorité,  et  devenue  la  loi  du  31  août  1871  , 
que  rbonorable  M,  Thiers,  nommé  «  préaident  du  conseil,  chei 
du  pouvoir  exécutif  de  la  république»  à  Bordeaux,  a  maintenant 
le  titre  el  les  fonctions  de  «  président  de  la  république,  9  avec  un 
ministère  responsable;  qu'il  interviendra  moins  désormais  dans  les 
discussions  de  la  Chambre,  et  que  celle-ci  n'aura  plus  à  craindre 
de  renver. .  r  le  pouvoir  exécutif  par  ses  votes. 

C'est  un  accroissement  de  sécurité,  en  attendant  qne  TAsseni-» 
blée,  qui  vase  proroger  pour  quelques  mois,  revienne  continuer  son 
œuvre  de  Constituante  ou  de  Législative  dans  une  mesure  que  les 
représentants  seront  mieux  à  môme  de  préciser,  brsqu'ils  auront 
visité  leurs  départements  et  soijdé  l'opinion  de  leurs  commettanta, 

En  fait,  cette  évolution  semble  être  un  pas  nouveau  vers  rétablis-» 
sèment  du  régime  républicain  qui  s'est  produit  avec  le  désir  de  la 
gauche,  le  non-vouloir  de  la  droite,  Thésitation  des  centres  et  le 
consentement  de  M.  Thiers.  Ce  dernier  a  pris  texte  d'une  réponse 
à  M.  le  maire  de  Versailles  venant  le  féliciter  de  sa  nommination 
h  la  présidence  de  la  république,  pour  formuler  nettement  lapoliti^ 
que  qu'il  compte  suivre  ou  plutôt  continuer;  il  a  dit  :  a  j'ai  lieu 
de  penser  que  notre  pays  pourra  se  développer  sous  sa  forme  ac- 
tuelle de  gouvernement,  forme  nouvelle  qui  a  inspiré  tant  de  doutes, 
mais  qui  deviendra,  je  l'espère,  une  paisible  et  glorieuse  réalité.  » 

Ce  mot  de  «  paisible  »  nous  plaît  dans  cette  bouche  éloquente, 
jadis  trop  belliqueuse.  Maintenant,  l'illustre  homme  d'état,  pour 
approcher  de  la  perfection  relativn  que  l'on  peut  demander,  n'aurait 
plus,  selon  nous,  qu'à  évoluer  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  l 
Que  sa  nymphe  Êgerie  serait  donc  bien  inspirée,  si  elle  lui  persuadait 
qu'on  n'est  pas  libéral,  et  à  fortûii  qu'on  n'est  pas  républicain,  si 
on  n'est  pas  partisan  de  la  liberté  commerciale,  qui  est  une  des 
libertés  les  plus  a  nécessaires.  » 

Cet  événement  n'a  amené  aucun  changement  dans  le  personnel 
du  gouvernement  ;  mais  M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  est  de- 
venu vice-président  du  conseil  des  ministres,  chargé  de  convoquer 
et  de  présider  ce  conseil,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président  de  la  République. 

Ci-pendant  l'Assemblée  a  continué  sa  pénible  mission  d'aggraver 
les  charges  publiques,  par  des  augmentations  de  droits  et  par  l'éta- 
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blissement  dUmpôta  nouveaux,  en  votant  les  lois  suivantes  :  —  la 
loi  du  23  août,  qui  établit  Taugmentation  et  l'extension  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  et  qui  crée  notamment  une  taxa 
sur  les  assurances;  —  la  loi  du  24  août,  qui  augmente  la  taxe  dea 
lettres  et  autres  droits  de  poste;  —  la  loi  du  1*'  septembre,  qui 
augmente  les  droits  sur  les  boissons.  Nous  reproduisons  au  Bulle- 
tin le  texte  de  ces  résultats  naturels  de  la  guerre. 

Un  de  nos  collaborateurs  fait  plus  haut,  sur  le  mode  adopté  pour 
C5es  aggravations  d'impôts,  des  remarques  qu'il  serait  superflu  de 
répéter  ici.  Rappelons  seulement  qu'au  sujet  de  cette  malheureuse 
interruption  de  la  réforme  postale  qui  a  coûté  tant  de  peine  à  obte- 
nir, il  y  a  plus  de  vingt  ans,  M.  Wolowski  a  demandé  l'adoption 
du  système  des  cartes^poste  d^à  usité  en  Angleterre,  Bien  que  sa 
proposition  ait  été  examinée  aveo  sympathie,  ainsi  que  Ta  dit  l'ho- 
norable M.  Gaillaux  rapporteur,  elle  a  été  rejetée  ou  plutôt  ajour^ 
née,  faute  de  temps  pour  songer  à  quoique  ce  soit  de  nouveau.  Mais 
espérons  que  ce  qui  est  différé  n'est  pas  perdu  et  que  M.  Wolowski 
reprendra  cette  question  sous  une  autre  forme. 

—  Le  rapport  sur  le  budget  rectificatif  de  1871 ,  rédigé  par 
M.  Casimir  Périer,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  a  été 
déposé  le  samedi  9  courant.  Dès  le  surlendemain,  lundi,  il,  l'As- 
semblée nationale  a  entamé  la  discussion.  C'est  encore  au  pas  de 
course  que  les  décisions  les  plus  graves  vont  être  prises,  et  de 
plus,  cette  année,  la  Chambre  votera  sous  la  pression  de  la  plus  im-* 
périeuse  nécessité,  taillant  ainsi  de  la  besogne  aux  réformateurs 
futurs* 

Les  principaux  points  qui  rassortent  de  l'élaboration  de  la  Com* 
mission  sont  les  suivants  t 

L'ensemble  des  voies  et  moyens  ou  des  recettes  de  l*exercioe  1871 
formera  un  total  de  3  milliards  150  millions.  L'ensemble  des  dé* 
penses  sera  de  3  milliards  197  millions.  Le  budget  se  soldera  donc 
par  un  découvert  de  47  millions,  et,  avec  diverses  dépenses  supplé- 
mentaires, ce  découvert  se  montera  à  54  ou  55  millions. 

La  commission  a  examiné  les  différentes  sources  auxquelles  elle 
propose  de  puiser  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  situation.  Parmi 
les  impôts  nouveaux  qu'elle  recommande  se  trouvent  :  un  droit 
sur  les  revenus,  estimé  h  80  millions;  —  un  impôt  de  28  millions 
formé  par  une  taxe  de  10  0/0  sur  les  transports  des  voyageurs  et 
des  messageries  en  chemins  de  fer,  voitures  publiques,  bateaux  à 
vapeur,  etc.  ; — un  impôt  de  2  millions  sur  les  cercles  et  billards  ;  — 
le  rétablissement  des  charges  fiscales  appliquées  par  la  loi  de  1862 
aux  chevaux  et  voitures  de  luxe.  —  La  commission  accepte  un 
droit  de  3  0/0  à  l'entrée  des  matières  premières* 
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Voici  quelques  délails  sommaires  sur  ces  impôts  : 

Les  billards  publics  et  privés  seraient  soumis  à  une  taxe  annueltede 
H  à  60  fr.,  suivant  le  chiffre  de  la  population  des  villes  où  le  droit  aenk 
perçu. 

Les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  lieux  de  réunions  privées,  payeniol 
une  taxe  de  !20  0/0  du  prix  de  leur  cotisation. 

Tous  les  traitements,  soldes  et  émoluments  payés  par  TEtat  et  infé- 
rieurs à  3,500  fr.  on  province,  à  o,000  fr.  à  Paris,  subiraient  une  rete- 
nue de  5  à  25  0/0,  suivant  leur  importance. 

Un  droit  de  3  0/0  serait  établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilière, 
la  rente  exceptée. 

Les  pensions,  traitements,  salaires  publics  ou  privés  seraient  passibles 
d'un  droit  de  2  0/0  établi  d'après  la  déclaration  des  sociétés  ou  des  pe^ 
sonnes  qui  reçoivent  les  pensions  ou  traitements. 

Les  intérêts  des  créances  de  toute  nature,  sauf  celles  qui  ne  produiseat 
pas  d'intérêt  et  les  valeurs  commerciales  de  circulation,  acquitteraient 
un  impôt  de  3  0/0. 

Enfin  les  bénéfices  nets  de  la  banque,  de  l'industrie,  du  commerce,  les 
produits  nets  des  offices  ministériels  et  autres  professions  auraient  k 
supporter  une  taxe  de  3  0/0  sur  la  seule  déclaration  des  contribuables. 

Pour  les  intérêts  des  créances  et  les  bénéfices  que  nous  venons  de 
mentionner,  l'impôt  ne  serait  pas  perçu  sur  les  sommes  inférieures  à 
4,500  francs. 

La  commission  législative  propose  de  fixer  le  traitement  du  iMé* 
sidcnt  de  la  république  à  600,000  fr.  et  le  traitement  des  ministm 
à  60,000  fr.  ;  mais  elle  demande  qu'il  ne  soit  plus  inscrit  aucune 
somme  au  budget  des  ministères  pour  frais  d'entretien  des  hôteb 
et  du  mobilier,  gages  et  habillement  des  gens  du  service,  chauffage, 
éclairage  des  hôtels  et  entretien  dos  jardins.  Il  résulterait  de 
cette  dernière  proposition,  si  elle  était  adoptée,  que  les  ministres 
resteraient  chez  eux,  au  profit  de  leur  tranquillité  et  de  leur  di- 
gnité, comme  cela  se  passe  en  d'autres  pays  non  moins  bien  admi- 
nistrés. 

—  D'un  autre  côté,  un  autre  organe  de  la  commission  des  finances, 
M.  de  L»a  Bouillcrie,  a  déposé  son  rapport  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
tion financière. 

Cette  situation,  qui  est  loin  d'être  gaie,  comme  on  pouvait  bien 
s'y  attendre,  dès  le  jour  où  la  guerre  fut  déclarée,  M.  le  rappor- 
teur la  formule  comme  suit  :  «  La  situation.  Messieurs,  peut  se 
résumer  dans  les  trois  chiffres  suivants  :  —  Une  dette^  partie  con- 
solidée, et  partie  à  consolider,  dont  le  service  s'élève  à  723  millions; 
—  un  arriéré  de  découverts  de  673  millions  porté  par  la  dette  flot- 
tante ;  —  un  budget  de  2  milliards  500  millions,  —  sans  parler, 
hic    entendu,  des  crédits  afTeclés  aux  dépenses  départementales  et 
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î^péciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  ruceltes  des  mêmes 
services,  et  qui  s'élèvent  à  300  millions. 

«En  face  de  cette  situation,  comment  s'empêcher  de  Jeter  les 
regards  en  arrière  et  de  constater  les  étapes  que  nous  avons  faites 
dans  la  progression  des  dépenses,  tout  en  sachant  d'ailleurs  faire  la 
part  de  ce  qui  a  été  productif  dans  leur  augmentation  progres- 
sive ? 

«  La  Chambre  des  Députés,  en  17:29,  fixait  le  budget  de  'iSGO  à 
981  millions. 

«  En  1847,  elle  arrêtait  celui  de  1848  à  1,446  millions. 

«  L'Assemblée  législative  avait  fixé  le  budget  de  1851  à  1,434  mil- 
lions. 

«  La  loi  de  finances  votée  par  le  Corps  législatif  le  27  juillet  1870 
établissait  le  budget  de  1871,  avant  la  guerre,  à  1,852  millions. 

«  Plus  pour  le  budget  départemental,  300  millions. 

«  Et  nous  voici  arrivés,  après  la  guerre,  à  2  milliards  800  mil- 
lions, y  compris  le  budget  départemental.  » 

—  M.  Michel  Chevalier  dénonce,  dans  le  Journal  des  Débats  du 
12  courant,  en  termes  sévères  et  avec  développements  à  l'appui,  un 
complot  ultra-protectionniste  contre  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
groupe  d'industriels,  plus  particulièrement  filateurs  de  coton,  tra- 
vaille, intrigue  de  toutes  les  façons  pour  que  les  relations  com- 
merciales soient  dès  à  présent  rompues  avec  les  deux  provinces  qui 
viennent  d'être  arrachées  à  la  France.  Comme  l'Alsace  représente 
préside  deux  millions  de  broches  (1 ,700,000)  h  peu  près  le  quart  de  ce 
qu'avait  la  France  avant  la  catastrophe  ou  le  tiers  de  ce  qui  lui  reste, 
on  voit  que,  si  la  manœuvre  réussit,  il  en  résultera  un  assez  joli 
monopole  pour  les  filateurs  français,  même  les  plus  médiocres,  les 
plus  mal  outillés,  et  cela  aux  dépens  des  consommateurs.  Voilà  com- 
ment s'expliquent  les  lettres  fort  peu  claires  de  quelques  députés, 
les  attaques  dirigées  contre  l'industrie  et  le  patriotisme  des  Alsa- 
ciens, l'embarras  du  gouvernement  français  vis-à-vis  de  celui  de 
Berlin  qui,  voulant  ménager  les  provinces  conquises,  s'est,  dit-on, 
déclaré  prêt  à  accepter  les  combinaisons  qui  lui  seraient  offertes. 

Ces  propositions  ne  seraient  pas  diiiQciles  à  rédiger,  si  le  gouver- 
nement français  n'était  pas  dominé  par  l'esprit  protectionniste,  et 
ici  nous  renvoyons  à  la  dernière  discussion  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  qui  a  précisément  roulé  sur  ce  sujet  mis  à  l'ordre  du 
Jour  sur  la  proposition  de  celui  qui  signe  ces  lignes. 

«  La  position  spéciale  du  ministre  des  finances,  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier,  qui  est  notoirement  un  de  nos  plus  grands  et  de  nos 
plus  habiles  filateurs  de  coton,  nous  semble  une  garantie  qu'ici  los 
^sÉRJE,  T.  xxui.  — 15  septembre  1871,  31 
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.  coavenances  patriotiques  seiont  respectées  et  l'iatérêt  général  Leau 
en  grande  considération,  au  lieu  d'être  sacvifié  à  des  intérêts  privés 
de  la  série  la  plus  étroite.  C'est  surtout  Tindusirie  cotonnière  qui 
est  eu  jeu  ici.  Elle  a  acquis  en  Alsace  un  développement  reniar- 
quable.  C'est  contre  rindusirie  cotonnière  de  FAlsace  plus  spé- 
cialenaent  que  s'est  tramé  Le  complot  dont  nous  allons  parler.  Au 
ieu  d'y  tremper  M.  Pouyer^Quertier  le  déjouera  avec  son  énergie 
«Oimue.  Lui,  nainistre  et  Qlateur,  il  s'y  appliquera  visiblement 
avec  un  redoublement  de  sollicitude  et  d'activité.  Il  y  est  intéressé 
moralement  au  plu^  haut  àAgpi  :  la  femme  de  César  ae  doit  pas 
être  9Qi|pç(Himte  !  »  . 

—  Le  bui'eau  du  Comité  international  anti-esclavagiste,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  vient  de  transmettre,  par  l'entremise  du  Minis- 
tère français  des  affaires  étrangères,  une  adresse  à  ((  Sa  très-catholi- 
q}xe  majesté  Amédée  I",  Roi  d'Espagne  »,  dont  voici  le  texte  : 

Sird,  les  soussignés,  membres  du  bureau  du  Comité  intematioiHrf 
anti-esclavagiste,  viennent  respectueusement  intercéder  auprès  de  Votre 
Majesté,  en  faveur  das  esdaves  des  îles  de  Cuba  et  de  Puecte*Rieû. 

Le  peuple  espagnol  a  hautement  déclapè  par  1&  voix  de  ses  oeprôaeB'* 
tiints  aux  Goctèe,  son  désir  de  voir  abolir  Teaolavage  :  système  condamné 
par  la  justice  et  par  rbumanité,  comme  violaidoo  des  droits  les  plus  sa-* 
Grés  de  rhomine. 

L'Église  cstbolique  l'a  aussi  flétri  comme  un  grand  crime  et  nn  grand 
péofaé.  LL.  S3.  Pie  II,  Paul  III,  Urbain  VI,  Benoît  XIV,  Uon  X,  et  Gxé^ 
goire  XVI,  l'ont  tons  condamné. 

Jadis  il  existait  dans  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  de  ki  France, 
du  Danemarck,  de  la  Suède,  de  la  Hollande,  et  dans  les  États-Unis 
d'Amérique.  Il  a  été  aboli  par  toutes  ces  puissances. 

L'initiative  prise  Paanée  dernière  par  les  Gortès,  la^  promesse  du  mi- 
nistère de  présenter  pendant  la  session  actuelle  une  memire  d-émanci- 
pation,  font  naître  l'espoir  que  bientôt  l'Espagne  aussi  n'aura  plus  d'en- 
claves. Toutefois  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  même  des-  maîtres,  que 
cette  mesure  décrète  l'abolition  immédiate,  car  Pexpéricnce  a  démontré 
qu'entre  la  liberté  pleine  et  entière  et  Pesclavage,  il  n'y  a  pas  de  juste 
milieu  possible,  comme  entre  le*  crime  et  la  justice  il  ne  peut  y  «voit*  de 
compromis. 

n  est  de  plus  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  appuyer.  La  maisod 
de  Savoie  n'a  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  régné  sur  de»  eseiaves.  Ce^  serait 
donc  inaugurer,  de  la  manière*  la  plus  glorieuse,  l'avènement  &e  Votre 
Majesté  au  trône  d'Espagne,  que  de  rendre  aux  esclaves  des  Colonies  es- 
pagnoles la  liberté  dont  ils  ont  été  si  injustement  dépouillés. 

Coçt  au  nom  dp  lo  pointr  rpligpnn  chr^^tiennc»,  au  nom  de  l'humîuiil* 


et  Ae  la  justice,  c'est  pour  l'honneur  ûe  la  nation  esplignole,  pour  la  gloire 
de  Vaugusie  maison  de  Savoie,  que  nous,  los  soulignés,  venons  supplier 
Votre  Majesté  d'accorder,  sans  plus  do  délai,  pleine  et  entière  liberté 
aux  esclaves  des  Antilles  espagnoles  (1). 

Voilà  une  mise  en  demeure  aussi  énergitjue  que  polii?,  h  ifequellfe 
les  pouvoirs  espagnols  n'ont  rien  h  opposer  :  l'tionneur  castillan  esl 
engagé. 

—  La  Turquie  vient  de  perdre  deux  hommes  regardés  comme 
éminenls  :  Aaîi-Pacha,  Kiprisli-Pacha.  Ils  ont  été  précédés  dans  la 
tombe,  il  y  a  deux  ans,  par  Puad-Pacha,  et  antérieurement  par 
Rechid-Pacîîa,-leur  chefde  file  dans  l'œuvre  des  réformes  contem- 
poraines, et  dont  M.  Ouizot  disait  un  jour  :  «C'est  le  seul  grand 
homme  que  TOrient  possède.  » 

Tous  ces  personnages  ont  été  un  peu  surfaits;  mais  ils  ont  pour- 
tant travaillé  à  améliorer,  d'une  manière  notable,  l'administration  de 
l'empire,  devenue  un  peu  plus  régulière  etun  peu  moins  tyrannique, 
et  h  surmonter,  dans  une  certaine  mesure,  le  fanatisme,  l'avi- 
dité, l'incapacité  et  l'indifférence  des  fonctionnaires  turcs,  surtout 
en  leur  adjoignant  des  fonctionnaires  chrétiens,  au  nombre  des- 
quels nous  ôomptions,  il  y  a  peu  d'années,  l'Arménien  Agathon-Ef- 
fendî,  économiste  très-distingué,  enlevé,  lui  aussi,  à  la  fleur  de 
l'âge,  au  moment  où,  devenu  ministre  du  commerce,  il  faisait  con- 
cevoir les  plus  belles  espérances  aux  amis  de  la  civilisation  orientale, 

—  Le  roi  de  Prusse,  empereur  d'Allemagne,  et  l'empereur  d'Au- 
triche se  sont  rencontrés  à  Gastein  et  à  Salzbourg;  ils  ont  conféré 
avec  et  sans  leurs  ministres,  MM.  de  Bismarck  et  de  Beust;  ils  se 
sont  même  embrassés.  Bien  que  les  feuilles  officielles  prussiennes 
aient  dit  que  la  haute  pensée  de  ce  bon  M.  de  Bismarck  est  le  main- 
tien de  la  paix  européenne,  l'opinion  publique  a  vu  dans  ces  allées 
et  venues  des  symptômes  de  guerre.  Il  a  été  formulé  force  com- 


(1)  Ont  signé  de  la  part  du  Comité  français  :  Ë.  Laboulaybi  membre 
de  riostitut  et  de  l'Assemblée  nationale;  A.  GocHiNr  membre  de  rinsti-^ 
tut,  préfet  de  Seine-et-Oise ;  Guizot,  membre  de  l'Institut;  Db  Pars^ 
luisK,  membre  de  rAssemblée  nationale;  Hehri  Martin,  membre  ûé 
l'Assemblée  nationale.  —  De  la  part  du  Comité  hollandais  :  Juliui 
11.  WoiiBERs,  présidenti  Utrecbt.  ^  De  la  part  du  Comité  anglais  :  JoskfH 
CooPBR,  vice-président;  L.  A.  Ghameroveow,  secrétaire  général  du  Go* 
mité  international  anti-esclavagiste.  —  Secrétariat  g<''néral  du  Comité, 
A.  CocHiN.  86,  rue  de  Grenello-Saint-Germain. 
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LE  BUT  DU  MOUVEMENT  OUVRIER 

RÉFUTATION   DE   M.  ^E   D'  JEAN  JACOBI. 
Par  m.  J.  PRINCE^MITH  (1). 


L'article  qui  suit  est  la  réfutation,  par  M.  J.  Prince-Smith,  président 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Berlin,  d'un  discours  de  M.  Jacobi, 
Tex-membre  radical  de  la  chambre  des  députés  de  Prusse.  Dans  ce  dis- 
cours. M.  Jacobi  mettait  son  talent  oratoire  au  service  de  la  cause  socia- 
Uste  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  extrême,  puisqu'il  va  jusqu'à  admettre  la 
nécessité  d'une  liquidation  sociale,  opérée  au  besoin  ^  la  violence  ou  par 
la  ruée.  Dans  sa  réfutation,  M.  Prince-Smith  a  suivi  l'orateur  presque 
phrase  par  phrase,  et  montré  ainsi,  selon  nous,  mieux  que  par  le  déve- 
loppement d'une  doctrine  opposée,  combien  la  doctrine  socialiste  est 
contraire  à  la  nature  des  choses.  Nous  nous  sommes  borné  à  traduire, 
en  retranchant  seulement  quelques  répétitions,  et  à  joindre  quelques 
rares  notes.  M.  B. 

Sous  le  litre  de  :  Le  but  du  mouvement  ouvrier,  M.  le  docteur 
Jean  Jacobi  vient  de  publier  le  discours  qu'il  a  prononcé,  le  20  jan- 
vier dernier,  devant  ses  électeurs  de  Berlin,  et  dans  lequel  «  il  fait 
avec  franchise  sa  profession  de  foi  sociale  » .  Ce  sont  ses  propres 
termes.  Il  y  déclare  croire  h  la  possibilité  a  de  transformer  l'orga- 
nisation économique  actuelle»  ;  de  substituer  l'association  des 

travailleurs  au  salariat....;  de  faire  intervenir  la  société  chaque 
fois  que  les  eiTorts  individuels  ne  suffiront  pas  pour  procurer  à 


(i)  Extrait  de  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  dirigée  par 
M  Jules  Faucher  (Vierteljahrêchrifti  etc.f  t.  XXIX.  Berlin,  Herbig). 
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chacun  une  position  convenable».. •;  dVoDQivier  àes  fonds  ou  la  ga- 
rantie de  l'Etat  aux  associations  productives,  industrielles  et  agri- 
coles. )) 

Les  doctrines  exposées  dans  e«  discours  ne  renferment  rien  de 
nouveau,  rien  qui  n'ait  été  souvent  réfuté  ;  nous  ne  pouvons  cepen- 
dant nous  abstenir  de  Texan^ioer  de  nouiveay.  M»  J.  Jtcobi  jouit 
d'une  hattCe  estime  daikS  certaines  cla$s$i  de  }a  population,  ses  ad- 
versaires eux-mêmes  rendent  pleine  justice  à  la  pureté  de  son 
caractère;  de  plus,  il  passe  auprès  de  ses  partisans  pour  un  penseur 
dont  la  logique  est  très-serrée.  Or,  si  les  sophismes  socialistes  sont 
encore  acceptés  par  un  homme  de  cette  valeur,  on  en  peut  conclure 
qu'ofi  n'ep  a  pas  «ocoœ  détruit  toute  la  vitalité;  Ta^pui  (t'u&  eiprit 
aussi  distingué  les  impose  d'ailleurs  h  la  foi  de  personnes  incapables 
de  les  juger.  Ceci  étant,  il  est  de  notre  devoir  de  démontrer  que 
Tautorité  dont  M.  Jaoobi  jouità  titre  d'homme  honorable  et  d'homme 
politique,  ne  le  constitué  nullement  à  Tétat  d'autorité  en  des  ma- 
tières purement  économiques,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  ce 
qu'on  appelle  le  mouvement  ouvrier  ou  la  question  ouvrière. 

M.  Jacobi  inscrit  en  tète  de  la  brochure  qui  reproduit  son  dis- 
cours la  dévise  que  voici  :  «  Les  hommes  ne  doivent  pas  se  diviser 
en  maîtres  et  en  serviteurs,  car  tous  les  hommes  sont  nés  pour  être 
libres,  o  Ce  mot  de  Lincoln  est  un  échantillon  de  ce  que  les  masses 
prennent  pour  de  la  logique  ;  il  vaut  donc  la  peine  de  Texaminer  de 
près.  En  fttit,  peu  d*hommes  soût  libres.  Comment  soutenir  que  les 
hommes  sont  nés  pour  une  situation  que  si  peu  d'entre  eux  attei- 
gnent? Qu'ést-oe  donc  que  la  libertét  La  liberté,  c'est  l'empire  sur 
les  choses  et  sur  soi-même,  c'est  l'aptitude  à  se  défendre  contre  les 
autres  hommes;  elle  est  donc  le  produit  du  développement  des 
forces  économiques,  morales  et  politiques.  Il  en  résulte  que  chaque 
hdmme  ne  Jouit  que  de  la  dose  de  liberté  que  ses  aptitudes  natu- 
relles, que  les  moyens  qu'il  a  hérités  ou  qu'il  a  acquis  par  lui-même, 
enfin  que  l'état  social  mettent  à  sa  portée.Quand  l'histoire  semble  nous 
montrer  qu'une  courte  lutte  a  suffi  pour  s'emparer  de  la  liberté,  en 
réalité,  ce  résultat  n'a  jamais  été  obtenu  qu'après  avoir  été  préparé, 
en  établissant  peu  à  peu  les  bases  de  la  liberté  sur  les  progrès  de  la 
culture.  Mais  ce  procédé  et  long  et  pénible,  où  aspire  à  l'abréger. 
On  y  parvient  en  apparence,  par  un  artifice  de  langage,  en  se  bor- 
nant à  parler  du  moment  de  la  naissance  et  &  dire  :  Thomme  est 
NE  pour  la  liberté  I  Maïs  en  ne  parlant  que  de  ce  moment  unique 
et  en  faisant  abstraction  du  reste  de  la  vie,  on  exprime  une  phrase 
creuse.  On  s'en  est  aperçu  chaque  fois  qu'on  a  tenté  d'appliquer  la 
formule.  Nous  voudrions  entendre  le  franc  rire  de  M.  le  docteur 
Jacobi,  s'il  trouvait  sur  un  ouvrage  de  médecine  la  devise  que  voici  ; 
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ce  Les  hommes  ne  doivent  paa  se  diviser  en  bien  portants  et  en  ma- 
lades, car  tous  les  hommes  sont  nés  pour  la  santé!  » 

M.  Jaoobi  commence  son  discours  en  citant  Aristote,  qui  consi- 
dère le  travail  servile  comme  Tun  des  fondements  de  l'Etat  et  do  la 
société,  ce  travail  pouvant  seul  procurer  aux  citoyens  les  loisirs 
nécessaires  pour  cultiver  leur  esprit  et  s'occuper  des  aflaires  de 
rÉtat.  A  moins,  ajoute  Aristote,  qu'un  instrument  inanimé  fasse 
le  travail  et  que  la  navette  tisse  toute  seule,  «comme  les  tables 
d'Hephaistos  entrent  dans  la  salle  ;  »  alors,  sans  doute,  les  direc- 
teurs de  travaux  n'auraient  plus  besoin  d'ouvriers,  ni  les  maîtres 
d'esclaves.  «  Eh  bien,  reprend  ensuite  M.  Jacobi,  vous  savez  tous 
que  ce  miracle  s'est  accompli,  et  d'une  manière  bien  simple,  par  la 
découverte  des  lois  de  la  nature  et  par  l'assujettissement  des  forces 
naturelles»  Estril  résulté  de  ce  miracle  ce  qu' Aristote  en  attendait? 
Les  inventions  merveilleuses  de  la  mécanique  ont  augmenté  la 
richesse  nationale  dans  des  proportions  incommensurables  (maa^/os), 
mais  le  sort  pénible  et  douloureux  des  classes  laborieuses  n'en  est 
point  amélioré.  »  Cette  comparaison  cloche.  Les  inventions  de  la 
mécanique  ont  pour  but  de  rendre  le  travail  plus  productif,  et  non 
de  remplacer  complètement  les  bras  du  travailleur.  La  preuve  en 
est  que,  plus  on  perfectionne  les  machines  dans  une  industrie,  plus 
est  grand  le  nombre  des  bras  qui  y  trouvent  de  l'occupation.  Le 
perfectionnement  des  machines  n'améliore  donc  pas  le  sort  des 
ouvriers  en  ce  qu'elles  délivraient  l'humanité  de  la  nécessité  du  tra- 
vail (I).  L'amélioration  a  lieu  d'une  autre  façon.  Les  instruments 
mécaniques  augmentent  le  produit  du  travail,  sinon  dans  des  propor- 
tionsa incommensurables» ,  du  moins  dans  des  proportions  considé- 
rables :  de  ce  surcroît  de  produit,  les  ouvriers  reçoivent  leur  part, 
sous  la  forme  d'un  accroissement  de  salaire  qui  leur  permet  évi- 
demment d'augmenter  leur  bien-être.  Sans  doute,  la  situation  des 
classes  laborieuses  laisse  encore  à  désirer,  et  le  sort  des  ouvriers 
qui  travaillent  sans  l'assistance  de  la  mécanique  n'a  pas  beaucoup 
changé;  mais  dans  toutes  les  industries  qui  emploient  des  machines 
perfectionnées,  les  ouvriers  sont  plus  à  leur  aise  qu'autrefois.  Mais 
si  M.  Jacobi  dit  :  «  le  mii^u^le  s'est  accompli  » ,  nous  sommes  obligé 
de  feire  nos  réserves  relativement  à  cette  manière  inexacte  de  s'ex- 
primer. Non,  on  ne  saurait  dire  que  le  mirack  s^est  accompli  (tout 
seul),  car  les  machines  ont  âte  construitbs  par  des  hommes  qui, 


(4)  Il  convient  cependant  de  dire  que  les  machines  délivrent  les  hom- 
mes d'une  partie  du  travail  le  plus  rude  et  le  plus  pénible  ;  qu'elles 
adoucissent  le  travail.  M.  B, 
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connaissant  les  lois  naturelles  et  ayant  formé  par  l'épargne  les  ca- 
pitaux nécessaires,  se  sont  proposé  de  proQter  de  raccroissement 
de  la  production  dû  aux  machines.  Or,  il  importe  beaucoup,  dans 
les  discussions  économiques,  de  s'exprimer  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  car  il  a  suffi  d'un  terme  un  peu  vague  (s'est  accompli), 
pour  faire  disparaître  le  mérite  de  ceux  qui  ont  formé  les  capitaux 
indispensables  pour  l'établissement  des  machines. 

M.  Jacobi  développe  ensuite  les  déductions  qu'il  croit  pouvoir 
tirer  de  la  boutade  d'Aristote.  «Supposons,  dit-il,  que  le  sol  du 
globe  entier  fût  approprié,  et  que  l'esprit  inventif  fût  parvenu,  en 
faisant  construire  des  machines  et  en  faisant  servir  les  machines 
par  des  machines,  à  rendre  le  travail  humain  surperflu,  ou  à  le 
réduire  presque  à  rien.  Il  en  résulterait  qu'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes aisées  seraient  en  possession  de  toutes  les  machines  et 
moyens  de  production,  et  partant,  de  tous  les  produits  nécessaires 
à  la  vie,  et  il  ne  resterait  aux  prolétaires  du  travail  qu'à  mourir  de 
faim,  si  ses  amis  ne  parvenaient  pas  à  lui  montrer  une  voie  de  sa- 
lut. )>  M.  Jacobi  reconnaît  cependant  que  cette  supposition  n'est 
qu'un  ((  épouvantail,  »  puisque  jamais  des  hommes  raisonnables  ne 
laisseraient  pousser  les  choses  aussi  loin.  Pourquoi  alors  entretient- 
il  son  auditoire  de  la  «boutade  d'Aristote?»  simplement  pour  avoir 
à  montrer  une  «voie  de  salut»  qui  consiste  à  conseiller  naux  mal^ 
heureux  de  modifier  en  leur  faveur  les  rapports  économiques  (entre  pa- 
trons et  ouvriers)  et  la  répartition  de  la  propriété ^  soit  par  la  ruse^ 
soit  par  la  violence,  (i)  u  Dans  le  discours  de  M.  Jacobi,  les  rapports 
et  la  répartition  à  modifier  s'appliquent,  il  est  vrai,  à  la  situation 
qu'il  vient  de  considérer  comme  «  un  épouvantail  »  sans  aucune 
réalité  possible;  mais  une  assemblée  populaire  ne  fait  pas  des  dis- 
tinctions aussi  subtiles,  les  assistants  ne  retiennent  que  ces  lam- 
beaux de  phrase  :  «mourir  de  faim»...  ou  «modifier  les  rapports 
économiques  et  la  répartition  de  la  propriété  en  faveur  des  prolé- 
taires du  travail,  soit  par  la  ruse,  soit  par  la  violence,  et  le  mot 
d'ordre  est  créé  (2). 

Dans  son  hypothèse  de  machines  construites  et  servies  par  des 
machines,  M.  Jacoby  considère  comme  une  chose  «  toute  naturelle  » 
qu'un  petit  nombre  de  gens  riches  arriveraient  à  posséder  l'en- 
semble des  moyens  de  production,  et  cela  «  en  vertu  de  l'attraction 
que  le  grand  capital  exerce  sur  le  petit.  »  Cette  prétendue  loi  éco- 

■  ■  "  '  _^.^,„,^^,^ 

(1)  Cette  formule  est  Téquivalent  de  la  «  liquidation  sociale,  >  dont  on 
a  parlé  dans  nos  clubs  et  dans  certains  congrès.  M.  B. 

(i)  Cette  observation  mérite  d'être  méditée.  M.  B. 
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nomique  des  grands  capitaux  absorbant  toujours  les  petits,  n^est 
pas  reconnue  par  les  économistes.  Bien  au  contraire,  ils  constatent, 
avec  la  statistique,  qu'à  côté  des  grands  capitaux  en  croissance,  le 
nombre  des  petits  capitaux  se  multiplie  dans  une  proportion  bien 
plus  forte.  Néanmoins,  c'est  en  s'appuyant  sur  cette  prétendue  loi, 
queM.  Jacobi  soutient  que  le  développement  des  affaires  industrie  les 
et  commerciales  —  s'il  continue  dans  le  môme  sens  —  nous  conduit 
de  jour  en  jour  plus  près  de  la  situation  sociale  qu'il  vient  de  pré- 
senter comme  un  «  épouvantail  sans  aucune  possibilité  de  réalisa- 
tion. »  M.  Jacobi  ne  cite  aucune  preuve  en  faveur  de  son  assertion, 
et  malgré  l'enseignement  contraire  de  la  statistique,  il  continue  en 
ces  termes  :  «  Les  choses  étant  ainsi,  c'est  le  devoir  de  tout  homme 
de  cœur  et  d'intelligence  de  se  demander  quelle  transformation  il 
faudra  faire  subir  à  l'organisation  économique  et  sociale  actuelle, 
pour  obtenir  une  répartition  plus  bgautairb  du  revenu  national, 
et  remédier  à  la  misère  constamment  croissante  des  ouvriers?» 
Dans  cette  phrase,  M.  Jacobi  tient  pour  admises  les  choses  qui  sont 
précisément  en  question.  Il  tient  pour  admis,  d'abord,  que  la  mi- 
sère des  ouvriers  croit  de  jour  en  jour,  puis,  que  cette  misère  est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'organisation  économique  et  sociale 
actuelle;  enfin,  que  les  lois  fondamentales  de  cette  organisation 
sont  susceptibles  d'être  modiOées.  Mais  ces  trois  points,  loin  d'être 
admis,  sont  précisément  contestés.  Nous  soutenons,  d'une  part, 
que  la  misère,  là  où  elle  se  présente,  n'est  pas  la  conséquence  des 
principes  de  notre  organisation  économique,  mais  l'effet  du  déve- 
loppement encore  trop  incomplet  de  ces  principes  pour  donner  à 
chacun  le  bien-être  désirable  ;  et  de  l'autre,  que  les  personnes  qui 
souffrent  n'ont  pas  encore  rempli  les  conditions  indispensables  pour 
profiter  pleinement  de  notre  organisation  économique. 

M.  Jacobi  signale  ensuite  deux  traits  de  l'organisation  économi- 
que actuelle  :  u  le  salariat  et  la  grande  industrie  ;  »  il  reconnaît  que 
la  grande  industrie  est  un  progrès,  mais  demcmde  la  solution  du 
problème  qu'il  formule  ainsi  :  «  Gomment  peut-on,  sans  restreindre 
la  liberté  du  travail  ni  arrêter  les  progrès  de  la  production,  intro- 
duire une  répartition  plus  égalitaire  du  revenu  national,  conforme 
à  l'intérêt  de  tous?»  Or,  il  ne  s'agit  pas  d'obtenir  des  parts  égales 
du  résultat  de  la  production,  mais  d'accroître  le  revenu  de  ceux  qui 
ne  gagnent  pas  assez  pour  satisfaire  leurs  besoins  physiques  et  mo- 
raux; et  si  les  mesures  à  prendre  pour  atteindre  ce  but  avaient 
subsidiairement  pour  effet  d'augmenter  encore  la  fortune  des  riches, 
et  d'accroître  l'inégalité,  ce  serait  tout  profit,  malgré  l'envie  que 
cet  effet  ferait  naître.  Mais  avant  tout,  faisons  nos  réserves  relati- 
vement à  ce  qu'on  appelle  la  «  répartition  du  revenu  national.  »  II 
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n'y  «  pas,  àproprement  parler,  de  revenu  national,  choque  membra 
df  k  nation  ayant  son  nrrenu  particulier;  le  revenu  national  at 
tint  pxpmsîoa  abstraite  empruntée  &  la  statistique  et  représentant 
la  somme  des  revenus  indi^'iduel8  :  c'est  une  idi^e,  mais  pas  un  fait 
rOt'l,  II?  ■  n^YMin  oatioml  •  n'étant  jamais  réuni  sur  un  tas.  CiiRcun 
8P  pnx-ure  son  pro{ffe  rPYenu,  et  on  n'est  pas  plus  disposé  &  en  cé- 
dw  gratuitommt  une  partie  qu'on  n'est  en  droit  d'exiger  gratuitô- 
nn'Ot  une  partie  du  revenu  d'autrui.  Si  nous  constestons  la  réalité 
du  r*'wuu  national  dans  le  sens  propre,  nous  devons  aussi  nous 
i>pp<~s<>r  Ik  remploi  d*-  cette  expression  au  figuré,  car  elle  tond  îi 
tk>r>nt'r  a«x  tUTairt's  induslricllcs  et  commerciales  uft  air  do  comrau- 
nîHmfqui  «si  tout  le  contraire  de  la  réalité  et  &  Taire  naître  des 
i^K't'»  RtuRM^.  L»  problème  à  résoudre  devrait  donc  être  formulé 
<iini(ilt'nH-nt  ainsi  :  Oimmenl  tes  hommes  qui  ne  gagnent  pas  assez 
(MUir  avoir  unr  existence  convL'nable  pourront-ils  se  procurer  un 
«•«•n«  plwdétttwl? 

\a  !Wlluti^^n  du  problème  posé  par  M.  Jacobi  consiste,  selon  lui, 
dsn'*  «1  la  !mpprp«tsion  du  salariat  et  son  remplacement  pnr  le  travail 
^^'^'|H^r«^ir,  »  Maïs  comment  réaliser  la  suppression  du  salariat? 
t\<Hi:i!Hip[«>'s»ion  semble  compkHfmont  impraticable  dans  tesnom- 
bivux  ttistnit  il  s'agit,  non  d'un  travail  appliqué  fi  un  objet,  mais 
it'uu  «irviiii  rtindu  d  une  personne.  Pour  ne  ciler  que  l'exemple 
(pi)  h'  pitVt'nte  naturel  le  ment  :  M.  le  docteur  Jacobi  devra-t-il,  h 
I'hm'Hii',  ri*mplatt>r  les  gages  qu'il  a  payés  jusqu'à  pressent  à  sa  cui- 
tmn^iyi  |wr  uw  part  inwpi'i'alive  dans  les  honoraires  de  sa  pratique 
M'iHlUH»tt'*  l'an»  ce  cas,  ta  rt'niunéralion  do  la  cuisinière  ne  serait 
yt\*  M\  rapiMtrt  aviv  son  propre  mérite,  niaisavec  celui  de  son  mal- 
II'»*  ;  l'Ilo  HO  «ernit  \nM  |>aytV  en  raisrm  de  la  qualité  des  mels  qu'elle 
piV|>Hiv,  iimiw  proiwrtionnellement  au  nombre  des  malades  que  son 
jutlron  utik^rll, 

(tu  eiilivwiil  tti'lft  l'ern-nr  de  raisonnement  que  renferme  la  pro- 

lUHitinn  t)»  IraiMt'iM'nii'i'  le  siUairc  en  une  part  dans  les  bénéfices. 

1^  bt>mMliH'  iv»l,iin  t'Ilot,  te^^Hllat  de  l'habile  direction  de  l'entre- 

ktii'iti'iii',  t»nl  (et  peul-«Mn'  surtout)  au  point  de  vue  commercial 

qil'ttli  l«'iiil  ttf  vuo  t«>hniq«e.  Pouwnt,  de  deux  fabriques  qui  riva- 

llw'Ut  par  la  Xnenat^  A-  tours  prodiùts,  tune  prospère  et  l'autre  suc- 

t\imlH\  iwi\H'  qui*  te  etiof  de  fune  entend  mieux  les  alTaires  que  le 

tii'  do  l'HUtn^'^  l^anAtltrmer  les  salaires  en  une  part  dans  les 

if*,  »v  u'»«l  |w*  nMrituuT  les  ouvriers  selon   leur  propre 

1,  tttttia  »i'ti'u  to  trawil  ilo  tour  i»tron.  Le  salaire  est  un  paye- 

llvi'j  vH'HVwu)  d'a\'«ni'*>.  dont  les  ouvriers  ne  peu^-ent  pas  se 

lioil  qu'iK  no  jioiwMeid  |ws  le  capital  ou  les  provisions  néces- 

Htttr  vivrv  Jiifitid'lt  t>|H^o  de  lln'ventaire.  Il  ne  saurait  donc 
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être  question  de  sitôt  de  la  suppression  des  salaires,  mais  d*un 
arrangemeot  dans  lequel  les  ouvriers  recevraient,  outre  la  réftiuné- 
ration  fike,  payée  à  des  intervalles  déterminés,  dite  salaire,  une 
deuxième  rémunération  dépendant  du  succès  de  l'entreprise.  Il 
aérait  sans  doute  sage  de  combiner  au  système  de  primes  destinées 
h  encourager  l'économie  des  matières  premières,  la  conservation 
des  instruments,  les  soins  donnés  au  travail,  en  un  mot,  à  récom- 
penser le  mérite  propre  h  l'ouvrier;  car  ce  système  lui  intçireralt 
un  intérêt  direct  à  la  perfeotion  du  travail  et  augmenterait  les  béné-^ 
fices  du  patron  dans  une  proportion  supérieure  au  montant  des 
primes,  de  sorte  que  tout  le  monde  trouverait  son  profit»  Mais 
encore  une  fois,  des  ouvriers  sans  ressourcôs  ne  peuvent  pas  s*en« 
gager  à  participer  au  bénéfice  et  à  la  periei  car  ils  ne  sauraient 
attendre  rinventaire^  ni  supporter  des  pertes.  D'un  autre  côté, 
lorsque  des  ouvriers,  h  force  d'économie,  parviennent  à  établir  ou  à 
acquérir  une  fabrique  et  l'exploitent  en  associés,  ils  deviennent 
capitalistes,  et  reçoivent,  en  cette  qualité,  leur  part  dans  les  béné« 
fices.  Nous  n'avons  aucune  objection  à  ce  que  des  ouvriers  essayent 
de  créer  des  établissements  coopératifs  à  l'aide  de  leurs  ressources 
propres  ou  du  crédit  qu'ils  trouvent  sur  le  marché  libre.  Nous  nous 
sommes  toi^jours  borné  à  indiquer  les  difficultés  que  présentent  dû 
pareilles  entreprises,  et  les  écueils  qu'elles  rencontrent,  et  nous 
ï'av<ms  fait  uniquement  dans  Tintérôt  des  ouvriers*  C'est  dans  di" 
môme  esprit  que  nous  allons  toucher  un  mot,  en  passant,  des 
indusirial  partnerihtpa  (i)  dont  on  parie  tant,  en  ce  moment,  pour 
appeler  l'attention  sur  le  point  qui  suit  :  Une  afiaire  induiirielle 
portée  par  une  habile  direction  à  un  degré  de  prospérité,  a  une 
valeur  en  capital  proportionelle  au  montant  des  bénéfices  annuels; 
en  capitalisant  ces  bénéfices»  on  englobe  donc  le  talent  du  fondateur 
de  l'entreprise  dans  le  calcul,  et  on  comprend  la  vadeur  dans  les 
Bctiônb.  Or,  une  fois  les  actions  distribuées,  le  fondateur  pourrait 
réaliser  les  siennes,  se  séparer  de  l'afikire  et  créer  un  établissement 
rival,  emportant  une  bonne  partie  de  la  clientèle  et  des  relationfi, 
par  conséquent  conservant  les  plus  précieux  des  éléments  de  succès 
qu'on  pensait  acheter  de  lui  en  lui  remettant  les  actions.  Si  les 
industriai  parinenkipt  se  multipliaient,  comme  11  est  beaucoup  plus 
agréable  d'ôtre  seul  mettre  que  d'avoir  des  associés,  plus  d'un 
fabricant  songerait  peut^tre  à  réaliser  leurs  actions. 


(1)  Il  s'agit  de  fabriqués  mises  en  association  pftr  les  patrons  eut- 
mômes.  Los  oorriars  prennent  cbaoun  une  ou  plusieurs  actions.  L'Au- 
glatarrs  a  donna  (faelquas  atamples  dé  ms  sortes  d'opération^. 

M.  B. 
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Après  avoir  prétendu  trouver  la  solution  de  la  question  ouvrière 
dans  le  «  travail  associé,  »  M.  Jacobi  demande  ce  qu'il  reste  à  faire 
dans  l'intérêt  de  ce  travail  :  1°  de  la  part  des  ouvriers;  2*  de  la  part 
des  patrons  ;  3*  de  la  part  de  l'État? 

L'ouvrier,  dit-il,  doit  avant  tout  «  apprendre  à  connaître  et  à  res- 
pecter ce  qu'il  y  en  lui  de  cette  noble  nature  humaine.  »  Certaine- 
ment. C'est  précisément  le  point  sur  lequel  nous  avons  l'habitude 
d'insister.  L'ouvrier  ne  peut  améliorer  sa  situation  économique 
qu'en  puisant  dans  l'estime  de  soi-même  la  force  de  mieux  produire 
et  la  possibilité  de  satisfaire  convenablement  à  ses  besoins.  M.  Jacobi 
parle  des  «  lois  d'airain  du  salaire,  »  d'après  lesquelles,  le  salaire 
de  l'ouvrier  ne  suffit  généralement  que  pour  procurer  h  lui  et  aux 
siens  a  le  strict  nécessaire.  »  Soit  ;  mais  que  faut-il  entendre  par  : 
«  le  strict  nécessaire?  »  Qu'on  compare  ensemble  le  logement,  le 
vêtement  et  la  nourriture  d'un  ouvrier  agricole  en  Pologne,  ceux 
d'un  tisserand  de  l'Erzgebirge  ou  du  Voigtland  saxon,  d'un  journa- 
lier de  Berlin,  d'un  ouvrier  mécanicien  de  la  fabrique  de  M.  Borsig 
(Berlin),  d'un  charpentier  des  chantiers  de  Hambourg,  et  Ton  re- 
connaîtra de  suite  que  le  strict  nécessaire  est  une  mesure  très-varia- 
ble, une  quantité  tout  à  fait  relative,  et  que,  rigoureusement,  il 
faudrait  formuler  ainsi  la  loi  économique  :  chaque  catégorie  d'ouvrier 
obtient  d'autant  plus^  qu'elle  a  plus  d estime  delle-même  (1).  Le  taux 
des  salaires  est  déterminé  par  les  habitudes  physiques  et  morales 
prises  et  maintenues  avec  fermeté  ;  nous  saluons,  par  conséquent, 
comme  un  progrès  tout  ce  qui  est  susceptible  d'élever  les  habitudes 
et  d'augmenter  l'énergie  morale,  et  en  tant  que  le  «  mouvement 
ouvrier  »  doit  évidemment  contribuer  à  obtenir  ce  résultat,  il  a 
toutes  nos  sympathies,  malgré  la  fausse  voie  dans  laquelle  l'igno- 
rance et  les  passions  tendent  à  le  pousser. 

Aux  patrons,  M.  Jacobi  demande  de  respecter  l'homme  dans 
l'ouvrier,  de  le  considérer  et  de  le  traiter  comme  leur  égal.  C'est 
très-juste.  Mais  cette  égalité  n'exclut  pas  la  nécessité,  pour  les 
patrons,  de  formuler  les  règlements  indispensables  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  ateliers;  de  n'accepter  que  les  individus  qui  consen- 
tent à  suivre  ces  règlements,  et  de  renvoyer  ceux  qui  les  transgres- 
sent. L'autorité  publique,  de  son  côté,  est  parfaitement  en  droit  de 
faire,  aux  fabricants,  des  prescriptions  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
et  de  la  santé  des  ouvriers.  Ainsi,  elle  peut  resteindre  ou  limiter  le 
travail  des  femmes,  interdire  l'emploi  d'enfants  trop  jeunes  :  mais 
quand  les  ouvriers  n'ont  pas  la  force  moraJe  nécessaire  pour  s'op- 
poser au  travail  salarié  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  ils  ne 
doivent  pas  s'étonner  qu'une  pareille  faiblesse  de  caractère  agisse 
défavorablement  sur  leur  situation  économique. 
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Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  tAche  de  TËtat  dans  la  solution  paci- 
fique de  la  question  ouvrière,  M.  Jacobi  signale,  avec  une  grande 
satisfaction,  les  dispositions  qui  suivent  de  la  constitution  du 
canton  de  Zurich  : 

a  Art.  23.  L'État  encourage  et  facilite  le  développement  de  la 
coopération  fondée  sur  les  efibrts  individuels  (selbsthilfe,  l'aide  de 
soi-même).  Il  décrète,  par  la  voie  législative,  les  dispositions  nécesH 
saires  pour  la  protection  de  l'ouvrier. 

«  Art.  25.  Il  établit  dans  l'intérêt  de  l'organisation  gbnbralb  du 
crédit,  une  banque  cantonale.  » 

Vues  de  près,  ces  dispositions  de  la  constitution  zurichoise  n'en- 
gagent à  rien.  L'accentuation  des  efforts  individuels  de  IfiselbsthUfe^ 
exclut  l'aide  de  l'État.  Une  des  a  dispositions  nécessaires  pour  la 
protection  de  l'ouvrier  »  pourrait  bien  avoir  pour  but  de  protéger, 
contre  les  violences  des  grévistes,  les  ouvriers  qui  désirent  conti- 
nuer leur  travail.  La  banque  cantonale,  qui  reçoit  pour  mission 
de  faciliter  le  crédit  en  général,  n'est  pas  appelée  à  conférer  aux 
sociétés  coopératives,  en  particulier,  le  crédit  que  leur  solvabilité 
ne  leur  procurerait  pas  auprès  de  toutes  les  banques.  Toutefois, 
nous  le  reconnaissons,  une  fois  qu'on  tient  ces  dispositions  consti- 
tutionnelles, quelque   insignifiantes   qu'elles   soient,   on   peut  y 
mettre,  par  voie  interprétative,  tout  ce  que  l'on  veut.  M.  Jacobi  y 
met  donc,  par  voie  interprétative,  «  l'encouragement  par  l'État  :  » 
c(  rÉtat  ayant  le  devoir  d'iAtervenir  chaque  fois  que  l'eflbrt  indi- 
viduel ne  réussit  pas  è  conquérir  une  situation  convenable  (i).  » 
Exprimé  d'une  manière  pratique,  cela  veut  dire,  que  l'État  doit 
assurer  à  chacun  un  minimum  de  revenu,  qu'il  doit  avoir  soin  de 
tout  ceux  qui  n'ont  pas  soin  d'eux  -mêmes,  qu'il  doit  faire  cadeau  à 
ceux  qui  produisent  peu  ou  rien,  de  l'équivalent  de  ce  que  l'ouvrier 
habile  peut  gagner  en  travaillant  avec  zèle  ;  en  un  mot,  l'État  doit 
rendre  le  résultat  indépendant  de  l'effort,  ou  la  récompense  du 
mérite.  Oh!  si  tout  le  monde  avait  le  sentiment  de  la  dignité  per- 
sonnelle ou  l'esprit  d'indépendance  de  M.  le  docteur  Jacobi,  on 
aurait  la  certitude  que  chacun  chercherait,  avec  la  plus  grande 
ardeur,  à  s'aider  lui-môme  avant  de  déclarer  insuffisants  ses  propres 
efforts;  et  dans  ce  cas  «  l'encouragement  par  l'État  »  deviendrait 
possible.  Mais  le  caractère  des  masses  est  ce  qu'il  est,  et  l'expé- 
rience démontre  qu'elles  perdent  d'autant  plus  la  volonté  de  s'aider 
elles-mêmes,  que  le  secours  de  l'Etat  leur  paraît  plus  accessible.  Au 


(i)  11  y  a  dans  roriginal  :  Menâeknnwii/rdigi  digne  de  l'homme.  M*  B. 
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commwGe2»eQt  du  «iàde  on  a  atsayé^  en  Angleterre,  on  système 
quiresBemblebeauQOupi  «renoour&gement  par  l'ËtAt»  deM.Jacobi. 
Oq  décida  que  chaque  famille  devait  avoir,  par  aenudna,  un  mini* 
mum  de  revenu  équivalent  à  une  quantité  déterminée  de  farine  par 
tète,  et  que,  ai  le  produit  de  TefTort  individael  restait  insuffisant, 
le  manquant  devait  être  à  la  charge  de  fonds  poblica.  Or,  Teffori 
individuel  ayant  cesaé  d*èlre  la  source  et  la  condition  de  la  subsi»- 
tance,  nombre  d^individus  peu  doués  d^esprit  dHndépendanoe,  per* 
dirent  le  goût  de  ced  efforts.  Us  oeasèretnt  de  chercher  le  travail  avec 
ardeur,  et  le  taux  du  salaire  leur  devint  indifi^ent,  la  caisse  muni"* 
cipale  leur  payant  la  différence.  Les  patrons  surent  naturellement 
tirer  parti  de  ces  dispositions  d'esprit,  mois  ce  sont  surtout  les 
propriétaires  ruraux  qui  en  proûtènrent  en  faisant  construire  des 
chemins  vicinaux,  la  moitié  des  frais  étant  supportée  par  des  per* 
sonnes  n'ayant  pas  un  pouce  de  terre.  A  la  fin,  on  vit  dans  chaque 
commune  une  foule  de  gens  valides  qui  trouvaient  «r  rencoumge- 
ment  par  l'Ëtat  »  plus  commode  que  u  l'eifort  individuel  ;  n  ils 
étaient  occupés  h  porter  des  pierres  d'un  côté  à  l'autre  de  la  cour 
de  la  maison  de  travail,  pour  prendre  un  peu  d^exereioe  dans  rin« 
térôt  de  leur  santé,  et  la  caisse  communale  était  ohat^gée  de  leur 
assurer  une  existence  convenable.  Les  dispositions  énergiques  des 
lois  promulguées,  peu  après  1890,  parvinrent  aveo  peine  à  dimi- 
nuer le  mal  ;  mais  TesBai  a  d'encouragement  par  l^Etat  »  a  telle- 
ment démoralisé  les  classes  inférieures  de  PAngleterre,  qu'on  s'y 
trouve  en  face  d'un  paupérisme  croissant  d*une  manière  désolante. 
Bupposoms  qu'on  décrète  que  pour  vivre  convenablement  (men- 
schenwttrdig),  il  &ut  3  fk*.  par  jour,  SI  i^.  par  semaine,  qu'on  com- 
blerait le  déficit  de  ceux  qui  gagnent  moins,  et  qu'on  donnerait  le 
tout  à  ceux  qui  ne  gagnent  rien  ;  ou  aussi,  que  si  quelquhm  prêterait 
établir  un  commuée,  il  recevrait  un  capitÂl  suffisant  pour  gagner 
ses  il  fr,  par  semaine,  et  ce  capital  lui  serait  remplacé  aussi  sou- 
vent qu'il  Ibrait  Cfitillite.  Ce  serait  là  simplement  la  mise  en  pratique 
de  «  renoounigement  par  l'Etat  »  qui,  selon  M.  Jacobi,  répond  h  la 
«  fraternité,  »  Si  Jamais  on  créait  les  hautes  fonctions  destinées  à 
réaliser  le  système  en  question,  nous  verrions,  avec  satisfaction, 
M.  Jacobi  nommé  «  ministre  de  la  fraternité,  »  pour  qu'il  fdt 
amené  à  rapprocher  un  peu  de  la  réalité  ses  opinions  par  trop 
idéales  sur  les  hommes.  — -  Disons  en  passant,  que  nous  entendons, 
par  fipatemité,  la  sympathie  qui  nous  réunit  à  ceux  qui  s'imposent 
avec  nous  des  sacrifices  dans  l'intérêt  commun  ;  mais  cette  sym- 
pathie nous  ne  la  ressentons  pas  pour  ceux  qui  prétendraient  avoir 
le  droit  de  aoiis  imposer  des  saeriflees  dans  leur  intérM  particulier. 
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tt  Tons  pour  chacun,  voilà  le  droit  de  Thomme  I  n  0*éGi4e  M.  Jaoobi. 
Mais  quel  est  le  sens  de  cette  phrase?  N'est-ce  pas  que  les  ieeoureurs 
et  les  seoouras  sont  identiques.  Car  «tous  »  signifie  Pierre,  Paul 
et  Jacques  à  la  fois;  a  chacun  »  veut  dire  Pierre,  Paul  et  Jacques 
Vun  après  l'autre.  Cependant,  on  nous  explique  quUl  faut  donner  à 
«  chacun  selon  ses  besoins.  »  U  faudrait  donc  entendre  par  «  tous  » 
les  personnes  en  état  de  secourir  et  par  k  chacun  t>  celles  qui  ont 
besoin  de  secours,  et  si  cette  interprétation  est  exacte,  la  pensée  de 
M.  Jacobi  pourrait  être  rendue  ainsi  :  le  droit  du  pauvre  au  seôours 
est  un  droit  naturel.....  Ce  qui  arriverait  bientôt  à  être  un  droit 
pour  chacun  de  demander  à  TËtat  de  combler  le  déficit  de  ses 
dépenses  domestiques,  en  puisant  dans  la  caisse  des  gens  qui  savent 
mieux  ménager  leurs  ressources.  Croit-on  la  chose  juste,  et  surtout 
possible?  A  quoi  bon  formuler  des  droits  de  Thomme  que  personne 
ne  x>ourra  jamais  exercer.  On  nie,  il  est  vrai,  rintention  «  de  fhire 
vivre  l'ouvrier  sans  ressource  aux  dépens  du  bourgeois  aùé;  n  mais 
rhistoire  est  là  pour  nous  montrer  qu'on  y  arrive  toiyours  quand 
on  veut  suppléer  aux  efforts  individuels  au  moyen  de  l'encourage* 
ment  par  l'État. 

c(  Mais  en  dehors  de  l'insuffisance  de  revenu,  continue  M.  Jacobi, 
il  y  a  encore  une  autre  circonstance  qui  —  dans  le  présent  et  pen- 
dant quelque  temps  encore,  —  impose  à  l'État,  comme  un  acte  de 
justice  conciliatrice j  le  devoir  de  prendre  en  grande  considération  les 
intérêts  de  la  classe  ouvrière.  »  Cette  circonstance,  c'est  que  le  ca- 
pital, selon  M.  Jacobi,  est  du  «  travail  accumulé  »,  et  du  travail 
produit,  bien  entendu,  parles  ouvriers;  (le  capital  étant  possédé 
par  les  patrons  qui  le  forment  par  voie  de  retenue  sur  les  salai- 
res (i),  il  en  résulte  que  les  salaires  fournissent  à  peine  le  strict 
néce»3saire  pour  vivre,  «qu'ils  constituent  une  répartition  du  produit 


(1)  Pour  notre  part,  nous  n'avons  jamais  considéré  le  capital  eommê 
du  travail  accumulé  ;  nous  l'avons  toujours  défini  :  du  rerenu  épfargné. 
C'est  la  privation  ou  du  moins  Téconomie  qui  en  est  la  môre  ;  la  travail 
en  est  quelquefois  le  grand-pôre,  mais  pas  toujours.  Le  travail  ne  pro- 
duit qu'un  revenu,  et  si  nous  consommons  le  revenu,  il  n'y  a  pas  de 
capital. 

Le  passage  entre  parenthèses  est  une  addition  explicative  du  tradu»^ 
teur.  Ajoutons,  et  nous  le  prouverons  à  Tocoasion  par  des  chiffres,  que 
la  richesse  inépuisable  de  la  France  est  due  au  grand  nombre  de  gens 
peu  aisés,  qui  forment  les  petites  économies. 

M*  ui 
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industriel  nullement  proportionnelle  au  service  rendu,  pariant  in- 
juste. »  Cette  proposition,  que  M.  Jacobi  répète  d'après  les  Lassa- 
liens,  qui  }'ont  eux-niémes  empruntée  à  M.  Marx,  est  le  seul  argu- 
ment sur  lequel  s^appuient  les  prétentions  socialistes.  La  fameuse 
proposition  repose  uniquement  sur  une  définition  étroite  et  par 
conséquent  inexacte  du  mot  travail,  définition  qu'on  pourrait  rec- 
tifier sans  avoir  recours  à  la  science  économique. 

La  justesse  de  notre  critique  ressortira  clairement  du  passage  de 
M.  John  Stuart  Mill,  cité  par  l'orateur,  et  que  nous  allons  repro- 
duire :  «  Le  produit  du  travail  se  distribue  actueUement  en  raison 
inverse  du  travail  fourni  :  la  plus  grande  part  du  produit  revient  à 
ceux  qui  ne  travaillent  jamais;  la  part  immédiatement  inférieure 
est  absorbée  pour  ceux  dont  le  travail  est  purement  nominal,  et 
ainsi  de  suite,  les  parts  devenant  de  plus  en  plus  petites  à  mesure 
que  le  travail  devient  plus  dur  et  plus  désagréable,  de  sorte  que  le 
travail  manuel  le  plus  fatigant  et  qui  use  le  plus  rapidement  la  vie 
trouve  une  rémunération  à  peine  suffisante  pour  procurer  à  l'ou- 
vrier le  strict  nécessaire.  »  Dans  ce  passage,  le  mot  travail  ne  s'ap- 
plique qu'au  travail  manuel,  qu'à  l'effort  musculaire.  Or  le  produit 
à  répartir  ne  provient  pas  seulement  d'un  effort  musculaire;  il  est 
le  résultat  d'une  exploitation  industrielle  dans  laquelle  le  travail 
intellectuel,  aidé  d'instruments  ingénieux  établis  au  moyen  d'une 
épargne  antérieure,  augmente  considérablement  la  puissance  du 
travail  manuel.  Dans  nos  entreprises  industrielles,  la  production 
n'est  pas  tant  en  rapport  avec  le  nombre  des  bras  employés  qu'avec 
la  grandeur  des  capitaux  et  l'habileté  et  l'énergie  de  la  direction. 
C'est  bien  proportionnellement  à  l'importance  du  concours  de  chacun 
d'eux  que  le  produit  se  répartit-il  entre  le  capitaliste,  l'entrepreneur- 
directeur  et  le  travail  manuel.  Si  le  capitaliste  qui  fournit  les  fonds 
pour  établir  la  machine  à  vapeur  reçoit  une  part  beaucoup  plus 
grande  que  le  chauffeur,  cela  vient  de  ce  que  le  nombre  des  per- 
sonnes en  état  de  payer  une  machine  à  vapeur  est  beaucoup  plus 
petit  que  le  nombre  des  individus  en  état  de  la  chaufier.  Traduit  en 
un  langage  d'une  rigueur  plus  scientifique,  le  passage  précité  de 
M.  Stuart  Mill  serait  formulé  ainsi  :  Le  produit  d'une  exploitation 
industrielle  (et  non  le  produit  du  travail)  se  répartit  entre  ceux  qui 
y  sont  occupés,  en  raison  inverse  des  efibrts  musculaires  ;  la  plus 
grande  part  est  attribuée  à  ceux  qui,  sans  aucun  effort  musculaire, 
oflrent  leurs  épargnes  pour  acheter  des  machines  et  des  matières 
premières  ;  la  part  immédiatement  inférieure  revient  à  ceux  qui,  avec 
un  eflort  musculaire  purement  nominal,  mais  par  un  travail  intel- 
lectuel SQutenu,  dirigent  et  surveillent  l'entreprise  dans  son  en- 
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semble  et  dans  ses  parties  ;  et  la  rémunération  continue  ainsi  h  dé- 
croître, à  mesure  que  TeiTort  est  de  moins  en  moins  soutenu  par 
rintelligence  et  la  force  morale  et  se  réduit  de  plus  en  plus  h  un 
travail  purement  musculaire  plus  ou  moins  exercé.  Dans  les  manu- 
factures où  le  travail  exige  de  rintelligence  et  des  soins,  le  salaire 
fournira  encore  le  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  lesbesoinsphysiqr.es 
et  les  besoins  moraux  ;  tandis  que  les  travaux  les  plus  grossiers,  qui 
ne  demandent  aucun  apprentissage,  mais  seulement  de  la  force, 
fournissent  à  peine  de  quoi  vivre,  bien  que  ces  travaux  «  usent  le 
plus  rapidement  la  vie.  »  D'où  il  résulte  que  la  situation  économique 
d'un  individu  est  d'autant  meilleure  que  ses  épargnes  sont  plus 
grandes,  ses  connaissances  plus  étendues,  son  intelligence  plus 
exercée,  sa  volonté  plus  ferme,  sa  main  plus  habile,  en  un  mot  qu'il 
a  fait  plus  de  progrès  dans  la  voie  de  la  culture.  S'il  n'en  était  ainsi, 
que  deviendrait  la  culture? 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  dire  :  le 
capital  est  du  travail  accumulé,  mais  le  capital  est  une  accumulation 
de  produits  provenant  d'une  combinaison  de  travail  intellectuel,  de 
travail  manuel  et  de  capitaux  antérieurs.  La  question  :  qui  a  fourni 
le  travail  (musculaire)?  n'est  donc  pas  identique  à  la  question  :  qui 
a  produit  le  capital?  Sans  doute,  sans  travail  manuel,  il  n'y  a  pas 
de  produits  ;  mais  c'est  au  travail  intellectuel  et  au  capital  qu'est 
due  leur  surabondance;  c'est  leur  coopération  qui  fait  naître  l'excé- 
dant, la  source  où  l'épargne  puisera  les  capitaux  futurs.  La  forma- 
tion de  nouveaux  capitaux  n'est  pas  due,  en  général,  aux  ouvriers 
manuels,  mais  aux  agents  de  production  les  mieux  rétribués.  Sans 
leur  désir  de  rendre  permanent  l'accroissement  peut-être  accidentel 
de  leur  revenu,  il  ne  se  formerait  aucun  nouveau  capital,  môme 
avec  la  plus  abondante  production.  Il  faut,  en  efTet,  le  concours  de 
trois  circonstances  pour  qu'un  capital  puisse  être  créé:  il  faut  pre- 
mièrement que  quelqu'un  travaille  ou  produise;  deuxièmement, 
que  la  productivité  du  travail  soit  accrue  par  le  perfectionnement 
des  procédés  (division  du  travail  et  concours  de  l'intelligence  et  du 
capital)  ;  troisièmement,  qu'une  portion  de  l'excédant  soit  mise  de 
côté  ou  épargnée.  De  ces  trois  conditions,  les  ouvriers  manuels  n'en 
remplissent  (généralement)  (i)  qu'une,  il  est  donc  absurde  de  les 


(4)  Nous  intercalons  ce  mot,  parce  qu'il  est  bien  entendu  que  tel  ou- 
vrier peut  remplir  plusieurs  conditions  k  la  fois  ;  mais,  dans  ce  cas,  il 
n'est  plus  uniquement  un  ouvrier  manuel.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  qu'un  journalier  peut,  à  force  de  privations,  arriver  à  former  un 
petit  capital.  On  sait  d'ailleurs  que  le  fait  n'est  pas  rare.  M,  B. 
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poser  comme  créaleurs  du  capital.  Leur  oeopéralioa  à  la  productiao 
du  capilal  a  d'ailleurs  été  rémunérée,  puisqu'ils  ont  reQu  le  solaiK 
convenu.  Les  travailleurB  n'auraient  pas  pïuB  de  droit  à  ce  capital, 
dont  ilâ  BG  prétendent  les  seuls  créateure,  qu'un  ouvrier  du  tailleur 
de  M.  Jacobi  serait  autorisé  à  arrêter  dans  la  rue  le  savant  docleur 
pour  lui  demander  la  restitution  de  sa  redingote,  aous  le  prétexte 
qu'il  l'a  cousue.  Sans  auoun  doute,  le  dooteur  répondrait  en  cta 
termes  :  «  Mais,  mon  ami,  votre  patron  vous  a  payé  le  salaire  qui 
vous  est  dû  pour  Isâ  heures  pendant  lesquell^  voua  avez  travaillé  h 
ma  redingote,  et  le  montant  de  votre  salaire  est  compris  dans  le 
prix  que  j'ai  payé  à  votre  patron.  Du  reste,  si  vos  prétentions  ne 
sont  pas  justiQées  en droitoivil,  elles  acHnblent  encore  moins  s'ap- 
puyer sur  un  principe  de  droit  de  l'homme,  ni  sur  l'intérêt  ao- 
ciaJ.  u 

Nous  arrivons  au  passage  du  discours  de  M.  Jacobi,  où  il  s'ef- 
foroe  de  prouver  que  «  l'eacouragemenl  par  l'ÉUtt  u  eat  un  acte  de 
«justice  oonoUiatrioe.  s  II  dit:  «quelque  dilKrentes  que  soient 
entre  elles  lea  déÛnîticHis  du  capital,  toutes  s'accordent  pour  le  pré* 
senter  comme  du  travail  ultérieur  aooumulé,  employé  à  la  produe- 
tion  (t).  «  —  Nous  avons  d^à  démontré  que  le  capital  cet  une 
BccumulatioD  de  produits.  —  u  Et  qui,  demandons-nous,  a  fourni 
la  travail?  n  — •  Mi  Jaoobi  devrait  demandert  nous  nesaurionaaasee 
le  répétw  :  qui  a  acoumulé  les  produits?  —  m  Serait-ce  ceux  qui 
déUennoii  aetu^ament  le  capital?  •  —  Sans  doute,  et  il  est  indif- 
firent  qu'il»  aient  acquis  eux-roâmos  ou  hérité  de  ceux  qui  les  ont 
Acquis.  —  ■  EBt>«6  que  le  iabrieant,  le  négoeiant,  le  grejid  propriO- 
tairv  ne  doivent  leur  abondance  qu'au  travail  accumulé  (qn'fiux 
produit»  awumujéfl)  par  leurs  propres  eHorts  et  par  beux  do  leurs 
parents  7  >t  — Il  est  évident  qu'ils  k  doivent  plutôt  &  leur  bonne 
exploitation  et  à  leur  doonomie.  —  «  D'un  autre  o6té,  estM»  que  le 
manque  de  capitaux,  esl^»  que  la  pMnrrelé  des  prolétaires  du  tra-* 
mil  ts%  un  eDbt  de  leur  faute  ou  de  la  faute  de  leurs  paretits?  n  — 
Il  ne  eniraît  AtrO  qoesticm  icidehute;  peraonsenelUtde reproche. 
Si  la  ptayat  de»  tonilles  n'ont  rîeii  pu  économiseï'  pendant  toute 
une  série  d»  généraUoB»,  c'était  ppobttblemenl  phiiM  un  maUtear 

u'une  faute.  Mais  si  l'absence  de  progrès  économiques  ne  saurait 


(I)  06  n'Mt  qaë  aèptÂi  t>M  (TaftQëed  qs'Ofl  TBlt  âétWef  te  éafitttd  Au 
avui);  autrafins  on  le  disait  flve  eMctémcot  file  ênVépargae.  Ve^-. 
datfi  SmitM,  J/-B.  fk^  M  beasMiip  (TatitfeB. 

Peur  tecompottf  Ut  tiMAAs  M  M.  «Mil,  »  b'ft  qtt'if  Ihe  l«t  fAnuM 
uilleiâetees.  -H.lb 
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constituer  un  reproche  pour  ceux  qui  sont  restés  stationnaîres,  il 
n'en  résulte  pas  que  leur  situation  arriérée  soit  la  faute  de  ceux  qui 
ont  progressé.  Pour  affirmer  que  les  progrès  4es  uns  aient  entravé  ou 
empêché  les  progrès  des  autres,  il  faudrait  avoir  prouvé  que  si 
quelques-uns  n'avaient  pas  formé  des  capitAu;? ,  les  ngiasses  dépour- 
vues de  capitaux  seraient  plus  heureuses  mainiteriaut.  —  ^  Mais  si 
l'inégalité  actuelle  des  fortunes  n'est  pas  uniquemejot.  J'effet  de  la 
bonne  administration  des  riches  et  de  la  mauvaise  ^dj^inistration 
des  pauvres,  à  quelle  autre  cause  l'attribuer?  -^  M^s  qui  parle  de 
mauvaise  admini$tration?  Personne  ne  voudrait  i^i^lter  aux  mal* 
heureux  l  L'inégalité  des  fortunes  est  une  conséquence  de  Tinégalité 
des  aptitudes  physiques,  intellectuelles  et  morales,  aiosi  que  de 
iouteB  sortes  de  circonstances  extérieures.  Eln  d'autres  termes^  elle 
est  la  conséquence  de  l'inégalité  d'habileté  de  saisir  les  moyens  de 
s'enrichir,  d'une  part,  et  de  l'inégalité  des  forces  de  résistance 
contre  les  causes  d'appauvrissement,  de  l'autre.  —  a  D'oîi  vient-il 
que  les  capitaux  s'accumulent  de  plus  en  plus  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  ?»  —  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  assertion  n'est 
pas  fondée*  Le  «  petit  nombre  n ,  sans  doute ,  voit  ses  capitaux 
croître  de  plus  en  plus;  maie  il  se  forme  en  même  tempi^,  et  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte,  nombre  de  petits  capitaux.  -— 
a  D'où  vient-il  que  les  capitaux  s'aceumulent  de  plus  en  plus  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre,  tandis  que  la  masse  des  salariés, 
malgré  tous  ses  efTorts,  gagne  à  peine  de  quoi  ne  pas  mou]:ir  de 
faim?  Evidemment,  la  cause  ne  peut  en  ôtrequ'àrii\}uste  répartition 
du  produit^  répartition  dans  laquelle  le  travail  n'a  pas  la  part  qui 
lui  est  due.  »-^  Ce  qu'on  a  réparti^  oe  n'est  pas  «  le  produit  du 
travail  » ,  mais  le  produit  d'un  établissement  industriel  dans  lequel 
le  travail  manuel,  le  travail  intellectuel  et  les  capitaux  oonceurent  à 
la  production.  Pour  mesurer  l'influence- de  l'intelligence  et  du  ca- 
pital ^  il  iaudrûit  comparer  la  production  d'un  établissement  monté 
sur  le  pied  des  derniers  progrès  avec  la  production  d'un  atelier,  où 
un  nombre  égal  de  bras  travaillent  les  mêmes  matières  sans  ma- 
chines etâana  direction  intelligente.  La  comparaison  ferait  ressortir 
cette  vérité,  que  la  valeur  des  produits  ikits  par  la  main  seule  de 
l'ouvrier  est  inférieure  au  montant  du  salaire  qu'il  obtient  en  tra- 
vaillant avec  l'aide  des  naftohines  et  sous  la  direction  d'un  entrepre* 
neur  intdHgent.  La  part  attribuée  aux  entrepreneurs  et  aux  capi- 
talistes dan»  la  répffiftition  du  produit  n'absorbe  âena<  pas  tout 
l'excédant  éA  h  leur  eonoours.  On  l'a  dit  et  i^été^  le  produit  pure- 
ment manuel  ne  produit  que  le  striet  nécessaire  peur  le  «  struggle 
for  Hfe  »  (llkkittQ  pour  la  vie)^  et  pour  dépiuftev  ea.BtfEimQm|il  faut 
nécessairement  avoir  cultivé  ses  aptitudes  et  formé  une  épargne.  Le 
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réquisitoire  de  M.  Jacobi  contre  la  répartition  prétendue  injuste  des 
produits  du  travail  est  uniquement  fondé  sur  un  langage  incorrect  : 
il  emploie  le  mot  travail  unicpiement  dans  le  sens  d'efforts  muscu-  | 

laires  et  il  l'applique  en  même  temps  à  des  cas  oh  il  s'agit  évi- 
demment d'une  exploitation  de  capitaux.  Au  fond,  et  dégagée 
de  tout  accessoire,  l'accusation  portée  par  M.  Jacobi  devrait  se 
formuler  ainsi  :  considérant  que  le  capital  consiste  entièrement 
en  travail  (musculaire)  fourni  par  les  ouvriers  salariés,  et  que, 
par  conséquent,  tous  les  produits  sont  le  fruit  du  travail  (mus- 
culaire), c'est  par  le  fait  une  injustice  sociale  que  la  totalité  des 
produits  n'est  pas  atf'ibuée  aux  masses  ouvrières.  — La  totalité? — 
Certainement;  si  Ton  admet  les  prémisses,  on  trouvera  la  consé- 
quence rigour:*.usement  logique.  Mais  comme  M.  Jacobi  cite  en  cet 
endroit  de  son  discours  le  passage  de  M.  J.-St.  Mill,reproduitplus 
haut,  on  peut  en  induire  qu'on  serait  disposé  à  accorder  une  part 
aux  capitalistes,  aux  entrepreneurs  et  aux  capacités;  mais  cette  part 
serait  proportionnelle  à  leurs  efforts  musculaires,  et  il  en  résulte- 
rait que,  par  exemple,  les  honoraires  du  D'  Jacobi  pour  une  con- 
sultation médicale  se  composeraient  :  !•  pour  l'ordonnance,  de  co 
qu'il  coûterait  à  la  faire  copier,  à  tant  la  page;  et  2**  pour  la  course, 
de  ce  qu'on  donnerait  à  un  commissionnaire  de  la  rue  !  Les  gros 
bénéflces  des  capitalistes,  les  amples  rémunérations  des  directeurs 
peuvent  faire  naître  l'envie  ;  le  faible  revenu  de  certains  ouvriers 
peut  exciter  la  pitié  ;  mais  on  ne  peut  rien  contre  la  nature  des 
choses.  Retirer  aux  capitalistes  et  aux  entrepreneurs  une  partie  de 
leur  revenu  pour  le  donner  aux  ouvriers  manuels,  c'est  réduire  d'au- 
tant la  rémunération  de  l'épargne  et  de  l'esprit  d'entreprise  ;  cette 
réduction  aurait  pour  effet  le  ralentissement  de  la  formation  des 
capitaux  et  la  diminution  du  nombre  des  entreprises  nouvelles;  cet 
effet  aurait  à  son  tour  pour  conséquence  défaire  tomber  les  ouvriers 
dans  la  misère,  faute  d'occupation.  Pratiquement  parlant,  le  «  but 
du  mouvement  ouvrier  »  est  de  faire  hausser  te  salaire  du  travail 
manuel,  sans  se  préoccuper  s'il  restera  un  bénéfice  sufBsant  pour 
attirer  les  capitaux  et  les  entrepreneurs,  et  de  prétendus  amis  des 
ouvriers  s'efforcent  de  leur  faire  croire  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
rendre  moins  lucratives  les  entreprises  qui  leur  assurent  des  salaires  ! 
Reprenons  le  discours  de  M.  Jacobi  :   o  Nous  ne  rechercherons 
pas,  dit-il,  par  quel  enchaînement  de  circonstances  historiques  les 
ouvriers  ont  été  peu  à  peu  séparés  de  leurs  instruments  de  travail, 
et  comment  s'est  établi  le  rapport  inique  qui  règne  actuellement  en- 
tre le  travail  et  le  salaire.  »  Vous  ne  le  rechercherez  pas?  C'est  re- 
grettable. Nous  aurions  été  extrêmement  désireux  'de  connaître  les 
sources  historiques  qui  permettraient  de  prouver  qu'il  y  eut  un 
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temps  où  les  ouvriers  n'étaient  pas  séparés  des  instruments,  maïs 
possédaient  des  capitaux  et  jouissaient  d'amples  moyens  de  satis- 
faire leurs  besoins.  En  fait,  l'histoire  présente  une  progression  ca- 
ractéristique par  les  mots  de  :  esclave,  serf,  compcignon  d'un  maître 
privilégié,  ouvrier  attaché  à  une  localité,  ouvrier  libre  de  sa  per- 
sonne, de  son  industrie  et  du  lieu  de  sa  résidence.  Puis  elle  nous 
montre  l'accroissement  constant  de  la  consommation  des  ouvriers 
en  denrées  alimentaires,  vêtements  et  autres  objets,  de  sorte  que 
jamais  le  taux  des  salaires  n'a  été  aussi  élevé  que  de  nos  jours.  Du 
reste,  si  M.  Jacobi  parle  du  «  rapport  inique  qui  règne  actuellement 
entre  le  travail  et  le  salaire,  »  c'est  là  encore  un  langage  incorrect, 
car  on  ne  peut  établir  de  rapport  qu'entre  des  quantités  susceptibles 
d'être  ramenées  à  une  même  unité,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  le 
travail  et  le  salaire.  On  dit  souvent,  il  est  vrai  :  ce  salaire  est  dans 
un  rapport  équitable  avec  le  travail,  mais  on  n'entend  par  là  que 
ceci  :  ce  salaire  est  dans  un  rapport  exact  avec  le  salaire  usité  pour 
un  travail  semblable.  C'est  donc  au  salaire  qu'on  compare  le  sa- 
laire (1).  On  peut  établir  un  rapport  numérique  entre  les  sommes 
qui  reviennent  au  capital  (intérêts),  à  l'entrepreneur  (bénéflce)  et  aux 
ouvriers  (salaires)  ;  on  peut  aussi  chercher  une  mesure  ou  une  unité 
commune  pour  comparer  l'effet  du  capitaliste,  avec  celui  de  l'entre- 
preneur ou  des  ouvriers  sur  une  production  déterminée;  mais  jus- 
qu'à présent  la  science  n'est  pas  encore  parvenue  à  le  trouver,  et 
M.  Jacobi  non  plus  ne  nous  l'a  pas  indiqué.  Mais  à  défaut  d'une 
unité  pour  mesurer  les  effets  de  la  coopération  des  capitalistes,  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers,  on  ne  saurait  soutenir  que  le  rapport 
entre  les  parts  de  chacun  d'eux  dans  la  répartition  du  produit  dif* 
iere  du  rapport  entre  les  effets  causés  par  eux. 

D'ailleurs,  dans  une  exploitation  industrielle,  le  résultat  final 
n'est  dû  ni  à  la  main,  ni  à  la  science  technologique,  ni  à  la  machine, 
en  ce  sens,  que  l'objet  produit  n'est  pas  encore  le  résultat  final,  ou 
k»  but  de  l'exploitation.  Le  but  de  l'exploitation  est  de  vendre  les 
produits,  et  le  résultat  final  est  la  somme  reçue  en  échange  des 


(1)  11  serait,  à  la  rigueur,  possible  d'établir  un  rapport  de  quantité 
entre  le  salaire  ot  le  travail  musculaire,  en  considérant  le  salaire  comme 
l'érruivalent  d'une  certaine  quantité  d'aliments,  et  les  aliments  comme 
rt;(iuivalent  d'une  quantité  donnée  de  force  musculaire.  Mais,  que  ré- 
pondrait-on à  celui  qui  soutiendrait  que  le  rapport  existant  entre  le  sa- 
laire et  le  travail  est  inique,  parce  que  la  force  dépensée  est  supérieure 
en  quantité  à  celle  qui  est  restituée  par  Talimentation  ?  J.  P.-S.  (On  ré- 
pondrait que  ce  serait  dépenser  au  delà  de  ce  qu'on  popsède.  M.  B.) 
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marchandises  vendues.  Et  comme  cette  somme,  résultat  des  efTorts 
communs,  ne  se  subdivise  pas  toute  senle  en  parts  répondant  à  l'ac- 
tion de  chacun  dés  coopôrateurs,  la  répartition  n'est  possible  dans 
la  pratique  que  pat»  la  voiô  de  l'offre  et  de  la  démande.  L'ouvrier 
est  libre  de  chercher  le  patron  qui  lui  offrira  le  meilleur  salaire, 
c'est-à-dire  la  plus  grosse  part  dans  le  produit  commun,  et  comme 
le  patron  ne  peut  pas  se  passer  d'ouvriers,  il  la  lui  mesurera  d'au- 
tant plus  large,  que  les  bras  seront  plus  rares,  sans  dépasser,  bien 
entendu,  le  taux  susceptible  de  laisser  au  capital  et  à  l'entrepreneur 
la  rémunération  strictement  indispensable.     . 

Un  taux  des  salaires  relativement  bas,  en  ce  sens  qu'il  laisse  un 
fort  excédant  au  capitaliste  et  à  l'entrepreneur,  cL  une  tendance  à 
s'élever,  en  fticilitant  la  formation  de  nouveaux  capitaux  et  la  créa- 
tion do  nouvelles  entreprises.  Un  taux  des  salaires  relativement 
élevé,  en  fournissant  aux  ouvriers  le  moyen  de  vivre  dans  l'aisance, 
est  susceptible  de  dédommager  peu  à  peu  le  patron,  en  augmentant 
Tefflcacité  de  leur  travail.  Le  «  rapport  inique  actuel  entre  le  tra- 
vail et  le  salaire  »  signifie  simplement  que  les  ouvriers  ne  peuvent 
pas  encore  vivre  aussi  bien  qu'ils  le  voudraient  et,  selon  leurs  pré- 
tendus protecteurs,  qu'il  le  devraient.  Nous  ajouterons  que  le  seul 
moyen  efficace  d'y  arriver,  c'est  de  seconder  énergiquement  leurs 
patrons. 

Ledit  «  rapport  inique  »  amène  M.  Jacobi  à  demander  ;  «  Qu'a 
fait  l'État  pour  provoquer  une  meilleure  répartition  des  produits  du 
tra,vail  (mieux  :  du  résultat  de  la  vente  des  produits?)  »  Nous  deman- 
drons  à  notre  tour  :  est-ce  donc  la  mission  de  l'État  de  présider  aux 
transactions  privées  ?  Les  socialistes,  sans  doute,  voudraient  orga- 
niser l'État  pour  ce  but  ;  mais  aucun  pouvoir  politique  ne  pourrait 
supporter  la  responsabilité  d'une  pareille  tâche,  dont  l'accomplis- 
sement devra  consister  en  une  série  d'actes  arbitraires.  «  Est-ce  que; 
l'État  a  fait  une  tentative  de  protéger  l'ouvrier  par  des  lois  ou  des 
institutions,  contre  la  prépondérance  du  capital?  n  S'il  s'agit  de  la 
suppression  de  privilèges  ou  de  restrictions,  on  peut  répondre  par 
OUI.  Toutefois,  la  «  prc'pondérance  du  capital  »  signifie,  le  prétendu 
pouvoir  des  capitalistes  d'avilir  les  salaires  ;  par  conséquent  le  seul 
moyen  pour  l'État  d'intervenir  ccnsisterait  dans  la  fixation  d'un 
minimum  de  Salaire.  Ce  minimum  légal  ne  devra  pas  être  assez 
élevé  pour  empêcher  les  entrepreneurs  ou  chefs  d'industrie  de  con- 
tinuer leurs  affaires  sur  le  mémo  pied  qu'auparavant.  Si  ce  mini- 
mum est  trop  élevé,  ils  Seraient  forcés  de  fermer  leurs  aleîlcrs,  co 
qui  enlèverait  le  travail  h  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  les  ferait 
tomber  dans  la  misère.  Or,  le  tnux  des  salaires  qui  poriiicL  îuix 
chefe  d'industrie  de  continuer  les  affaires  sur  le  môme  pied,  cL  d'oc- 
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cuper  le  même  nombre  d'ouvriers,  est  précisément  le  taux  en  vi- 
gueur, résultant  derofTre  et  delà  demande.  L'intervention  législa- 
tive n'aurait  donc  aucune  raison  d'être,  et  ne  saurait  d'ailleurs  avoir 
aucun  succès.  Quoi  qu'on  fasse,  le  degré  d'aisance  des  différentes 
classes  de  la  société  dépendra  toujours  uniquement  de  l'abondance 
de  la  production  ;  l'étendue  ou  la  proportion  de  la  prodUatîôn  dé- 
pend du  degré  d'activité  de  ceux  qui  y  concourent  ;  etifln,  le  degré 
d'activité  des  coopérateurs  dépend  de  la  grandeur  des  parts  attri- 
buées à  chacun  d'eux.  La  réduction  arbitraire  d'utie  des  parts  di- 
minue la  force  productive  du  coopérateur  lésé,  lui  ôte  son  stimu- 
lant et  rompt  ainsi  l'équilibre  entre  les  agents  de  la  production  :  le 
capital  ne  serait  plus  dans  une  propoi^tion  normale  aveo  le  travail, 
ni  le  travail  avec  le  capital,  ni  l'esprit  d'entreprise  avett  l*lin  fet  avec 
l'autre,  de  sorte  que  la  production  péricliterait,  au  ]g^atld  préjudice 
de  tous.  On  ne  saurait,  sans  dommage,  favoriser  l*uû  des  agents  de 
la  production  aux  dépens  des  autres.  En  résumé,  le  ôàlaifë  du  tra- 
vail manuel  ne  peut  s'élever  d'une  manière  durable  tjue  'pkt  l'ac- 
croissement des  capitaux,  par  l'invention  d'insttniïhentâ  ((ai  Rendent 
le  capital  plus  efficace,  par  les  progrès  de  l'esprit  d'eùtreprifee  et  dô 
l'habileté  commerciale  des  entrepreneurs,  enfin  pat»  l'àvâfiôémeût 
intellectuel  et  moral  des  ouvriers  ;  en  utt  mot,  par  leâ  moyens  qui 
augmentent  la  production  et  fotit  progresser  la  riôhesfee  générale. 

«  Qu'on  étudie  l'histoire  de  tous  les  États,  continue  M.  Jacobî,  et 
l'on  verra,  que  pendant  des  siècles,  la  noblesse,  le  clergé  et  la  bour- 
geoisie exerçant  une  influence  presque  exclusive  sur  les  affaires  pu- 
bliques, ne  se  sont  pas  gênés  d'employer  dans  leur  îhlérèt  particu- 
lier, le  pouvoir  et  les  ressources  de  l'État,  qui  devraient  profiter 
également  à  tous.  La  législation  élle-nlêmë,  loin  de  partager  le  so- 
leil entre  les  concurrents  du  domaine  économique,  a  sensiblement 
contribué  à  élargir  et  à  consolider  le  gouffre  social  qui  sépare  les 
classes  riches  des  classes  pauvres,  en  multipliant  les  privilèges  des 
uns,  et  en  restreignant  la  liberté  des  autres.  » 

C'est  très-légitimement  que  M.  Jacobi  fléti*it ainsi  les  restrictions 
à  la  liberté  que  le  moyen  ôgë  a  vues  naître,  et  dont  quèlqùes-uhes  ont 
pu  se  maintenir  jusqu'à  une  époque  asëez  récente.  M.  Jacobi  devra 
donc  reconnaître  hautement  le  service  QUe  les  économistes  ont  rendu 
à  la  société  en  attaquant  avec  ardeur  les  privilèges  et  toutes  les 
restrictions  de  la  liberté  économique.  Toutefois,  une  étude  appro- 
fondie de  l'histoire,  nous  montrera  qu'à  l'époque  féodale,  les  privi- 
lèges accordés  à  la  noblesse  étaient  le  seul  moyen,  pour  un  gouverne- 
ment sans  revenus,  d'entretenir  son  armée  et  sa  police;  queTÉglise 
du  moyen  âge,  époque  ou  les  prêtres  et  les  moines  seuls  savaient 
lire  et  écrire,  a  été  l'unique  dépôt  de  la  science,  le  principal  agent 
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do  radministration  et  de  la  justice,  et  qu'il  fallait  bien  la  doter  pour 
l'entretenir,  dotation  qui,  d'ailleurs,  a  été  une  cause  de  progrès  pour 
l'agriculture;  que  les  privilèges  conférés  aux  corporations  d'arts 
et  métiers,  furent  en  leur  temps  le  seul  moyen  de  vaincre  les  diffi- 
cultés opposées  à  la  production  par  le  manque  de  capitaux  ;  enfin 
que  ce  fut  la  multiplication  de  ce  «  maudit  argent  »  qui,  en  permet- 
tant de  remplacer  les  privilèges  par  des  traitements  et  les  corvées 
par  des  impôts,  ouvrit  la  voie  au  progrès  politique  et  économique 
et  à  la  liberté  dont  nous  jouissons. 

Cependant,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  signification  de  certains  faits 
historiques,  meis  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  convient,  en  dis- 
cutant la  «question  ouvrière,»  de  remonter  au  passé.  Nous  sommes 
tous  d'accord  pour  reconnaître  que  la  justice  économique  est  satis- 
faite par  la  libre  concurrence,  par  le  partage  égal  du  soleil  entre 
tous  ;  seulement,  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  les  conditions  de 
la  «  libre  concurrence.  »  Les  socialistes  soutiennent  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  de  libre  concurrence  entre  le  pauvre  et  le  riche.  Ils  préten- 
dent que  le  partage  du  soleil  ne  devient  réel  qu'en  égalisant  les 
moyens  de  production.  Les  prédécesseurs  des  riches  (1)  actuels  se 
sont  procurés  leur  fortune  en  abusant  du  pouvoir  de  l'État;  le 
temps  serait  venu  de  renverser  les  rôles.  «  Comment  trouver  mal, 
dit  M.  Jacobi,  que  les  hommes  du  travail,  arrivés  à  la  conscience 
de  leur  droit  et  de  leur  jouissance,  demandent  précisément  à  l'État 
des  égards  tout  particuliers  pour  leurs  intérêts  si  longtemps  lésés?» 
—  Il  est  très-vrai  que  l'État  a  été  gravement  iiyuste  envers  les 
classes  ouvrières  :  il  a  limité  leur  champ  de  travail,  barré  souvent 
la  voie  de  l'indépendance,  et,  ce  qui  est  plus  criminel  encore,  il  a 
intentionnellement  mis  des  obstacles  à  leur  éducation  intellectuelle, 
cette  principale  condition  du  progrès  économique.  Les  ouvriers  ont 
donc  le  droit  de  se  ^  laindre  gravement  de  l'État.  Seulement,  ce 
n'est  pas  contre  l'État  qu'ils  élèvent  maintenant  leur  demande  en 
dommages  et  intérêts,  mais  contre  les  patrons  ;  ils  ne  s'adressent  à 
l'État  que  pour  l'inviter  à  employer  sa  puissance  pour  recouvrer 
une  indemnité  sur  les  patrons.  Cela  est  fort  différent.  On  ne  saurait 
substituer  le  premier  venu  au  créancier  réel.  Les  riches  actuels  ne 
sont  d'ailleurs  en  aucun  cas  les  héritiers  responsables  de  ceux  qui 
ont  proQté  des  injustices  commises  sous  le  régime  détruit  ;  ils  des- 
cendent eux-mêmes,  à  peu  d'exceptions  près,  des  classes  autrefois 


(1)  Ce  mot  doit  être  pris  dans  un  sens  large,  comprenant  tous  ceux 
qui  possèdent  quelque  capital,  et  non  dans  le  sens  étroit  (ceux  qui  pos- 
s(^rioiit  une  grande  rorliino\  M,  H. 
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opprimées,  et  n'ont  pu  acquérir  l'aisance  qu'après  la  suppression 
des  privilèges  et  des  restrictions.  Combien,  en  effet,  parmi  les  éta- 
blissements actuels,  datent  du  commencement  du  siècle?  Quelle 
portion  du  capital  actuellement  existant  était  déjà  formée  alors?  Et 
quant  aux  propriétés  rurales  transmises  dans  les  mômes  familles 
depuis  plusieurs  générations,  dans  quelle  mesure  leur  rendement 
a-t-il  été  augmenté?  Une  faible  partie  seulement  de  l'aisance  ac- 
tuelle date  de  l'époque  où  régnaient  les  restrictions.  Si  les  abus 
avaient  été  supprimés  plus  tôt,  l'aisance  acquise  serait  plus  grande, 
de  sorte  que  les  riches  eux-mêmes  seraient  en  droit  de  se  plaindre 
de  l'État.  Les  abus  ont  nui  à  tout  le  monde  et  en  aucun  cas  n'y  au- 
rait-il lieu  à  revendication  contre  les  patrons  actuels. 

Du  reste,  M.  Jacobi  ne  propose  pas,  comme  l'ont  fait  des  socia- 
listes moins  consciencieux,  d'employer  des  mesures  violentes  contre 
les  patrons,  bien  qu'il  ait  recommandé,  comme  pis-aller,  d'opérer 
une  sorte  de  liquidation  sociale,  «  soit  par  la  ruse,  soit  par  la  vio- 
lence. »  Ses  propositions,  empruntées  aux  doctrines  de  MM.  Marx, 
Schweizer  et  Tœlke,  ne  visent  ni  à  la  violence,  ni  à  la  ruse.  Il  de- 
mande, outre  les  choses  déjà  signalées,  «  la  réforme  du  système 
monétaire.  »  Mais  il  ne  montre  pas  de  quelle  façon  le  système  mo- 
nétaire en  vigueur  agit  défavorcJ^lement  sur  le  salaire,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  nous  y  arrêter.  Il  réclame  ensuite  la  «  réforme  du 
système  du  crédit  et  l'encouragement  d'associations  coopératives  de 
productions  industrielles  et  rurales,  en  leur  accordant  le  crédit  (des 
fonds)  et  la  garantie  de  l'État.  )>  M.  Jacobi  ne  nous  dit  pas  com- 
ment il  entend  appliquer  cette  proposition.  Or,  en  matière  écono- 
mique, il  importe  d'examiner  avant  tout  les  moyens  d'application 
et  les  effets.  M.  Jacobi  ne  l'ayant  pas  fait,  nous  sommes  obligé  de 
nous  en  charger  nous-même. 

Si  «  l'encouragement  d'associations  coopératives,  industrielles  et 
agricoles,  en  leur  accordant  le  crédit  (des  fonds)  et  la  garantie  de 
l'État,»  ne  doit  pas  être  réservé  à  quelques  privilégiés,  mais  si 
l'organisation  est  destinée  à  profiter  à  l'ensemble  des  ouvriers,  ces 
associations  devront  prendre  de  vastes  proportions.  Il  est  évident 
que  le  principe  de  la  subvention  de  l'Etat  une  fois  admis,  l'applica- 
tion doit  en  être  générale.  Tous  les  ouvriers  industriels  et  agricoles 
se  formeraient  donc  en  associations,  et  en  tout  cas,  si  quelque  en- 
trepreneur particulier,  quelque  manufacturier,  voulait  disputer  des 
ouvriers  aux  asssociations,  il  n'y  pourrait  réussir,  qu'en  leur  pro- 
curant un  revenu  égal  à  celui  qu'ils  obtiendraient  comme  membres 
d'une  association.  Pour  organiser  les  associations,  il  faudrait,  non 
pas  —  commeon  Ta  dit  un  jour —  100  millions  de  thalers  (375  mil- 
lions do  tran'^f-T^  mais  phisiour?   milliirrîs.  TcMifofois  co  n'ost  iri 
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qu'un  point  secondaire,  car  si  la  chose  était  faisal)le  elle  serait  réa- 
lisable sur  une  grande  échelle  aussi  bien  que  sur  une  petite.  Il  ne 
pourrait  donc  être  question  de  créer  d'emblée  Tenserable  des  asso- 
ciations productives,  industrielles  et  agricoles,  les  fonds  nécessaires 
n'existent  pas.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  d'utiliser 
l'épargne  disponible  et  d'employer  les  nouveaux  capitaux  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  formation.  Seulement,  ce  procédé  serait  bien  lent, 
la  généralisation  de  la  réforme  se  ferait  attendre,  et  il  y  aurait  deâ 
privilégiés.  Pour  arriver  plus  vile  au  but,  on  devra  obtenir  d'un 
liombre  suffisant  de  propriétaires  actuels  de  céder  leurs  fermes  ou 
ateliers  contre  des  obligations  dont  les  intérêts,  au  taux  ordinaire, 
seraient  garanties  par  l'État.  Nous  supposerons  ici  qu'on  h*exercera 
aucune  violence,  ni  confiscation,  ni  expropriation,  mais  qu'on  s'en- 
tondra  à  l'amiable.  Au  taux  ordinaire  des  intérêts,  les  offres  abon- 
deraient en  biens  ruraux  peu  productifs,  en  usines  et  manufactures 
qui  ne  veulent  pas  prospérer  ;  mais  pour  engager  les  pi*opriôtaires 
à  céder  des  établissements  lucratifs,  il  faudrait  leur  offrir  non  le 
simple  intérêt  à  5  0/0  du  capital  non  investi,  mais  une  rente  équiva* 
lente  au  profit  net  moyen,  défalcation  faite,  tout  au  plus,  du  mon- 
tant de  la  rémunération  de  leur  travail  personnel.  Eh  revanche, 
l'association  devrait  rétribuer  un  directeur,  et  comme  les  bons 
chefs  d'exploitation  sont  assez  rares,  la  concurrence  des  associa- 
tions ferait  monter  assez  haut  le  chiffre  de  la  rumunération.  Sup- 
posons maintenant  que  les  associés  continuent  une  affaire  à  leurs 
risques  et  périls,  et  obtiennent  un  produit  brut  égal  à  celui  de 
leur  prédécesseur.  Mais  s'il  faut  avant  tout  en  défalquer  la  rente 
du  capital  et  la  rémunération  du  directeur,  â  quoi  se  déduit  la 
grande  a  réforme  >>  (1)  ?  Vue  de  près,  elle  consiste  en  un  renverse- 
ment des  rôles  :  ce  n'est  plus  l'entrepreneur  qui  garantit  aux  ou- 
vriers le  salaire  convenu,  mais  ce  sont  les  ouvriers  qui  prétendent 


(!)  Les  promoteurs  des  associations  disent  que  le  produit  de  Touvrier 
associé  est  supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  salarié,  parce  qu'il  ne  gftcfae 
rien,  etc.  Nous  ne  croyons  pas  l'ouvrier  aussi  dônuô  de  conscience  que 
les  amis  de  la  coopération  semblent  le  penser  ;  nous  croyons,  au  con- 
tfaîre,  que  s'il  no  donne  pas  toujours  au  patron  la  somme  de  travail  ijtii 
lui  est  due,  c'est  plutôt  par  l'effet  de  la  paresse  tatnrelle  &  l*homme  ; 
or,  si  cette  paresse  se  fait  Jour  dans  l'atelier  d'un  patron,  qui  peut  le 
renvoyer,  elle  ne  restera  pas  toujours  comprimée  dans  l'atelier  sociétaire, 
où  l'ouvrier  est  copropriétaire.  Il  ne  faut  pas  juger  lefe  résultats  d'après 
la  première  année.  La  nouveauté  chasâd  le  naturel  et  l'habitude  le  fait 
revenir  au  galop.  M.  B. 
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garantir  un  revenu  fixe  au  directeur  de  rétablissement  et  au  capi- 
tâltete.  Si  la  garantie  offerte  par  les  associations  était  solide,  les 
directeurs  et  les  capitalistes  pourraient  parfaitement  s*en  accommo- 
der. Mais  rexpérience  a  déjà  démontré  qu'un  petit  nombre  seule- 
ment de  genres  d'affaires  d'une  nature  assez  simple  réussissent  dans 
la  forme  coopérative,  c'est-à-dire,  sans  avoir  à  sa  tête  un  entrepre- 
preneur  qui  expose  la  totalité  de  sa  fortune.  Aucune  personne  ayant 
rexpérience  des  affaires,  ne  doutera  que  les  associations  de  produc- 
tion, si  elles  se  généralisaient  et  s'appliquaient  à  toutes  sortes  d'en- 
treprises ,  s'exposeraient  pour  la  plupart  à  la  ruine.  D'oîi  les 
ouvriers  tireraient-ils  alors  leur  salaire?  Ne  sait*onpas  que  la  certi- 
tude de  toucher  un  salaire  quelconque  est  plus  importante  pour 
l'ouvrier  que  l'accroissement  de  ce  salaire?  On  dira  peut-être,  que 
l'État  s'étant  chargé  de  la  garantie,  il  prendra  des  mesures  de  sû- 
reté. Mais  comme  l'a  démontré  M.  Faucher,  ces  mesures  de  sûreté 
ne  seraient  efflcaces  que  si  l'Etat  exigeait  que  le  directeur  respon- 
sable de  l'association  administre  librement  la  société  ;  qu'il  soit  ré- 
tribué proportionnellement  au  résultat,  afln  d'avoir  un  intérêt  à 
bien  administrer  ;  qu'il  verse  un  cautionnement  équivalent  au  ca- 
pital qu'on  lui  confle,  afin  de  diminuer  le  risque  de  l'Etat  ;  en  un 
mot,  que  les  associations  soient  dirigées  par  un  entrepreneur  in- 
dépendant, marchant  avec  son  propre  capital  et  son  propre  crédit... 
comme  de  nos  jours.  Seulement,  même  en  supposant  remplies  ces 
conditions  si  sévères,  il  y  aurait  encore  des  faillites...  comme  de 
nos  Jours.  Et  si  l'État  accordait  sa  garantie,  c'est-à-dire  s'il  s'enga- 
geait à  couvrir  toujours  le  passif,  on  ferait  du  crédit  au  premier 
venu  et  les  affaires  deviendraient  pour  les  associations  un  jeu  où 
«à  chaque  coup  l'on  gagne  I  »  S'il  y  Sipile^  c'est  l'association  qui 
gagné,  s'il  y  a  face  y  c'est  l'État  qui  perd.  L'État  perdrait?  Et  quoi 
donc,  puisqu'il  ne  possède  rien  que  son  pouvoir?  îl  ne  peut  rien 
donner,  sans  l'avoir  pris  quelque  part.  La  garantie  de  l'État  ne  peut 
donc  vouloir  dire  que:  ses  agents  prendront  à  ceux  qui  possèdent. 
Par  conséquent,  si  l'ensemble  de  la  production  était  organisé 
d'après  le  système  sociétaire  ou  coopératif,  les  fautes  d'une  asso- 
ciation seraient  couvertes  en  puisant  dans  les  caisses  de  celles  qui 
auraient  su  faire  rie  bonnes  affiiires.  Nous  n'exagérons  ni  ne  plaisen- 
tons.  Pour  que  la  a  réformes  soit  utilo  à  Tensemble  des  ouvriers, 
il  faut  qu'elle  sbit  généralisée.  Si  on  veut  la  réaliser  plus  rapidement 
que  ne  le  comporte  la  marche  actuelle  du  progrès,  on  doit  interve- 
vonir  sans  rolard.  Si  en  la  considère  comnde  un  acte  «dé  justice 
conciliatrice  »  nnv:Tâ  les  salariés,  alors  tous  les  ouvriers  ont  un 
droit  égal  au  bienfait,  et  on  ne  saurait  faire  dépendre  la  jouissance 
de  la  garantie  de  l'Etat  de  conditions  de  sûreté  impossibles  à  rem- 
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plir;  ce  serait  faire  consister  la  mesure  en  une  stérile  promesse.. •/ 
Après  avoir  développé  ses  idées  socialistes,  M.  Jacobi  demande 
encore  certaines  réformes  politiques  qu'il  n'entre  pas  dans  notre 
cadre  d'aborder.  Il  termine  en  s'écriant:  «L'État  seul  peut  et 
l'État  libre  seul  voudra  venir  en  aide  à  l'ouvrier.  » 

Parces  paroles,  l'homme  politique  offre  une  alliance  au  socialisme  ; 
il  dit  évidemment:  aidez-moi  à  établir  l'État  démocratique  et  je 
vous  aiderai  à  satisfaire  vos  appétits.  Or,  l'histoire  a  montré  qu'une 
intervention  étrangère  a  toujours  été  pernicieuse  à  un  parti  poli- 
tique, car  rien  n'est  plus  étrangère  la  politique  que  le  socialisme. 
En  efTet,  la  politique,  c'est  l'action  ;  le  socialisme,  c'est  la  posses- 
sion. Un  nation  assez  folle  pour  demander  du  pain  à  TÉtat  au  lieu 
d'en  produire,  s'apercevrait  bientôt  que  l'État  n'en  possède  pas  en 
propre.  La  première  tentative  sérieuse  de  réaliser  le  socialisme  au- 
rait pour  conséquence  politique  fatale  le  régime  du  sabre. 

En  résumé,  pour  que  M.  le  D'  Jacobi  puisse  se  rendre  compte  de 
l'impression  que  son  discours  a  faite  chez  nous,  il  n'a  qu'à  se  repré- 
senter le  cas  où  une  personne  étrangère  à  la  médecine  viendrait,  au 
plus  fort  d'une  crise,  trouver  les  nombreux  membres  d'une  famille 
éplorée,  dont  le  chef,  leur  unique  soutien,  est  souvent  en  proie  à 
la  maladie,  et  auquel,  depuis  des  années,  il  consacre  les  soins 
les  plus  assidus  et  les  plus  dévoués  ;  que  cette  personne  attaque, 
dans  un  langage  ému,  le  traitement  suivi  jusqu'à  présent,  ainsi 
que  toutes  les  notions  médicales  reçues  ;  parle  de  révolutionner 
les  lois  physiologiques,  »  et  invite  la  famille  à  appliquer  au  ma- 
lade un  traitement  aussi  violent  que  nouveau  ;  qu'elle  conseille,  par 
exemple,  de  suspendre  le  malade  par  les  pieds,  de  faire  suivre  aux 
aliments  une  direction  opposée  à  l'ancienne,  de  supprimer  la  loca* 
lisation  des  jouissances  du  goût,  et  autres  innovations  pareilles. 
M.  le  Dr  Jacobi  ne  perdrait  pas  son  calme,  mais  il  ne  daignerait 
certainement  pas  ouvrir  une  discussion  médicale  avec  l'intrus.  Nous 
serions  dans  des  dispositions  d'esprit  parfaitement  semblables,  et 
si  néanmoins  nous  venons  d'entrer  dans  de  si  longs  développements 
sur  les  idées  de  M.  le  D' Jacobi,  nous  le  prions  de  vouloir  consi- 
dérer notre  travail  comme  un  acte  de  haute  considération  pour  sa 

pei*sonne  (1). 

Prince-Smith. 

(Traduit  de  l'allemand  et  annoté  par  Maurice  Block.) 

(i)  Nous  nous  associons  à  ce  sentinnent  de  M.  Prince-Smith,  et  nous 
tenons  à  répéter  cette  remarque  (déjà  faite  dans  une  de  nos  chroniques 
de  riiiver  dernier,  pendant  le  siège  de  Paris),  que  M.  Jacobi  est  du  très- 
petit  nombre  d'hommes  distingués  de  rAlîemaghequi  aient  eu  rintelli- 
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TRAITE 

DES  IMPOTS  DU  PECPLE  ROMAIN 

ÀYBG  QUELQUES  INDICATIONS 

SUR   L'ORIGINE    ET    LE    RÉGIME   DES  IMPOTS   EN   FRANGE. 

—  SUITE  ET  FIN.  (!)  — 

XIV.  —  De  l'imposition. 

L'imposition  signifiait  le  tribut  «  imposé.  »  Les  gens  sujets  à 
l'impôt  recevaient  avis  de  se  tenir,  prêts  pour  le  moment  de  Te- 
chéance.  Cette  mesure  était  prise  en  vue  des  propriétés;  car  si  la 
possession  n'existait  plus,  l'impôt  disparaissait  avec  elle,  tout 
comme  le  revenu  cesse  en  cas  de  ruine  ou  d'inondation.  Du 
temps  de  Salvien,  on  fut  plus  rigoureux.  Beaucoup  de  malheureux 
et  de  misérables  ont  été,  dit-il,  dépouillés  du  peu  qui  leur  restait  et 
chassés  de  leur  petit  champ;  et  privés  de  tout  bien,  ils  payent  l'im- 
pôt de  ce  qu'ils  n'ont  plus  (2).  » 

L'imposition,  selon  Cassiodore,  se  dit  de  la  taxe  annuelle  payée 
pour  les  propriétés;  c'est  la  charge  du  patrimoine  et  des  revenus. 
«  Verres,  dit  Cicéron,  employa  à  cet  égard  toutes  les  taxes  possibles, 
canon,  offrande,  imposition  (3%  »  Le  canon  désigne  l'impôt  ordi- 
naire, l'offrande,  l'impôt  volontaire,  l'imposition,  la  taxe  nouvelle 
et  arbitraire.  Cette  dernière  ne  peut  être  décrétée  que  par  celui 
qu'autorise  la  loi  ou  le  droit  de  l'empire. 

Tous  les  cinq  ans,  on  imposait  l'or,  l'argent  ou  le  fe?. 

Le  canon  sur  les  transports  et  les  impôts  suivait  toujours  un 
cours  uniforme  et  régulier;  le  trésor  devait  toujours  en  recueillir  la 
même  somme,  mais  il  ne  subissait  aucune  modification.  Le  docte 
Budée  compare  à  ce  canon  celui  du  domaine  royal,  en  France; 

gence,  rhonneur  et  le  courage  de  protester  contre  la  guerre  d'invasion, 
de  conquête  et  de  pillage,  faite  à  la  France,  après  Sedan,  et  de  faire  cette 
protestation  tant  au  nom  dn  rhumanîté  outragée  qu'au  nom  de  rhon* 
neur  et  des  véritables  intérêts  du  peuple  allemand,  lequel  aura  sacrifié 
ses  enfants  par  centaines  de  mille  pour  aboutir  à  une  diminution  de 
richesse,  de  libertés  publiques  et  de  considération.  Jp''.  G. 

(1)  Voir  les  numéros  de  juin  et  septembre,  XXII,  p.  367,  et  XXIV,  p.  412. 

(2)  Liv.  v.  —  (3)  Oratio  IV. 
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l'offrande  ressemble  assez  à  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les 
«  aides  »  ;  par  exemple,  le  huitième  du  vin  vendu  heminatim,  et  le 
vingtième  du  vin  détaillé  cuppatim  et  cuUeatim  ,  taxe  perçue 
dans  les  mômes  proportions  sur  les  objets  vendus  en  gros  par  les 
commerçants,  au  détail  par  les  marchands  et  brocanteurs.  L'of- 
frande comprend  encore  :  ce  que  les  gouverneurs  «  offraient  »  d'eux- 
mêmes  aux  empereurs,  par  manière  ^de  compliment,  comme  les 
étrennes,  et  les  oboles  qu'ils  jetaient  tous  les  ans  dans  le  lac  Cur- 
tius,  en  guise  d'ex-voto  pour  la  vie  d'Auguste;  les  vœux^  recueillis 
le  3*  des  calendes  de  janvier  pour  la  santé  du  prince;  enfin,  les 
livres  d'or,  obrifi^  qui  passèrent  è-  l'état  d'impôt,  comme  l'or  en 
couronnes,  que  les  uns  remettaient  librement,  les  autres,  tels  que 
les  Juifs,  forcément.  Le  blé  «  d'honneur  »,  que  les  Siciliens  don- 
naient autrefois  au  préteur,  étAit  une  offrande. 

Des  impositions,  les  unes  étaient  «t  canoniques,  fixées  par  la  loi, 
les  autres  extraordinaires,  décidées  et  comme  improvisées  par  les 
lois.  Pestus  distingue  très-nettement  l'impôt  ordinaire  et  Fimpôt 
arbitraire  ou  extrordinaire,  qui  venait  s'ajouter  b  la  taxe  cano- 
nique. 

L'imposition,  ou  indktio^  signifie  littéralement  un  espace  pério- 
dique de  45  années.  Cedr*enus,  en  Grèce,  la  fit  adopter  la  15»  année 
d'Auguste;  à  Rome,  elle  indiqua,  dès-lors,  un  cercle  d'années  pé- 
riodique; les  Grecs  l'appelaient  inm^-fm^,  c'est-à-dire  distribution, 
répartition.  En  eflet,  au  début,  les  impôts  no  furent  jamais  acca- 
blants ni  rigoureuxj  mais  humainement  répartis  selon  les  revenus. 
En  cas  de  disette,  ils  étaient  diminués;  dans  les  années  d'abon- 
dance, ils  n'étaient  pas  augmentés  ;  et  calculé  seulement  sur  les 
revenus,  dans  de  sages  proportions,  l'iûipôt  ïie  prenait  que  ce  qu'il 
fallait  au  Trésor.  Si  même  le  i*evenu  était  nul,  l'impôt  était  sup- 
primé et  tout  le  travail  profitait  aux  Idboureurs;  c'était  alors  le 
sénat,  ou  l'empereur,  qui  dégageaient  les  colons  et  lés  publicains. 
Pour  ces  derniers,  la  loi  Censoria  prévoit  ce  cas  (1).  Pour  tout,  du 
reste,  dit  Polybe,  «  le  6énat  peut  régler  &  soli  gré,  donner  du  temps, 
et,  en  cas  d'accidents,  dégrevei*  thi  libérer  les  imposés  et  les  per- 
cepteurs qui  ne  peuvent  aucunement  tenir  les  engagements  (2).  » 
Â  la  demande  des  pubHcains,  Jules  Oésar  leur  fit  remisa  d'un 
tiers  (3)  ;  Auguste  brâla  les  registres  et  leâ  anciens  actes  de  ceux 
^i  devftieût  fiiu  Trésor  (4).  T.  Trajan  supprima  les  offrandes,  Plino 

(i)  Si  quis  f rui  pubiico  puUicADus  non  poéest 

(2)  Liv.  VI. 

(3)  Suétone 

(4)  Zonaras 
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Ten  félicite;  Coaslantin  en  supprima  lo  quart,  dont  il  lit  présent 
aiLY  campagnes;  les  cultivateurs  gagnèrent  ainsi  une  année  d'impôts 
sur  quatre  (1). 

A  la  suite  d'un  tremblement  de  terre,  TAsie  se  trouva  fort  ap- 
pauvrie; Auguste  remboursa  de  lui-même  l'impôt  d'un  an  qu'elle 
devait  au  Trésor,  et  lui  envoya  un  gouverneur,  non  pas  désigné  par 
lui,  mais  élu  par  le  peuplera).  Julien  fit  remise  de  l'or  en  couronnes 
et  annula  toutes  les  dettes  déjà  anciennes  (3).  Gratien,  pour  les 
dettes,  suivit  cet  exemple  (4). 

Si  parfois,  comme  tout  récemment,  les  autorités  suprêmes  jugè- 
rent qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  les  impôts  pour  quelques  villes 
abandonnées,  ils  adoptèrent  l'expédient  de  faire  payer  seulement 
les  riches.  «  Tu  viens,  dit  Ausone  à  Gratien,  de  remettre  le  reste 
des  impôts.  Quel  empereur  s'est  montré,  à  cet  égard,  plus  large 
que  toi  envers  les  provinces?  »  Précédemment,  Trajan  l'avait  fait, 
mais  dans  une  mesure  restreinte  :  «  Tu  as  défendu  de  réclamer  ce 
qui  était  dû  au  Trésor  avant  ton  règne  (5).  »  Ces  faveurs  s'appe- 
laient indulgences,  indulgeniiœ.  Pertinax  lit  abandon  de  tous  les 
impôts  perçus  dans  les  ports,  sur  le  bord  des  fleuves,  les  routes  et 
les  chemins.  Nécéphore  Botoniate,  à  son  avènement,  fit  remise  de 
tout  ce  que  le  fisc  devait  recevoir  d'après  le  droit  d'Orient.  Marc- 
Antoiiie  le  philosophe  vendit  le  mobilier  impérial  pour  ne  pas 
charger  le  peuple  de  nouveaux  impôts  (6). 

L'impôt  extraordinaire,  ou  «  superimposition  »,  était  celui  que 
Ton  percevait  en  plus  de  l'impôt  ordinaire  et  canonique;  tel  fut 
celui  que  décida  Léon  Icomaque,  en  Orient,  quand  il  enjoignit  aux 
proourmit*»  â6S  provinces  d'exiger,  outre  le  tribut  fixe,  un  mUiari- 
fium  par  pièce^  et  de  le  verser  au  trésor  royal  ;  il  le  destinait  à 
achever  les  murs.  Bt  tous  ceux  qui  possédaient  à  un  titre  quel- 
conque devaient  acquitter  cotte  surtaxe,  une  fois  décrétée,  comme 
le  cdnon  lui-6iéme«  On  pense  si  cet  impôt  arbitraire  semblait  lourd 
6i  odietlx« 

XV.  —  De  l'impôt  des  marches. 

Il  y  eut  autrefois  l'impôt  des  marchés,  frappant  tout  ce  qui  ton* 
chait  à  la  subslstaûce  des  citoyens;  'nte-Lîve  dit  qu'il  fut  supprima^ 

4 

{i\  Eusëbe. 

(2)  Denys  d'Halicarnasse,  1.  livi 

(3)  Ammien  Marcellin. 

(4)  Ausone. 

(5)  Panégyriquet 

(6)  Symmaquot 
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puis  rétabli  (l).  D'après  Suétone,  un  droit  fixe  et  légal  était  perçu 
sur  tous  les  comestibles  vendus  dans  la  ville.  C'est  le  droit  du 
marché,  macellum,  perçu  par  les  macellarii^  commis  à  cet  effet.  Au- 
tour du  marché  veillaient  en  outre  des  gardiens,  qui  retenaient  les 
denrées  prohibées.  Il  y  avait,  enfin,  des  tavernes  et  des  cabarets, 
où  les  jeunes  débauchés  se  livraient  à  Torgie. 

XVI.  —  Des  salinbs. 

L'impôt  des  salines  fut  établi  à  Rome  par  Ancus  Martius,  et 
supprimé  après  l'expulsion  des  rois  (2).  Un  an  après,  la  vente  du 
sel,  taxé  à  un  prix  fixe,  fut  abandonnée  aux  particuliers  sans  aucun 
droit;  mais  ce  droit  fut  remis  en  vigueur  sous  les  censeurs 
M.  Livius  et  G.  Claudius.  Ils  décrétèrent  un  nouvel  impôt  sur 
la  récolte  du  sel.  «  A  Rome  et  dans  toute  l'Italie,  le  sel  valait  un 
sextant.  Ils  l'afiermèrent  à  un  prix  plus  élevé  (3).  »  Aux  époques  de 
liberté,  ce  droit  disparut  encore.  Cependant,  Cicéron  fait  mention 
des  salines.  Il  est  certain  qu'il  y  eut  alors  des  salines  dans  les  pro- 
vinces du  peuple  romain,  bien  qu'il  n'y  eût  peut-être  pas  en  Italie 
d'impôt  sur  le  sel  ;  en  effet,  les  colonies  italiennes  étaient  affran- 
chies du  tribut  par  tôte  et  de  l'impôt  du  sol,  en  vertu  du  droit  ita- 
lien; la  loi  Thoria,  portée  par  P.  Thorius,  tribun  du  peuple,  en 
avait  exempté  tous  les  biens  d'Italie.  Quelques  colonies  môme, 
gratifiées  du  droit  italien  par  les  empereurs,  jouissaient  de  cette 
franchise. 

Les  empereurs  rétablirent  l'impôt  du  sel  ;  mais  les  adjudica- 
taires des  salines,  ramenés  à  un  nombre  fort  restreint,  ne  pou- 
vaient, paraît-il,  y  suffire.  Sans  doute  qu'ils  étaient  en  même  temps 
chargés  de  tous  les  impôts  publics  retournant  au  fisc,  ceux  des 
ports,  des  marchandises,  des  salines,  des  métaux  et  des  pêches. 
A  l'exploitation  des  salines  ils  joignaient  celles  des  carrières,  des 
mines  et  des  métaux,  remplaçant  ainsi  les  publicains.  Il  leur  fut 
ensuite  permis  de  former  un  corps  spécial,  affecté  aux  salines  ou 
aux  mines  d'or. 

Les  salines  privées  devaient  être  soumises  au  cens;  elles  appar- 
tenaient librement  aux  particuliers,  aussi  bien  que  les  mines  de 
soufre,  d'argent,  d'or,  sur  lesquelles  les  empereurs  prélevaient  le 
dixième.  Remarquons  pourtant  que,  bien  que  les  salines  fussent 
librement  possédées  par  des*  particuliers,  pouvant  Textraire  chez 

(1)  Lîv.  XXXVIII. 

(2)  Pline,  xxxi. 

(3)  Tite-Live,  L.  xxix,      ^ 
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eux  OU  le  produire  à  leurs  frais,  le  sel  n'en  rentrait  pas  moins  dans 
le  droit  public;  par  suite,  il  devait  un  impôt  au  Trésor,  et  le  com  - 
merce  devait  en  être  autorisé  par  le  prince. 

Les  préposés  aux  salines  publiques  s'appelaient  «  alabarchx  »  ou 
«alabarchiœ.n  Théophane  admet  ce  dernier  mot,  ainsi  que  Juvénal: 

Et  je  ne  sais  quels  noms  d'Egypte,  ou  d'alabarque.  (i) 

Le  docte  Gujas  regarde  ce  mot  d'  «  alabarque  »  comme  équivalant 
à  chef  des  écritures  ;  car  dans  Phavorinus  alaba  signifie  soit  l'écri- 
ture, soit  l'encre  qui  sert  à  la  tracer.  Eusèbe  mentionne  l'alabarque 
Alexandre;  Josèphe  traduit  ce  titre  par  préfet  du  sel.  Dans  ce  der^ 
nier  cas,  je  lirais  plus  volontiers  àxaca^x^'^»  cdasarque^  préposé  au 
sel,  à  moins  qu'a/a6a,  en  égyptien,  ne  veuille  dire  sel. 

Il  était,  d'ailleurs,  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  le  sel  sans 
en  aviser  les  adjudicataires  ou  fermiers  du  sel.  Les  malfaiteurs  et 
les  femmes  condamnées  étaient  employés  au  travail  des  salines. 

Dans  laTroade,  di t  Athénée  (2 j,  le  sel,  ^ra^as^ewm,  était  mis  gratui- 
tement à  la  disposition  du  peuple;  Antigonus  voulut  y  mettre  un 
impôt,  et  il  se  perdit.  En  Syrie  et  en  Judée,  le  livre  desMachabées  (3) 
montre  la  taxe  imposée  sur  le  sel,  dans  ce  passage  où  Démétrius 
écrit  aux  Juifs  :  «  J'affranchis  toute  la  Judée  des  tributs,  de  la 
taxe  du  sel,  des  couronnes,  du  tiers  des  semis  et  de  la  moitié  du 
produit  des  bois.  » 

XVIL  —  Impôt  sur  le  feu,  l'obcbrb  et  l'air. 

La  rapacité  des  rois  et  des  empereurs  alla  jusqu'à  prélever  un 
impôt  sur  le  feu,  sur  l'air  et  sur  l'ombrage  de  certains  arbres.  Le 
premier  fut  imaginé  par  Nicéphore.  «  Il  établit,  dit  Zonaras,  cet 
exécrable  impôt  sur  le  feu  et  retendit  à  tous  les  habitants  et 
paroissiens  de  chaque  église,  et  même  aux  maisons  qui  abritaient 
les  vieillards,  les  pauvres  et  les  moines  ;  ils  n'avaient  cependant 
aucun  domaine  et  restaient  jusqu'alors  exempts  de  l'impôt;  mais 
il  sut  ainsi  pressurer  ceux  qui  de  pauvres  étaient  devenus  riches 
par  leur  seul  travail.  » 

«  Bien  des  arbres,  dit  Pline^  nous  viennent  de  régions  lointai- 
nes, où  nous  les  avons  pris  pour  leur  ombrage.  Ainsi  le  platane, 
transporté  en  Belgique,  retient  encore  à  ses  racines  la  terre  d'un 


(1)    Nescio  quis  titulos  ^Egyptius,  aut  alabarches.  Sat.  2. 

&)  Liv.  III. 

(3)  Liv.  I. 

3*»  SÉRIE,  t.  XXIV.  —  <5  octobre  1871.  3 
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pays  tributaire  ;  mais  ceux  qui  le  possèdent  doivent  de  nouveau 
payer  pour  jouir  de  son  ombre.  » 

Michel  le  Paphlagonien  établit  Tirnpôt  sur  l'air  que  nous  res- 
pirons, 

«  Prince  ingénieux  pour  toute  espèce  d'iiyusUces,  il  trouva  cette 
monstruosité  d'ajouter  aux  impôts  ordinaires  celui  que  devait 
chacun  pour  Tair  qu'il  respirait,  selon  ses  besoins.»  Ce  qui  rap- 
pelle ce  mot  de  Pescenninus  Niger  :  «  Vous  voulez  dégrever  vos 
terres  de  tout  impôt.  Et  moi,  je  voudrais  môme  imposer  l'air.  *> 
Toivjoura  la  folie  humaine,  dit  Chrj'sostôme.  Pour  entasser  l'or, 
nous  vendons  la  liberté  des  éléments.  Les  routes  payent,  l'air  paye^ 
Les  decumans,  les  percepteurs  occupent  les  cités. 

XYIII.  Db  là  caution  et  DB  L'BmtEaurrREBCENT. 

Citons  aussi  cet  impôt,  pour  lequel  les  riches  étaient  tenus  de 
répondre  pour  les  pauvres;  c'était  pour  supporter  les  charges  de 
la  guerre,  et  on  l'appela  axxtiXc^'fuo,  réciproque.  «  Il  fallut,  dit 
Zonaras,  équiper  à  nouveau  les  troupes  et  réparer  les  pertes  de  la 
campagne;  on  y  parvint  au  moyen  d'un  impôt  prélevé  sur  tous  les 
citoyens  du  même  État,  les  uns  payant  pour  les  autres;  d'où  ce 
nom  d'àxxYjXt^Tuov.  Basile  Porphyrogenète  imposa  à  tous  les  richeS| 
pour  les  frais  de  guerre,  18  écus  à  donner  aux  lieu  et  place  des  pau- 
vres. Quant  à  ceux-ci,  Nicéphore  les  astreignit  au  service  ;  mais 
leurs  voisins  et  concitoyens  leur  fournissaient  armes  et  vivres,  et 
les  riches  payaient  les  impôts  pour  eux,  les  uns  répondant  et  payant 
pour  les  autres  (1). 

Le  xichartiaticum)}  était  cet  impôt  représenté  par  les  3  «  folles  » 
que  l'on  payait  aux  ofliciaux  pour  la  «  charte  ou  papier.  »  Des  con-- 
trôleurs  reçurent  pour  instruction  d'augmenter  encore  les  revenus 
publics,  et  d'exiger  2  folles  par  écu  pour  l'enregistrement»  Quant  à 
eux,  ils  recevaient  les  papiers  et  les  registres.  Dans  le  droit  orien- 
tal, Nicéphore  ordonna  «  de  réviser  et  contraindre  toutes  personnes 
à  payer  les  impôts  publics^  sans  négliger  les  2  folles  d'enregistré* 
ment  et  l'impôt  des  feux.  » 

XIX.  —  Du  HUiTIÂMB,   BU  dN^UlâlCB  Bt  DU  QUARAKTiâMBi 

Galigula  imagina  de  nouveaux  impôts^  inconnus  même  des  pd* 
blicains  ;  bientôt  môme,  mis  en  appétit,  il  se  servit  des  centurions, 
des  tribuns  prétoriens,  n'oubliant  rien,  hommes  ou  choses,  qu'il 

(l)  On  àXXoi  utrtp  àXXcdv  jy^ûai. 
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ne  soumit  à  quelque  tribut,  Les  vivres  qui  se  vendaient  dans  la 
ville  étaient  sujets  à  une  taxe  fixa  et  rigoureuse  (1),  Pour  les  procès 
et  les  jugements,  on  percevait  partout  le  quarantième  de  la  somme 
en  litige  ;  le  gain  même  des  journaliers  subissait,  par  jour,  un 
impôt  du  huitième. 

Furent  éigalement  perçus  :  le  huitième  de  toutes  les  mareban- 
«lises;  c'était  «l'impôt  du  huitième»,  avec  des  percepteurs  spé- 
ciaux; —  et  le  cinquième  des  plantations  et  futaies  (3);  enfin,  le 
huitième  de  toutes  les  marchandises  mises  en  vente,  sous  le  nom 
d'impôt  de  circulation ,  impôt  mentionné  comme  frappant  tout  ce 
qui  se  vendait  en  public. 

XX.   -*  Du  VINGTIÈME  SUR  LES  AFE'RANCHIS, 

Le  consul  Cneius  Manlius  publia,  h  Sutri,  une  loi  toute  nouvelle, 
frappant  du  vingtième  tous  ceux  qui  seraient  affranchis.  «  Un  ci- 
toyen, dit  Arrien,  reprochant  au  préteur  que  son  esclave  ne  rap- 
portait rien,  il  paya  pour  lui  cet  impôt  du  vingtième.  »  Cicéron  en 
fait  mention  (3). 

On  appela  «  vicésimaire»  Tor  produit  par  cet  impôt  ;  il  était  ré- 
servé, dans  le  Trésor,  pour  les  cas  extrêmes  ;  «  vingtiers  » ,  eùo- 
êûvai,  ceux  qui  le  percevaient,  en  latin  «  vicésimaires  »,  vicesimarii. 
«  Un  esclave  veut  s'affranchir.  Savez-vous  pourquoi?  Il  veut  payer 
sa  dette  aux  vicésimaires  (4).  » 

XXI.  —  Du  VINGTIÊBiE  DBS  HÊRrrAGKS. 

Auguste  établit  une  caisse  militaire,  et  pour  la  remplir  ilflt  per- 
cevoir le  vingtième  des  héritages  et  des  legs,  ainsi  que  Pline  en 
fait  mention.  Ce  vingtième  atteignait  les  héritages  et  les  donations 
que  les  mourants  laissaient  à  d'autres  que  ceux  qui  étaient  très- 
proches  parents  ou  pauvres;  on  a  la  preuve  de  cette  disposition 
spéciale.  L'impôt  avait  déjà  ainsi  existé;  supprimé,  il  fut  rétabli 
par  la  loi  Julia  ;  il  porte  le  nom  d'impôt  du  vingtième  des  hérita- 
ges, dans  les  inscriptions  retrouvées  sur  deux  monuments  de  Mar- 
cus  Emilius,  et  se  taxait  à  20  livres.  La  loi  esjge  de  plus,  outre  la 
somme  payée  au  fisc,  l'ouverture  immédiate  du  testament,  afin 

(i)  Suétone. 
(9)  Appisni 

(3)  kà  Aitènm. 

(4)  L'auteur  hésite  entre  deux  orthographes,  cmcoutyiv  et  lUoottvnv.  Lipso 
adopte  le  premier  de  ces  deux  mois. 
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d'éviter  tout  retard  dans  la  rentrée.  En  effet,  les  charges  multi- 
ples de  l'État  ont  seules  amené  tous  ces  impôts  ;  c'est  l'utilité  gé- 
nérale, produite  au  préjudice  de  chacun.  Ce  vingtième  passa  pour 
un  impôt  supportable,  toutefois  aussi  léger  pour  les  héritiers  in- 
directs, que  lourd  pour  les  héritiers  directs.  Aussi  fut-il  maintenu 
pour  les  premiers,  remis  aux  seconds  ;  car  on  comprenait  avec 
quelle  douleur  ils  voyaient  démembrer  et  affaiblir  des  biens  qui 
leur  revenaient  par  les  liens  du  sang,  de  la  religion  et  de  l'inti- 
mité. Pline  signale,  à  ce  sujet,,  le  rôle  cruel  et  presque  impie  du 
publicain,  chargé  de  recueillir  cet  impôt.  D'après  Lampridius,  Hé- 
liogabale  en  chargea  un  muletier  ;  Jules  César,  selon  Suétone, 
confiait  le  soin  des  impôts  publics  à  ses  esclaves  particuliers.  Une 
pierre  ancienne  porte  le  titre  de  <t  Procureur  des  héritages,  grand 
maître  des  héritages.  »  Aulus  Offilius  est  le  premier  qui  ait  parlé 
de  cette  loi  du  vingtième.  Eutrope  la  montre  rapportée  sous  Adrien, 
et  en  môme  temps  furent  abrogées  toutes  les  mesures  qui  s'y  rat- 
tachaient. Marcus  Antonin,  le  philosophe,  avait  édicté  quelques  lois 
au  surjet  de  ce  vingtième.  Ceux  qui  le  percevaient  sont  alors  ap- 
pelés «  vicésimaires  (*).  » 

XXII.  —  Du  VINGT-CINQUIÈME  DBS  VENTES  PUBUQUBS, 

César  Auguste ,  manquant  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  et 
nourrir  les  soldats,  établit,  d'après  Diodore,  un  impôt  du  vingt- 
cinquième  sur  les  ventes  publiques.  Néron,  dit  Tacite,  leva  cet 
impôt  par  raison  beaucoup  plus  que  par  force.  Le  marchand,  forcé 
de  l'acquitter,  l'ajoutait  simplement  au  prix  qu'il  exigeait  de  l'a- 
cheteur. 

XXIII.   —  Du  QUARANTIÈME. 

C'était  l'impôt  mis  sur  le  transport  de  tout  objet ,  excepté  seule- 
ment les  moyens  mêmes  de  transport.  Suétone  en  fait  mention. 
Titus  Flavius  Petro  facilita  grandement  la  perception  de  cet  impôt. 
Son  fils  Sabinus  l'introduisit  en  Asie.  Plusieurs  villes  lui  élevèrent 
des  statues,  avec  ces  mots  reconnaissants  :  KAAàz  teaonh'ianti  (**). 

(•)  Ajoutons  que  les  legs  tombaient  ou  étaient  nuls,  eaduca^  quand  le 
légataire  était  inhabile  à  les  recevoir,  c'est-à-dire  sans  enfants.  D'après 
la  loi  Papia,  le  fisc  en  prolîtait.  Rome  favorisait,  on  le  voit,  les  maria- 
ges. La  môme  loi  exemptait  des  charges  personnelles  tout  citoyen  de 
Rome  ayant  eu  trois  enfants  légitimes.  Les  célibataires  pouvaient  suc- 
céder, en  &c  mariant  dans  les  cent  jours  qui  suivaient  la  mort  du  testa- 
teur*. 

{**)  Littéralement  :  au  bon  percepteur. 
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Néron,  dit  Tacite,  abolit  cet  inipôt,  avec  le  cinquantième,  et  beau- 
coup d'autres  aussi  vexatoires.  Plus  tard  il  fut  rétabli,  ce  dont 
s'indigne  Symmaque.  «  On  ose,  dit-il,  imposer  ainsi  les  sénateurs  ; 
ces  fonctions  ne  peuvent  être  pourtant  accablées  de  doubles  far- 
deaux. »  Caligula  établit  le  quarantième  sur  les  procès.  Tout  juge- 
ment ou  procès,  dans  tout  l'empire,  fut  passible  du  quarantième 
de  la  somme  qui  en  était  l'objet  ou  la  cause. 

XXIV.  —  Du  CINQUANTIÈME. 

Il  y  eut  aussi  l'impôt  du  cinquantième  pour  les  animaux  et  les 
marchandises  venant  du  dehors.  Nos  questeurs,  dit  Symmaque, 
n'ont  jamais  acquitté  l'impôt  pour  les  bêtes  féroces.  Maintenant  on 
le  réclame  h  mon  frère  Cynégius,  mais  seulement  établi  sur  les  mar- 
chands, qui  seuls  en  effet  peuvent  répondre  à  cette  exigence.  Tacite 
en  fait  aussi  mention  (I). 

XXV.   —  Du   CBNTIÉMB   DBS  VENTES. 

Après  la  guerre  civile,  vers  759 ,  Auguste  imposa  à  Rome  et  à 
l'Italie  le  centième  des  ventes,  en  même  temps  qu'il  créait  la  caisse 
militaire.  On  l'appela  le  centième  des  enchères,  et  centième  aussi 
la  monnaie  prélevée  sur  la  vente.  Le  peuple  le  subit  avec  une 
certaine  résistance  ;  Tibère  y  fit  suppléer  par  le  trésor  militaire 
lui-même.  De  plus,  après  la  soumission  de  la  Cappadoce,  il  jugea 
que  cette  conquête  permettait  de  le  réduire  de  moitié,  et  le  fixa 
désormais  au  deux-centième,  après  la  mort  de  Séjan.  Caligula  sup- 
prima le  centième  pour  l'Italie.  Tibère  avait  fixé  le  deux-centième, 
comme  plus  léger  ;  Caligula  finit  par  lever  le  tout.  Appien  parle 
d'un  autre  centième,  à  propos  des  Syriens.  «Sous  le  nom  de  tribut, 
dit-il,  les  Syriens  et  les  Ciliciens  payent  tous  les  ans  le  centième  de 
leur  cens.  » 

XXVI.  r— Impôt  sur  l'urine  et  la  m.... 

Suétone  (2)  attribue  à  Vespasien  la  taxe  imposée  sur  l'urine.  Son 
fils  Titus  lui  reprochait  une  pareille  idée;  Vespasien  prit  quelques 
pièces  du  premier  produit  de  cet  impôt ,  le  pria  de  les  sentir,  et  lui 
demanda  s'il  leur  trouvait  mauvais  goût  (*)  :  a  Nullement,  dit-il. — 

(1)  L.  xiu. 
(S)  Ghap.  23. 

(*)  D'où  qu'il  vienne,  le  gain  a  toujours  bonne  odeur. 
...Lucri  bonus  est  odor  ex  re 
Qualibet.  Juvénal,  xiv,  204  *. 
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Eh  I  bien,  reprit-il,  c'en  est.  Et  pour  calmer  son  dépit  :  Vois,  lyouta- 
t-il,  c'est  un  impôt  sur  les  foulons,  qui  s'en  servent  pour  leurs  tein- 
tures; car  elle  est  ftcre  et  propre  à  cet  usage.  » 

Je  ne  saurais  dire  si  cette  taxe  fut  la  même  que  celle  que  perce- 
vaient les  gardiens  des  marchés  sur  ceux  qui  voulaient,  le  jour,  se 
soulager  dans  les  récipients  placés  à  différents  endroits.  Bonne 
idée,  du  reste,  pour  des  gens  toujours  prêts  à  vider  tout  le  vin 
qu'ils  ont  bu.  Pétrone  les  appelle  des  «  gastres  »,  gastra^  c'est-à- 
dire  des  ventres.  On  voit  dans  Lucrèce  :     • 

Souvent,  auprès  du  lac,  Tillusion  d'un  rêvè 
Lui  fait  porter  les  mains  à  l'habit  qu'il  relève 
Pour  alléger  son  corps  tout  chargé  de  boisson,  (i) 

Les  gardiens  du  marché  semblent  avoir  aussi  perçu  l'impôt  sur 
les  «  besoins  »  de  l'humanité. 

On  les  voit 

Au  sortir  da  la  fôte,  affermer  les  latrines.  (!2). 

Avant  Anastase,  certaines  taxes  frappaient  les  enfants  aban- 
donnés ou  adultérins,  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  courti- 
sanes, les  chevaux,  les  bœufs,  les  mulets,  les  chiens  et  les  ânes;  cet 
empereur  les  abolit  toutes,  comme  source  de  nombreux  abus.  Con- 
stantin les  rétablit  sur  tous  les  marchands,  sans  en  excepter  les 
plus  pauvres,  et  sur  les  dernières  prostituées.  Ces  mesures  ont  été 
attribuées  aussi  à  Vespasien;  le  produit  en  était  exigé  tous  les  qua- 
tre ans. 

C'est  ainsi  qu'il  est  souvent  parlé  de  l'or  «  lustral  » ,  produit  des 
taxes  exigées  tous  les  cinq  ans.  Nul  n'en  était  dispensé|  ni  citoyen, 
ni  sénateur  (*)• 

(i)    Pulsi  sœpe  lacum  propter,  se  ad  dolia  curta 
Somno  devincti  credunt  extollere  vestem, 
Totius  humorem  saccatum  ut  corpora  fundant. 

LUGltàGÈ,  liv*  VII. 

(î)  ....ilnde  rerersl 

Conducunt  foricas.  JuvAnal,  sat.  IIÏ* 

*  Porka  désigné  les  latrines  publiques,  forkmii  ceux  qui  les  affer- 
maient. Ils  payaient  au  fisc  le  prix  de  leur  bail,  comme  on  le  voit  dans 
le  Digeste,  loi  17,  livre  xxii,  titre  I  :  Fiscus  ex  êuis  contractibus  Uiuraê  hon 
*  dat;  sed  ipse  accipit,  ut  solet  a  foricariis  qui  tardius  pecuniam  infèrunt.  Ces 
fermiers,  k  leur  tour,  percevaient  Uti  dfoît  sur  fcetiîi  qui  y  ôûtnlient. 

11  a  fallu  notablement  écourtep  ()e  6hapitre<  Les  kn^es  mortes 
ont  des  termes  que  nous  ne  traduisons  plus*. 


i 
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XXVU.  -^  Du  HIXIÈICB  DES  HÊaiTAfiBS. 

D'après  la  loi  Papia,  il  était  perçu  le  dixième  des  legs  transmis 
par  le  mari  h  sa  femme,  ou  par  la  femme  à  son  mari,  s'ils  ne  lais- 
saient pas  d'enfants  légitimes  (i}. 

XXVIII.   —   Du   TRANSPORT   DU    VIN. 

Du  temps  de  Gicéron,  ce  droit  n'existait  pas  en  Oaule,  ou  y  fut 
insignifiant.  «  Apprenez  maintenant,  dit-il  à  propos  de  Ponteïus, 
le  grief  dont  on  lui  fait  un  chef  d'accusation  si  violent.  Pletorius 
établit  ainsi  les  faits  :  Fontelus,  en  Gaule,  ne  songea  pas  d'abord 
à  taxer  le  transport  du  vin;  mais  ayant,  en  Italie,  proposé  cette 
mesure,  il  partit  de  Rome.  Par  suite,  à  Toulouse,  Titurius  im- 
posa, sous  ce  titre,  16  deniers  pour  chaque  amphore  de  vin;  à 
Crodunum,  Porcins  et  Numius,  3  deniers  h  la  victoire  ;  à  Vul- 
chalon ,  Servœus ,  4  sesterces  et  199  victoires.  C'est  ainsi  qu'ils 
perçurent,  à  Crodunum  et  à  Yulobalon,  le  droit  sur  le  vin.  » 
Gicéron  le  nie  complètement. 

XXIX.   —  De  L^OfPÔT  SUR  LES  MÉTIERS. 

D'après  Lampridius,  Alexandre  Sévère  établit  un  impôt  sur  les 
batteurs  d'or,  les  tisserands,  les  peaussiers,  les  voituriers,  les 
argentiers,  les  orfèvres  et  autres  artisans.  Il  put  ainsi  compléter 
les  Thermes  qu'il  avait  construits  (3). 

XXX«  -^  Db  l'impôt  sur  lb  mariage. 

Galigula,  dit  Suétone  (3),  décida  que  le  mariage  serait  soumis  à 
un  impôt. 

XXXI.   •**-  DU  HUITlàMB  su     LES   AFFRANCmS. 

Sous  le  triumvirat  de  Lépide  et  d'Antoine ,  les  aifranchis  qui  vi- 
vaient en  Italie  et  possédaient  200  sesterces  ou  plus,  furent  astreints 
à  verser  le  huitième  de  leurs  biens  au  trésor  public.  Les  hommes 
libres  durent  remettre  le  quart  de  leur  revenu  annuel  (A). 


m^-^r^ 


(1)  Liv.  II. 

(2)  Aucun  auteur,  du  reste,  ni  Hérodien,  ni  Xiphilinus,  n'indique  ce 
que  produiscût  cet  impôt. 

(3)  Gh.  40. 

(4)  Diodore,  liv.  l, 
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XXXIL  —  DCPÔT    SUR   LES  VILLAGES. 

L'empereur  Isaac  Commène  établit  un  canon,  ou  impôt  canoni- 
que, pour  tout  village  de  trente  feux,  comportant  :  une  pièce  d'or, 
deux  d'argent,  un  mouton,  six  mesures  de  blé,  six  de  vin,  six  de 
farine  et  trente  poules. 

XXXIII.  —  nCPÔT  SUR  LES   FLEUVES. 

Les  princes  devant  entretenir  et  protéger  les  lacs  et  les  fleuves,  en 
prirent  prétexte  pour  établir  un  impôt  sur  les  fleuves  et  les  lacs  (1). 
Pertinax  abolit  cet  impôt  pour  ceux  qui  ne  servaient  ni  à  la  naviga- 
tion ni  au  commerce,  mais  le  maintint  tel  qu'il  est  aujourd'hui  pour 
la  sortie  des  ports  et  le  passage  des  ponts.  Le  droit  de  pêcher  dans 
les  ports,  comme  appartenant  au  prince,  est  égîdement  imposé. 

XXXTV.  —  mPÔT  SUR  LES  lupanars. 

Suétone  (2)  nous  apprend  que  Caligula  mit  un  impôt  sur  les 
courtisanes,  prélevé  sur  le  prix  de  chacun  de  leurs  actes.  Tertullien 
confirme  le  fait  en  le  signalant  comme  une  des  hontes  qui  subsis- 
tent au  sein  de  l'Église  chrétienne.  La  loi  exigea  en  outre  qu'il  fût 
tenu  compte  public  de  tout  ce  qui  pratiquait  ou  exploitait  la  prosti- 
tution. Eschine,  du  reste,  montre  le  même  impôt  établi  dans  Athè- 
nes. Alexandre  Sévère  défendit  que  ce  produit  fût  versé  dans  le 
trésor  sacré  ;  il  l'affecta  aux  dépenses  publiques,  pour  construire 
un  théâtre,  un  cirque  et  un  amphithéâtre.  Philon  a  longuement  dé- 
veloppé (3)  cette  défense  de  Sévère.  Justin  (4)  soutient  la  même 
thèse  avec  énergie  :  «  Les  anciens,  dit-il,  élevaient  des  troupeaux 
de  bœufs  et  de  moutons;  on  élève  aujourd'hui  des  enfants  pour  un 
trafic  infâme  ;  partout  une  foule  de  femmes,  de  vieillards  et  d'êtres 
à  la  bouche  infecte  vit  de  ce  commerce.  Et  de  ce  monde,  vous  tirez 
des  profits  et  des  présents  !  » 


(1)  Hérodien,  1.  ii. 

(2)  Ch.  40. 

(3)  ntpx  To'u  («.tbOtt{Mi  iro'pwic  itc  tiv  {tp^v,  etc. 

(4)  Apologétique. 
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XXXV.  —  DBS  UBTAUX  BT  DBS  MINBS. 

Les  métaux  figurèrent  au  nombre  des  impôts  adjugés  aux  publi- 
cains.  On  a  conservé  une  loi  censorienne  relative  aux  aictimuls»  des 
mines  d'or  gisant  près  de  Verceil,  stipulant  que  les  publicains  ne 
pourraient  pas  y  employer  plus  de  5,000  ouvriers.  Quiconque  vou- 
lait exploiter  les  métaux,  remettait  préalablement  au  fisc  8  scrupu- 
les en  paillettes,  c'est-à-dire  en  sable  d'or,  ou  or  brut.  Le  scrupule 
est  la  vingt-quatrième  partie  de  l'once.  Les  Grecs  disent  xpwaitfAïiî  (1). 

Les  ateliers  de  métaux  installés  h  Éphèse  furent  ensuite  trans- 
portés à  Rome,  lorsqu'on  eut  découvert  des  mines  dans  les  provin- 
ces d'Espagne  ;  c'est  de  là  qu'on  apportait  les  lingots,  confiés,  à 
Rome,  aux  soins  des  publicains. 

Polybe  ne  porte  pas  à  moins  de  40,000  le  nombre  des  hommes 
constamment  occupés  au  travail  des  mines,  dans  la  nouvelle  Car- 
thage.  Les  princes  se  réservaient  les  mines  d'or,  dont  le  Trésor  re- 
cevait les  produits  ;  les  mines  d'argent  restaient  aux  particuliers. 
D'après  Cassiodore ,  les  publicains  employaient  à  ces  travaux  les 
c(  metallarii »,  métallaires,  ou  gens  condamnés  aux  mines. 

Il  y  avait  aussi  des  mines  d'orj^'entrant  dans  le  droit  privé,  dont 
Tibère  s'attribua  le  profit  en  prenant  les  propriétés  particulières. 
Jusque-là,  elles  fournissaient  annuellement,  en  paillettes,  7  scru- 
pules d'or.  Si  quelqu'un  découvrait  chez  lui  des  mines  d'or,  il  en 
revenait  le  dixième  au  fisc. 

Les  métaux  étaient  surveillés  par  des  procureurs,  nommés  pour 
un  certain  temps,  et  qui,  avant  la  fin  de  leurs  fonctions,  ne  pou- 
vaient en  accepter  aucune  autre. 

Parfois  toute  une  famille,  homme,  femme  et  enfants,  fut  forcée 
au  travail  des  métaux,  avec  la  liberté  pour  récompense  à  la  fin  des 
travaux;  parfois  il  fut  imposé  aux  coupables  condamnés  à  temps. 
Un  autre  mot,  «  monetarii  » ,  les  monétaires,  désignait  ceux  qui 
maniaient  et  contrôlaient  les  métaux. 

De  même  en  fut-il  pour  les  mines  de  soufre,  d'airain,  de  fer,  de 
craie,  de  sable,  d'or,  d'argent,  d'alun. 

Citons  encore  :  l'impôt  sur  les  «  cotorii  »,  pour  l'extraction  du  fer 
en  lingots  ;  les  fabriques  de  poix,  où  l'on  extrayait  ou  manipulait  la 
poix,  matière  fossile,  selon  Pline  (2)  ;  les  carrières  de  pierres  et  les 
étoupes.  Gicéron  mentionne  les  fabriques  de  poix,  à  propos  du  ra- 


(i)  Sable  d'or. 
(2)  L.  XVI,  ch.  42. 
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chat  de  leur  impôt  sous  les  consuls  P.  CiorneliusetLuc.  Memmiu8(4). 
Gassidore  traite  spâeialement  des  mines  de  fer-  (*). 

XXXVI.  —  DB  l'impôt  du  sol. 

L'impôt  du  sol  {solarium)^  fut  établi  pour  les  maisons  élevées  sur 
le  sol  de  la  République.  Si  la  construction  pourtant  gônalt  Tintérét 
public,  rédile  chargé  de  oe  soin  devait  en  aviser  ;  sinon,  appliquer 
cet  impôt,  dont  le  nom  se  justifie  donc  par  son  objet  môme* 

XXXYIL  -^  DB  l'impôt  bu  tibrs. 

Cet  impôt  se  percevait  sur  les  champs  et  les  revenus  ;  maïs  il 
était  fort  odieux,  dit  Cassiodore,  et  Ton  fit  disparaître  ce  nom  d'ini' 
pôt  du  tiers,  pour  arrêter  les  plaintes  de  ceux  qu'il  frappait  :  il 
s'appela  compte  du  tiers,  offrande  du  tiers.  Mais  il  est  resté  dans  la 
liste  des  impôts,  à  côté  de  l'impôt  de  la  moitié  (**). 

XXXVIII.  —  DB  l'impôt  mensuel. 
Le  droit  ûe  transport  était  journalier;  l'imposition  et  la  dlme,  ou 


»m 


(i)  In  Bruto* 

(*)  L'autour,  qui  a  si  souvent  cité  ou  tronqué  Lucaln,  ne  s'est  pas  sou* 
venu  de  lui  dans  ce  chapitre. 

Non  se  tam  penitus,  tam  longe  luoe  relicia 

Merserit  Asiurii  sorutator  pellidua  auri. 

L'Asturie,  en  effet,  était  célèbre  pour  ses  miaes  d'or. 

Quidquid  fodit  Iber... 

Lucain  dît  encore,  au  livre  vît  de  la  Pharsale. 

Stace  dit  aussi,  dans  la  Thèbaïde  : 

....Quidquid  tellure  révulsa 
Callaicis  fodiens  rimatur  colibus  Astur. 

Glaudien  : 

M.,Haud  aliter  oolUs  soratator  Iberi 
Quum  Bubiit,  loDge(Jua  diem  vitamque  reliquit» 

Bt  Billus  Italiens  : 

Astur  avarus 

Et  redît  infelîz  effosso  concolor  auro.  * 

(**;  Boulanger,  dans  un  Anakcta  quatre  fois  plus  long  que  le  chapitre, 
déclare  que  cet  impôt  est  fort  confus,  et  que  nul,  pas  plud  que  Itii,  d'à 
du  Péclaircir. 
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canon  deô  champs,  étaient  annuels.  Le  u  ohrysâtgypon  »>  revenait 
chaque  lustre  ou  tous  les  cinq  ans.  De  Ift  appek-t-^on  op  luôtral  le 
revenu  de  ce  dernier  ;  or  lustral  pareillement  ce  que  les  commer- 
çants et  marchands  payaient  totis  les  cinq  ans.  «  L'Itinéraire  de 
Benjamin  »  nous  apprend  qu'à  Constantinople,  les  droits  de  vente 
ot  de  circulation,  les  taxes  sur  les  marchés,  donnaient  journellement 
20,000  pièces  d'or.  D'après  Dion,  l'impôt,  dans  la  Gaule,  était  mcH' 
suel. 

XXXIX.  -^  na  l'imp6^  su»  îm  morts. 

Les  Romains  établirent  un  impôt  sur  les  morts.  «  Le  saVez- 
vous  ?  Nous  payons  pour  les  morts  !  Les  Romains  les  traitent  comme 
des  vivants,  et  en  tirent  rançon.  On  ne  peut  mourir,  chez  eux,  sans 
acquitter  tribut  et  amende.  »  D'après  Lamprîdius,  Commode 
vendit  le  droit  de  sépulture.  Un  droit  fut  aussi  perçu  sur  le  corps 
de  ceux  qui,  morts  au  dehors,  étaient  ramenés  dans  leur  patrie;  Ils 
subissaient  cette  taxe  aux  portes  des  villes  et  dans  les  ports.  D'où  le 
proverbe  :  Exiger  l'impôt  d'un  mort. 

XL<  *^  DffPÔir  DIS  bdilbsa 

Rome  eut  encore  l'impôt  des  édiles  ;  c'était  le  droit  que  les  gou- 
verneurs payaient  aux  édiles  à  propos  des  jeux,  et  toutes  fois  qu'il  y 
avait  lieu  d'orner  le  forum  ou  de  préparer  des  cérémonies.  «  C'est 
un  véritable  et  immense  bienfait,  écrit  Cicéron  (1),  que  d'avoir  dé- 
livré l'Asie  de  cet  inique  et  lourd  impôt  des  édiles,  cause  de  tant  de 
débats  et  de  plaintes.  » 

XLI.  —  Impôt  sue  lss  i)ENaÂ£!S. 

L'impôt  dit  a  siliquatioum  »  était  celui  qui  frappait  toutes  les  den-^ 
rées.  Dès  une  époque  fort  ancienne,  il  atteignait  tout  ce  qui  se  ven- 
dait au  marché;  plus  tard,  on  exempta  le  blé,  le  vin,  l'huile.  Les 
Grecs  l'appellent  xipaTWfAéç.  La  «sillqua»  Vaut  un  24»  de  l'once,  6  font 
un  scrupule  ;  18  siliques  font  la  drachme  ou  le  denier.  Les  yH^ant 
VBlenUi  folies. 

Un  impôtdu  même  nom  frappait  chaque  joug,yî/gra/io,  sans  s'occu-» 
per  des  têtes  ou  des  objets  mobiliers.  Tout  étranger  qui  héritait  des 
jougs  d'un  membre  d'unecurie,étaittenu  annuellement  envers  la  curie 
à  4  siliques,  c'est-à-dire  le  sixième  d'un  sol,  la  moitié  de  3  as.  «Tous 


É     I  I  II  É  r-^-'  *■ 


(1)  Ad  fratrem. 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  droits  et  titres  d'impôt  et  de  monopole  sur  les  dem'ées  que  peut 
exercer  Antiochus,  il  les  tient  de  nous  (1).  d 

Thédose  et  Valens,  pour  remplir  le  tr^or  alors  épuisé,  rétablirent 
le  «siliquaticum»  ;  dans  tous  les  marchés,  dont  les  jours  et  les  em- 
placements furent  désignés,  la  vente  de  toute  denrée  entraînait  un 
sol  pour  le  fisc,  moitié  pour  le  vendeur,  moitié  pour  Tacbeteur.  La 
loi  désignait  le  percepteur  de  cet  impôt  du  nom  de  «siliqualairen 
ou  ((  siliquaire.  » 

XLIL  —  Du  MONOPOLE. 

Il  y  avait  monopole  quand  le  prince  accordait  à  certaines  per- 
sonnes où  à  certains  corps  le  droit  de  vendre  seuls  certaine  mar- 
chandise, moyennant  un  retour  à  payer  au  fisc  (2) ,  impôt  d'une 
grande  importance,  ce  qui  motivait  le  monopole  (3).  Antiochus,  cité 
plus  haut,  avait  le  droit  et  le  monopole  du  a  siliquaticum.  »  Les  pos- 
sesseurs de  ces  monopoles  payaient  en  outre  une  somme  en  or,  à 
moins  d'en  être  dispensés  par  un  privilège  du  prince.  Pline  signale 
les  profits  résultant  des  monopoles.  La  constitution  de  Denon  les  dé- 
fendit. 

XLIIL — Db  la  siliqub  bt  dbs  bols  canoniques. 

Cassiodore  montre  les  maisons  sénatoriennes  acquittant,  à  Rome 
et  province,  la  silique,  et  les  conductoreSj  riches  ou  pauvres,  les 
sols  canoniques.  Les  rapports  des  juges  de  province  se  plaignent 
parfois  que  les  grandes  maisons  n'acquittent  pas  ces  droits  en  temps 
voulu.  Par  suite,  lorsque  le  tout  est  réclamé  au  procureur,  il  exige 
davantage  des  maisons  modestes.  Les  conductores^  de  leur  côté,  se 
refusaient  arrogamment  à  payer  régulièrement  les  sols  canoniques; 
ils  les  lâchaient  enfin,  comme  sous  la  pression  d'une  lourde  ini- 
quité, et  ne  rapportaient  souvent  pas  tout  ce  qu'ils  devaient  à  la 
ccsiliqua  »  •  Dans  ces  mômes  rapports,  adressés  à  l'illustre  préfet  du 
Prétoire,  nous  trouvons  :  que,  le  temps  passé  d^à  d'une  première 
rentrée,  rien,  ou  presque  rien,  n'avait  été  acquitté  par  les  maisons 
sénatoriennes  ;  le  résultat  était  de  faire  écraser  les  petits,  quand  ils 
avaient  plutôt  besoin  d'être  allégés.  D'où  je  conclus  que  les  sols  ca- 
noniques atteignent  également  les  sénateurs  et  les  plébéiens,  mais 
que  ceux-ci  supportaient  à  peu  près  seuls  le  tribut,  accablant  par  le 
refus  des  premiers.  En  effet,  les  percepteurs,  n'osant  se  frotter  aux 

(1)  Gassiodore. 

(2)  Strabon. 

(3)  GaMiodore. 
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puissants,  s'en  prenaient  aux  faibles.  Théodoric  y  mit  ordre  : 
a  Veillez  bien,  ditr-il,  à  ce  que  toute  somme  due  par  chaque  maison 
sénatorienne ,  soit,  dans  chaque  province,  remise  en  trois  fois  aux 
procureurs.» 

XLIV. — Du  sixiàMB. 

Les  marchands  d'Âpulie  et  de  Galabre  étaient  astreints  à  cet 
impôt  d'un  sixième  ;  Théodoric  les  en  déchargea.  Il  infligea  même, 
ajoute  Cassiodore  (1),  une  amende  de  30  livres  d'or  à  tout  préfet  du 
Palais  qui  se  permettrait  de  l'exiger. 

XLV.  —  Du  TIERS  d'as  ET  DU  DEMI-ÀS. 

On  sait  que  les  édiles,  à  Rome,  ne  livraient  pas  toujours  le  blé  à 
un  seul  et  même  prix  ;  il  varia  parfois  de  1  as  à  2  et  4,  d'un  tiers  d'as 
à  un  demi-as;  on  retrouvait  ainsi  le  cinquième  des  impôts.  Le  tribun 
Clodius,  pour  bien  mériter  du  peuple,  supprima  tous  ces  prix  et 
voulut  que  le  blé  fut  donné  gratis  par  les  édiles.  «Si  bien,  dit  Cicé- 
ron,  que  cette  mesure  supprimait  d'un  coup  le  cinquième  des  reve- 
nus publics.  »  Le  môme  auteur  cite  la  loi  sur  les  blés  fixant  le  tiers 
d'as  et  le  demi-as.  Manius  Marcius,  édile  du  peuple,  donna  le  pre- 
mier le  blé  à  un  as  par  mesure.  «  Les  édiles,  dit  Tite-Live,  distri- 
buèrent soigneusement  et  généreusement  au  peuple,  au  prix  de  4  as, 
l'immense  quantité  de  blé  que  Scipion,  proconsul,  envoyait  d'A- 
frique (2).  Les  édiles  currules,  M.  Fulvius  Nobilior  etC.Plaminius, 
lui  distribuèrent  un  million  de  mesures  au  prix  de  2  as.  Clodius 
était  donc  certain  de  rendre  très-populaire  la  loi  sur  les  subsistances, 
supprimant  le  tiers  d'as  et  le  demi-as  perçus  de  son  temps  par 
chaque  mesure.  Ce  dernier  prix  avait  été  délimité  par  C.  Grac- 
chus,  «  cet  homme,  dit  Tite-Live,  qui  fit  plusieurs  lois  funestes,  entre 
autres  celle  sur  les  subsistances,  taxapt  au  tiers  d'as  et  au  demi-as 
le  blé  donné  au  peuple  (3).  » 

XLVÎ,  —  De  l'impôt  des  recrues. 

Au  nombre  des  impôts  peut  figurer  le  contingent  des  recrues, 
imposé  à  chacun  selon  ses  ressources  et  son  domaine;  mesure  im- 
populaire, et  qui  fut  la  perte  de  la  discipline  militaire,  car  on  ne 
fournissait  que  des  recruei^  molles  et  ineptes,  ou  une  somme  à  leur 

(1)  liv.  II,  ép.  26. 
(i)  Liv.  XXXI. 
(3)  Liv.  LX. 
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plaoe.  ((  Ce  tut  là,  dit  Végèce,  la  ruine  de  Roma;  de  là  sont  venus 
tant  de  malheurs  ;  car  une  paix  prolongée  énerve  lesoldat,  elles  nou- 
veaux, fournis  au  hasard,  sont  regus  par  grAce  ou  par  fraude.  »  Les 

capitulaires,  dit  Sénèque,  «me  réclament  mon  contingent  aux  re- 
crues. Mais  on  m^a  supprimé  cette  e^ence,  et  même  fait  grâce 
de  l'argent.  » 

Certaines  provinces  étalent  seules  tenues  de  fournir  du  blé,  des 
chevaux,  de  l'huile  et  autres  tributs  ;  mais  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  même  en  Italie,  tous  les  propriétaires  devaient,  h  moins 
d'une  exemption  spéciale  du  prince,  fournir  des  recrues,  ou  donner, 
en  place,  une  somme  au  même  titre.  Jean  de  Costa,  professeur  de 
droit  à  Toulouse,  donne  le  texte  d'un  de  ces  édits  :  «  A  Dion,  soldat, 
les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien,  Comme  nous  jugeons  que, 
pour  éviter  le  contingent,  tu  as  fourni  au  juge  dont  tu  te  plains  des 
prétextes  d'une  clarté  évidente,  tu  auras  à  le  revoir  ;  et  lui,  se  rap- 
pelant les  droits  de  la  censure  publique,  fera  d'abord  rendre  Tar 
gent,  sans  laisser  impuni  le  crime  de  concussion.  »  En  effet,  les  sol- 
dats étaient,  de  droit,  exempts  de  cet  impôt.  Les  percepteurs  avaient 
exigé  de  l'argent  du  soldat  Dion.  Celui-ci  se  plaignait  aux  empe- 
reurs, qui  firent  exécuter  h  la  lettre  tous  les  termes  de  leur  écrit. 
Le  texte  est  clair»  le  fait  concluant,  il  prouve,  à  cet  égard,  l'immunité 
des  soldats. 

Chaque  recrue  pouvait  être  taxée  à  20  sols  ;  elle  le  fut  parfois  à  30 
et  36.  On  peut,  de  là,  établir  une  moyenne  de  25  sols.  Consulter, 
d'ailleurs,  le  docte  Costa  (1). 

XLVn.  —  Impôt  sur  les  lacs. 

Les  lacs  étaient  soumis  à  Timpôt  ;  on  en  a  la  preuve  par  le  lac 
Lucrin,  qui,  grâce  à  sa  réputation,  flgurait  en  tète  de  ceux  que  les 
censeurs  affermaîent  par  acyudication  (2).  Ulpien  dit  que  les  lacs 


(1)  Anastasc,  d'après  Evagrius,  n'eu  établit  pas  moins  une  prestation 
en  or  (xp«<roT»X«av)*;  si  bien  qu'après  avoir  reçu  là  somme,  il  faisait  subir 
encore  les  charges  militaires,  Valens,  au  contraire,  vendit  à  im  prix  donné 
les  soldats  qui  passaient  tour  à  tour  dans  les  provinces.  Chaque  soldat 
était  taxé  h  80  pièces  d'or,  et  les  impôts  n'étaient  levés  que  cette  somme 
une  fois  acquittée;  mesure  funeste  à  l'Empire,  personne  n'étant  plus  as- 
treint au  service  militaire.  Valens,  dit  encore  Paul  Diacre,  fit  percevoir, 
dans  toutes  les  villes  et  bourgs  des  provinces,  80  sols  par  soldat.  Ana&- 
tase,  de  plus,  enlève  aux  «  curiaux  »  le  soin  de  ses  impôts,  el' établit 
dans  chaque  ville  des  commissaires. 

(2)  Festus. 
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poifisonaeux  et  les  porls  doivent  figurer  dans  le  cens.  Plusieurs 
villes  payèrent  mênie  leurs  impôts  en  poisson,  leur  sol  dur  et  sté- 
rile ne  produisant  rien;  par  exemple,  Rhegium  (i), 

XLVIII.  —  Db  L*  «  INTKRPRETIUM  ))  DBS  MARCHANDS, 

Utnferpretîum  n'était  pas  un  impôt ,  mais  une  taxe  injuste  dont 
Turent  dégrevés  les  marchands.  Vinterprettum  et  interpondium  , 
appelé  par  les  Grecs  ((équivalent»,  est  un  nombre  ou  un  poids  répon- 
dant complètement  à  d'au  très  nombres  ou  poids.  Les  marchands  ache- 
taient, sur  un  ordre  de  la  République,  le  blé  nécessaire  ;  si  par  ha- 
sard, la  République  n'en  avait  pas  besoin,  ils  étaient  forcés  de  gar- 
der le  blé,  en  fournissant  quelques  sous  comme  équivalent.  C'est  ce 
que  défend  Théodoric  :  Que  les  acquéreurs  du  blé  public  n'aient  à 
payer  aucun  droit  sous  le  nom  «  d'équivalent.  »  Ce  mot  désignait, 
on  le  voit,  et  le  prix  de  l'achat,  et  la  somme  qui  répondait  au  prix. 

XLIX.  —  De  l'habitation  kt  du  séjour» 

C'était  la  taxe  des  métèques,  à  Athènes,  c'est-à-dire  l'impôt  de 
12  drachmes  que  les  étrangers  versaient  au  Trésor,  plus  3  oboles  au 
publicain.  C'était  une  taxe  annuelle. 

A  Rome,  le  même  impôt  fut  établi,  sous  le  titre  de  taxe  de  sé- 
jour (2).  Dans  la  ville  même,  la  taxe  atteignit  par  an  jusqu'à  2,000 
écus;  en  Italie,  elle  ne  dépassa  pas  500  sesterces. 

Dion,  dans  les  actes  de  l'an  707,  mentionne  le  payement  d'une 
année  qui  fut  de  500  drachmes;  le  môme  chiffre  pour  l'an  713. 

Les  habitations  de  la  ville  coû  taient  excessivement  cher,  comme  on 
peut  le  juger  par  M.  Cœlius  qui,  flls  de  famille,  quittant  la  maison 
de  son  père,  en  occupa  une  imposée  30,000  sesterces. 

Dans  les  vieux  glossaires,  cette  taxe  s'appelle  uachention  ;  elle  ne 
compte  pas  parmi  les  impôts. 

L.  —  Du  FISC, 

Le  fisc,  on  latin  fiscus^  signifie  littéralement  le  sac  public; 
du  môme  mot  sont  venus  les  paniers ,  fiscelUe ,  et  les  corbeilles , 
fiscinae.  Les  percepteurs  en  sont  toujours  munis,  dit  Isidore, 
pour  mettre  l'argent  dû  au  roi.  Dans  Aristophane,  c'est  une 
manne  ou  corbeille,  faîte  de  joncs  et  d'osier.  Donc,  corbeille, 
manne  et  fisc  ont  le  même  sens  ;  toutefois,  le  fisc  est  toujours  lait 
de  baguettes,  la  manne  est  souvent  en  écorce.  Comme  la  manne, 


(i)  Gassiodorei 
(2)  Suétone. 
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sporta ,  les  sportules  et  sportelles ,  sportulae^  sportellx ,  sont  desti- 
nées aux  sommes  importantes.  Et  comme  le  Trésor  public  est  plus 
important  que  tout  autre,  nous  disons  pour  les  particuliers  cassette, 
coffret,  sacoche,  et  pour  la  caisse  publique ,  fisc.  D'anciens  glos- 
saires désignent  encore  le  fisc  comme  la  corbeille,  cophinus  (1),  qui 
recevait  Targent  public.  Plus  tard  il  y  eut  le  Trésor  de  César,  où 
Ton  renfermait  les  produits  du  fisc  formant  le  Trésor  public; 
c'était  d'abord  le  bien  du  peuple,  qui  tomba  aux  mains  de  César. 
On  a  déjà  vu  les  abus  de  toute  sorte,  sur  lesquels  revient  si  souvent 
Prudence  : 

Des  profits  honteux,  le  vol  lui-môme, 

Viennent  gonfler  encore  encor  les  ressources  du  fisc  (2). 

Donc,  le  fisc  représenta  d'abord  la  fortune  publique.  Ensuite  le 
mot  désigna  le  Trésor  privé  du  prince,  séparé  du  Trésor  public. 
D'après  Dion,  César  avait  bien  distingué  le  Trésor  et  le  fisc;  les 
tributs  des  provinces  qu'il  s'était  affectées  rentraient  au  fisc  ou 
Trésor  du  prince  ;  les  contributions  de  celles  qu'il  avait  laissées  au 
peuple  retournaient  au  Trésor  public.  En  principe,  les  biens  du 
peuple  étaient  séparés  de  ceux  du  prince;  en  réalité.  César  dispo- 
sait de  tout  à  son  gré. 

Quelquefois  on  dit  le  fisc  pour  le  Trésor  et  le  Trésor  pour  le  fisc. 
Cependant  le  prince  a  ses  biens  particuliers,  son  patrimoine,  que 
régit  le  «  procureur  de  César»,  le  «  comte  des  biens  privés.»  Ceux- 
ci  s'entendent  des  biens  que  possédait  César  avant  d'être  acclamé 
empereur,  et  de  toute  autre  source  que  les  droits  de  l'empire.  Par 
ces  droits  mêmes,  le  prince  jouit  d'autres  biens,  provenant  du  fisc; 
ceux-ci  sont  régis  par  l'avocat  du  fisc,  et  sont  particulièrement  af- 
fectés au  prince.  Et  de  môme  que  le  fisc  est  plus  important  que  la 
cassette  et  le  coffret,  de  même  le  Trésor  est  plus  important  que  le 
fisc. 

Les  empereurs  Gratien,  Valens  et  Théodose  établirent  des 
caisses  fiscales  dans  chaque  province.  Adrien  défendit  de  verser  les 
biens  des  condamnés  dans  le  Trésor  privé  ;  toutes  les  sommes  de 
cette  provenance  durent  retourner  au  Trésor  public  (3). 

Tout  ce  que  l'univers  a  de  riche  et  de  beau, 
Le  fisc  le  prend  partout...  (4). 

(1)    XOÇIVOÇ. 

(2)  Juvat  infarcîre  crumenîs 

Turpe  lucrum,  et  gravides  furto  distendere  fiscos, 

(3)  Spartianus. 

(4)  Quidquid  conspicuum  pulchrumque  ex  squorë  toto, 
Res  fisci  est,  ubicumque  natet.  Juvenal,  sat.  iv. 
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Les  biens  qui  restaient  sans  héritiers,  dans  les  provinces,  reve- 
naient au  fisc.  Des  procureurs  et  contrôleurs  avaient  mission  de  les 
recueillir  et  de  les  prendre  ;  ils  devaient  s'assurer  de  tout  ce  qui, 
faute  de  maître,  devait  retourner  à  César.  Cette  loi  a  été  sup- 
primée. 

César  a  donc  tout  ;  le  fisc  n'a  que  son  domaine  et  ses  biens  parti- 
culiers. Il  a  tout  ce  qui  est  dans  l'empire,  et  son  bien  lui  appartient 
en  propre.  «  N'as-tu  pas  dû,  dit  Pline  à  Trajan,  modérer  les  exi- 
gences du  fisc  autant  que  celles  du  Trésor?  Assurément,  et  môme 
plus,  car  on  abusait  encore  plus  de  ton  nom  que  des  intérêts  de 
l'Etat.  (1).  ))  Sénèque  appelle  le  patrimoine  du  prince  le  a  Trésor  de 
la  chambre  royale.  »  Néron,  dit-il,  «  dépensa  ce  Trésor,  et  renonça 
à  lever  les  impôts  ordinaires.  » 

Victorius  Constantio  compare  le  fisc  à  la  rate,  qui  se  développe  au 
détriment  de  tous  les  membres.  Le  fisc  est  complètement  libre  de 
droits  et  d'impôts.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  domaine  privé,  qui 
renferma  les  biens  des  condamnés,  et  qui  subit  quelques  imposi- 
tions et  retenues,  aussi  bien  que  les  frais  de  transport  et  de  circu- 
lation. Le  fisc  reçoit  encore;  ce  que  l'on  prend  aux  citoyens  décla- 
rés «  indignes  »  ;  —  la  moitié  des  trésors  dont  le  hasard  amène  la 
découverte.  Constantin  Nicéphore  donne  ordre  aux  magistrats  de 
contrôler  la  fortune  de  ceux  qui  de  la  pauvreté  montaient  à  une  ri- 
chesse subite,  et  de  les  traiter  comme  ceux  qui  auraient  trouvé  un 
trésor.  Assurément,  celui  qui,  chez  soi,  découvre  un  trésor,  se 
l'approprie;  s'il  le  découvre  par  hasard  sur  le  terrain  d'autrui,  il  le 
partage  avec  le  maître  de  ce  terrain  ;  s'il  le  découvre  en  lecherchant 
chez  un  autre,  il  est  à  ce  dernier.  Tel  est  l'avis  des  juristes.  Un 
philosophe  d'Athènes,  raconte  Philostrate,  trouva  chez  lui  un  tré- 
sor, et  l'écrivit  à  Trajan.  Garde-le,  dit  l'empereur.  Il  est,  répondit- 
il,  trop  grand  pour  un  philosophe.  Et  l'empereur  de  répondre  : 
Gaspille-le.  —  Alexandre  Sévère  abandonna  les  trésors  à  qui  les 
trouverait  ;  il  permit  même  à  chacun  de  chercher  de  l'or,  sous  la 
condition  de  verser  au  fisc  8  scrupules  d'or  en  paillettes,  auquel  on 
donna  le  nom  de  sable  d'or.  La  livre  d'essai  vaut  12  onces,  la  livro 
en  paillettes  en  contient  14',  car  elle  perd  beaucoup  au  creuset. 

Au  fisc  revenait  l'héritage  de  ceux  qui,  d'après  un  ancien  usage, 
désignaient  l'empereur  pour  héritier.  Toutefois  Auguste,  dit  Sué- 
tone ne  voulut  pas  recueiller  la  succession  d'un  inconnu;  Adrien, 
Antonin-le-Pieux,  Domitien,  refusèrent  celles  des  hommeslibrcs.  Au 
fisc  également,  les  biens  mal  acquis  ou  détenus  à  tort;  enfin,  les 


(l)  Panégyrique. 

3'  ssRiK,  t.  XXIV.  —  iS  êctobre  1874. 
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objets  de  prix,  obtenus  au-dessous  de  leur  valeur,  étaient  acquis  au 
fisc  en  cas  de  fraude  dans  Tachât. 

Le  prince  seul  peut  régler  le  fisc,  assisté  de  ceux  à  qui  il  a  con- 
cédé les  droits  réguliers  avec  pouvoirs  absolus  ou  restreints.  Ce  qui 
est  dû  au  fisc  devient  les  «  titres  fiscaux  » ,  désignés,  d'ailleurs, 
sous  bien  des  noms  différents. 

Auguste,  dit  Possîdius,  pratiqua  à  cet  égard  Ta^çiôme  suivant  : 
(c  Tout  titre  signifie  dette.  »  D'après  Spartianus,  Sévère  reprit  aux 
particuliers  le  droit  de  circulation  et  le  rendit  au  fisc.  S.  Am- 
broise  appelle  tous  les  impôts  «  fiscaux  » .  D'anciennes  inscrip- 
tions montrent  qu'il  y  a  des  «  tabularii  »  de  deux  sortes,  les  uns 
pour  le  patrimoine  de  César,  les  autres  pour  le  fisc  ;  l'une  d'elle 
porte  :  Esclave  d'avgvste,  perckptevr  des  legs  et  revenus,  tabv- 
LARivs  DV  PATRiMomB  DES  CESARS  (1)  :  Augustc  cu  uomma  pour  le 
fisc  et  pour  Ip  blé. 

Le  fisc  seul  pouvait  imposer  les  revenus,  et  mettre  sur  une  pro- 
priété quelqu'un  de  ces  titres.  Il  devait  en  être  tenu  compte  dans  la 
vente  des  biens. 

Le  gouverneur  de  la  province  était  chargé  de  percevoir  le  produit 
de  ces  titres;  plus  tard,  ce  soin  fut  remis  aux  proconsuls. 

Le  fisc  eut  aussi  de»  « agisseurs  »,  adores,  et  des  procureurs;  ils 
citaient  au  tribunal. 

Adrien,  le  premier,  nomme  un  avocat  du  fisc.  Sévère  reçut  cette 
charge  avaot  d'être  empereur,  et  la  remplit  sous  Géta  et  Caracalla. 
Il  eut  pour  successeur  le  jurisconsulte  Papinien,  qui  était  son 
parent  (2J. 

LI.-^Db  la  c(qlAbb»  des  sénateurs. 

La  glèbei  gleba^  atteignait  certains  dignitaires;  elle  frappait  les 
biens,  et  non  les  personnes.  Il  est  question,  dès  les  temps  les  plu3 
anciens,  de  la  glèbe  des  sénateurs,  dont  la  contribution  n'était  la 
suite  ni  d'un  canon,  ni  d'une  imposition,  mais  une  sorte  d'offrande, 
toutefois  aussi  forcée  que  le  «  coronaire  u  pour  les  décurions  et  l'ar- 


(1)    AVGVSTI    SERWS ,     BXACTOR    LEOATORVX  ,    PBGVLIOHYM     TABVLARIVS 
RATIONIS  PATRIUOKII  CiESARVIC. 

(2)  Suétone  signale  les  rigueurs  du  fisc;  elles  frappaient  ceux  qui 
vivaient  &  Rome  en  professant  leur  religion.  Ils  rachetaient  ainsi,  soit  k 
Home,  soit  ailleurs,  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Ils  durent,  en  outre, 
payer  annuellement  une  drachme  à  Jupiter  Capitolin. ^Lorsque,  dans  les 
biens  du  fisc,  on  trouvait  des  actes  et  des  titres  étrangers,  on  prenait 
aussitôt  recours  contre  celui  qui  les  avait  faits  ou  posés. 
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gent  pour  les  commerçants.  Cet  impôt  est  appelé  or  «glébal», 
paiement,  répartition,  offrande,  cadeau  glébal,  or  volontaire,  fol- 
lis  sénatorien,  glèbe  sénatorienne.  Etienne  estime  le  «follis»  à 
108  deniers;  c'est  le  «  talentin  » ,  ou  petit  talent,  formé  de  deux 
pièces  d'argent  qui  valent  108  deniers.  Il  représente  aussi  deux 
«  minutes  »,  d'après  le  compte  des  deniers  eu  argent.  Constantin 
établit  la  fortune  des  principaux  citoyens,  et  les  soumit  à  cet  impôt 
du/b//w,  portant  sur  les  droits  sénatoriaux  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Ce  mot  désigne  en  outre  une  monnaie  d'or,  valant  la  douzième 
partie  de  la  «  siliqua  » .  Moschopulus  veut  que  ce  soit  l'obole. 

Les  sénateurs  sans  domaine  versaient  deux  folles  au  Trésor,  C'é- 
tait là,  d'après  Symmaque  et  le  code  Théodosien,  le  «canon  d'or», 
le  «payement  d'or  »,  car  les  sénateurs  acquittaient  en  or  cette  rede- 
vance de  leurs  biens.  Si  leurs  biens  et  leur  cens  étaient  trop 
modestes,  ils  versaient  seulement  7  sols.  Et  si  même  cela  pouvait 
les  gêner,  leur  titre  leur  en  exemptait. 

Le  Code  Théodosien  mentionne  cette  «glébation»  sénatoriale; 
offrande  glébale,  payement  glébal,  sujets  à  diminution  dans  les 
époques  difGciles;  il  parle  aussi  du  fardeau  de  la  glèbe,  de  la  dé- 
claration, de  la  perception  de  Ja  glèbe,  de  sa  nécessité.  La  maison 
sacrée,  le  palais  de  l'Empereur,  n'était  pas  exceptée  de  cet  impôt  ; 
car  le  prince  figurait  au  nombrç  des  sénateurs. 

Les  empereurs  Valentinien  et  Marcien  le  supprimèrent  complet 
tement  (1). 

LIL  ^-  Du  CANON, 

Bien  qu'il  ait  été  souvent  question  de  ce  mot  jusqu'ici,  son  sens 
est  si  large,  qu'il  est  peut-être  bon  d'y  revenir.  Le  «  canon  »  était 
la  règle  et  la  loi  que  l'on  dut  introduire  à  divers  sujets,  et  surtout 
h  propos  des  tributs  et  des  impositions;  pour  assurer  une  taxe 
certaine  sur  l'or,  l'argent,  les  céréales,  le  vin,  et  prévenir  les  per- 
ceptions illimitées.  De  même  disait-on  rentrée  «canonique»,  pour 
toute  perception  juste  et  légale,  et  «canonîcaires»  pour  désigner 
les  percepteurs  du  canon.  Budée  veut  qu'il  ait  signifié  le  patrimoine 
du  prince;  c'est-à-dire  les  revenus  et  les  droits  fixes,  toujours 
perçus  dans  la  môme  forme. 

LUI.  —  Contribution  dite  «SYRURQUEn. 
Sous  ce  nom  de  «  Syriarque»  ou  «  Syriarchie  » ,  une  contribution 


(4)  Car  souvent  il  arrivait,  comme  on  le  voit  plus  haut,  que  l'Empe- 
reur rendait  un  simple  arrêté  2  «  Ne  pas  demander  la  glèbe.  » 
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annuelle  frappait  les  biens  des  sénateurs;  elle  fut  toutefois  bientdt 
supprimée. 

LIV. —  Du  DRorr  de  créer  ou  de  céder  les  hcpAts. 

Les  rois,  dit  Tite-Live,eurent  le  droit  de  créer  de  nouveaux  impôts. 
D'après  le  même  auteur  (1),  les  censeurs  en  jouissaient  égalemeuL 
Ceux-ci  même  retendirent  si  loin,  que  tous  les  impôts  du  peapb 
romain  tombèrent  sous  leur  autorité,  et  qu'ils  pouvaient  les  lever; 
toutefois  ils  ne  pouvaient  en  établir  aucun  sans  Tassentiment  do 
Sénat  et  du  peuple,  qui  se  réserva  toujours  ce  droit  suprême;  c^9à 
ce  que  dit  Polybe  (2),  à  propos  des  censeurs  M.  Emilius  hespiàed 
M.  Fulvius  Nobilior  :  «Les  censeurs  demandant  qu'on  leuraUri» 
buât  la  disposition  de  Targent  que  réclamait  le  service  public,  oa 
décréta  un  impôt  annuel.  )>  Cependant,  i^joute-t-il  un  peu  plus  loin, 
((ils  établirent  en  outre  quelques  droits  de  péage  et  de  nombreux 
impôts  (3).»  Livius  Salinator  établit  un  nouvel  impôt  sur  le  sd. 

Les  censeurs  affermaient  ces  impôts  aux  publicains(4).Liescen8eiin 
Africanus  et  Psetus  affermèrent  le  péage  des  denrées  de  Capoue,  de 
Pouzzoles,  et  le  transport  de  celles  du  Camp  (5).  Ils  cédèrent  lo 
impôts  à  très-haut  prix,  les  tributs  pour  peu  de  chose.  Mais  k 
Sénat,  écoutant  les  prières  et  les  larmes  des  publicains,  fit  résilier 
ces  marchés  et  ordonna  qu'ils  fussent  conclus  au  prix  réel;  ke 
censeurs  obéirent  pour  le  moment,  et  peu  après  reQrent  les  marchés 
à  prix  réduits.  Du  reste,  il  était  défendu  au  censeur  d*aflicher  lo 
impôts  ailleurs  et  autrement  que  dans  Rome,  le  peuple  assemblé, 
consulté  et  consentant,  prévenu  par  le  crieur  public,  et  seulement 
aux  calendes  de  Mars,  fixées  pour  ces  actes,  en  même  temps  que 
pour  le  payement  des  marchés  (5).  Macrobe  indique  aussi  la  date 
des  Ides  dejuin(6). 

Sous  les  Empereurs,  ceux-ci  se  réservèrent  de  décréter,  de  pwh 
mulguer  et  de  régler  les  impôts.  Caligula,  Néron,  Vespasien,  Nice- 
phore,  et  la  plupart  des  autres  en  établirent  de  nouveaux.  Aiyoup- 
d'hui,  c'est  un  droit  que  le  prince  se  réserve  exclusivement  (8). 

(1)  Liv.  1  et  4. 

(2)  Liv.  6  et  40. 

(3)  Liv.  26. 

(4)  Titc-Uvc,  32. 

(5)  Liv.  39. 

(6)  Cicéron. 

(7)  Liv.  2. 

(8)  Code,  Liv.  i  et  2. 
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LV.   —   DB  LA  LBOISLATION  DBS  IMPÔTS  (*). 

Sous  la  République,  les  proconsuls,  à  Rome,  les  préteurs,  dans 
les  provinces,  eurent  tous  les  pouvoirs  ;  celui  de  tout  connaître,  de 
commander  les  armées,  de  faire  la  guerre.  Entre  autres  choses  ca- 
pitales, ils  s*occupaient  des  subsistances,  des  tributs,  des  impôts, 
et  réglaient  le  tout  par  des  édits.  Ils  créaient  de  nouveaux  impôts, 
s'il  était  besoin,  de  môme  (|u*ils  supprimaient  les  anciens  ;  ce  dont 
Gicéron  félicite  Atticus.  Ils  écoutaient  les  griefs  des  provinces  con- 
tre les  publicains,  et  ceux  des  publicains  contre  les  provinces  ;  le 
sénat  en  devenait  souvent  juge.  Car  bien  que  les  impôts  fussent  ré- 
glés par  les  censeurs  et  affermés  aux  publicains  chargés  de  les  per- 
cevoir et  de  les  remettre  au  questeur,  dès  qu'une  province  se  trou- 
vait écrasée,  elle  recourait  au  sénat  qui,  la  cause  instruite,  donnait 
raison  à  Tune  des  deux  parties.  Le  sénat,  dit  Polybe,  peut,  de  son 
autorité,  trancher  toutes  les  questions.  Il  a  souvent  accordé  des  dé- 
lais pour  acquitter  les  charges  publiques,  et  les  a  môme  levées  dans 
des  années  pénibles;  il  a  également  dégagé  les  publicains,  mis  dans 
l'impossibilité  de  rien  recouvrer.. 

Les  empereurs  se  réservèrent  ensuite  tous  les  pouvoirs  du  sénat 
à  cet  égard.  Constantin  le  Grand  dégreva  les  provinces  du  quart  de 
l'impôt  ;  Trajan  remit  les  contributions  ;  Gratien  donna  des  facili- 
tés (i). 

Dans  le  principe,  dix  décurions  appelés  «  primarii  »,  les  premiers, 
furent  chargés  de  répartir  le  tribut  dans  les  provinces,  selon  les 
biens  et  les  tôtes,  conformément  aux  ordres  envoyés  aux  gouver- 
neurs par  l'empereur  et  le  préfet  du  prétoire  ;  ce  qui  manquait, 
eux-mômes  l'iû^u^^^^^  ^^  leurs  deniers.  Ces  fonctions  entraînaient 
le  séjour  exclusif  à  Rome.  Ils  devaient  prévenir  surtout  Técrase- 
ment  des  faibles. 

Justinien  régla  la  manière  de  percevoir  les  impôts  :  le  prince  si- 
gnifiait aux  préfets  du  prétoire  la  somme  qu'il  lui  fallait  pour  l'an- 
née suivante;  c'est  à  eux,  selon  Suidas,  que  revenaient  le  soin  et  la 
connaissance  des  impôts.  Ceux-ci,  la  répartition  faite,  au  mois  de 
juillet  ou  d'août,  prenaient  en  note  ce  que  chaque  province,  ce  que 
chaque  Ëtat  devait.  Tannée  suivante,  fournir  dans  le  tribut  décrété  ; 


(*)  L'autour  s'excuse,  au  début  de  ce  chapitre,  d'avoir  oublié  ce  sujet. 
Le  très-docte  et  très-éloquent  avocat,  Antoine  Ranchin,  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  le  lui  a  signalé.  * 

(1)  Ausomc. 
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ils  évaluaient  les  diverses  dépenses,  et  ce  qui  devait  entrer  dans  la 
caisse  des  secours,  et  ce  qu'il  fallait  affecter  aux  soldats.  Ce  détail 
terminé,  ils  renvoyaient,  en  .septembre,  aux  présidents,  vicaires, 
ducs,  procureurs,  proconsuls,  censeurs  et  autres  autorités  des  pro- 
vinces, qui  devaient  s'occuper  des  rentrées. 

Léon  et  Anthémius  écrivent  à  Héliodore,  comte  des  dépenses 
impériales  :  «  Nous  voulons ,  si  par  hasard  les  ordres  qui  partent 
tous  les  ans  de  la  très-haute  préfecture  ont  restreint  les  titres  de 
nos  libéralités,  comme  si,  dans  la  façon  dont  il  est  pro^dé,  quelque 
exaction  se  produit  soit  de  son  fait,  soit  de  celui  des  proconsuls,  vi- 
caires, comte  d'Orient,  préfet  Augustal,  gouverneur  des  provinces, 
qu'il  leur  soit  infligé  une  amende  de  ving^  livres  d'or  ;  car  vous  de- 
vez veiller  à  ce  que  le  Trésor  sacré  reçoive  exactement  ce  qu'un 
vieil  usage  permet  de  consacrer  à  nos  dépenses,  w 

Si  une  province  ou  un  État  demandait  la  levée  d'une  contri- 
bution, ainsi  que  la  visite  d'un  inspecteur  ou  contrôleur,  la  requête 
était  transmise  aux  préfets  du  prétoire.  Mais  ils  n'y  donnaient  au- 
cune suite,  avant  que  les  préfets,  qui  avaient  reçu  la  pétition  dépo- 
sée sous  serment,  n'eussent  fait  enquête  sur  l'objet  et  la  raison  de  la 
demande,  pour  transmettre  le  résultat  au  prince.  Alors,  sur  l'ordre 
de  celui-ci,  les  préfets  du  prétoire  indiquaient  le  terme  à  prendre  et 
la  marche  à  suivre.  Le  rescrit  du  prince,  réglant  les  impôts  de  l'an- 
née suivante,  s'appelait  «  délégation  » .  Les  préfets  du  prétoire  l'a- 
dressaient aux  gouverneurs  des  provinces,  qui  la  faisaient  lire  et 
publier  dans  toutes  les  villes.  Ils  devaient,  dès  lors,  combler  par 
eux-mêmes  tous  les  déficits.  Ils  réclamaient,  des  a  provinciaux», 
l'impôt,  l'équipement  militaire  et  les  prescriptions. 

Lorsque  Pimpôt  devait  être  payé  en  or,  il  en  était  fait  mention. 
Héliogabale  avait  exigé  en  or  le  dixième  des  marchandises;  Alexan- 
dre réduisit  cette  exigence  au  trentième,  soit  à  3  0/0.  C'est  alors  que 
furent  créés  les  demi-as  en  or,  puis  les  tiers  d'as  ;  Alexandre  se 
proposait  môme  de  créer  des  quarts. 

Les  proconsuls,  présidents  et  gouverneurs  des  provinces,  étaient 
juges  en  fait  d'impôts,  et  tranchaient  toutes  les  questions  qui  s'y 
rapportaient.  Toutefois,  les  salines,  les  récoltes,  les  flottes,  restaient 
sous  l'autorité  du  préfet  ou  prétoire  et  du  comte  des  munificences 
impériales  (1). 


(1)  Justinien  releva  l'autorité  des  préteurs,  alors  fort  affaiblie  par  le 
temps.  Il  leur  donna  l'autorité  civile  et  militaire  ;  ils  pouvaient  empê- 
cher les  exacteurs  de  percevoir  les  impôts  et  d'exécuter  ces  fAcbeux  édits 
émanés  du  préfet  du  prétoire  touchant  lès  murs  à  réparer,  les  routes  à 
entrenir  et  autres  charges  infinies.  Le  préteur  devait  surveiller  seul  la 
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Estimer  ce  qui  rentrait  au  Trésor  du  butin  fait  sur  l'ennemi,  des 
couronnes  d'or,  des  tributs  et  des  impôts,  est  assez  difficile  ;  plu- 
sieurs ont  abordé  ce  si\jet,  et  nous-môme  dans  le  livre  h(  sur  la 
Triomphe.  » 

Pline  calcule  les  ressources  du  Trésor  en  or  et  en  argent.  Mais 
tout  le  chapîlrftjqu'il  y  a  consacré  contient  des  chiffres  tellement 
incertains,  que  souvent  le  compte  est  impossible.  Voici  ce  qu'il  dit  : 
«  Paul  Emile,  après  la  défaite  de  Persée,  roi  de  Macédoine,  rap- 
porta une  somme  du  poids  de  3,000  livres.  »  Si  ce  poids  compre* 
naitdes  «couronnes  n^  la  somme  représente  300,000  couronnes* 
Budée  veut  estimer  cette  somme  à  200  millions  de  sesterces,  c'est- 
à-dire  5  millions. 

«  Derrière  les  chars  remplis  d'armes,  dit  Plutarque  racontant  le 
triomphe  du  vainqueur,  marchaient  3,000  soldats,  portant  des  piè- 
ces d'argent  dans  700  vases  de  53  livres.  Chacun  était  porté  par 
quatre  hommes  robustes.  »  Ce  poids  seul  rejH^sente  en  argent 
un  million  et  demi.  «  Puis  venaient  d'autres,  portant  des  pièces 
d'or  dans  des  vases  d'or,  au  nombre  de  77,  et  du  même  poids  que 
ceux  d'argent.  »  Ce  poids  représente,  en  or,  un  autre  million  et 
demi.  Tile-Live,  parlant  du  même  fait,  estime  tout  l'or  et  l'argent 
rapporté  de  Macédoine  à  120  millions  de  sesterces,  ce  qui  fait 
3  millions. 

Sous  le  consulat  de  S.  Julius  et  L.  Aurelius,  sept  ans  avant  la 
troisième  guerre  punique,  le  Trésor  renfermait,  en  poids,  726  li- 
vres d'or,  92,000  d'argent,  et,  en  numéraire,  375,000  livres.  Chaque 
livre  d'or  vaut  12  onces,  comme  poids,  et  donne  100  pièces  d'or; 
chaque  livre  d'argent  donne  10  couronnes  d'argent.  Ces  deux  som- 
mes arrivent  à  peine  à  faire  un  million  d'or.  Aussi  Budée  lit-il  : 
726,000  livres  d'or,  02,000  d'argent,  plus  les  375,000.  Ce  qui  fait 
alors  72  millions,  somme  que  ne  renferma  jamais  le  Trésor  sous 

perception  des  impôts,  par  le  moyen  d'officiers  prétoriens  placés  sous 
ses  ordres.  —  Dans  la  plupart  des  provinces  et  des  diocèses,  le  pouvoir 
militaire  fut  séparé  du  soin  des  impôts.  Le  gouverneur  de  l'Arabie  ne 
9'oceupait  qud  des  aiTait^ÊS  civiles  et  des  impôts  ;  l'armée  avait  son  chef. 
De  mômd,  la  comte  d'Orient  avait,  dans  ses  attributions,  les  impôts,  et 
l'état  civil  public.  Tibère  mit  à  mort  Capiton,  procureur  d*Asie,  comme 
ayant  touché  au  pouvoir  militaire.  D'après  Dion,  ceux  qui  percevaient 
au  nom  de  PËimperëur  ne  devaient  opérer  autre  chose  que  la  rentrée  des 
revenus. 


96  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Jules  César,  aux  plus  riches  temps  de  la  République  ;  il  est  vrai 
que  Pompée,  soutenu  par  le  Sénat,  Pavait  épuisé,  pour  la  guerre, 
beaucoup  plus  qu'il  ne  fallait. 

L.  Scipion,  vainqueur  d'Antiochus,  rapporta  au  Trésor  200  mil- 
lions de  sesterces  ou  5  millions.  —  Sous  les  consuls  S.  Julius  et 
G.  Martius,  le  Trésor  renferma  846  livres,  poids,  en  or,  soit 
84,000  couronnes,  plus  680  livres  d'argent.  Si  Ton  veut  lire  86,000  li- 
vres d*or,  on  aura  8  millions. 

Caïus  César,  au  début  de  la  guerre  civile,  prit  au  Trésor  26,000  li- 
vres d'or,  plus  300,000  en  numéraire,  en  tout  26  millions;  jamais 
la  République  ne  fut  plus  riche  (*).  Toutes  ses  guerres  terminées. 
César,  dans  ses  cinq  triomphes,  fit  porter  sur  des  brancards 
65,000  talents,  représentant  39  millions  d'or  et  2822  couronnes, 
soit  2,000  livres  d'or,  qui  font  encore  2  millions. 

Tibère  laissa  2,770  millions  de  sesterces,  c'est-à-dire  66  millions 
50,000  livres  (i).  Dion  cite  un  chiffre  plus  fort,  et  dit  3,300  mil- 
lions de  sesterces,  c'est-à-dire  81  millions  (**). 

LVII.  —  De  l'ensemble  des  tributs  et  des  impôts. 

Les  empereurs  tenaient  une  statistique  ou  tableau  de  l'empire  ; 
il  présentait,  dit  Suétonne,  les  impôts,  tributs  et  traitements  de 
tout  l'Empire.  Auguste  publia  les  comptes  publics;  Tibère  les  in- 
terrompit; celui-ci  toutefois  fit  paraître  un  volume  indiquant  les 
ressources  publiques. 

L'empereur  avait  aussi,  afflrme  Agenus,  la  délimitation  et  l'as- 
pect de  toutes  les  propriétés.  Si  bien  qu'au  premier  débat  sur  les 
limites  ou  la  conâguration  d'un  domaine,  il  sufQsait  de  consulter 
le  cabinet  de  César. 

Avant  Pompée,  le  Trésor  recevait  50,000  drachmes  attiques,  ou 
6  millions  d'or.  Les  conquêtes  de  Pompée  portèrent  ce  revenu  à 
80,000  drachmes,  c'est-à-dire  environ  10  millions.  En  monnaie  ro- 
maine, les  impôts  donnaient  avant  lui  200  millions  de  sesterces,  il 
les  porta  à  340  millions  de  sesterces  ;  ou  encore.  Pompée  trouva 
5  millions,  il  en  laissa  8.  Ce  passage  de  Plutarque  ne  doit  môme 

(*)  Orosius  dit  seulement  4,135  livres  d'or  et  900  livres  d'argent,  avec 
lesquelles  on  arrive  à  peine  à  faire  un  demi-million.  Ce  qui  indiquerait 
des  chiffres  erronés  dans  Appien. 

(1)  Suétone. 

(••)  OxT»  |tapfoç  (Auptà^ttv,  huit  myriades  de  myriades  ;  ce  qui  ferait  môme 
800  milliona  (80,000  X  i 0,000). 


TRAITÉ  DES  IMPOTS  DU  PEUPLE  ROMAIN.  o7 

s'appliquer  qu'aux  impôts  de  l'Asie  ;  car  l'Egypte  seule,  dans  Stra- 
bon,  donnait  à  Rome  7  millions. 

Sénèque  estime  les  impôts  des  provinces  à  400  millions  de  ses- 
terces, ou  250,000  couronnes  ;  mais  il  ne  parle  que  des  petites 
provinces.  Car  César,  dans  Eutrope,  impose  à  la  Gaule  un  tribut 
annuel  de  ^0  millions  de  sesterces,  soit  i  million  d'or.  C'est  le 
chiffre  également  rapporté  par  le  docte  Suétone.  Caligula  se  char- 
gea de  dépenser  gaîmént  le  revenu  des  provinces  ;  il  en  fit  un  jour 
un  seul  repas  de  100  millions  de  sesterces. 

Cicéron,  dans  un  de  ses  discours,  mentionne  les  revenus  de  TË* 
gypte  ;  Ptolémée  Aulètes,  le  père  de  Cléopâtre,  en  retirait  annuel- 
lement 1,240  talents.  Et  si  un  prince  aussi  négligent  trouvait  tant 
de  ressources,  que  ne  sont-elles  pas  devenues  sous  la  sage  et  soi- 
gneuse administration  des  Romains,  lorsque  le  commerce  avec 
l'Inde  et  l'Ethiopie  prit  tant  de  développement. 

L'Asie,  au  temps  de  Sylla,  payait  annuellement  A  millions  de 
talents.  Sylla  lui-même,  rapporte  Appien,  prit  le  commandement 
de  l'Asie,  pour  en  exiger  le  payement  immédiat  de  quatre  annui- 
tés ;  et  selon  Plutarque,  il  imposa  toute  l'Asie  à  20,000  talents,  qui 
représentent  12  millions  d'or.  Sous  le  triumvirat,  Marc  Antoine 
exigea  la  même  somme  annuellement,  comme  le  prouve  ce  passage 
d' Appien  iwAntoinemontre  l'Asie  payant  à  Brutus  etàCassiusle  tri- 
but de  dix  années.  Aussi  usa-t-ilde  représailles,  se  bornant  toutefois 
à  l'annuité  réglementaire.  »  Selon  Plutarque  encore,  Antoine  tira 
de  ces  contrées  50  myriades  de  talents,  soit  100,000,  qui  représen- 
tent 120  millions,  alléguant  qu'elles  avaient,  en  deux  ans,  fourni 
cette  somme  aux  ennemis,  soit  l'impôt  de  dix  années. 

Zonaras  dit  que  l'empereur  Basile  aurait,  dans  le  trésor  de  Gon- 
stantinople,  200,000  talents  d'or.  J.  Lipse  en  estime  la  valeur  à 
1,200  millions;  il  se  trompe,  assurément.  Cette  somme  fait  120  mil- 
lions, puisque,  d'après  Lipse  lui-même,  20,000  talents  figurent 
pour  nous  12  millions.  Par  suite,  100,000  talents  font  60  millions, 
200,000  talents  120  millions. 

Ce  qu'ont  fourni  les  autres  provinces,  on  peut  le  juger  par  ces 
exemples.  Le  docte  Lipse  porte  la  somme  annuelle  des  tributs  de 
toutes  les  provinces  à  150  millions.  Admettez  ce  chiffre,  si  vous 
voulez,  n  semble  inutile  de  contrôler  ce  qu'il  a  dû  établir  avec  tant 
de  soin. 

LVIIL  —  Des  tributs  et  des  impôts  en  france. 

En  abordant  cet  ouvrage,  je  n'avais  nullement  songé  à  parler  des 
charges  et  des  impôts  établis  en  France;  sijget  que  je  savais  soi- 
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gneusamebt  traité  par  le  Iràs^octe  Jean  Philippe,  présideni  de  la 
Cour  des  Aides  à  Toulouse.  Cependant,  pour  ne  pas  Icûsser  une  la- 
cune ctu^il  m'était  si  f&oile  de  combler,  et,  surtout,  pour  permettre 
de  comparer  avec  plus  de  certitude  les  charges  de  TEmpire  romain 
et  celles  du  royaume  de  France,  je  me  suis  décidé,  sur  le  conseil 
de  Raymond  Desherms,  homme  aussi  rempli  de  savoir  que  d'obli- 
geance, à  résumer  rapidement  le  nombre  des  taxes  perçues  dans 
notre  pays. 

Le  roi  de  France  a  des  revenus  de  deux  sortes  ;  le  patrimoine  ou 
domaine,  et  les  impôts. 

Le  patrimoine  comprend  deux  parts  :  Tune,  qu'il  tient,  comme 
prince,  de  sa  famille  par  droit  héréditaire;  Tautre,  qu'il  a  reçue, 
comme  roi,  de  TËtaté  Dans  cette  dernière  rentrent  ce  qu'on  appelle, 
on  termes  spéciaux  :  Fiefs^  droits  de  fiefs^  lois,  ventes,  quints,  arrie- 
quints  j  rentes^  censés ^  usages,  tasqttesy  droicis  de  justice,  amendes,  con- 
fiscations, mains-mortesy  aubeines,  monnoyes,  eaux  et  forests,  ponts  et 
pasêageSf  entrées^  et  autres  droits  de  la  couronne  qui  varient  selon 
les  coutumes  des  différentes  provinces.  Ce  patrimoine,  assis  sur 
le  droit  royal,  composé  de  revenus  emphytéotiques,  perçu  sous 
une  forme  établie  et  immuable,  Budée  pense  que  c'est  le  (c  canon  u 
des  anciens;  nous  en  avons  d^à  parlé.  Le  patrimoine  que  le 
roi  de  France  tient  pal"  l'hérédité  de  la  famille  produit  les  revenus 
patrimoniaux  et  les  biens  privés;  c'est  comme  particulier,  et  non 
au  moyen  du  fisc,  qu'il  en  retire  tous  les  ans  soit  de  l'argent,  soit 
des  récoltes  (1).  De  même,  dans  l'Empire  romain,  distinguait-on 
les  revenus  de  César  et  ceux  du  fisc,  le  procureur  de  César  et  celui 
du  fisc.  Les  premiers  étaient  ceux  que  l'empereur  tenait  autre- 
ment que  de  l'Empire;  les  seconds,  ceux  de  l'Empire  lui-même* 

Tout  d'abord,  les  rois  de  France  se  contentèrent  de  ce  double 
patrimoine,  et  ne  chargèrent  leurs  sujets  d'aucune  taxe  (*).  Vers 
1167,  Louis  le  Jeune,  en  raison  de  graves  circonstances,  exigea  du 
peuple  le  vingtième  de  tous  les  revenus  (**}• 


(1)  Patrim.  h.  2. 

(*)  Le  prôflident  Hénault,  historien  sûr  et  précis,  dit  pourtant,  à  pro- 
pos de  Chilpôric  I*'  (562)  :  «  Il  imposa  de  grands  tributs  :  chaque  ar- 
pent payait  une  barrique  de  vin,  et  on  payait  une  certaine  somme 
pour  chaque  tête  d'esclave.  Les  sujets,  rebutés,  abandonnent  leurs  pos- 


sessions »  * 


(••)  Louis  IX  eut  à  sévir  t  contre  les  prévôts  fermiers  qui  avaient  tout 
vendu,  ju&qu*{ii  la  liberté  du  commerce  ;  les  impôts  sur  les  denrôed  étaient 
excessifs.  »  (Hénault),  * 
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Philippe  le  Bel  imposa  le  cenUème,  et,  s'il  était  besoini  le  oin- 
quantièine,  ainsi  que  le  cinquième  des  ventes  et  des  marchés;  Jeani 
le  vingtième,  plus,  par  tète  de  cens,  une  capitation  annuelle  de 
10  sols  tournois  (*)« 

Charles  Y  établit  l'impôt  du  foyer,  basé  sur  le  nombre  des  feux, 
ainsi  qu'un  tribut  annuel  de  4  francs  d'aujourd'hui  {**)  sur  chaque 
habitant  des  villes  et  des  faubourgs,  de  10  sois  tournois  sur  iiwx 
des  bourgs  et  des  campagnes  (***).  ' 

Charles  VII  imposa  le  premier,  sous  le  nom  de  ti*i6ui^  une  somme 
de  18,000  francs.  Nos  traités  l'appellent  ioUk^  de  ialea^  moroeau  de 
bois  carré  ou  tablette  que  le  cens  partage  avec  le  prcq^riétaire  en 
deux  parts  égales. 

Dès  l'époque  de  Cbarlemagne,  les  rois  de  France  ne  pouvaient 
établir  d'impôts  sans  l'avis  des  assemblées  générales  du  royaume  ; 
le  moine  Aymon  l'afBrme  {****). 

Sous  Louis  XI  et  Charles  VIII  parurent  diverses  sortes  d'impôts. 
D'abord:  i<^les  subsides,  qui  prirent  le  nom  d'aides;  ils  perçoivent  le 
vingtième  du  prix  des  deorées  et  de  toutes  autres  marehandiees 
vendues  à  l'intérieur  du  royaume.  Pareillement,  le  huitième,  et 
parfois  le  cinquième  du  prix  du  vin  vendu  à  la  pièce  OU  au  détail; 
système  pratiqué,  de  1363  à  i460,  par  les  rois  Charles  V,  Char- 
les VI  et  Charl(^a  VII,  toutes  les  fois  qu'advint  une  vente  ou  une 
transmission  de  biens  mobiliers.  Cet  impôt  se  retrouve  aujoui^d'bui 
dans  les  charges  qui  grèvent  le  patrimoine  pour  les  biens  et  pro- 
priétés soumis  au  cens. 

2"  Il  y  a  encore  1'  «  oblat^on  »  ou  «  concession  » ,  oHroy^  que  les 
États  généraux  de  France  accordent  au  roi  sur  sa  demande.  Ay*< 
mon  dit  que  Cbarlemagne  prenait  solennellement,  en  assemblée 
publique,  les  dons  qui  lui  étaient  offerts  annuellement  (1);  coutume 
inaugurée  par  Gyrus  en  Perse,  et  introduite  à  Rome  par  Au- 
guste (2;. 


(*)  «  Louis  X,  après  avoir  largement  protégé  les  laboureurs  (1153), 
accable  le  peupla  d'impôts  pour  la  guerre  de  Flandre  (1316).  {Jbid.)^  * 

(••>  i6  12. 

(***)  Sous  ce  règne,  la  Guyenne  se  révolte  contre  Edouard,  prince  de 
Galles,  qui  en  tirait  des  impôts  excessifs  (1368).  Charles  VI  (1416)  lève 
des  subsides  de  son  autorité  privée;  mais,  répond-il  aux  réclamations, 
d  pour  cette  fois  seulement.  »  (/6td.)* 

(••••)  L.  IV,  ch.  116, 117, 

(1)  iT,  116, 117, 

(3)  Suétone. 
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3*  lieu,  les  ereûes^  lorsqu'il  est  perçu  quelque  chose  en  plus  du 
tribut  ordinaire  et  légal. 

4®  lu  Emprunt^  lorsque,  sous  ce  nom  et  avec  ses  garanties,  le  roi 
emprunte  à  ses  sujets  ce  que  les  Romains  se  contentaient  parfois  de 
prendre.  Ainsi,  dans  un  moment  difficile,  Sylla,  dit  Plutarque, 
ne  ménagea  môme  pas  les  biens  sacrés.  C'est  à  l'emprunt  que  recou* 
rurent  S.  Louis,  Jean  et  François  !•',  pour  payer  leur  rançon  e^ 
leur  captivité. 

5^  Jj  Équivalent;  un  denier,  perçu  au  marché,  pour  une  livre  de 
poisson  ou  de  viande;  pareillement,  le  sixième  du  prix  du  vin,  celui 
du  moins  vendu  par  les  marchands  pour  être  détaillé;  restait  en 
dehors  le  vin  des  particuliers.  Cet  impôt  fut  substitué,  dans  le  Lan- 
guedoc, au  vingtième  des  biens  mobiliers,  par  lequel  les  habitants 
se  plaignaient  d*étre  fort  accablés. 

6«  La  Solde ,  établie  par  François  !•'  pour  la  nourriture  de 
50,000  hommes,  exigée  de  tous  les  habitants  des  villes  et  des 
faubourgs,  mais  non  de  ceux  des  campagnes. 

7^  La  Solde  extraordinaire,  ou  Taillon;  impôt  ajouté  au  précédent 
pour  permettre  aux  soldats  de  se  nourrir  eux-mêmes.  Henri  II, 
en  1549,  délivra  ainsi  les  habitants  de  cet  ennui. 

8*  Les  Fstappes^  ou  les  vivres  à  fournir  aux  soldats  en  marche  ou 
en  garnison.  Ceci  rentre  dans  les  charges  militaires. 

9^  Les  Deniers  communs^  affectés  à  la  défense  des  villes  et  des 
forteresses  ;  charge  dont  ne  sont  pas  exemptées  les  maisons  reli- 
gieuses. 

iO<>  Les  Levées  de  chevaux  et  de  chariots;  charge  également 
imposée  au  clergé  même. 

ii'  La  Traite  et  imposition  foraine^  c'est-à-dire  le  vingtième  du 
prix  de  toutes  les  marchandises  exportées  en  dehors  du  royaume. 

IS»  L'impôt  des  salines,  ou  Gabelle  :  mot  italien  qui  signifie  la 
taxe  ou  l'impôt  sur  tout  objet  mobilier. 

13^  Le  dixième  des  revenus  de  l'Ëglise,  que  le  roi  prend  au  clerg 
avec  la  permission  du  Pontife  romain. Il  peut  aussi,  dans  des  temps 
difficiles,  en  exiger  les  «  dons  gracieux  »  • 

Ck)nnaissent  de  toutes  ces  taxes  et  tributs  les  généraux  du  Trésor 
et  les  trésoriers  du  Prince,  dits  «  généraux  des  finances  »  ;  établis 
de  nos  jours  par  les  rois,  sous  le  titre  de  Cour  suprême  ou  «Cour 
des  Aides  )> ,  ils  jugent  et  décident  de  tous  les  débats  dans  cet  ordre 
de  faits,  pour  prévenir  les  abus  d'un  pouvoir  illimité.  Constituée  à 
Paris,  en  1380,  puis  répandue  dans  les  autres  provinces  de  France, 
cette  cour  jouit  partout  d'une  grande  autorité  ;  elle  remplit,  à  l'é- 
gard des  impôts,  le  rôle  qu'avaient,  dans  l'Empire  romain,  les 
préfets  des  diocèses  et  les  «directeurs»  des  provinceSi  et  choisit  des 
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ff  délégués  »  ayant  charge  de  répartir  également  les  impôts  dans 
leur  diocèse.  Ceux-ci  transmettent  les  ordres  du  Prince  aux  gou* 
vemeurs  du  diocèse,  qui,  à  leur  tour,  assistés  du  conseil  des  citoyens 
et  des  municipes,  nomment  des  «discuteurs»  et  des  apéréquateurs», 
dits  asiteeurs  As  tatUes^  devant,  comme  dans  TEmpire  romain,  fixer 
rirnpôt  d'après  le  cens  de  chacun.  Les  aaseeurs  donnent  charge 
aux  percepteurs  de  recueillir  et  de  réunir  les  impôts,  puis,  réunis, 
de  les  remettre  aux  receveurs,  appelés,  dans  le  Gode  Théodosien, 
opinatoresy  tributaires,  numéraires,  enfin,  palatins,  noms  que  nous 
avons  déjà  rencontrés. 

Les  Beceveurs  partieuUert  s'occupent  ensuite  de  transmettre  sûre- 
ment les  sommes  royales^  par  le  moyen  des  «antigraphes»,  ou 
Contrôleurs  généraux j  renfermées  sous  étiquette  contresignée,  aux 
Beceveurs  généraux;  lesquels  enfin,  rappelant  les  anciens  receveurs 
ou  tribuns  du  Trésor,  remettent  les  sommes  reçues  au  comte  des 
Dépenses  sacrées,  préfet  du  Trésor  royal,  en  France  Thrésorier  de 
Pespargne.  Pour  prévenir  toute  fraude,  les  antigraphes  ou  anti- 
graphaires  sont  pour  les  receveurs  comme  les  éphores  et  les  inspec- 
teurs ;  ils  surveillent  tout  minutieusement,  vérifient  et  signent.  — 
Aux  receveurs  sont  aofjoints  :  des  institares  et  des  «teneurs  de 
livres»  ou  cartulaires,  sous  le  nom  de  commis;  sorte  de  substituts 
qui  prêtent  leur  concours  aux  receveurs,  et  dont  ceux-ci  garan- 
tissent le  travail  ;  de  plus,  des  «  exacteurs  » ,  les  opinatores  du  palais, 
nommés  Clercs  des  finances^  qui  forcent  les  receveurs  particuliers 
à  faire  rentrer  l'argent  dans  les  recettes  générales.  Le  Trésorier  est 
assisté  d'un  receveur  ou  grand  receveur,  pour  éviter  tout  abus. 

De  nos  jours  (1612)  ont  été  instituas  les  préposés  du  Trésor, 
nommés  Intendants  et  surintendants;  ils  discutent,  approuvent  et 
règlent  les  dépenses  royales. 

U  y  a  encore  :  les  Trésoriers  des  parties  casuelles^  les  Trésoriers 
généraux  pour  les  provinces,  et  les  présidents  des  Trésoriers;  — 
les  Trésoriers  militaires,  qu'on  pourrait  appeler  questeurs  trésoriers 
de  l'armée,  assistés  de  ceux  qui  règlent  la  solde  des  cavaliers,  sous 
le  titre  de  Payeurs  des  compagnies^  et  les  Trésoriers  extraordinaires 
de  l'armée,  avec  leurs  substituts  et  vicaires,  ou  commis. 

Le  Trésor  royal  comporte  enfin  des  secrétaires,  appelés  i^ecrtf/atret 
des  finances;  ils  rédigent  et  contresignent  les  Édita  et  Rescrits  du 
Prince  sur  les  taxes  et  les  impôts. 
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RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 


DE  L'ENQUÊTE  PÂBLEMENTAUte 

SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 


Dans  lo  problème  relatif  à  la  marine  marchande,  on  renoontR 
deux  questions  bien  distinctes,  dans  Tune  desquelles  le  militarân 
intervient  aveo  hauteur  et  prétend  dominer,  c'est  la  question  prit- 
cipale,  celle  du  personnel  des  marins,  que  le  miuislère  de  la  mariB 
aiîirme  lui  appartenir,  et  celle  du  matériel  qui,  aux  yeux  des  homoM 
les  plus  compétents  et  les  plus  désintéressés,  n'est  que  seoondaiit 
Les  armateurs  les  plus  arriérés,  tous  ceux,  sans  excepUon,  qui  if 
clament  la  protection,  ont  demandé  le  maintien  de  rinscriptioi 
maritime;  ils  n'ont  pris  nul  souci  du  droit  de  leurs  matelots  à  ètn 
traités  comme  tous  les  autres  citoyens,  ils  n'ont  pris  nul  soud  de 
leur  avenir  ni  de  leur  liberté,  ils  ont  réclamé  aver  ardeur,  t?ee 
passion,  la  conservation  des  entrayes  qui  pèsent  sur  la  populatioi 
maritime.  C'est  à  peine  ai  doux  ou  trois  ont  timidement  exprioé 
le  vœu  que  le  marin  soit  libre  à  40  ans  au  lieu  de  aOI  II  entéM 
autrement  des  armateurs  et  des  capitaines  qui  acceptaient  la  lotti 
avec  l'étranger,  qui  se  déclaraient  partisans  de  la  liberté  des  ptviir 
Ions  et  de  leur  assimilation;  ils  réclamaient  en  même  toinpsli 
liberté  de  leurs  concitoyens  et  demandaient  que  l'industrie  du  mt 
rin  fût  libre  comme  toutes  les  autres. 

Cette  question  de  l'inscription  maritime  pesait  d^un  tel  pcids 
dans  toute  cette  enquête,  et  la  dominait  d'une  si  grande  hauteur, 
que  les  premiers  déposants  ne  se  sont  pas  occupés  d'autre  choifi) 
et  qu'un  député,  non  pas  d'un  département  maritinae,  maisdeb 
Creuse,  M.  Delamarre,  s'est  hMé  de  venir,  dès  l'ouverture  des  opé- 
rations de  la  commissioui  briser  une  lance  en  faveur  de  l'iDstitnUoB 
démodée  de  Golbert. 


L^INSCRIPTION  MARITIME. 


Le  principal  argument  de  M.  Delamarre,  en  faveur  de  l'inscrip- 
tion maritime,  résidait  dans  cette  question  :  «  Les  marins,  a-t-il 
demandé,  voudraient-ils  la  suppression  do  l'inscription  maritime, 
à  la  condition  de  ne  plus  profiter  des  avantages  qu'eux,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  retirent  de  la  caisse  des  invalides?  » 
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Cette  demande,  au  reste,  a  été  le  grand  argument  de  tous  ceux 
qui  n'avaient  étudié  la  question  que  superficiellement  et  deman- 
daient le  maintien  de  l'inscription.  Ces  tristes  institutions  du  passé 
ont  si  bien  abaissé  l'esprit  d'indépendance  et  d'initiative  dans  le 
pays,  elles  ont  si  longtemps  accoutumé  les  populations  à  tout  at- 
tendre du  gouvernement,  h  regarder  le  gouvernement  comme  une 
providence  qui  doit  faire  leur  bonheur,  que  l'on  en  est  venu,  sur 
les  côtes  et  dans  les  ports,  à  considérer  comme  des  faveurs  excep- 
tionnelles les  misérable  pensions,  retraites  et  secours  que  la  caisse 
tontinière  des  marins,  fondée  avec  leurs  épargnes,  maintenue  par 
leurs  contributions  incessantes,  la  caisse  des  invalides,  en  un  mot, 
répartit  entre  les  survivants  ! 

Dès  la  troisième  séance,  au  reste,  un  ofBcier  de  marine  retraité, 
M.  de  Crisenoy,  qui  s'est  occupé  avec  un  zèle  tout  particulier  de  ces 
questions,  est  venu  faire  l'historique  de  la  caisse  et  a  démontré  que 
les  fonds  qui  forment  son  capital  sont  la  propriété  des  marins,  que 
rÉlat  y  a  puisé  largement  à  diverses  reprises,  qu'il  est  encore 
Bon  débiteur  pour  une  somme  très-considérable,  et  qu'enfln  il  s'est 
déchargé  de  l'obligation  de  payer  des  pensions  et  des  retraites 
aux  ofBciers  de  la  marine  et  aux  employés  des  bureaux  en  les  fai- 
sant payer  par  la  caisse  des  marins  I 

Stuart  Mill,  parlant  de  la  presse  des  matelots  en  Angleterre,  a 
dit  :  «  On  la  jugeait  absolument  nécessaire  pour  la  défense  du  pays. 
Il  arrive  souvent,  disait-on,  qu'ils  ne  veulent  pas  s'enrôler  volon- 
ladrement,  donc  il  faut  que  nous  ayons  le  pouvoir  de  les  contraindre. 
Que  de  fois  n'a-t-on  pas  raisonné  de  la  sorte?  S'il  n'y  avait  eu  un 
certain  vice  dans  ce  raisonnement,  il  eût  triomphé  jusqu'à  présent. 
Mais  on  pouvait  répliquer  :  Commencez  à  payer  aux  matelots  la 
valeur  de  leur  travail  ;  quand  vous  l'aurez  rendu  aussi  lucratif  chez 
vous  qu'au  service  des  autres  employeurs,  vous  n'aurez  pas  plus  de 
difQculté  qu'eux  à  obtenir  ce  que  vous  désirez.  A  cela  pas  d'autre 
réponse  que  :  «  Nous  ne  voulons  pas  ;  »  et  comme  aujourd'hui  on 
rougit  de  voler  au  travailleur  son  salaire,  et  qu'on  a  même  cessé 
de  le  vouloir,  la  presse  n'a  plus  de  défenseurs.  » 

Nous  regrettons  de  le  dire,  mais  le  gouvernement  français  ne 
rougit  pas  encore  de  voler  le  salaire  des  marins  en  ne  les  payant 
pas  ce  que  vaut  leur  travail,  et  en  prenant  sur  leurs  économies  pour 
récompenser  ses  serviteurs  militaires  I 

Avant  M.  de  Crisenoy,  un  ancien  capitaine  de  frégate,  M.  Dord, 
aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  a  non-seulement  pro- 
lesté  chaleureusement  en  faveur  du  droit  des  marins  à  la  liberté  du 
travail  et  contre  l'omnipotence  des  commissaires  de  l'inscription, 
mais  il  a  démontré  que  la  question  militaire  ne  pesait  plus  en  au- 
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cune  manière  sur  la  solution  à  rechercher,  les  dernières  modifica- 
tions appelées  à  la  construction  des  bâtiments  de  guerre,  la  substi- 
tution des  vaisseaux  cuirassés  aux  anciens  vaisseaux  de  haut  bord 
ayant  fait  disparaître  la  nécessité  d'avoir  un  nombreux  équipage 
de  marins  à  bord.  II  ne  faut  plus,  dans  les  nouveaux  vaisseaux,  que 
des  chauffeurs,  des  mécaniciens,  des  canonniers,  et  très-peu  de 
matelots.  L'institution  actuelle  est  excellente  pour  la  marine  quand 
elle  n'en  a  pas  besoin,  mais  quand  vient  la  guerre,  quand  il  faut 
faire  deux  ou  trois  levées,  les  choses  changent  d'aspect.  Quand 
M.  Doré  commandait  k  Jemmapes^  lors  de  la  guerre  de  Russie,  il 
vit  arriver  à  son  bord  des  bonnetiers,  des  marchands  de  drap,  qui 
jadis  avaient  été  inscrits  et  que  Ton  levait  comme  marins! 

A  l'appui  de  cet  ordre  d'idées,  M.  Lavigne,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  qui  a  fait  aussi  la  campagne  de  la  Baltique,  a  cité  une 
frégate  que  l'on  fut  obligé  d'envoyer  louvoyer  dans  le  nord  de  la 
Baltique  pour  ne  pas  exposer  son  équipage  aux  railleries  des  équi- 
pages anglais. 

On  conçoit  combien  cette  institution  doit  être  lourde  p()ur  les 
populations  maritimes  quand  on  sait  que,  comme  l'a  dit  M.  de 
Crisenoy,  l'administration  considère  toujours  l'inscrit  comme  mili- 
taire soumis  et  rivé  à  ses  règlements  :  s'il  est  embarqué  sur  un 
navire  de  commerce,  et  qu'il  abandonne  ce  navire  en  route,  il  est 
condamné  comme  déserteur,  et  déserteur  de  l'État,  car  le  marin 
appartient  à  l'État  jusqu'à  50  ans!  Un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour 
de  cassation,  à  l'occasion  du  naufrage  du  navire  Elisabeth^  de  Mar- 
seille, pose  en  principe  que  le  marin  embarqué  à  bord  d'un  navire 
de  commerce  est  tout  simplement  prêté  à  l'armateur  par  l'État! 

On  tombe  des  nues  quand  on  lit  de  pareils  arrêts,  et  on  se  de- 
mande comment  la  Cour  de  cassation  a  pu  oublier  le  premier  article 
de  toutes  nos  chartes  et  de  toutes  nos  constitutions,  qui  déclare 
tous  les  Français  égaux  devant  la  loi?  Messieurs  de  la  Cour  se  con- 
sidèrent-ils comme  appartenant  à  l'État  et  prêtés  par  lui  à  l'admi- 
nistration de  la  justice?  On  nous  permettra  de  regretter  qu'il  n'y 
ait  pas  une  autre  Cour  chargée  de  faire  concorder  ses  arrêts  avec 
l'esprit  et  la  lettre  de  nos  constitutions. 

Un  commissaire  de  marine  a  le  droit  d'envoyer  un  marin  en  pri- 
son, de  sa  propre  autorité,  sans  autre  forme  de  procès  et  sans 
appel.  Des  exemples  de  cet  arbitraire  ont  été  cités  dans  le  cours  de 
l'enquête,  dans  l'un  desquels  il  s'agissait  d'un  capitaine  au  long 
cours  de  Bordeaux.  Le  commissaire,  du  reste,  n'est  pas  seul  à  user 
de  ce  pouvoir  arbitraire  :  certains  consuls  ne  se  font  pas  faute  d'en 
user  et  d'en  abuser,  et  un  capitaine  de  frégate  se  permit  la  même 
illégalité  envers  un  capitaine  pour  avoir  tiré  un  coup  de  canon  à 
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poudre  dans  le  but  de  rappeler  son  équipage  à  bord  au  moment 
d'appareiller.  Le  gouverneur  de  la  colonie  dut  intervenir  pour  que 
le  capitaine  recouvrât  sa  liberté  et  que  le  navire  pût  partir. 

Mais,  si  telle  est  l'omnipotence  des  commissaires  de  marine,  des 
consuls  et  des  commandants  militaires,  que  dire  de  Tautocratie  dé- 
mocratique des  syndics?  Les  syndics  sont  préposés  à  la  surveillance, 
la  tutelle,  comme  dit  l'administration,  des  pécheurs  et  des  marins, 
dans  les  petits  ports  ou  havres  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de 
marine,  et  le  remplacent. 

Voici  ce  que  l'on  écrivait  à  M.  de  Crisenoy  de  l'un  des  petits  ports 
de  pêche  du  Pas-de^Galais  :  «  Le  syndic  de  la  marine  est  un  tout 
jeune  homme  nommé  à  la  mort  de  son  père  et  par  considération 
pour  la  triste  situation  de  sa  mère.  Il  a  épousé,  il  y  a  quelques  an- 
nées, une  demoiselle  dont  la  famille  est  marin,  et  le  père  et  la  mère 
bartkeur.  Un  bartheur  est  celui  qui  approvisionne  la  marine  de 
sucre,  eau-de-vie,  vins,  charbons,  etc. 

On  peut  diviser  les  marins,  à  l'égard  du  syndic,  en  trois  classes. 

a  La  première  classe  sont  les  parents.  Ils  peuvent,  dans  bien  des 
cas,  se  mettre  en  contravention  :  le  syndic  est  là  pour  répondre  de 
tout,  témoin  un  fait  que  je  vais  vous  citer.  » 

<(  Dernièrement,  un  de  ses  parents  se  trouvait  avoir  besoin  d'un 
bateau  qu'un  autre  marin  avait  en  sa  possession,  puisqu'il  en  avait 
le  rôle  et  en  était  patron.  Il  lui  dit  :  uTu  vas  me  donner  ton  rôle, 
a  c'est  un  tel  qui  va  prendre  ton  bateau.  »  Le  marin  n'a  pas  voulu 
lui  remettre  son  rôle,  crainte  qu'on  ne  lui  prenne  son  bateau,  et  le 
syndic  le  fit  condamner  à  vingt-quatre  heures  de  prison  par  le  corn* 
missaire,  qui  l'envoya  subir  sa  peine  à  15  kilomètres  de  là.  » 

«La  deuxième  partie  des  marins  est  celle  qui  s'approvisionne  chez 
les  parents.  Us  peuvent  se  livrer  en  tpute  liberté  à  n'importe  quelle 
contravention,  il  ne  leur  sera  rien  fait;  c'est  à  cette  partie  d'hommes 
que  le  syndic  voue  toute  son  amitié,  car  il  a  des  intérêts  person- 
nels à  protéger.  Ceux-là  le  tutoyent,  lui  désobéissent,  l'injurient 
même.  » 

«  La  troisième  partie  est  celle  qui  ne  veut  pas  aller  chez  ses  pa- 
rents, car  ils  veulent  être  libres.  Ils  veulent,  si  on  leur  fournit  un 
mémoire  ou  autre  compte,  pouvoir  objecter  et  faire  leurs  observa- 
tions s'ils  ont  motifs.  Au  Ueu  que,  chez  les  parents  du  syndic,  il 
•  faut  payer  sans  rien  dire,  autrement  on  s'assure  la  haine  de  ce 
dernier.  Mais,  cependant,  le  syndic  trouve  des  moyens  faciles  de 
se  venger  des  marins  qui  ne  s'approvisionnent  pas  chez  ses  pa- 
rents... » 

L'auteur  de  la  lettre  en  ciLe  un  exemple  que  nous  ne  reprodui- 
3'  SKRift,  T.  zxiv.  —  15  octobre  1871.  5 
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sons  pas,  pour  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs  de  ces  preuves  de  la  ty- 
rannie locale  et  sur  une  petite  échelle  qu'exercent  ces  inlimes em- 
ployés de  l'administration.  Ces  faits  sont  bien  connus  de  toosks 
habitants  des  côtes,  mais  on  y  est  si  habitué,  l!esprit  de  résistance 
et  d'initiative  y  est  si  peu  développé,  que  personne  ne  se  plaint,  po»- 
sonne  ne  réclame.  D'ailleurs,  comme  l'a  dit  M.  de  Crisenoy  :  «  Vous 
adressez  une  plainte  à  un  fonctionnaire  supérieur  C50ntre  un  de  « 
agents,  il  vous  écoute,  il  vous  promet  d'examiner  raffaire,  etfjai 
charge-t-il  de  faire  une  enquête  ?  l'agent  dont  vous  avez  eu  à  yoos 
plaindre  ;  naturellement  il  vous  donne  tort.  » 

Le  dernier  décret  relatif  à  l'inscription  maritime,  daté  de  180, 
donne  aux  marins  français  la  faculté  de  naviguer  sur  les  b&Umenti 
étrangers,  mais  cette  liberté  comme  celle  relative  au  remplacemeat 
est  beaucoup  plus  illusoire  que  réelle.  Les  matelots  français  qui  sort 
en  France  trouvent  à  s'engager  sur  des  bâtiments  nationaux.  Us  iiB 
pourraient  guère  s'engager  que  dans  unport  étranger,  mais,  comme 
ils  ne  peuvent  quitter  leur  bâtiment,  pendant  le  cours  du  voyage, 
môme  s'ils  ont  à  se  plaindre  de  leur  capitaine,  car  l'art.  270  do 
code  de  commerce  déclare  qu'il  est  d'ordre  public  que  les  maleMs 
ne  puissent  débarquer  en  cours  de  campagne,  parce  qu'ils  appa^ 
tiennent  à  l'État,  il  est  évident  que  la  faculté  de  naviguer  sur  on 
bâtiment  étranger  est  pour  eux  lettre  close.  Dans  sa  déposition,  «a 
autre  ancien  ofïîcier  de  marine,  M.  Doré,  directeur  de  l'école  na- 
vale de  Cette,  a  déclainS  que  l'inscription  maritime,  qui  n'appartient 
plus  qu'au  passé,  qui  est  une  tutelle  énervante  pour  nos  matelotSi 
les  repousse  delà  carrière  maritime.  «  11  y  a  deux  espèces  de  matfr 
lots,  a-t-il  dit,  le  matelot  sans  instruction,  le  pécheur  qui  lesaa 
toute  la  vie  ;  il  ne  sortira  pas  de  là,  il  pourra  être  devancé  par  Tin- 
scription  maritime,  mais  il  n'en  souifrira  pas  beaucoup.  Puis  il  y  a 
le  matelot  intelligent,  qui  est  (ils  d'une  famille  aisée,  qui  a  une  c»» 
tainc  instruction,  qui  se  destine  à  commander  un  petit  bâtiment 
Cîelui-là  est  effrayé.  Il  se  dit  ;  Quand  je  commanderai  mon  navins 
si  l'inscription  maritime  vient  m'enlever,  que  deviendraient  met 
intérêts?  » 

Et,  ici,  nous  devons  rappeler  que  plusieurs  déposants  ont  fait  h 
peinture  la  plus  navrante  des  ruines  et  des  misères  que  les  levéeB 
pour  la  guerre  de  Russie  avaient  occasionnées  parmi  les  pécheurs 
au  litloral.  Partout  bateaux  et  filets  étaient  à  vendre  et  il  ne  restait 
plus  d'acheteurs!  Et  (juc  devenaient  les  familles?  Elles  avaient re- 
(•.)ni*s  ù  la  charité  publique  :  les  chambres  de  commerce  de  Nantes, 
il:*  Dunkerque,  etc.,  votaient  des  lunds  pour  subvenir  aux  besoins 
i.  b  plu*-  pn^ssîuils  (ÎL'.'j  n\:iii]l«.'s  do  pécheurs. 

A  Lia  uutrt.'  pui  il  uu  vu-,  il  est  bon  de  uuter  l'observation  d'un 
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armateur  de  Marseille  qui  avait  déclaré  en  commençant  sa  déposi- 
tion que  l'armateur  n'avait  pas  qualité  pour  traiter  la  question  de 
l'inscription  maritime  :  «  L'inscription  maritime,  a-t-il  dit,  assu- 
rant certains  privilèges  à  l'inscrit,  celui-ci,  en  retour,  se  contente  de 
salaires  modérés,  qui  s'élèveraient  infailliblement  le  Jour  où  dispa- 
raîtraient les  avantages  réservés  aux  marins.  » 

M.  Le  Gesne  s'écrie  :  «  Ainsi,  vous  reconnaissez  que,  gr&ce  à 
l'inscription  maritime,  vous  abaissez  les  salaires  des  marins?  » 

u  Pas  du  tout,  Monsieur,  réplique  le  déposant»  Je  dis  que  les  pri- 
vilèges concédés  aux  marins  français  leur  permettent  de  se  conten- 
ter d'un  salaire  réduit  dont  l'armateur  profite,  et  qu'à  ce  point  de 
vue,  l'inscription  maritime  est  favorable  à  l'armateur 

Cette  déposition  nous  explique  pourquoi  tous  les  armateurs  pro- 
tectionnistes, sans  exception,  sont  favorables  au  maintien  de  î'in- 
Bcription  :  il  sex|4oitent  le  marin  et  voudraient  en  outre  exploiter  le 
consommateur. 

Un  ancien  commissaire  de  marine,  M.  Broquet,  s'est  exprimé 
ainsi  sur  le  compte  de  l'inscription  maritime  :  a  Cette  loi,  telle  qu'on 
l'interprète,  ne  laisse  pas  môme  la  possibilité  de  faire  le  bien.  » 
<t  Quand,  a-t-il  dit  plus  loin,  témoins  des  misères  produites  par  les 
deuxième  et  troisième  levées,  les  philanthropes  ont  proféré  contre 
l'inscription  maritime  des  plaintes  qui  ont  retenti  dans  la  France 
entière,  ils  y  étaient  parfaitement  autorisés  I  Car,  en  guenilles  et 
sans  pain,  les  femmes  de  ces  inscrits  et  leurs  petits  enfants  frap- 
paient à  toutes  les  portes  ;  et  j'ai  dû  bien  souvent  répondre  pour 
eux  chez  les  boulangers,  afin  qu'ils  ne  mourussent  pas  de  faim.  J'ai 
maintes  fois  visité  les  marchés  d'esclaves,  et  je  déclare  ici  que  cet 
affligeant  spectacle  ne  m'a  rien  offert  de  plus  lamentable  que  les 
deuxième  et  troisième  levées  de  marins.  Les  esclaves,  au  moins, 
avaient  leur  pâture  assurée  (le  marchand  prend  soin  de  sa  marchan- 
dise!) les  inscrits,  eux,  ne  laissaient  en  partant  que  10  centimes 
par  jour,  qu'attribue  à  chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  iO  ans 
le  décret  du  3  brumaire  an  IV  (art.  32)  et  non  l'amiral  Hamelin, 
comme  on  vous  Ta  dit  par  erreur.  » 

Le  même  déposant,  avec  l'autorité  que  lui  donne  sa  pratique  des 
levées  de  marins,  a  démontré,  en  prenant  les  chiffres  officiels,  qu'il 
serait  facile  d'avoir  le  nombre  voulu  de  matelots  pour  la  flotte,  en 
appliquant  purement  et  simplement  la  loi  du  recrutement  pour 
l'armée  de  terre. 

Les  présidents  des  cercles  des  capitaines  au  long  cours  de  Mar- 
seille, du  Havre  et  de  Bordeaux,  sont  aussi  venus  au  nom  des 
membres  de  leurs  cercles,  déposer  à  rencontre  de  l'inscription  ma- 
ritime. Quelques  protestations  de  minorités  dissidentes  se  sont  fait 
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entendre,  mais  il  a  été  hautement  affirmé  que  les  dissidents  ne  fai' 
saient  que  répéter  les  vœux  de  leurs  patrons,  armateurs  protection- 
nistes, et  que  tous  les  votes  donnés  dans  les  réunions  n'avaient  pas 
été  libres. 

<(  La  désertion  est  une  des  plaies  de  notre  marine  marchande,  a 
dit  M.  Perrée,  délégué  du  cercle  de  Marseille,  par  les  dépenses  et 
les  pertes  de  temps  qu'elle  lui  occasionne.  L'inscription  seule  en  est 
cause  ;  car  le  Français  tient  au  sol  natal,  et  le  traitement  à  bord 
des  navires  de  commerce  nationaux  est  plus  doux  qu'à  bord  des 
étrangers...  La  suppression  de  Tinscription  maritime,  au  point  de 
vue  des  marins,  aurait  pour  eiïet  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun,  de  les  émanciper,  et  de  leur  faire  connaître  les  bienfaits 
de  la  liberté  ;  d'élever  le  niveau  de  leur  intelligence  abrutie  par  le 
plus  dur  des  servages,  de  leur  rendre  les  combinaisons  de  famille 
et  d'industries  paisibles  par  l'assurance  d'un  avenir  stable,  appuyé 
sur  des  lois  fixes  que  le  bon  plaisir  ne  saurait  modifier.  Quelques- 
unes  des  personnes  qui  ont  parlé  de  l'inscription  maritime,  tout  en 
lui  étant  hostiles  comme  institution,  ont  déclaré  qu'elle  était  pater- 
nelle et  bienveillante.  C'est  là  une  erreur  contre  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever.  Nous  déclarons,  nous,  que  l'inscription 
maritime  fonctionne  trop  souvent  d'une  manière  acerbe  et  avec  vio- 
lence. Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  en  supposant  mâme 
que  ses  agents  fussent  des  anges?  Comment  peut-on  supposer  que 
des  hommes  qui  ont  un  pouvoir  excessif,  qui  agissent  sans  appel  et 
sans  contrôle,  puissent  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  abuser  de  ce 
pouvoir,  lorsqu'ils  ont  pour  auxiliaire  un  gendarme  dans  leur  anti- 
chambre ?  » 

Ici,  nous  pourrons  revenir  sur  la  déposition  de  M.  Broquet,  pour 
montrer  que  les  abus  peuvent  provenir  des  ordres  donnés  par  d'au- 
tres que  les  commissaires  de  marine,  u  Voici  un  fait,  dit  M.  Bro- 
quet, qui  donnera  la  mesure  des  abus  auxquels  sont  exposés  les 
inscrits  :  il  remonte  à  dix-sept  ans.  L'armement  d'un  vaisseau  ve- 
nait d'être  prescrit  au  port  de  Cherbourg.  Les  hommes  de  petite 
taille,  on  le  comprend,  sont  moins  utiles  que  ceux  de  haute  taille  à 
bord  des  vaisseaux.  Pour  se  procurer  l'équipage  du  vaisseau  dont  il 
s'agit,  que  fit-on  ?  On  leva  le  double  des  inscrits  nécessaires ,  et 
parmi  ces  hommes  on  fit  un  choix  :  puis  on  laissa  libres  de  rallier 
leurs  quartiers,  sans  indemnité  de  route,  ceux  dont  on  n'avait  plus 
l'emploi  ;  ces  malheureux  rentrèrent  chez  eux  en  mendiant  le  long 
du  chemin  ;  mais  pas  un  ne  demanda  à  rester  au  service  !  Signaler 
de  ((ils  abus  n'est-ce  pas  condamner  la  loi  qui  les  permet?» 

Ce  fait  nous  prouve  combien  la  responsabilité  ministérielle  est  il- 
lusoire, ot  nous  explique  pourquoi  les  amiraux  tiennent  tant  au 
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maintien  de  l'inscription  :  elle  leur  permet  de  choisir  dans  le  tas  ! 

La  discussion  de  l'inscription  maritime  a  soulevé  la  question  du 
rapatriement  des  marins,  soit  laissés  malades  dans  un  hôpital  étran- 
ger, soit  après  un  naufrage.  Tous  les  armateurs  ont  demandé  la 
modification  de  la  loi  actuelle  qui  oblige  l'armement  à  payer  les 
gages  du  marin,  même  après  guérison  et  son  retour  à  son  quartier, 
jusqu'au  retour  du  navire,  celui-ci  fût-il  resté  deux  ou  trois  ans  à 
la  mer  !  Une  récente  interprétation  de  la  loi  par  la«Gour  de  cassa- 
tion est  venue  par  surcroît  faire  tomber  h  la  charge  du  navire  nau- 
fragé, le  rapatriement  des  marins,  en  forçant  Tarmateur  à  rappor- 
ter les  frets  encaissés  depuis  le  départ  de  France.  Avant  cet  arrêt,  le 
marin  naufragé  était  rapatrié  aux  frais  de  TÉtat ,  si  rien  n'avait 
été  sauvé  du  navire.  On  comprend  combien  cette  nouvelle  interpré- 
tation est  contraire  à  la  navigation  de  la  Chine  et  du  Japon,  à  la- 
quelle les  navires  se  consacrent  souvent  pendant  deux  ou  trois  ans 
consécutifs. 

Les  capitaines  et  la  plupart  des  armateurs  se  sont  aussi  élevés 
contre  le  décret  de  1852  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  re- 
tirer à  un  capitaine  son  brevet  de  commandement  quand  il  a  eu  le 
malheur  de  perdre  son  navire.  Ce  retrait  a  lieu  après  une  enquête 
fkite  en  dehors  du  capitaine  auprès  des  hommes  de  son  équipage, 
les  uns  ici,  les  autres  là,  et  l'arrêt  est  rendu  sans  que  la  victime 
ait  été  appelée  à  se  défendre,  ait  même  eu  connaissante  de  l'enquête 
et  de  la  procédure.  Us  demandent  qu'il  y  ait  débat  contradictoire 
devant  un  tribunal  maritime,  et  que  tout  ne  se  passe  pas  à  huis  clos 
dans  les  bureaux. 

Cependant  l'inscription  maritime  a  eu  quelques  défenseurs,  d'a- 
bord M.  l'amiral  Darricau,  qui  après  avoir  expliqué  à  son  point  de 
vue  les  causes  de  l'infériorité  de  notre  marine  marchande,  qu'il  n'a 
pas  trouvées  dans  l'inscription  maritime,  a  fait  un  pompeux  éloge 
de  cette  institution,  de  sa  bienveillance  pour  le  marin,  et  des  avan- 
tages qu'il  trouve  dans  sa  sollicitude  incessante. 

(f  Je  ne  vois  pas,  a-t-il  dit,  que  le  matelot  de  l'inscription  mari- 
time ait  beaucoup  à  souffrir  pour  le  service  qu'il  rend  à  l'État. 
Après  que  le  matelot  a  fait  ses  trois  ans,  il  rentre  dans  son  quar- 
tier. LA,  il  trouve  toute  une  hiérarchie  :  le  préfet  maritime  à  la  tôte 
de  l'arrondissement,  le  commissaire  général  au  sous-arrondissement, 
le  commissaire  de  son  quartier,  et  le  syndic  du  sous-quarlier.  Cette 
hiérarchie,  cette  échelle,  semblerait  indiquer  une  transmission  d'or- 
dres et  une  contrainte  très-grande  pour  le  matelot  ;  mais  celte  or- 
ganisation n'existe  en  quelque  sorte  qn'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  marine.  Tout  ce  qui  est  do  droit  commun  ne  regarde  en 
rien  les  autorités  maritimes,  elles  ne  s'en  mêlent  pas  le  moins  du 
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monde.  Si  un  matelot  a  encouru  une  punition  pour  cause  d'infrac* 
tion,  cette  punition  ne  peut  pas  être  corpofelle  ;  il  n'y  a  que  le  tri- 
bunal maritime  qui  puisse  infliger  une  punition  corporelle  (la  pri** 
son  est  une  punition  corporelle,  il  ne  peut  pas  être  question  d*autre 
chose).  Autrement  le  matelot  n'est  passible,  quand  il  commet  une 
infraction,  que  de  punitions  analogues  à  celles  qu'on  appelle  de 
simple  police.  » 

La  plupart  des  déposants  ont  cependant  parlé  de  prison  infligée 
par  des  commissaires  de  marine,  sans  recours  au  tribunal  maritime, 
et  à  notre  connaissance  personnelle,  un  commissaire  a  usé  de  ce 
pouvoir  dans  une  occasion  où  certes  elle  n'était  ni  nécessaire,  ni  de- 
mandée par  le  plaignant. 

«  Il  faut  faire  attention ,  a  dit  M.  l'amiral,  à  la  nature  de  l'auto- 
rité et  à  la  manière  dont  elle  s'exerce.  Généralement,  l'autorité 
s'exerce  sur  Tordre  que  donne  un  chef,  et  cet  ordre  se  transmet  aux 
subordonnés.  Ici,  le  syndic,  qui  touche  immédiatement  le  matelot, 
pour  ainsi  parler,  est  contrôlé  par  le  sous-^îommissaire,  lequel  est 
contrôlé  par  le  commissaire,  et  tout  aboutit  au  préfet  maritime.  Ce 
contrôle  est  plutôt  une  défense  qu'il  n'est  une  oppression  pour  le 
matelot.  Si  une  plainte  est  formée  contre  un  matelot  qui  a  commis 
un  acte  d'indiscipline,  par  exemple,  avant  que  l'on  obtienne  la  réu- 
nion du  conseil  maritime  appelé  à  juger,  cette  plainte  est  appréciée 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  il'arrive  souvent  que,  parvenue 
au  préfet  maritime,  celui-ci  trouve  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'infliger 
une  peine  pour  une  faute  qui  lui  paraît  légère,  et  alors  il  infirme  la 
plainte.  » 

Et  cependant  il  n'est  pas  de  commissaire  de  marine  qui  n'ait  un 
gendarme  dans  son  antichambre,  et  il  ne  se  passe  pas  d'années  que 
ce  gendarme  n'amène  quelque  malheureux  matelot  en  prison,  sur 
un  signe  de  son  chef,  le  commissaire. 

M.  l'amiral  dans  son  énumération  de  la  hiérarchie  maritime  a 
oublié  qu'elle  descend  du  préfet  maritime,  ou  plutôt  du  ministre  de 
la  marine  au  gendarme  spécial  au  service  des  commissaires. 

«  Je  viens  de  vous  parler  de  l'inscription  maritime,  a  dit 
M.  l'amiral  en  terminant ,  et  de  vous  exprimer  le  désir  et  à  mon 
avis  le  besoin  que  l'on  a  de  la  maintenir.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 
qu«  la  marine  militaire  ait  un  besoin  absolu  de  l'inscription  mari- 
time. Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  que  les  officiers  de  marine 
tiennent  à  garder  l'inscription  maritime  parce  qu'elle  est  une  néces- 
sité. La  preuve  que  nous  n'en  avons  pas  besoin,  c'est  que  nous  ne  lui 
demandons  que  3,000  hommes  tous  les  ans.  Sicile  était  supprimée, 
il  est  évident  qu'on  supprimerait  les  commissaires  de  quartiers,  les 
sous-commissaires  y  les  syndics,  les  écoles  de  mousses  et  de  pupilles. 
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les  écoles  d'hydrographie,  et  enQn  qu'on  réaliserait  une  très- 
grande  économie.  C'est  incontestable;  avec  cotte  économie,  on 
pourrait  très-facilement  augmenter  la  solde  des  matelots;  quand 
on  aurait  besoin  de  matelots  et  qu'on  ferait  un  armement,  on  irait 
dans  les  porta  de  commerce,  on  en  aurait  autant  qu'on  voudrait,  v 

L'inscription  maritime  n'est  donc  maintenue  que  dans  l'intérêt 
des  commissaires,  sous-commissaires,  syndics  et  tuUi  quanti,  y 
compris  les  gendarmes  de  la  marine. 

M,  Hennequin,  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  y  est 
venu  aussi  défendre  l'institution  tant  attaquée. 

Pour  prouver  la  vérité  de  cette  fameuse  redite,  tant  de  fois 
répétée,  que  toutes  les  nations  enviaient  cette  institution,  le  tréso- 
rier des  invalides  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de  lire,  un  long  ex- 
trait d'un  rapport  d'une  commission  des  États-Unis,  dont  voici  le 
dernier  paragraphe. 

<i  La  France  avec  des  forces  navales  tout  h  fait  égales  à  celles  de 
TAngleterre  en  temps  de  guerre,  a  son  inscription  maritime,  gm 
ne  peut  convenir  qu'à  elle  seule^  mais  qui  alimente  largement  sa 
flotte.  » 

M.  Hennequin  a  ensuite  entrepris  de  lire  devant  la  commission, 
la  brochure  du  prince  de  Joinville,  sur  la  marine.  Nous  renvoyons 
nos  lecteurs  à  ce  travail  qui  ne  manque  pas  de  mérite,  mais  dans 
lequel  les  souffrances  du  pauvre  sont  un  peu  trop  légèrement 
traitées. 

Plus  loin  M.  Hennequin,  racontant  les  levées  de  la  guerre  de 
Russie,  pour  faire  justice  des  exagérations  des  déposants  précé- 
dents, déclare  que  «  on  Gt  une  razia  (de  marins  I)  qui  donna  lieu  à 
des  attaques  très-vives,  mais  très-méritées  contre  l'inscription  ma- 
ritime. On  est  parti  de  là  pour  déclarer  que  c'était  une  institution 
mauvaise  que  celle  qui  permettrait  de  pareilles  choses.  Selon  moi, 
c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  » 

Si  messieurs  les  administrateurs  de  tous  les  degrés  se  trouvaient 
h  la  place  des  marins,  ils  trouveraient  que  c'est  Tarbitraire  qui  va 
beaucoup  trop  loin. 

M.  Hennequin  a  fini  sa  déposition  en  exposant  un  système  de 
crédit  maritime  dont  il  s'était  occupé,  mais,  chose  étrange  !  il  n'a 
pas  trouvé  un  mot  pour  justifier  les  agissements  de  la  caisse  des 
Invalides,  dont  il  est  trésorier  général  I  Et,  chose  tout  aussi  étrange, 
pas  un  membre  de  la  commission  n'a  pensé  à  lui  demander  si  les 
chifires  cités  par  M.  de  Crisenoy  étaient  exacts  I 

Une  autre  déposition  a  été  faite  en  faveur  de  l'inscription  mari- 
time par  M.  Laurent,  commissaire  adjoint  de  la  marine  en  activité 
de  service;. faisant  abstraction  de  cette  qualité,  M.  Laurent  a  dé- 
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posé  comme  ancien  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Saint- 
Valéry,  &  Dieppe  et  au  Havre,  de  1854  à  1868. 

Ce  déposant  s'était  donné  pour  mission  de  relever  toutes  les 
erreurs  commises  par  les  personnes  qui  avaient  parlé  avant  lui* 
Or,  M.  Lanneluc,  délégué  par  les  capitaines  de  Bordeaux,  avait  dit  : 
c(  Nous  ne  recevons  rien  en  proportion  des  sommes  que  nous  avons 
versées.  Nous  avons  payé  3  0/0  de  retenue  sur  nos  appointements, 
et  nous  n'avons  pas  de  pension  de  retraite.  Mais  la  caisse  des  Inva- 
lides n'a  pas  été  créée  seulement  pour  donner  des  pensions  à  40  ou 
43  ans  à  des  lieutenants  de  vaisseau,  des  pensions  qui  peuvent  aller 
Jusqu'à  2,040  et  2200  fr.  I  Nous,  à  50  ans,  après  25  années  de  navi- 
gation eiTective,  nous  avons  525  fr.  de  retraite,  au  maximum, 
comme  capitaine  au  long  cours,  et  cependant  nous  avons  versé  au- 
tant qu'un  lieutenant  de  vaisseau?....  Nous  seuls  sommes  restés  au 
môme  chiffre  de  525  fr.  au  maximum,  car  ce  n'est  que  depuis  1857 
ou  1858,  je  crois,  que  les  capitaines  au  long  cours  touchent  cette 
somme;  avant  cette  époque  nous  avions  un  maximum  de  325  à 
360  fr.  » 

M.  de  Vast-Vimbux,  le  chiffre  est  maintenant  de  727  fr. 

M.  Lanneluc.  Oui,  mais  à  la  condition  que  le  marin  continue  à 
naviguer  a  après  50  ans.  » 

M.  Laurent  relève  cette  déposition,  et  s'écrie  :  c'est  une  erreur, 
les  capitaines  au  long  cours,  n'ayant  pas  6  ans  de  commandement, 
ont,  minimum  318  fr.,  maximum  555  fr.;  ayant  6  ans  de  com- 
mandement, minimum  525  fr.  maximum  726  fr.  d'après  la  loi  du 
28  juin  1862.  Ce  qui  n'empêche  pas  toutefois  les  lieutenants  de 
vaisseau  dont  la  retenue  n'a  pas  été  plus  élevée  que  celle  des  capi- 
taines au  long  cours  d'avoir  une  retraite  dépassant  2000  fr.  à  40 
ansl 

«  On  se  persuade,  dit  en  terminant  M.  Laurent,  que  le  personnel 
de  la  flotte  s'applique  la  majeure  partie  des  revenus  fixes  de  la  caisse 
des  Invalides,  et  on  en  conclut  que,  si  le  personnel  de  la  marine 
marchande  n'est  pas  mieux  traité,  c'est  la  faute  des  grosses  épau- 
kties,  comme  on  dit.  Si  cette  notion  était  vraie,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  la  caisse  manquerait  aux  premiers  devoirs  de  son  institution; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il  me  sufBra  de  rappeler,  pour  l'établir, 
que  la  marine  du  commerce  depuis  de  longues  années,  absorbe  à 
elle  seule  tout  le  patrimoine  de  cette  caisse.  En  effet,  la  caisse  paye 
annuellement  : 

Pour  demi-soldes 4.343.000  fr. 

Pensions  de  veuves,  environ.    1.000.000 
Pour  secours,  au  moins. .  .  .        300.000 

Total 5.643.000  fr. 
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Sur  la  demande  de  M.  Labat ,  le  déposant  ajoute  que  la  caisse 
paye  42,232,000  tr.  au  personnel  de  la  marine  militaire. 

Le  capitaine  Loarer,  de  Morlaix,  qui  a  déposé  immédiatement 
après  M.  le  commissaire  de  marine,  a  dit  à  cette  occasion  : 
<c  M.  Laurent  a  dit,  je  crois,  qu'une  somme  de  6  millions  était 
donnée  tous  les  ans  à  titre  de  demi-solde  aux  marins  du  commerce  : 
j'ai  immédiatement  fait  la  division,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  aurait  à  ce 
compte  30,000  marins  du  commerce  qui  recevraient  une  demi-solde 
de  200  fr.  Eh  bien  !  il  n'y  en  a  pas  3,000  dans  toute  la  France  qui 
soient  dans  cette  situation ,  et  cette  somme  presque  tout  entière 
est  donnée  aux  marins  qui  ont  fait  toute  leur  vie  profession  de  servir 

ràtat.  » 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Dunkerque,  M.  Four- 
nier,  est  venu  aussi  présenter  quelques  observations  sur  cette  insti- 
tution, mais  il  s'est  principalement  occupé  de  l'hypothèque  mari- 
time, du  rapatriement  et  des  réclamations  des  capitaines  contre  le 
retrait  arbitraire  des  brevets,  n  Le  capitaine,  a-t-il  dit,  est,  qu'il  le 
veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  un  agent,  un  représentant  de  l'autorité 
publique,  que  celle-ci  doit  agréer.  Non-seulement  il  tient  dans  ses 
mains  la  vie  de  citoyens  qui  ont  droit  à  la  protection  du  pouvoir  so- 
cial, mais  encore  il  est,  comme  j'ai  eu  occasion  de  le  dire  plus 
haut,  offlcier  de  police  judiciaire,  juge,  administrateur  de  la  chose 
publique  ;  il  agit  à  tous  ces  titres,  au  nom  de  l'empereur  ;  et  l'on 
voudrait  qu'il  fût  non  révocable....!  »  On  ne  saurait  être  ni  plus 
formaliste,  ni  plus  militariste.  Ceux  qui  vivent  au  contact  et  au 
moyen  des  vieilles  institutions,  restent  attardés  dans  l'époque  du- 
rant laquelle  ces  institutions  florissaient;  il  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  idées  du  temps  actuel  et  ne  les  comprennent  pas  :  ils  ont 
une  justice  à  eux,  un  droit  à  eux  et  partout,  au  lieu  de  liberté,  res- 
ponsabilité, ils  inscrivent,  autorité,  soumission  I 

Pour  compléter  cette  partie  de  l'enquête  qui  a  trait  à  l'inscription 
maritime,  nous  devons  maintenant  exposer  brièvement,  d'après  les 
dépositions,  l'histoire  et  la  situation  de  la  caisse  des  Invalides. 

CAISSR  DES  mVALIDBS. 

((  L'établissement  des  invalides,  dit  M.  de  Grisenoy,  comprend 
trois  caisses,  ta  caisse  des  invalides^  proprement  dite,  qui  distribue 
les  pensions  ;  la  caisse  des  gens  de  mer  et  la  caisse  des  prises.  Ces  deux 
dernières  caisses  sont  simplement  des  caisses  de  dépôt ,  des  caisses 
de  service.  La  caisse  des  prises  tend  à  disparaître;  ses  opérations 
sont  insignifiantes;  en  temps  de  guerre  môme,  elles  deviendront  de 
moins  en  moins  importantes  à  mesure  que  l'on  reconnaîtra  le  prin- 
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(ûpe  que  la  propriétié  privée  doit  être  respectée  aussi  bien  sur  mer 
que  sur  terre,  qu'il  n'y  o  pas  de  différence  entre  les  deux  natures  de 
biens. 

Quant  à  la  caisse  des  gens  de  mer..,,  elle  est  chargée  de  recevoir 
et  de  conserver  pour  les  marins  absents  et  pour  leurs  fanxilles,  le» 
sommes  qui  leur  sont  dues,  de  transmettre  les  délégations,  etc. 

En  i867,  le  mouvement  des  fonds  de  cette  caisse  a  été  de 
25  millions. 

«  La  caisse  des  gens  de  mer,  continue  M.  de  Crisenoy,  doit  donc 
subsister  aussi ,  puisque  la  caisse  des  Invalides  restant  continuera 
h  en  payer  les  frais,  et  tout  marin  pourra  s'en  servir  comme  par  le 
passé. » 

l^a  caisse  des  Invalides  fut  établie  en  i673,  pour  les  marina  de 
rËtat  :  Colbert  ordonna  qu'il  serait  fait,  sur  la  solde  de  ces  marins^ 
une  retenue  dont  le  produit  devait  ôtre  employé  h  construire  des 
hôpitaux.  On  ne  construisit  que  l'hôpital  de  Rochefort.  En  1697, 
les  opérations  de  la  caisse  s'étendirent  aux  marins  embarqués  sur 
les  corsaires  :  en  1703,  un  arrôt  prescrivit  une  retenue  sur  les  pro 
duits  des  prises  :  ce  sont  ces  retenues  qui  ont  fait  la  fortune  de  cette 
caisse,  et  ont  principalement  formé  son  capital,  «En  1709,  les  opé* 
rations  de  la  caisse  des  Invalides  furent  étendues  aux  matelots  des 
navires  do  commerce,  dit  encore  M.  de  Crisenoy.  On  considère 
généralement  cette  extension  comme  inspirée  par  une  idée  philaiH 
tbropique,  tandis  qu'elle  a  uniquement  pour  cause  le  dénûment  du 
trésor. ♦.#  l-es  retenues  sur  le  commerce  et  les  parts  de  prises  ame- 
nèrent, dès  lors,  une  certaine  quantité  d'argent  dans  la  caisse  des 
invalides,  et  il  n'y  avait  pas,  en  t*iïet,  pour  elle  d'autres  sources  de 
produits,  car  la  solde  des  marins  de  l'État,  n'étant  pas  payée  pen- 
dant toute  cette  période,  il  était  impossible  de  rien  retenir  dessus.o 

En  1713,  la  caisse  fait  un  premier  placement  sur  les  aides  et  ga« 
belles  de  Paris.  Vers  cette  époque,  on  établit  une  retenue  sur  la- 
quelle on  s'est  appuyé  souvent  pour  prétendre  que  l'Ëtat  avait  con- 
tribué à  former  son  capital  :  c'était  une  retenue  de  quatre  deniers 
par  livre,  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine;  cette  retenue 
a  continué  jusqu'à  nos  jours,  sauf  quelques  interruptions. 

La  retenue  sur  les  dépenses  du  matériel  était  de  quatre  deniers 
par  livre,  elle  était  de»  six  deniers  sur  les  salaires  des  marins  du 
commerce.  Déjà  la  caisse  payait  beaucoup  plus  pour  les  pensions 
militaires  que  pour  celles  du  commerce. 

En  17^0,  le  trésor  fit  des  emprunts  à  la  caisse^  et  en  outre  on 
donnait  des  pensions,  et  des  pensions  considérabliss  sur  la  caisse,  à 
des  gens  qui  n'appartenaient  pas  à  la  marine. 
Vers  1750,  on  Qt  un  emprunt  considérable  à  la  caisse  pour  éta» 
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bHruQ  aqueduc  mx  envircms  de  Paris.  La  caisse  se  trouva  bientôt 
épuisée,  et  les  marins  touchèrent  alors  peu  dépensions,  on  continua 
cependant  à  faire  les  retenues  et  à  prendre  les  parts  de  prises. 

Vers  1763,  M.  de'  Choiseul  flt  régler  tous  ces  emprunts  et  les 
remboursa  au  moyen  d'une  créance  sur  TEtat,  portant  intérêt  h 
S  0/0. 

Ea  1778,  une  ordonnance  attribua  à  la  caisse  un  tiers  du  produit 
des  prises  faites  par  les  bâtiment^  de  guerre  sur  les  bâtiments  de 
commerce.  L'Etat  voulait  calmer  l'ardeur  des  équipages  de  guerre 
qui  couraient  plus  voloutiara  sur  las  navires  de  commerce  que  sur 
les  navires  de  guerre, 

«  Il  résulte,  dit  M.  de  Grisenoy,  d'un  rapport  de  M.  Bégouen  en 
1791,  qu'en  ce  moment,  la  caisse  des  Invalides  possédait  une  rente 
de  1,386,000  fr.,  provenant  évidemment  des  retenues  &ites  sur  les 
marins;  M.  Bégouen  le  dit  expressément.  Cette  caisse,  dit^il,  est  la 
masse  des  gens  de  mer  et  le  résultat  de  leurs  économies  ;  elle  est 
formée  de  leurs  propre  deniers  et  leur  appartient  exclusivement.  » 

Toutes  les  commissions  parlenientairea  ont  toujours  reconnu  que 
la  caisse  des  Invalides  appartenait  aux  marins. 

En  n93,  le  gouvernement  intervint  dans  l'administration  de  la 
caisse  :  il  supprima  les  retenues  sur  les  prises  et  sur  les  dépenses 
du  matériel  ;  mais,  reconnaissant  que  la  caisse  donnait  plus  qu'elle 
ne  recevait  par  les  retenues  sur  la  solde  des  fonctionnaires,  il  décida 
qu'une  somme  de  600,000  fr.  lui  serait  allouée  tous  les  ans  pour 
combler  le  déficit.  Cette  somme  ne  fut  pas  versée,  et  la  caisse  dut 
suspendre  le  service  des  pensions. 

«  En  1801,  continue  M.  de  Crisenoy,  la  caisse  des  Invalides  fut 
réorganisée.  La  retenue  fut  rétablie  sur  les  dépenses  du  matériel  et 
sur  les  prises,  et  par  suite.de  la  guerre,  ces  prélèvements  procurè- 
rent des  ressources  considérables.  Mais^  en  même  temps,  TEfat 
recommença  à  lui  faire  des  emprunts.  Lorsqu'en  1816,  on  procéda 
à  une  liquidation  générale,  les  détournements  furent  évalués  à 
29,963,000  fr.  pour  la  période  de  1805  à  1810,  et  à  25,315,000  fr, 
pour  la  période  de  1810  à  1811,  en  tout  55  millions.  C'est  à  cette 
somme  que  fut  liquidée  définitivement  la  créance  do  l'Etat,  en  une 
rente  de  2,765,000  fr.,  qui  vient  s'ajouter  aux  inscriptions  de  renie 
antérieurement  pos8éd(^0B  par  l'établissement.  » 

Ici  le  président  prie  M.  de  Crisenoy  de  passer  rapidement  ces 
détails.  IÏb  déposant  établit  alors  que,  lorsque  l'inscription  maritime 
sera  supprimée,  la  caisse  devra  fonctionner  au  profit  de  tousoeux 
qui  ont  pris  part  à  la  formation  de  son  capital,  c'est-à**dire  les  ma- 
rins du  commerce  et  les  marins  de  l'Etat.  Tout  ce  personnel  aura 
d'abord  droit  à  se  servir  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  puis  à  rece- 
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voir  des  pensions  de  retraite.  «  Mai  ï,  avant  tout,  dit  M.  de  CSri- 
senoy,  le  Trésor  devra  prendre  à  sa  charge  les  pensions  de  retraite 
des  ofQciers,  fonctionnaires  et  marins  de  TEtat,  comme  il  le  fait 
aujourd'hui  pour  les  retraites  du  ministère  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  moyennant  une  retenue  de  2  0/0  sur  les  appointements  ;  car, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  ofQciers  et  fonctionnaires  de  la 
marine,  loin  de  bénéficier  de  la  caisse  des  Invalides,  versent  sur 
leurs  appointements  i  0/0  de  plus  que  le  personnel  de  la  guerre 
pour  avoir  des  retraites  équivalentes.  » 

En  1867,  les  retenues  de  2  0/0  du  ministère  de  la  guerre  ont  pro- 
duit i, 332,000  fr.,  alors  que  le  Trésor  a  payé  pour  les  pensions  de 
la  guerre  42  millions  :  cette  différence  est  énorme.  La  môme  année, 
la  caisse  des  Invalides  n'a  encaissé  qu'environ  8  millions  provenant 
des  retenues  sur  les  soldes  militaires,  et  elle  a  payé  i  J  millions  au 
môme  personnel,  c'est-à-dire  qu'elle  a  payé  3  millions  qui  incom- 
baient au  Trésor. 

Voici,  au  reste,  le  tableau  comparatif  des  salaires,  retenues  et 
pensions  des  officiers  et  marins  de  l'Etat  et  de  ceux  du  commerce. 


Grtdei. 

Capitaine  de  frégate.  .  . 
Lieutenant  de  vaisseau. 
Enseigne  de  vaisseau  .  . 
Commis  de  marine  .  .  . 

Maître 

Matelot 


Capit.  des  messageries. 
Capitaine  au  long  cours. 
Maître  au  cabotage  .  .  . 
Second  (non  reçu).  .  .  . 
Matelot 


Salaires 
aanaels. 

fr. 
5.400 

3.733  33 
2.166  66 
1.500 
1.008 
396 


Retennt 
3  0/0. 

fr. 

152 
82 
65 
45 

30  24 
11  90 


Minimom 
de  peniion. 

fr. 

2.340 

1.550 

1.120 

900 

700 

365 


Maximum 
dspemioii. 

fr. 

3.744  \  Accessoires 
2.544^  divers    et 


2  016 

1.680| 

980 

483 


1/5^  en  sus 
accordé 
par  l'art. 
Il  de  la 
loi  du  18 
avril  I83i. 


Marine  du  commerce. 


6.000 
2.400 
1.500 
1.500 
600 


180 
72 
45 
45 
48 


378 
378 
231 
168 
168 


726 
726 
555 
294 
294 


6  aof  de  eon- 
mandement,  6 
ans  de  terrice 
eteoansd'iite 
ponr  le  maxi* 
mum. 


Il  y  a  encore  cette  différence  que  les  mois  de  navigation  de  l'offi- 
cier de  marine  sont  comptés  du  jour  de  sa  nomination  à  un  oom« 
mandement,  et  que  ceux  des  officiers  de  la  marine  marchande  ne 
sont  comptés  qu'à  partir  du  jour  où  il  met  sous  voile  ;  pendant 
tout  le  temps  du  chargement  ou  du  déchargement,  ou  des  répara- 
tions du  navire,  il  est  considéré  comme  n'étant  pas  embarqué  I 

Voilà  d'après  quels  principes  sont  répartis  les  fonds  appartffliant 
à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ! 

Et  l'on  s'étonne,  aujourd'hui  que  ces  faits  sont  connus,  que  nos 
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populations  des  côtes  se  détournent  des  occupations  maritimes  !  Et 
nos  amiraux  répètent  que  les  Français  n'ont  pas  la  vocation  de  la 
mer! 

Rendez  justice  à  chacun,  rendez  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  faites 
que  l'avenir  du  marin  soit  plus  assuré,  que  dans  sa  vieillesse  il  soit 
sûr  d'être  à  l'abri  du  besoin,  s'il  a  travaillé,  et  vous  aurez  tout  au- 
tant de  marins  que  vous  en  aurez  besoin. 

LB  MATEKIBL. 

Encore  une  grosse  question  sur  laquelle  on  a  été  loin  d'ôtre  d'ac* 
cord  :  les  navires  français  coûtent-ils  plus  cher  que  les  navires 
étrangers? 

Tous  les  constructeurs  français  qui  ont  déposé  &  l'enquête,  tous 
les  armateurs  protectionnistes  l'affirment  d'une  manière  presque 
unanime;  tous  les  armateurs  qui  applaudissent  à  l'assimilation  des 
pavillons  prétendent  pouvoir  faire  construire  en  France,  à  qualité 
égale,  à  aussi  bon  marché  qu'à  l'étranger.  «  L'exposition  des  chan- 
tiers d'Honfleur  (à  l'Exposition  du  Havre),  a  dit  M.  Quesnel,  arma- 
teur au  Havre,  possédant  14  navires  jaugeant  plus  de  13,000  ton- 
neaux, avait  pour  but  de  prouver  que  l'on  construit  en  France  des 
navires  aussi  grands  que  dans  les  autres  pays;  que  ces  navires  sont 
composés,  comme  coque,  gréement,  mâture,  voilure  et  armement, 
de  matériaux  égaux  en  qualité,  sinon  supérieurs  à  ce  qui  s'emploie 
ailleurs;  que  leur  prix  de  revient  est  inférieur^  à  qualité  égale  ^  à  celui 
des  constructions  anglaises  et  dans  des  proportions  généralement 
ignorées. 

«  Les  échantillons  déposés  sur  la  table  de  MM.  Leviels  frères 
provenaient  des  produits  des  meilleures  fabriques  françaises.  Du 
reste,  personne  n'ignore  que,  dans  les  ouragans  et  les  ras  de  marée, 
les  navires  français  résistent  mieux  que  les  autres.  Toutes  les  co- 
ques mises  sur  les  tables  comportaient  toutes  les  améliorations 
pratiques  acceptées  en  Angleterre ,  et  on  peut  dire  qu'entre  ces 
navires  et  les  navires  anglais  de  premier  ordre,  il  n'y  avait  de 
différence  que  ce  qu'on  peut  appeler  des  caprices  d'armateur  ou  ca- 
prices de  pays. 

Or  toutes  ces  constructions  rentraient  de  360  à  370  fr.  par  ton- 
neau de  jauge  (14  livres  sterling  1/4  à  14  3/4),  avant  mise  en 
charge,  mais  entièrement  prêtes  à  recevoir  la  cargaison,  munies  de 
toutes  les  fantaisies  de  l'armateur,  grevées  des  intérêts  à  6  0/0  pen- 
dant la  construction,  et  de  la  commission  d'usage  de  2  0/0  sur  le 
coût,  avant  la  mise  en  charge. 

«  C'est  ma  maison  qui  a  payé  ces  navires,  je  donne  donc  ces  chif- 
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très  comme  des  chiiTres  exaGts  et  dé&mti&,  ncHi  pas  sur  ua  navire, 
mais  sur  dix.  » 

Ces  navires  ont  été  construits  à  Honileur  en  i861,  1863,  1865, 
1867,  1868.  Plusieurs  de  ces  navires  sont  aiyourd'hui  transformés 
en  navires  h  vapeur* 

U  y  avait  dans  la  même  exposition  les  modèles  de  deux  navires 
m  fer  de  premier  ordre,  jaugeant  1,091  tonneaux  et  construits  à 
Glascow.  D'après  l'armateur,  chacun  de  ces  navires  avait  coûté 
environ  22,000  livï^s  sterling,  soit  5eU),000  fr.,  et  suivant  lui  ne 
pouvaient  être  construits  en  France  à  moins  de  625,000 à  650,000  fr. 
Or,  dans  Texposition  de  MM.  Leviels  frères^  coitstracieurs  à  Hon- 
ileur, U  y  avait  un  navire  en  bois,  jaugeant l,08l  tonneaux,  portant 
le  môme  nombre  de  tonneaux  que  le  navire  en  fer  et  qui  n'avait 
coûté  que  383,000  fr. 

M.  Quesnel  compare  ensuite  les  pnx  de  Br6me  avec  oeux  d'Hon^ 
fleur,  et  trouve  qu*im  des  deux  navires  do  Brème,  exposés  au  Ha- 
vre, coûtait  âii  fr.  par  tonneau,  Tautre  353  fr.,  et  que  le  navire 
d'Honfleur,  supérieur  en  qualité  et  mieux  ooté,  ne  coûtait  que 
242  fr.  I 

Un  déposant  ayant  interrompu  M«  Quesnd  pour  déclarer  qn^on 
n'avait  jamais  voulu  lui  construire  de  navire  à  Honileur  à  moins  de 
500  fr.,  M.  Quesnel  répond  qu'il  &ut  s'entendre  sur  le  tonneau  de 
jauge,  que  ce-  tonneau  diilfôre  dans  chaque  pays,  qu'en  France  la 
jauge  est  très-irréguiière,  qu'avec  elle  un  dippdr  porte  en  lourd  sa 
jauge,  un  demi-clipper  20  (yOen  plus,  un  bon  marcheur  bien  com- 
pris 33  0/0,  un  navire  long,  grand,  à  formes  pleines  et  cependant 
bon  marcheur  50  0/0.  «  On  voit  donc,  dit-il,  qu'il  est  impossible 
d'établir  un  prix  de  revient  d'après  le  tonneau  de  jauge,  car  il  est 
évident  que  la  dépense  du  constructeur  varie,  non  en  raison  de  cette 
jauge,  mais  en  raison  de  la  consolidation  et  du  développement  delà 
coque  destinée  à  envelopper  ]a  cargaison*. •  Pour  avoir  des  rensei- 
gnements exacts  sur  le  prix  de  revient  des  constructions  des  diffé- 
rents pays,  il  faut  plutôt  prendre  l'unité  de  1,000  kilog.  et  demati- 
der  le  prix  de  revient  par  tonneau  de  port  en  lourdy  avec  mention  du 
port  en  assortiment  de  marchandises  payant  fret  eui  poids  de 
1,000  kilog.  et  au  cubage  de  1"  44.  » 

Voyons  maintenant  pour  les  navires  en  fer. 

M.  de  Goninck  expose  d'abord  qu'il  a  fait  construire  un  navire 
en  bois  :  actionnaire  de  la  compagnie  Puelvé-Petîtdidier,  il  se  ren- 
dait parfaitement  compte  des  raisons  de  son  peu  de  succès. 

((  La  flotte  de  cette  compagnie,  dit-il,  se  composait  de  navires  qui, 
en  moyenne,  ne  portaient  que  30  à  40,000  kilog.  par  homme. 
J'aurais  à  mieux  faire,  et  je  fis  construire  le  trois-mâts  Persivé^ 
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rarti^  de  548  tonneaux  de  Jauge,  qui  porte  800)000  kilog.  et  qui  m'n 
coûté,  sans  vivres,  ni  avances,  mais  prêt  à  prendre  charge, 
202,333  Ir.  05,  soit  370  fr.  par  tonne  de  jauge  et  253  fr»  par  ton- 
neau de  port«  Ce  navire,  ayant  16  hommes  d'équipage,  portait 
50,000  kilog.  par  homme. 

Ce  navire  Qt  un  voyage  à  la  Trinidad  et  alla  de  là  à  la  Havane 
prendre  un  fret  de  sucre  pour  le  Havre;  en  cinq  mois  et  demi  il 
était  de  retour,  et  les  frets  acquis  laissaient  un  bénéfice  defî0,000fr. 

M.  de  Coninck  le  vendit  à  son  arrivée  au  Havre  £35,000  fr.,  soit 
avec  dO,000  fr.  de  bénéfice»  Après  le  Persévérant^  M.  deConinck  fit 
construire  le  Pêrmiant^  dont  le  port  équivalait  à  54,000  kilog.  par 
homme. 

Après  quelques  voyages  assez  fructueux,  M.  de  Coninck  vendit 
le  Persistant  15,000  fr.  de  plus  qu*il  ne  lui  avait  coûté  et  songea  à 
faire  construire  un  navire  en  fer. 

«  Je  pouvais,  dit-il,  acheter  en  Angleterre  un  navire  en  fer  ou  l'y 
feire  construire,  mais  tout  calcul  fait,  j'ai  trouvé  qu'il  pe  me  revien- 
drait guère  plus  en  le  faisant  construire  en  France,  et  j'ai  pensé  que 
je  devais  donner  un  bon  exemple^ 

a  Le  navire  que  j'ai  fait  faire  est  consti'uit  entièrement  en  fer  du 
Greusot,  et  tout  son  armement  étant  également  d'origine  française, 
j'ai  été  pleinement  autorisé  à  l'appeler  le  National.  Il  jauge  851  ton- 
neaux, porte  en  poids  1 ,260  tonneaux  et  a  une  place  disponible  pour 
2,000  mètres  en  marchandises  d'encombrement.  Il  m'a  coûté 
330,000  fr.,  soit  388  fr.  par  tonneau  de  jauge  ou  262  fr.  par  tonneau 
de  port,  ce  qui  fait  40  fr.  par  tonneau  de  jauge  de  plus  que  pour  le 
Persistant^  mais  seulement  20  fr.  de  plus  par  tonneau  de  port  en 
lourd.  La  place  disponible  sur  le  Persistant^  étant  de  1,250  mètres, 
et  à  bord  du  National  de  2^000  mètres,  il  en  résulte  que  le  premier 
a  coûté  170  fr.  par  mètre,  et  le  National  d65  ft*.  seulement,  ce  qui 
prouve  que  pour  porter  les  marchandises  légères  les  navires  en  fer, 
même  construits  en  France,  sont  non-seulement  pas  plus  chers, 
mais  même  meilleur  marché  que  les  navires  en  bois.  r> 

Le  premier  voyage  du  National  s'est  effectué  de  Bordeaux  à 
Buénos^Ayres;  de  Buenos- Ayres,  il  est  revenu  au  Havre.  Il  a  été 
ensuite  affrété  par  une  maison  de  Liverpoo)  pour  aller  de  ce  port  à 
Bombay;  là  il  a  pris  un  chargement  pour  le  Havre  et  Bordeaux.  Au 
retour,  il  y  avait  un  bénéfice  net  de  50,000  fr.  De  Bordeaux,  le  Na- 
tional est  parti  pour  San  Francisco,  faisant  un  fret  de  74,000  francs. 
A  l'époque  de  )a  déposition  de  M.  de  Coninck,  ce  navire  était  en- 
core en  cours  de  voyage. 

Que  valent,  en  présence  de  ces  deux  dépositions,  celle  de 
M.  Quesnel  et  de  M.  de  Coninck ,  les  plaintes  et  les  récrimi- 
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nations  des  autres  armateurs?  N'eston  pas  en  droit  de  leur  dire 
que  la  France  n'est  aucunement  obligée  à  payer  leur  manque  de 
savoir-faire,  d'initiative  et  d'intelligence  ?  Du  moment  où  un  arma- 
teur, ou  deux  armateurs  et  plus,  car  nous  allons  en  citer  encore 
d'autres,  viennent  déclarer  qu'ils  gagnent  ou  peuvent  gagner  de 
l'argent,  c'est  tout  simplement  se  donner  un  brevet  d'incapadté 
que  de  venir,  comme  certains  autres,  réclamer  des  droits  pro- 
tecteurs, ou  des  primes  pour  les  défendre  contre  la  ruine. 

Voici  ce  qu'a  déclaré  M.  A.  Léon,  armateur  à  Bordeaux  :  a  Un 
navire  de  ma  maison,  la  Gauloise^  de  500  tonneaux  environ,  est 
parti  de  Bordeaux  pour  San-Francisco.  Trouvant  un  bon  fret  de 
sortie,  nous  l'avions  envoyé  là-bas  un  peu  à  l'aventure»  avec  l'es- 
pérance qu'il  y  trouverait  un  fret  de  retour,  des  céréales,  par 
exemple.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  San  Francisco,  il  n'a  rien  trouvé 
à  rapporter  en  France.  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  :  C'est  la  faute 
à  la  loi.  Il  fallait  bien  se  retourner.  C'est  ce  qu'a  fait  le  capi- 
taine. Des  Anglais  lui  ont  dit  :  Nous  avons  des  farines  à  faire 
transporter  à  Sidney.  Il  accepte.  Le  voilà  arrivé  à  Sidney. 
Là,  il  aurait  bien  voulu  prendre  un  chargement  pour  la 
France  ;  il  n'y  avait  pas  de  laines,  ou  on  ne  voulait  pas  en  en- 
voyer en  France.  On  lui  a  dit  :  Si  vous  voulez  retourner  à 
San-Francisco ,  nous  allons  vous  donner  une  charte-partie  pour 
prendre  du  charbon  à  Newcastle  (  Australie,  port  voisin  de 
Sidney),  et  vous  le  conduirez  à  San-Francisco.  Il  a  accepté, 
continuant  ainsi  à  travailler  pour  les  Anglais.  Quand  il  est  arrivé 
à  San-Francisco,  il  n'a  pas  encore  trouvé  de  fret  pour  la  France. 
Il  a  pris  une  charte-partie  pour  Sidney,  où  il  est  actuellement. 

0  Je  constate  donc  que  certains  de  nos  navires  peuvent  gagner 
de  l'argent  en  travaillant  pour  l'étranger.  Je  n'ai  pas  que  ce  seul 
navire  dans  cette  situation.  J'en  ai  un  autre  :  la  Veracruzana^  qui 
vient  de  rentrer,  après  avoir  fait  une  campagne  de  dix-huit  mois 
sur  les  côtes  de  la  Chine,  allant  d'un  port  à  un  autre,  entre  Hong- 
Kong  et  Bankock,  au  gré  de  mon  affréteur.  J'insiste  sur  ces  faits, 
parce  qu'ils  me  paraissent  intéressants.  » 

—  Quant  au  coût  des  navires,  voici  ce  que  dit  M.  Marc  Maurel, 
de  Bordeaux  :  a  Voulant  faire  construire  un  navire  en  fer,  nous  en 
avons  demandé  le  devis  dans  un  chantier  anglais  ;  ce  devis  faisait 
ressortir  le  navire  à  400  fr.  à  peu  près  par  tonneau.  Nous  l'avons 
communiqué  à  la  plupart  des  constructeurs  de  Bordeaux,  notam- 
ment à  MM.  Chaigneau  et  Bichon  de  Lormoiit^  qui  sont  des  con- 
structeurs excessivement  distingués ,  et  aux  Chantiers  de  FOcéan. 
Ils  nous  ont  déclaré  tous  qu'ils  nous  feraient  une  coque  pareille 
dans  les  mêmes  conditions,  à  10  0/0  en  plus,  et  nous  avons  pré- 
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féré  faire  construire  le  navire  aux  Chantiers  de  rOcéan,  par  la 
raison  qu'étant  parfaitement  outillés,  ils  ont  pu  nous  le  livrer  en 
sept  mois.  » 

Nous  citons  cette  déposition  pour  montrer  qu'une  diiférence  môme 
de  10  0/0  dans  le  coût  du  navire  ne  suffit  pas  pour  empêcher  un  ar- 
mateur de  mettre  de  nouveaux  capitaux  dans  les  affaires  maritimes, 
et  que  cette  différence  est  souvent  compensée  par  les  avantages 
que  l'on  trouve  à  faire  construire  sous  ses  yeux.  M.  Babin,  con- 
structeur à  Nantes,  qui  s'est  outillé  pour  construire  des  navires 
en  fer  de  toutes  dimensions,  déclare  «  que,  si  l'industrie  des  con- 
structions navales  pouvait  être  isolée  des  intérêts  maritimes,  il 
n'hésiterait  pas  à  demander  le  retour  vers  l'état  de  choses  qui 
existait  en  i866.  Mais  aujourd'hui,  si  ce  retour  est  jugé  impos- 
sible par  les  meilleurs  esprits,  il  est  juste  que  les  armateurs,  qui 
sont  exposés  à  une  concurrence  absolue,  soient  libres  d'acheté» 
leur  matériel  là  où  ils  espèrent  le  trouver  à  meilleur  marché.  Du 
moment  donc  que^  tout  semble  porter  à  croire  que  l'avenir  com- 
mercial de  notre  pays  doit  être  cherché  dans  un  régime  de  liberté 
absolue^  nous  croyons,  nous  aussi,  pouvoir  entrer  dans  la  même 
voie,  et  nous  consentons  à  abandonner  toute  protection  pour  les 
constructions  en  fer;  mais  nous  réclamons  en  échange,  nous  aussi, 
la  liberté  la  plus  absolue,  c'est-à-dire  la  suppression  complète  de 
tous  les  droits,  de  toutes  les  formalités  qui  nous  enserrent  aujour- 
d'hui. Un  article  unique,  ainsi  conçu,  réglerait  cette  situation  : 

((  Les  droits  sont  supprimés  sur  tous  les  métiiux;  sont  également 
supprimés  les  droits  sur  les  charbons,  machines  et  outils.  » 

Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Babin  est  le  constructeur  du 
National^  dont  a  parlé  M.  de  Coninck;  mais  nous  ne  saurions  assez 
nous  étonner  qu'il  ait  cru  devoir  ajouter  :  «  Quant  aux  navires  en 
bois,  nous  pensons  qu'une  prime  de  10  fr.  par  tonneau  de  jauge 
devrait  leur  être  accordée.  » 

M.  Babin  oublie  que  l'Angleterre  ne  produit  plus  de  bois  de 
construction,  et  que,  toutes  les  fois  que  notre  législation  Ta  permis, 
elle  est  venue  nous  acheter  des  bois  de  construction,  c'est-à-diro 
que  la  matière  première  lui  coûtait  plus  cher  qu'elle  ne  nous  coule. 
Parlerons*nous'des  constructeurs  de  Bordeaux  et  d'ailleurs,  qui 
réclament  une  prime  de  30  à  40  fr.  par  tonneau  de  jauge,  pour  les 
navires  en  fer,  et  de  10  à  âO  fr.  pour  les  navires  en  bois? 

Il  y  a  dix  ans,  les  chantiers  de  la  Tamise  comptaient  envi- 
ron 40,000  ouvriers;  on  y  construisait  des  navires  en  boi:^  et  en 
fer,  par  centaines  chaque  année  :  l'unionisme  est  venu,  et  les  chan- 
tiers se  sont  fermés  l'un  après  l'autre.  Il  n'en  reste  plus  qu'un  qui 
occupe  environ  300  ouvriers.  C'est  sur  les  bords  de  la  Clyde  et  de 

^  siaiB,  T.  XXIV.  — 15  octobre  1871.  0 
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la  Tyne  que  se  sont  transportées  les  constructions  :  les  construc- 
teurs dû  la  Tamise  n'ont  jamais  eu  Tidée  de  demander  au  Parle- 
ment des  primes,  ou  une  protection  quelconque  pour  conserver 
leur  clientèle  :  oomment  donc  se  fait-il  qu'on  France  la  première 
chose  que  fasse  un  industriel,  qui  voit  ses  clients  aller  ailleurs, 
n'a  d'autres  pensées  que  de  demander  au  Gouvernement  de  venir 
à  son  aide  7 

Mais  cette  question  des  constructions  est  intimement  liée  à  celle 
dont  nous  allons  nous  occuper. 

BPPECTIF  MABrrUIB. 

Elncore  une  question  des  plus  controversées  :  l'effectif  de  notre 
marine  marchande  a4-il  diminué  depuis  1857,  ou  s'est-il  aug- 
menté? Les  armateurs  protectionnistes  prétendent,  à  l'unanimité, 
qu'il  y  a  diminution,  et  les  partisans  de  l'assimilation  des  pavillons 
et  de  la  suppression  des  surtaxes  se  sont  bornés  à  chercher  à 
prouver  que  le  chifTre  du  tonnage  s'est  maintenu  :  qu'il  y  a  eu 
progrès,  mais  seulement  dans  la  contenance  des  navires. 

Nous  prenons  la  déposition  de  M.  Peulvé,  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  et  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie 
d'armement  maritime,  connue  sous  le  nom  de  Peulvé,  Petitdidier 
et  C*. 

((  L'effectif  de  la  marine  française,  dit-il,  présente  le  mouvement 
suivant,  entre  1857  et  1868.  En  1857,  la  marine  française  se  com- 
posait de: 

330  navires  &  vapeur,  jaugeant  .  .  .       72.070  tonneaux. 
44.745  navires  à  voiles,  jaugeant.  .  .  .      980.465       — 

15.075  navires,  jaugeant 1.052.535  tonneaux 

«  En  1868,  la  France  possédait  : 

433  navires  à  vapeur,  jaugeant  •  .  .      i3hA^9  tonneaux 
15.182  navires  à  voiles,  jaugeant.  .  .  .      9Î3.^9        — 

15.615  navires,  jaugeant.  , 1  •058.548  tonneaux. 

«  Le  tonnage  total  a  augmenté,  en  douze  ans,  de  6,013  ton- 
neaux, soit  de  2/3  0/0.  » 

Nous  avons  pris  la  déposition  de  M.  Peulvé,  parce  qu'il  a  arié 
dans  le  sens  protectionniste,  et  qu'il  a  demandé  le  retour  aux  sur- 
taxes de  pavillons,  d'entrepôt  et  aux  droits  de  tonnage,  déclarant 
([u'il  était  impossible  à  sa  Compagnie  de  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère.  —  Pourquoi  M.  Peulvé  a-t-il  pris  comme  point  de 
départ  l'année  1837?  Ah!  c'est  que  pendant  la  guerre  de  Crimée 
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les  frets  s'étaient  élevés  à  un  si  haut  prix,  qu'un  navire  était  parlbis 
gagné  dans  un  voyage,  et  que  tous  les  capitalistes  des  ports  se  hâ- 
tèrent alors  de  faire  construire. 

Dans  sa  très-intéressanle  déposition,  M.  James  LiOclvhart,/>mMfen^ 
de  la  Société  pour  la  défense  des  intérêts  commerciaux ,  au  Havre ^ 
établit  que  la  découverte  des  placera  en  Californie  lit  pourrir  dans 
les  baies  d'Hobson  et  de  San-Prancisco,  un  très-grand  nombre  de 
navires  américains,  qui  ne  pouvaient  revenir,  faute  d'équipage. 
Cette  découverte  «  fut  suivie,  dit  M.  Lockhart,  de  la  guerre  de 
Crimée,  puis  de  la  révolte  des  armées  de  Tlnde  contre  l'Angleterre, 
pnis  de  la  guerre  d'Italie  ,  des  expéditions  de  Chine,  etc.  Il  fallut  à 
tout  prix  transporter  et  ravitailler  les  armées,  et  tous  les  navires 
trouvèrent  de  l'emploi.  Les  armateurs  firent  à  cette  époque  des 
profits  énormes;  les  navires  manquèrent  partout,  et  la  force  des 
choses  amena  le  Gouvernement  français  (en  1855)  à  permettre  la 
francisation  des  navires  étrangers,  moyennant  un  droit  de  10  0/0. 
On  n'usa  pas  très-largement  de  cette  faculté  :  quelques  beaux  na- 
vires canadiens  furent  francisés  au  Havre  et  à  Marseille;  mais  on 
s'aperçut  vite  que  les  navires  français  ne  coûtaient  pas  en  définitive 
plus  cher  que  les  autres,  et,  de  plus,  la  douane,  par  son  interpré- 
tation de  la  loi,  empêcha  beaucoup  de  francisations. 

«  Du  reste,  elles  devenaient  de  jour  en  jour  moins  nécessaires; 
tous  les  chantiers  de  construction  déployaient  une  activité  inaccou- 
tumée. C'est  de  ces  années,  1853  à  1857,  que  datent  le  plus  gra&d 
nombre  des  lignes  régulières  établies  entre  le  Havre  et  les  princi- 
paux ports  étrangers,  et  spécialement  avec  l'Amérique  du  Sud. 
Une  seule  Société  a  fait  construire  une  centaine  de  navires,  et  bien 
d'autres  l'ont  imitée.  » 

La  Société  indiquée  par  M.  Lockhart  est  celle  de  J.-T.  Barbey 
et  C%  devenue  depuis  la  Société  Peulvé,  Petitdidier  et  C*.  Faisons 
observer  ici  que  la  cherté  des  céréales,  de  1853  à  1857,  contribua  à 
rendre  les  frets  très-élevés,  et  par  conséquent  à  augmenter  le  nom- 
bre et  le  tonnage  des  navires. 

ft  A  partir  de  1860,  dit  M.  Lockhart,  la  position  a  été  totalement 
changée  :  les  récoltes  furent  abondantes  en  Europe,  et  la  guerre  de 
la  sécession  en  Amérique  priva  la  marine  de  quatre  récoltes  succes- 
sives de  coton,  lesquelles  se  seraient  élevées  à  20  millions  de  balles, 
Boit  environ  1  million  de  tonnes  de  lourd,  ou  1,500,000  tonnes  d'en- 
combrement par  an.  )) 

On  comprend  maintenant  pourquoi  M.  Peulvé  a  pris  1857  pour 
point  de  départ,  et  pourquoi  il  s'est  gardé  de  dire  qu'à  partir  de  1858, 
avant  les  traités  de  commerce,  l'efTectif  a  commencé  à  décroître 
pour  se  relever  graduellement  après  les  réformes. 
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Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  devons  appeler  rattention  de 
nos  lecteurs.  Plusieurs  déposants,  MM.  Quesnel,  Praissinet,  Loc- 
khart  et  autres  ont  établi  que  les  bateaux  à  vapeur  faisaient  trois 
fois  autant  de  transport  que  les  bateaux  à  voiles,  à  cause  de  la  rapi- 
dité de  leurs  traversées.  Gela  étant,  nous  pouvons  dire  que  Teffectif 
des  330  navires  à  vapeur  de  1857,  jaugeant  72,070  tonneaux,  équi- 
valaient à  trois  fois  72,070  tonneaux,  soit  216,210  tonneaux  de  na- 
vires à  voiles.  Avec  les  980,465  tonneaux  de  navires  à  voiles,  nous 
pouvions  donc,  y  compris  les  navires  à  vapeur,  transporter 
1,196,675  tonneaux.  Maintenant,  en  1868,  nous  avions  135,259  ton- 
neaux à  vapeur  qui,  multipliés  par  3,  nous  donnent  405,777  ton- 
neaux ;  ajoutés  aux  923,289  tonneaux  des  navires  à  voiles,  nous 
avons  un  effectif  pouvant  transporter  1,329,066  tonneaux,  soit  une 
augmentation  de  132,391  tonneaux,  au  lieu  de  6,013,  suivant  le 
calcul  de  M.  Peulvé. 

Il  est  vrai  que  Ton  dit  k  cela  :  mais  Taccroissement  provient  en 
très-grande  partie  des  navires  subventionnés!  Nous  ne  le  nions 
pas,  mais  est-ce  que  ces  navires  ne  transportent  pas  de  marchan- 
dises comme  le  feraient  des  bâtiments  non  subventionnés?  Vouloir 
exclure  les  paquebots  subventionnés  du  chiffre  de  l'effectif  de  la 
marine  marchande,  c'est  prétendre  qu'il  ne  faut  pas  compter  les 
transports  faits  en  France  par  les  chemins  de  fer!  Et  d'ailleurs, 
est-ce  que  les  navires  subventionnés  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne,  ne  figurent  pas  dans  le  chiflre  de  leur  effectif? 

l'absbncb  du  fret  de  sortis. 

Aussi  loin  que  les  traditions  parlementaires  peuvent  être  fouillées 
dans  le  passé,  on  a  toujours  vu  la  marine  marchande  de  France  se 
plaindre  d'être  ruinée,  de  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence,  et  de 
n'avoir  aucun  fret  de  sortie!  Lisez  les  débats  des  chambres  de  1820 
à  1869  inclusivement  et  vous  rencontrerez  les  doléances  les  plus 
piteuses  sur  l'état  de  nos  chantiers  qui,  suivant  les  uns,  étaient  en 
élat  de  chômage  perpétuel,  et  suivant  les  autres,  subissaient  seu- 
lement certaines  influences  locales  qui  paralysaient  temporairement 
leurs  travaux.  Au  temps  où  M.  Cunin-Gridaine  était  ministre  du 
commerce,  de  vives  plaintes  partirent  du  Havre  relativement  à 
l'inactivité  des  chantiers,  elles  retentirent  à  la  tribune.  On  avait 
donné  à  la  marine  toutes  les  protections  possibles,  intercourse 
exclusif  des  colonies,  importation  exclusive  des  sucres  destinés  au 
raffinage  pour  l'exportation,  primes  à  la  pêche  de  la  morue,  primes 
à  la  pêche  du  hareng,  du  maquereau  et  de  la  baleine,  droits  diffé- 
rentiels de  provenance,  surtaxes  de  pavillon,  surtaxes  d'entrepôt. 
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réduction  de  droits  sur  les  denrées  d'au  d>2li\  des  caps,  rien  n'y 
faisait,  notre  effectif  ne  pouvait  dépasser  700  à  750,000  tonneaux  ! 
M.  Cunin  Gridaine  répondit  aux  plaintes  du  Havre,  qu'en  effet,  les 
chantiers  de  ce  port  chômaient,  mais  que  ceux  d'Honfleur  étaient 
en  pleine  activité!  L'année  suivante,  on  ne  construisait  rien  à 
Honfleur,  rien  au  Havre;  nouvelles  plaintes  portées  à  la  tribune. 
Heureusement  pour  M.  Cunin  Gridaine,  il  venait  d'apprendre 
qu'une  maison  de  Rouen  faisait  construire  deux  navires  à  La  Meil- 
lerayel  11  est  vrai,  dit-il,  que  l'on  ne  construit  rien  au  Havre,  ni 
rien  à  Honfleur,  mais  les  chantiers  de  La  Meilleraye  sont  en  pleine 
activité!  La  phrase  était  stéréotypée  et  servit  tour  à  tour  pour  les 
chantiers  de  Cherbourg,  de  Gran ville  et  de  Saint-Malo  ! 

Toutefois,  il  est  un  point  sur  lequel  M.  Cunin  Gridaine,  ses  pré- 
décesseurs et  ses  successeurs,  furent  obligés  de  baisser  pavillon  et 
de  reconnaître  que  les  pétitionnaires  avaient  raison,  c'est  lorsqu'ils 
exposaient  à  la  Chambre  que  la  France  manquait  de  fret  de  sortie  I 
Mais  qu'y  pouvait  le  gouvernement?  Il  fut  obligé  de  déclarer  qu'il 
n'était  pas  tout  à  fait  une  providence,  et  que  puisque  la  France 
manquait  de  fret  de  sortie,  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'elle  s'en 
passât.  Or,  c'est  sur  ce  manque  de  fret  de  sortie  que  se  basent  toutes 
les  réclamations  des  protectionnistes.  Les  Anglais,  disent  MM .  Peulvé 
Homon,  Bergasse,  Chalès  et  autres,  ont  leurs  houilles  et  leur  fer, 
puis  une  foule  d'articles  de  fabriques,  nous  n'avons  que  quelques 
tonneaux  de  vin  et  les  soiries  de  Lyon  I 

Mais  voilà  que  M.  Brostrom,  agent  au  Havre,  de  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  de  Hambourg  à  New-York,  est  venu  déclarer 
que  le  Havre  est  une  mine  de  fret  et  que  c'était  pour  cela  que  cette 
ligne  de  Hambourg,  contre  laquelle  les  protectionnistes  se  récrient 
si  fort,  était  venue  faire  escale  au  Havre.  S'il  n'y  avait  pas  de  fret, 
a  dit  M.  Brostrom,  ni  la  ligne  de  Hambourg,  ni  la  ou  les  lignes 
anglaises  ne  se  dérangeraient  de  leur  route  pour  entrer  au 
Havre. 

Cette  déposition  a  pris  les  protectionnistes  quelque  peu  au  dé- 
pourvu, et  pour  tâcher  de  l'invalider,  ils  ont  argué  de  la  position  du 
déposant,  agent  i^onsignataire  de  ces  paquebots  hambourgeois.  Ils 
ne  voyaient  pas  que  cet  argument  tournait  contre  eux,  car  si  quel- 
qu'un sait  pourquoi  les  paquebots  viennent  au  Havre,  c'est  à  coup 
sûr  l'agent  de  la  ligne. 

Ces  paquebots  n'ont  pu  venir  au  Havre  qu'après  la  suppression 
des  droits  de  tonnage  et  de  navigation,  et  nous  nous  rappelons  que 
le  Havre  presque  tout  entier  nous  disait  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, quand  les  premiers  noiis  avons  demandé  la  suppression  des 
droits  do  tonnage  :  «  Laissez  donc  ce  droit  que  tout  le  monde  paye, 
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Dépenses  du  navire  français  au  Havre, 

Pilotage  de  sortie 450  fr. 

Id.  de  rentrée 281 

Remorquage  de  sortie 100 

Id.  de   rentrée 220 

Droits  au  Havre,  départ ■ 

Id.         —       retour 650 

Total 1.404  fp. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  navires  étrangers  étantis- 
similés  aux  nôtres,  ces  navires  ne  payent  pas  plus  que  les  navires 
français.  N'est-il  pas  évident  que  Tassimililation  aura  pour  elfet 
d'abaisser  le  cours  des  frets  pour  le  Havre  au-dessous  du  cours  des 
frets  pour  Londres  ? 

Est-il  de  notre  intérêt  d'élever  le  taux  de  nos  frets  jusqu'à» 
qu'il  atteigne  le  taux  de  Londres,  ou  de  Riga,  ou  de  Cadix?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

SURTAXES  DE  PAVILLONS,    SURTAXES  D*BNTRBPÔT. 

(c  En  ce  qui  concerne  les  surtaxes  d'entrepôt,  a  dit  M.  Henri  Polo, 
vice-président  et  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes, 
parlant,  au  nom  delà  Chambre,  qui  sont  plutôt  une  prime  accordée 
au  commerce  d'importation  directe  qu'à  la  navigation  proprement 
dite,  elles  ont  leur  importance  assurément,  pour  la  constitution  de 
grands  marchés  nationaux,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  leur 
suppression  partielle  ait  été  d'un  effet  sensible  pour  notre  marine 
et  nous  n'attribuons  môme  pas  aux  surtaxes  d'entrepôt  la  grande 
importance  que  d'autres  ports  y  attachent,  l'agrandissement  con- 
tinuel des  navires,  les  effets  d'une  concurrence  excessivement  ac- 
tive tendant  sans  cesse  à  abaisser  le  prix  du  fret  pour  les  gros 
transports.  Ce  prix  dépasse  rarement  80  francs  et  atteint  rarement 
100  francs  par  tonneau  pour  les  points  les  plus  éloignés  du  globe. 
La  marchandise  qui  aura  subi,  outre  les  frais  d'embarquement  et 
d'emmagasinage,  un  nouveau  fret  de  relèvement,  ne  pourra  jamais 
parvenir  en  France  sans  qu'il  en  résulte  une  augmentation  de  frète 
de  30  h  iO  francs  par  tonneau,  comparativement  à  la  marchandise  în- 
troduile  directement  dos  lieux  de  production.  Une  telle  difTéreDCS 
constitue  de  fait  une  surtaxe  considérable  d'entrepôt  qui  s^oppoeert 
toujours  à  ce  que  les  importations  indirectes  prennent  une  trop 
grande  extension.  Un  continuera  à  n'y  avoir  recours  que  pcnr  dn 
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besoins  partiels,  et  nous  croyons  môme  que  du  jour  où  nos  manu- 
factures atteindraient  le  développement  auquel  elles  peuvent  pré- 
tendre,  leur  plus  large  consommation  leur  permettrait  d'opérer 
sur  de  plus  grandes  masses,  et  de  ne  plus  faire  appel  qu'à  l'impor- 
tation directe.  C'est  ainsi  que  les  sucres  exotiques,  admis  des  en- 
trepôts sans  surtaxe,  en  vertu  des  tarifs  conventionnels ,  n'em- 
pruntent cette  voie  qu'accidentellement  et  pour  de  faibles  quantités. 
Sur  les  tableaux  de  douanes  françaises  de  1868,  cet  article  n'est 
môme  pas  mentionné  parmi  les  produits  exotiques,  non  compris 
l'apport  des  sucres  coloniaux. 

((  Sans  doute  on  objectera  que  les  entrepôts  anglais  livrent  à  la 
France  12  millions  de  kilog.  de  café,  3A  millions  de  kilog.  de  laine, 
46  millions  de  kilog.  de  jute.  Mais  la  France  livre  aux  pays  d'Eu- 
rope, pris  dans  leur  ensemble,  5  millions  de  kilog.  de  café  de  plus 
qu'elle  ne  reçoit  d'eux;  et,  quant  &  la  laine  et  au  jute,  ce  sont  des 
articles  spéciaux  pour  le  transport  desquels  de  longtemps  nous  ne 
pouvons  faire  concurrence  à  l'Angleterre.  En  raison  de  leur  trôs- 
faible  poids  spécifique,  il  faudrait  les  charger  d'une  énorme  sur* 
taxe  pour  en  rendre  l'importation  directe  avantageuse.  Ce  serait  un 
lourd  sacrifice  imposé  à  nos  manufactures....  » 

M.  Polo  établit  ensuite  que  la  suppression  des  droits  de  tonnage 
a  déterminé  un  abaissement  de  fret  assez  sensible  et  continue  ainsi  : 

a  La  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  a  produit  une  baisse 
sur  les  frets  de  retour  de  la  grande  navigation.  Pour  les  longs 
courriers,  c'est  là  qu  est  le  véritable  intérêt  du  débat.  On  demande 
énergiquement  le  rétablissement  de  ces  surtaxes,  dans  l'espoir  de 
conserver  à  notre  marine  la  m^eure  partie  des  frets  de  retour,  et 
de  les  maintenir  à  des  prix  satisfaisants. 

«  Mais  d'abord,  oh  prendrait-on  aujourd'hui  l'élément  de  cette 
navigation  réservée  ou  protégée? 

((  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  toute  protection  de  pavillon 
est  désormais  impossible  sur  le  sucre,  si  justement  appelé  naguère 
le  rot  du  fret,  La  France  produit  aujourd'hui  sur  son  propre  terri- 
toire 30,000  tonneaux  de  plus  qu'elle  n'en  consomme.  Elle  ne  peut 
se  débarrasser  de  cet  excédant,  qui  tend  sans  cesse  à  augmenter, 
qu'à  la  condition  que  les  prix  s'établissent  assez  bas  pour  que 
l'exportation  vienne  lui  en  offrir  le  débouché.  En  présence  d'une 
telle  nécessité,  comment  le  sucre  exotique  pourrait-il,  pour  y  venir, 
supporter  la  plus  légère  augmentation  de  frais  par  suite  de  sur- 
taxes de  pavillon  ? 

((  D'ailleurs  la  France  ne  peut  guère  offrir  un  débouché  au  sucre 
exotique  qu'en  vue  du  drawback.  Or,  le  drawback  des  sucres,  ou 
le  régime  d'admission  temporaire,  a  été  fixé  par  la  convention  de 
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4^4-65  pour  une  durée  de  dix  années  entre  la  Fronce  et  ia  Bel- 
gique, la  Hollande  et  rAngletcrre.  La  France  ayant  stipulé  pour 
nos  rafQneurs  un  traitâment  égal  à  celui  dont  jouiBseni  les  rafB- 
nours  belges,  hollandais  et  anglais,  ne  peut  plus  leur  imposer  aueun 
sacrifice,  quelque  minime  qu'il  soit,  en  faveur  du  pavillon  fran- 
çais. » 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  étudie  ensuite  le  danger 
des  représailles  et  conclut  énergiquement  en  disant  :  il  faut  donner 
à  la  marine  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  la  liberté  ! 

Nous  avons  voulu  clore  ce  travail  par  cette  déclaration  de  prin- 
cipes de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  qui  naguère  encore 
protestait  contre  toute  atteinte  portée  ù  la  protection  :  les  faite  l'ont 
éclairée,  et  nous  avons  l'espoir  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  porter  par- 
tout la  ûonviction  que  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  c'est  la  li- 
berté. ' —  Nous  avons  été  le  dernier  déposant  qu'a  entendu  la  com- 
mission :  nous  nous  sommes  abstenu  de  citer  aucun  des  chiffres 
ou  des  raisonnements  que  nous  avons  produits,  nous  mentionnons 
seulement  le  fait  pour  avoir  le  droit  de  dire  que  M.  Clerc,  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commence  du  Havre,  et  M.  Paul  Lan- 
ger, négociant  au  Havre,  ont  été  entendus  avant  nousdans  la  même 
séance.  Les  seuls  membres  de  la  commission  présenta  étaient 
MM.  Bournat,  président;  de  Saint-Gcrmain,   vice-président,  ot 

Mont,j  arrêt  de  Kerjégu. 

T.-N,  Bbnard. 


CONGRÈS  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA  LIBERTÉ 


(cinquième  session) 


Quelque  peu  an^i  que  l'on  puisse  être  du  Congrès  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  il  est  une  vertu  qu'on  ne  peut  lui  contester  ;  c'est  la 
constance.  Prêcher  ia  paix  et  la  liberté  après  les  événements  qui 
viennent  de  s'accomplir,  après  une  guerre  féconde  en  catastrophes 
matérielles  et  plus  féconde  encore  en  catastrophes  morales,  en  me- 
naces pour  l'avenir,  c'est  faire  preuve  de  courage  et  d'attachement 
à  ses  convictions.  On  doit  féliciter  le  bureau  du  Congrès  d'avoir 
encore  une  fois  ouvert  ses  séances  et  appelé  le  public  à  prendre  partà 
son  œuvre  pacifique. 

A-t-il  réussi  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer.  Ses  adhérents  étaient 
plus  rares  que  les  années  pr éoédenies  :  les  Allemands  et  les  Fran* 
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çais,  qui  formaient  à  proprement  parler  le  fonds  du  Congrès, 
s'étaient  à  peu  près  abstenus.  Les  Anglais,  les  Belges,  les  Russes 
et  les  Autrichiens  n'y  ont  jamais  été  nombreux,  et  les  Italiens  n'y 
figurent  en  quelque  sorte  que  par  correspondance.  En  compensa- 
tion, la  partie  de  la  salle  réservée  au  public  a  été  constamment 
assez  remplie  ;  mais  ce  public,  composé  en  général  d'habitants  de 
Lausanne,  s'est  montré  peu  sympathique  et  visiblement  inquiet  de 
la  présence  dans  le  Congrès  d'un  certain  nombre  de  fugitifs  de  la 
Commune  de  Paris. 

Le  public  n'avait  pas  tort.  En  effet,  que  pouvaient  avoir  à  diîe 
ou  à  faire  les  personnes  sorties  de  l'insurrection  du  18  mars  dans 
une  réunion  dont  la  devise  est  paix  et  liberté?  Jamais  régime  a-t-îl 
été  moins  paciQque  et  moins  libéral  que  celui  de  la  prétendue  Com- 
mune de  Paris?  Que  venaient  donc  fhire  les  fugitifs  en  se  mêlant  à 
une  œuvre  qui  n'était  pas  la  ItMir?  Usurper  la  tribune  du  Congrès 
au  profit  de  leurs  préoccupations,  de  leurs  rancunes  et  surtout  de 
leurs  vanités  personnelles. 

La  cinquième  session  du  Congrès  a  commencé  par  la  lecture  d'un 
rapport  présenté  au  nom  du  bureau  et  rédigé  avec  autant  de  briè- 
veté que  de  sens  et  de  modération,  par  M.  Gœgg.  Ce  rapport  rend 
compte  des  efforts  inutiles  et  des  actes  du  Congrès  pendant  la  der- 
nière guerre. 

Les  deux  séances  suivantes  devaient  être  consacrées  à  ce  qu'on 
appelle  la  question  sociale.  Le  rapport,  présenté  par  M.  Gh.  Lemon- 
nier,  était  fort  étudié,  écrit  avec  une  chaleur  un  peu  fhctice,  très- 
libéral  dans  ses  développements  et  pas  mal  socialiste  dans  ses  con- 
clusions. Il  proclame  haut  et  fort  que  la  propriété,  la  liberté  des 
échanges  sont  les  bases  du  régime  nouveau  ;  mais  il  veut  qu'on 
rende  la  propriété  plus  accessible  au  grand  nombre  des  hommes, 
par  divers  moyens  artificiels.  On  ferait,  par  exemple,  réviser  et  re- 
faire, par  un  jury  mi-partî  d'ouvriers  et  de  patrons,  les  lois  régis- 
sant les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  L'État,  en  outre,  donne- 
rait h  tous  et  à  toutes  une  instruction  si  étendue,  que  M.  Ch. 
Lemonnier  en  évalue  les  frais  à  800  millions  annuels,  pour  la 
France  seulement,  et  cette  somme  serait  fournie  par  un  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu. 

La  commission  de  ce  Congrès  libéral  n'a  pas  été  effrayée  h  l'idée 
de  cet  impôt,  ni  offusquée  par  la  perspective  d'une  instruction, 
nécessairement  uniforme,  donnée  à  toutes  les  personnes  des  deux 
sexes,  avec  ou  sans  besoin,  avec  ou  sans  aptitude,  pas  plus  qu'à 
ridée  d'un  jury  qui  pourrait  régler  d'autorité  les  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons!  ' 
Nous  e&périons  que  ce  rapport  soulèverait  une  discussion  intéres- 
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santé  et  instructive.  Mais  point  !  Madame  André  Léo  est  venue  lire 
une  brochure  écrite  contre  les  violences  de  répression  qui  ont  suivi 
la  défaite  de  la  Commune  de  Paris.  Le  règlement  du  Congrès  limite 
à  un  quart  d^heure  le  temps  accordé  à  chaque  orateur,  et  madame 
André  Léo  lisait  depuis  trois  quarts  d*heure,  sans  s'occuper  de  la 
question  posée,  ni  du  Congrès,  ni  du  public  impatienté,  lorsque  le 
président,  malgré  sa  très-grande  indulgence,  a  dû  lui  retirer  la 
parole.  Madame  Delhomme,  de  Marseille,  s'est  plainte  vainement, 
en  des  termes  légèrement  ridicules,  du  peu  de  galanterie  du  public, 
qui  a  ri. 

Il  n'avait  pas  tort,  le  public.  Il  est  clair,  en  effet,  que  lorsqu'une 
femme  veut  remplir  les  mêmes  fonctions  que  les  hommes,  elle  en 
prend  aussi  les  charges  et  les  désagréments.  Vous  voulez  vous  pro- 
duire en  public,  vous  faire  entendre,  divaguer  à  volonté  comme  le 
plus  barbu  des  orateurs  parisiens.  Fort  bien  !  mais  alors  acceptez 
d'avance  les  dangers  encourus  par  cet  orateur  et  surtout  ne  vous 
plaignez  cas,  lorsqu'on  a  souffert  de  vous  ce  qu'on  n'aurait  sup- 
porté d'aucun  homme. 

Séance  perdue!  Le  lendemain,  c'était  le  tour  de  madame  Paul 
Mink,  s'exerçant  sur  le  même  thème  que  madame  André  Léo, 
avec  plus  d'art  et  de  venin.  Elle  proposait  au  Congrès  d'émettre, 
sur  son  témoignage  et  celui  de  madame  André  Léo,  un  blâme 
contre  les  crimes  commis  par  les  troupes  du  gouvernement  de 
Versailles.  Beau  moyen,  ma  foi,  de  travailler  pour  la  paix  et  la  li- 
berté, que  d'employer  tout  l'art  et  le  talent  dont  on  dispose  à  exci- 
ter les  haines  et  à  présenter  des  propositions  semblables  !  Que  ferait- 
on  de  plus,  si  l'on  voulait  éloigner  pour  jamais  la  paix  et  la  liberté 
des  sociétés  humaines? 

La  commission  du  Congrès  a  été  d'avis  que,  laissant  à  l'histoire 
le  soin  d'établir  les  faits,  on  blam&t  les  crimes  dont  Paris  avait  été 
le  théâtre,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  eussent  été  commis.  Cette 
résolution  fort  inutile  a  été  votée,  non  sans  qu'un  M.  Marchand, 
journaliste  à  Paris,  vînt  déclarer  que  G.  Chaudey  avait  été  juste- 
ment fusillé,  et  que  s'il  avait  été  appelé  â  statuer  comme  juge,  il 
n'aurait  pas,  lui.  Marchand,  hésité  à  condamner  à  mort  G.  Chau- 
dey. Ces  paroles  caractéristiques  ont  donné  lieu  le  lendemain  à  une 
lettre  signée  de  plusieurs  membres  du  bureau  du  Congrès,  protes- 
tant contre  la  sentence  portée  avec  tant  d'empressement  et  de 
légèreté  contre  G.  Chaudey  et  glorifiant  sa  mémoire.  Hélas  !  pour 
ceux  qui  avaient  suivi  les  dernières  sessions  dece  Congrès,  l'homme 
dont  on  regrettait  le  plus  de  ne  pas  rencontrer  la  figure  si  hoimète,  si 
franche  et  si  sympathique,  c'était  Chaudey. 

Voilà  comment  avait  été  discutée  la  question  sociale  1  Certes  on 
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aurait  pu  envoyer  à  Tannée  prochaine  le  vote  des  conclusions.  On  a 
mieux  aimé  voter  sur-le-champ  tout  ce  que  M.  Ch.  Lemonnier 
avait  proposé.  On  y  a  môme  ajouté  quelques  amendements,  qui 
accentuent  davantage  la  couleur  socialiste  des  conclusions.  Sur  la 
proposition  de  M.  Sonnemann,  le  monopole  des  chemins  de  fer  et 
des  banques  de  circulation  est  attribué  à  TÉtat  et  M.  Gœgg,  pour 
tout  compléter,  propose  avec  succès  de  déclarer  qu'il  faut  n  prendre 
des  mesures  pour  assurer  à  Touvrier  la  propriété  du  produit  de  son 
travail.  » 

Gela  équivaut  à  dire  :  a  l'ouvrier  a  le  droit  de  prétendre,  comme 
rémunération  de  son  travail,  quelque  chose  au  delà  de  ce  que  lui 
assure  un  contrat  librement  débattu  et  consenti.  »  Ce  quelque  chose 
ne  peut  être  qu'une  part  de  richesses  attribuée  à  l'ouvrier  par  Tau* 
torité  de  quelqu'un  qui  dispose  de  la  richesse  d'autrui.  C'est  là  du 
socialisme  pur,  qui  vient  mettre  à  néant  toutes  les  considérations 
libérales  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Ch.  Lemonnier. 

Nous  regrettons  cette  décision  du  congrès,  sans  nous  en  étonner. 
U  est  visible  que  cette  assemblée  est  tiraillée  en  sens  contraire  par 
les  tendances  opposées  de  ceux  qui  veulent  laisser  régler  par  Tac- 
lion  libre  des  intéressés,  les  conditions  du  travail  industriel  et  de 
ceux  qui  prétendent  les  régler  d'autorité  selon  ce  qu'ils  considèrent 
comme  la  justice.  Ces  tendances  contraires  se  rencontrent  dans 
toutes  les  sociétés  européennes,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  rencon- 
trer dans  le  même  individu.  Mais  elles  n'en  sont  pas  moins  contra- 
dictoires, et,  de  par  la  nature  des  choses,  exclusives  Tune  de 
l'autre.  Prétendre,  comme  le  Congrès,  les  concilier,  c'est  se  vouer 
à  l'impuissance.  Il  faut  opter  :  le  Congrès  a  rejeté  à  Berne  les  con- 
clusions communistes;  il  ne  lui  restait  qu'à  afQrmer  des  conclusions 
libérales.  Il  ne  Ta  pas  voulu  ou  ne  Ta  pas  su,  ou  ne  Ta  pas  osé.  Son 
impuissance  doctrinale  est  constatée,  et,  comme  il  ne  veut  pas 
conspirer,  il  n'a  plus  rien  à  faire. 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  la  séance  consacrée  à  la  discus- 
sion de  la  question  d'Orient  et  des  nationalités  opprimées. 

Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  dernière  séance  du 
Congrès,  remplie  par  la  lecture  d'un  très-remarquable  rapport  de 
M.  L.  Simon  (de  Trêves)  sur  le  droit  politique  intérieur  et  le  droit 
international.  Ce  travail  clair,  bien  pensé  et  spirituellement  écrit, 
aboutissait  aux  conclusions  suivantes  auxquelles  les  amis  de  la  paix 
et  de  la  liberté  ne  peuvent  qu'applaudir  : 

I.  Droit  politique,  —  i.  L'obéissance  aux  verdicts  du  suffrage  uni  véniel 
prononcés  par  la  majorité  est  le  premier  devoir  du  citoyen.  -—  2.  Tant 
que  les  libertés  publiques  et  l'égalité  devant  la  loi  sont  intactes,  toute 
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priic  ri  armes  d'une  minorité  contre  la  majorité  est  an  crime.  —  3.  La 
question  sociale  et  celle  de  la  République  sont,  au  même  titre  que 
toutes  les  autres,  subordonnées  à  cette  suprême  autorité  du  droit  mo- 
derne. —  4.  L'ubiquiti'^  de  la  vie  politique,  maintenue  par  la  fédération 
ou  rendue  par  la  d«  cent  rai  isati'.n  aux  ,eroiipes  colloctifïî  d'un  pays  est 
une  condition  essentielle  de  la  santé  et  la  eolidité  de  son  développe* 
ment. 

IL  Droit  international,  —  1.  Le  droit  des  populations,  de  dis^scr 
d'elles-mêmes,  est  supérieur  à  leur  nationalité.  —  2.  Il  n'y  a  pas  deux 
morales,  l'une  à  l'usage  des  Empereurs,  Rois,  Princes,  Diplomates, 
Tautre  à  Pusage  du  commun  des  mortels.  Il  n'y  a  qu*unu  morale  qui 
doit  pénétrer  partout,  à  moins  de  disparaître  de  partout.  — 3.  Il  n'y  a  plus 
défense  Ir'gitime  rontre  un  agresseur  qui  ne  peut  plus  se  défendre.  — 
L'onnpxion  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine,  opért^  sous  le  prétexte  d'une 
défense  contre  dos  dangers  faturs,  n'est  qu'une  conquête  pure  et  simple. 
—  Le  droit  de  leurs  populations  de  disposer  d'ellcs^-mêmes,  suspend ti 
par  la  force,  renaîtra  aussitôt  que  cette  force  aura  cessé. 

Après  une  courte  discussion  sur  la  question  délicate  et  difficile 
des  limites  de  la  souveraineté  et  radoption  d'un  amendement  des- 
tiné h  les  mieux  définir,  ces  conclusions  ont  été  votées  par  le  Con- 
grès. 

Dana  le  banquet  qui  a  terminé,  selon  l'usage,  les  travaux  du 
Ciongrès,  M.  Eytel,  de  Lausanne,  qui  a  présidé  les  séances  avec  une 
fermeté  clairvoyante  jointe  à  une  patience  incomparable,  a  pro- 
noncé un  excellent  discours  sur  l'importance  des  libertés  munici* 
pales.  11  a  exprimé  le  vœu  de  voir  se  propager  dans  toute  l'Europe 
et  notammeîit  en  France  le  beau  type  de  la  Commune  Suisse.  Puis- 
sent ses  vœux  être  exaucés  1 
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La  Banque  de  France  a  réuni  deux  fois  cette  année  ses  action- 
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(t)  Deux  fascicules:  in4<>  de  âO  pages  et  in*4o  de  82  pages;  Paris, 
Dupont,  1871. 


LES  OPÉRATIONS  DE  lA  BANQUE  DE  FRANGE  PENDANT  L'ANNÉE  i870.     05 

naines  en  assemblée  générale;  la  première  fois  le  26  janvier,  et  la 
seconde  le  43  juillet.  La  première  réunion  n'a  eu  lieu  que  pour 
obéir  aux  statuts,  et,  privé  de  communications  avec  les  succursales, 
le  gouverneur  n'a  donné  que  le  résumé  des  opérations  pendant  le 
premier  semestre  de  1870.  Pour  avoir  le  tableau  complet  de  la 
situation,  il  faut  se  reporter  au  rapport  lu  à  la  seconde  assemblée 
générale. 

Les  opérations  de  la  Banque,  en  1870,  se  sont  accomplies  en  de- 
hors de  toutes  les  conditions  ordinaires  de  la  circulation  fiduciaire. 
La  suspension  de  remboursement  des  billets,  l'émission  considéra- 
rable  qui  a  dû  en  être  faite,  à  la  faveur  de  cette  exception,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre,  la  séparation  complète  de  la 
Banque  centrale  et  des  succursales  pendant  le  siège  de  Paris,  tout 
donne  un  caractère  particulier  aux  bilans  hebdomadaires  et  au  bilan 
annuel,  qui  se  recommande  particulièrement  à  l'attention  de  l'éco- 
nomiste et  du  financier. 

Malgré  le  ralentissement,  la  suspension  môme  presque  complète 
des  afiaires  pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  la  Banque  a 
trouvé  un  nouvel  emprunteur  qui,  à  lui  seul,  a  plus  que  comblé  le 
vide  produit  par  l'absence  du  client  ordinaire  de  la  Banque,  ce  nou- 
veau client,  c'était  le  Trésor.  Le  chiffre  des  opérations  s'élève  à 
8,499, 185 fr.,  soit  de  173,453,500  fr.  en  plus  de  l'année  précédente. 

L'escompte  du  papier  de  commerce,  y  compris  les  bons  du  Trésor, 
forme  la  plus  grosse  part  et  s'élève  à  6,886,455,364  fr.,  et  dans 
cette  somme  les  bons  de  Trésor  entrent  pour  258  millions. 

Ce  n'était  encore  que  le  commencement  des  recours  de  l'État  à  la 
Banque,  et  aujourd'hui  nous  voyons  les  avances  s'élever  à 
1,193,000,000  fr.  sur  bons  du  Trésor  et  à  910  millions  sur  la  si- 
gnature de  la  ville  de  Paris,  autorisée  par  décret  du  11  février  1871; 
ce  qui  représente  la  somme  énorme  de  1,303,000,000  fr. 

Les  avances  sur  effets  public,  chemins  de  fer,  etc.,  se  sont 
élevées  à  641,900,000  fr.,  dépassant  de  62,000,000  fr.  les  chifires 
de  l'année  précédente  ;  d'après  les  bilans  hebdomadaires,  elles  ont 
variées  de  92  millions  (11  mai  1870)  à  145  millions  (10  septembre); 
aujourd'hui  elles  sont  descendues  à  60  millions,  c'est  donc  bien 
passagèrement  que  dans  les  embarras  on  a  cherché  une  ressource 
de  ce  côté. 

L'escompte  des  bons  de  monnaie  de  47  millions  en  1869  est 
tombé  à  6  en  1870,  ce  qui  était  inévitable,  par  suite  du  ralentisse- 
ment du  monnayage. 

Les  avances  sur  lingots,  sous  l'influence  des  môinea  causes  et  de 
la  suspension  du  mouvement  commercial,  ont  baissé  de  74  à 
40  millions  (i  869-1 870). 
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Voici  le  résultat  total  de  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque 
de  France  et  de  ses  succursales  dans  Tannée  i870;  mais  il  est  inté- 
ressant de  descendre  dans  les  détails  des  bilans  hebdomadaires  et 
de  suivre  les  oscillations  considérables  qu^on  observe  dans  chacun 
des  articles. 

Observons  donc  la  situation  de  la  Banque  avant  la  guerre,  au 

V  juillet  et  après  la  prise  de  Sedan,  dans  la  première  quinzaine  de 

septembre. 

Situation  de  la  Banque  de  France, 

Comptes 

Comptes     cooranti  Avances 

coaraots         do  sur          Effets 

Cirenlation.     Encaisse.      Portefenille.       divers.        Trésor,  valeurs,    prorogés. 

1870.      Paris.  Total.  Paris.  Total.  Paris.  Total.  Parts.  ToUl.  ToUl.   Paris.  ToUl. 

»        > 
528      724 

La  situation  de  la  Banque  se  modifie  successivement  en  présence 
des  événements  qui  se  pressent  et  se  succèdent,  toujours  désastreux 
pour  la  France. 

Au  1*' juillet,  le  ciel  est  encore  pur,  rien  n'annonce  la  tempête, 
nous  pouvons  nous  faire  une  juste  idée  des  opérations  engagées 
avant  la  guerre. 

La  circulation  des  billets  s'élève  à 1,445,000,000  fr. 

L'encaissée. • .  .  .    i ,288,000,000  fr. 

Il  n'y  a  qu'un  écart  de  157  millions  entre  les  deux  articles,  et 
sauf  cette  faible  différence,  chaque  billet  en  circulation  a  sa  répré- 
sentation exacte  en  espèces  métalliques  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
que; ce  n'est  donc  plus  une  circulation  fiduciaire,  mais  une  circula- 
tion métallique  sous  la  forme  de  billet.  Ciomme  à  toutes  les  époques 
après  la  liquidation  des  crises  en  France,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  la  réserve  métallique  égale  et  souvent  dépasse  la  somme  des 
billets  en  circulation.  C'est  à  ce  moment,  c'est-à-dire,  quand  le 
billet  de  banque  ne  joue  aucun  rôle  comme  instrument  de  crédit, 
qu'il  pénètre  le  plus  facilement  dans  la  circulation  en  déplaçant  le 
numéraire,  qui,  inutile  dans  les  transactions  ordinaires,  vient  se 
réfugier  dans  les  caisses  des  Banques.  Dans  les  crises  conamer- 
ciales,  quand  on  a  recours  au  crédit  des  banques,  ce  n'est  pas  sous 
la  forme  de  billets  qu'elles  peuvent  satisfaire  les  demandes.  La  cir- 
culation des  billets  varie  très-peu  alors,  mais  le  niveau  de  l'encaisse 
s'abaisse  chaque  jour,  jusqu'à  ce  que  la  hausse  de  l'escompte  im- 
pose une  digue  au  drainage  des  espèces  métalliques. 

Avant  la  guerre,  la  circulation  était  donc  déjà  saturée  de  billets, 
rhabitude  était  prise,  et  ils  intervenaient  sur  le  même  pied  que  les 
espèces  dans  toutes  les  transactions. 
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Depuis  le  27  décembre  la  somme  en  circulalion  ne  s'était  jamais 
abaissée  au-dessous  de  1,358,000,000  fr. 

La  guerre  éclate,  un  emprunt  de  700  millions  est  émis  sur  le 
marché,  et  dès  le  31  août,  après  nos  premiers  revers,  avant  Sedan, 
la  circulation  à  Taide  du  cours  forcé  et  de  la  suspension  des  rem- 
boursements s'est  élevée  à  1,750,000,000  fr. 

L'encaisse  malgré  les  mesures  rigoureuses  prises  pour  le  pro  lé- 
ger, s'est  abaissé  de  438  millions  (de  1288  à  850). 

Le  portefeuille  des  effets  escomptés  au  milieu  de  ce  désarroi 
général  des  affaires  et  du  trouble  nouveau  qu'y  apporte  Ja  proro- 
gation des  échéances,  s'élève  de  590  à  1,380  millions,  soit  de 
790  millions,  sur  lesquelles,  au  25  décembre,  il  en  restait  724  mil- 
lions prorogés. 

Les  recours  à  la  Banque  n'ont  pas  seulement  eu  lieu  sous  forme 
d'escompte  ;  en  jetant  les  yeux  sur  le  chapitre  des  avances  sur  va- 
leurs, effets  publics,  chemins  de  fer,  obligations  du  Crédit  foncier, 
nous  constatons  que,  du  1*'  juillet  au  milieu  de  septembre,  elles  se 
sont  élevées  de  94  à  145  millions. 

Dans  la  détresse  générale,  tout  le  monde  se  tournait  vers  la 
Banque  avant  que  le  Trésor,  confiant  dans  les  ressources  de  l'em- 
prunt, lui  ait  encore  fait  aucun  appel.  On  cherche  dans  la  panique  h 
se  créer  des  ressources  spéciales  et  disponibles;  de  là,  cet  empres- 
sement de  toutes  les  maisons  de  commerce  et  de  tous  les  banquiers 
à  faire  escompter  sur  papier.  Le  petit  commerce,  la  bourgeoisie 
empruntent  sur  dépôt  de  valeurs,  et  la  somme  ainsi  avancée  s'é- 
lève à  51  millions;  avec  l'augmentation  du  portefeuille  de  790  mil- 
lions, cela  représente  en  deux  mois,  au  début  de  la  guerre,  une 
avance  de  841 ,000,000  fr.  faite  par  la  Banque.  Les  comptes  courants 
du  Trésor  s'en  ressentent  immédiatement,  on  s'est  adressé  à  la 
Banque  pour  avoir  une  réserve  disponible  et  on  en  laisse  une  partie 
dans  ses  caisses. 

Les  comptes  courants  du  public  augmentent  de.    215  millions. 
Le  compte  courant  du  Trésor  de 56       » 

261  )> 
En  présence  d'une  demande  de  841  millions  de  francs  faite  au 
crédit  de  la  Banque,  261  millions  sont  venus  se  réfugier  dans  les 
caisses  de  la  Banque  et  ont  été  portés  au  chapitre  des  comptes 
courants,  215  millions  au  crédit  du  public,  56  millions  au  crédit  du 
Trésor.  On  pourrait  penser  que  les  sommes  fournies  par  l'escompte 
du  papier  de  commerce  et  par  les  avances  sur  valeurs  sont  en 
partie  la  source  de  ces  dépôts,  l'examen  des  bilants  prouve  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  que  pour  une  bien  faible  part. 
3*  8KHIB,  T.  XXIV.  —  {^octobre  i<$71.  7 
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Au  moment  où  Tescompto  des  effets  de  commerce  augmente  de 
790  millions  de  francs,  la  circulation  augmente  de  305  millions,  et 
l'encaisse  métallique  diminue  de  438  millions  ;  en  papier  et  en  mé- 
tal la  Banque  laisse  sortir  de  ses  caisses  et  met  en  circulation  une 
somme  totale  de  7-43  millions.  Comparé  aux  effets  escomptés, 
l'écart  n'est  que  de  i7  million»  ;  il  y  a  donc  eu  d'immenses  besoins 
à  satisfaire  qui  ont  réclamé  impérieusement  et  des  billets  et  des 
espèces.  Sans  l'augmentation  considérable  des  dépôts  et  comptes 
courants,  venus  d'une  autre  source,  la  circulation  des  billets  eût 
été  beaucoup  plus  considérable  et  la  réserve  métallique  eût  été  en- 
core plus  entamée.  Par  suite  de  rinoertitudo  de  l'avenir  et  de  la 
panique  qui  régnait  alors  en  France,  une  foule  de  capitaux  dispo- 
nibles vinrent  chercher  un  refuge  dans  les  caisses  de  la  Banque,  en 
attendant  des  temps  meilleurs. 

A  partir  de  ce  moment,  on  peut  dire  que  la  circulation  du  papier 
est  déjà  en  excès.  Les  effets  de  commerce  ne  circulent  plus;  non 
remboursés  à  l'échéance,  la  loi  y  autorise,  ils  s'immobilisent  dans 
le  portefeuille  de  la  Banque  et  le  billet  de  banque  qui  les  remplace 
dans  la  circulation  apporte  déjà  une  perturbation  dans  les  prix  et 
dans  les  changes  étrangers.  Au  mois  de  juillet,  la  France,  pour  ses 
transactions  commerciales,  mobilières  et  immobilières,  employait 
4  milliards,  au  maximum,  de  monnaie,  et  i  milliard  et  demi  de  cir- 
culation fiduciaire  en  billets  de  la  Banque  de  France  qui,  à  cette 
époque,  se  trouvaient  représentés  pour  une  somme  égale  en  espèces 
métalliques,  constituant  un  encaisse  de  1  milliard  318  millions  de 
francs.  Il  n'y  avait  donc,  pour  ainsi  dire,  pas  de  circulation  fidu- 
ciaire. Depuis,  et  dès  l'origine,  earla  situation  s'est  encore  aggravée, 
du  i***  juillet  au  31  août,  on  a  tiré  de  la  réserve  i38  millions  de  francs, 
malgré  la  suspension  des  payements,  et  simultanément,  l'émission 
desbillets  augmente  de  303  millions  de  francs.Aujourd'ui  (septembre 
1871)  elle  dépasse  de  862  millions,  la  somme  en  circulation  Tannée 
précédente,  avec  un  encaisse  qui  a  fléchi  de  6id  millions  de  francs. 
Ces  billets  nouveaux  peprésentent,  non  des  tronsaokions  réelles  de- 
vant venir  h  l'échéance  dans  un  temps  limité,  comme  les  effets  de 
commerce  à,  quatrc-vin^t-dlx  jours,  mais  des  engagements  de 
l'État  à  long  terme  ;  ce  n'est  donc  plus  une  circulation  fiduciaire, 
puisqu'il  n'y  a  cas  de  terme  et  que  Ton  puise  toujours  au  ré- 
servoir principal.  Ou  a  répandu  dans  les  mains  du  public  en 
Finance  un  ç^uart  de  monnaie  (  espèces  mcLallîques)  ,  et  uu 
quart  de  pai>ier  (billets  de  banque)  en  plus  qu'en  temps  ordi- 
naire, :!ans  un  uioiiicnt  où  les  grandes  affaires  s'arrêtaient;  ces  ins- 
truments de  circulation  sont  devenus  très-supi^rieurs  aux  besoins 
réels,  très-abondants,  trop  abondants  ;  de  là  le  maintien  dj  beaucoup 
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de  hauts  prix,  une  hausse  môme  sur  certains  produits.  Sans  doute 
cela  entretient  un  certain  mouvement  industriel  à  Tintérieur,  et 
dans  tous  les  pays  où  on  a  émis  du  papier,  il  en  a  été  de  môme, 
mais  de  quel  œil  a-t-on  vu  cette  situation,  et  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats sur  les  marchés  étrangers,  avant  même  qu^on  s'occupât  des 
énormes  remises  que  devaient  entraîner  les  payements  de  l'indem- 
nité de  guerre? 

Nous  possédons,  sur  toutes  les  places  de  commerce,  un  instru- 
ment d'une  sensibilité  extrême  pour  nous  indiquer  les  variations 
de  la  valeur  de  la  circulation  fiduciaire,  que  cette  circulation  ait 
lieu  en  billets  de  banque  ou  en  effets  de  commerce:  ce  sont  les 
cours  du  change.  Prenons  pour  exemple  l'Angleterre  :  on  sait  que 
la  livre  sterling  représente  une  valeur  égale  à  25  fr'.  20  cent,  en  or, 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  pair  du  change,  les  variations  de  prix  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  ce  cours  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  de 
très-étroites  limites,  20  centimes  au  plus,  tant  qu'il  y  a  une  circu- 
lation métallique  dans  le  pays,  parce  que  l'importation  ou  l'expor- 
tation, du  métal  rectifie  de  suite  les  écarts  de  prix  qui  dépassent  la 
somme  des  frais  de  transport  d'une  place  sur  une  autre.  Observons 
donc  les  cours  du  change  de  Paris  sur  Londres  avant,  pendant  et 
après  la  guerre. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  i870,  les  cours  varient 
de  25  fr.  19  cent,  à  25  fr.  23  cent. 

La  guerre  est  déclarée,  et  du  12  juillet  au  10  août,  ils  baissent  et 
oscillent  de  25  fr.  10  à  25  fr.  15;  on  se  liquide,  et  la  livre  sterling 
est  très-offerte.  Après  nos  premiers  désastres,  les  cours  se  modi- 
fient; de  25  fr.  16  cent,  le  prix  de  la  livre  sterling  s'élève  à  25  fr. 
45  cent.  ;  elle  est  très-recherchée  au  moment  de  la  suspension  des 
payements  de  la  Banque  de  France.  Les  demandes  s'étaient  un  peu 
calmées  à  la  find^août,  quand  la  marche  menaçante  des  Allemands 
sur  Paris  on  porta  le  prix  jusqu'à  25  fr.  75;  pendant  le  siège,  les 
communications  sont  interrompues,  et  nous  ne  possédons  aucun 
cours  officiels.  Après  le  siège,  on  cote  25  fr.  50  cent.  ;  l'annonce  et 
les  préparatifs  de  versement  à  l'emprunt  de  2  milliards  font  fléchir, 
les  cours  à  25  fr.  20  cent,  par  suite  des  remises  des  capitaux  anglais 
sur  Paris  pour  y  prendre  part. 

La  souscription  terminée,  les  cours  recommencent  à  se  tendre; 
ils  oscillent  d'abord  de  25  fr.  30  c.  à  25  fr.  40  c,  et  enfin  dans  ces 
derniers  temps  ils  ont  atteint  26  fr.,  soit  plus  de  3  0/0  de  perte 
sur  le  papier  et  sur  le  billet  de  banque.  QuVst  devenue  cette 
prime  du  billet  dont  parlait  M.  Thiers  dans  son  discours  sur  l'em- 
prunl? 

La  prime  de  l'or  a  suivi  les  mêmes  oscillationS|  quoique  d^une 
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manière  moins  sensible.  De  4  fr.  pour  1000  fr.,  alors  que  précédem- 
ment le  prix  de  Tor  était  au  pair,  elle  s'éleva  à  7  et  8  fr.  pour 
1000  fr.,  et  aujourd'hui  elle  a  atteint  14  à  16  fr.  pour  1000  fr.;  elle 
tend  à  se  mettre  au  niveau  de  l'écart  du  change. 

Ce  qui  a  pu  ne  pas  éveiller  les  craintes  dans  le  principe,  c'est 
que  les  premières  avances  de  la  Banque  ont  été  faites  pour  répondre 
aux  besoins  du  commerce,  et  pour  payer  les  fournitures  faites  par 
son  intermédiaire  h  l'État;  puis  la  fermeture  de  Paris,  en  suspen- 
dant la  rentrée  des  impôts  directs  et  indirects,  a  obligé  le  Trésor  et 
la  ville  de  Paris  à  r(  courir  au  crédit  du  billet  de  banque  en 
abritant  ainsi  leur  cr'dit  sous  le  sien;  mais  on  a  oublié  que  le  cré- 
dit de  l'État  et  de  k  ville  est  très-variable,  les  cours  auxquels  on  a 
souscrit  les  derniers  emprunts  en  sont  la  preuve,  tandis  que  le 
crédit  de  la  Banque,  c'est-à-dire  son  billet,  doit  toujours  rester  au 
pair,  sous  peine  de  porter  une  perturbation  épouvantable  dans 
toutes  les  transactions,  parce  que  la  hausse  des  prix  qui  ne  tarde 
pas  à  se  produire  pour  contre-balancer  la  dépréciation,  ne  peut  s'ef- 
fectuer.au  même  moment  sur  tous  les  produits  dans  la  même  pro- 
portion; de  là  une  grande  incertitude  dans  les  engagements  du 
commerce  intérieur  et,  à  l'extérieur,  dans  nos  rapports  avec  l'étran- 
ger, une  situation  qui,  par  suite  des  changes  contraires,  devient 
très-défavorable,  à  moins  de  vendre  à  vil  prix  sur  tous  les  marchés 
du  monde  des  titres  d'emprunt  rapportant  7  à  8  0/0,  comme  on  Ta 
fait  aux  États-Unis. 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  laisser  éblouir  par  le  succès  de  ces 
souscriptions  publiques,  dans  lesquelles,  par  un  simple  virement 
le  plus  souvent,  et  toujours  pour  les  plus  grosses  sommes,  on  fait 
intervenir  tous  les  fonds  de  caisse  du  commerce  et  des  Banques. 
Le  chapitre  des  comptes  courants  de  la  Banque  de  France  a  beau 
s'élever  à  700  millions  de  francs,  dépassant  ainsi  de  300  millions  le 
chiffre  déjà  énorme  des  sommes  qui  attendent  un  emploi  dans  ses 
caisses,  la  plus  grande  partie  de  ces  fonds  ne  sont  pas  disponibles, 
on  les  a  détournés  de  leur  service  ordinaire  pour  réaliser  en  quel- 
ques jours  l'écart  et  la  prime  que  par  le  taux  de  la  souscription  on 
a  dû  établir  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes  obligations. 

Le  premier  soin  du  Gouvernement,  puisque  les  circonstances 
sont  favorables,  c'est  de  veiller  à  maintenir  intact  le  crédit  de  la 
Banque,  et  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  rembourser  le  plus  tôt 
possible  une  partie  des  sommes  qu'elle  lui  a  avancées,  décharger 
ainsi  la  circulation,  et  surtout  ne  pas  lui  demander  des  nouveaux 
secours,  ce  qui,  avec  une  apparence  de  bon  marché,  coûterait  à 
la  nation  beaucoup  plus  cher  que  les  emprunts  môme  les  plus  oné- 
reux. 
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Nous  terminerons  en  rappelant  la  situation  des  effets  prorogés, 
dont  la  liquidation  s'opère  chaque  jour. 

Au  %  décembre  1870,  la  somme  totale  des  effets  prorogés  s'éle- 
vait à  724  millions  de  francs,  528  millions  pour  Paris,  196  pour 
les  succursales.  Dès  le  25  juillet  1874,  tous  ces  derniers  étaient 
remboursés,  tandis  qu'à  Paris  la  somme  de  528  millions  était  seu- 
lement réduite  à  347.  On  voit  combien  la  perturbation  a  été  plus 
grande  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces.  Le  calme  se  rétablit 
heureusement  chaque  jour,  et  à  la  fin  de  septembre  1871,  les  effîets 
prorogés  à  Paris  ne  s'élèvent  plus  qu'à  88  millions  de  francs. 
Comme  dans  les  crises  précédentes,  la  prudence  avec  laquelle  se 
font  les  opérations  d'escompte  aura  encore  sauvegardé  le  porte- 
feuille cette  année;  le  danger  est  ailleurs,  non  pas  pour  la  Banque, 
mais  pour  les  affiedres,  il  faut  toujours  y  penser. 

Clément  Juolar. 
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sont-ils  mieux  payés?  Suppression  de  Toffre  et  de  la  demande.  Les 
droits  de  consommation  dans  les  divers  cantons.  Conditions  pour  jouir 
des  droits  électoraux.  Divers.  —  Arbeitgeber.  Le  socialisme  moderne  et 
ses  bases  scientifiques.  MM.  G.  Marx,  Lassalle,  Schaeffle.  Un  métier 
nouveau.  —  Le  Finanze.  L'arriéré  de  Timpût  sur  la  ricbesse  mobilière. 
L'impôt  sur  la  mouture.  L'instruction  primaire  en  Italie.  Programme 
des  chambres  de  commerce.  Les  émissions  illégales.  —  A  quand  le 
traité  postal  avec  les  États-Unis? 

L'interruption  des  communications  causée  par  la  guerre  nous 
avait  empoché  de  recovoir  les  derniers  numéros  du  Journal  of  the 
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siaUstical  S^nnety  de  Londres*  Noua  avooB  maintenant  sous  les  yeux 
les  livraisons  de  septembre  1870  et  suivantes,  renfermant  des  trar 
vaux  souvent  remarquables  ;  nous  regrettons  seulement  de  ne  pas 
disposer  d'un  espace  suffisant  pour  leur  rendre  justice  à  tous. 

La  livraison  de  septembre  commence  par  le  discours  d'ouverture 
du  congrès  de  TÂssocintion  pour  l'avancement  des  sciences  (section 
d'économie  et  de  statistique),  prononcé  par  le  professeur  W,  Stanley 
Jevons.  C'est  un  discours  d'une  grande  élévation,  où  les  vérité 
abondent,  mais  où,  comme  dans  ix)ute  œuvre  humaine,  quelques 
erreurs  se  sont  glissées.  Mais  les  erreurs  sont  peu  nombreuses  ; 
elles  se  perdent  dans  l'ensemble,  et  nous  pouvons  les  négliger. 
Voici  un  passage  saillant  de  ce  discours  : 

«  Peu  de  savants  ont  une  position  moins  enviable  que  les  écono^ 
mistes.  Cultivant  une  région  scientifique  qui  confine  d'une  part  à 
la  certitude  et  de  l'autre  à  la  conjecture,  leurs  efforts  et  leurs  conseils 
sont  géùéralement  dédaignés  et  rejetés.  Si  un  économiste  parvient  à 
découvrir  une  loi  certaine  de  la  nature  humaine  et  indique  les 
maux  auxquels  on  s'expoi^e  en  la  méconnaissant,  il  est  attaqué  par 
tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  s'en  rapportent  de  préfé- 
rence à  leur  propre  jugement.  On  lui  reproche  d'être  trop  abstrait 
dans  ses  théories,  de  ne  pas  tenir  compte  du  cœur  humain,  de  mé- 
connaître la  puissance  des  affections.  Quelque  bienveillants  que 
soient  ses  motifs,  il  peut  s'estimer  heureux  s'il  n'est  pas  décrié 
comme  un  misanthrope  sans  cœur.  L'un  des  hommes  les  plus  doux 
et  les  plus  bienveillants,  Malthus,  n'a  pu  échiipper  à  ce  sort.  Seuls 
les  hommes  de  science  éclairés  et  à  jugement  large  traitent  las  éco- 
nomistes avec  cordialité.  Je  crains  cependant  que  les  savants  qui 
cultivent  les  sciences  exactes  ne  deviennent  par  leurs  succès  crois- 
sants, comme  tous  les  conquérants,  arrogants  et  égoïstes;  qu'ils 
n'oublient  les  théories  absurdes,  les  erreurs  ineptes,  les  longues 
discussions  du  fond  desquels  leurs  propres  sciences  ont  émergé  ; 
qu'ils  n'aient  que  du  dédain  pour  notre  science  économique,  notre 
statistique,  et  pour  ces  ne  tiens  bien  plus  vagues  encore  que  nous 
appelons  science  sociale,  et  qu'ils  aient  ce  dédain  parce  que  nous 
luttons  encore  pour  vaincre  des  difficultés  bien  plus  grandes  que 
celles  qu'ils  ont  jamais  rencontrées.  Cependant,  je  considère  la 
création  de  la  seotion  économique  et  siaiislique  coiume  la  reoon- 
naissance  formelle  de  la  liéoessité  de  cultiver  l'éoonomie  politique 
dans  un  esprit  Scientifique. 

((  Tout  le  mohde  admet  les  grands  et  durables  avantages  que  la 
race  humaine  doit  aux  sciences  physiques  ;  mais  ces  avanta^  ne 
sont  que  la  moitié  la  moins  importante  de  ce  qu'il  faut  à  l'huma- 
nité. U  devient  de  jour  en  jour  plus  évident  que  les  plus  grands 
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saceès  dans  les  applications  de  la  science  h  Tindustrie  sont  parfaite^ 
ment  compatibles  avec  Textension  de  la  pauvreté  dans  la  masse  du 
peuple.  Nous  nous  soumettons  la  nature  matérielle  ;  nous  liions  et 
nous  tissons,  nous  fondons  et  forgeons  avec  un  minimum  de  travail 
et  un  maximum  de  résultat;  mais  de  quel  avantage  sont  toutes  ces 
conquêtes  tant  que  nous  ne  pouvons  pas  soumettre  (à  la  morale)  la 
nature  humaine»  tant  qu'une  grande  partie  de  la  population  est  trop 
ignorante,  trop  insouciante»  trop  imprévoyante  ou  vicieuse  pour 
apprécier  et  accumuler  les  produits  dus  à  la  cience?  La  chimie  ne 
peut  pas  analyser  le  cœur  ;  elle  ne  sait  pas  nous  montrer  comment 
on  modère  les  passions  ou  forme  les  bonnes  habitudes*  L^  sCiencM 
sociales  sont  donc  les  compléments  indispensables  des$cienceB  phy* 
siqueS)  car  c'est  seulement  avec  leur  aide  que  les  populations  peu- 
vent être  rendues  honnêtes»  sobres»  prévoyantes  et  intelligentes^  a 
Prenons  encore  un  passage  (p.  317)^  en  le  résumant^  quoiqu'il 
soit  loin  de  manquer  d'importance*  Généralement  on  reproche  aux 
contributions  indirectes  de  n'être  pas  proportionnelles  au  revenu  du 
contribuable»  et,  dans  une  certaine  mesure,  ce  reproche  est  fondéi 
Mais  les  revenus  de  l'État  ne  proviennent  pas  uniquement  de  cette 
source,  et  l'on  a  tort  de  raisonner,  comme  si  le  budget  ae  composait 
JTSIQVEMEVT  de  Contributions  indirectes.  Nous  avons  toujours  sou-» 
tenu  —  voyez  notamment  notre  Europe  politique  et  sociale ^  pb  64-*- 
que,  pour  savoir  si  les  pauvres  sont  proportionnellement  plus  im- 
posés que  les  riches,  il  fallait  additionner,  d'une  part^  l'eneemble 
des  impôts  acquittés  par  le  riche»  et  de  l'autre,  l'ensemble  des  con-« 
tributions  du  pauvre,  et  comparer  les  deux  totaux.  Noue  ÛG  savons 
si  M.  Jevons  a  vu  notre  livre  qui  a  paru  en  1869,  mais  nous  aime- 
rions mieux  savoir  que  noufe  nous  sommée  &lmplettîeht  rëilcontféfe, 
comme  déjà  antérieurement  avec  MM.  Leoiie  Levi  etBudlëy  Baxter  ( 
quoi  qu'il  en  soit,  M.  Jevons  a  calculé  les  impôts  payés  par  ttt)ié 
familles  ayant  l'une  un  revenu  de  40  livres,  l'autre  un  revenu  dô 
83  liv.  et  la  troisième  de  5«K)  liv.  (1,000  fr.,  9,425  ft».,  42,000  fr.), 
et  il  trouve  que  la  part  de  l'impôt  général  et  local  est  d^GnViron 
40  0/0  dans  chaque  classe,  encore  n'est-ce  que  parce  c^ue  la  famille 
dont  le  revenu  est  de  4,000  fr.  achète  tant  de  bière,  d'eau-de-vie  et 
de  tabac,  qu'elle  paye  55  fr.  d'impôt  sur  ces  excitants.  Lorsque  le 
père  de  famille  ne  fume  pas  et  que  la  mère  entretient  des  habitudes 
d'ordre,  l'impôt,  de  ce  chef,  est  à  peine  de  40  fr.  (4  0/0)*  Ainsij 
somme  toute,  et  bien  que  plus  de  85  0/0  du  revenu  public  anglais 
proviennent  d'impôts  indirects,  la  charge  est  en  fin  de  compte  pro- 
portionnelle au  revenu.  En  France,  où  les  contributions  directes 
rapportent  davantage  et  où  l'impôt  de  consommation  est  moins  élevé, 
où  d'ailleurs  le  peuple  ne  prend  pas  de  thé  et  par  conséquent  peu  de 
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sucre,  il  est  probable  que  les  pauvres  payent  5  à  6  0/0  de  leup»- 
venu,  quand  les  riches  contribuent  pour  10  à  12  0/0.  Nousnooi 
proposons  d'essayer,  s'il  est  possible,  d'établir  un  calcul  exact  nr 
ce  point. 

Nous  nous  sommes  tellement  étendu  sur  Pariicle  de  M.  JevoDS, 
que  nous  devons  nous  borner,  quoique  à  regret,  à  mentiomier  îbêt 
lement  les  autres  articles  de  la  livraison.  C'est  d'abord  une  stife- 
tique,  qui  parait  assez  complète  et  détaillée,  des  bibliothèques  libni 
des  villes  en  Europe,  par  M.  W.-E.-A.  Âxon;  puis  une  étude  flur 
l'influence  des  prix  sur  la  culture  et  la  consommation  du  coton,  pv 
M.  W.-B.  Forwood  ;  enûn  un  grand  nombre  de  petites  notieei 
sous  la  rubrique  de  Mélanges. 

De  la  livraison  suivante,  décembre  1870,  nous  nous  bomeroBi 
également  à  donner  un  court  aperçu.  Nous  passons  le  premier  ap- 
ticle,  qui  n'a  qu'un  intérêt  local  ;  le  deuxième  propose  des  mojeni 
(insuffisants  selon  nous)  pour  attirer  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers vers  les  m?chani&8  institutions  ou  cercles  d'artisans  (1);  le 
troisième  parle  de  l'aptitude  des  Indiens  de  l'Amérique  du  Nori 
pour  l'agriculture  ;  le  quatrième  donne  un  tableau  a  des  maladies 
contagieuses  »  répandues  dans  l'armée  anglaise  et  ailleurs,  tablm 
tellement  effrayant  qu'il  nous  est  impossible  de  comprendre  qm 
des  voix  aient  pu  s'élever  pour  blâmer  les  mesures  préventifs 
prises  contre  les  maladies  vénériennes.  Le  cinquième  article  «a- 
mine  la  production  de  la  laine  sous  tous  les  rapports,  compare  la 
tarifs  douaniers,  etc.  Nous  lui  empruntons  le  tableau  qui  suit,  a 
le  simplifiant  : 

Laine.  Production  annuelle  dans  le  inonde  entier  (en  livres  de  4î^  gr.). 

Royaume-Uni  .  .  15  ^969,000  liv. 

Australie 1^2,900,000 

Tasmanie 6,436,000 

Nouvelle-Zélande  28,875,000 

Cap  et  Natal .  .  .  :i8,001,000 

La  Plata 1:^8,070,000 

Indes  orientales  .  18,797,000 

Russie 90,760,000 

Suède 6,082,000 

Norwége 6,395,000. 

Danemark 7,031,000 


Report.  . 

652,316,000  liT. 

Allemagne  .  .  . 

52,080,000 

Pays-Bas.  .  .  . 

6,163,000 

Belgique.    .  .  . 

3,500,000 

France 

91,158,000 

Espagne  .... 

74,433,000 

Italie 

24,840,000 

Autriche.    .  .  . 

31,075,000 

Suisse 

4,336,000 

Grèce 

7,618,000 

États-Unis  .  .  . 

177,000,000 

Total  général. 

l,121,5l9,')001iv. 

A  reporter.  .    652,316,000  liv. 

{\)  En  France,  on  confond  souvent  nicchanic,  artisan  (ouvrier  aj'ant 
une  profession  qui  exige  une  certaine  habileté,  un  certain  degré  d'art), 
et  un  inechanisty  mécnnicion. 
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Ce  sont  là,  bien  entendu,  des  chiffres  approximatifs,  que  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  vérifier.  Le  total  s'élève,  en  mesures  fran- 
çaises, à  plus  de  509  millions  de  kilogrammes  (509,169,636  kil.\ 
valant  1,615  millions  de  francs  (64,6H,000 1.  st  ). 

Dans  la  livraison  de  mars  1871,  M.  Ernest  Seyd  présente  un 
travail  sur  les  lois  monétaires  et  leurs  effets  sur  le  paupérisme.  Vous 
croyez  peut-être  que  «  l'excès  de  la  population,  l'absence  d'esprit 
d'économie,  les  vices,  etc.,  sont  la  cause  du  paupérisme  en  Angle- 
terre? »  Détrompez-vous,  ce  n'est  pas  cela  du  tout.  La  vraie  cause, 
c'est  qu'on  a  adopté  l'étalon  unique,  qu'on  a  émis  des  monnaies 
d'argent  n'ayant  pas  une  valeur  intrinsèque  égale  à  leur  valeur  no- 
minale. Or,  les  shillings  et  les  pences,  c'est  la  monnaie  du  pauvre, 
et  comme  le  public  —  ici  le  pauvre  —  ne  peut  pas  faire  frapper  à 
volonté  des  pièces  d'argent  et  de  cuivre  (l'État  seul  devant  profiter 
de  la  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale,  et  de- 
vant d'ailleurs  en  limiter  l'émission  au  strict  nécessaire),  il  en  ré- 
sulte que  le  commerce  auquel  le  pauvre  peut  prendre  part  est  res- 
treint et  qu'il  est  forcé  de  rester  pauvre.  Le  lecteur  ne  trouvera 
peut-être  pas  très-intelligible  ce  que  nous  venons  d'écrire,  ou  il  croira 
que  nous  plaisantons,  mais  ce  n'est  pas  notre  faute  ;  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  d'ajouter  ceci  :  l'auteur  semble  supposer 
que,  parce  qu'un  banquier  ne  donnera  pas  10,000  souverains  en  or 
pour  10,000  fois  20  shil.  ou  200,000  shil.  en  argent,  le  pauvre  ne 
pourra  pas  échanger  20  shill.  contre  uke  pièce  d'or.  Il  en  conclut 
que,  mis  au  régime  d'argent  par  sa  situation  de  fortune,  il  est  forcé 
d'y  rester  à  tout  jamais  ;  il  lui  est  impossible  de  s'élever  dans  les  ré- 
gions de  l'or.  Est^il  nécessaire  d'avertir  que  nous  présentons  cette 
opinion  comme  une  simple  curiosité  ? 

Dans  la  même  livraison,  nous  trouvons  un  travail  de  M.  Fréd. 
Purdy,  sur  la  manière  de  mieux  préparer  les  stastitiques  demandées 
par  le  Parlement.  L'espace  ne  nous  permet  pas  d'analyser  cet 
utile  travail,  qui  montre  comment  on  peut  rendre  les  documents 
statistiques  plus  clairs,  plus  intelligibles,  plus  pratiques  et  beau-» 
coup  moins  coûteux.  Nous  aurions  également  besoin  de  préceptes 
semblables,  mais  ils  devraient  être  formulés  un  peu  différemment, 
nos  défauts  n'étant  pus  complètement  les  mêmes. 

Parmi  les  Mélanges^  nous  trouvons  plusieurs  renseignements  qui 
ont  leur  intérêt.  Uun  d'eux  est  relatif  à  l'ivrognerie.  Dans  une  pa- 
roissed'Édimbourg(Saint-Cuthbert),  dont  la  population  est  de  90,000 
individus,  1,953  personnes  ont  été  trouvées  ivres-mortes  et  3,935 
ivres-titubants.  L'ivrognerie  est  plus  répandue  en  été  qu'en  hiver  ; 
car,  d'avril  en  septembre,  il  y  eut  respectivement  1 ,041  et  2,250 
cas,  et  d'octobre  en  mars,  seulement  912  ivres-morts  et  1,685  titu- 
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hauts.  Quant  aux  jours  de  la  semaine,  les  noïnb^es  cinlessus  se 
décotnposetit  ainsi  :  ensemble  ded  dimanches  de  Tannée^  149  ivres- 
morts  et  8S4  ivres-titubants  ;  lundis^  906  et  304  ;  mardis,  289  et 
555  ;  mercredis,  381  et  504  ;  Jeudis,  354  et  433  ;  vendredis,  S60  et 
457  ï  fsamediS)  6i4  et  858.  Qu'on  s'enivre  le  samedi)  c'est  très- 
nAturel,  car  on  touche  la  paye  et  le  travail  cesse  de  meilleure  heure, 
afin  qu'on  ait  le  temps  de  se  sanctiflerpour  le  dimanohe.  Mais  que 
tant  de  personnes  passent  le  saint  jour  de  Sabbat  (dimanche)  & 
boire  dans  la  piôuee  Ecosse,  voilà  ce  que  nous  n'aurions  jamais 
cru.  S'il  n'y  a  que  149  ivres»-morts  le  dimanche,  c'est  que  les 
514  du  samedi  n'ont  pas  eu  le  temps  de  cuyer  leur.*.,  gin. 

Gétte  statistique  ne  nous  dit  pas  c^irement  s'il  s'agit  d'indivi* 
dus  ou  de  cas  constatés  par  la  polioBi  Nous  croyons  que  ce  sont  des 
cas,  car  les  récidives  sont  très-fréquentes,  comme  nous  le  prouve 
une  statistique  relevée  à  Salford.  Il  est  des  hommes  qui  ont  été  en 
prison  pour  ivresse  15,  30  et  30  fois;  il  en  est  un  qui  est  arrivé  à 
la  150"»  t*écidive;  le  nombre  des  récidives  est  plus  considérable  en- 
core pour  les  femmes  :  30,  60  et  80  fois  sont  des  chiffres  ordinaires* 
M»  Hibbert,  qui  fournit  ces  renseignements^  trouve  que  le  seul 
service  rendu  par  la  prison  à  ces  gens-là,  c'est  de  leur  fournir  Too- 
casion  de  se  laver  à  fond  et  de  goûter,  pour  tin  jour,  les  délices  de 
la  propreté. 

Le  nombre  des  ouvrages  publiés  en  Angleterre,  en  1870^  est 
(♦omme  suit  :  nouveaux  livres,  3,377;  réimpressions,  1,379;  im- 
portés d'Amérique,  436;  en  tout,  5^083,  dont  théologie,  811;  phi- 
lologie, pédagogie,  classiques,  568;  ouvrages  pour  la  jeunesse^ 
693;  romans,  361;  droit,  133}  politique^  science  écoiiomique^  eom* 
merce  et  industrie,  119;  arts,  sciences^  346;  voyages^  géographie, 
338;  histoire  et  biographie,  396;  poésieet  drames,  366;  annuai- 
res, etc.,  338;  belles-lettres (?),  essais,  monographies^  349;  di- 
vers, 159. 

Nous  trouvons  aussi  des  détails  sur  le  recensement  des  États- 
Unis;  le  total  des  habitants  s'élève  à  38,307,399  en  1870,  contre 
31,443,331  en  1860;  c'est  une  augmentation  de  près  de  33  0/0,  et 
cela  malgré  la  formidable  guerre  civile  que  l'on  Saiti  U  convient  de 
dire  qu'antérieurement  &  1860,  le  taux  de  l'accroissement  aVftit  été 
33  à  35  O/Oi  En  Angleterre,  le  taux  de  l'accroissement  pour  la  pé- 
riode 1861^71  a  été  de  13  0/0. 

La  livraison  suivante  parle  surtout  des  taxes  locales;  nldis,  faute 
d'espace,  nous  en  renvoyons  l'analyse  à  la  prochaine  fievuet 
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Olanond  un  pou  dans  YEt^mwàH. 

fin  parlant  d'uA  réosnt  ouvrage  de  M.  Dudley  Baxter  (l),  on  inaiste 
sur  te  préoautionfi  qu'on  doit  prendre  en  oom^arant  lea  dettea  d'un 
pays  à  papier^monnaie  arec  un  pays  où  dominé  la  circulation  en 
eapèces»  Par  exemple  :  i  tnilliaiHl  de  flcHns  ttutrichiens  en  espèces 
vaut  2,500  millions  de  firanos,  tandis  que  4  milliard  de  florins  en 
papier  peut  ne  valoir  que  S  milliards  de  francs.  Ajouionsà  Tadresse 
des  personnes  désireuses  de  naturaliser  le  papier  en  France,  que  la 
dépréciation  du  numéraire  réduit  la  valeur  d*un  g^i^nd  nombre  de 
capitaux,  élàve  les  prix  et  appauvrit  ainsi  la  nation» 

Dsns  le  numâro  du  3  septembre^  rJS*e«fiomtiir  étudie  cette  ques» 
tien  :  Pourquoi  la  rente  consolidés  ne  s*éiàve-t^lle  pas  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  valeurs?  Autrefois^  les  consolidés 
étaient  la  première  de  toutes  les  val^irs  anglaises*  Actuellement,  on 
les  cote  03  l/i|  Ce  qui  met  tes  intérêts  à  3  livres  4  sh.  9;  mais  en 
même  temps  on  oote  la  dette  de  LondtHss  {iktfepolitan  Stock) 
98  3/8,  taux  de  rintét*êt  3  L  11  s.  2;  les  obligation  du  chemin  de 
fer  du  Great  Northern,  cotées  à  40D  liv.,  portent4  0/0  d'intérôtt  celles 
du  London  et  North- Western  sont  également  à  iOO  et  rapportent 
A  0/0.  La  raison  en  est*que  les  valeurs  que  nous  venons  de  nom^ 
mer,  et  qui  sont  d'une  origine  récente,  inspirent  tout  autant  de 
confiance  que  la  dette  publique,  et  sotit  moins  susceptibles  d'être 
afTectées  par  une  guerre  ou  par  une  révolution.  Ge  qui  nuit  dRns 
une  certaine  mesuré  aux  dettes  publiques^  c'est  qu'elles  sont  in« 
fluencées  pet*  la  polititiUe  ;  en  ^evanche^  elles  ont  un  marché  plus 
grand)  ce  qui  offre  une  compensation. 

Les  journaux  anglais  parlent  maintenant  beaucoup  des  êtrikes, 
et*  chose  singulière^  on  en  est  venu  à  dire  que  c'est  bon  signe,  car 
il  n'y  a  de  grèves  que  dans  dès  temps  prospères^  Noua  aimerions 
mieux  que  Ifei  prospérité  eût  d'autres  enseignes  ou  d'autres  signes 
externes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  strikes  exist^ht,  et  il  est  admis  que 
les  ouvrière  coalisés  sont  souvent  les  plus  forts;  aussi  sotit-^ils  tfès« 
peu  disposés  h  accepter  des  arbitrés  pour  concilier  leurs  différends 
avec  les  patrons.  Le  môme  jour  (26  août))  où  VEeonomùt  con- 
statait ce  fait,  on  soutenait  à  Lubeck,  dans  le  congrès  des  écono- 
nomistos  allemands,  qu'il  fcUiUrsit  d'établir  partout  des  comités 
d'arbitres,  pour  voir  disparaître  les  grèves*  G*est  une  idée  qui  a 
oouru  un  mômtot  en  Angleterre,  mais  on  en  est  guéri  maintenanti 


(1)  National  Debts.  London,  Robnrt  Jolin  Bush»  La  3*  édition  de  cet 
excellent  petit  ouvrage  vient  de  paraître,  très-pou  de  mois  après  la  mise 
en  vente  de  la  première. 
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tandis  qu'en  Allemagne  elle  est  prônée  de  divers  côtés.  Tra- 
duisons un  passage  de  Tarticle  que  nous  avoD%  sous  les  yeux. 
((  De  grandes  industries  sont  ainsi  exposées  à  de  continuelles  inter- 
ruptions par  Taction  de  coalitions  mal  informées;  et,  lorsqu'on  a 
fait  droit  aux  prétentions  des  ouvriers,  il  se  trouve  que  les  salaires 
ont  été  élevés  à  un  taux  instable,  que  le  premier  soufUe  de  l'adver- 
sité renversera  pour  causer  de  nouvelles  misères  et  un  surcroît 
d'animosité.  L'élévation  même  des  prix  contribuera  à  rapprocher  la 
fin  de  la  prospérité.  Une  autre  circonstance  f&cheuse  en  matière  de 
grèves,  c'est  l'activité  croissante  de  V Internationale ^  qui  s'efforce 
d'empêcher  l'introduction  d'ouvriers  étrangers  destinés  à  remplacer 
les  grévistes.  C'est  que  les  coalitions  se  sont  étendues  peu  à  peu 
jusqu'à  embrasser  tous  les  ouvriers  de  la  même  profession,  et 
leurs  chefs  prétendent  gouverner  à  eux  seuls  la  production;  mais 
les  ouvriers  ne  manquent  pas  d'apprendre  à  leurs  dépens  qu'ils  ont 
trop  présumé  de  leurs  forces.  L'extension  du  cercle  d'influence  des 
coalitions,  en  égalisant  les  salaires  par  toute  l'Europe,  est  profitable 
à  l'Angleterre;  mais  cette  légalisation  viendra  assez  tôt  d'elle-même 
par  l'eifet  de  causes  naturelles^  et  sa  réalisation  prématurée  est 
trop  chèrement  achetée  par  l'aflaiblissement  de  notre  pouvoir  at- 
tractif sur  les  ouvriers  étrangers.  Les  ouvriers  ne  voient  pas  qu'ils 
ont  un  intérêt  réel  à  ce  que  leur  industrie  s'étende  en  Angleterre, 
et  ils  parviendront  aussi  facilement  à  égaliser  les  salaires  en  atti- 
rant les  ouvriers  étrangers  en  Angleterre,  qu'en  les  enrôlant  tous 
dans  une  même  union  professionnelle  {Trades*  Union).  Ils  ne  seront 
probablement  désillusionnés  que  lorsqu'ils  auront  vu  leurs  salaires 
ramenés  à  l'ancien  taux,  et  que  la  concurrence  étrangère  sera  de- 
venus plus  vigoureuse  que  jamais.  En  attendant,  les  torts  que  ces 
grèves  causent  aux  affaires  sont  très-sérieux.  On  évalue  à  2  ou 
3,000  liv.  st.  par  semaine  les  pertes  que  le  strike  de  la  Galles  du 
Sud  cause  au  Great- Western  Railway;  d'autres  chemins  de  fer 
souffrent  dans  des  proportions  analogues.  Ces  pertes  sont  vivement 
senties,  et,  outre  qu'elles  causent  des  souffrances  locales^  elles  ar- 
rêtent le  progrès  général  du  pays. 

Nous  venons  de  recevoir  les  livraisons  en  retard  du  Journal  de 
statistique  suisse  des  années  1870  et  1871,  et  nous  avons  pu  nous  as- 
surer que,  pendant  que  nous  nous  jetions  follement  dans  des 
guerres  sans  but,  les  Suisses  travaillaient  et  produisaient  de  bons 
travaux.  Nous  allons  signaler  aujourd'hui  les  principaux  articles 
des  numéros  de  Tannée  1870,  en  réservant,  faute  d'espace,  les  li- 
vraisons de  1871  pour  notre  prochaine  revue. 

L'un  des  articles  qui  devait  plus  particulièrement  attirer  notre 
attention  est  intitulé:  les  Tirades'  Unions^  ou  Unions  profession- 
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nelles.  L'auteur  anonyme  de  ce  travail  commence  par  faire  l'histo- 
rique de  la  légi^ation  anglaise  relative  aux  coalitions.  C'est  un 
chapitre  étendu  et  intéressant,  mais  qui  ne  comporte  pas  d'analyse. 
D  en  est  autrement  du  chapitre  II,  qui  traite  des  rapports  entre  les 
salaires  et  les  unions  professionnelles.  Ces  unions  ont  pour  but  de 
faire  progresser  le  taux  des  salaires  et,  du  moins,  de  le  faire  main- 
tenir à  un  taux  rationnel.  C'est  un  but  parfaitement  légitime,  tout 
le  monde  le  reconnaît,  aussi  les  adversaires  de  ces  associations  se 
bornent-ils  à  exprimer  des  doutes  sur  l'efficacité  du  moyen  et  sur 
la  possibilité  de  le  faire  manœuvrer  avej  modération  et  sans  vio- 
lence. L'auteur,  pour  expliquer  l'action  des  unions,  commence  par 
expliquer  les  lois  qui,  selon  lui,  régissent  les  salaires.  Le  salaire, 
dit-il,  doit  procurer  à  l'ouvrier  :  1"  de  quoi  satisfaire  à  ses  be- 
soins les  plus  essentiels;  2^  les  intérêts  du  capital  employé  pour 
l'élever  (la  somme  des  dépenses  qu'il  a  causées  à  ses  parents)  ; 
3**  la  prime  d'assurance  contre  les  maladies,  les  accidents,  le  chô- 
mage, y  compris  le  versement  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. Voilà,  en  effet,  les  éléments  normaux  du  salaire,  et  il  serait 
à  désirer  que  chaque  ouvrier  divisât  d'après  ces  données  les  pro- 
duits de  son  travail. 

"  Mais  l'auteur,  qui  a  évidemment  des  notions  d'économique  (i), 
reconnaît  pleinement  tant  les  droits  du  capital  que  les  droits  de  la  di- 
rection (de  l'entrepreneur  ou  patron).  Ces  droits,  il  les  analyse  ainsi  : 
1°  intérêt  du  capital  ;  S'*  rémunération  de  l'entrepreneur;  3**  risques 
et  amortissement  du  capital.  Mais,  ajoute  l'auteur,  le  prix  de  la 
marchandise  renferme,  outre  le  montant  des  salaires  et  la  part  due 
au  capital,  encore  un  autre  élément  :  le  bénéfice.  Ce  bénéfice,  le 
patron  voudrait  le  garder  pour  lui  tout  seul,  tandis  que  l'ouvrier 
demande  à  participer  à  cet  avantage,  et  c'est  pour  lui  procurer 
cette  participation  que  les  unions  ont  été  établies. 

Nous  avons  de  sérieuses  objections  à  opposer  à  cette  analyse  des 
prix,  et  pour  mieux  faire  ressortir  les  points  auxquels  nous  les  rat- 
tachons, nous  allons  reproduire  le  tableau  qui  suit,  dressé  par 
Tauteur  : 

u  Supposons  que  le  prix  marchand  d'un  produit  manufacturé  soit 
égal  à  iOO,  et  le  montant  des  salaires  égal  à  60;  ces  60  0/0  se  sub- 
diviseront ainsi  : 

({ 40  0/0  représenteront  la  partie  des  salaires  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  de  l'ouvrier  ; 


(i)  Nous  emploierons  de  plus  en  plus  ce  mot  à  la  place  de  Ccommie 
politique. 
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«  5  0/orintérét  des  frais  d'éducation  de  Touvricr; 

<i  13  0/0  la  prime  d'assurance  contre  la  maladie,  le  chômage  et 
l'invalidité  de  la  vieillesse.  » 

«  Les  AO  0/0  demandés  par  l'entrepreneur  se  composent  des  élé- 
ments qui  suivent  : 

«  i5  0/0  réprésentent  la  rémunération  du  travail  de  l'entrepre- 
neur; 

«  5  0/0  l'intérêt  du  capital  ; 

a  10  0/0  la  prime  contre  le  risque  de  mévente,  et  le  fonds  de  ré- 
serve; 

a  iO  0/0  le  bénéfice.  » 

Ne  nous  arrêtons  pas  aux  proportions  adoptées  par  l'auteur,  elles 
n'ont  naturellement  pour  but  que  de  faire  comprendre  sa  pensée, 
mais  demandons  dans  quelle  rubrique  figurent  ici  les  matières  pre- 
mières; Tauteur  semble  les  avoir  complètement  oubliées.  Mais  pas- 
sons. Notre  principale  objection  est  relative  au  classement  de  la 
rémunération  du  TRAVAIL  de  l'entrepreneur  ;  on  la  considère  à 
tort  comme  faisant  partie  de  ce  qui  est  dû  au  capital.  L'entrepre- 
neur ou  patron  peut  ne  pas  être  capitaliste.  Les  i5  0/0  qu'on  lui 
attribue  doivent  évidemment  être  placés  du  côté  du  travail.  L'au- 
teur, avec  la  plupart  des  ouvriers,  semble  —  peut-être  sans  en  avoir 
conscience  —  ne  compter  comme  travail  que  le  labeur  manuel.  De 
là  vient  aussi  qu'il  ne  sait  que  faire  du  bénéfice,  qu'il  ignore  à  qui 
l'attribuer  légitimement.  Pourtant  il  suffit  de  citer  une  seule  phrase 
de  son  propre  exposé  pour  comprendre  à  qui  il  est  dû  :  «  Il  (le  pa- 
tron) explore  de  tous  les  côtés,  cherche  le  moyen  d'échapper  à  la 
concurrence,  et  s'efforce  d'obtenir  un  bénéfice  en  sus  de  la  rémuné- 
ration de  son  travail.  Qui  explore,  cherche,  s'efforce?  Le  patron  ; 
donc,  le  bénéfice,  s'il  y  en  a,  n'est  que  la  juste  récompense  de  son 
exploration,  de  ses  recherches,  de  ses  efïbrts. 

Aussi  n'est-ce  pas  précisément  une  part  du  bénéfice  que  les  ou- 
vriers peuvent  et  doivent  donander,  mais  un  salaire  plus  élevé, 
car  chacun  a  le  droit  d'évaluer  son  travail  au  prix  qu*il  veut...  quitîc 
à  demander  trop  et  ne  pas  trouver  preneur. 

L'auteur  se  représente  les  débats  entre  l'ouvrier  el  le  patron,  non 
comme  une  guerre  entre  le  travail  et  le  capital,  mais  comme  une 
lutte  entre  la  rémunération  du  patron  et  le  salaire  des  ouvriers. 
L'ouvrier  isolé  sera  toujours  battu,  dit-îl;  c*est  uniquement  par  la 
coalition  qu'il  parvient  à  vaincre  le  patron.  Celû  peut  quelquefois 
être  vrai,  mais  pas  bien  souvent;  si  le  patron  a  besoin  de  l'ouvrier 
isolé,  il  augmentera  son  salaire,  et  si  les  coi\jonctures  industrielles 
ne  permettent  pas  la  hausse  des  salaires,  la  coalition  en  sera  pour 
ses  frais.  L'union  fait  la  force...  tant  qu'on  n'a  pas  celle  des  choses 
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contre  soi,  L^auteur  croit  que  si  l'union  ne  parvient  pas  à  faire 
monter  les  salaires,  elle  empêche  du  moins  les  ouvriers  d'être  vic- 
times de  la  concurrence  des  patrons  entre  eux.  Mais  si  Tun  des 
patrons  a  trouvé  le  moyen  de  produire  la  marchandise  à  meilleur 
marché,  que  fera  Tau  Ire  s'il  ne  peut  pus  sou  Lenir  la  concurrence? 
Ne  sera-t-il  pas  obligé  de  fermer  sos  ateliers,  et  n'aurait-il  pas  sou- 
vent mieux  valu  se  contenter  plutôt  d'un  salaire  moindre? 

Il  nV  a  pas  de  raisonnement  qui  tienne  contre  les  faits,  répondait 
les  Trades'  Unions.  Or,  en  fait,  les  membres  des  unions  sont  mieux 
payés  que  les  ouvriers  qui  n'en  font  pas  partie.  Et  là-dessus  on  cite 
quelques  exemples.  Ces  citations,  en  les  supposant  exactes^  ne  font 
entendre  qu'une  cloche  ;  et  la  cloche  de  l'autre  partie,  que  dit-elle? 
Peut-être  ceci  :  les  ouvriers  moins  bien  payés  sont  moins  habiles 
que  les  membres  des  unions.  Les  unions  cherchent  à  attirer  les 
ouvriers  les  plus  habiles.  Ils  s'en  vantent  du  moins.  S'il  suffit  d'être 
membre  d'une  union  pour  gagner  50  0/0  de  plus,  pourquoi  tous  les 
ouvriers  ne  sont-ils  pas  membres  d'une  association  professionnelle? 
Aimeraient-ils  mieux  a\'oir  un  salaire  mcnndre  que  de  renoncer  à 
leur  liberté. 

L'auteur  nie  que  les  Tradcs'  Unions  provoquent  des  grèves,  mais 
d'autres  l'afQrment,  et  il  est  difficile  de  déterminer  qui  a  raison.  En 
tout  cas,  le  dire  des  unions  ne  sufHt  pas  :  on  les  accuse,  elles  ré- 
pondent en  plaidant  u  non  coupable,  »  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion anglaise.  Or,  combien  de  fois  des  ouvriers  ne  se  sont-ils  pas 
déclarés  en  grève,  simplement  parce  qu'ils  comptaient  sur  l'assis- 
tance des  diverses  unions  professionnelles? 

Noos  ne  saurions  suivre  l'auteur  jusqu'au  bout  ni  discuter  toutes 
ses  opinions.  Nous  préférons  appeller  l'attention  du  lecteur  sur 
les  points  suivants  :  l""  Dans  son  habile  plaidoyer  en  faveur  des 
unions  professionnelles,  l'auteur  oublie  de  dire  que  les  unions,  et 
surtout  riaternationale,  détruisent  l'égalité  entre  le  capital  et  le 
travail.  L'ofire  et  la  demande,  ainsi  que  la  concurrence,  sont  plus 
ou  moins  bannis  de  ce  marché,  le  travail  manuel  s'orgaiûse  en  mo- 
nopole et  réussit  quelquefois  à  Ësbire  la  lo4  tant  au  capital  qu'au  tra- 
vail intellectuel.  Si  jki^tice  cesse  d'être  rendue  à^  VinteUigencc,  il  en 
résultera  bientôt  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  du  progrès. 
^  L'auteur  semble  supposer  que  les  chefs  des  unions  agissent  tou- 
jours rationnellement  et  sans  passion,  tandis  qu  en  fait  les  passions 
jouent  un  rôle  très-considér^^We  en  ces  matières^  au  greuid  pri^udice 
de  tout  le  Hionde  :  pi*.<  rons,  ouvriers,  consommateurs;  S""  l'auteur 
fait  abstraction  des  dcotrines  subvei^ves  qui  s'infiltrent  de  plus  en 
plus  dans  ces  associatif  ns,  et  qui  doivent  nécessairement  contribuer 
à  réveiller  ou  5.  exciter  de  mauvaises  passions.  Ce  serait  d'ailleurs 
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—  étant  donné  la  nature  humaine  —  un  vrai  miracle,  que  la  poli- 
tique restât  étrangère  aux  associations  ouvrières.  4"  Si  les  unions 
réussissent,  et  que  partout  les  prix  s'élèvent,  la  situation  de  l'ou- 
vrier n'en  sera  pas  changée.  Et  quel  sera  le  sort  du  consomma- 
teur? 
Faisons  maintenant  quelques  extraits  statistiques. 
Nous  trouvons,  page  16  et  suivantes,  un  tableau  indiquant  le  pro- 
duit des  droits  de  consommation  dans  les  divers  cantons.  Voici,  en 
centimes,,  la  moyenne  annuelle  (1860-1869),  par  tête,  des  droits  sur 
les    spiritueux  dans  les  cantons    qui    suivent  ;  Zurich  néant; 
Berne  90;  Lucerne  71;   Uri  12;   Schwyz  92;    Obwalden   75; 
Nidwalden  92;  Glarus  3  ;  Zug  SA;  Pribourg  36  ;  Soleure  3  ;  Bâle- 
Ville  64;  Bâle-Campagne  50;  Schaffhouse,  les   deux  Appenzell, 
Saint-Gall  néant;   Grisons  63;   Argovie  57;   Thurgovie  néant; 
Tessin  30  ;  Vaud  75;  Valois  93  ;  Neuchâtel  et  Genève  néant. 

Dans  quelques-uns  des  cantons  qui  n'ont  pas  de  droits  de  con- 
sommation, cette  taxe  est  représentée  par  des  patentes  et  des  li- 
cences (deux  mots  pour  la  même  chose),  ou  aussi  par  des  octrois. 
L'octroi  de  Genève  a  produit,  en  1869,  541,155  fr.,  et  celui  de 
Carouge,  36,539  fr.  —  Les  droits  de  consommation,  les  postes  et  les 
douanes,  produisent  ensemble,  en  moyenne,  3  fr.  07  cent-  par 
tête  pour  les  caisses  cantonales  (minimum,  Appenzell,  Rhodes 
intér.,  61  centimes;  maximum,  Bâle-Ville,  12  fr.  92). 

M.  Max  Wirth  a  dressé  un  tableau  des  conditions  imposées  aux 
citoyens  suisses  pour  jouir  des  droits  électoraux  dans  un  autre 
canton  que  celui  où  ils  sont  nés.  Ces  droits  leur  sont  refusés  dans 
les  cantons  suivants  :  Schwyz,  Glarus,  Zug,  Bâle-Ville,  Grisons, 
Tessin,  Vaud,  Genève.  Dans  les  cantons  qui  suivent  ils  sont  admis, 
parfois  avec  quelques  restrictions  :  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Fri- 
bourg,  Solerne,  Bâle-Campagne,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie, 
Thurgovie,  Valois,  Neuchâtel.  Dans  ces  cantons,  on  distingue  les 
bourgeois  de  plein  exercice  des  habitants,  et  quelquefois  encore  des 
simples  séjournants.  Enfin,  dans  les  cantons  ci-après,  les  condi- 
tions sont  les  suivantes  :  dans  Appenzell,  Rhodes  intérieur,  on  est 
de  suite  membre  de  la  commune;  dans  Appenzell,  Rhodes  exté- 
rieur, au  bout  d'un  an  ;  dans  Uri  et  Nidwalden,  au  bout  de  deux 
ans;  dans  Obwalden,  au  bout  de  quatre  ans.  Toutefois,  dans  ces 
cantons  aussi,  il  y  a  des  restrictions  :  par  exemple,  on  est  électeur, 
mais  sans  être  éligible  à  certaines  fonctions. 

Signalons  un  tableau  météorologique  de  la  Suisse,  des  études  sur 
le  mouvement  de  la  population,  et  un  travail  sur  la  production,  la 
consommation  et  le  prix  du  sel  en  Suisse.  Nous  omettons,  pour  ne 
pas  trop  allonger  la  liste,  plusieurs  articles  d'une  importance  pure- 
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ment  locale.  Le  journal  que  nous  venons  d'analyser  avait  été  dirigé, 
jusqu'à  l'année  dernière,  par  M.  Stœssel;  ce  dernier  ayant  été 
nommé  préfet  {statt halte?')  d'un  des  districts  du  canton  de  Zurich, 
c'est  M.  W.  Gisi,  de  Berne,  qui  est  devenu  le  rédacteur  du  journal 

VArùeitgeber  des  frères  Wirth,  de  Francfort,  renferme  enti( 
autres  une  série  d'articles  intitulés:  «  Le  socialisme  moderne  et  se^ 
bases  scientifiques,  »  dans  lequel  nous  sommes  étonnés  de  trouver 
le  nom  de  M.  Schaeffle,  professeur  d'économie  politique,  et  actuel- 
lement ministre  du  commerce  en  Autriche,  accouplé  à  ceux  de  Las- 
salle  et  de  M.  Charles  Marx,  de  Londres  (n"*  du  22  juillet  et  sui- 
vants). C'est  un  travail  remarquable  et  tout  de  polémique,  dont 
nous  ne  pouvons  donner  que  quelques  passages.  On  sait  que  la 
théorie  de  M.  Marx  (1)  (qui  a  été  adoptée  par  Lassalle  et  par  l'/n- 
tematwnale)  est  basée  sur  cette  proposition  que  l'augmentation  de 
valeur  conférée  à  un  produit  par  le  travail  est  due  en  entier  à 
l'ouvrier.  Le  capital  est  considéré  comme  indûment  retenu  par  le 
salaire,  et  il  est  complètement  fait  abstraction  du  travail  intellec- 
tuel. Les  souffrances  (réelles  ou  prétendues)  sont  donc  attribuées 
uniquement  à  un  vice  dans  la  distribution  des  produits,  au  lieu 
d'être  ramenées  à  leur  insuffisance,  tandis  qu'en  réalité  le  nœud  do 
ladiJBQculté  gît  dans  la  production  et  non  dans  la  distribution. 
M.  P.  Wirth  cite  l'exemple  de  la  fabrique  de  machines  Vtdcain,  de 
Stettin  où,  avec  4,600  ouvriers,  on  a  construit  pour  1,316,000  tha- 
1ers  de  machines,  et  il  montre  que,  si  l'on  avait  fait  la  part  de  l'ou- 
vçier  d'après  les  principes  de  M.  Marx,  chacun  d'eux  aurait  vu  son 
salaire  augmenté  de  21  ou  22  centimes  (1  3/4  Sgn.)  par  jour.  Cette 
augmentation  insignifiante  n'aurait  pas  sensiblement  ajouté  à  leur 
bien-être,  tandis  qu'en  portant  à  la  réserve  une  somme  de  100,000  fr. 
la  fabrique  se  trouve  en  état  de  traverser  les  mauvais  jours. 
M.  Marx  semble  croire  que  chaque  entreprise  doit  toujours  pros- 
pérer. 

Une  autre  proposition  de  M.  Marx  est  également  réfutée  avec 
succès.  M.  Marx  veut  démontrer  que  les  machines  ont  fait  et  font  du 
tort  aux  ouvriers,  «  en  permettant  de  se  passer  de  forces  muscu- 
laires et  de  remplacer  les  hommes  par  des  femmes  ou  des  enfants.  » 
M.  P.  Wirth  démontre  que  cette  proposition  est  loin  d'être  vraie. 
Les  machines  exigent  souvent  la  collaboration  d'hommes  vigoureux 
ou  d'hommes  intelligents,  et  beaucoup  de  machines  ont  eu  pour 
effet  de  remplacer  le  travail  des  enfants. 

M.  Schaeffle  voudrait  établir  une  journée  de   travail  normale, 

(I)  Nous  nous  proposons  d'exposer  prochainement  cette  théorie. 
3*  SÉRIE,  T.   XXIV.—  15  octobre  I87i.  « 
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mais  il  se  trouve  obligé  de  reconnaître  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  : 
i^  h  l'agriculture;  2°  à  une  foule  d'industries....  Quant  aux  autres 
industries,  la  journée  normale  équivaudrait  pour  elle  à  la  fixation 
officielle  des  salaires. 

Mentionnons  maintenant  une  proposition  de  Lassalle  que 
M.  Schaeflle  semble  admettre  également,  et  qui  peut  se  formu- 
ler ainsi:  il  ne  sert  à  rien  d'élever  les  salaires,  car  la  hausse 
des  salaires  favorise  l'augmentation  de  la  population,  et  pour  em- 
pêcher qu'il  on  soit  ainsi,  il  faudrait  remanier  profondément  l'or- 
ganisation de  l'Etat.  Lassalle  semble  croire  que  l'État  a  de  l'in^ 
fluence  sur  la  capacité  de  l'estomac  des]citoyens. 

liArbeitgeber  est  très-riche  en  renseignements  économiques  et 
lechnioues,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  faire  des  extraits; 
nous  ne  saurions  cependant  nous  abstenir  de  mentionner  l'inven- 
tion, en  Amérique,  d'un  métier  merveilleux  destiné  à  révolution- 
ner l'art  du  tissage.  Nous  le  verrons  bien. 

Le  journal  fe  Fthofue,  de  Florence,  étudie  (39  juillet)  les  difS- 
cultés  qu'on  éprouve  pour  faire  rentrer  l'impôt  sur  la  rkhme 
mobilière.  Il  en  rentre  environ  30  millions  sur  60.  Personne  ne 
s'en  étonnera  en  apprenant  que  l'impôt  est  de  plus  de  130/0  (1320) 
du  revenu  (i).  La  prime  de  la  fraude  est  trop  forte  pour  qu^on  ne 
cherche  pas  à  la  gagner.  La  seule  mesure  à  prendre,  c'est  de  râ« 
duire  à  3  ou  4  0/0  le  taux  de  l'impôt:  il  rentrera  intégralement  — 
ce  qui  est  moralement  très-important  — -  et  reconciliera  les  popula- 
tions avec  cette  contribution  détestée.  Du  reste,  les  populations 
s'habituent  avec  le  temps  à  tousies impôts  peu  élevés,  car  le  droit  de 
mouture  rentre  maintenant  aveo  plus  de  facilité  qu'autrefois  ^ 
comme  le  montre  un  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Nous 
allons  reproduire  ce  tableau,  en  igoutant  que  k  Finanze  n*en  a  pas 
expliqué  les  anomalies. 

Cote,  for  habitant,  dans  le  premier  semestre  des  atméee  ci^fHs  : 

Provinces.  1869.  1870.  '  1871, 

Sicile 53  centimes.  7â  centimes.  74  centimes. 

Sardaîgne 31        —  SO        —  b5       «- 

Marche  et  Ombrîe  .  .  S8       —  60       -^  77       ^ 

Toscane 27        —  64        — •  86       — 


-    »! 


(1)  Un  récent  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  nous  apprend 
un  autre  numéro  de  le  Finanze,  a  décidé  que  les  fonds  placés  à  la  Caisse 
d'épargne  sont  assiûettia  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière. 


1870. 

187K 

3  \  ceatîmes. 

50  centimes. 

40        — 

92       — 

53       — 

78       - 

33        — 

74       — 

33       — 

83       ^ 
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Provinces.  1869. 

Prov.  napolitaines.    .  â4  centimes. 

Vônétie 23        — 

Piémont  et  Ligurie.  .  22       — - 

Emilie 18       — 

Lombardie il       — 

Ces  chiffres  ne  nous  semblent  pas  mériter  d'être  pris  pour  base 
d'une  étude  comparée  sur  la  consommation  du  pain  dans  les  di- 
verses provinces  de  l'Italie. 

A  un  travail  sur  l'instruction  primaire  en  Italie  nous  emprun- 
tons les  renseignements  suivants.  Sur  100  personnes,  58  n'ont  pas 
su  signer  les  actes  ou  contrats  dans  lesquels  elles  étaient  intéres- 
sées. C'est  là  la  moyenne  générale  du  royaume.  La  proportion  est 
de  14  0/0  seulement  dans  la  province  de  Turin,  de  20  et  quelques 
dans  les  diverses  provinces  piémontaises,  de  30  à  40  dans  le  Mila- 
nais, et  elle  va  crescendo  en  traversant  les  provinces  autrefois  ro- 
maines et  napolitaines,  pour  aboutir  à  Syracuse,  où  elle  atteint 
près  de  86  0/0;  ainsi,  sur  10,000  habitants  adultes  de  cette  pro- 
vince, 8,581  ne  savent  pas  signer  leur  nom  I 

Le  numéro  du  8  juillet  indique  le  programme  du  congrès  des 
chambres  de  commercé;  voici  un  résumé  des  questions  à  Tordre 
du  jour  :  1"  Y  a-t-il  lieu  de  modifler  la  législation  relative  aux  fail- 
lites? 2°  Doit-on  considérer  comme  sérieuses  les  affaires  à  terme, 
conclues  à  la  Bourse,  lorsqu'il  y  a  eu  versement  total  ou  partiel  des 
valeurs?  3*  Paut-il  modifier  l'art.  461  du  Code  de  commerce  ita- 
lien qui  déclare  nulle  l'assurance  du  fret  des  marchandises,  de 
profit  espéré,  etc.  (voy.  le  Code  de  commerce  français,  art.  347)? 
4®  Quel  effet  a  produit  la  législation  actuelle  du  marché  des  métaux 
précieux?  5**  Comment  les  chambres  de  commerce  peuvent-elles  fa- 
ciliter Tenquête  industrielle?  6*  Comment  encourager  la  navigation 
à  vapeur?  7**  Y  a-t-il  lieu  de  modifler  la  législation  du  colportage? 

Le  Finanze  du  12  août  renferme  une  circulaire  du  ministre  du 
commerce  qui  déclare  illégale  l'émission  des  petits  billets  au  por- 
teur et  tend  à  les  faire  supprimer. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  exprimer  nos  regrets  des  re- 
tards apportés  à  la  conclusion  d'un  traité  postal  avec  les  États-Unis, 
retards  qui  nous  privent  de  nos  revues  américaines.  Cette  foîs-ci,  c'est 
surtout  la  faute  des  États-Unis.  Le  port  d'une  lettre  se  paye  en 
France  25  centimes  et  aux  États-Unis  15  centimes;  il  serait  donc 
naturel  que  le  port  entre  les  deux  pays  fût  de  15  -f-  25  -f-  les  frais 
de  transport  intermédiaire;  mais  le  directeur  des  postes  améri- 
caines ne  veut  pas  que  la  France  impose  ses  lettres  à  un  taux  plus 
élevé  que  les  États-Unis  n'impose  les  siennes;  n'est-ce  pas  là  une 
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prétention  bizarre?  Il  veut  absolument  que  le  port  de  la  lettre  soit 
partagé  par  moitiés;  n'est-ce  pas  là  un  amour-propre  mal  placé? 
Du  reste,  nous  ne  tenons  pas  du  tout  à  défendre  notre  administra- 
tion postale,  qui  vient  de  supprimer  la  faculté  accordée  jusqu'à 
présent  de  faire  circuler  les  épreuves  corrigées  au  même  prix  que 
les  imprimés;  —  nous  disons  supprimé,  carie  port  de  telle  épreuve 
a  été  trentuplé.  Nous  tenons  à  la  main  un  spécimen  de  ces  (petites) 
épreuves,  et  certes,  on  n'usera  pas  de  la  poste  à  ce  prix-là.  Le  prix 
moyen  a  été  septuplé.  Elle  a  voulu  engraisser  trop  vite  la  poule  aux 
œufs  d'or  et  l'a  étouffée. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


CE  QU'IL  FAUT  INSCRIRE  DE  PRÉFÉRENCE  SUR  LES   MONNAIES. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ëconomistes. 

Paris,  le  10  octobre  1871. 

Monsieur  le  Rédacteur,  le  changement  de  forme  de  notre  gouverne- 
ment vient  d'amener,  selon  Tusage,  un  changement  dans  les  empreintes 
de  nos  monnaies.  Les  aigles  qui  décoraient  nos  pièces  de  20  francs  ont 
cédé  la  place  au  Génie  de  la  Liberté.  Mais  nous  sommes  encore  sous  un 
régime  provisoire.  Quel  nouveau  gage  donnerons-nous  à  la  Liberté  quand 
nous  serons  définitivement  constitués  ?  Laisserons-nous  son  Génie  sur 
nos  pièces  d'or,  ou  y  mettrons-nous  son  bonnet  ? 

M'est  avis  que  nous  ferions  acte  de  bon  sens  en  supprimant  tous  ces 
emblèmes  politiques  qui  durent  si  peu  chez  nous.  Au  lieu  de  charger  le 
revers  de  nos  monnaies  d'attributs  royaux,  impériaux  ou  républicains, 
pourquoi  n'y  pas  écrire  tout  simplement  \q\xv poids  en  grammes? 

Auraitr-on  quelque  objection  sérieuse  contre  une  telle  proposition? 
Voudrait-on  soutenir  qu'il  est  dangereux  de  faire  connaître  au  peuple  le 
véritable  poids  de  chaque  pièce,  et  serions-nous  revenus  au  temps  où 
les  gouvernements  se  croyaient  permis  d'altérer  ce  poids  et  de  fixer 
arbitrairement  la  valeur  des  monnaies  ? 

Non-seulement  l'inscription  du  poids  en  grammes  n'aurait  aucun  in- 
convénient ;  mais  il  en  pourrait  résulter  de  grands  avantages,  et  c'est 
aux  pièces  d'or  surtout  que  la  mesure  serait  applicable.  On  sait,  en  cfTet, 
que  nos  monnaies  d'appoint,  d'argent  et  de  cuivre,  n'ont  qu'une  valeur 
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conventionnelle,  en  sorte  que  le  poids  de  la  matière  importe  assez  peu. 
Les  pièces  d*or,  au  contraire,  ont  une  valeur  effective,  mesurée  exacte- 
ment par  leur  poids.  Il  est  donc  utile  que  ce  poids  soit  connu  de  tout  le 
monde.  Si  nous  récrivons  sur  nos  pièces,  notre  exemple  sera  d'abord 
suivi  par  nos  alliés  monétaires  d'Italie,  de  Suisse  et  de  Belgique,  puis, 
bientôt  après,  par  d'autres  nations,  car  toutes  comprendront  que  c'est  là 
une  mesure  rationnelle. 

D'une  autre  part,  il  a  été  convenu,  dans  la  conférence  tenue  à  Paris 
en  1867,  en  vue  d'arriver  à  l'établissement  d'une  monnaie  internatio- 
nale, qu'on  mettrait  partout  les  pièces  d'or  au  titre  de  9/iO  de  fin.  Mais 
si  les  pièces  de  tous  les  pays,  ramenées  au  titre  uniforme  de  9/10,  ont 
toutes,  gravée  au  revers,  l'inscription  de  leur  poids  en  grammes,  elles 
se  trouveront  toutes  rapportées  à  une  môme  unité  :  le  gramme  d'or,  à 
9/iO  de  fin.  On  aura  donc  obtenu,  sans  aucun  trouble,  sans  aucun  chan- 
gement dans  la  valeur  actuelle  des  pièces,  une  commune  unité  moné- 
taire. Le  commerce  international  pourra  faire  ses  comptes,  ses  marchés, 
SCS  factures,  ses  lettres  de  change,  en  grammes  d'or,  et  l'on  s'entendra 
partout,  puisque  chaque  pièce  d'or,  en  tout  pays,  portera  inscrite  au 
revers  sa  valeur  exprimée  en  grammes. 

Qu'un  résultat  si  désirable  doive  être  acquis  plus  ou  moins  prompte- 
ment,  on  peut  là-dessus  différer  d'opinion  ;  mais  il  est  certain,  dans  tous 
les  cas,  que  l'inscription  du  poids  en  grammes  donnerait  au  public  une 
idée  plus  nette  de  la  valeur  des  monnaies  et  répondrait  mieux  à  ses 
b(^soins  qu'aucun  ornement  de  fantaisie.  La  mesure  en  elle-même,  quoi 
qu'on  puisse  penser  de  ses  avantages  ultérieurs,  est  simple,  facile  à 
réaliser,  raisonnable  surtout.  Aussi  est-il  très-probable  qu'on  ne  l'adop- 
tera pas. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc.  Léon. 


Nous  appuyons  la  proposition  que  M.  Léon  réitère  aujourd'hui.  C'est 
une  opinion  que  nous  n'avons  cessé  d'émettre  nous-môme,  et  que  nous 
exprimions  formellement  l'an  dernier  devant  le  conseil  supérieur  du 
commerce.  La  conclusion  de  notre  déposition  (i)  se  terminait  ainsi  : 
«  Enfin  je  pense  (ceci  est  fondamental  à  mon  sens,  et  j'ai  tâché  dt  le 
démontrer)  qu'il  faudrait  indiquer  sur  chaque  monnaie  d'or  et  d'argent, 
en  gros  caractères,  le  poids  et  le  titre  de  la  pièce  avec  le  moins 
d'exergues  possibles.  »  i^^  Garnier. 


(1)  Reproduite  dans  le  numéro  de  décembre  1870,  t.  XX,  p.  391. 


H  8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


LE  NOUVEL  IMPOT  SUR  LES  ASSURANCES  PROGRESSIF  A  L'ENVERS. 

Mon  cher  confrère,  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  quelques 
réflexions  aux  critiques  dont  M*  le  ministre  des  finances  a  été  Tobjet 
dans  l'avant-demière  séance  de  la  Société  d'Économie  politique  (1).  Le 
projet  d'impôt  qu'il  a  présenté  sur  les  assurances  était  conçu  avec  une 
incontestable  légèreté  ;  il  dénotait  chez  son  auteur  un  esprit  empirique 
dégagé  des  principes  les  [)lus  élémentaires*  Dans  cette  circonstance  en- 
core, les  intérêts  du  simple  particulier  se  trouvaient  en  opposition  avec 
les  devoirs  de  l'homme  d*État,  et  compromettaient  son  impartialité. 
M.  le  ministre,  en  sa  qualité  de  président  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  pouvait  avoir  une  certaine  prédilection  pour  le  système  de 
la  mutualité,  mais  il  aurait  pu  s'abstenir  de  la  manifester  aussi  haute- 
ment. Il  aurait  pu  surtout  se  dispenser  de  proclamer,  du  haut  de  la  tri- 
bune, la  supériorité  de  ce  système  sur  celui  de  la  prime  fixe,  et  l'oppor- 
tunité de  favoriser  les  compagnies  mutuelles.  La  vérité  est  que  ces 
compagnies  sont  des  entreprises  tout  comme  les  autres,  souvent  moins 
recommandables,  et  en  tout  cas  ne  méritant  pas  plus  de  protection  que 
les  compagnies  k  primes  ûxes. 

L'impôt  sur  les  primes  d'assurance  a  été  voté,  malgré  les  réclamations 
de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les  protestations 
énergiques  de  quelques  rares  publicistes  {i).  C'est  là  un  fait  très- 
regrettable,  car  il  est  profondément  immoral  d'imposer  la  prévoyance, 
surtout  dans  le  pays  où  elle  a  le  plus  besoin  d'être  encouragée.  C'est  un 
impôt  progressif  à  Venvers,  ainsi  que  l'a  très-justement  fait  remarquer 
rhonorable  M*  Guichard  ;  il  ne  blesse  pas  moins  la  logique  et  le  bon 
sens  que  la  morale,  car  c'est  un  impôt  sur  une  perte  sèche  et  propor- 
tionnel à  la  perte.  Il  y  a  là  une  erreur  économique,  une  erreur  mons- 
trueuse, et  que  nos  voisins  n'auraient  pas  cru  possible,  «  dans  un  pays, 
disent-ils,  aussi  éclairé  que  le  nôtre.  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans 
cette  mesure,  c'est  le  précédent,  c'est  le  fait  de  l'introduction  d'un 
principe  nouveau  dans  notre  système  tiscal  déjà  si  défectueux. 

Vous  vous  rappelez  l'axiome  de  droit  romain  :  «  Bona  non  compuian^ 
«  tu^,  nisi  deducto  œre  alieno,  »  et  vous  savez  que,  notamment  dans  les 
droits  de  mutatioui  le  fisc  ne  fait  jamais  déduction  de  Ves  alienum,  il 
impose  la  propriété  brute,  ce  qui  constitue  déjà  un  abus  choquant  et  la 


(1)  Réunion  du  5  août.  Voir  le  numéro  d'août,  tome  XXIII,  p.  306. 

(2)  La  loi  vient  dlêtre  promulguée,  et  l'on  peut  en  lire  le  texte  dans 
le  Journal  officiel  du  25  juillet  dernier. 


LE  NOUVEL  IMPOT  SUR  LES  ASSURANCES  PROGRESSIF  A  L'ENVERS.   1 1 9 

négation  du  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt;  maïs  cette  iniquité 
n'est  rien  auprès  de  celle  que  consacre  la  nouvelle  loi.  On  comprend 
à  la  rigueur  un  impôt  sur  la  propriété  brute,  mais  que  dire  d'un 
impôt  basé  uniquement,  exclusivement  sur  Vxs  alienum,  c'est-à-dire  sur 
le  passif,  sur  le  déchet  de  la  propriété  1  Les  fléaux  sont  nos  créanciers  ; 
la  prime  d'assurance,  c'est  la  part  du  fléau,  c'est  donc  Vâss  alienum. 
Ainsi,  des  trois  choses  que  l'on  peut  considérer  dans  la  propriété,  sa- 
voir :  la  valeur  brute,  la  valeur  nette,  et  Vœs  alienum  qui  est  la  diffé- 
rence des  deux  premières,  la  seule  que  l'on  impose  ici  est  précisément 
celle  qui  ne  devrait  jamais  être  imposée  !  N'est-ce  pas  le  renversement 
et  la  négation  de  toute  logique? 

En  partant  de  ce  principe  on  peut  parfaitement  voter,  au  profit  des 
célibataires,  un  impôt  sur  les  pères  de  famille  proportionnel  au  nombre 
de  leurs  enfants!  On  peut  tout  aussi  bien  voter  un  impôt  sur  les  ma- 
lades, basé  sur  la  consommation  des  remèdes,  et  proportionnel  à  l'in- 
tensité de  la  maladie  1  etc. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  est  difficile  de  prévoir  où  le  use 
pourrait  s*arrêter. 

Comme  production,  l'impôt  sur  les  assurances  est  insignifiant;  comme 
principe,  il  est  profondément  déplorable.  La  question,  d'ailleurs,  est  plus 
grosse  qu'on  ne  pense  :  au  fond,  il  s'agit  de  la  reprise  des  assurances  par 
l'État;  nous  l'avions  bien  pensé,  et  M.  le  ministre,  avec  une  candeur  que 
j'admire,  s'est  chargé  du  soin  de  justifier  nos  prévisions,  à  bref  délai. 
Dans  une  circonstance  récente,  Son  Excellence,  en  congédiant  deux  direc- 
teurs de  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  laissa  tomber  ces 
imprudentes  paroles  \  ^  Oh!  vous  n*étes  pas  au  bout  de  vos  peines,  nous  vous 
reprffidrons  l'année  prochaine....  » 

La  reprise  des  assurances  par  l'État  est  une  question  que  je  ne  veux 
pas  discuter  en  ce  moment,  je  me  permettrai  seulement  de  faire  remar- 
quer que  si  un  commis  du  ministère  se  fût  livré  à  une  pareille  intem^ 
pérance  de  langage,  il  eût  mérité  d'être  remercié  immédiatement.  En 
effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  M.  le  ministre  exécutera  sa  menace,  et 
alors  à  quoi  bon  se  créer  des  embarras  d'avance?...  ou  il  ne  l'exécutera 
pas,  et  alors  à  quoi  bon  jeter  le  trouble  dans  une  industrie,  qui,  plus  que 
toute  autre,  a  besoin  de  confiance  et  de  sécurité?  En  tout  cas  o'est  se 
créer  des  embarras  inutiles. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  position  d'un  ministre  est  pré- 
caire, et  que  sa  volonté  est  insuffisante.  Sous  la  pression  des  circonstances, 
l'Assemblée  nationale  a  bien  pu  voter  des  impôts  hétérodoxes,  mais  il 
faut  espérer  que,  nos  plaies  se  cicatrisant,  ces  remèdes  empiriques  dis- 
paraîtront avec  le  mal.  Eugénb  Rkboul. 
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LOI  DU  \  6  SEPTEMBRE,  RELATIVE  A  LA  CONVENTION  DOUANIÈRE  AU  SUJET 

DE  L' ALSACE-LORRAINE. 

Art.  i*'.  Le  Pr<^sident  de  la  République  est  autorisé  à  conclure  avec 
le  gouvernement  de  l'empereur  d'Allemagne  une  convention  spéciale 
sur  les  bases  suivantes  : 

Les  produits  manufacturés  des  parties  cédées  de  l' Alsace-Lorraine 
seront  admis  en  franchise  du  !•'  septembre  courant  au  31  décembre  pro- 
chain, et  soumis  au  payement  du  quart  des  droits  exigés  sur  la  nouvelle 
frontière,  du  !•'  janvier  prochain  au  1"  juillet  suivant,  et  de  la  moitié 
desdits  droits  du  !•'  juillet  1874  au  l*'  juillet  1873,  moyennant  la  réci- 
procité pour  Tad mission,  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine,  des  articles  né- 
cessaires à  l'industrie  locale  et  celle  déterminée  par  l'article  3. 

Les  troupes  allemandes  se  retireront  immédiatement  des  départements 
de  l'Aisne,  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et 
du  Jura. 

L'armée  d'occupation  sera  réduite  à  50,000  hommes. 

Art.  i.  Toutefois,  les  introductions  en  France  des  produits  manufac- 
turés des  fabriques  et  usines  de  l'Alsace  et  delà  Lorraine  seront  limitées, 
dans  une  proportion  aussi  exacte  que  possible  pour  chaque  objet,  en 
raison  de  la  production  de  l'année  1869  de  ces  provinces,  déduction  faite 
de  leur  consommation  propre  et  de  la  moyenne  des  exportations  dîrtctes 
des  années  antérieures  pour  d'autres  destinations  que  la  France. 

Art.  3.  Les  produits  manufacturés  français  destinés  à  la  consommation 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pourront  y  être  introduits,  à  titre  de  réci- 
procité et  aux  conditions  de  tarif  de  l'article  l***,  dans  des  proportions 
déterminées  en  raison  de  la  consommation  locale. 

Art.  4.  Les  droits  réduits  dont  il  est  question  à  l'article  1"  ne  s'en- 
tendent que  des  droits  établis  par  les  tarifs  actuels. 

Les  droits  d'entrée  additionnels,  qui  pourront  être  établis  sur  les  pro- 
duits fabriqués  étrangers,  en  compensation  des  droits  établis  sur  les  ma- 
tières, y  seront  intégralement  ajoutés. 

Art.  5.  Un  délai  sera  stipulé,  dans  lequel  l'évacuation  des  six  départe- 
ments devra  être  complètement  effectuée. 

Art.  6.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  tout  traité 
conforme  aux  conditions  presprites  par  les  articles  précédents. 

Délibért'î  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  16  septembre  1871, 
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LOI  DU  4  SEPTEMBRE  1871,  PORTANT  AUGMENTATION  DES  IMPOTS  CON- 
CERNANT LES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES:  —  TABAC,  ALLUMETTES, 
CHICORÉE,  PAPIER. 

Art.  1*'.  Le  prix  des  tabacs  dits  de  cantine^  dont  la  vente  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  S8  avril  1816,  ne  pourra  pas  excéder  deux  francs  cin« 
quante  centimes,  quatre  francs  et  six  francs  chez  les  débitants,  suivant 
les  zones  auxquelles  ils  appartiendront. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  Tétendue  et  la 
délimitation  des  nouvelles  zones. 

Art.  2.  La  régie  est  autorisée  à  fabriquer  de  nouvelles  qualités  de  ta- 
bacs supérieurs  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher,  dont  les  prix  seront  fixés 
conformément  à  l'art.  177  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  sur  les 
allumettes  chimiques  fabriquées  en  France  ou  importées,  quelles  qu'en 
soient  la  forme  et  la  dimension,  un  droit  fixé  comme  suit,  décimes 
compris  : 

Allumettes  en  bois. — Bottes  ou  paquets  de  cinquante  allumettes  et  au- 
dessous,  un  centime  cinq  millièmes.  (Par  boite  ou  paquet.) 

Bottes  ou  paquets  de  cinquante  et  une  à  cent  allumettes,  trois  centi^ 
mes.  (Par  botte  ou  paquet.) 

Bottes  ou  paquets  renfermant  plus  de  cent  allumettes,  trois  centimes. 
(Par  centaine  ou  fraction  de  centaine.) 

Allumettes  en  cire,  en  amadou,  en  papier,  en  tissu,  et  toutes  autres  que  les 
allumettes  en  bois.  —  Bottes  ou  paquets  de  cinquante  allumettes  et  au- 
dessous,  cinq  centimes.  (Par  botte  ou  paquet.) 

Bottes  ou  paquets  de  cinquante  et  une  à  cent  allumettes,  dix  cen- 
times. (Par  botte  ou  paquet.) 

Bottes  ou  paquets  renfermant  plus  de  cent  allumettes,  dix  centimes. 
(Par  centaine  ou  fraction  de  centaine.) 

Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des  taxes  de  douanes,  sur 
les  allumettes  importées  de  l'étranger. 

Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  passibles  de  l'impôt 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de  manière  à  pouvoir 
s'enflammer  ou  produire  du  feu,  par  frottement  ou  par  tout  moyen  autre 
que  le  contact  direct  avec  une  matière  en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière  k  pouvoir  s'enflammer  ou  & 
prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  amorces.  Les  allumettes  exportées  seront  affranchies  de  l'impôt. 

Art.  4.  Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées  en  France 
sera  assuré  au  moyen  de  l'exercice  des  fabriques  et  des  débits  par  Je^ 
employés  des  contributions  indirectes. 
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Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  Pintérieur  ou  importées  ne 
pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  bottes  ou  paquets  fermés 
et  revêtus  d*une  vignette  timbrée  constatant  la  perception  du  droit. 

Art.  5.  Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
fabricants  d'allumettes  chimiques  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de 
leur  industrie  dans  un  bureau  de  la  régie ,  et  de  désigner  les  espèces  et 
quantités  d'allumettes  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces  quantités 
seront  passibles  de  rimpôt« 

Une  déclaration  devra  être  également  faite,  dans  un  délai  de  dix  jours 
avant  le  commencement  des  travaux,  par  les  fabricants  nouveaux. 

Toute  fabrication  sans  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  dtt  remboursement  du  droit  fraudé. 

Toute  autre  contravention,  soit  du  fabricant,  soit  du  débitant,  sera 
punie  d'une  amende  de  eent  francs  à  mille  fhinos,  sans  préjudice  de  la 
confiscation  des  objets  Saisis  et  du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Art.  6.  La  racine  de  chicorée  préparée  est  soumise  à  un  droit  de  fabri- 
cation de  trente  centimes  par  kilogramme ,  décimes  compris. 

Les  dispositions  de  l'article  4  dd  la  présente  loi  sont  applicables  à  la 
constatation  du  droit  sur  la  chicorée  ainsi  qu'à  la  vente  et  à  la  circula* 
tion  de  ce  produit* 

Sont  également  applicables  à  la  fabrication  de  la  chicorée  préparée  lés 
dispositions  de  l'article  5,  et  hotamment  les  dispositions  pénales. 

La  chicorée  exportée  sera  affranchie  des  droits. 

Art»  7.  Il  est  établi  un  droit  de  fabrication  sur  les  papiers  de  toute 
sorte,  papiers  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  papiers  d'enveloppe  et 
d'emballage,  papiers-cartons,  papiers  de  tenture  et  tous  autres. 

Ce  di^lt,  dont  là  perceptioA  s'effectuera  à  Tenlèvement  ou  par  la  voie 
d'abonnement  annuel,  réglé  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  les  fabricants, 
edt  fixé  ainëi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

i«  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  pelure,  papiers  parche- 
min blancs  et  similaires; 

Papiers  à  lettres  de  toute  espèce  et  de  tout  format,  quinze  francs  les 
cent  kilogrammes; 

1*  Papiers  à  écrire,  &  imprimer,  à  dessiner,  papiers  pour  mtisiquô  et 
assimilablsi  \ 

Papiers  blancs  de  tébture,  papiers  coloriés  et  marbrés  pour  reliure  et 
assimilables,  dix  francs  les  cent  kilogrammes; 

8*  Cartons,  papiers-éartons,  papiers  d*enveloppe  et  de  tenture  ou  à 
pâte  de  couleurs,  papiers  d'emballage,  papiers  buvards  et  tous  similaires, 
cinq  îtAneê  lés  ceut  kilogrammes. 

Les  mômeé  droits  seront  perçus,  etl  sus  de  ceux  des  douanes,  sur  les 
papiers  importés  de  l'étranger. 
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Les  piqpiètB  et  la»  objets  oonfeotionnés  on  (Mipisr,  destinai  à  l'exporta- 
tion, seront  a£Cranchis  du  droit. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  sont  applicables  aux  fabrioautB  de 
papier. 

Le  papier  employé  à  Timpression  des  journaux  et  autres  pubUtatiens 
périodiques,  assujetties  au  cautionnement^  est,  en  outrS)  soumis  à  un 
droit  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

Art.  8.  Sont  applicables  aux  visites  et  exercices  dôs  employés  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  fabriqués  d'allumettes,  de  chicorée  et  de 
papier,  ainsi  que  dans  les  imprimeries  des  journaux  et  autres  publica- 
tions périodiques,  les  dispositions  énoncées  aux  articles  935)  136,  t37) 
te38,  245  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessuS  seront  poursuivies,  et 
les  amendes  et  confiscations  réparties  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes. 

Art.  9.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  lés  me- 
sures que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente  loi  en  ce  qui  coAcerne 
les  dispositions  des  articles  4  et  suivants. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  l***  septembre  1871 
seront  applicables  aux  fabricants  d'allumettes  chimiques,  aux  fabricants 
de  chicorée,  aux  fabricants  de  papier,  lesquels  seront  assujettis  à  un 
droit  annuel  de  licence  de  vingt  francs  en  principal. 

Art.  11.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  prix  aotuel 
des  diverses  espèces  de  poudre  de  ofaasse  sera  doublé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  septembre  1871. 


IMPOTS  VOTÉS  AVEC  LA  LOI  DES  FINANCES  RELATIVE 

AU  fiUDOSTDE  1871» 

Droits  sur  l'Huile  de  Schiste,  le  Sucre  des  Mélasses,  les  Chevaux,  les  Voitures,  les 
Billards,  les  Cercles,  les  Titres  nominatifs,  les  Places  des  voyageurs  et  les  bagages 
en  chemins  de  fer. 


§  2.  —  Impôts  autorisés. 

Art»  5»  Il  est  établi  un  droit  de  fabrication  sur  Thuile  de  schiste. 
Ce  droite  dont  la  perception  s'eifeotuera  à  renlèvement,  est  fixé  aiosl 
qu'il  suit,  décimes  non  compris  : 
Huile  à  l'état  brut,  en  principal,  les  100  kil.,  5  francs. 
Huile  épurée,  en  principal^  les  100  klL^  8  (t. 
Essence»  en  prinCipali  les  100  kil.«  10  fr. 
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Les  dispositions  de  l'arlide  5  de  la  loi  du  4  septembre  487i  sont  ap- 
plicables aux  fabricants  de  scbîste. 

Art.  6.  L'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  4871  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  sucres  extraits  par  les  procédés  barytiqnes  et  autres,  des  mélasses 
épuisées,  libérées  d'impôts,  sont  assujettis  à  un  droit  de  15  fr.  les  100 
kilogrammes,  décimes  compris. 

Art.  7.  La  loi  du  2  juillet  1862,  sur  Timpût  des  chevaux  et  des  voi- 
tures, est  remise  en  vigueur  à  dater  du  l*'  janvier  1872. 

Art.  8.  A  dater  du  !«  octobre  1871,  les  billards  publics  et  privés  se- 
ront soumis  aux  taxes  suivantes  : 

Paris 60  fr. 

Villes  au-dessus  de  50,000  Ames.  .  .  30 
Villes  de  10,000  âmes  k  50,000  &mes.  15 
Ailleurs 6 

Art  9.  A  dater  de  la  même  époque  (l***  octobre  1871),  les  abonnés  des 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se  payent  des  cotisations,  sup- 
porteront une  taxe  de  20  0/0  desdites  cotisations  payées  par  les  membres 
ou  associés.  Cette  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  ou  tré- 
soriers. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  se- 
cours mutuels,  ainsi  que  celles  exclusivement  scientifiques,  littéraires, 
agricoles,  musicales  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes. 

Art.  10.  Les  taxes  établies  par  les  articles  8  et  9  de  la  présente  loi  se- 
ront doublées  pour  les  contribuables  qui  auront  fait  des  déclarations 
inexactes,  ou  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  le 
1*'  janvier  de  chaque  année. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  perception  nouvelle  ou  à  changement 
dans  la  perception  antérieure,  la  déclaration  ne  sera  pas  exigée  et  la 
taxe  continuera  à  être  perçue  sur  le  pied  de  l'année  précédente. 

Les  demandes  en  déchaîne  devront,  à  peine  de  nullité,  être  faites 
avant  le  31  janvier  de  chaque  année. 

Art.  11.  A  partir  du  15  octobre  1871,  les  droits  de  20  centimes  pour 
100  francs  de  la  valeur  négociée,  sur  les  titres  nominatifs,  et  de  12  cen- 
times sur  les  titres  au  porteur,  établis  par  l'article  6  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  sont  respectivement  élevés  à  50  centimes  et  15  centimes. 

Ces  droits  seront  applicables  à  la  transmission  des  obligations  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  de  la  société 
du  Crédit  foncier. 

Art.  12.  A  dater  du  15  octobre  1871,  il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor 
public  une  taxe  additionnelle  de  10  0/0  du  prix  actuel  : 

1*  Sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  tran3porté8  par  chemins  de 
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fer,  par  voitures  publiques,  par  bateaux  à  vapeur  et  autres  consacrés  au 
public  ; 

^  Sur  le  prix  des  transports  de  bagages  et  messageries  à  grande  vi- 
tesse par  les  mômes  voies. 

Dans  l'application  de  la  taxe,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  tout  prix 
ou  fraction  de  prix  sur  lesquels  la  taxe  serait  inférieure  à  5  centimes. 
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Sommaire.  —  Traités  de  commerce.  —  Étalon  monétaire.  —  Unification 
de  la  monnaie  allemande.  —  Liberté  des  banques.  —  Moyen  de  pré* 
venir  les  grèves.  —  Durée  des  fondations 'pieuses  et  philanthropiques. 

Les  économistes  exercent  une  assez  grande  influence  en  Allemagne. 
Plusieurs  d'entre  eux  siègent  dans  les  conseils  du  gouvernement  ou  dans 
les  Chambres,  d'autres  agissent  sur  l'opinion  publique,  soit  comme  pro- 
fesseurs, soit  comme  publicistes;  ils  font  d'ailleurs  une  propagande  ac- 
tive et  réussissent  ainsi  très-souvent  à  faire  prévaloir  leurs  opinions. 
Plusieurs  réformes  importantes  leur  sont  dues.  Il  n'est  donc  pas  sans 
intérêt  de  connaître  les  questions  discutées  au  Congrès  des  économistes 
qui  vient  de  siéger  pendant  une  semaine  à  Lubeck,  jadis  le  chef-lieu  de 
la  ligue  hanséatique. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  se  rapporte  aux  douanes,  ou 
plus  exactement,  aux  traités  de  commerce.  Le  point  à  déterminer  était 
celui-ci  :  les  traités  de  commerce  rendent~ils  des  services,  faut-il  les 
recommander,  ou  vaut-il  mieux  que  l'État  garde  son  indépendance  et 
marche  ainsi  sans  entrave  dans  la  voie  des  réductions  douanières  ? 

Des  économistes  distingués  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'affirma- 
tive, c'est-à-dire  contre  les  traités,  mais  seulement  relativement  aux 
États  qui  ont  des  tendances  libérales  ;  ceux-là  arriveront  ainsi  plus  vite 
au  libre-échange.  Les  traités  ne  sont  utiles  que  pour  les  États  protec- 
tionnistes. Toutefois,  ajoute  un  membre,  ces  États,  en  rédigeant  des 
traités  de  commerce,  s'exposent  aux  illusions  de  la  réciprocité. 

Voilà,  certes,  une  expression  qui  a  besoin  d'être  expliquée.  On  sait 
que  les  traités  consistent  en  un  échange  de  concessions  :  donnant,  don- 
nant. Généralement,  on  considère  les  concessions  qu'on  obtient  comme 
un  avantage  plus  grand  que  les  concessions  qu'on  accorde  ;  or,  certaines 
personnes  soutiennent,  au  contraire,  que  les  réductions  de  droit  d'entrée 
profitent  surtout  au  pays  qui  les  accorde,  parce  qu'elles  lui  permettent 
d'acheter  à  bas  prix.  Ces  personnes-là  ne  demandent  pas  de  réciprocit^é. 

Quoique  cette  opinion  extrême  n'ait  pas  prévalu,  les  propositions  vo- 
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tées  ont  été  suffisamment  radicales.  Les  voici  telles  qu'elles  ont  été  for- 
mulées par  M.  J.  Faucher. 

1*  Il  y  a  lieu  de  supprimer  successivement  tous  les  droits  de  drfiiane 
qui  gênent  la  division  internationale  du  travail,  sans  s'arrêter  à  l'objec- 
tion, peu  fondée  d'ailleurs,  que  des  Inconvénients  pourraient  en  résulter 
pour  les  industries  existantes; 

2"  Pour  atteindre  ce  but,  il  convient  de  conclure  ou  de  renouveler  les 
traités  commerciaux  qui  tendent  à  la  réduction  des  tarifs  douaniers. 

Une  partie  de  l'assemblée,  dont  M.  Eras,  d'Elberfeld,  s'était  fait  l'or- 
gane, demandait  qu'on  eût  un  peu  d'égard  pour  les  industries  menacées 
par  des  mesures  trop  radicales;  mais  on  a  répondu  que  la  concurrence 
étrangère  était  le  meilleur  stimulant  au  progrès. 
La  deuxième  question  discutée  par  le  Congrès  est  celle  des  tnonnùies. 
On  s'est  beaucoup  occupé  en  France  de  la  question  monétaire;  il  s'a- 
gissait, d'une  part,  de  provoquer  la  création  d'une  monnaie  internatio- 
nale, et  de  l'autre  d'établir  un  rapport  plus  vrai  entre  la  valeur  de  l'or 
et  celle  de  l'argent.  La  loi  française  avait  prescrit  de  considérer  le 
gramme  d'or  comme  l'équivalent  de  15  grammes  1/î  d'argent,  ce  qui 
voulait  dire  que  le  débiteur  pouvait  se  libérer  envers  le  créancier  en 
payant  à  son  choix  avec  de  Tor  ou  de  l'argent,  pourvu  qu'il  se  conform&t 
aux  proportions  légales.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système  du  double 
étalon.  Mais  éomme,  en  réalité,  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  n'est 
pas  fixe,  il  en  est  résulté  des  inconvénients  qu'une  nouvelle  loi  a  dû 
faire  disparaître.  Nous  faisons  allusion  à  la  loi  qui  a  réduit  le  titre  des 
monnaies  d'argent  (2  francs  et  au-dessous);  cette  mesure  a  permis 
d'ajourner  la  solution  complète  de  la  difficulté,  en  tant  qu'elle  concerne 
la  France. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne.  La  question  y  est  d'ailleurs 
bien  plus  compliquée  et  doit  môme,  pour  plus  de  clarté,  être  décompo- 
sée en  trois  questions  distinctes. 

L'une  est  relative  à  la  monnaie  internationale,  dont  on  reconnaît  par* 
faitement  l'importance  en  Allemagne,  tout  en  en  ajournant  la  solution. 
Ne  nous  y  arrêtons  pas.  Pour  le  moment,  il  est  une  autre  question  qu'il 
est  plus  urgent  de  résoudre  :  c'est  celle  de  V étalon  monétaire.  En  effet, 
l'Allemagne  a  l'étalon  d'argent,  tandis  que  tous  les  grands  pays  com- 
merciaux ou  k  peu  près  ont  l'étalon  d'or.  L'Allemagne  ne  peut  rester 
dans  cette  situation,  elle  ne  peut  pas  non  plus  passer  d'emblée  des 
payements  en  argent  aux  payements  en  or. 

Après  une  longue  discussion,  le  Congrès  reconnaît  que  le  système 
monétaire  à  étalon  unique  d'or  est  le  seul  logique,  le  seul  désirable  pour 
l'Allemagne,  et  se  prononce  pour  le  maintien  transitoire  de  l'étalon 
d'argent  à  côté  de  l'étalon  d'or.  Tous  les  efforts  de  la  nation  devront, 
d'ailleurs,  tendre  à  établir  l'or  comme  unique  monnaie  libératoire. 
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Restait  à  résoudre  la  troisième  question,  h  la  fois  la  plus  difficile  et 
la  plus  urgente,  comme  on  va  le  voir. 

On  sait  qu*on  compte,  en  Allemagne,  ici  en  thalcrs  et  là  en  florins 
rhénans  ou  en  florins  autrichiens,  et  que  toutes  ces  monnaies  ont  cours 
légal  en  vertu  de  conventions  spéciales.  En  voilà  déjà  assez  pour  pro- 
duire une  véritable  confusion  monétaire  ;  mais  le  mal  est  encore  très- 
sensiblement  aggravé  par  la  grande  variété  des  subdivisions  et  des 
monnaies  de  billon,  qui  n'ont  pas  le  bénéOce  du  cours  légal.  Si,  en  Alle- 
magne, vous  allez  du  nord  au  midi,  ou  de  Test  à  Touest,  et  vice  versd, 
vous  êtes  sûr  de  perdre  plusieurs  fois  au  change. 

Le  remède  est  dans  Vunification  de  la  monnaie  allemande,  tout  le 
monde  en  convient  ;  mais  quel  type  choisir?  C'est  ce  choix  qui  constitue 
la  difficulté.  Plusieurs  voix  autorisées  se  sont  prononcées  en  faveur  du 
franc,  et  l'un  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  avec  le  plus  de  force, 
c'est  que  cette  monnaie  existe  en  France  et  dans  quelques  autres  pays. 
Toutefois,  le  franc  a  été  trouvé  d'une  valeur  trop  faible  pour  servir  de 
monnaie  de  compte,  et  l'on  pense  que  son  adoption  rendrait  plus  diffi- 
cile l'entente  monétaire  avec  les  États-Unis.  La  majorité  paraît  préférer 
une  pièce  de  2  fr.  50,  équivalant  :  i«  à  la  moitié  de  la  pièce  de  5  fr.  ; 
io  au  florin  autrichien  ;  3i>  à  2  shellings  anglais  ;  4o  à  deux  tiers  de  tha- 
1er  prussien.  Cette  pièce  serait  divisée  en  iOO  kreutzers  (2  centimes) 
comme  le  florin  autrichien.  C'est,  en  fait,  ce  florin  qu'on  voudrait  in- 
troduire, avec  ses  subdivisions  décimales,  et  son  multiple  en  or,  la 
pièce  de  25  fr. 

La  discussion  s'est  ensuite  portée  sur  les  Banques,  Autant  que  noua 
pouvons  en  juger  par  les  analyses  que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  dé-< 
bats  ont  été  très-confus  sur  cette  matière  ;  du  reste,  la  réunion  a  senti 
elle-même  que  la  question  avait  encore  besoin  d'être  étudiée,  car  elle  a 
décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  vote. 

Il  avait  été  entendu,  tout  le  long  des  débats,  qu*on  porterait  haut  le 
drapeau  de  la  c  liberté  économique,  »  ou,  comme  nous  disons,  du  laissez^ 
faire;  cela  n'a  pas  empêché  l'assemblée  de  distinguer  entre  la  liberté 
des  banques  et  la  liberté  de  l'émission,  revendiquant  la  première  et 
voulant  restreindre  la  seconde.  Demander  la  liberté  des  banques  qui 
n'émettent  pas,  c'est  enfoncer  une  porte  ouverte,  c'est  décréter  qu'il  fasse 
chaud  en  été  et  froid  en  hiver.  Cette  liberté  va  sans  dire,  elle  existe 
partout.  Quant  à  la  liberté  d'émission,  c'est  autre  chose,  aussi  les  uns 
voulaient  réserver  le  droit  d'émission  à  l'État,  tandis  que  d'autres  vou- 
laient simplement  lui  imposer  des  conditions  générales.  Il  y  avait  aussi 
à  Lubeck  des  ennemis  absolus  de  tout  billet  de  banque,  mais  ils  no 
semblent  pas  avoir  trouvé  d'écho. 

On  a  abordé  ensuite  une  autre  question,  qui  a  abouti  au  vote  d'une 
proposition  formulée  ainsi  :  <  Pour  prévenir  les  grèves,  le  Congrès  des 
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économistes  recommande  aux  intéressés  la  création  de  comités  arbi- 
traux. »  Tant  pis  pour  le  Congrès.  Ou  il  n'a  dit  qu'une  vérité  à  La  Palisse, 
par  exemple  :  pour  faire  de  la  conciliation,  il  faut  établir  un  comité  de 
conciliation,  ou  il  a  dit  une  absurdité.  N'cst-il  pas,  en  effet,  absurde  de 
soutenir  que  des  prud'hommes  (la  proposition  primitive  de  M.  de  Kus- 
serow  parlait  de  trihxinaxis  arbitraux)  empocheraient  les  grèves.  Gom- 
ment peut^n  recommander  ce  qui  est  contraire  aux  faits  de  tous  les 
jours. 

Passons  à  un  autre  sujet,  la  durée  des  fondations  pieuses  ou  bienfai- 
santes. 

Cette  question  présente  un  haut  intérêt,  abstraction  faite  du  point  de 
vue  sous  lequel  elle  est  généralement  envisagée  en  France.  En  effet,  les 
fondations  n'offrent  pas  seulement  l'inconvénient  de  faire  constituer  la 
mainmorte,  elles  empêchent  aussi  bien  des  institutions  de  marcher 
avec  les  siècles. 

En  France,  avec  notre  tendance  de  mettre  l'esprit  au-dessus  de  la 
lettre,  nous  interprétons  habilement  les  intentions  du  fondateur;  en  An- 
gleterre, où  les  interprétations  sont  plus  littérales,  les  abus  ont  été  si 
graves  qu'il  a  fallu  une  sorte  de  petit  coup  d'État  légal  pour  réformer 
les  fondations  relatives  à  l'enseignement;  en  Allemagne,  où  l'on  est  pré- 
voyant, on  demande  une  loi  d'après  laquelle  les  fondations  seraient 
toutes  faites  à  terme;  ce  terme  écoulé,  l'État  déciderait  de  l'emploi  des 
fonds.  Cette  disposition  serait  rétroactive. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  mais  non  sans  tiraillement.  Il  y  a  eu 
des  rëser\''es  de  toutes  natures  :  les  uns  voulaient  réserver  tel  genre  de 
fondations,  les  autres  pensaient  devoir  limiter  les  pouvoirs  de  l'État, 
d'autres  encore  demandaient  un  vote  catégorique  contre  toute  fondation 
de  bienfaisance. 

C'est  là,  cç  nous  semble,  une  de  ces  questions  qui  ont  besoin  d'être 
encore  sérieusement  travaillées  ;  mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu'il  y 
a  quelque  chose  à  faire,  et  cela  dans  le  sens  libéral.  (Temj^^  iO  sep- 
tembre 1871.) 


NÉCESSITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLniQUE  DANS  LES 
LYCÉES,  LES  ÉCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

Les  terribles  secousses  que  la  France  a  subies  sont  bien  de  nature  à 
jeter  le  trouble  dans  les  meilleurs  esprits,  et  il  est  ui^nt  de  rappeler 
sans  cesse  la  cause  du  mal  qui  vient  de  mettre  le  pays  à  deux  doigts  de 
sa  porte.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  surtout!  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  se 
guérissent  par  les  saignées  ou  l'ablation  d'un  membre,  il  est  attaché  au 
corps  social  lui-même  :  les  moyens  violents  peuvent  bien  le  comprimer 
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un  instant;  mais  si  on  n'applique  pas  le  remède  topique,  il  va  reprendre 
son  travail  latent  de  désorganisation,  et  dans  dix  ans  peut-être,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  nous  assisterons  à  une  nouvelle  explosion  qui 
sera  plus  terrible  encore  que  la  dernière. 

C'est  donc  un  devoir  pour  tous  de  l'étudier,  cette  maladie  sociale,  de 
la  comprendre  et  de  la  combattre  par  des  moyens  efficaces. 

Le  remède  existe  :  un  remède  efficace,  souverain,  sur  lequel  je  vou- 
drais encore  appeler  toute  votre  attention  et  celle  de  vos  lecteurs. 

La  cause  du  mal  qui  menace  de  bouleverser  notre  société  n'est  pas 
dans  l'Internationale,  dans  les  grèves  violentes  et  multipliées  qui  n'eu 
sont  que  des  manifestations.  Elle  est  tout  entière  dans  les  idées  socia- 
listes qui  envahissent  de  plus  en  plus  nos  classes  ouvrières.  Ces  fausses 
doctrines,  filles  de  celles  qui  ont  vu  le  jour  en  1850,  se  résument  toutes 
en  un  mot  :  «  le  communisme.  »  Les  personnes  qui  ne  suivent  pas  la 
marche  de  ce  mouvement  ne  peuvent  se  douter  du  degré  d'absurdité 
des  formules  que  quelques  ignorants  ou  quelques  déclassés  présentent  à 
l'ouvrier  comme  l'instrument  de  la  rénovation  sociale  qui  doit  nous 
conduire  au  bonheur  universel.  L'unique  danger  de  ces  doctrines  est 
dans  l'ignorance  des  masses.  Il  existe  cependant  une  science,  l'économie 
politique,  qui  a  découvert  et  constaté  d'une  manière  précise  et  simple 
les  lois  qui  régissent  le  corps  social,  lois  aussi  certaines,  aussi  immua- 
bles que  celles  qui  font  vivre  le  corps  humain. 

Mais  le  danger  de  notre  situation,  c'est  que  Cbtte  science  est  complè- 
tement ignorée,  môme  de  la  plupart  des  gens  très-instruits;  que  sur 
c«nt  hommes  du  monde  pris  au  hasard,  qui  tous  sentent  comme  d'in- 
stinct l'absurdité  des  doctrines  communistes,  il  s'en  trouve  rarement 
un  seul  qui  soit  en  état  de  les  combattre.  Tous  à  peu  près  sont  convain- 
cus que  le  meilleur  système  de  défense  pour  la  société  consiste  à  inter- 
dire ce  genre  de  discussions.  Combien  en  pourrions-nous  compter  qui 
jugent  que  l'ordre  établi  ne  règne  que  par  hasard,  par  une  sorte  de  con- 
Tention  tacite  entre  les  intéressés,  dont  le  premier  article  est  de  le 
soustraire  à  des  discussions  qui  lui  seraient  mortelles!  Le  moyen  se- 
rait sans  doute  parfait  si  les  masses  populaires  voulaient  bien  s'y  sou- 
mettre. Mais,  de  nos  jours,  il  n'est  pas  une  institution  qu'on  puisse  dé- 
rober à  l'esprit  d'analyse  et  de  libre  examen;  celles  qui  ne  supportent 
pas  l'épreuve  sont  sûrement  condamnées  à  périr. 

C'est  donc  un  effroyable  danger  que  cette  universelle  ignorance  sur 
des  questions  qui,  depuis  trente  ans,  s'affirment  avec  une  énergie  crois- 
sante, nos  ouvriers  ne  recevant  d'autres  leçons  que  celles  de  quelques 
rôveups  aussi  ignorants  qu'eux,  qui  empoisonnent  leur  esprit  de  gros- 
sières erreurs,  tandis  que  les  classes  éclairées  savent  à  peine  par  quels 
arguments  décisifs  on  peut  combattre  ces  erreurs.  Voilà  la  véritable' 
source  de  tous  nos  maux.  C'est  le  point  vers  lequel  il  faut  concentre 
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Qu'on  soit  donc  enfin  bien  convaincu  qu'il  est  impossible  d'échapper 
désormais  à  la  discussion  des  questions  sociales  ;  qu'aucune  loi  restric- 
tive n'y  parviendra  ;  qu'il  est  infiniment  plus  difficile  de  rétablir  la  vé- 
rité dans  des  esprits  dont  Terreur  s'est  emparée  que  de  les  pénétrer  tout 
d'abord  de  notions  saines  et  justes.  Répandre  la  science  économique 
dans  toutes  les  classes  delà  société,  avec  ardeur/sans  perdre  un  moment, 
voilà  à  nos  yeux  le  salut.  C'est  une  œuvre  digne  de  réunir  les  efforts  de 
tous  les  bons  citoyens  ;  jamais  réforme  n'aura  été  plus  urgente,  et  si  on 
veut  enfin  l'accomplir,  n'aura  produit  sur  la  prospérité  et  la  sécurité  de 
la  société,  sur  l'apaisement  des  passions  mauvaises,  sur  l'union  des 
classes,  si  nécessaire  et  si  compromise  aujourd'hui  par  de  funestes  er- 
reurs, de  plus  grandes  et  de  plus  heureuses  conséquences. 

{Le  Temps),  L.  Molinos,  ingénieur. 
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REUNION  DU  5  OCTOBRE  1871. 


Communications  :  Situation  économique  de  la  Roumanie.  —  Ub^rva-> 
fions  faites  en  Belgique  et  en  Hollande  par  M.  Frédéric  Passy  :  une 
séance  de  la  Société  néerlandaise  de  statistique  ;  l'enseignement  éco- 
nomique en  Hollande;  les  Vierviersois  et  l'Internationale;  réunion  an- 
nuelle des  instituteurs  belges.  —  Le  titre  de  membre  de  la  Sociét^'ï 
d'économie  politique  peu  propre  à  servir  de  passeport  en  Normandie. 

Discussion.  —  Effets  du  payement  des  milliards  à  la  Prusse  sur  la  cir- 
culation monétaire. 

OuvRAGKs  PRÉSENTÉS.  —  Délia  libcrtà,  par  M.  P.  Sbarbaro.  —  La  diplomatie 
du  second  empire  et  celle  du  4  septembre,  par  M.  Eug.  Poujade.  —  La  paix 
sociale  qu  continuation  de  la  guerre  à  ^ignorance,  par  M.  Léon  Lebon.  — 
Àlmanach  des  sociétés  populaires  à  Verviers. 

M.  Vée,  ancien  maire  de  Paris,  a  présidé  cette  réunion^  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Dameth,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Genève,  et  M.  Boissonade,  professeur  sup- 
pléant d'économie  politique,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages,  par  ^î.  le  secrétaire 
perpétuel  (voir  plus  loin),  M.Charles  Vogel,  membre  de  la  Société, 
qui  remplit,  depuis  quelques  années  les  fonctions  de  conseiller  chef  do 
cabinet  auprès  de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie,  sollicité  par  M.  le 
secrétaire  perpétuel,  donne  un  int(5ressant  aperçu  de  la  situation 
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économique  et  agricole  de  ce  pays,  qui  commonco  fi  peino  à  tirer 
parti  de  ses  avantages  naturels. 

Répondant  aussi  à  une  demandedeM.le  secrétaire  perpétuel,  M.A. 
Courtois  égayé  la  réunion  en  racontant  les  péripéties  d'une  excur- 
sion qu'il  vient  de  faira  en  Normandie.  Arrivé  à  Rouen,  un  repré- 
sentant de  l'autorité  lui  demanda  son  passeport.  Dépourvu  de  cet 
instrument  de  circulation,  il  exhibait  divers  papiers  pouvant  con- 
stater son  identité,  et  il  allait  recevoir  son  exequatur^  lorsque  le 
bon  gendarme  lisant  sur  sa  carte  de  visite  la  qualification  de  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique,  lui  dit:  «  J'allais  vous  lais- 
ser passer,  mais  actuellement  mon  devoir  m'ordonne  de  vous  con- 
duire chez  le  commissaire  de  police.  »  Il  était  deux  heures  du 
matin  !  à  neuf  heures,  ce  magistrat  trouva,  lui  aussi,  le  cas  grave, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  qu'un  télégramme  de  notre  excellent  col- 
lègue et  ami,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  pour  lui  persuader 
que  la  Société  d'économie  politique  diffère  sensiblement  de  la  Com- 
mune ou  de  l'Internationnale. 

M  Frédéric  Passy,  qui  vient  de  passer  quelques  jours  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  où  il  a  fait  des  conférences  sur  la  paix  sociale 
et  sur  la  barbarie  moderne,  présente  à  la  Société  deux  petits  ou- 
vrages qu'il  a  rapportés  :  L'un,  intitulé  la  Paix  sociale  ou  la  Guerre 
à  rignorance,  dont  le  titre  dit  assez  l'objet,  est  l'œuvre  de  M.  Léon 
Lebon,  chef  du  service  de  l'enseignement  primaire  en  Belgique; 
l'autre  est  VAlmanach  des  soirées  populaires  de  Verviers^  excellente 
publication  qui  devrait  être  imitée  dans  toutes  nos  villes  de  France, 
ainsi  que  l'œuvre  non  moins  excellente  dont  elle  est  l'annuaire  et 
qu  elle  fait  parfaitement  connaître. 

A  l'occasion  de  ces  présentations,  M.  P.  Passy,  sur  l'invitation 
de  la  Société,  donne  quelques  renseignements  sur  ce  qu'il  a  été  à 
même  d'entrevoir  pendant  son  trop  rapide  passage  dans  les  deux 
pays  qu'il  vient  de  traverser. 

Arrivé  à  Amsterdam,  dit-il,  pour  le  dimanche  30  septembre,  il 
s'y  trouva,  par  une  heureuse  coïncidence,  pour  la  séance  de  la  So- 
ciété de  statistique,  qui  réunit  deux  fois  par  an,  dans  une  grande 
et  belle  salle,  les  représentants  des  diverses  sociétés  locales  qui  s'oc- 
cupent, en  Hollande,  des  questions  économiques. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  furent  l'objet  de 
rapports  et  de  discours  faits  par  des  hommes  tels  que  M.  Pierson, 
directeur  de  la  Banque  néerlandaise,  Asser,  professeur  de  droit  à 
Amsterdam,  Vissering,  professeur  à  l'Université  de  Leyde,  de 
Bamhauer,  directeur  de  la  statistique,  etc.,  etc.,  Dguraient  entre 
autres  les  sujets  suivants  :  De  l'influence  des  emprunts  multipliés. 
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et  spécialement  des  emprunts  pour  dépenses  maîiaires,  sur  le  sort 
des  classes  laborieuses;  du  travail  des  enfants;  de  la  conservation 
ou  de  la  réforme  du  système  monétaire  actuel  ;  de  l'enseignement  se- 
condaire des  filles  et  de  la  convenance  d'organiser  cet  enseignement 
sur  des  bases  analogues  ou  non  à  l'enseignement  des  garçons,  etc. 

Ces  diverses  questions,  dit  M.  Passy,  après  avoir  été  l'objet  de 
rapports  très-sérieusement  préparées,  ont  été  discutées  pendent  plus 
de  cinq  heures,  sans  qu'un  seul  instant  la  moindre  trace  d'inatten- 
tion et  de  fatigue  se  trahît  dans  l'assemblée,  et,  (autant  qu'il  a  pu 
se  permettre  d'en  juger,  par  le  peu  qu'il  a  pu  saisir  et  par  les  notes 
qui  lui  ont  été  remises),  avec  une  facilité  et  une  simplicité  de  lan- 
gage des  plus  remarquables.  Les  noms  de  nos  maîtres  et  de  nos 
collègues,  ainsi  que  les  termes  consacrés  que  la  plupart  d^  langues 
ont  empruntés  à  la  nôtre ,  revenaient  à  chaque  instant  sur  les 
lèvres  des  orateurs,  et  malgré  la  différence  du  langage,  un  écono- 
miste français  ne  pouvait  que  se  sentir  entouré  de  confrères. 

Il  ré  tait  en  effet,  dit  M.  Passy;  car  plusieurs  des  assistants  por- 
taient le  titre  de  professeurs  (T économie  politique.  Étonné  du  nombre 
de  ces  professeurs,  il  crut  devoir  faire  à  ce  sujet  quelques  ques- 
tions, et  il  apprit  que  dans  tous  les  établissements  d'instruction 
secondaire  (on  appelle  ainsi  les  établissements  où  ne  se  font  pas 
d'études  classiques,  et  qui,  par  conséquent,  seraient  considérés 
comme  inférieurs  à  nos  lycées),  il  y  a  un  cours  d'économie  poli- 
tique comprenant,  suivant  l'importance  de  l'établissement,  deux  et 
trois  années.  Cela  fait  trente  professeurs  de  ce  degré. 

L'économie  politique  est  enseignée  de  plus  dans  les  écoles  pri- 
maires du  soir,  où  elle  tient  également  une  place  importante. 

Elle  paraît  d'ailleurs  familière  à  toutes  les  catégories  sociales. 
Nos  paysans  et  nos  ouvriers  ont  de  l'instruction  et  de  l'intelligence, 
disent  les  Hollandais;  ils  réfléchissent  et  raisonnent  sur  ce  qu'on 
leur  dit,  et  ils  ne  sont  nullement,  comme  vos  compatriotes,  dupes 
des  premiers  faiseurs  de  phrases  qui  se  présentent  à  eux  avec  une 
recette  pour  réaliser  un  pays  de  cocagne  à  la  minute. 

Nous  estimons  d'ailleurs,  disent-ils  encore,  que  toute  liberté  doit 
être  laissée  à  la  production  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  théo- 
ries, sans  exception,  et  que  c'est  le  seul  moyen  de  les  connaître  et  do 
les  combattre  ellicacement  dans  ce  qu'elles  ont  de  faux  et  de  dan- 
gereux. 

Notre  presse  est  absolument  libre,  disait  un  membre  de  la  Cour 
d'appel,  et  elle  n'est,  par  ce  motif,  ni  licencieuse,  ni  violente.  Ja- 
mais le  ministère  public,  auquel  j'ai  appartenu  vingt-cinq  ans,  n'a 
lieu  de  poursuivre,  et  il  préfère  ne  pas  le  faire. 

Je  n'ai  pas  souvenir,  disait  égaltment  un  homme  politique  belge 
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des  plus  distingués,  dun  seul  procès  de  presse  dans  notre  pays,  à 
moins  que  ce  ne  fût  à  la  requête  de  quelque  gouvernement  étran- 
ger, envieux  d'apprendre  au  monde  ce  que  personne,  sans  lui, 
n'autrait  été  déterrer  dans  quelque,  feuille  obscure  et  éphémère. 

Il  y  a  loin  de  là,  dit  M.  P.  Passy,  à  ce  qu'on  pense  et  à  ce  qu'on 
fait  dans  notre  pays,  où  Ton  a  si  peur  de  toute  discussion  et  de 
toute  lumière,  où  les  connaissances  économiques  sont  si  rares,  les 
populations  si  ignorantes,  et  par  conséquent  si  accessibles  à  toutes 
les  excitations,  et  où  ceux-là  môme  que  l'intérêt,  sinon  le  devoir, 
devrait  pousser  à  combattre  cette  ignorance,  semblent  n'avoir  de 
hnine  et  de  défiance  au  contraire  que  pour  la  lumière  et  pour  ceux 
qui  l'apportent. 

Il  s'est  produit  cependant,  dit-il,  dans  quelques  villes  de  l'Ouest, 
à  Brest,  il  Nantes,  et  ailleurs,  où  j'ai  eu  l'occasion  d'y  travailler, 
un  certain  mouvement  en  faveur  de  la  science  économique;  et  j'ai, 
aujourd'hui  môme,  reçu  de  Nantes  la  nouvelle  que  Ton  y  veut  fon- 
der un  cours  régulier  d'économie  politique.  Malheureusement, 
faut-il  ajouter,  l'on  ne  paraît  pas  encore  comprendre  suffisamment 
que  pour  avoir  de  bons  ouvriers  il  faut  les  payer,  et  malgré  les  dis- 
positions excellentes  du  maire,  qui  se  prononce  pour  un  traitement 
convenable,  il  est  à  craindre  que  les  conditions  proposées  à  Nantes 
au  professeur  que  l'on  cherche  ne  soient  pas  de  nature  à  être  ac- 
ceptées môme  avec  beaucoup  de  dévouement. 

Malheureusement  aussi  les  préventions  restent  bien  enracinées. 
Pour  en  donner  un  exemple,  voici  ce  que  disait,  à  propos  de  cette 
chaire,  dont  on  voulait  que  je  fisse  l'inauguration  et  que  je  présen- 
tasse le  titulaire,  un  des  hommes  qui  sont  à  la  tète  des  questions 
d'instruction  dans  la  ville  :  «  Mais  je  tiens  d'une  personne  de  très- 
bonne  foi  et  fort  intelligente,  qui  le  tient  de  lui-même,  que  M.  P. 
Passy  déclare  que  la  bourgeoisie  n*a  fait  que  s'engraisser  depuis 
des  siècles,  de  la  sueur  du  peuple,  et  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec 
elle.»  Voilà,  Messieurs,  commentsont  appréciés  nos  efforts,  voilà  ce 
que  nous  gagnons  à  nous  mettre,  au  risque  des  horions,  entre  ceux 
dont  vous  connaissez  les  appétits  et  ceux  dont  vous  voyez  la  bonne 
foi  et  l'intelligence.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  abandonner  la 
tâche,  au  contraire.  (Hilarité  et  applaudissements.) 

M.  P.  Passy  met,  en  regard  de  cette  déplorable  ineptie  de  la  bour- 
geoisie française,  la  vigoureuse  initiative  de  nos  voisins,  comptant 
en  tout  sur  eux-mêmes,  et  ne  comptant  que  sur  eux.  Il  montre  les 
Verviersois,  par  exemple,  avec  12,000  ouvriers  affiliés  à  l'Interna- 
tionale, ne  voulant  d'autre  défense  et  d'autres  armes  que  la  dis- 
cussion, et  pratiquant  à  la  lettre  la  belle  devise  de  leur  Hôtel-de- 
Ville  ;  Publicité j  sawegarde  du  peupk. 
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Et  il  raconte  comment,  il  y  a  quelques  mois,  sur  Tassurance  d'un 
meeting  monstre,  le  ministre  ayant  eu  la  malheureuse  pensée  de 
songer  à  les  protéger  en  ordonnant  l'envoi  de  400  hommes  de 
troupes  à  Verviers,  les  principaux  industriels  et  négociants  de  la 
ville  coururent  à  Bruxelles  lui  demander  à  quoi  il  pensait,  et  s'il 
voulait  leur  susciter  des  troubles.  C'est  nous  que  cela  regarde,  lui 
dirent-ils,  et  nous  sommes  chez  nous  ;  laissez-nous  faire  nos  af- 
faires nous-mêmes  et  nous  débrouiller  entre  nous.  Ainsi  fut-il  fait  : 
on  alla  au  meeting,  on  discuta;  ce  fut  vif,  mais  on  ne  se  mangea 
pas.  Et  en  somme,  disent  ces  Messieurs,  la  vie  est  la  lutte,  et  mieux 
vaut  être  tous  les  jours  sur  la  brèche  que  de  dormir  et  rouler  dans 
l'abîme. 

En  conséquence,  ils  considèrent  les  affaires  publiques  comme 
leurs  propres  affaires;  ne  se  déchargent  sur  aucun  gouvernement 
ni  fonctionnaire  du  soin  de  s'éclairer  ni  d'éclairer  les  autres;  par- 
lent, écrivent,  s'occupent  des  intérêts  locaux  et  généraux,  tout  en 
faisant  leurs  affaires,  et  il  n'y  a  guère  de  négociant  ou  d'industriel 
verviersois  qui,  à  l'exemple  du  nègre  de  Libéria,  mis  en  scène 
dans  le  Prince  Caniche ,  ne  fasse  partie  de  huit  ou  dix  sociétés,  sinon 
plus,  dont  aucune  n'est  une  sinécure.  Je  ne  crois  pas  que  comme 
race,  quoi  qu'on  en  veuille  dire,  nos  voisins  diflèrent  beaucoup 
de  nos  compatriotes.  Mais  par  cette  incessante  pratique  de  la  li- 
berté et  de  la  responsabilité;  par  le  self-helpfei  le  self-govemmeni^ 
ils  se  sont  fait  un  autre  tempérament,  celui  de  l'exercice  et  de  la 
gymnastique  de  chaque  jour,  et  c'est  ce  tempérament  qu'il  fau- 
drait leur  emprunter  en  imitant  leur  hygiène.  Cela  vaudrait  mieux 
que  notre  perpétuelle  et  toujours  funeste  compression,  qui  ne  cache 
momentanément  le  mal  qu'en  le  répercutant. 

M.  F.  Passy  dit  encore,  parmi  d'autres  détails,  quelques  mots  de 
la  réunion  des  instituteurs  belges,  à  laquelle  il  a  assisté  pendant 
trois  jours,  et  dans  laquelle  il  a  vu  de  simples  maîtres  d'école  de 
villages  wallons  ou  flamands,  discuter  avec  compétence,et  parfois 
avec  élégance,  les  intérêts  de  l'éducation  primaire  ou  leurs 
propres  intérêts  à  eux-mêmes.  Les  deux  premières  séances  se 
sont  tenues  dans  un  estaminet  ;  le  directeur  de  l'instruction 
primaire,  M.  Lebon,  y  assistait,  ainsi  que  notre  honorable 
collègue  M.  Visschers;  le  ministre  avait  cru  devoir  s'excuser, 
^  à  raison  du  lieu.  Pour  nous,  dit  M.  Passy,  nous  avons  plutôt 
pensé  à  nous  réjouir  en  voyant  à  quelles  bonnes  et  utiles 
réunions  peuvent  être  consacrées  les  salles  d'estaminet,  et  nous 
nous  sommes  dit  une  fois  de  plus  qu'il  ne  faut  rien  dédaigner,  mais 
tirer  parti  du  tout  et  relever  tout  si  c'est  possible. 

La  troisième;  séance,  dont  P Indépendance  belge  a  parlé,  s'est  tenue 
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dans  une  fort  belle  salle  de  Bruxelles,  où  Ton  a  entendu  avec  M.  F. 
Passy,  M.  Hymans,  secrétaire,  et  M.  Visschers,  président  de  la 
Société  protectrice  des  animaux.  Il  était  impossible,  en  voyant  la 
tenue,  le  costume,  la  façon  d'écouter  et  de  comprendre  des  institu- 
teurs réunis  dans  cette  salle,  de  ne  pas  se  dire  qu'il  y  avait  là, 
-pour  une  nation,  une  milice  qui  vaut  pour  le  moins  toutes  les 
autres,  la  véritable  armée  du  progrès,  la  véritable  phalange  des 
ouvriers  de  l'avenir,  et  il  est  impossible  aussi,  sans  être  en  rien 
injustes  envers  nos  instituteurs  souvent  si  méritants  et  si  dévoués, 
de  ne  pas  rapporter  en  France  un  sentiment  de  tristes  e  en  son- 
geant à  la  différence.  Mais,  si  Ton  croit  ca  qui  a  été  dit  par  l'un  des 
présidents  des  deux  branches  (wallonne  et  flamande),  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps  que  le  personnel  enseignant  en  Belgique  n'était  ni 
bien  relevé  ni  bien  heureux,  et  ce  qui  a  été  fait  là  peut  se  faire  ici. 
C'est  un  principe  économique  d'emprunter  à  chaque  pays  ce  qu'il  a 
de  meilleur.  Profitons  donc  de  tout  ce  que  nos  voisins  peuvent  nous 
enseigner  ou  nous  fournir,  et  pour  cela  étudions-les  et  réformons- 
nous  au  lieu  de  nous  admirer.  (Vive  adhéison.) 

Après  ces  diverses  communications ,  la  conversation  s'engage 
sur  le  sujet  suivant. 

EFFET  DU  PAYEMENT  DES  CINQ  MILLIARDS  PRUSSIENS  SUR  LA 

CIRCULATION  MONÉTAIRE. 


M.  Victor  Borie^  secrétaire  général  du  comptoir  d'escompte, 
appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  les  préoccupations  que  font 
naître,  dans  l'esprit  des  hommes  d'affaires  et  dans  l'opinion  pu- 
blique, les  premiers  effets  réels  produits  par  le  déplacement  des 
grosses  sommes  qu'il  faut  faire  passer  à  Berlin,  ainsi  que  les  appré- 
ciations exagérées  qui  sont  insérées  dans  quelques  feuilles  publiques. 


l  A.  Cionrtois  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  bien 
tranchée  entre  la  crise  financière  et  la  crise  monétaire. 

La  première  affecte  tous  les  capitaux,  c'est-à-dire,  la  nature  à 
part,  tout  ce  qui  concourt,  avec  le  travail  de  l'homme,  à  la  produc- 
tion. Toutes  les  fois  qu'il  y  a  modification  violente,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  dans  la  libre  répartition  des  capitaux  entre  toutes 
les  industries,  il  y  a  crise  financière.  La  crise  financière  peut  être 
locale,  mais  il  n'y  a  pas  moins  crise  quand  une  portion  notable  du 
capital  passe  d'un  pays  dans  un  autre.  Or,  une  saignée  de  cinq 
milliards  ne  peut  sous  ce  rapport  être  indifférente  à  la  France,  et. 
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ainsi  que  Ta  si  bien  dit  M.  Garnier,  elle  ne  peut  avoir  Iku 
un  Jour  causer  une  crise,  c^est-à-dire,  un  reclassement  du  cqMtd, 
ou  au  moins  d'une  forte  partie  du  capital. 

Quant  à  la  crise  monétaire  qui  résulte  d'un  changement  de  pnh 
portion  entre  l'ensemble  des  transactions  et  la  masse  des  médoi 
précieux,  elle  n'apparaît  pas  à  M.  Courtois  avec  un  caractère  d'im- 
minence aussi  prononcé.  Les  principes  économiques  ne  sont  pu 
aussi  inconnus  en  Allemagne  qu'en  France,  et  le  procédé  baitoe 
de  thésauriser  les  métaux  précieux  a,  fort  heureusement,  peadi 
chance  d'être  pris,  môme  à  Berlin,  comme  ligne  de  conduite  ■ 
moins  sur  une  échelle. importante.  Un  correspondant  du  lim 
détaillait  naguère  l'emploi  des  sommes  réglées  envers  rAllemagK 
par  la  France.  On  sait  que  la  France  s'est  acquittée  envers  son  » 
nemi  de  un  milliard  et  demi,  mais  la  rétrocession  de  la  portion  à 
réseau  de  l'Est  comprise  dans  les  parties  d'Alsace  et  de  Lom» 
déclarées  allemandes  de  par  la  force,  a  réduit  la  somme  réellemaflt 
payée  à  1,175  millions.  Or,  ces  1,175  millions  recevraient,  andÎR 
du  Times,  une  douzaine  d'affectations  diverses  (1). 

Or,  les  sept  premiers  articles,  par  leur  nature,  ne  donnent  lieaà 
aucune  immobilisation.  Les  indemnités  aux  puissances  allemands 
auront  pour  objet  l'amortissement  des  dettes  flottantes  qui  oA 
pris,  on  le  sait,  pendant  la  guerre,  une  certaine  extension  qui 
serait  dangereux  de  conserver,  pouvant  surtout  les  rembourser.  B 
y  a  cependant  h  cette  ligne  do  conduite  une  exception  adoptée  àœ 
qu'il  paraît,  par  la  Prusse.  Elle  voudrait  reconstituer  le  trésor* 
guerre,  dépôt  d'argent  dont  l'origine  remonte  à  Frédério-Ie-GrawL 
Ce  procédé  barbare  est  une  conséquence  des  errements  de  la  con- 
quête. On  ne  peut  lui   faire  l'honneur  de  le  discuter,  ci  dau 

(i)     1  Dotation  militaire  (don) 15,000,000  fr. 

!2  Landwehr  et  réserve  (don) 15,000,000 

3  Allemands  reuvoyôs  de  France  (indemnité).  .         7,500,000 

4  Armateurs  allemands  (indemnité) 26,^50,000 

3  Alsace-Lorraine  (indemnité) 75,000,000 

0  Réparation  des  voies  ferrées 18,7I!)0,000 

7  Fonds  des  invalides 116,2SO,000 

8  Indemnité  à  la  Confération  du  Nord 750,000,000 

9  —  à  la  Bavière 90,000,000 

iO  —  au  Wurtemberg 26,250,000 

W  —  au  Grand  Duché  de  Bade 22,500,000 

12  —  à  la  Hesse 11,250,000 

Total.  .......  1,173,780,011 
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le  présent  du  moins,  il  ne  doit  pas  nous  en  effrayer,  puisque  la 
Prusse  n'y  consacrerait  dès  lors  que  trente  millions  de  thalers 
(112,500,000  francs),  somme  insignifiante,  si  on  la  rapproche  des 
sommes  constituant  le  stock  métallique  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, que  des  appréciations  très-approximatives,  hfttons-nous  de 
le  dire,  évaluent  h  huit  milliards,  cinq  pour  la  France,  trois  pour 
l'Angleterre. 

Que  plus  tard  il  y  ait  lieu  à  une  crise  monétaire,  ajoute  M.  Cour- 
tois, c'est  possible,  quoique  la  liquidation  se  faisant  peu  à  peu,  il  y 
ait  lieu  de  penser  que  les  valeurs  métalliques  auront  le  temps  de 
faire  leur  évolution  nécessaire,  sans  causer  au  marché  autre  chose 
que  des  embarras  monétaires,  mais  dans  le  présent  elle  semble 
d'autant  moins  à  craindre  que  TAllemagne  aussi  a  des  achats  de 
grains  à  opérer  pour  insuffisance  de  récolte,  et  qu'il  lui  faudra  bien 
dénouer,  pour  ce  fait,  les  cordons  de  sa  bourse  (1). 


:.  Paul  Coq.  maître  de  conférences  à  l'École  Turgot ,  après 
avoir  considéré  combien  la  question  qui  s'agite  est  digne  de  fixer 
l'attention  de  la  Société  dans  un  pareil  moment,  s'attache  particu- 
lièrement à  faire  ressortir  l'exagération  des  crcflntes  auxquelles  pa- 
raît incliner  l'opinion.  La  crise  monétaire  dont  on  se  préoccupe, 
notamment  dans  la  presse,  n'est  rien  moins  que  réelle,  outre  qu'elle 
manquerait  de  raison  d'être.  Sans  doute,  la  prime  sur  l'argent  s'est 
élevée  pendant  qu'à  côté  de  là  le  change  sur  Londres  a  monté  no- 
tablement; mais,  outre  que  ces  deux  faits  se  lient  et  qu'ils  sont  la 
conséquence  l'un  de  l'autre,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'avec 
l'émotion  jetée  sur  le  marché  à  certaines  heures,  par  l'action 
qu'exercent  sur  l'opinion  ceux  dont  la  mission  est  de  l'éclairer,  il 


(4)  Depuis  que  cette  opinion  a  été  verbalement  êmid6,  le  taux  d'es- 
compte a  augmenté  à  Londres  et  est  arrivé  &  5  0/0.  Cela  résulte  de  ce 
que  la  Prusse  dètiondrait  une  somme  d'environ  un  demî^milliard  en  or, 
à  Teifet  de  rembourser  en  fin  d'année  des  effets  à  T»  0/0  émis  h  cette 
échéanoe  sur  les  marchés  étrangers,  principalement  à  Londres.  Qêtte 
somme,  comprise  dans  les  750  millions  de  l'Etat  donnés  plus  haut,  rarifie- 
rait  d'ici  au  Si  décembre  les  espèces  métalliques,  même  sur  les  marchés 
allemands.  VBeùnomût  conseille  avec  raison  au  gouvernement  prussien 
de  confier  cette  somme  aux  banques  ;  le  conquérant  féodal  ne  semble  pas 
avoir  acquiôscô  à  cet  avis  qu'indiquent  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  science  économique.  Prévoyant  cet  insuccès,  le  môme  organe 
•onseîlle  cette  fbia  avec  plus  de  succès  à  la  Banque  d'Angleterre  d'ex- 
hausser le  taax  de  son  escompte.  (Note  de  M.  Courtois.) 
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n'est  guère  de  denrées  ou  de  marchandises  dont  les  prix  se  puissent 
maintenir  dans  de.justes  bornes. 

Qu'il  s'agisse  de  l'or,  de  l'argent  ou  d'une  denrée  de  première 
nécessité,  le  jour  où  la  crainte  de  manquer  du  nécessaire  s'empare 
du  public,  ce  jour-là,  à  tort  ou  à  raison,  le  détenteur  de  la  mar- 
chandise se  tient  sur  ses  gardes,  la  spéculation,  exagérant  les  faits 
avec  la  peur,  enfle  les  cours,  et  l'on  voit  bientôt  éclater  ces  disettes 
factices  qui  portent  l'embarras  avec  le  mal  au  comble.  Gela  est  vrai 
de  toutes  les  utilités,  produits  et  services. 

Or,  tel  est  le  mal  qui  serait,  suivant  l'orateur,  en  train  de  s'ac- 
centuer grâce  à  l'exagération  avec  laquelle  certains  esprits  envi- 
sagent la  situation  présente.  —  On  semble  oublier,  en  effet,  que  la 
France  a  possédé  de  tout  temps  le  fonds  métallique  le  plus  riche  du 
monde  ;  ce  fonds  ne  s'éloignait  guère  de  3  milliards,  sinon  même 
davantage  avant  la  guerre,  et  il  est  évident  que  sa  richesse  aurait 
plutôt  augmenté,  en  plein  chômage  durant  une  année,  —  qu'elle 
ne  serait  diminuée.  On  parlait  môme  à  cette  époque,  chacun  s'en 
souvient,  de  ce  qui  s'appela  un  moment  «  la  grève  du  milliard.  » 
La  Banque,  en  effet,  et  son  dernier  compte-rendu  en  fait  foi,  avait 
un  encaisse  dépassant  1  milliard  300  millions.  C'est  à  ce  point 
qu'on  eût  pu  manœuvrer  l'escompte  en  recourant  exclusivement 
aux  espèces.  Si  l'on  joint  à  ce  fonds  métallique  démesurément  rirhe 
et  où  l'or  l'emporte  notablement  sur  l'argent  recueilli  dans  le  même 
temps  l'appui  et  l'appoint  du  cours  forcé,  il  est  facile  de  comprendre 
combien  sera  gratuite  la  perspective,  pour  notre  pays,  d'une  crise 
monétaire. 

Sans  doute,  le  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  la  Prusse  a 
droit  pourra  faire  fléchir  parfois  le  niveau  de  ce  stock  métallique  ; 
mais,  outre  que  le  payement  de  cette  indemnité  est  échelonné  sur 
plusieurs  annés,  ce  qui  implique  par  l'importation  et  l'exportation 
un  va-et-vient  d'espèces  constant  de  nature  à  permettre  d'employer 
par  exemple  en  1873  ou  1874  les  espèces  qui  auront  servi  à  nous 
libérer  en  i87i,  en  dehors  de  cette  circonstance,  qu'il  faut  cependant 
faire  entrer  dans  les  calculs  d'un  payement  à  distance,  l'on  peut 
s'aider  ici  du  marché  anglais,  ce  véritable  marché  de  Tor.  Aussi, 
estrce  à  Londres  particulièrement  que  s'opère,  en  lettres  de  change 
plus  ou  moins  longues,  le  règlement  de  l'indemnité.  Gela  n'est  pas 
seulement  rationnel,  cela  est  commode  autant  qu'avantageux  pour 
les  deux  parties.  De  là,  l'extrême  faveur  qui  s'attache  à  la  livre  ster- 
ling et  qui  doit  fatalement  en  élever  le  prix.  Où  peut-on  payer  plus 
facilement  en  or  un  gros  créancier  tel  que  la  Prusse,  sinon  sur  le 
marché,  où,  l'argent  figurant  à  titre  de  maigre  appoint,  l'or  fait  le 
fonds  et  la  matièredetous  lespayementsetse  rencontre,  se  recueille 
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par  masses.  E^jà,  dès  1832,  suivant  que  le  rappelle  Léon  Faucher 
dans  sa  remarquable  étude  sur  l'or  et  l'argent,  la  Grande-Bretagne, 
attirant  par  le  papier  cambiste  habilement  manié  tout  Torde  Tétran- 
ger,se  présentait  au  monde  commercial  comme  la  place  de  règlement, 
de  liquidation  constante  et  générale  {seulement).  Sans  doute  qu'elle 
n'est  pas  déchue  depuis  lors,  et  que  ce  rôle  n'est  pas  passé  en 
d'autres  mains. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
môme,  et  la  lettre  de  change  assignée  de  préférence  sur  un  marché 
qui  tient  ici  le  premier  rang  comme  stock  métallique  merveilleuse- 
ment approvisionné  d'or  doit  trouver  plus  que  jamais  son  emploi, 
ce  qui  en  élève  forcément  le  prix.  D'où,  par  voie  de  conséquence,  la 
hausse  de  l'or;  car  si  l'or  se  déprimait,  dans  le  môme  temps,  il 
déprécierait  par  cela  môme  l'emploi  du  papier  auquel  il  fait  la  loi. 
Mais  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'on  soit  menacé  d'une  crise 
monétaire  soit  en  France,  soit  ailleurs.  Gela  implique  simplement 
des  besoins  exceptionnels,  dont  la  haute  banque  a  le  sentiment  et 
dont  elle  fait  son  profit  avec  l'habileté,  l'entente  qui  la  distinguent. 
Seulement,  ceux  qui  exagèrent  ces  besoins,  qui  montrent  l'Alle- 
magne ou  la  Prusse  accaparant,  enfouissant  comme  l'Arabe  des 
trésors  pour  n'en  rien  faire  pendant  des  années,  ceux  qui  montrent 
à  Fhorizon  la  disette  et  le  manque  d*espèces  quand  rien  de  pareil 
n'est  à  craindre,  ceux-là  peuvent  parfaitement  contribuer,  sans  le 
vouloir,  non-seulement  à  faire  hausser  outre  mesure  la  marchan- 
dise demandée,  c'est-À-dire  à  renchérir  le  prix  de  toutes  choses, 
puisque  c'est  de  numéraire  qu'il  s'agit  ;  mais  ils  peuvent  faire  écla- 
ter des  paniques,  des  appréhensions  dénuées  de  motifs  plausibles  et 
qu'on  ne  saurait  comment  contenir. 

On  courrait  ainsi  le  risque  d'ajouter  aux  embarras  d'une  liqui- 
dation qui  présente  déjà  d'assez  grandes  difficultés  pour  qu'il  ne 
s'y  enjoigne  pas  de  plus  sérieuses.  Le  pays  est  tout  entier  en  jeu, 
et  ce  n'est  pas  alors  que  sa  confiance  se  montre  si  grande  en  l'ave- 
nir, que  l'étranger  lui-môme  la  partage  en  prenant  part  dans  une 
large  mesure  au  payement  de  notre  dette,  qu'il  s'agit  de  pousser  le 
cri  d*alarme. 

.  M.  Paul  CSoq  termine  par  un  examen  rétrospectif  des  bilans  de 
la  Banque  de  France  qui  montrent  cet  établissement  sous  un  double 
aspect  également  rassurant.  D'une  part,  en  efiet,  la  dette  diminue 
envers  le  public  puisque  les  effets  prorogés  voient  leur  niveau  bais- 
ser pendant  que  l'émission,  les  comptes  courants  restent  ce  qu'ils 
étaient  il  y  a  plus  d'un  mois  ;  de  l'autre,  le  portefeuille  augmente 
alors  que  l'encaisse  gagne,  loin  de  perdre.  Si  l'on  joint  à  cela  que 
le  chifire  des  bons  du  Trésor  ou  du  découvert  de  l'État  envers  la 
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Banque  est  moindre  le  ^  septembre  que  le  U  août  préeédeoi, 
doit  reconnaître  à  de  tels  signes  combien  la  dépréciation  de  la 
naie  de  papier,  qui  serait  ravant-ooureur  d'une  crise  inonéUire,at 
peu  à  craindre  et  combien  elle  manquerait  au  fond  de 
d'ôtre. 

M.  Tabbé  Tounissoux  pense  que  les  journaux  qui  annooeenU 
comme  imminente  une  crise  monétaire  serviraient  bien  mieu  kl 
intérêts  de  certains  banquiers  que  ceux  de  la  France;  car, 
point,  dénoncer  comme  péril  ce  qui  peut  ne  pas  l'être,  c'est  «Iv* 
mer  imprudemment  le  public,  c'est  faire  naître  la  crise,  on, 
moins,  Taggraver. 

Il  y  a  pourtant  un  fait  certain  dont  il  faut  tenir  compte,  samU 
attribuer  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite,  savoir  que  Ford 
l'argent  font  prime.  La  pénurie  des  valeurs  métalliques  diriaièi 
peut-être  encore  plus  sensible  par  les  autres  soldes  à  faire  à  YAth 
magne,  comme  aussi  par  la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  d^ 
cheter  du  blé  à  l'étranger. 

En  présence  d'un  tel  fait,  la  France  doit  chercher  le  moyen  dek 
conjurer  dans  les  fatales  conséquences  qui  pourraient  en  rétultari 
Ce  moyen,  elle  le  trouvera  surtout  dans  une  exportation  de  ploii 
plus  considérable  de  ses  marchandises.  Plus  les  puissances  étn^ 
gères  nous  demanderont  de  produits  agricoles  et  industriels,  phs 
sera  rapide  le  retour  de  l'or  et  de  l'argent  disparus. 

Cela  nous  prouve,  ajoute  l'orateur,  qu'il  serait  plus 
en  ce  moment  que  jamais,  de  restreindre  notre  commerce  d'expiv* 
tation,  soit  en  imposant  les  matières  premières,  soit  en  portante- 
teinte,  par  des  mesures  Oscales,  à  la  facilité  de  nos  transactions aiv 
l'étranger.  Un  peut  dire  ici  du  libre  échange  qu'il  sera  notre  prii- 
cipale  planche  de  salut;  c'est  à  lui  que  nous  devrons  d'échapper  1 
une  crise  monétaire. 

H.  Joseph  Osurnier  estime  que  le  payement  des  milliards  à  h 
Prusse  a  commencé  et  continuera  à  jeter  une  certaine  pertnriir 
tion  dans  la  circulation  monétaire  de  la  France  en  particolkif,  é 
des  autres  pays  en  général.  La  perturbation  engendre  la  crise.  Ls 
opinions  qui  viennent  d'être  exprimées  s'accordent  sur  cette  pop- 
turbation,  et  ne  diffèrent  que  sur  l'expression  de  Tintensîtédeli 
crise. 

Cette  perturbation  n'aura  pas  certainement  Pimportanœqoehi 
donnent  quelques  journaux  qui,  raisonnant  sous  HnAuenoe  des 
préjugés  du  système  mercantile,  croient  que  ces  cinq  milfiinfc 
partiront  tous  sous  forme  de  pièces  monétaires,  pour  ne  {dosiû' 
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venir.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  compter  non  plus  sur  la  possibilité 
d'éviter  les  mauvais  effets  de  cette  perturbation  dans  la  circulation, 
une  des  conséquences  de  la  sanglante  barbarie  à  laquelle  nous  ve** 
nous  d'assister. 

Bien  que  les  payements  soient  échelonnés  par  années;  bien  qu'ils 
se  fassent  dans  une  notable  proportion  par  le  jeu  du  change,  au 
moyen  de  lettres  payables  sur  diverses  places  cambistes,  eu  parti- 
culier sur  le  grand  marché  de  Londres;  bien  qu'ils  se  fassent  dans 
une  autre  proportion,  en  créances,  en  marchandises,  en  fonds 
étrangers;  comme  les  sommes  sont  énormes,  comme  l'opération 
se  résumera  en  lourds  impôts  et  en  une  perte  sèche  de  cinq  mil'- 
liards  pour  la  France,  il  en  résultera  forcément  des  tiraillements  et 
des  soubresauts  dans  la  circulation  et  dans  les  affaires,  o'eat-à-Klire 
une  crise  mixte  et  prolongée,  plus  ou  moins  importante,  mais  po- 
sitive. 

M.  Boissonade  redoute  peu  la  crise  monétaire,  si  elle  ne  se  com- 
plique pas  d'une  crise  commerciale.  La  crise  monétaire  portera  en 
elle-même  son  remède  :  du  moment  que  l'or  et  l'argent,  à  raison 
de  l'exportation  en  Allemagne,  feront  une  prime  un  peu  considé- 
rable sur  le  papier  des  banques,  celte  prime  même  ramènera  les 
espèces  en  France  dans  la  mesure  des  besoins  ;  les  métaux  seront 
achetés  avec  du  papier  de  crédit  et  l'équilibre  se  rétablira  bientôt. 

M.  Boissonade  compare  ce  phénomène  économique  à  un  phéno- 
mène atmosphérique  bien  connu  dans  les  pays  de  montagnes.  Quand 
l'atmosphère  y  est  très-pure  et  très-légère,  les  touristes  croient  à  un 
beau  temps  prolongé;  mais  les  gens  du  pays  annoncent  la  pluie 
pour  le  surlendemain  ;  en  effet,  le  jour  suivant  les  vapeurs  des  con- 
trées éloignées  sont  appelées  par  ce  vide  relatif,  elles  s'accumulent, 
et  le  deuxième  jour  la  pluie  est  torrentielle. 

M.  Boissonade  conclut  que  la  crise  commerciale  pourra  être  dif- 
ficile à  conjurer,  —  mais  qu'elle  aura  d'autres  causes  que  la  crise 
monétaire.  On  a  subi  en  France,  alors  que  les  espèces  métalliques 
y  abondaient,  plus  d'une  crise  commerciale,  la  réciproque  n'est 
pas  moins  facile  à  concevoir,  et  on  peut  encore  l'espérer. 

Après  la  discussion  générale,  nous  avons  entendu  M.  MapIlUet, 
négociant,  membre  de  la  Société,  faire  les  remarques  suivantes. 

Les  payements  de  la  France  à  la  Prusse  produiront  sur  le  numé 
raire  :  la  Raréfaction  en  France  ;  —  la  Pléthore  en  PrussCé 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

En  France  :  hausse  du  loyer  de  l'argent;  —  baisse  du  prix  des 
fonds  publics  ;  —  drainage  ou  escportation  des  fonds  publics  vers 
l'Allemagne  ; 
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En  Prusse  :  baisse  du  loyer  de  l'argent  ;  —  hausse  du  prix  des 
fonds  publics;  —  importation  des  fonds  publics  provenant  des  mar- 
chés français. 

C'est  donc  à  l'aide  des  grandes  masses  de  fonds  publics,  surtout 
des  fonds  étrangers  qui  existent  en  France,  que  les  payements  pour- 
ront s'effectuer  sans  trop  de  perturbation  dans  notre  marché  mo- 
nétaire. Ces  fonds  étrangers,  que  l'on  peut  qualifier  de  cosmopo- 
lites puisqu'ils  se  négocient  sur  les  principales  places  de  l'Europe, 
sont  les  fonds  américains  (États-Unis),  italiens,  espagnols,  turcs, 
russes,  et  les  actions  et  obligations  et  bons  des  chemins  de  fer  lom* 
bards  et  autrichiens,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  hausse  du  loyer  de  l'argent  en  France,  elle  aurait  lieu 
malgré  le  cours  forcé,  car  la  limite  que  s'est  imposée  la  Banque  de 
France,  ou  qui  lui  a  été  imposée  pour  l'émission  de  ses  billets,  sera 
promptement  atteinte,  et  comme  la  Banque  ne  voudra  pas  la  dé- 
passer dans  la  crainte  d'altérer  son  crédit,  elle  aura  à  défendre  sa 
réserve  de  billets  de  la  même  manière  qu'elle  aurait  à  défendre  son 
encaisse  métallique,  et  le  seul  moyen  est  dans  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte. 

Quant  au  drainage  de  nos  fonds  publics  vers  l'Allemagne,  la 
seule  élévation  des  changes  pourrait  le  déterminer,car  cette  élévation, 
depuis  le  moment  où  nous  avons  commencé  nos  payements,  n'est 
pas  moindre  de  3  à  3  1/2  0/0,  tant  pour  l'Allemagne  que  pour  les 
autres  pays,  et  notamment  l'Angleterre.  Une  autre  raison  bien  na- 
turelle de  nous  défaire  des  fonds  publics  étrangers,  c'est  que  le  ca- 
pital de  la  France,  ou,  si  l'on  veut,  de  ses  habitants,  n'est  pas  iné- 
puisable, et  que  pour  acquérir  les  fonds  provenant  des  emprunts 
que  nous  faisons  pour  payer  la  Prusse,  il  nous  faudra  bien  vendre 
quelque  chose,  et  ce  quelque  chose,  en  définitive,  ce  sera  une  partie 
de  nos  valeurs  étrangères. 

Ouvrages  présentés  : 

Délia  lihertà  (1)  par  M.  P.  Sbarbaro.  L'auteur,  professeur  à  TUniversité 
de  Modène,  traite  dans  ce  volume,  qui  n'est  qu'une  a  introduction,  »  ce 
sujet  sous  ses  divers  aspects  politique,  économique,  religieux,  etc.,  en 
considérant  l'opinion  d'une  foule  de  publicistes  anciens  et  contempo- 
rains, et  en  s'arrôtant  longuement  sur  la  liberté  en  Italie. 

La  diplomatie  du  second  empire  et  celle  du  4  septembre  (2).  M.  Eugène 


(1)  Bologoe,  Zanichelli,  1874;  un  fort  in-8*  de  • 
(î)  Paris.  J.  Gherbuliez,  1871  ;  in-i8  de  S42  pages. 
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Poujade,  consul  général,  membre  de  la  Société,  apprécie  à  son  point  de 
vue  les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir. 

La  paix  sociale  ou  continuation  de  la  guerre  à  Vignorance  (i),  par  M.  Léon 
Lebon,  chef  de  la  direction  de  renseignement  primaire  en  Belgique, 
avec  cet  épigraphe  :  Si  vis  pacem,  ignorantiam  expelle. 

Almanach  des  sociétés  populaires  à  Verviers  (2).  Voir  plus  haut  ce  que 
dit  M.  Pr.  Passy  de  cet  opuscule. 


BIBLIOGRAPHIE 


Du     PROGBÈS    DBS    AGGLOMÉRATIONS    URBAINES    ET    DE    l'ÉMIQRATION    RURALE    EN 

Europe,  mais  principalement  en  France,  par  M.  A.  Legoyt,  ancien  ofaef  ide 
la  divisioD  de  la  statistique  de  France.  Marseille,  Cayer,  1870  ;  in-R  de  280  pages. 

La  grave  question  de  l'accroissement  rapide  des  villes  aux  dépens  des 
campagnes  et  de  ses  conséquences  de  toute  nature  avait  été  mise  au 
concours  en  1867  par  la  Société  de  statistique  de  Marseille.  Cette  Société, 
à  la  suite  d'un  concours  très-brillant,  a  couronné  le  mémoire  de 
M.  Legoyt. 

Ce  mémoire  se  divise  en  six  titres  ou  parties. 

Dans  la  première,  l'auteur  détermine,  à  l'aide  des  documents  officiels, 
le  mouvement  des  populations  urbaines  et  rurales  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe,  et  démontre  :  l»  que  les  premières  se  développent 
plus  rapidement  que  les  secondes  ;  2<^  que  la  différence  est  due  à  l'émi- 
gration rurale. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'étude  de  ce  que  M.  Legoyt  ap- 
pelle la  caractéristique  des  deux  populations.  Il  signale  les  écarts  qu'elles 
présentent  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  sexes,  des  âges,  de  l'état 
civil,  du  nombre  d'habitants  par  famille  et  par  maison.  Mais  c'est  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  mariages,  de  leur  fécondité  et 
de  la  mortalité  générale,  que  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes 
présentent  les  plus  fortes  inégalités. 

La  troisième  partie  a  pour  titre  :  Les  causes  de  l'émigration  rurale  en 
France,  Ces  causes  y  sont  analysées  selon  le  caractère  et  la  nature  de 
l'émigration,  c'est-à-dire  selon  qu'elle  a  lieu  avec  ou  sans  esprit  de 
retour. 


(1)  Bruxelles,  Weîssembruch,  1871  ;  in-18  de  146  pages. 

(2)  Première  année,  1869.  Verviers,  Remacle;  in-32  de  90  p. 
3«  sbrib,  t.  XXIV.  —  15  odohre  1871,  i% 
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Les  motifs  de  rémigration  avec  retour  périodique  dans  la  oomimiii 
natale  sont  bien  connus  ;  mais  M.  Legoyt  a  pu  réunir,  sur  son  iof»" 
tance  numérique  et  sur  la  valeur  du  pécule  que  rapportent  les  émignidli 
des  renseignements  inédits  qui  seront  consultés  avec  intérêt. 

C'est  donc  sur  les  causes  de  Témigration  dêfînitive  qu*îl  a  porté  tnli 
son  attention.  Il  les  a  divisées  en  deux  grandes  catégories  :  les  ciBMl 
accidentelles,  les  causes  permanentes  ;  ces  dernières  subdivisées  saéei- 
nomiques,  morales  et  diverses.  Suivre  Fauteur  dans  ses  apprédatal 
du  degré  d'importance  de  chacune  d'elles,  exigerait  des  développemoll 
que  ne  comporte  pas  une  simple  analyse.  Bornons-nous  à  dire  qa^  M 
nous  paraît  avoir  oublié  aucun  des  principaux  mobiles  de  l'émigiitiai 
rurale. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  toute  nature  de  cette  émigraUoatf 
du  progrès  correspondant  des  agglomérations  urbaines  ?  Telle  &i  k 
question  que,  conformément  au  programme  du  concours,  M.  hbp^i 
examine  dans  la  quatrième  partie  de  son  livre,  et  h  laquelle  il  répooi 
en  divisant  ces  conséquences  en  quatre  catégories  :  économiques,  monlii^ 
hygiéniques  et  diverses. 

Les  conséquences  économiques  sont  celles  qui  touchent  aux  intârNi 
de  ràgrioulture,  au  bien-être  de  l'ouvrier,  aux  avantages  et  aux  inflot* 
vônients  de  l'émigration  pour  les  campagnes,  pour  les  villes,  pour  l'Élit 
pour  l'individu. 

11  est  certain  que  l'agriculture  souffre  de  la  rareté,  et,  par  consSquarfi 
de  la  cherté  croissante  de  la  main-d'œuvre.  Mais,  ainsi  que  le  tût  »> 
marquer  M.  Legoyt,  l'émigration  n'est  pas  la  cause  unique  du  phlo^ 
mène.  Il  s'explique  encore  par  une  forte  diminution  de  la  fécondité  dei 
mariages  ruraux  ;  par  l'accession,  de  jour  en  jour  plus  rapide,  du  Joa^ 
nalier  à  la  propriété  du  sol  ;  par  la  concurrence  que  fait  à  la  culture  k 
grande  industrie,  dont  la  tendance  à  quitter  les  villes,  favorisée  p» 
l'extension  du  réseau  ferré,  est  manifeste  ;  par  d'incessantes  amélioii* 
tions  agricoles  exigeant  un  supplément  de  bras;  enfin,  par  Pexienski 
des  superficies  mises  en  culture,  résultant  des  défi-ichements,  de  11 
vente  ou  de  l'amodiation  des  communaux,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  conséquences  morales  du  progrès  des  agglomérations  n'offrent  ptf 
un  champ  d'observations  moins  étendu.  Est-ce  dans  les  villes  ou  dtof 
les  campagnes  que  se  commettent  les  plus  nombreuses  et  les  pins  gravée 
iofractions  do  la  loi  pénale  ?  que  se  rencontre  le  rapport  le  plus  élevé  d» 
naissances  naturelles  ?  que  le  penchant  au  suicide  est  le  plus  caiicté- 
térisé?  etc.,  autant  de  questions  que  l'auteur  résout  avec  les  docameBli 
ofiiciels,  dont  le  témoignage  est  essentiellement  favorable  aux  cm- 
pagnes.  Ce  n'est  pas  que,  dans  ce  rapprochement,  M.  Legoyt  sacrifie 
systématiquement  les  villes  ;  c'eût  été  une  faute  grave.  Loin  éèlk,^ 
n'hésite  pas  à  reeonnattre  qu'elles  sont  des  foyers  de  lumièrei 
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agents  de  civilisation,  et  que  les  campagneB  clles-mômes  leur  doivent 
de  grands  et  incontestables  services. 

Après  les  conséquences  de  Tordre  moral|  celles  de  Tordre  physique, 

Ici|  M.  Legoyt  n'a  pas  de  peine  k  établir  que  les  villes,  mais  surtout 
les  grandes  villes,  sont  dans  des  conditions  hygiéniques  bien  inférieures 
à  celles  des  localités  rurales.  Seulement,  il  apporte^  dans  sa  démonstra^ 
tion,  une  variété,  une  abondance  de  preuves  qui  ne  laissent  aucun  do  ut 
dans  Tesprît  du  lecteur. 

Parmi  les  conséquences  diverses  du  progrès  des  villes»  M.  Legoyt  si- 
gnale les  difficultés  qu'elles  créent  k  TÉtat,  les  luttes  fréquentes  qui  s'y 
livrent  entre  les  magistrats  électifs  et  les  délégués  de  l'autorité  centrale, 
lea  passions  politiques  dont  elles  sont  généralement  animées  (1). 

Iln'estpas  jusqu'aux  dangers  qu'elles  présentent,  en  cas  de  guerre, 
pour  la  défense  du  territoire  national  «^  il  n'^st  question  ici  que  des 
villes  ouvertes  «^  dont  M.  L^oyt  ne  croie  devoir  tenir  compte  dans  son 
enquête  sur  lea  effets  de  Tacoroisaement  des  villes  par  la  désertion  des 
(sampagnes  (i). 

Le  programme  demandait,  pour  le  cas  où  il  serait  démontré  que  l'émi- 
gration rurale  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  s'il  est  possible 
d'en  arrêter,  ou  du  moins  d'en  modérer  le  monvement? 

M.  Legoyt  en  doute  ;  cependant  il  n'entend  pas  qu'on  doive  s'abstenir 
de  tout  effort,  de  toute  tentative  dans  ce  sens.  Il  distingue  môme  entre  les 
moyens  directs  et  indirects  d'enrayer  l'émigration  rurale,  sans  toutefois 
se  faire  de  grandes  illusions  sur  refûcacité  des  uns  et  des  autres. 

Les  moyens  directs,  c'est4Hiire,  par  exemple,  le  subordonnement  de 
l'émigration  à  l'assentiment  de  Tautorité  de  la  commune  d'origine  et 
à  l'obligation  pour  Témigrant  de  Justifier,  comme  en  Allemagne,  devant 
les  magistrats  de  la  commune  d'élection,  de  Texeroice  d'un  état,  d'une 
profession  qui  le  met  à  Vtibri  ûu  besoin,  -*•  ne  paraissent  pas  à  M.  Legoyt 
compatibles  avec  le  grand  principe  de  la  liberté  de  travail  et  l'esprit  de 
nos  institutions  civiles  et  politiques. 

Les  moyens  indirects  lui  inspirent  un  peu  plus  de  confiance;  iU  lui 
pandsient  consister  surtout  dans  un  ensemble  d'institutions  destinées  à 
améliorer  progressivement  la  situation  du  travailleur  agricole*  M.  Legoyt 
consacre  à  chacune  de  ces  institutions  une  étude  critique,  dans  laquelle 
il  dégage  avec  soin  l'élément  pratique  de  Télément  idéal  ou  empirique. 

Mais,  s'il  n'a  qu'une  foi  médiocre  dans  la  valeur  des  expédients,  des 
palliatifs  proposés  par  bon  nombre  de  réformateurs.  Il  croît  au  ralen- 
tissement de  l'émigration  rurale  par  le  concours  d'un  certain  nombre  de 


(1)  La  livrt  da  M*  Iiegayt  a  été  publié  avant  la  guerre* 
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circonstances  en  quelque  sorte  de  force  majeure,  coniine  :  rinstallaÛBi 
progressive  de  l'industrie  dans  les  campagnes  ;  —  la  hausse  oontinne^i 
salaire  rural  ;  —  le  retour  dans  les  campagnes  des  grands  proprittûni 
fonciers;  -—le  ralentissement  inévitable  des  travaux  publics;— rtppfr 
cation  croissante  des  machines  à  la  production  industrielle;  —  eafiik 
création,  par  le  fait  de  l'extension  du  réseau  ferré,  d'une  sorte  de  fim 
centrifuge  qui  s'est  déjà  produite  dans  les  pays  où  se  sont  mnltiplito 
les  voies  rapides  et  à  bon  marché,  notamment  en  Belgique. 

M.  Legoyt  termine  en  posant  Thypothèse  de  Piinpossibilité  d*arrfikr 
l'émigration  rurale  et  en  recherchant  ce  que,  dans  ce  cas,  peuvent  "il 
doivent  faire  les  administrations  des  villes  pour  atténuer  les  idoqbi^ 
nients,  les  périls  mêmes  de  ragglomération,  au  moins  aux  points  de  im 
de  la  morale  et  de  l'hygiène. 

L'exemple  de  Paris  lui  paraît  concluant  relativement  à  la  poanlNlii 
d'obtenir,  sous  ce  double  rapport,  des  résultats  con  sidérables.  Non-eeeW* 
ment,  en  effet,  la  mortalité  de  cette  ville  a  sensiblement  diminué  dqMi 
1853,  mais  encore  certains  symptômes  d'une  moralité  meilleure  seyait 
manifestés,  tels  que  la  diminution  des  naissances  naturelles  et  des  ate- 
dons  d'enfants. 

Finissons  en  faisant  remarquer  que,  dans  cette  longue  et  to^jon 
substantielle  discussion,  M.  Legoyt  reste  fidèle  à  ce  que  j*appelleni  li 
méthode  d'observation,  qui  consiste  à  toujours  placer  les  all^atioM, 
les  opinions,  sous  l'égide  des  faits.  Cette  méthode  peut  bien  avoir  M 
inconvénients,  en  ce  sens  qu'elle  restreint  forcément  le  champ  de  la  dis- 
cussion, la  statistique  ne  pouvant  tout  embrasser  ;  mais  eUe  a  le  gmrf 
avantage  de  donner  aux  affirmations  de  l'écrivain  la  plus  grande  tatfr- 
rité  possible.  M.  Legoyt  ne  se  borne  pas,  d'ailleurs,  à  invoquer  les enae- 
gnements  de  la  statistique  française  ;  il  y  joint  le  plus  souvent  le  témoi- 
gnage des  documents  officiels  de  l'étranger. 

Un  livre  de  cette  nature,  où  les  dangers  du  séjour  des  villes  mt 
démontrés  avec  une  force  irrésistible,  a  sa  place  naturellement  marçiéa 
dans  les  bibliothèques  scolaires  des  communes  rurales  et  dans  oeUn 
des  associations  agricoles.  11  y  obtiendrait  le  plus  grand  succès  quepuian 
ambitionner  l'auteur  :  le  maintien  de  la  famille  agricole  dans  sûo 
deste,  mais  paisible  et  heureux  foyer.  Jules  dk  Laxakoui. 


Dk  la  décentralisation.  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  par  M.  H.  DnaoL 
Paris,  Qamier  frères,  1870,  in-S»  de  76  p.  —  Rocambolini,  pr&fst  ou  ssooia 
Empire,  comédie-drame  en  cmq  actes.  Bar-le-Dac,  Goérin^  1871  ;  in^  ^ 
124  pages. 

L'auteur  de  ces  deux  brochures,  M.  Denizot,  avoué  à  Gbâlons^r- 
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Marne,  qui  a  déjà  publié  uu  traité  sur  la  téglslatiau  et  la  compéteDoe  en 
matière  de  cours  d'eau,  présente  dans  le  premier  de  ses  i'^crits,  ses  vues 
sur  l'organisation  des  conseils  départementaux,  sur  li^.s  communes,  les 
préfets,  la  force  armée,  la  justice  cantonale,  le  commerce,  l'agriculture, 
Tinstruction  publique,  la  presse,  la  législation  et  le  Conseil  d*Ëtat,  vues 
qu'il  résume  dans  un  projet  de  loi.  G  est  un  décentralisateur,  parfaite- 
ment au  courant  des  défauts  de  Tadministration  qu'il  critique  et  veut 
réformer,  et  comme  nous  voudrions  en  voir  élire  dans  nos  assemblées 
départementales,  par  centaines,  si  c'était  possible. 

Avec  de  pareils  hommes,  la  réforme  de  nos  institutions  et  de  nos 
mœurs  s'accomplirait  en  peu  d'années,  et  la  France  serait  bientôt  sortie 
de  la  situation,  presque  ridicule,  où  l'ont  laissée  les  préfets Rocambolini, 
dont  les  faits  et  gestes  sont  peints  dans  la  seconde  brochure,  où  plu- 
sieurs scènes,  prises  sur  le  fait,  sont  écritssdans  une  forme  pleine  de 
verve  et  modestes  qui  font  penser  que  M.  Denizot  a  sur  son  bureau,  à  côté 
de  sa  plume  d'homme  de  loi,  une  autre  plume  de  satiriste  avec  laquelle  il 
n'est  pas  bon  d'avoir  maille  &  partir.  Ce  doit  être  aussi  l'opinion  de 
M.  Rocambolini,  «  préfet  de  la  Béotie,  »  et  de  MM.  le  président  du  con- 
seil de  préfecture,  du  secrétaire  général,  du  candidat  officiel,  du  candidat 
de  l'opposition,  du  président  du  conseil  général,  du  chef  de  division,  de  la 
nymphe  Bgérie  du  préfet,  des  notables  de  l'endroit,  etc.,  du  département 
qui  ont  posé  devant  l'auteur  que  nous  remercions  de  son  envoi.   J^.  G. 


••• 


La  question  sociale,  par  M.  H.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à 
rAcadémie  de  Genève.  Paris,  Guillaumin,  éditear.   1  vol.  in-18. 

Ce  petit  livre  est  le  résumé  de  six  conférences  faites  par  l'auteur  à 
l'Athénée  de  Genève  en  décembre  1870.  Il  est  court,  concis,  rempli  dMdées 
et  d'un  bon  sens  éclairé  par  une  connaissance  exacte  des  faits.  Quant  à 
la  doctrine,  nous  n'en  dirons  rien.  M.  Dameth  est  un  mattre,  il  ne  se  fait 
illusion  ni  sur  l'inanité  des  systèmes  socialistes,  ni  sur  la  vanité  des  so* 
phismcs  sur  lesquels  reposent  les  critiques  passionnées  dirigées  contre 
la  société  actuelle  ;  mais  il  sait  apprécier  la  gravité  d'un  mouvement  que 
la  paresse  aime  à  ne  pas  voir  ou  affecte  de  dédaigner,  et  conclut  en 
disant  à  chacun  :  «  prends  garde  et  aide-toi.  > 

M.  Dameth  a  commencé  par  définir  et  bien  définir  ce  qu'on  appelle 
question  sociale,  et  par  montrer  comment  elle  était  née  des  progrès  de 
la  démocratie  moderne;  ensuite  il  a  étudié  et  disséqué  les  nouvelles  fur- 
mules  de  «  liquidation  sociale,  collectivisme  et  mutuellisme  »  ;  puis  il  a 
examiné  la  théorie  de  la  propriété  et  les  critiques  élevées  contre  elle, 
étudié  les  rapports  des  capitaux  et  du  travail  dans  la  fixation  des  salaires, 
montré  en  quoi  consistait  le  progrès  et  défini  le  droit  social. 
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Tel  est  le  plan  parfaitement  clair  et  logicpie  des  eonférenees  desquelles 
est  sorti  ce  petit  livre.  On  n'y  trouvera  ni  la  passion  ni  le  mouvement  qui 
attirent  le  public  à  la  suite  de  certains  écrivains  ;  mais,  en  compensation, 
on  n'y  trouve  ni  Tignorance  ni  l'injustice  qui  éloignent  les  hommes  sé- 
rieux, autant  qu'elles  plaisent  à  des  multitudes  ignorantes  elles-mêmes 
et  peu  fixées  sur  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  Juste. 

M.  Dameth  a  vu  très-clairement  que  les  divagations  socialistes  n'étaient 
pas  le  fait  des  ouvriers,  qu'elles  venaient  des  lettrés  et  avaient  leur  point 
d'appui  dans  une  multitude  d'idées  que  presque  tout  le  monde  accepte, 
et  il  conclut,  comme  les  économistes  ont  toujours  conclu,  par  la  nécessité 
d'augmenter  et  de  répandre  l'instruction.  Il  désespère  avec  raison  de  la 
génération  actuelle  et  voudrait  qu'on  s'occup&t  de  la  suivante.  Il  a  raison, 
trop  raison. 

Mais,  pour  qu'on  suivit  ses  conseils,  il  faudrait  que  la  génération  ac- 
tuelle sentît  son  ignorance  et  son  incapacité  économique.  Or,  plus  on  est 
ignorant,  plus  on  est  présomptueux,  plus  on  est  porté  à  croire  qu'on  sait 
tout  ce  qu'il  convient  de  savoir.  Je  n'ai  vu  juscpi'à  présent  que  des 
hommes  instruits  et  même  savants  sentir  leur  ignorance.  Celui  qui  ne 
sait  rien  et  ignore  môme  ce  qu'est  la  science  se  trouve  parfait  et,  si  on 
l'interroge,  il  est  prêt  à  répondre  comme  le  singe  de  la  fable  : 

c  Mon  portrait  jusqu'ici  ne  m'a  rien  reproohé.  b 

C'est  donc  aux  hommes  éclairés  qu'il  faut  s'adresser  lorsqu'on  prêche 
la  diffusion  de  la  science.  Ces  hommes,  hélas  1  sont  très-rares  et  leur  in- 
fluence est  bien  médiocre  dans  la  cohue  des  passions  qui  aspirent  à  la 
richesse  par  d'autres  moyens  que  le  travail  et  l'épargne. 

N'importe  I  M.  Dameth  a  bien  fait  de  dire  nettement  la  vérité,  sans 
s'inquiéter  du  résultat.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  n'ait  pas  fait 
ressortir  avec  plus  de  force  une  des  causes  qui  provoquent  et  exaspèrent 
avec  raison  les  critiques  socialistes,  l'abus,  si  habituel  chea  nous, 
des  moyens  d'autorité  et  de  coercition  pour  s'approprier  le  bien  d'au- 
trui.  Cet  abus,  que  la  science  et  la  morale  réprouvent  également,  est  une 
des  plaies  de  notre  temps. 

D  ailleurs,  nous  n'avons  aucune  critique  k  élever  contre  le  livre  de 
M.  Dameth.  Nous  lui  souhaitons  tout  le  succès  que  mérite  la  science 
jointe  à  la  droiture  et  au  talent  GouitCJUtLis-SxNBuii.. 
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SoMMArRE.  —  La  convention  douanière  avec  TAllema^e  au  sujet  des 
produits  de  rAIsace-Lorraine  ;  attitude  de  M.  Thîers;  vote  de  l'As* 
semblée.  —  Nouvelle  querelle  d'Allemand  au  sujet  de  l'article  8.  -^ 
Yote  d*imp6t8  nouveaux  sur  les  Allumettes»  la  Chicorée,  le  Papier, 
l'Huile  de  Schiste,  le  jguore  des  Mélasses,  les  Chevaux,  les  Voitures, 
les  Billards,  les  Cercles  et  HôunionSy  les  Voyageurs  et  les  Bagages  en 
chemins  de  fer,  —  Le  nouveau  ministre  de  Tintérieur,  protectionniste 
aussi. — Souscription  de  l'emprunt  de  Paris. — Inauguration  du  tunnel 
du  Mont-Cenis.  L'opinion  de  M.  Veuillot.  -—  Congrès  des  économistes 
allemands  &  Lubeck.  —  Excentricités  démagogiques  au  congrès  de  la 
Ligue  dite  de  la  paix  et  de  la  liberté  à  Lausanne. 

Avant  de  prendre  le  congé  qui  doit  durer  jusqu'au  4  décembre^ 
l'Assemblée  nationale  a  eu  à  sanctionnfir  in  extremù  la  convention 
douanière  conclue  entre  le  gouyememânt  français  et  Id  gouverne- 
ment allemand  relativement  au  régime  douanier  provisoire  entre  la 
France  et  l'Alsace-Lorraine. 

En  vertu  de  cette  convention  dont  nous  donnons  plus  haut  le 
texte  (p.  120),  le  Président  de  la  République  a  été  autorisé  à  oon-* 
dure  une  transaotion  spéciale  sur  les  bases  suivantes*  Les  produits 
manufacturés  de  l'Alsace  seront  admis  en  franchise  jusqu'à  la  an 
de  décembre  ;  ils  seront  soumis  au  quart  des  droits  pendant  six  mois 
&  partir  du  i*'  janvier  prochain,  et  à  la  moitié  des  droits  pendant 
l'année  qui  suivra  cette  période,  jusqu'au  31  juillet  1873.  Toutefois 
les  introductions  en  France  devront  être  limitées,  autant  que  pos- 
sible, à  la  production  de  1869  diminuée  de  la  consommation  locale. 
En  compensation  de  cet  avantage,  les  troupes  allemandes  devront 
se  retirer  immédiatement  de  six  départements,  (l'Alsace,  l'Aube,  la 
Côte-d'Or,  la  Haute-Saône,  le  Doubs,  le  Jura),  et  l'armée  d'occu* 
pation  devra  être  réduite  à  cinquante  mille  hommes. 

A  ces  conditions,  la  Chambre  a  malheureusement  tenu  &  egouter 
qu'à  titre  de  réciprocité  les  produits  français  seraient  admis  dans 
r Alsace-Lorraine  aux  mômes  conditions  (art,  3).  Cela  a  déplu  au 
gouvernement  de  Berlin,  soit  parce  que  cette  clause  a  indisposé  les 
protectionnistes  prussiens,  soit  parce  qu'il  trouve  que  l'Assemblée 
des  députés  français  ne  devait  pas  se  permettre  le  moindre  chan- 
gement à  ce  qu'il  avait  daigné  accepter,  soit  parce  qu'il  lui  fallait 
un  prétexte  quelconque  à  une  nouvelle  querelle  d'Allemand. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  difficultés  diplomatiques  durent  depuis 
bientôt  un  mois,  et  M.  Pouyer-Querlier,  ministre  des  flnances,  a  dû 
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se  rendre  ces  jours-ci  à  Berlin,  pour  voir  s'il  obtiendrait  plus  par 
des  paroles  que  par  des  télégrammes. 

L'Assemblée  aurait  mieux  fait  d'accepter  purement  et  simplement 
la  convention  qu'on  lui  proposait  ;  mais  rien  ne  prouve,  nous  le  ré- 
pétons, que  môme  dans  ce  cas  le  gouvernement  de  Berlin  eût  été 
plus  accommodant.  C'est  toutefois  fort  inutilement,  pensons-nous, 
que  la  Chambre  a  voulu  faire  acte  d'autorité  en  introduisant  cette 
clause.  Elle  a  tout  aussi  mal  employé  son  temps  à  vouloir  discuter, 
à  propos  de  cette  convention  qu'elle  n'était  pas  libre  de  modifier,  et 
que  la  majorité  eût  voulu  accentuer  dans  un  sens  plus  protection- 
niste, c'est-à-dire  plus  opposé  à  l'intérêt  de  l' Alsace-Lorraine,  à  l'in- 
térêt des  six  départements  à  évacuer,  et  par  conséquent  moins  poli- 
tique. C'est  ce  que  lui  a  très-bien  fait  sentir  M.  le  Président  de  la 
République  qui,  dans  cette  occasion,  a  manœuvré  à  la  manière  de 
Robert  Peel,  lorsqu'il  dissolvait  le  parti  tory-protectionniste  dont 
il  était  le  grand  chef,  pour  former  le  psLvii  peeliste  au  sein  duquel* 
s'accordaient  les  protectionnistes  modérés  et  les  free-iraders  à  la  fois 
radicaux  et  pratiques  de  Manchester. 

Nous  aurons  peut-être  à  revenir  sur  la  partie  doctrinale  du  discours 
de  M.  Thiers.  Ici,  nous  n'avons  qu'à  constater  le  résultat  qu'il  a  eu 
sur  l'Assemblée.  La  convention  relative  au  régime  douanier  provi- 
soire de  l'Alsace-Lorraine  a  été  votée  dans  la  séance  de  nuit  du 
16  septembre  par  502  membres  contre  32  opposants.  Ces  opposants 
ne  sont  pas  tous  des  protectionnistes.  D'autre  part,  il  faut  remarquer 
que  les  abstentions  ont  été  au  nombre  de  120.  C'est  dans  cette  der- 
nière liste  que  nous  trouvons  le  nom  de  l'honorable  M.  Buffet,  dé- 
puté des  Vosges,  porte-étendard  des  opposants  à  la  convention. 

— Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  a  voté  à  la  hâte  les  loi  s  finan- 
cières indispensables  :  la  loi  portant  fixation  des  contributions  di- 
rectes à  percevoir  pendant  l'exercice  1872;  une  loi  portant  création 
d'un  impôt  sur  les  allumettes,  la  racine  de  chicorée,  les  papiers  ;  la 
loi  relative  au  budget  de  1871,  dans  laquelle  ont  été  inscrits,  sans 
discussion,  de  nombreux  impôts  sur  l'huile  de  schiste,  sur  le 
sucre  extrait  des  mélasses,  sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les  bil- 
lards publics  et  privés,  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunions  ;  plus 
des  augmentations  de  droits  sur  les  titres  de  valeurs  nominatifs, 
sur  les  voyageurs' et  bagages,  transportés  par  chemins  de  fel*. 

Le  texte  de  ces  lois  est  reproduit  au  Bulletin. 

—  La  mort  a  amené  un  changement  dans  le  personnel  du  gou- 
vernement français.  M.  Casimir  Périer  succède  à  M.  Lambrecht 
ministre  de  l'intérieur,  frappé  d'apoplexie.  L'honorable  député  de 
TAube,  rapporteur  de  la  Commission  des  finances,  contribuera  à 
modifier  avantageusement  les  plans  de  M.  Pouyer-Quertier.  Mais 
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nous  avons  malheureusement  à  constater  qu'il  est,  lui  aussi,  un 
des  chefs  du  parti  protectionniste. 

—  Le  nouvel  emprunt  de  la  ville  de  Paris,  de  350  millions  de 
francs,  autorisé  par  l'Assemblée  nationale  (loi  du  6  septembre) 
s'est  effectué  le  26  et  le  27  septembre  avec  le  plus  grand  succès. 
Le  nombre  des  obligations  mises  en  souscription  était  de  1  million 
296,300.  Le  nombre  des  obligations  souscrites  a  été  de  i8  millions, 
pour  lesquelles  il  a  été  déposé  en  garantie  de  premier  versement 
environ  900  millions  de  francs.  Le  lecteur  peut  se  reporter  au  sujet 
de  ces  curieux  mouvements  de  fonds  à  un  article  sur  les  opérations 
de  la  Banque  contenu  dans  ce  numéro. 

—  Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  aura  été  Dlustré  par  un  des 
plus  heureux  événements  de  ce  siècle,  l'inauguration  du  tunnel  du 
Mont-Cenis  (17  septembre  187i),  qui  ouvre  une  voie  nouvelle  et 
rapide  entre  la  France  et  l'Italie  (i).  A  cette  occasion,  le  gouverne- 
ment italien,  représenté  par  M.  Visconti-Venosta,  etc.,  et  le  gouver- 
nement français,  représenté  par  MM.  Victor  Lefranc  et  de  Ré- 
musat,  ont  eu  occasion  d'afQrmer  des  sentiments  favorables  à  la 
paix  internationale  et  de  dissiper  des  nuages  qui  semblaient  provenir 
de  la  question  romaine,  qui.  Dieu  soit  loué,  va  s'évanouissant. 

M.  Louis  Veuillot,  le  brillant  écrivain  des  ultramontains,  ne  voit 
dans  ce  beau  travail  qu'un  «  grand  trou  )>  transformant  les  voya- 
geurs en  «  taupes  »  et  favorable  seulement  à  la  rapidité  des  ballots.  II 
y  a  quelque  vingt  ans,  nous  entendions,  à  l'Athénée  de  la  rue  de 
Valois,  le  romancier  Raymond  Brucker,  converti  à  la  même  école, 
formuler  des  plaisanteries  analogues  contre  les  rails  destinés  à  sup- 
primer les  voyages  pittoresques  et  les  splendeurs  de  la  nature  I 

—  Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  (p.  128)  un  compte-rendu 
du  congrès  que  les  économistes  allemands  ont  tenu  à  Lubeck,  et 
dans  lequel  il  a.  été  question  des  traités  de  commerce,  de  l'unifica- 
tion de  la  monnaie,  de  la  liberté  des  banques,  des  moyens  de  pré- 
venir les  grèves,  de  la  durée  des  fondations  pieuses  et  philanthro- 
piques. 

Us  trouveront  aussi,  dans  un  des  articles  de  cette  livraison,  l'ap- 
préciation, par  un  de  nos  collaborateurs  les  plus  autorisés,  du 
congrès  tenu  à  Lausanne  par  la  Ligue  dite  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  et  qui  a  eu  jusqu'ici  pour  spécialité  l'exhibition  des  excen- 
tricités du  socialisme  international. 

Paris,  le  14  octobre  1871.  Joskph  Gaanier. 


(1)  Voir  une  notice  sur  cê  travail  dans  le  numéro  de  février  1871. 
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I.  L'amortissement  durable.  —  IL  Le  budget  en  équilibre. 

III .  L'impôt  sur  le  revenu. 

U  y  six  mois  lorsque  nous  sortions  à  peine  d'une  guerre  désas- 
'cuse,  il  était  difûcile  de  se  rendre  un  compte  exact  des  charges 
lancières  qui  allaient  peser  sur  notre  pays;  on  ne  pouTait  faire 
le  des  calculs  approximatifs,  ceux  que  nous  présentâmes  alors  (1) 
évaluaient  les  charges  à  environ  huit  milliards.  Ce  chiffre  était 
assez  près  de  la  réalité,  il  a  été  adopté  par  l'illustre  président  de  la 
République,  lorsqu'il  a  fait  pour  la  première  fois  devant  l'Assemblée 
nationale,  au  mois  de  juin  dernier,  l'exposé  de  notre  situation  finan- 
cière. Cependant  depuis,  à  mesure  qu'on  a  pénétré  davantage  dans 
les  détails,  et  qu'on  a  dû  ajouter  aux  désastres  de  la  guerre  étran- 
gère, ceux  de  la  guerre  civile,  on  a  pu  se   convaincre ,  que  les 
8  milliards  seraient  dépassés  et  que  nos  charges  atteindraient  au 
moins  8  milliards  et  demi  sinon  9.  Jamais  pareil  fardeau  n'était 
tombé  sur  un  peuple  en  si  peu  de  temps,  et  si  nous  n'en  sommes 
pas  écrasés,  c'est  qu'il  y  a  malgré  tout  en  France  une  grande 
vitalité  financière.  Déjà  M.  Thiers,  dans  ce  discours,  du  mois  de 
juin,  avec   cette  sagacité  merveilleuse  qui  le  caractérise,  nous 
avait  donné  les  plus  fortes  espérances  à  cet  égard.  Il  nous  avait 
montré  les  sacrifices  qui  étaient  à  faire  et  les  ressources  que  nous 


l)  Voyez  la  brochure  Les  impôts  après  la  guerre,  Guillaumin,  1871. 
>  SEUiE  T.  \xiv.  —  lu  nocembrc  lo71.  Il 
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possédions.  !len  rûsultai(,quc  nouséLiona  on  mesure  défaire  face  à 
tout,  seulement  on  ne  savait  pas  encore  par  quels  moyens  on  y 
arriverait,  on  ne  savait  pas  notamment  ù  quel  taux  on  pourrait  se 
procurer  les  premiers  milliards  à  payer  aux  Prussiens,  h  quelles 
sources  d'impôts  nouveaux  on  aurait  recours  pour  équilibrer  nos 
budgets,  el  s'il  y  en  aurait  d'aaaez  fécondes,  pour  nous  fournir  tout 
ce  dont  nous  aurions  besoin. 

Nous  étions  dans  la  situation  d'un  malheureux  qui  vient  d'être 
battu  cruellement,  il  compte  ses  plaies,  les  examine  et  ne  sait  pas 
encore  quel  remède  il  pourra  leur  appliquer  et  s'il  en  guérira,  .au- 
jourd'hui, grâce  à  Dieu,  on  commence  à  voir  un  peu  plus  clair;  on 
a  plus  que  les  déclarations  de  M.  Thiers,  quelque  pertinentes 
qu'elles  fussent ,  on  a  des  faits.  Nous  avons  emprunté  avec  une 
facilité  incroyable  qui  a  étonné  l'Europe  et  impressionné  nos  enne- 
mis, une  première  somme  de  2  milliards.  Il  est  vrai  que  les  condi- 
tions ont  été  un  peu  dures,  qu'il  a  fallu  donner  de  la  renie  à 
6  0/0,  lorsque  naguère  avant  nos  malheurs,  le  taux  du  crédit  fran- 
çais variait  entre  -1  et  i  el  demi  0/0.  N'importe,  il  n'en  résullaitpas 
moins  que  notre  pays  avait  conservé  toute  sa  vitalité  linancièru; 
qu'il  possédait  toujours  de  grandes  ressources  disponibles. 

C'était  rassurant  pour  l'avenir,  et  on  pouvait  désormais  envi- 
sager avec  calme   les  charges   qui  étaient  à  liquider.  Le  succès 
prodigieux  du  dernier  empruni  do  la  ville  de  Paris   est   venu   en- 
core   conQrmer  cette  conliance.  On  n'aurait  .jamais  cru  qu'aprùs 
tant  de  désastres  et  tant  de  mulhCurs,  et  une  suspension  presque 
complète  des  alluires  commerciales  pendant  un  an,  on  trouverait 
auLiml  de  capitaux,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  plus  effrayés.  .\h  ! 
nous  l'avons  dit  souvent,  notre  pays  est  immensément  riclic,  r.cs 
épargnes    sont   considérables;   elles   égalent    presque   celles    de 
1 '.Angleterre  ;  et  elles  sont  mieux  réparties ,  ce  qui  est  une  grande 
garantie  i>our  la  cituse  do  l'ordre.  Nous  manquons  peut-être  en  po- 
litique des  qualités  nécessaires  pour  nous  bien  diriger,  nous  faisons 
souvent  des  révolutions,  sans  motif  légitime,  et  &  ce  point  de  vue, 
notre  pays  est  plus  troublé  qu'aucun  autre,  mais,  ai  on  dégage  les 
jirincipes  sociaux  de  ceux  de  la  politique,  on  trouve  aussi,  qu'il  n'y 
1  pas  do  plus  solidement  conservateur.  La  diflusion  très-grandi- 
a  propriété  sous  toutes  les  formes,  y  est  un  rempart  invincible 
Ire  l'envahissement  du  communisme  et  du  socialisme.  On  pi'ut 
1  prêcher  ces  doctrines  dans  les  clubs,  les  étaler  dans  lesjuui- 
X,  en  faire  des  moyens  d'excitations  pour  la  cupidité  des  uns  et 
lorance  des  autres,  mais  aussitôt  qu'après  une  surprise  révolu- 
.naire  ou  veut  arriver  à  la  pratique,  immédiatement  les  intérêts 
àcrvatcurs  se  ^^ulèvrnt,  les  ^;tfipis|c?  wnt  tr'-s-vite  condumné? 
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à  l'impuissance.  L'insuccès  des  journées  de  juin  1848,  si  bien  pré- 
parées, celui  delà  Commune  de  1871,  si  bien  armée,  et  au  milieu  du 
désarroi  des  forces  sociales,  sont  une  preuve  convaincante  de  cette 
assertion.  Jamais  la  société  ne  sera  sérieusement  mise  en  péril  par  les 
doctrines  socialistes.  Le  terrain  en  France  ne  leur  est  pas  favorable; 
ma]gré  cela,  on  pouvait  craindre  qu'après  la  secousse  profonde  qu'on 
venait  de  subir,  la  foi  dans  l'avenir  fût  un  peu  ébranlée,  et  que  les 
capitaux  ne  fussent  plus  aussi  disposés  à  répondre  à  l'appel  qui  leur 
serait  fait  :  Il  en  a  étéautrement,  grâce  à  Dieu;  non-seulement  les  capi- 
taux français  ont  répondu  à  l'appel ,  mais  les  pays  voisins  eux-mêmes 
sont  venus  souscrire  à  nos  emprunts  et  nous  apporter  le  concours 
de  leurs  ressources  disponibles.  Par  conséquent,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Thiers,  le  crédit  de  la  France  est  intact,  et  si  elle 
est  obligée  d'emprunter  à  un  taux  plus  élevé  que  par  ]e  passé  à 
cfiuse  de  ses  besoins  qui  sont  très-grands  et  très-pressants,  elle  n'en 
trouve  pas  moins  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  on  a  toujours  con- 
fiance en  elle.  C'est  à  la  sagesse  de  notre  poli  tique  et  à  une  bonne  di- 
rection financière  pour  Vavenir  d'améliorer  les  conditions  auxquelles 
on  voudra  lui  prêter. 

Du  reste,  pour  ne  pas  douter  de  notre  vitalité  économique  et 
financière,  môme  après  nos  désastres,  on  n'avait  qu'à  comparer 
notre  situation  avec  celle  des  Anglais  en  1815.  Notre  dette,  comme 
inlérôt  et  comme  capital,  va  se  trouver  h  peu  près  la  môme  que 
celle  de  nos  voisins  à  cette  époque,  mais  quelle  différence  dans  les 
ressources!  L'intérêt  de  la  dette  anglaise  en  1815,  sur  une  popu- 
lation de  18  millions  d'habitants,  représentait  une  charge  annuelle 
de  3i  shillings,  ou  A3  francs  par  tête,  et  il  était  de  9  0/0  par  rap- 
port au  revenu  général  du  pays.  L'intérêt  de  la  nôtre  aujourd'hui 
avec  une  population  qui  restera  encore  de  près  de  37  millions  d'ha- 
bitants, aprvR  la  disliaction  de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lor- 
raine, S(;ni  II  peine  de  22  francs  par  tête,  et  ne  représentera  que 
5  0/0  du  revenu  total.  Et  si  on  ajoute  qu'on  a  aujourd'hui,  pour 
développer  la  richesse  et  réparer  les  désastres  financiers,  des  moyens 
qu'on  n'avait  pas  jadis,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie  électri- 
que, les  mines  d'or  et  toutes  les  applications  de  la  science  moderne  , 
on  n'a  plus  à  se  préoccuper  que  d'une  chose,  de  savoir  si  on  a  fait 
le  meilleur  emploi  possible  de  nos  ressources,  et  si  on  les  a  utilisées 
de  manière  que  le  présent  ne  pèse  pas  trop  sur  l'avenir  et  sup- 
porte à  lui  seul  les  charges  exceptionnelles  qu'il  a  fait  naître ,  si 
enfin,  nos  budgets  futurs  seront  bien  en  équilibre.  Telles  sont 
les  questions  qu'on  si'  propose  d'examiner  dîinrj  ce  travail. 
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D'abord,  on  a  suivant  nous  commis  une  faute  grave,  en  emprun- 
tant en  rentes  perpétuelles  les  deux  premiers  milliards  à  payer  aux 
Prussiens.  On  en  a  donné  pour  raison  qu'on  était  dans  une  situa- 
tion difficile,  qu'on  ignorait  quel  serait  le  crédit  de  l'État  après 
tant  de  désastres  ;  qu'il  ne  fallait  rien  livrer  au  hasard  et  que  la 
prudence  conseillait  de  suivre  la  voie  la  plus  connue,  celle  qui 
était  indiquée  par  la  haute  Banque,  et  qui  paraissait  le  plus  en  fa- 
veur à  la  bourse  ;  le  gouvernement  voulait  mettre  toutes  les  chan- 
ces favorables  de  son  côté.  —  On  ne  peut  que  respecter  ces  scru- 
pules, cependant  il  y  a  des  innovations  qu'il  faut  oser  faire,  lors- 
qu'elles sont  utiles  qu'elles  n'ont  rien  de  téméraire  et  que  d'ailleurs 
elles  ont  été  expérimentées  dans  d'autres  pays,  qu'elles  le  sont 
même  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  en  France.  Chose  singulière, 
nous  sommes  en  politique  le  peuple  le  plus  imprudent  qui  existe; 
nous  passons  volontiers  d'un  extrême  à  l'autre;  du  despotisme  à  la 
République;  nous  nous  plaisons  à  essayer  des  choses  impossibles, 
à  courir  toutes  les  aventures,  et  quand  il  s'agit  de  rompre  un  peu 
avec  nos  habitudes  sociales,  économiques  ou  financières,  nous  op- 
posons une  résistance  incroyable. 

Depuis  longues  années  on  pratique  à  côté  de  nous  et  avec  succès 
l'enseignement  gratuit  et  obligatoire,  il  a  produit  des  merveil- 
les. On  a  eu  bi/au  nous  les  indiquer,  nous  Jivons  fait  la  sourde 
oreille  et  rien  n'a  changé  chez  nous.  —  Il  en  à  été  de  même  du 
service  militaire  obligatoire  pour  tous.  On  a  vu  les  bons  effets  qu'il 
avait  en  Prusse  et  qui  se  sont  traduits  par  l'élévation  du  niveau 
moral  de  l'armée,  par  une  discipline  meilleure  et  en  même  temps 
par  la  possibilité  de  mettre  sur  pied  au  premier  appel  des  masses 
d'hommes  considérables,  parfaitement  instruites  et  exercées.  Ces  ré- 
sultats nous  ont  été  signalés  dans  les  rapports  qui  venaient  d'Alle- 
magne, on  nous  montrait  l'organisation  de  l'armée  prussienne 
comme  très-puissante,  rien  ne  nous  ébranlait,  nous  sommes  restés 
attachés  à  notre  ancien  système,  et  la  dernière  loi  militaire  de 
18G7,  qui  avait  pour  but  de  le  modifier,  était  restée  à  peu  près 
li'ltre  morte;  on  n'osait  pas  l'appliquer  de  crainte  d'impopularité. 
Il  a  fallu  la  secousse  violente  que  nous  venons  de  subir  pour 
mettre  en  faveur  ces  deux  idées  de  l'enseignement  gratuit  obli- 
gatoire et  du  service  militaire  imposé  à  tout  le  monde,  et  en- 
core sont-elles  très-vivement  discutées  par  beaucoup  de  persou- 
A-es.   Eh  bien,   c'est  le  même  esprit  de  routine  qui  empoche  les 


LES  BUDGETS  FUTURS  DE  LA  FRANCE  ET  LES  IMPOTS  NOUVEAUX.  1«« 

améliorations  financières.   Depuis  longtemps  déjà  TAngleterre  a 
abandonné  le  système  des  emprunts  en  rentes  perpétuelles.  Elle  a 
fait  la  guerre  de  Grimée  et  dépensé  comme  nous  plus  de  1700  mil- 
lions, elle  en  a  demandé  courageusement  la  moitié  à  des  impôts  nou- 
veaux et  le  reste  à  des  emprunts  en  annuités,  remboursables  à  court 
terme.  Ces  annuités  sont  aiyourd'hui  éteintes  et  la  dette  anglaise  est 
moindre  qu'avant  la  guerre.  Les  États-Unis  nous  fournissent  un 
exemple  encore  plus  frappant  ;  ils  ont  dépensé  15  milliards  en  quatre 
ans  pour  la  guerre  de  sécession,  ils  s'en  sont  procuré  la  plus  grande 
partie  avec  des  bons  remboursables  à  court  terme,  et  ils  n'ont  pas 
craint  pour  rendre  l'amortissement  plus  rapide,  d'imposer  toutes 
choses.  —  Chaque  année   ils   consacrent   à  cet  amortissement 
500  millions,   et  après  cinq  ans  seulement ,  depuis  la  fln  de  la 
guerre  ils  ont  déjà  tellement  diminué  leurs  charges,  et  leur  crédit 
s'est  si  fort  amélioré,  qu'ils  peuvent  faire  remise  d'une  partie 
des  impôts  et  trouvent  à  emprunter  à  des  conditions  inespérées 
pour  convertir  leur  dette.  Cet  exemple  est  instructif  à  tous  les 
points  de  vue.  Avant  la  guerre  de  sécession,  lorsqu'il  n'y  avait  pour 
ainsi  dire  pas  de  dette,  l'union  fédérale  n'aurait  pu  emprunter  à 
moins  de  6  ou  7  0/0,  c'était  le  taux  général  de  son  crédit,  elle  ac- 
cumule tout  à  coup  une  dette  de  15  milliards  et  elle  trouve  aujour- 
d'hui des  capitaux  à  5  0/0  et  môme  à  4  0/0  suivant  qu'elle  difïfere 
l'époque  de  remboursement  ;  la  confiance  en  elle  est  telle,  que  l'on 
consent  à  lui  prêter  à  un  taux  d'intérêt  moindre  pour  en  jouir  plus 
longtemps.  C'est  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  États  dont  la 
solvabilité  est  suspecte,  l'intérêt  est  d'autant  plus  élevé  que  l'époque 
de  remboursement  est  éloignée;  la  raison  en  est  qu'on  entrevoit  le 
moment  en  Amérique  où  il  n'y  aura  plus  de  dette,  et  on  est  pressé 
de  se  procurer  un  fonds  si  bien  garanti.  Pourquoi  ne  s'est  on  pas 
inspiré  de  ces  exemples  ?  La  crainte  de  ne  pas  réussir  en  émettant 
des  obligations  remboursables  était  purement  chimérique.  Nous 
n'en  sommes  pas  nous-mêmes  à  faire  le  premier  essai  de  ce  genre 
d'emprunt.  Chaque  année  depuis  près  de  vingt  ans,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  réalisent  sous  cette  forme  très-aisément  de  4  à 
500  millions.  Les  compagnies  étrangères  font  de  même  aussi  sur 
notre  marché,  et  celle  des  Lombards  notamment  a  placé,  il  y  a 
quelques  années  avec  une  grande  facilité,  des  bons  remboursables 
dans  une  période  de  dix  ans  au  plus.  Enfin  la  ville  de  Paris  qui, 
hélas!  est  devenue  beaucoup  trop  besogneuse,  n'emprunte  pas  au- 
trement. Elle  doit  aujourd'hui  plus  d'un  milliard  et  demi  en  annuités 
à  échéances  diverses;  par  conséquent  le  moyen  de  l'emprunt  en  obli- 
gations était  parfaitement  connu  en  France,  très-apprécié,  et  on 
ne  pouvait  pas  douter  du  succès,  si  on  l'adoptait.  On  se  serait  pro- 
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curé  les  2  milliards  tout  aussi  facilement,  et  le  résultat  eût  été 
très-différent  pour  l'avenir. 

D'après  le  langage  de  M.  Thiers  et  le  projet  de  budget,  200  mil- 
lions doivent  être  consacrés  chaque  année  à  l'amortissement  de  la 
dette  que  l'État  a  contractée  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France,  et  qui 
pourra  s'élever  à  i  ,550  millions;  cet  amortissement  est  assurément 
très-considérable  et  s'il  devait  durer  longtemps,  il  diminuerait  beau- 
coup notre  dette  et  produirait  un  grand  allégement  dans  notre  situa- 
tion financière;  mais  qui  oserait  espérer  qu'il  durera  au-delà  du 
remboursement  de  la  dette  de  la  Banque?  si  même  il  dure  jusque 
là.  Il  faudra  un  grand  courage  pour  maintenir  ensuite  chaque  année 
unamortissementaussiimportantjlorsqu'onne  s'y  croira  plusobligé, 
et  qu'on  devra  en  demander  le  montant  à  des  impositions  extraor- 
dinaires. On  examinera  alors,  s'il  ne  serait  pas  mieux  de  lefairecesser 
et  de  diminuer  les  impôts.  On  se  rappellera  les  exemples  du  passé; 
et  comme  à  ce  moment  peut-être  la  rente  sera  au-dessus  du  pair, 
ce  sera  une  raison  déplus  pour  ne  plus  continuorà  la  racheter.  On 
aura  encore  le  prétexte  des  grands  travaux  publics  pour  détourner 
les  fonds  destinés  à  l'amortissement,  et  enfin  il  ne  restera  plus  pour 
réduire  la  dette  que  le  moyen  de  la  conversion;  mais  c'est  là, 
toujours  une  opération  délicate  et  qui  exige  pour  être  tentée  avec 
des  chances  de  succès,  que  le  taux  des  fonds  qu'on  veut  convertir 
dépasse  de  beaucoup  le  pair.  Nous  n'en  serons  pas  là  de  sitôt,  avec  les 
emprunts  qui  restent  encore  à  faire,  et  en  attendant  nous  de- 
meurerons grevés  de  charges  écrasantes.  Si,  au  lieu  d'émettre  des 
rentes  perpétuelles,  on  avait  emprunté  avec  charge  de  rembourse- 
ment, à  plus  ou  moins  court  délai,  l'amortissement  devenait  obli- 
gatoire, on  ne  pouvait  plus  le  suspendre  sans  manquer  à  ses  enga- 
gements, sans  faire  banqueroute.  C'était  une  dette  au  même  titre 
que  le  paiement  des  arrérages. 

Il  y  a  un  vieux  proverbe  qui  dit  :  qu'on  s'enrichit  en  payant  ses 
dettes  ;  il  est  applicable  aux  États  comme  aux  particuliers.  Une 
somme  plus  ou  moins  considérable  employée  chaque  année  à  se 
libérer  de  ses  engagements  a  des  résultats  énormes.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  ces  engagements  qui  diminuent  jusqu'à  due  concur- 
rence; c'est  le  crédit  de  l'État  qui  s'en  ressent  d'une  façon  extraor- 
dinaire. Nous  citions  tout  à  l'heure  l'exemple  des  États-Unis  qui 
trouvent  à  emprunter  avec  une  dette  qui  est  encore  après  tout 
de  12  à  13  milliards,  à  des  conditions  meilleures  que  lorsqu'ils  ne 
devaient  presque  rien.  C'est  la  conséquence  des  5  à  600  millions 
qu'ils  affectent  chaque  année  à  l'amortissement.  Ces  5  à  600  mil- 
lions sont  immédiatement  en  quête  de  nouveaux  placements  et 
comme  ils  n'en  trouvent  pas  de  plus  solides  que  sur  l'État,  ils 
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sont  disposés  à  faire  à  celui-ci  des  conditions  plus  favorables.  Op, 
le  crédit  de  l'État,  si  on  nous  permet  cette  expression^  c'est  dans 
tout  pays,  et  particulièrement  en  France,  le  remorqueur  des  autres 
crédits,  plus  il  s'élève  et  plus  montent  avec  lui  ceux  des  diverses 
entreprises  industrielles  et  commerciales;  plus  il  en  résulte 
d'activité  pour  les  afTaires,  C'est  le  cas  de  reproduire  la  belle 
image  de  Turgot  sur  l'influence  féconde  de  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt  :  «  On  peut  regarder,  dit-il,  le  prix  de  l'intérêt 
comme  une  espèce  de  niveau,  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute 
culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme  une 
mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  ;  les  sommets  des  montagnes 
s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  îles  fertiles  et  cultivées. 
Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  ter- 
rains en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons,  paraissent  et  se  cou- 
vrent de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffît  que  l'eau  monte  ou 
s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  rendre  à  la  culture  des  plages 
immenses.  C'est  l'abondance  des  capitaux  qui  anime  toutes  les  en- 
treprises, et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est,  tout  à  la  fois,  l'effet  et 
l'indice  de  l'abondance  des  capitaux.  »  Supposons  qu'en  France 
nous  puissions  continuer,  pendant  vingt  ans,  l'amortissement  de 
200  million^  par  an,  qui  sera  destiné  à  rembourser  la  Banque  de 
France,  non-seulement  la  moitié  de  notre  dette  se  trouverait  éteinte, 
mais  bien  avant  le  temps  où  elle  le  serait,  le  taux  de  notre  crédit 
aurait  remonté  à  i  0/0  comme  il  était  avant  la  guerre.  Il  est  d'autant 
plus  important  pour  nous  qu'il  en  soit  ainsi ,  que  l'intérêt  bon  marché 
compte  aujourd'hui  parmi  les  forces  qui  assurent  la  prédomi- 
nance commerciale.  En  Angleterre  les  besoins  de  l'ouvrier  sont 
très-grands,  le  prix  de  la  main-  d'œuvre  est  élevé,  ce  serait  pour  le 
pays  une  cause  d'inférorité  sérieusevis-à-vis  des  autres  nations,  s'il 
ne  parvenait  h  la  combattre  par  l'abondance  et  le  bon  marché  des 
capitaux.  En  France,  la  main-d'œuvre  est  aussi  assez  élevée  et  nous 
manquons  d'une  bonne  organisation  pour  produire  à  bas  prix.  Si  h 
ces  inconvénients  vient  s'ajouter  encore  la  cherté  des  capitaux, 
c'en  est  fait  de  notre  expansion  au  dehors,  nous  ne  pourrons  plus 
lutter  contre  nos  voisins.  Il  est  donc,  je  le  répèt-e,  de  la  plus  haute 
importance  que  nous  fassions  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir 
pour  améliorer  le  taux  de  notre  crédit,  il  y  va  de  notre  avenir  in- 
dustriel et  commercial.  En  restant  avec  une  dette  de  plus  de  20  mil- 
liards en  capital  et  de  850  à  900  millions  en  intérêts  annu(îls, 
nous  faisons  peser  sur  les  afTaires  un  poids  qui  les  écrasera  et  les 
empêchera  de  prendre  tout  le  développement  qu'elles  devraient 
avoir.  Il  faut  espérer  qu'on  se  pénétrera  enfin  de  ces  idées  quand  il 
s'agira  de  se  procurer  les  3  milliards  qui  restent  encore  à  payer. 
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L'emprunt  en  rentes  perpétuelles  est  un  système  suranné,  il  est 
condamné  par  tous  les  bons  esprits,  abandonné  par  les  meiUeon 
gouvernements,  et  il  n'est  plus  en  rapport  avec  les  ressources  fi- 
nancières dont  dispose  notre  pays.  Il  n'a  aujourd'hui  de  parUsan 
que  parmi  ceux  qui  y  trouvent  leur  profit. 

Ceci  dit,  voyons  comment  on  se  propose  d'équilibrernos  budgds; 
nous  ne  parlons  pas  de  celui  de  1874.  Il  est  dans  des  conditioiis 
tout  à  fait  anormales,  et  ne  peut  se  solder  qu'au  moyen  de  ressour- 
ces extraordinaires.  Sur  3  milliards  149  millions  auxquels  il  s'élèfe 
en  recettes,  1  milliard  507  millions  lui  sont  fournis  par  les  re- 
liquats des  divers  emprunts,  indépendamment  des  SCO  millioa 
qu'on  se  réserve  de  demander  encore  à  la  Banque  de  France,  et 
qui  lui  profiteront.  Malgré  cela,  il  n'arrive  pas  à  l'équilibre;  J 
lui  manquera   57   millions  ,  selon    les  prévisions   de  M.  Cbs* 
mir  Périer,  dans  le  très-remarquable  rapport  qu'il  vient  de  po- 
blier  au  nom  de  la  commission  du  budget.  Mais,  peu  importe,  sile 
déficit  n'est  pas  couvert  par  les  annulations  de  crédit  en  fin  d'exe^ 
cice,  il  sera  supporté  par  la  dette  flottante  qui,  grâce  à  tous  ces 
emprunts,  se  trouve  ramenée  h  un  chiffre  modéré.  On  n'a  pas  à 
s'en  préoccuper,  et  personne  ne  s'avisera  de  juger  notre  situatka 
financière  sur  le  budget  de  1871.  Il  en  sera  tout  autrement  pour 
celui  de  1872,  il  faut  que  celui-ci  se  présente  en  écjuilibre,  avec  des 
ressources  régulières  et  parfaitement  assurées,  sinon  notre  crédilen 
souffrira.  La  prudence  commanderait  donc  de  bien  calculer  d'avance 
toutes  nos  dépenses  et  d'y  pourvoir  largement;  si  on  croit,  ptf 
exemple,  que  550  millions  de  ressources  nouvelles  seront  néces- 
saires, il  ne  faut  pas  craindre  d'en  demander  600  et  même  650. 
M.  Thiers,  dans  son  discours  du  mois  de  juin,  évaluait  à  ce  chi&ire 
de  550  millions  nos  besoins  extraordinaires,  en  y  comprenant  les 
200  millions  à  rembourser  à  la  Banque.  Il  comptait,  il  est  vrai,  sur 
120  millions  d'économies  pour  les  atténuer;  il  a  été  démontré  depuis 
par  toutes  sortes  de  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer,  que 
les  économies  se  réduiraient  à  très-peu  de  chose.  Par  conséquent,  les 
550  millions  des  ressources  nouvelles  seront  indispensables.  Le 
gouvernement  cependant  n'en  demande  que  pour  488.  La  commis- 
sion du  budget  en  alloue,  il  est  vrai,  pour  531,  mais  ce  dernier 
chiffre  sera  encore  très-insuffisant. 

Il  y  a  deux  choses  auxquelles  il  faut  songer  :  à  l'imprévu  dans  les 
dépenses  et  au  mécompte  dans  les  recettes.  L'imprévu  dans  les 
dépenses  sera  peut-être  moindre  qu'il  n'était  autrefois,  mais  il 
existera  toujours  dans  une  certaine  mesure.  Il  eût  été  sage  de 
s'en  préoccuper.  Quant  au  mécompte  dans  les  recettes,  il  est  d'au- 
tant plus  probable  que  nous  sommes  en  présence  d'augmentations 
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d'impôts.  On  aurait  dû  réfléchir  qu'en  pareil  cas  2  et  2  font  rare- 
ment 4;  qu'ils  ne  font  souvent  que  3  1/2,  quelquefois  môme  3  seu- 
lement. En  1860,   lorsqu'on  proposa  une  première  augmentation 
sur  le  droit  des  tabacs,  on  s'attendait  à  une  plus-value  de  33  mil- 
lions, elle  ne  fut  la  première  année  que  de  26  ;  les  alcools  qui  avaient 
été  aussi  surtaxés  ne  donnèrent  que  19  millions  de  surplus  au  lieu 
de  24  qu'on  espérait.  Et  il  ne  s'agissait  que  d'augmentations  de 
taxes  qui  étaient  relativement  minimes  à  côté  de  celles  qu'on  éta- 
blit aiyourd'hui-  Qui  oserait  garantir,  par  exemple,  qu'on  aura  les 
130  millions  qu'on  demande  de  plus  aux  contributions  indirectes 
proprement  dites,  que  les  sucres,  les  cafés  et  autres  fourniront  im- 
médiatement les  102  millions  d'accroissement  qu'on  espère,  et 
qu'enfin  le  mouvement  de  la  poste  ne  subira  pas  de  ralentissement 
par  suite  de  l'aggravation  de  tarif  qu'on  fait  peser  sur  les  lettres  et 
qui  est  plus  sensible  encore  en  ce  qui  concerne  les  envois  d'argent, 
d'échantillons  et  d'imprimés  ?  On  devra  s'estimer  bien  heureux  si, 
sur  ce  dernier  chapitre  notamment,  on  n'éprouve  pas  une  grave 
déception.  Croit-on  encore  que  les  alcools  eux-mêmes,  très-légiti- 
mement surtaxés,  produiront  en  raison  de  l'augmentation  qui  les 
frappe?  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  déclarer,  malgré  l'exemple  de 
l'Angleterre,  que  les  diminutions  de  taxes  sont  sans  influence  aucune 
pour  développer  la  consommation,  et  qu'on  peut  impunément  faire 
toutes  les  augmentations  qu'on  veut.  On  aura  donc  des  mécomptes. 
D  eût  été  prudent  de  les  prévoir  et  de  se  munir  d'une  réserve.  Le  but 
essentiel  à  poursuivre  aujourd'hui  c'est  l'équilibre  du  budget.  Qu'on 
examine  la  situation  des  pays  qui  depuis  longues  années  ont  des 
déficits  :  celle  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Autriche;  ils  ne  peu- 
vent emprunter  qu'à  7  et  8  0/0.  Voulons-nous  que  notre  crédit  soit 
à  ce  taux  et  que  nous  ne  puissions  non  plus  nous  procurer  d'argent 
qu'à  de  telles  conditions?  Sans  doute  il  est  très-douloureux  d'avoir 
à  supporter  des  charges  très-lourdes,  de  les  voir  s'augmenter  encore 
pour  parer  aux  éventualités  ;  mais,  comme  les  éventualités  sont  très- 
probables  et  que  le  dommage  qui  résulterait  pour  nous  d'un  définit 
ne  serait  pas  compensé  par  les  50  ou  100  millions  de  moins  que 
les  contribuables  auraient  à  payer,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Il  faut  à 
tout  prix  avoir  un  budget  en  équilibre.  Le  pays  est  résigné  d'avance 
à  tous  les  sacrifices  qu'on  lui  imposera,  seulement  il  veut  qu'ils 
soient  efficaces.  L'efiet  moral  ne  sera  pas  plus  mauvais  si  on  lui 
demande  650  millions  d'impôts  nouveaux  que  si  on  se  borne  à  en 
exiger  550.  Tandis  que  si  plus  tard,  après  avoir  reconnu  l'insuf- 
fisance des  ressources,  on  veut  y  remédier  en  créant  de  nouvelles 
taxes,  on  l'irritera  profondément.  Le  mieux  serait  donc  de  faire  de 
suite  ce  qui  est  nécessaire  et  d'avoir  dans  la  suite  plutôt  à  diminuer 
leb  impôts  qu'à  les  augmenter. 
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Sur  les  531  millions  de  taxes  nouvelles  proposées  par  la  commis- 
sion, on  en  a  déjà  voté  pour  près  de  400  millions  ;  mais  on  Ta  fait 
avec  un  peu  de  précipitation,  sans  avoir  étudié  suffisamment  la  ma- 
tière. Ainsi  on  demande  2  millions  4  /2  à  une  nouvelle  taxe  sur  les  voi- 
tures, 2  millions  aux  abonnements  aux  cercles;  on  impose  égale- 
ment les  billards.  Il  peut  y  avoir  une  satisfaction  populaire  à  ce  que 
les  jouissances  de  luxe  soient  atteintes,  mais  encore  ftiut-il  qu'il  n'en 
résulte  pas  plus  de  trouble  que  de  proQt .  Dé  j  à  on  avait  établi  une  taxe 
sur  les  voitures  il  y  a  quelques  années,  on  a  été  obligé  d'y  renoncer, 
parce  qu'elle  produisait  peu  et  que  la  perception  en  était  difficile. 
Réussira-t-on  mieux  cette  fois?  Cela  n'est  pas  sûr.  En  Angleterre 
aussi  on  avait  imposé  toutes  les  jouissances  de  luxe  ;  il  y  avait  des 
taxes  spéciales  sur  les  voitures,  les  chiens  de  chasse,  les  domestiques 
mâles,  les  armoiries,  la  poudre  ;  on  a  trouvé  que,  même  dans  ce 
pays  très-riche,  elles  étaient  peu  productives  et  donnaient  lieu  à 
beaucoup  de  difficultés.  On  est  en  train  de  les  abandonner  et  on  en 
a  déjà  supprimé  la  plus  grande  partie.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux dans  les  surtaxes  déjà  votées,  c'est  le  nouveau  décime  qu'on  a 
cru  devoir  ajouter  à  l'impôt  de  mutation  sur  les  immeubles.  Cet  im- 
pôt, qui  est  dès  aujourd'hui  do  plus  de  6  0/0,  a  des  effets  déplora- 
bles; il  paralyse  les  transactions  immobilières,  empêche  les  capi- 
taux de  se  porter  sur  la  terre  et  par  suite  vers  l'agriculture;  il 
altère  le  sens  moral  de  la  nation  par  le  peu  de  scrupule  que  Ton 
met  à  tromper  le  fisc.  Il  n'existe  nulle  part  à  un  taux  aussi  élevé 
que  chez  nous;  on  le  connaît  à  peine  dans  les  pays  qui  tiennent  à 
honneur  de  suivre  les  véritables  principes  économiques.  On  a 
donc  été  très-mal  inspiré  en  l'aggravant,  et  si  cette  aggravation 
amène,  ce  qui  est  à  craindre,  un  ralentissement  dans  les  tran- 
sactions, si  elle  augmente  la  fraude,  le  fisc  perdra  plus  qu'il  ne 
gagnera.  On  peut  critiquer,  de  môme,  la  surélévation  du  droit 
qui  atteint  les  communications  postales.  On  l'a  dit  justement, 
frapper  la  poste,  c'est  frapper  un  instrument  de  travail.  Qu'y  a-t-il, 
en  effet,  de  plus  fécond  pour  le  développement  des  affaires,  que 
la  facilité  des  communications,  c'est  par  eUe  que  tout  commence. 
Les  Anglais  l'ont  si  bien  compris,  qu'ils  ont  abaissé  à  10  centimes 
la  taxe  des  lettres,  ce  qui  a  produit  chez  eux  des  résultats  merveil- 
leux. Mais  ce  qui  est  plus  significatif  encore,  c'est  l'exemple  donné 
par  les  Américains.  Dans  ce  pays,  où  tout  a  été  surtaxé  depuis  la 
guerre  de  sécession,  le  tarif  de  la  poste  est  resté  le  même,  à  16 
centimes  pour  toute  l'Union.  Cet  exemple  aurait  dû  nous  fiiire  ré- 
fléchir et  nous  montrer  qu'il  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  Timii^ 
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gine  d  augmenter  les  droits  de  la  poste.  Toutes  ces  taxes  ont  été, 
je  le  répète,  mal  étudiées,  on  aurait  gagné  à  les  soumettre  à  une  en- 
quête minutieuse,  au  risque  de  n'en  faire  commencer  la  perception 
qu'au  i*'  janvier  prochain,  les  120  millions  qu'elles  doivent  pro- 
duire cette  année  ne  sont  rien  à  côté  des  embarras  qu'elles  peuvent 
faire  naître. 

Mais  la  grosse  difficulté  est  surtout  dans  les  impôts  qui  ont  été 
ajournés,  et  au  sujet  desquels  la  Commission  ne  s'est  pas  trouvée 
d'accord  aver^  le  Gouvernement.  Celui-ci,  on  le  sait,  propose  un  droit 
de  douane  de  20  0/0  sur  les  textiles,  les  matières  premières  et  sur 
les  fabrications  étrangères.  Ce  projet,  aussitôt  qu'il  a  été  connu,  a 
soulevé  de  nombreuses  et  très-vives  réclamations;  les  uns  y  ont  vu 
un  retour  au  système  protecteur;  les  autres  une  charge  énorme 
pour  notre  industrie.  C'est  sous  ces  impressions  que  la  Commis- 
sion du  budget  l'a  étudié  elle-même  ;  et,  bien  qu'elle  n'eût  pas  de 
parti  pris ,  qu'elle  ne  fût  en  principe  ni  pour  le  libre-échange,  ni 
pour  la  protection,  elle  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  aux  propositions 
du  Gouvernement  :  elle  leur  reproche  d'abord  d'être  impraticables. 
En  taxant  les  matières  premières  d'un  droit  de  20  0/0,  on  n'a  pas 
l'idée  de  nuire  à  l'exportation  'étrangère.  Il  faudra  donc  trouver 
moyen  d'affranchir  du  nouvel  impôt  les  fabrications  destinées  au 
dehors.  Quel  sera  ce  moyen?  Sera-ce  le  draw-back,  c'est-à-dire  la 
restitution  à  la  sortie  des  droits  perçus,  ou  l'admission  temporaire 
sans  droits,  à  condition  de  réexportation  sous  un  contrôle  plus  ou 
moins  sérieux?  Ces  deux  moyens  sont  condamnés  par  la  pra* 
tique  ;  ils  sont  inefficaces  l'un  et  l'autre ,  et  donnent  lieu  à  des 
fraudes  considérables.  L'admission  temporaire  a  été  essayée 
depuis  le  traité  de  commerce  pour  certains  produits,  on  a  dû  la 
suspendre  à  cause  des  abus  qu'elle  entraînait.  Quant  au  drav^- 
back,  on  le  comprend  lorsque  le  poids  et  la  valeur  de  la  valeur 
première  se  reconnaissent  facilement  dans  le  produit  fabriqué  qui 
est  destiné  à  l'exportation.  Mais  comment  faire  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs matières  premières,  qu'elles  sont  mélangées  dans  des  pro- 
portions diverses,  et  que  môme  elles  ont  disparu  complètement 
dans  la  fabrication,  telles  que  les  huiles  de  teintures  et  les  produits 
chimiques?  Il  y  a  là  une  source  d'erreur  et  de  fraude  à  l'infini.  On 
est  en  présence  d'un  inconnu  qui  peut  apporter  le  plus  grand  trou- 
ble dans  notre  industrie. 

D'autre  part,  nous  sommes  liés  par  des  traités  de  commerce 
avec  les  nations  voisines,  et  des  articles  de  ces  traités  nous  inter- 
disent précisément  de  taxer  les  matières  premières  et  les  fabrica-« 
lions  étrangères.  Il  faudra  donc  négocier  avec  ces  nations,  et  ob- 
tenir d'elles  qu'elles  considèrent  des  droits  de  douane  de  20  0/0, 
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comme  une  compensation  des  taxes  intt-Keures,  et  comme  n*a\7ml 
qu^un  caractfTf*  fif^cal.  Cela  pourrait,  h  la  riçru^'ur,  être  admis  pour 
les  matières  qui  n'ont  pas  de  similaire  en  France.  Mais  il  ne  sera  pas 
possible  de  le  faire  accepter  pour  les  produits  qui  dérÎTent  de  la  soie 
et  de  la  laine.  Une  taxe  de  200/0  sur  les  fabrications  étrangères  où 
entrent  ces  matières  serait  bien  évidemment  un  droit  protecteur 
pour  nos  tissus  de  laine  et  de  soie.  Ce  serait  le  renversement  des 
principes  et  des  intérêts  réciproques  sur  lesquels  reposent  les 
traîtres,  il  est  douteux  que  les  étrangers  se  prêtent  aisément  h 
ces  modifications.  Enfin  ,  soit  que  le  droit  de  20  0/0  sur  les  ma- 
tières premières  ait  pour  effet  de  nuire  au  commerce  extérieur,  ou 
de  gêner  la  fabrication  intérieure ,  il  est  également  fâcheux  et  tend 
à  paralyser  le  mouvement  des  affaires,  a  d'où  dépend,  comme  Ta 
très-bien  fait  remarquer  M.  Casimir  Périer,  la  reconstitution  du 
capital  national ,  si  rudement  entamé  par  les  dépenses  de  la  guerre 
et  par  l'énorme  rançon  que  nous  avons  à  payer.  »  Du  reste,  toutes 
ces  objections  contre  le  système  du  Gouvernement  ont  déjà  été  pré- 
sentées tant  de  fois,  qu'il  est  inutile  d'insister  davantage.  —  Reste 
à  savoir  maintenant  ce  qu'on  peut  mettre  à  la  place,  car  nous 
sommes  dans  la  situation  de  ne  pouvoir  repousser  un  système  d'im- 
pôts qu'à  la  condition  d'en  proposer  un  autre  tout  aussi  productif. 
Le  Gouvernement  espérait  170  millions  de  son  impôt  sur  les  doua- 
nes, la  Commission  lui  garantit  la  même  somme  d'une  autre  ma- 
nière, d'abord  par  ses  taxes  sur  les  choses  de  luxe;  par  un  nou- 
veau 10*  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer;  par  une  augmentation 
du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières,  le  tout  devant 
produire  une  quarantaine  de  millions.  Elle  demande  ensuite 50  mil> 
lions  à  un  droit  de  3  0/0  sur  toutes  les  importations,  après  en  avoir 
exempté  toutefois  les  céréales,  les  houilles,  et  certaines  denrées 
surtaxées  dernièrement.  Les  80  autres  millions  seraient  fournis  par 
un  impôt  sur  les  revenus^  que  la  Commission  cherche  à  distinguer 
de  Vincome-tax» 

Cet  impôt  de  3  O'O  sur  les  importations  a  soulevé  encore  des  ob- 
jections :  il  n'a  point  paru  exempt  de  toute  idée  de  protection.  — 
Il  aurait  mieux  valu,  assurément,  qu'on  pût  s'en  passer;  mais  quand 
on  est  dans  la  situation  où  nous  sommes,  en  présence  de  charges 
aussi  considérables,  il  faut  s'affranchir  un  peu  de  la  rigueur  des 
principes.  —  En  définitive,  tous  les  économistes  reconnaissent  qu'on 
on  est  parfaitement  autorisé  à  faire  des  douanes  un  élément  de 
recettes  pour  le  Trésor.  La  libérale  et  libre-échangiste  Angleterre 
en  tire  chaque  année  550  à  560  millions;  elles  ne  produisent  chez 
nous  que  150  !  —  On  peut  donc  légitimement  leur  demander  50  mil- 
lions de  plus.  —  L'essentiel  est  que  la  taxe  soit  modérée  et  ne  puisse 
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nuire  sérieusement  à  noire  industrie.  Or,  en  étant  à  3  0/0,  elle  ne 
peut  pas  avoir  de  conséquences  bien  graves  :  elle  ne  perd  point  son 
caractère  Qscal,  et  sera  facilement  admise  par  les  étrangers.  La 
question  la  plus  délicate  est  celle  de  l'impôt  sur  les  revenus.  — 
Avant  d'en  arriver  là,  la  Commission  a  eu  à  examiner  une  masse 
de  propositions  qui  avaient  toutes  pour  but  d'atteindre,  sous  des 
formes  diverses,  ^oit  le  mouvement  commercial ,  soit  les  revenus. 
De  ces  propositions,  les  unes  pouvaient  être  discutées ,  les  autres 
ne  méritaient  pas  môme  l'examen.  La  Commission  les  a  rejetées 
toutes,  et  s'est  rattachée  à  une  seule  émanant  de  l'initiative  de  son 
rapporteur  lui-même,  M.  Casimir  Périer,  et  qui  est  l'impôt  sur  les 
revenus. 

III 

On  se  demandera  d'abord  si  cette  proposition  les  comprend  tous, 
aussi  bien  ceux  qui  proviennent  de  la  terre  que  de  l'industrie,  et  môme 
que  les  salaires.  Car,  dans  Te  sens  large  et  exact,  tous  les  moyens 
d'existence  sont  des  revenus.  —  Si  elle  ne  les  comprend  pas  tous, 
et  elle  fait  en  effet  de  grandes  exceptions  :  ce  n'est  plus  un  impôt 
sur  les  revenus,  mais  sur  certains  revenus.  Or,  peut-on  légitimement 
frapper  les  uns  et  épargner  les  autres?  Telle  est  la  première  ques- 
tion qui  se  pose,  non-seulement  au  point  de  vue  de  l'équité,  mais  à 
celai  des  bons  résultats  financiers  qu'on  doit  attendre  de  la  mesure. 

Une  opinion  généralement  admise,  et  qui  sert  de  point  de  départ 
à  toutes  les  propositions  de  ce  genre,  est  que  la  propriété  mobilière 
n'ust  pas  suffisamment  imposée,  qu'elle  ne  prend  pas,  en  raison  de 
son  dé  veloppement,  la  part  qu'elle  devrait  avoir  dans  les  charges  qui 
pèsent  sur  le  pays.  Si  on  fait  notamment  la  répartition  des  taxes 
directes  qui  s'élèvent  à  près  de  600  millions,  on  trouve  que  les  2/3 
frappent  la  fortune  immobilière,  i/3  au  plus  la  fortune  mobilière, 
et  que,  dans  les  taxes  indirectes,  la  première  supporte  encore 
les  droits  de  mutation,  qui  produisent  environ  140  millions.  —  Il 
est  incontestable  que  la  fortune  immobilière  est  plus  imposée  que 
l'autre.  Toutefois,  on  ne  se  rend  pas  un  compte  bien  exact  de  la 
part  que  la  seconde  prend  dans  les  charges  publiques.  On  ne  voit 
que  la  contribution  directe.  Or,  la  fortune  mobilière  est  surtout 
atteinte  par  la  contribution  indirecte,  et  c'est  elle  qui  a  fait  les  frais 
exclusifs  de  toutes  les  augmentations  de  dépenses  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quarante  ans.  Sur  735  millions  qui  formaient  le  budget  de 
l'État  en  1815,  357  millions  1/2  étaient  payés  par  les  impôts  directs, 
et  le  reste  ou  376  millions  1/2  par  les  taxes  indirectes.  La  division 
se  trouvait  être  à  peu  près  par  moitié.  En  1871,  sur  un  budget  fixé 
primitivement,  avant  la  guerre,  à  2  milliards  77  millions,  compre- 
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nant  les  dépenses  générales  et  spéciales,  582  millions  seulement 
devaient  être  supportés  par  les  contributions  directes,  et  le  reste, 
sauf  170  millions,  pour  les  recettes  qui  n'ont  pas  le  caractère 
d'impôt,  pesait  sur  les  contributions  indirectes  ;  c'était  plus  des  â/3. 
Mais  on  n'a  pas  encore,  avec  ces  chiffres,  le  compte  précis  des 
charges  qui  incombent,  soit  à  la  fortune  mobilière,  soit  à  la 
fortune  immobilière.  Eîn  voici  d'autres  qui  feront  apprécier  les 
choses  plus  exactement.  D'après  le  projet  de  budget  de  1871,  s'éle- 
vant  à  2  milliards  77  millions,  et  qu'on  peut  réduire  à  1,900, 
après  en  avoir  défalqué  certaines  recettes  spéciales,  la  propriété 
immobilière  supportait  :  1^  320  millions  pour  la  contribution 
foncière,  tant  en  faveur  de  l'État  qu'en  faveur  des  départements  et 
des  communes  ;  2®  58  millions  pour  la  taxe  des  portes  et  fenêtres; 
3"  142  millions  pour  l'impôt  de  mutation.  En  tout,  520  millions. 
Elle  prenait  en  outre,  dans  les  contributions  indirectes,  une  part  pro- 
portionnelle à  son  importance.  Quelle  était  cette  part?  En  1851,  la 
statistique  officielle  avait  estimé  à  3  milliards  le  revenu  de  la  fortune 
immobilière;  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer,  avec  le  mouve- 
ment de  prospérité  qui  a  eu  lieu  depuis  cette  époque,  que  ce  re- 
venu s'est  bien  accru  d'un  quart;  il  serait  donc  aujourd'hui  d'en- 
viron 4  milliards;  et  si  celui  de  tout  le  pays  sur  lequel  se  prélèvent 
les  impôts  est  de  16  milliards,  ce  qui  est  l'assertion  la  plus  probable, 
elle  payerait  encore  le  quart  des  impôts  indirects,  soit  250  mil- 
lions sur  1  milliard  ,  auquel  s'en  élève  environ  le  produit.  La  pro- 
priété immobilière  supporterait,  soit  directement ,  soit  indirec- 
tement, 750  millions  de  taxes,  et  il  resterait  à  la  charge  de  la 
fortune  mobilière  :  !•  l'impôt  des  patentes,  de  110  millions;  2**  le 
droit  de  transmission  des  valeurs  mobilières,  d'une  trentaine  de 
millions;  3**  les  3/4  de  l'impôt  indirect,  ou  750  millions.  En  tout, 
890ou  900  millions.  Mais  il  faut  réfléchir  que,  sur  les  12  milliards  du 
revenu  brut,  qui  sont  attribués  à  la  seconde,  le  salaire  et  les  petits 
traitements  qui  font  à  peine  vivre  ceux  qui  les  reçoivent,  et  qui.  à 
ce  titre,  méritent  des  ménagements  tout  particuliers,  figurent  pour 
une  somme  considérable,  peut-être  pour  la  moitié.  Il  y  aurait  donc 
tout  au  plus  6  milliards  de  revenus  mobiliers,  qui  devraient  entrer 
en  discussion,  et  dont  les  charges  pourraient  être  comparées  è  celles 
de  la  fortune  immobilière.  Ce  sont  ces  6  milliards,  sur  lesquels  pè- 
sent déjà  exclusivement  les  140  millions  de  l'impôt  des  patentes  et 
des  transmissions  mobilières,  et  les  6/16**  des  impôts  indirects,  ou 
380  millions;  en  tout  520  millions;  c'est-à-dire  que  la  fortune  mo- 
bilière paye  environ  10  0/0  de  son  revenu,  tandis  que  l'autre  en 
paye  17  à  18.  La  différence  est  grande,  assurément,  mais  elle  s'ex- 
plique par  bien  des  raisons. 
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D'abord,  le  reveau  immobilier  est  beaucoup  plus  stable  que  le 
revenu  mobilier  :  il  a  plus  d'avenir.  Si  on  calcule  ce  qu'il  était  au 
commencement  du  siècle,  et  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  on  trouvera  qu'il 
a  pour  ainsi  dire  quadruplé  ;  et  cependcmt  les  impôts  qui  le  frappent 
vis-à-vis  de  l'État  n'ont  pas  augmenté;  ils  ont  au  contraire  été  allégés 
à  plusieurs  reprises.  La  fortune  immobilière,  aujourd'hui,  avec  un 
revenu  de  4  milliards,  paye  moins  au  Trésor  public  qu'en  1791,  lors- 
que son  revenu  était  évalué  à  1^200  millions.  Il  est  vrai  que  les  di- 
minutions ont  été  compensées,  et  au  delà,  par  des  taxes  supplémen- 
taires au  profit  des  départements  et  des  communes,  parce  qu'on  ap- 
pelle les  centimes  additionnels,  mais  ces  centimes  sont,  pour  les 
localités  qui  les  acquittent,  plutôt  un  placement  qu'un  impôt.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  efficace  pour  donner  de  la  valeur  aux  propriétés  terri- 
toriales, pour  leur  faire  rendre  davantage,  que  la  création  des  routes 
départementales,  des  chemins  vicinaux,  que  la  fondation  môme  et 
l'entretien  des  écoles;  car  c'est  là  la  destination  principale  des  cen- 
times additionnels.  C'est  absolument  comme  un  négociant  qui  em- 
ploierait une  certaine  portion  de  son  revenu  à  s'ouvrir  des  débou- 
chés et  à  développer  Tintelligence  de  son  personnel;  il  ferait  assu- 
rément une  excellente  affaire;  c'est  là  une  grave  considération  qu'on 
oublie  toujours  lorsqu'on  compare  les  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété immobilière,  avec  celles  qui  frappent  la  propriété  mobilière. 
Si  on  faisait  la  défalcation  des  centimes  additionnels,  et  il  faudrait 
la  faire  pour  être  juste,  la  différence  ne  serait  plus  aussi  grande. 

Maintenant  cette  difTérence  s'explique  encore  par  une  raison  déci- 
sive, et  c'est  celle-là  surtout  que  les  législateurs  et  les  financiers  doi- 
vent avoir  en  vue.  Le  capital  mobilier  n'est  pas  comme  la  terre  fixé 
indéfiniment  à  la  disposition  du  fisc  pour  que  celui-ci  en  tire  ce  qu'il 
veut.  Si  l'État  impose  trop  la  terre  il  a  tort  assurément,  et  il  nuit  à 
l'agriculture;  mais  la  terre  reste,  elle  subit  quand  même  la  rançon 
qu'on  lui  demande,  et  le  trésor  n'est  pas  trompé  dans  ses  espérances. 
Il  en  est  autrement  avec  le  capital  mobilier;  celui-ci  est  de  sa  nature 
un  peu  cosmopolite,  s'il  trouve  qu'on  le  charge  trop,  il  s'en  va; 
le  fisc  perd  alors  non-seulement  le  revenu  qu'il  en  attendait  direc- 
tement, mais  la  plus-value  que  la  présence  du  capital  et  son  emploi 
dans  les  affaires  donnaient  à  toutes  choses  et  particulièrement  aux 
revenus  indirects.  On  a  été  frappé  de  l'élasticité  de  ces  revenus  de- 
puis vingt  ans,  et  de  leur  augmentation  considérable.  Si  on  veut 
bien  en  chercher  les  causes  principales,  on  en  trouvera  une  dans 
la  franchise  dont  ontjouijusqu'à  ce  jour  les  capitaux  en  France. 
Notre  marché  était  devenu,  presque  à  l'égal  de  celui  de  Londres, 
le  marché  du  monde  entier  pour  la  négociation  des  entreprises 
financières.  Voilà  ce  qu'a  produit  dans  le  piissé  le   traiUment 
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favorable  appliqué  chez  nous  aux  capitaux  mobiliers.  Sait-on  ce 
que  produiront  dans  l'avenir  les  taxes  dont  on  veut  les  charger 
spécialement?  Il  y  a  là  un  inconnu  devant  lequel  tout  esprit  finan- 
cier, tont  homme  réfléchi  doit  hésiter  beaucoup.  La  Hollande  était 
autrelbis,  comme  la  France,  comme  l'Angleterre,  le  lieu  où  se 
concentrait  la  plus  grande  partie  des  capitaux,  il  en  résultait  pour 
elle  une  grande  prospérité.  Mais  ce  pays  eut  aussi  un  beau  jour 
l'idée  de  les  imposer;  il  les  soumit  d'abord  à  une  taxe  proportion- 
nelle, puis  à  une  taxe  progressive;  ceux-ci  s'effrayèrent,  dispa- 
rurent, et  avec  eux  une  notable  partie  de  la  population.  Cie  fut  pour 
la  Hollande,  au  point  de  vue  financier,  le  commencement  de  sa  dé- 
cadence. La  taxe  progressive  sur  les  capitaux  mobiliers  produisit 
chez  elle  l'effet  qu'avait  eu  chez  nous  la  fcuneuse  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Le  pays  fut  privé  de  ses  habitants  les  plus  riches 
et  les  plus  industrieux.  En  parcourant  dernièrement  un  projet  de 
révision  de  taxes  pour  l'état  de  New-York,  nous  lisions  que  dans 
celui  de  Pensylvanie,  il  y  a  quelques  années,  les  propriétaires  de 
terre  et  de  maisons  ce  plaignaient  de  ne  plus  trouver  de  capitaux  ; 
la  raison  en  était  qu'on  avait  établi  un  impôt  assez  élevé  sur  les 
mortgages  ou  hypothèques,  et  alors,  plutôt  que  de  le  subir,  les  capi- 
taux s'en  allaient  dans  les  états  voisins,  où  ils  en  étaient  exempts. 
La  taxe  fut  rappelée,  et  on  peut  remarquer  qu'aujourd'hui  aux 
États-Unis  au  milieu  de  ces  taxes  nombreuses  et  fortes  qui  at- 
teignent tous  les  objets  de  consommation,  qui,  suivant  l'expression 
d'un  contemporain,  frappent  l'homme  dans  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  les  capitaux  circulant, 
ceux  des  banques  et  des  chemins  de  fer  sont  les  moins  imposés. 
Enfin  l'Angleterre,  qui  a  une  dette  de  20  milliards,  comme  nous, 
et  où  la  fortune  mobilière  est  encore  plus  importante  qu'en  France, 
n'a^'amais  songé  à  imposer  les  capitaux  autrement  que  par  une 
taxe  générale  sur  le  revenu.  Et  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait?  parce 
qu'elle  a  senti  que  c'était  le  principal  élément  de  sa  richesse,  celui 
qui  mettait  tout  en  mouvement,  et  que  l'imposer  particulièrement 
ce  serait  en  diminuer  la  force;  il  faut  avant  tout  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  ;  c'est  pour  cela  que  les  nations  intelligentes 
modifient  leurs  droits  de  douane,  affranchissent  les  matières  premiè- 
res, et  écartent  les  impôts  qui  pourraient  rendre  la  production  trop 
coûteuse.  En  frappant  les  capitaux  mobiliers  d'une  taxe  spéciale,  on 
marche  à  contre-sens  du  progrès,  et  on  neutralise  leboneffetdesautres  I 

mesures,  cardans  la  production  économique,  je  le  répète,  l'abondance 
et  le  bon  marché  des  capitaux  jouent  le  principal  rôle.  Voilà  les  rai- 
sons (lu'on  peut  donner  pour  expliquer  la  différence  qui  existe  entre 
les  impôts  qui  pèsent  sur  la  fortune  immobilière  et   ceux  qui 


I 


LES  BUDGETS  FUTURS  DE  LA  FRANCE  ET  LES  IMPOTS  NOl'VEAUX.   177 

frappent  la  fortune  mobilière.  Elles  exercent  leur  influence  en 
tout  pays;  partout  la  fortune  mobilière  est  moins  imposée  que 
l'antre.  Cela  tient  à  la  force  des  choses,  à  la  nécessité  de  ménager 
un  élément  de  richesse  qui,  étant  très-mobile  et  très-capricieux, 
peut  disparaître  du  jour  au  lendemain. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'atteindre  directement,  c'est  par  un 
impôt  général  du  revenu  ou  income-tax.  Mais  la  commission  a 
rencontré  de  grandes  préventions  établies  contre  ce  genre  d'impôt, 
et  sans  les  partager  toutes,  elle  a  cru  cependant  qu'elle  devait  en 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure,  et  elle  a  imaginé  alors 
son  système  qui  ne  frapperait  que  quelques  revenus.  Ceux  qu'elle 
exempte,  sont  les  revenus  des  immeubles,  les  rentes  siu»  l'État, 
et  parmi  ceuic  qu'elle  atteint  elle  fait  encore  des  distinctions.  Tout 
ce  qui  constitue  un  capital  réalisé,  les  valeurs  mobilières  proprement 
dites  seront  assujetties  à  une  taxe  de  3  0/0,  quelle  que  soit  la  situa- 
tion de  ceux  qui  les  possèdent.  Quant  aux  traitements  et  aux  béné- 
fices industriels,  ils  ne  payeront  l'impôt  qu'à  partir  de  1500  fr.  Cer- 
tains traitements  et  certains  salaires  resteront  môme  complètement 
indemnisés.  En  revanche,  on  soumettra  à  une  taxe  progressive,  qui 
variera  de  5  à  2o  0/0  les  traitements  au-dessus  de  5,000  francs.  On 
peut  dire  d'abord  que  l'idée  de  cette  progression  n'est  pas  heu- 
reuse. S'il  y  a  un  danger  contre  lequel  il  faille  surtout  se  défendre 
en  établissant  sous  une  forme  quelconque  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est  à  coup  sûr  celui  de  le  voir  dégénérer  en  taxe  progressive,  les 
sociétés  démocratiques  ne  sont  que  trop  disposées  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi.  —  Elles  considèrent  cet  impôt   comme  n'atteignant  que 
le  superflu,  et  à  ce  titre  elles  ne  se  font  aucun  surplus  de  l'aug- 
menter à  mesure  que  la  fortune  s'élève.  Il  eût  donc  été  sage  de 
ne  pas  fournir  soi-même  des  arguments  et  un  précédent  en  faveur 
d'un  principe  que  la  commission  est  la  première  à  condamner,  et 
elles  les  fournit  pour  le  cas  qui  l'exigeait  le  moins.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  les  traitements  que  l'État  alloue  no  sont  que  suffisants,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  réduire  d'aucune  manière,  ou  ils  sont  trop 
élevés,  et  alors  il  faut  les  diminuer  tout  simplement.  On  aura  sous 
forme  d'économies  ce  qu'on  espérait  obtenir  sous  forme  d'impôt, 
le  résultat  sera  le  même  et  la  forme  infiniment  meilleure. 

Une  des  raisons  qui  ont  déterminé  la  Commission  à  rejeter  l'im- 
pôt général  du  revenu,  c'est  la  difficulté  de  l'établir  d'une  façon 
équitable,  sans  recourir  à  des  moyens  vcxatoires.  Elle  n'aime  pas 
la  déclaration  du  contribuable  sur  laquelle;  on  le  fait  reposer  prin- 
cipalement, elle  la  croit  antipathique  c\  nos  mœurs,  et  d'ailleurs  elle 
ne  la  juge  pas  suffisamment  efficace  pour  faire  rendre  à  l'impôt 
tout  ce  qu'il  devrait  produire,  elle  voudrait  un  contrôle  plus  sé- 
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rieux,  et  quel  contrôle  adopter  sans  tomber  dans  Tarbitraire?  elle 
a  pensé  qu*enétabliss8uit  un  impôt  qui  serait  retenu  par  ceux  mÔDQoa 
qui  auront  à  payer  les  revenus  mobiliers  et  les  traitements,  on 
éviterait  beaucoup  d'embarras,  et  qu'on  aurait  un  contrôle  facile; 
malheureusement,  quand  il  s'est  agi  d'atteindre  les  bénéCces  indus- 
triels, i]  a  bien  fallu  en  venir  à  ce  qui  paraissait  la  pierre  d'achoppe- 
ment, c'est-à-dire  à  la  déclaration.  Personne,  dites-vous,  n'aime  h 
déclarer  sa  fortune,  cela  est  incontestable;  mais  ceux  qui  y  répu- 
gnent le  plus  sont  précisément  les  négociants  auxquels  on  l'impose. 
Ge  n'est  pas  seulement  pour  eux  une  affaire  de  goût,  il  s'agit  de 
leurs  intérêts.  Tel  commerçant  qui  fait  peu  d'affaires  n'osera  pas 
le  déclarer,  de  peur  de  nuire  à  son  crédit.  Tel  autre  qui  réalise  des 
bénéfices  considérables,  voudra  les  dissimuler  pour  ne  pas  exciter 
la  concurrence,  et  pour  d'autres  raisons  encore.  Aussi  dans  tous  les 
pays  oii  existe  l'impôt  sur  le  revenu,  ce  sont  les  commerçants  et  les 
industriels  qui  se  plaignent  le  plus.  Par  conséquent  on  n'a  pas  re- 
médié à  l'inconvénient  qu'on  voulait  éviter,  et  on  commet  en  outre 
une  injustice  très*grande  en  imposant  la  déclaration  aux  uns  et 
ne  l'exigeant  pas  des  autres.  Le  procédé  n'en  paraîtra  que  plus 
vexatoire. 

Maintenant,  pourquoi  des  exceptions  ?  On  aSranchit  les  revenus 
des  immeubles,  parce  que,  dit-on,  ils  sont  d^jà  suffisamment  impo- 
sés, et  que  ce  serait  les  frapper  deux  fois  sous  deux  formes  diffé- 
rentes. Mais,  cette  objection  n'existe  pas  que  pour  les  immeubles, 
toutes  les  sources  de  la  richesse  sont  d^'à  atteintes  par  l'impôt 
mobilier  qui  est  censément  établi  sur  le  revenu,  et  les  profits  indus- 
triels payent  en  outre  l'impôt  des  patentes,  qui  est  bien  un  prélève- 
ment exercé  sur  eux.  Si  donc  on  veut  éviter  le  double  emploi,  il  ne 
faut  imposer  aucun  revenu.  Il  ne  faut  pas  môme  songer  à  créer  de 
taxe  nouvelle,  car  il  n'y  en  a  pas  une  qui,  soit  par  aggravation,  soit 
autrement,  ne  fasse  double  emploi  avec  ce  qui  existe  dqjà.  C'est  à 
tort  qu'on  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre  pour  montrer  que  si 
les  fermages  sont  soumis  à  l'income-tax,  la  terre  est  dispensée  de 
l'impôt  foncier.  Cet  impôt  n'existe  pas,  sauf  pour  une  légère  fra- 
ction, parce  qu'il  a  été  racheté.  L'effet  est  le  même  en  France,  celui 
qui  le  paye  aujourd'hui  n'en  est  nullement  grevé,  il  a  eu  soin  de  le 
déduire  en  achetant  son  immeuble,  et  avec  les  changements  de  pos- 
sesseurs qui.  ont  eu  lieu  depuis  l'établissement  de  l'impôt  foncier, 
on  peut  dire  qu'en  réalité  celui-ci  ne  pèse  plus  sur  personne.  Le  pro- 
priétaire anglais  a  de  plus  à  sa  charge  des  taxes  locales  qui  dépassent 
de  beaucoup  nos  centimes  additionnels.  U  en  est  de  même  du  droit 
de  patente.  Les  Anglais  no  le  connaissent  pas,  il  est  vrai,  mais  ils 
ont  celui  de  licence,  qui  atteint  beaucoup  d'industries  et  qui  est 
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proporlionnel.  Il  rapporte  à  lui  seul  près  de  65  millions.  C'est 
autant  que  le  produit  de  la  patente,  en  dehors  des  centimes  addi- 
ditionnels,  par  conséquent  les  conditions  sont  à  peu  près  identiques 
dans  les  deux  pays,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'exempter  nos  revenus 
plus  que  ceux  de  nos  voisins.  Si  on  voulait  même  entrer  dans 
l'examen  approfondi  de  quelques-unes  des  taxes  que  la  commission 
propose  et  qui  lui  paraissent  des  plus  équitables,  on  trouverait 
qu'elles  font  des  doubles  emplois  excessifs.  Ainsi  l'impôt  de  3  0/0 
sur  les  valeurs  mobilières.  Cette  taxe  atteindra  particulièrement  les 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.  Or,  sait-on  ce  que  paye 
déjà  cette  industrie?  M.  LavoUée ,  dans  un  travail  fort  remar- 
quable, publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  il  y  a  quelques 
années,  estimait  que  tant  par  les  économies  qu'elle  procure  en 
transportant  gratuitement  la  poste,  et  à  prix  très-réduit  les  mili- 
t'dres  et  les  marins,  que  par  les  impôts  qu'elle  acquitte  directement, 
impôt  foncier,  impôt  des   patentes,  dixième  sur  le  trafic  à  grande 
vitesse,  elle  rapportait  au  Trésor  92  millions.  Le  réseau  exploité  était 
alors  de  13,000  kilomètres.  Il  doit  être  aujourd'hui  de  près  de  17, 
et  comme  on  vient  d'ajouter  un  nouveau  dixième  sur  le  trafic  des 
voyageurs,  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  les  chemins  de  fer 
maintenant  fournissent  à  l'État ,  sous  diverses  formes,  un  revenu 
équivalent  à  150  millions.  C'est  presque  autant  que  le  produit  de 
l'impôt  foncier  au  principal.  L'État,  il  est  vrai,  a  dépensé  pour  cela, 
tant  en  travaux  qu'en  subventions,  environ  un  milliard;  mais  il  a 
fait  des  dépenses  égales,  sinon  supérieures  pour  les  routes  et  les 
canaux  qui  ne  lui  rapportent  rien  ou  presque  rien.  Le  produit  net 
des  chemins  de  fer  ainsi  taxés  est  environ  de    450  à  500  millions, 
répartis  entre  les  actionnaires  et  les  obligataires.  Par  conséquent  le 
prélèvement  opéré  par  l'État  serait  du  quart.  La  propriété  "fon- 
cière, môme  en  y  comprenant  les  centimes  additionnels,  ne  paye 
en  moyenne  que  le  septième,  et  c'est  àcette  industrie,  déjàsi chargée 
qu'on  proiiose  de  demander  encore  3  0/0  de  son  revenu,  c'est-à-dire 
une  nouvelle  somme  de  i2  à  15  millions. 

Nous  avons  démontré  dans  un  autre  travail  (1)  que  le  grand 
inconvénient  d'un  impôt  spécial  sur  les  valeurs  mobilières  était 
d'en  faire  peser  le  poids  sur  ceux  qui  possèdent  aujourd'hui , 
sans  atteindre  ceux  qui  posséderont  demain.  Ceux-ci  achète- 
ront sous  déduction  de  l'impôt,  et  s'il  s'agit  d'une  obligation,  par 
exemple,  et  qu'elle  ne  rapporte  plus  que  14  fr.  50  ou  14  francs 
net  au  lieu  de  15  francs,  ils  la  payeront  en  conséquence.  C'est  donc 


(ij  Les  impôts  après  la  guerre. 
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une  confiscation  pure  et  simple  opérée  au  préjudice  des  détenteurs 
actuels.  Cette  objection  a  frappé  la  commission,  et  elle  a  cherché 
à  y  répondre  en  disant  u  que  le  revenu  sous  toutes  les  formes  que 
peut  prendre  le  capital  mobilier  (sauf  la  rente),  étant  d'un  seul  et 
môme  coup  assujetti  h  une  taxe  uniforme,  reflet  devient  général,  ut 
que  les  relations  de  valeurs  sont  moins  troublées.  »  —  Cette  rr- 
ponse  pourrait  être  bonne  s'il  n'y  avait  que  le  marché  français  au 
monde  pour  le  placement  des  capitaux,  mais  avec  la  facilité  qu'ont 
ceux-ci  d'aller  d'un  pays  dans  un  autre,  suivant  les  avantages  qu'ils 
rencontrent,  il  est  difllcile  d'admettre  qu'un  impôt  un  peu  lourd  qui 
pèsera  sur  les  valeurs  mobilières,  ne  détourne  pas  une  partie  des 
capitaux  de  notre  marché,  et  alors  la  dépréciation  des  valeurs  peut 
être  plus  que  proportionnelle  à  la  part  du  revenu  qui  est  enlevé. 
L'acheteur,  maître  delà  situation,  imposera  ses  conditions  au  ven- 
deur. 

Dans  l'impôt  qu'on  se  propose  d'établir  il  faut  voir  l'efiet  moral, 
plus  encore  que  l'effet  matériel.  Cet  impôt  est  aujourd'hui  de  30/0; 
mais  on  ne  peut  répondre  qu'il  restera  à  ce  taux  et  qu'il  ne  sera  pas 
le  premier  augmenté  lorsqu'il  y  aura  de  nouveaux  besoins,  surtout 
si  on  part  de  ce  principe  que  la  propriété  mobilière,  étant  moins 
taxée  que  la  fortune  immobilière,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  toutes 
deux  sur  un  pied  d'égalité.  On  peut  aller  ainsi  jusqu'à  demander  à 
la  première  12  ou  15  0/0  de  son  revenu.  Les  capitaux  le  crain- 
dront, et  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  en  résulter  ;  on  peut  d'un  seul 
coup  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  et  pour  quel  avantage? M.  Ca- 
simir Périor  nous  dit,  dans  son  excellent  rapport,  qu'il  espère  ob- 
tenir de  l'impôt  sur  les  revenus,  au  moins  80  millions.  Cette  espé- 
rance n'est  peut-être  pas  très-fondée.  On  exempte  les  proflts  in- 
dustriels et  les  traitements  au-dessous  de  1,500  francs  et  on  accorde 
même  jusqu'à  ce  chiffre  le  bénéfice  de  l'exemption  pour  les  revenus 
supérieurs,  de  telle  sorte  que  celui  qui  aura  pour  2,000  francs  de 
traitements  ou  de  profits,  ne  payera  que  pour  500  francs;  celui  qui 
en  aura  pour  2,500,  pour  1,000,  et  ainsi  de  suite.  Or,  il  faut  savoir 
que  dans  notre  pays,  ce  sont  les  petits  traitements  et  les  petits  pro- 
fits qui  dominent;  c'est  le  contraire  en  Angleterre,  et  il  est  à  peu 
près  certain  qu'avec  de  pareilles  immunités,  les  trois  quarts  au 
moins  des  profits  et  des  traitements  échapperont  à  l'impôt;  si  on 
fîiit  ensuite  la  part  de  la  fraude  avec  les  déclarations  inexactes,  on 
se  demande  ce  que  recevra  le  fisc.  Percevra-t-il  l'impôt  sur  plus  de 
i  milliard?  Cela  est  douteux.  Ouant  aux  produits  de  ce  qu'on  ap- 
pi;llu  les  capitaux  réalisés,  comprenant  les  valeurs  mobilières  prt)- 
prcuient  dites,  les  placements  hypothécaires  chirographaires,  on 
se  fait  beaucoup  d'illusion  sur  leur  importance.  La  plus  grosse 
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partio  provient  des  chemins  de  fer  et  n'atteint  pas  500  millions  par 
an.  Mais  supposons  qu'on  ait  les  80  raillions  qu'on  espère;  ils  ne 
suffiront  pas,  puisque  la  commission  n'arrive  encore  qu'à  530  mil- 
lions de  ressources  nouvelles  et  qu'il  en  faudra  au  moins  600  pour 
avoir  le  budget  en  équilibre. 

On  a  beaucoup  hésité,  nous  apprend  le  rapport,  avant  d'accorder 
l'immunité  aux  rentes  sur  l'État  ;  cette  idée  a  été  fortement  com- 
battue. La  majorité  s'y  est  ralliée  cependant  parce  que,  dit-on,  «  il 
importe  que  dans  les  moments  de  troubles  surtout  le  respect  des 
engagements  pris  soit  porté  jusqu'au  scrupule.  »  On  veut  ménager 
le  crédit  de  l'État,  cela  est  à  merveille,  mais  il  n'y  a  pas  que  le  cré- 
dit de  l'État  qui  ait  besoin  d'être  ménagé,  celui  de  l'industrie  et 
des  affaires  est  au  moins  aussi  digne  d'attention.  Que  diront  les 
porteurs  d'obligations  industrielles  auxquels  on  a  promis  un  revenu 
de  15  fr.  et  qui  s'en  verront  enlever  une  partie  par  un  prélèvement 
au  profit  du  fisc?  Croit-on  qu'ils  seront  désormais  aussi  disposés  à 
placer  leurs  capitaux  de  la  même  façon?  et,  s'ils  ne  le  sont  plus, 
l'industrie  et  le  commerce  subiront  un  préjudice  qui  sera  certaine- 
ment, pour  les  intérêts  généraux  du  pays,  supérieur  h  celui  qu'é- 
prouverait le  crédit  de  l'État,  si  on  venait  à  ta^er  les  rentes,  indé- 
pendamment de  l'injustice  flagrante  qu'il  y  a  à  exempter  celui  qui 
possède  ainsi  40  et  50,000  francs  de  revenu  et  à  imposer  le  malheu- 
reux porteur  d'une  simple  obligation.  En  définitive,  tous  ceux  qui 
prêtent  à  l'État  envisagent  d'abord  le  plus  ou  moins  d'assurance 
qu'ils  ont  d'être  payés  de  leurs  arrérages.  C'est  cette  considération 
qui  les  guide  pour  le  taux  auquel  ils  prêtent,  et  s'ils  voient  que  par 
suite  d'une  mauvaise  direction  financière,  la  fortune  publicpie  qui 
leur  sert  de  gage  est  compromise  ou  qu'elle  ne  se  développe  plus 
autant  que  par  le  passé,  ils  seront  plus  exigeants  dans  leurs  con- 
ditions que  si  la  rente  elle-même,  étant  soumise  à  l'impôt,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  sur  la  solvabilité  de  l'État.  On  n'a  qu'à  exa- 
miner ce  qui  a  lieu  en  Angleterre:  les  consolidés  payent  l'income- 
tax,  les  étrangers  même  n'en  sont  pas  exempts ,  et  cependant  le 
taux  du  crédit  y  est  plus  élevé  qu'en  aucun  lieu  du  monde.  Du  mo- 
ment qu'on  soumettait  à  1  impôt  les  revenus  mobiliers,  les  revenus 
tcingibles  comme  les  appelle  la  commission,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  en  exempter  la  rente. 

IV 

Nous  comprenons  qu'on  hésite  devant  l'établissement  de  l'impôt 
général  du  revenu.  C'est  une  innovation  pour  notre  pays;  et  en  fiiit 
d'impôts,  les  innovations  sont  toujours  ti  nîdout(;r  :  elles  peuvent 


182  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

avoir  des  efTets  fâcheux  qu'on  ne  soupçonne  pas  d'abord.  Nous  au- 
rions 'préféré  nous-môme  qu'on  pût  s'en  passer,  et  demander  tout 
ce  dont  on  avait  besoin  à  des  surtaxes  indirectes.  Gela  n'était  guère 
possible;  on  aurait  épuisé  la  source  de  ces  impôts,  amené  un  ren- 
chérissement trop  sensible  dans  les  produits,  et  arrêté  le  travail. 
On  a  donc  dû  chercher  ailleurs,  et  la  taxe  sur  le  revenu  s'est  pré- 
sentée comme  une  nécessité.  Mais,  du  moment  qu'il  en  était  ainsi, 
il  no  fallait  pas  prendre  la  question  par  le  petit  côté,  faire  des 
distinctions  qui  ne  sont  nullement  justifiées,  et  qui  empêcheront 
la  taxe  d'avoir  toute  sa  valeur.  Il  faut  Télablir  d'une  façon  générale, 
telle  qu'elle  existe  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Allemagne,  etc., 
telle  que  l'équité  la  conseille ,  et  ne  pas  avoir  la  prétention  d'être 
plus  habile  et  mieux  avisé  que  les  autres  peuples.  On  peut  discuter 
sur  le  chiffre  auquel  B*arrêtera  l'immunité;  on  peut  même  n'en 
établir  aucune,  pour  avoir  un  impôt  plus  modéré  et  en  même  temps 
plus  productif.  Mais  on  n'a  pas  le  droit  de  créer  des  distinctions 
entre  les  revenus,  d'épargner  les  uns  et  de  frapper  les  autres.  Ceux 
•qu'on  exempte  devraient  y  être  assujettis  les  premiers.  Ainsi,  on 
épargne  la  fortune  acquise,  stable,  l'oisiveté  peut-^tre,  avec  les  re- 
venus des  immeubles,  et  on  frappe  la  fortune  en  voie  de  formation, 
la  fortune  incertaine,  le  travail  par  les  salaires  et  les  bénéfices  indus- 
triels. Ces  inconséquences  sont  graves,  on  en  pourrait  signaler 
d'autres.  Uimpôt  général  a  l'avantage  au  moins  de  ne  créer  de 
privilèges  pour  personne  ;  et  comme  il  ne  vise  pas  certains  revenus 
m  particulier,  qu'il  est  perçu  sur  l'ensemble  de  la  fortune,  il  n'a 
pas  l'effet  f)3Loheux  des  impôts  spéciaux;  ce  n'est  plus  une  confisca- 
tion partielle  au  préjudice  de  celui  qui  possède  aujourd'hui,  sans 
dommage  pour  celui  qui  possédera  demain,  on  payera  toujours  en 
raison  de  son  revenu.  Enfm,  la  taxe  générale  feit  cesser  l'anomalie 
choquante  qui  existe  en  faveur  de  la  rente  ;  celle-ci  est  atteinte 
comme  tout  le  reste,  et  personne  n'accusera  VÈtai  de  manquer  à  ses 
engagements,  parce  qu'en  établissant  un  impôt  général,  il  n'en 
exemptera  pas  ses  créanciers.  Assurément,  la  taxe  sur  le  revenu 
donnera  lieu  à  beaucoup  de  fraudes;  les  déclarations  ne  seront  pas 
également  sincères  chez  tout  le  monde  ;  mais  c'est  déjà  l'inconvé- 
nient d'un  certain  nombre  de  taxes.  Pour  les  douanes,  les  octrois , 
les  mutations,  pour  plusieurs  autres  contributions  indirectes,  on 
s'en  rapporte  le  plus  souvent  aux  déclarations.  Le  fisc  y  perd  quel- 
que chose,  mais  il  épargne  aux  contribuables  les  vexations  qui 
résultent  d'un  contrôle  trop  sévère.  Il  faudra  agir  de  même  pour 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  mettre  dans  la  loi  des  moyens  de  contrôle, 
mais  s'en  servir  le  moins  possible.  C'est  h  cette  condition  que  la  taxe 
sera  tolérable. 


LES  BUDGETS  FUTURS  DE  U  FHANCE  ET  LES  iMPGTS  NOLVEAVX.   i^a 

Du  reste,  il  y  a  un  contrôle  naturel  qui,  sans  vexation  aucune, 
ne  manque  pas  d'efficacité,  c'est  celui  de  la  notoriété  publique. 
Il  est  difficile  à  une  personne  qui  a  une  certaine  position  de  for- 
tune, et  qui  vit  sous»  les  yeux  de  ses  voisins,  d'i*n  dissimuler  une 
trop  forte  partie;  le  respect  de  Topinion  l'en  empôcho.  En  Angle- 
terre, on  ne  conteste  les  déclarations  que  lorsqu'elles  sont  contraires 
à  cette  notoriété.  Ce  qu'on  redoute  dans  Timpôt  du  revenu,  c'est 
moins  ce  qu'on  devra  payer,  que  l'inquisition  à  laquelle  on  craint 
d'être  soumis  de  la  part  des  agents  du  fisc.  Faites  disparaître  cette 
crainte,  beaucoup  de  répugnances  cesseront,  et  l'incomertax  pourra 
Atre  établi  en  France  comme  ailleurs.  On  insulte  gratuitement  le 
caractère  national,  en  disant  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  notre 
loyauté  et  notre  bonne  foi,  comme  sur  celle  de  nos  voisins  d'outro- 
Manche.  Il  y  a  en  Angleterre,  comme  partout,  des  gens  qui  ne  se 
font  aucun  scrupule  do  tromper  le  fisc.  On  en  a  cité  des  exemples 
scandaleux  ;  mais  ce  sont  des  exceptions.  La  masse  est  honnête  ; 
elle  comprend  la  nécessité  des  taxes,  et  paye  celle  du  revenu  comme 
les  autres.  Il  en  sera  de  même  en  France,  les  fraudes  seront  l'ex- 
ception, et  on  peut  espérer  môme  que,  sans  autre  moyen  que  la 
déclaration,  on  tirera  de  Timpôt  h  peu  près  oe  qu'il  peut  rapport 
ter.  Le  moins  qu^on  puisse  en  attendre  à  notre  avis  sur  le  pied 
de  3  0/0  serait  de  420  à  130  millions,  en  exemptant  seulement  ]e$ 
revenus  inférieurs  à  1,900  francs.  G^est  dé^h  40  millions  de  plus 
que  le  prqjet  de  la  Commission.  Si,  maintenant,  aux  surtaxes  indi- 
rectes, on  ne  craint  pas  d*en  ajouter  encore  une  qui  est  parfaitement 
légitime,  qui  serait  très-bien  acceptée  quoi  qu'on  en  en  dise,  et  qu'on 
ne  néglige  que  par  respect  pour  une  fausse  popularité,  si  on  sgoute 
un  3*  décime  sur  le  sel,  qui  donnerait  une  trentaine  de  millions, 
on  arrive  à  70  millions  de  plus,  c'est-à-dire  aux  600  millions,  qui 
sont  le  minimum  de  nos  besoins,  on  en  aurait  même  630,  en  réta- 
blissant cet  impôt  du  sel  tel  qu'il  existait  avant  1848. 

Enfin,  il  y  a  une  raison  d'ordre  ïQoral  qui  recommande  aujour- 
d'hui particulièrement  l'impôt  sur  le  revenu;  il  sera  considéré 
comme  la  rangon  des  gens  riches,  oomme  la  part  qu'ils  veuloat 
prendre  directement  dans  les  charges  qui  nous  accablant.  Sans 
doute  l'impôt,  quelque  forme  qu'il  prenne,  retombe  toujours  sur 
ceux  qui  pt^uvent  le  supporter;  et  si  le  revenu  est  épargné  di- 
rectement, il  paye  indirectement  par  la  consommation.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  le  public  envisage  les  choses  :  il  ne  voit  que 
l'effet  immédiat;  et  comme  celui-ci  est,  pour  la  contribution  di- 
recte, d'atteindre  d'abord  les  gens  riches,  et  pour  la  contribution 
indirecte,  de  frapper  particulièrement  les  classes  pauvres,  qjui, 
étant  les  plus  nombreuses,  consomment  davantage,  le  public  en  con- 
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dut  que  la  taxe  est  à  Fadresse  des  ans  et  des  aotres,  saîvant 
]a  forme  qu'elle  prend.  11  faut  ménager  ce  sentiment,  et  lai  seul 
devrait  suffire,  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  nous  faire 
essayer  l'impôt  sur  le  revenu.  Si  on  ne  Tessaye  pas;  il  restera  dans 
Topinion  comme  une  panacée  qui  aurait  pu  guérir  bien  des  manx, 
mettre  le  budget  en  équilibre,  et  rétablir  la  balance  en  faveur  des 
classes  ouvrières;  on  accusera  les  classes  élevées  d'égoîsme,  et  cela 
ne  contribuera  pas  à  Tapaisement  des  esprits.  Seulement,  en  l'éta- 
blissant, il  faut  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  n'en 
abuse  pas,  et  ne  pas  craindre  de  dire,  par  exemple,  qu  on  ne  l'admet 
qu'à  titre  provisoire,  comme  un  expédient  pour  faire  face  anx 
nécessités  présentes,  et  que  ce  sera  le  premier  à  réduire  aussitôt 
que  ces  nécessités  n'existeront  plus,  et  qu'on  aura  des  excédants, 
jusqu'à  ce  qu'il  disparaisse  complètement. 

En  résumé  donc,  il  y  a  trois  choses  à  faire  aujourd'hui,  et  qai 
sont  essentielles  pour  le  bon  état  de  nos  finances  :  i®  maintenir 
d'une  manière  permanente  à  l'amortissement  les  200  millions  par 
an  qui  n'y  ont  été  affectés  que  provisoirement  pour  rembourser  la 
créance  de  la  Banque  de  France;  ^se  procurer  des  ressources  assez 
larges  pour  faire  face  à  tous  nos  besoins  prévus  et  imprévus,  et 
mettre  facilement  notre  budget  en  équilibre  ;  3*  enfin,  recourir  à 
une  taxe  qui  est  indiquée  par  les  circonstances,  et  qui  nous  aidera 
le  mieux  à  réaliser  cet  équilbre,  la  taxe  sur  le  revenu. 

Victor  BoifNET. 
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1.   mSTOIRB  DE  LA  LÉGISLATION 

i .  Les  sociétés  industrielles  et  de  prévoyance ,  telles  qu'elles 
existent,  sont  l'œuvre  de  la  législation,  qui  en  a  donné  cette  défmi- 

(1)  Voir  une  étude  sur  les  Friendly  societies  ou  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, par  M.  Laurent,  dans  le  n®  de  novembre  4864,  tome  xuv,  p.  196. 
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lion  :  «  Sociétés  ayant  pour  objet  d'exécuter  toute  espèce  de  travail, 
de  faire  toute  espèce  de  commerce  ou  de  métier  manuel,  en  gros  ou 
en  détail  (les  affaires  de  banque  exceptées),  et  d'en  appliquer  les 
profits  à  toute  œuvre  autorisée  par  les  actes  relatifs  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  {Friendly  socieiies)^  ou  généralement  permises  par 
par  une  loi.  »  Leur  double  titre,  qui  correspond  au  double  but 
indiqué  dans  cette  définition,  semble  donner  à  entendre  que  la  vo- 
lonté du  législateur  est  que  ces  sociétés  soient  : 

1"  Industrielles,  en  tant  qu'elles  tirent  leurs  profits  des  efforts 
mutuels  et  personnels  de  leurs  membres  ; 

2"  De  prévoyance,  en  tant  qu'elles  affectent  leurs  profits  à  pour- 
voir aux  besoins  à  venir. 

En  conséquence,  une  société  industrielle  et  de  prévoyance,  dans 
sa  forme  la  plus  parfaite,  est  une  association  de  travailleurs  dont 
chacun  non-seulement  contribue  pour  sa  modeste  part  à  la  forma- 
tion du  capital  roulant  et  aux  frais  de  premier  établissement,  mais 
contribue  aussi  par  son  propre  travail  à  l'exploitation  de  la  branche 
d'industrie  que  la  société  fait  valoir. 

2.  Dans  une  société  de  cette  espèce,  chaque  membre  reçoit  pour 
son  travail  le  salaire  courant  affecté,  dans  son  district,  à  ce  genre 
de  travail,  et  pour  son  capital,  un  intérêt  fixé  à  un  taux  nominal. 
Le  surplus  des  profits  est  réparti,  de  temps  en  temps,  entre  les 
sociétaires,  en  proportion  tout  à  la  fois  du  capital  et  du  travail  de 
chacun.  Les  parts  qui  ne  sont  pas  retirées  par  leurs  propriétaires 
vont  grossir  le  capital  et  contribuer  à  former  un  fond  de  réserve 
pour  les  besoins  h  venir  des  membres. 

3.  Les  sociétés  ayant  pour  objet  direct  la  production  sont  compa- 
rativement peu  nombreuses,  la  grande  majorité  borne  ses  fonc- 
tions à  l'achat  et  à  la  distribution  des  denrées  alimentaires  et  autres 
objets  nécessaires  au  ménage.  Dans  ces  dernières  sociétés,  l'apport 
de  chaque  membre  consiste  dans  son  petit  capital  et  dans  sa  clien- 
tèle; le  surplus  des  profits  est  réparti  en  proportion  du  capital  et 
des  ventes. 

4.  Malgré  la  simplicité  et  les  avantages  du  but  que  se  proposent 
les  sociétés  industrielles,  et  des  moyens  qu'elles  emploient  pour 
l'atteindre,  il  s'est  écoulé  un  longtemps  avant  qu'elles  aient  obtenu 
la  confiance  publique  ou  la  sanction  légale,  et  encore  les  privi- 
lèges attachés  aigourd'hui  aux  corporations  reconnues  ne  leur  ont- 
ils  été  accordés  que  graduellement. 

5.  Sous  ce  rapport  les  sociétés  industrielles  ont  généralement 
partagé  le  sort  des  sociétés  par  actions  {Joint  stock  companies).  On 
dirait  que  la  tendance  de  la  législation  anglaise  n'est  pas  d'encou- 
rager ces  sociétés.  Il  n'y  a  pas  plus  d'un  quart  de  siècle  qu'elles  ne 
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pouvaient  être  constituées  que  par  un  acte  privé,  signé  par  les  sons- 
cripteurs,  qui  s'y  rendaient  garants,  chacun  d'eux  pour  tous,  jus- 
qu'à leur  dernier  sheling  et  à  leur  dernier  acre  de  terre,  de  toutes 
les  dettes  contractées  par  chacun  au  profit  de  la  société. 

En  1844,  le  Parlement  pourvut  à  l'enregistrement  et  à  la  publia 
cité  des  sociétés  par  actions,  mais  ne  fit  rien  pour  restreindre  la 
responsabilité  de  leurs  membres.  Ce  ne  fut  qu'en  1855  (1)  qu'il  fut 
permis  à  un  individu  de  s'associer  à  plusieurs  autres,  sans  courir 
le  risque  d'une  ruine  complète,  et  ce  ne  fut  qu'en  186SI  que  la  légis- 
lature reconnut  une  société  par  actions  comme  une  corporation 
capable  d'agir  en  son  propre  nom,  sans  recourir  à  un  fidéioommis 
{trust)  ou  à  toute  autre  fiction  légale;  cinq  ans  plus  tard,  en  1867, 
une  sorte  de  grossière  imitation  de  la  aodéié  en  eommumdite  admise 
par  la  législation  française,  ftit  autorisée  en  Angleterre. 

6.  Tout  d'abord,  les  sociétés  industrielles  furent  vues  avec  mé* 
fiance,  et  il  faut  convenir  que  certaines  circonstances  de  leurs  dé^ 
buts  firent  naître  ce  sentiment.  Leurs  promoteurs  les  rattachèrent 
h  des  projets  aussi  vastes  qu'extravagants  qu'ils  considéraient  sans 
doute  comme  les  éléments  de  l'organisation  sociale,  rêvée  par  eux. 
De  ce  nombre,  par  exemple,  fljrent  les  projets  de  Robert  Owen. 

7.  C'est  à  cet  homme  remarquable  que  ces  sociétés  doivent  le 
nom  plus  populaire  et  plus  usité  de  «  sociétés  coopératives  »  {coo- 
pérative êocieties).  Nous  pensons  que  leur  titre  légal  est  préfénd)le. 

Un  écrivain  français  fait  cette  observation  (S)  :  «  Société  im- 
plique coopération;  coopération  implique  société.  Un  tel  pléonasme 
met  la  confusion  là  où  la  précision  et  la  clarté  sont  de  rigueur. 
Coopération  ou  association  soit,  mais  optess.  » 

8.  Les  premières  sociétés  coopératives  formées  à  Londres  ne 
furent  pas  heureuses.  Des  hommes  que  M.  Henry  Pawcett  repr^ 
sente  comme  «  sincèrement  désireux  d'améliorer  la  onndition  des 
classes  laborieuses,  mais  qu'il  croyait  dépourvus  de  toute  pratique 
dans  leur  philanthropie,  n  se  mirent  à  la  tète  du  mouvement.  Ils 
adoptèrent  le  titre  malheureux  de  «  socialistes  chrétiens  n;  et, 
inhabiles,  d'un  côté,  h  gagner  la  confiance  de  ceux  dans  l'intérêt 
Immédiat  desquels  ils  travaillaient,  ou  bien,  d'un  autre  côté,  à 
désarmer  les  préjugés  des  classes  plus  influentes',  leurs  efforts 
échouèrent. 


.»»  .1    .^  p«y^*^p*^^^—wr.^^— 


(1)  Par  l'acte  sur  la  responsabilité  limitée  fUmited  liabiHty  aet)  intro- 
duit au  Parlement  par  le  très^honorable  R.  Lowe,  48*  et  19*  années  du 
règne  de  Victoria,  ohap.  433. 

(i)  Charles  d'Assailly.  Le  PaïupérUme  et  lêi  Aitoeiatimt  oumièrês  en 
France.  Parle,  4869. 
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9.  L'idée  des  sociétés  coopératives  était  néanmoins  une  idée 
saine  et  féconde,  et  leur  insuccès,  à  Londres,  n'empêcha  pas  leur 
extension  ailleurs.  Une  de  ces  sociétés  existe  encore  à  Glasgow,  où 
elle  fut  fondée  en  1839.  Celle  de  Ripponden,  en  Yorkshire,  remonte 
au  l«r  décembre  1832,  et  Upperby,  en  Camberland,  en  possède  une 
qui  date  de  1833  (1). 

10.  Une  partie  du  succès  des  sociétés  coopératives  est  due  à  un 
homme  qui  ne  se  doutait  pas  du  service  quMl  rendait.En  1849,  un 
directeur  de  caisse  d'épargne  mourut  en  haute  réputation,  empor- 
tant avec  lui  le  coupable  secret  d'avoir  détourné  71,717  1.  st.  des 
fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargne  de  Rochdale  dont  il  avait  été 
Vactuafy  (secrétaire-calculateur).  Les  déposants  reçurent  un  divi- 
dende de  12  shelings,  6  pences  par  1.  st.,  et  nulle  autre  caisse  d'é- 
pargne n'a  été  depuis  établie  à  Rochdale.  Quatre  ou  cinq  ans  aupa* 
ravant,  toutefois,  quelques  ouvriers  de  cette  ville  avaient  réuni  en 
se  cotisant  une  somme  suffisante  pour  former  entre  eux  une  société 
coopérative.  Leurs  opérations  allèrent  toujours  croissant.  En  1850, 
elles  doublèrent.  Dans  la  môme  année,  un  moulin  à  grains  fut 
établi  (2),  et,  depuis  cette  époque,  la  population  de  Rochdale  a 
trouvé  dans  des  entreprises  de  ce  genre  l'emploi  de  ses  économies 
qu'elle  confiait  naguère  à  la  caisse  d'épargne,  et  que  son  directeur 
avait  détournées. 

11.  La  première  reconnaissance  légale  des  sociétés  coopératives 
se  rencontre  dans  l'acte  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  1846,  qui 
étend  les  avantages  de  l'enregistrement  aux  sociétés  «  ayant  pour 
objet  le  placement  fructueux  des  épargnes  de  leurs  membres,  dans 
le  but  d'acheter  à  meilleur  compte  les  aliments,  le  chauffage,  les 
vêtements  et  ajitres  objets  de  première  nécessité,  ou  bien  encore, 
les  outils,  les  ustensiles  ou  matériaux  de  leurs  métiers  ou  profes- 
sions, ou  bien  enfin  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'éducation  de  leurs 
enfants  ou  parents.  »  Ce  statut  ne  fait  que  détailler  les  divers  buts 
qui,  dans  le  chap.  40  de  l'acte  voté  par  le  parlement  les  4*  et  5*  an- 
nées du  règne  de  Guillaume  IV  (^  834)  avaient  été  vaguement  indi- 


(1)  Les  Boolétés  dites  :  SubseripHon  Corn  Mill  de  HuU  et  Union  Corn 
Aft7/ de  Witby  furent  établies  en  1801,  et  ont  6tô  enregistrées  comme 
Booiôtôs  industrielles  et  de  prévoyance,  en  vertu  de  l'acte  de  1862.  VAntù 
Mill  Industrial  Society  de  Hnll  a  une  origine  encore  plus  ancienne.  Elle 
remonte  à  1795  et  a  été  enregistrée  en  18S6. 

(2)  La  circonstance,  que  le  moulin  à  grains  ne  prospéra  pas  tont 
d*abord  et  qu'une  sorte  de  soulèvement  contre  les  «  pioniers»  s'ensuivit, 
ne  fait  que  donner  plus  de  force  &  ce  que  J'énonce  dans  le  texte. 
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qiiés  en  ces  termes  :  «  tout  but  (sous  entendu  jiisdem  generis)  qui 
n'est  pas  contraire  aux  lois.  »  Plusieurs  sociétés  coopératives  (parmi 
lesquelles  fiprure  celle  des  Bochdale  équitable  pioneers)  dont  il  est 
question  à  l'art.  10)  ont  été  admises  par  suite  à  Tenregistrement. 

42.  En  1850,  feu  M.  R.  A.  Slaney  obtint  la  nomination  d'une 
commission  de  la  chambre  des  communes,  au  sujet  du  placement 
des  épargnes  de  la  classe  moyenne  et  des  travailleurs;  la  commis- 
sion, dans  le  rapport  qu'elle  fit  en  conséquence,  déclara  que  les  dif- 
ficultés suscitées  par  la  loi  alors  en  vigueur  sur  les  associations  se 
faisaient  sentir  avec  une  rigueur  qui  ét^it  en  proportion  directe  du 
nombre  des  intéressés  et  en  proportion  inverse  du  montant  de  la 
souscription  de  chacun.  Pour  mitiger  cette  rigueur,  par  rapport 
aux  sociétés  n'ayant  qu'un  petit  capital  réparti  dans  les  mains  do 
beaucoup  démembres,  la  commission  recommanda,  et  M.  Slaney 
introduisit,  en  conséquence,  un  bill  qui  devint  en  1852  »  l'acte  des 
sociétés  industrielles  et  de  prévoyance.  » 

13.  Cet  acte  eut  besoin  à  deux  reprises  différentes  d'être  retou- 
ché par  le  législateur  :  il  fut  amendé  en  185i  et  en  1856.  En  dépit 
de  tous  les  amendements  qu'il  subit,  il  ne  satisfit  pas  ceux  qu'il 
concernait.  Premièrement,  le  montant  de  l'intérêt  d'un  membre 
était  limité  à  100  1.,  comme  dans  l'acte  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  de  18i6;  mais,  en  1855,  cette  limite  fut  portée,  comme 
pour  les  mêmes  sociétés,  à  200  1.  Secondement,  la  responsabilité 
des  membres  était  illimitée,  comme  elle  l'avait  été  pour  toutes  les 
sociétés  par  actions  dans  l'acte  passé  en  1852;  mais,  en  1855,  les  so- 
ciétés par  actions  ordinaires  furent  autorisées  à  se  constituer  avec 
une  responsabilité  limitée.  Troisièmement,  les  profits  ne  pouvaient 
être  appliqués  qu'aux  objets  indiqués  par  les  actes  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  mais  l'acte  passé  en  1855,  sur  ces  mômes  so- 
ciétés, avait  omis  d'inscrire  l'éducation  parmi  ces  objets. 

14.  En  1862,  conséquemment,  un  acte  fut  passé  «  dans  le  but 
de  corroborer  et  d'amender  la  loi  relative  aux  sociétés  industrielles 
et  de  prévoyance,  »  et  cet  acte,  amendé  par  un  autre  de  1867,  est 
la  base  de  la  loi  actuelle  sur  la  matière,  comme  on  le  verra  dans 
le  présent  ouvrage.  Ces  actes,  en  maintenant  aux  sociétés  en  ques- 
tion les  privilèges  dont  elles  jouissaient  comme  sociétés  de  secours 
mutuels,  indique  une  tendance  croissante  &  assimiler  la  loi  qui  les 
régit  h  celles  des  compagnies  par  actions  en  général.  Une  série  des 
clauses  qu'ils  contiennent  applique  aux  sociétés  industrielles  et  de 
prévoyance  certaines  dispositions  des  actes  sur  les  sociétés  de  se^ 
cours  mutuels;  une  autre  série  leur  applique  certaines  dispositions 
des  compagnies  par  action.  Il  y  a  lieu  d'espérer,  en  conséquence, 
que  le  présent  ouvrage  sera  jugé  utile,  en  ce  qu'il  présente  tout 
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d'une  suite  et  sans  discordance  l'ensemble  des  dispositions  de  ces 
divers  statuts  qui  ont  encore  force  de  loi  dans  la  matière. 

15.  Par  ces  actes,  la  responsabilité  d'un  membre  est  expressé- 
ment limitée  au  montant  de  sa  souscription  et  h  la  durée  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société. 
Toute  société  industrielle  et  de  prévoyance  devient  une  corporation, 
ayant  un  sceau  commun  et  le  pouvoir  d'acquérir  des  terres.  Par 
suite,  elle  peut  intenter  une  action  ou  ôtre  poursuivie  devant  les 
tribunaux,  au  nom  sous  lequel  elle  est  enregistrée.  Il  est  pourvu  à 
sa  liquidation  devant  la  cour  du  comté  ou  du  district,  dans  la 
iofme  déterminée  pour  la  liquidation  des  compagnies  par  actions 
devant  la  cour  de  la  chancellerie. 

II.    PRINCIPES   ET  STATISTIQUE. 

16.  L'exposé  qui  précède  montre  que  les  sociétés  industrielles  et 
de  prévoyance  sont  un  exemple  de  ce  qui  arrive  quand  les  mesures 
prescrites  par  des  législations  spéciales  deviennent  insuf&santes  par 
suite  des  nouveaux  développements  non  prévus  par  leurs  auteurs, 
que  prennent  les  matières  que  ces  législations  régissent.  Dès  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  n'étaient  à  l'origine  que  de  pe- 
tites réunions  isolées,  devinrent,  en  se  développant,  de  vastes  corps 
atfiliés  entre  eux;  dès  que  les  sociétés  du  bâtiment  {building  Societies), 
qui  n'étaient  à  l'origine  que  de  petites  réunions  d'individus  désireux 
d'avoir  chacun  un  cottage,  atteignirent  les  proportions  considéra- 
bles d'associations  de  placement  de  fonds  {Investment  associations)^ 
les  sociétés  coopératives  subirent  la  môme  transformation.  L'idée 
qu'au  moyen  de  ces  sociétés  l'ouvrier  pourra  s'affranchir  de  la  pré- 
tendue tyrannie  du  capital,  n'est  réalisable  qu'autant  qu'il  devient 
lui-môme  capitaliste,  et  qu'il  contribue  non  seulement  par  son  tra- 
vail, mais  encore  par  son  argent,  au  capital  général. 

17.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  déprécier  les  bienfaits  réels 
et  les  services  publics  qu'on  doit  à  ces  sociétés.  En  rendant  la  pro- 
duction moins  coûteuse ,  en  économisant  les  frais  de  distribution, 
en  encourageant  les  habitudes  de  prévoyance,  et  en  combattant 
avec  succès  l'usage  d'acheter  à  crédit,  elles  ont  fait  un  bien  qui 
dépasse  de  beaucoup  celui  qui  est  résulté  de  la  masse  des  capitaux 
qu'elles  ont  produits,  si  grand  que  celui-ci  ait  été.  Plus  considé- 
rable est  l'extension  que  prend  un  système  si  avantageux, — pourvu 
qu'on  en  use  avec  intelligence  et  probité,  —  et  mieux  vaut. 

18.  Quand  on  considère  le  vaste  développement  qu'ont  reçu  ré- 
cemment les  franchises  parlementaires,  on  voit  que  Tiniluence  des 
associations  ouvrières  acquiert  une  très-grande  importance ,  non 
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pas  taal  par  rapport  à  leur  intervention  directe  dans  les  ques- 
tions de  la  politique  courante,  que  parce  qu'elles  donnent  à  leurs 
membres  Tintelligence  des  affaires  publiques  et  développent  leurs 
facultés  administratives  (1).  L'homme  qui  place  ses  épargnes  do 
manière  à  pouvoir  en  contrôler  lui-môme  l'emploi,  fait  preuve  par 
cela  môme  d'une  plus  grande  intelligence  que  celui  qui  se  contente 
de  les  placer  dans  le  dépôt  le  plus  sûr,  sans  plus  s'en  occuper.  Le 
lait  que  ces  sociétés  développent  (au  moins  dans  leurs  principaux 
membres),  un  haut  degré  d'intelligence  ressort  des  congrès  pério- 
diques qu'elles  tiennent  et  des  excellents  documents  qui  y  sont  lus. 
19»  La  condition  de  l'artisan  anglais  est  une  question  sur  la- 
quelle des  écrivains  d'une  grande  autorité  diffèrent,  et  que  peu  en- 
visagent sous  son  véritable  jour.  Il  est  plus  dur  au  travail  et  plus 
habile,  il  prend  moins  de  distractions  que  l'ouvrier  de  tout  autre 
pays  ou  de  toute  autre  époque  antérieure;  mais  en  cela  il  obéit  à 
ce  qui  semble  être  une  loi  de  notre  temps,  que  subissent  également 
toutes  les  classes.  Le  pair,  l'homme  engagé  dans  une  profession 
quelconque,  le  marchand ,  sont  tous  dans  l'obligation  de  se  dé* 
vouer  à  leurs  devoirs  avec  une  plus  grande  assiduité  que  par  le 
passé. 

20.  La  principale  fonction  des  associations  de  travailleurs  n'est 
donc  pas  tant  de  diminuer  le  nombre  des  heures  de  travail,  que 
d'améliorer  la  condition  matérielle  du  travailleur  et  de  son  entou- 
rage. En  le  mettant  à  môme  d'obtenir  toute  la  juste  rémunération 
de  son  labeur  et  en  réduisant  le  plus  possible  le  prix  des  objets 
qui  lui  sont  nécessaires,  cette  fonction  est  remplie.  L'ouvrier  cesse 
dès  lors  «  d'acheter  l'extension  de  sa  liberté  au  détriment  de  son 
oomfort  matériel  »  (S). 

21.  Sans  l'aide  que  lui  prête  une  telle  organisation,  il  ne  faut  pas 
espérer  qu'il  puisse  épargner  beaucoup  sur  son  revenu  ordinaire. 
Un  haut  salaire  n'est  obtenu  qu'au  prix  d'une  grande  fatigue  phy- 
sique qui  l'épuisé  et  lui  impose  une  plus  grande  dépense  en  ali- 
ments et  en  stimulants*  Si  l'ouvrier  charpentier,  qu'on  appelle 
(I  shingler  »  est  payé  à  ^raison  de  247 1.  par  an,  et  si  un  lamineur 


(1)  «  Les  associationB  de  prodaction  nous  paraissent  ôtre  surtout  : 
lo  une  école  d'affaires;  i"»  une  influence  puissante  sur  le  marché  pour 
écarter  les  grèves  et  élever  le  taux  des  salaires  ;  3o  un  moyen  assuré 
pour  tout  ouvrier  sage  et  habile  de  devenir  capitallBte,  et  en  tout  cas  de 
l'aire  lui-môme  sa  destinée.  C'est  un  assez  beau  rôle,  sans  rien  rôver 
au-delÀ.  >  Jules  Simon,  Le  TravaiL  Paris  1866,  page  3â3. 

(2j  Fn>nde« 
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(rollcr)  est  payé  à  raison  de  o46  L  (i),  c'est  eu  partie  parce  que 
leur  travail  est  plus  rude,  plus  fatigant,  parce  qu'il  tend  directe- 
ment à  abréger  la  durée  de  la  vie. 

ââ.  Une  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  quand  on  y 
réfléchit,  c'est  qu'il  est  bien  honorable  pour  la  classe  ouvrière, 
que,  des  50  millions  déposés  dans  nos  caisses  d'épargne,  20  au 
moins  proviennent  de  ses  économies.  Elle  possède  en  outre  6  mil- 
lions dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  enregistrées  et  publiant 
leurs  rapports  séparément,  et  différentes  sommes ,  soit  dans  les 
sociétés  du  bâtiment,  soit  ailleurs.  Le  montant  des  fonds  placés 
dans  les  sociétés  coopératives  [s'élève  à  deux  millions,  et  ces  di- 
verses sommes  réunies  forment  un  total  qui  devrait  faire  hésiter 
les  personnes  sensées  à  porter  contre  les  ouvriers  une  accusation 
d'imprévoyance. 

SI3.  Un  enseignement  dont  plusieurs  milliers  de  travailleurs  sont 
redevables  aux  sociétés  coopératives^  c'est  qu'elles  leur  font  com- 
prendre l'avantage  des  payements  au  comptant.  Dans  la  mcgorité 
des  entrepôts  de  ces  sociétés,  on  n'achète  ni  ne  vend  à  crédit  ;  et 
dans  ceux  où,  par  suite  de  circonstances  particulières,  on  a  dû  se 
rclÂcher  de  cette  règle,  il  n'a  été  permis  de  le  faire  que  dans  une 
limite  très-restreinte.  Les  entrepôts  qui  l'observent  d'une  manière 
absolue  agissent  encore  plus  sagement  (â). 


(1)  Noua  mentionnons  ici  ces  chiilres  parce  qu'on  en  a  fait  un  ai^« 
ment,  mais  ils  vont  bien  au-delà  des  salaires  moyens,  môme  dans  les 
catégories  d'ouvriers  auxquelles  nous  faisons  allusion. 

(2)  Une  classe  à  laquelle  les  sociétés  coopératives  pourraient  rendro  de 
grands  services,  mais  où  elles  ont  à  peine  pénétré,  c'est  celles  des  tra- 
vailleurs agricoles.  Le  mouvement  tendant  à  créer  des  fermes  coopéra- 
tives est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'être  encouragés.  Deux  de  ces 
fermes  existent  :  Tune  à  Uighbridge,  en  ûevon,  et  l'autre  à  Assington, 
en  Suifolk;  celle-ci  est  exploitée  avec  succès  depuis  près  de  trente 
ans. 

L'établissement  de  pareilles  fermes  pourrait  beaucoup  contribuer  à 
résoudre  la  question,  maintenant  si  agitée,  entre  les  grandes  fermes  et 
le  capital,  les  petites  fermes  et  le  travail.  Une  ferme  coopérative  d'une 
étendue  modérée,  qu'exploiteraient  en  commun  plusieurs  ouvriers,  serait 
dans  une  situation  bien  diiférente  de  celle  d'un  petit  fermier  n'ayant 
qu'un  capital  insufiisant  et  employant  àca  ouvriers  à  gage. 

Cette  considération  acquiert  une  nouvelle  force  par  la  comparaison  de 
la  Grande-Bretagne  avec  d'autres  contrées  où  les  petites  fermes  ^nt 
plus  communes.  En  Bolgi(iuc,  on  dit  que  par  la  grande  culture,  «  par 
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24.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  enseignement  s'est  étendu  plus 
loin.  Plusieurs  entrepôts  coopératifs  ont  été  établis  à  Londres  par 
lus  stirvices  civils  et  autres  corps,  pour  faire  participer  des  classes 
entiôrement  différentes  aux  avantages  du  bon  marché  et  de  l'achat 
au  comptant.  L'association  limitée  pour  l'alimentation,  dite  Cwil 
sertncesupply^  élablie  à  Londres  en  1866,  compte  1,^2  actionnaires 
et  un  capital  de  537  1.  Ses  marchandises  disponibles  sont  évaluées 
à  ! 6,000 1.;  ses  immeubles  et  meubles  à  2,354;  son  fonds  de  réserve 
à  904  1.  Les  ventes  se  sont  élevées,  en  1868,  à  248,283  1.;  les  frais 
d'administration,  à  13,288  1.;  le  bénéflce  net  a  été  de  7,5^4  1. 

25.  On  aura  une  idée  de  la  manière  de  procéder  de  ces  sociétés 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  détails  statistiques  que  contiennent 
les  comptes-rendus  des  sociétés  les  plus  importantes  du  royaume. 
Elles  sont  au  nombre  de  dix,  toutes  situées  en  Lankashire  et  York- 
shire,  et  font  chacune  pour  plus  de  100,000  1.  d'affaires  par  an. 
Leurs  comptes-rendus,  pour  1868,  présentent  les  particularilés 
suivantes: 


un  !ra»ail  incessant  et  infatigable,  une  famille  peut  vivre  et  faire  des 
économies  en  exploitant  environ  six  ares  de  terre  de  moyenne  qualité.  » 
—  E.  T.  Craig. 

11  appert  d'un  article  dû  à  la  plume  de  M.  Henry  Tompkins  qu'en 
considérant  la  France  et  la  Belgique  comme  un  seul  pays,  la  population 
y  est  aussi  dense  que  dans  la  Grande-Bretagne,  et  cependant,  tandis  que 
la  Grande-Bretagne,  avec  ses  vastes  fermes  et  ses  vastes  capitaux,  ne 
peut  produire  assez,  chaque  année,  pour  suffire  à  sa  consommation,  la 
Belgique  et  la  France,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  leurs  habi- 
tants, nous  expédient  des  pommes  de  terre,  des  œufs,  de  la  volaille,  des 
fruits,  du  beurre  et  d'autres  produits  de  leur  sol  en  quantités  considé- 
rables. Le  même  écrivain  assure  aussi  qu'en  Allemagne  le  principe  de 
l'association  des  travailleurs  agricoles  a  été  mis  en  pratique  depuis 
1848,  avec  un  grand  succès,  par  M.  VonThunen.  Ce  propriétaire  a  admis 
ses  ouvriers  agricoles  à  participer  avec  lui  aux  bénéiices  de  l'exploitation 
de  son  domaine.  Il  est  résulté  qu'au  bout  de  vingt  ans  de  travail,  les 
plus  vieux  ouvriers  ont  amassé  un  capital  de  75  1.  chacun,  dont  ils  tou- 
chent l'intérêt  annuel.  Si  modeste  que  soit  ce  résultat,  il  forme  un  frap- 
pant contraste  avec  la  condition  des  agriculteurs  anglais  qui  ont  atteint 
la  vieillesse. 

La  principale  difficulté,  dans  l'établissement  des  fermes  coopératives 
en  Angleterre,  est  de  réunir  le  capital  nécessaire  pour  acheter  la  terre  et 
le  bétail  d'exploitation.  Doit-on  espérer  que,  pour  ouvrir  la  voie,  il  se 
rencontrci*a  quchjues  prupriôluires  dibijosôs  à  suivre  le  généreux  exemple 
de  M.  Von  Thunen? 
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26.  La  société  coopérative  limitée,  dite  North  ofEngland^  établie 
à  Manchester  en  1863,  pour  la  vente  en  gros,  est  un  échantillon 
d'association  supérieure  {super-association).  Elle  est  formée  par  l'a- 
grégation de  186  sociétés  particulières,  représentant  74,737  mem- 
bres. Son  capital,  résultant  des  actions  souscrites  par  eux,  monte 
à  14,8881.;  son  capital  emprunté,  à  16,058  1.  Ses  marchandises 
disponibles  sont  évaluées  à  14,230  1.;  ses  bâtiments,  son  mobilier 
fixe,  ses  ustensiles,  à  6,739 1.  ;  son  fonds  de  réserve  à  1,115 1.  Les 
ventes  de  l'année  se  sont  élevées  à  412,241 1.;  les  frais  d'adminis- 
tration à  3,3391.;  les  bénéfices  à  4,864  1.,  répartis  entre  ses  mem- 
bres et  autres  participants. 

27.  La  Société  dite  Rochdale  District  coopérative  Corn  miU^  établie 
à  Rochdale  en  1850,  compte  871  membres,  qui  ont  souscrit  en  ac- 
tions un  capital  de  79,119  liv.  Son  capital  emprunté  s'élève  à 
6,006  liv.  ;  ses  bâtiments  et  son  mobilier  fixe  sont  évalués  à  24,301 1. 
Elle  a  2,492  1.  placées  dans  d'autres  affaires  et  un  fond  de  réserve 
de  65  1.  Ses  ventes  pendant  l'année  se  sont  élevées  à  326,659  ].,  ses 
dépenses  à  7,936 1.,  ses  bénéfices  nets,  à  4,762  1.,  répartis  parmi 
ses  membres. 

28.  La  Rochdale  Equitable  Pioneersy  société  établie  en  1844, 
compte  maintenant  6,731  membres,  dont  les  actions  souscrites  par 
eux  forment  un  capital  de  114,404  liv.  Son  capital  d'emprunt  est  de 
585  1.  Ses  bâtiments  et  son  mobilier  fixe  sont  évalués  à  36,169 1., 
mais  il  est  probable  que  leur  vente  produirait  une  somme  de 
44,000  1.  Ses  marchandises  disponibles  représentent  21,075  1.  ;  le 
montant  de  ses  fonds  placés  dans  d^autres  affaires  est  de  54,825 1. 
et  sa  réserve  de  1,147  1.  Les  ventes  de  l'année  se  sont  élevées  à 
290,540  1.,  les  dépenses  à  5,964  1.,  les  bénéfices  nets  à  29,587  1., 
dont  9941.  ont  été  distribuées  à  des  individus  qui  n'étaient  pas  mem- 
bres de  la  Société,  et  744  1.  dépensées  en  frais  d'éducation. 

29.  La  Société  industrielle  d'Halifax,  établie  en  1850,  a  6,049 
membres  et  un  capital  en  actions  de  87,375  liv.  Les  marchandises 
disponibles  s'élèvent,  en  moyenne,  à  31,000  1.  ;  les  bâtiments  et  le 
mobilier  fixe  sont  évalués  à  33,368 1.  ;  les  placements  dans  d'autres 
affaires  montent  à  19,700  1.  Les  ventes  de  l'année  ont  été  de 
192,767  L,  les  dépenses  de  11,339  1.,  les  profits  nets  de  10,968  1., 
répartis  parmi  les  membres  et  autres  individus. 

30.  La  Société  pour  les  farines  dite  Sowerby  Bridge  l/nited  dis- 
trict (Yorkshire)  établie  en  1854,  est  un  moulin  à  grains.  Elle  a 
3,496  membres  et  un  capital  de  48,710  liv.  La  valeur  moyenne  de 
SCS  marchandises  disponibles  est  de  10,000  1.  ;  celle  des  bâti- 
ments, etc.,  de  14,152  1.;  le  total  des  fonds  placés  dans  d'autres 
affaires  de  3,0001.  Les  ventes  de  l'année  se  sont  élevées  h  185,093 1., 
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les  dépenses  à  4,903,  les  bénéCces  nets  à  6,883  L,  répartis  entre 
ses  membres  et  aatres  individus. 

31 .  Is  Société  coopérative  do  district  de  Bnry,  établie  en  4836, 
a  5,812  membres,  avec  un  capital  de  65,613 1.  Les  b&timents,  etc., 
sont  estimés  valœr  19,943  L;  ses  fonds  placés  dans  d^autresafTaîres 
s'élëveai  à  33,286 1.  ;  sa  réserve  à  665  ).  Les  ventes  de  l'année  ont 
atteint  178,865  L,  les  dépenses  5,348  U  le  bénéfice  net  90,877  L, 
dont  74  1.  ont  été  allouées  à  des  rndividas  étrangers  à  la  Société  et 
534  dépensées  en  frais  d'édncation. 

32.  La  Société  d'Halifax  pour  les  farines,  établie  en  1847,  a 
2,233  membres  avec  un  capital  de  19,770  1.  divisé  en  actions.  Son 
capital  d'empmnt  est  de  8,872  L  La  valeur  moyenne  de  ses  mar- 
chandises disponibles  est  de  6,000  L;  celle  de  ses  bâtiments,  etc., 
de  42,362  L  Les  ventes  de  Tannée  se  sont  élevées  à  143,026 1.,  les 
dépenses  &  3,853  L,  les  profits  nets  à  4,690  L,  répartis  entre  ses 
membres. 

33.  La  Société  industrielle  coopérative  à  responsabilité  limitée, 
pour  les  farines  et  les  denrées,  qui  fonctionne  à  Leeds,  a  3,996 
membres  et  un  capital,  divisé  en  actions,  de  20,871  I.  Le  capital 
d'emprunt  est  de  3,099  1.  ;  la  valeur  moyenne  des  marchandises 
disponibles  de  8,158  L  ;  celle  des  bfttimenis,  da  mobilier  fixe,  etc., 
de  42,328  1.  Les  fonds  placés  dans  d'autres  affaires  s'élèvent  à  78  1., 
le  fonds  de  réserve  à  85  l.Les  ventes  de  Tannée  ont  monté  à  110,5501., 
les  dépenses  à  5,557  L,  les  profits  nets  à  2,209,  répartis  entre  les 
membres  et  autres  individus. 

34.  La  Société  industrielle  coopérative  à  responsabilité  limitée, 
établie  à  Oldham  en  1850,  a  2,506  membres,  un  capital  en  actions 
de  44,185  L,  un  capital  d'emprunt  de  1,381  1.  La  valeur  moyenne 
des  marchandises  disponibles  est  de  8,733  1.  ;  celle  des  bâtiments, 
du  mobilier  fixe,  etc.,  de  8,522 1.;  le  total  des  fonds  placés  dans 
d'autres  affaires  dei6,147  L,  celui  de  la  réserve  de  207 1.  Ventes  de 
l'anné  140,111  L,  dépenses  2,521  L,  bénéfice  net  9,591,  dont 
1 ,337  1.  ont  été  allouées  à  des  individus  qui  n'étaient  pas  membres 
de  la  Société,  et  231 1.  appliquées  à  des  (Buvres  d'édocation. 

35.  La  Société  dite:  Rockdale  cooperatite  manufacturing  Society 
limited,  de  Mitchell  Hey  Mills,  établie  en  1854,  a  1,804  membres 
avec  un  capital  en  actions  de  94,066  L,  et  un  capital  d'emprunt  de 
17,869 1.  La  valeur  moyenne  de  ses  marchandises  disponibles  est 
de  17,977  1.  Ses  bâtiments,  mobilier  fixe,  etc.,  %ont  estimés  à 
82,333  1.  Placements  dans  d'autres  afflaires  406 1.,  fonds  de  réserve 
767  1.,  ventes  de  l'année  108,311  L,  dépenses  7,3201. 

36.  Depuis  l'acte  de  1862,  passé  le  31  décembre,  jusqu'en  1867^ 
1 ,052  Sociétés  ont  été  certifiées  par  le  greffier.  De  ces  Sociétés,  286 
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ont  dcynné  ftvis  de  leur  disBoIution,  et  beaucoup  d'autres^  probable* 
meiit^  ont  cessé  Û'ùpérer  sann  ste  diatotidre  formellemeiti  i  490  noo^ 
veïleê  SoGiété»  ont  été  enregistrée»  en  i668« 

37.  Les  comptee^'rendos,  pour  1868,  ont  été  i^çuft  Û0  619  CkM 
cîétés  9  dont  619  cnmuleni  le  commeitie  d^épicerie  ou  un  cdtn- 
merce  d'objet»  divers  avec  la  vente,  et,  dans  qnelqoescas  «icepllon- 
nels,  la  fabrication  d'un  ou  plusieurs  des  articles  snivants  i  bierrc, 
pain,  brosses,  fromage,  porcelaine,  cigarres^  sabots,  habillements, 
café,  grains,  charbon,  draperie^  drogues,  poterie,  prodtiits  de»  fer- 
mes, farines,  verrerie,  mercerie,  bonneterie,  cfoincaill^îe,  aliments, 
modes,  médicaments  autorisés  (paient  médecine)^  fer  blanc,  lai^ 
nage,  etCé 

Voici  comment  ces  sociétés  sont  distribuées  dans  les  diV^M  Co^ 
mités  : 


Angleterre. 
Bedfort.  .  •  - 

Berks 

Bucks 

Cambridge.    . 


CommerM   Comnieree 
spécial. 


divers. 
1 

6 
4 


» 


9 


Chester. 32 

Com'wal  é  .  é  ,  >  3 

Gamberland  ...  18 

Derby 23 

Devon 3 

Dorset 4 

Durham 35 

Eseex.  .  .  «  .  ^  «  8 

Glouccster*   ...  8 

Hants.  «...•#  4 

Herts. 3 

Kent .  •  8 

Lanccster 128 

Leicestcr .  .  #  «  .  14 

Lincoln  • 2 

Middlessex ....  21 

IMonmouth  ....  0 

Norfolk. 6 

Northampion*  .  •  3D 

NorthumberUnd.  21 


*  « 


1 

8 

n 
i 

7 

» 

2 


Angleterre. 
Noitiagham. 
Oxford.  .  . 
Salop.  «  •  . 
Somerset*  . 
StafTord. .  . 
Suifolk . 
Surrey.    . 
Sussex  •  • 
Warwick. 
Weatnx)raland« 
Wilt».  ,  .  . 
Worcester . 
York  ,444 

Oelleft' 
Beoon«  •  .  . 
Cafnavon#  . 
Denbigh.  •  . 
Flint.  é  «  é 
Klamorgan* 
Mongomery. 
Pembroke  . 


Ommeem  GonmMrco 

divers.  spéckl. 

12  1 

1  B 

3  » 

9  » 

14  1 


5 

14 

7 

11 

5 

5 

3 

119 

1 
1 
1 

1 

18 

1 

'  2 

619 


2 


25 


» 


» 


ïfO 


38.  Les  S6  atrlfes  Sociétés  sont  les  sraivantes:  IS  de  motilins  h 
grains,  S  de  mantfiactnresd'étafTe  de  laine  et  de  filatures,  6  de  bou- 
langer»,  l  de  confectionnetifs  de  vêtements,    failletïrs  et  bon- 
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netiers  ;  4  de  marchands  de  charbon  ,  3  d'entrepreneurs  de 
bâtiments,  maçons  et  briqueteurs  ;  2  de  libraires  et  imprimeurs,  2 
de  bottiers  et  cordonniers,  2  de  bouchers,  et  une  de  chacune  des  in- 
dustries qui  suivent:  chaudronnerie,  ébénisterie,  fabrique  de  cou- 
vertures de  coton,  maréchallerie,  fabrique  de  limes,  fabrique  de 
chapeaux,  manufacture  de  plate  lock^  constructions  de  navires,  ma- 
nufacture de  skirij  tréfilerie. 

39.  Les  comptes-rendus  de  ces  675  Sociétés  font  monter  à 
909,000  e  nombre  total  de  leurs  membres,  dont  39,000  s'y  sont 
afBliés  en  1868,  tandis  que  S!5,000  s'en  retiraient  dans  le  cours  de 
la  môme  année.  Dans  cette  même  période  de  temps,  leur  capital  en 
actions  s'est  accru  de  929,000 1.  (intérêts  et  di\idendes  compris)  et 
521,000  liv.  en  ont  été  retirées.  Le  montant  du  capital  en  actions 
existante  la  On  de  l'année  était  de  2,020,000 1. 

40.  Le*capital  d'emprunt  de  ces  sociétéss'est  accru  pendant  l'année 
de  13,000  l.et  s'élevait  à  la  fin  de  ladite  année  à  184,000  1.  Quelques 
imperfections  dans  les  comptes-rendus  ne  permettent  pas  de  con- 
naître le  montant  exact  des  achats  et  ventes.  Ainsi  le  total  des 
achats  y  figure  pour  6,160,000 1.  (1),  tandis  que  le  montant  des  re- 
cettes des  société?,  pour  les  ventes  qu'elles  ont  eflectuées,  est  porté, 
dans  leurs  comptes-rendus,  à  8,113,000 1.  41  Ces  documents  sont 
également  fautifs  sous  le  rapport  de  l'actif  et  du  passif.  Us  ne  font 
monter  le  total  du  passif  qu'à  2,043,000  1.  ;  somme  inférieure  de 
300,000 1.  à  celle  qui  ressort  de  l'addition  des  articles  séparés  de  ce 
passif,  qui  figurent  dans  d'autres  parties  des  comptes-rendus.  L'ac- 
tif est  estimé  s'élever  à  2,155,000  1. 

42.  La  valeur  moyenne  des  marchandises  disponibles  en  1 868,  pour 
les  675  sociétés,  s'élève,  d'après  le  compte-rendu  à  610,000  1.  ;  celle 
des  bâtiments,  du  mobilier  fixe,  des  ustensiles  à  744,000 1.;  le  total 
des  sommes  placées  dans  les  autres  sociétés  coopératives,  à  1 42,000 1 .; 
le  monUmt  des  fonds  placés  dans  les  compagnies  à  responsabilité 
limitée,  à  166,000  1.  :  ces  chiffres  laissent  environ  un  demi-million 
de  l'actif  allégué,  dont  il  n'est  tenu  compte. 

43.  Après  le  payement  de  349,000 1.  de  dépenses  d'administration 
qui  comprennent  75,000 1.  d'intérêt  (2)  et  42,000 1.  de  dépréciation, 


(1)  La  question  telle  qu'elle  est  imprimée  dans  le  compte-rendu  s'est 
trouvée  appliquée  par  erreur  à  1H67,  au  lieu  de  1868.  Voyez  le  rapport 
du  greffier  des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  1868,  p.  151. 

(2)  Le  montant  des  349»000  l.  énoncées  comme  dépenses  est  calculé  en 
déduisant  les  îniéréts  reçus  pour  les  fonds  placés.  Il  est  à  désirer  que 
ces  deux  articles  soient  désormais  séparés  dans  les  comptes-rendus. 
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et  en  mettant  à  part  les  fonds  de  réserve,  soit  80,000 1.,  les  sociétés 
déclarent  qu'elles  ont  réalisé  un  bénéfice  net  de  436,000 1.  De  cett*; 
somme,  357,0001.  sont  déclarées  dues  aux  associés,  13,0001.  ont  été 
allouées  à  des  individus  étrangers  aux  sociétés  en  déduction  du 
prix  de  leurs  achats,  et  3,000 1.,  appliquées  à  desœuvres  d'éducation. 

44.  En  faisant  la  part  des  inexactitudes  des  comptes-rendus,  on 
ne  pourra  douter  de  l'importance  des  résultats  accusés  par  les 
chiffres  que  nous  venons  de  reproduire.  Il  est  difficile  de  dire  lequel 
de  ces  deux  résultats  parle  plus  haut,  à  savoir  :  que  2  millions 
d'épargnes  faites  par  des  ouvriers  aient  pu  produire  un  bénéfice 
annuel  (intérêts  et  dividendes  compris)  de  plus  de  20  0/0;  ou  que 
ces  mômes  ouvriers  aient  été  mis  à  môme  d'obtenir,  sur  le  meilleur 
marché  du  royaume,  les  objets  nécessaires  à  la  vie  de  leur  famille, 
pour  une  somme  de  8  millions  sterling  en  une  seule  année. 

IIL  CONSBSLS  PRATIQUES. 

45.  Avant  de  quitter  cette  partie  de  notre  sujet,  il  peut  ôtre  utile 
d'énumérer  les  conditions  requises  pour  le  succès  des  sociétés  in- 
dustrielles et  de  prévoyance.  Gomme  ces  sociétés  ne  sont  rien  de 
plus  que  des  entreprises  commerciales,  ayant  pour  principe  Iti  mu- 
tualité, elles  doivent  ôtre  soumises  aux  mômes  règles  de  conduite 
qui  dirigent  tout  loyal  commerçant.  Si  évidents  qu'ils  soient,  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'appeler  l'attention  sur  ceux  de  ces 
principes  qui  sont  les  premiers  fondements  de  toute  opération  in- 
dustrielle ou  commerciale,  et  le  fait  que  300  sociétés  ont  fait 
faillite,  justifie  la  précaution  que  nous  prenons  ici. 

46.  1"  Bonnes  méthodes  dC opérer.  Le  capital  doit  ôtre  assez  consi- 
dérable pour  permettre  au  dépôt  de  s'approvisionner  sur  les  meil- 
leurs marchés  ;  il  ne  faut  pas  cependant  qu'il  dépasse  la  somme 
que  les  opérations  à  faire  exigent.  On  doit  s'abtenir  de  deman- 
der ou  de  faire  crédit,  et  s'interdire  rigoureusement  toute  falsifi. 
cation. 

47.  2^  Capacité  des  directeurs.  —  Le  directeur  général  on  adminis- 
trateur du  dépôt  doit  ôtre  un  habile  négociant.  Les  comités  doivent 
être  autant  que  possible  -  composés  d'hommes  ayant  une  connais- 
sance pratique  du  commerce. 

48.  3<»  Précautions  contre  la  fraude.  —  Toute  personne  chargée 
de  la  surveillance  des  fonds  ou  propriétés  de  la  société  doit  donner 
un  cautionnement  Les  comptes  doivent  ôtre  reçus  et  vérifiés  par 
une  personne  habituée  à  manier  les  chifires,  et  elle  sera  expressé- 
ment invitée  h  faire  un  rapport  à  la  Société  sur  toutes  les  circon- 
stances qui  viendront  à  sa  connaissance  dans  le  cours  de  son  exa- 
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mea.  Le  MtppoH  imprimé  doit  eontenir^  outre  Ibb  penfieignecnentâ 
requis  par  le  gi>effier,  un  état  de  eituaiion  de  la  odsse,  un  eompts 
de  l'actif  et  du  passif  et  un  o(Hnpie  des  profits  et  des  pertes,  don- 
nant teus  ies  détails  nécessaires  pour  mettre  chaque  associé  en  étal 
de  vérifier  les  ohiffires  contenus  dans  le  oompienrendu  du  grefBo', 

49.  4*  Taet.  ^—  Dans  un  établissement  coopératif  dont  les  em  - 
ployés  sont  en  môme  temps  sociétaires,  les  administrateurs  en  titre 
doivent  pouvoir  lui  donner  une  organisaticm  teUe  que  tous  puissent 
y  travailler  consciencieusement  à  l'œuvre  commune.  Le  sentiment 
de  l'intérêt  personnel  n'exerce  pas  nécessairement  une  influence 
égale  en  force  b  celle  de  l'œil  du  mattre,  et  rabsencede  ce  stimulant 
doit  être  compensée  par  la  diligence  et  le  bon  sens  des  membres 
dirigeants.  Si  on  laisse  s'introduire  et  grandir  dans  l'œuvre  un 
esprit  d'insouciance,  tous  les  membres  en  soufliriront  également. 

80.  5<^  Accumulation  des  réserves.  Les  sociétaires  ne  doivent  pas 
être  trop  pressés  de  faire  la  répartition  des  proûts.  Un  intérêt  élevé 
signifie  toujours  une  faible  sécurité.  En  répartissent  la  totalité  des 
profits  apparents,  ea  temps  de  prospérité,  beaucoup  de  sociétés  se 
sent  exposées  à  des  embarras,  quand  elles  ont  eu  par  la  suite  besoin 
d'argent  pour  donner  de  l'extensicm  à  leurs  aflhires  ou  pour  parer 
à  de^  pertes  açcidei^tellss  et  «ib venir  à  l'usure  du  matériel.  Tous 
les  genres  de  commerce  et  d'industrie  ont  des  hauts  et  des  bas.  La 
réserve  doit  être  formée  à  Taide  des  profits  réalisés  dans  lôs  pé^ 
riodes  de  prospérité,  et  c'est  quand  les  tempe  sont  difOciles  qu'il 
faut  distribuer  les  dividendes. 

51.0^  Stricte  êoumiêsion  à  la  loi.  r^  Les  associés  devront  veiller  h 

a 

la  stricte  observation  des  règlements  et  tenir  la  main  à  ce  qu'ils 
aoîsnt  touyours  conformes  à  Pesprit  aussi  bien  qu'à  la  lettre  de  la 
lot.  Âueune  prescription  du  législateur  ne  suffira  h  sauvegarder 
une  société,  si  ses  membres  eux-mêmes  no  remplissent  pas  leur 
tâehe. 

M.  Il  n'entre  pas  dans  lu  plan  du  présent  ouvrage  de  s'occuper 
d'aucunes  autres  sociétés  que  celles  qui  sont  enregistrées  conformée 
ment  aux  actes  sur  les  sociétés  industrielles  et  de  prévoyance.  Une 
forme  de  participation  industrielle  a  été  créée  sous  l'empire  des 
Actes  sur  las  Compagnies  par  Actions,  dans  laquelle  le  oapitalista 
admet  les  ouvriers  à  participer  aux  béaéfiees  de  raiTaire  ou  h  àay»^ 
air  eux-mêmes  actionnaires  dans  une  certaine  limite  (1).  On  croit 


(l)Gette  forme  de  partieipation  industrielle,  qui  a  ôtô  chaudement 
prênêa  par  M.  Mandella,  membre  du  Parlement,  et  mias  en  pratiqua 
par  M.  Henry  Briggs,  semble  présenter  en  théorie  de  grands  avantages. 
C'est  le  seal  moyen  de  faire  que  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  oclui  du  c^iit»* 
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que  cette  combinaison  a  eu  jusqu^ici  de  bons  résultats,  dans  le  petit 
nombre  de  cas  où  elle  a  été  adoptée. 

53.  Les  sociétés  de  crédit  {Loan  socktiet)  (i),  les  sociétés  dites 
Benefit  Building  et  les  sociétés  de  secours  mutuels***-  autres  fortxtes 
d'associatioa  pour  les  artisans  —  sont  réglées  par  des  actes  séparés 
du  Parlement,  et  les  deux  dernières  ont  été  rotyet  de  savants 
ouvrages  dus  à  d'autres  plumes  que  la  mienne  (S)«  Quelques  remar- 
ques portent  sur  la  loi  en  tant  qu'elle  touche  aux  Unions  ouTrières 
(JTradei  Umone)  au  sujet,  à  la  fois,  de  l'Acte  de  i809,  qui  n'eut 
qu'une  existence  éphémère,  et  de  la  promesse  d'une  loi  future. 

IV.  RBMARQtJBB  SUR  LA  LOI  FRÀNÇAISB. 

54.  Nous  avons  ajouté  à  ce  livre  une  copie  de  la  loi  franoaifed  de 
4867,  sur  les  sociétés  coopératives.  Nous  pensons  que  les  lecteurs 
anglais  nous  sauront  gré  de  les  mettre  ainsi  en  état  de  comparer 
les  résultats  de  deux  systèmes  de  législation  aussi  différents  que 
celui  de  notre  pays  et  celui  de  la  France.  Ils  verront  du  moins  le 
grand  avantage  que  la  loi  tVançaise  possède  en  formant  un  tout  par 
elle-même  et  contenant  un  système  complet. 

55.  Les  sociétés  coopératives  en  France  ont  une  origine  très^ri- 
œnte.  Les  premiers  projets  qui  en  furent  formés  se  greffèrentsur  les 
principes  républicains  et  traversèrent  une  nouvelle  phase  quand  le 
gouvernement  personnel  s'établit.  Jusqu'à  la  loi  de  1867,  la  légis^ 
lature,  loin  de  donner  des  encouragements  aux  associations  d'ou*- 
vriers,  s'efforça  de  les  entourer  d'un  cordon  de  formalités  et  d'une 
surveillance  ofBcielle. 

56.  a  II  est  très-vrai,  écrivait  M.  Gourcell&*Seneuii  en  1856,  que  les 
sociétés  ouvrières  de  Paris  n'ont  pas  réalisé  toutes  les  espérances 
qu'elles  avaient  d'abord  fait  naître;  mais  est^se  la  faute  de  ces 
sociétés?  N'est-ce  pas  plutôt  celle  des  personnes  qui  avaient  eonçu 
des  espérances  chimériques  ?  Et  parce  que  ces  espérances  auraient 

liste  deviennent  identiques.  La  valeur  d'une  telle  id^ntifioation  est  dé- 
montrée avec  une  grande  force  par  M.  Emile  Laurent: — «  Le  prolétariat 
peut,  à  la  rigueur,  se  sauver  lui-môme  ;  mais  l'union  du  prolétariat  et 
des  autres  classes  sauvera  seule  la  société.  »  ^  Le  Paupérisme  et  les  Àssih 
ciatioiis  de  prévoyance f  tome  II,  p.  539.  Paris,  3*  édition,  1865, 

(1)  Ces  Bociélés  ne  représentent  que  très- imparfaite  ment  les  banques 
de  crédit  fondées  en  Allemagne  par  M.  Schaize-Delitsch. 

(2)  W.  Tidd  Pratt  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  A.  Scratchley 
sur  les  Be;iefit  BuUdhig  Societies, 
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été  déçues,  faudrait-il  conclure  que  l'association  ouvrière  est  u« 
utopie,  un  dada  de  notre  époque,  une  folie  passagère?  » 

57.  L'expérience  a  montré  que  cette  prévision  était  correcte,  el 
que  les  agissemens  réels  de  ces  sociétés  différent  beaucoup  de  a 
qu'on  en  avait  espéré  el  craint.  En  i8(>5,  un  projet  de  loi  fut  soumis 
au  Corps  législatif  pour  faire  disparaître  quelcpies-unes  des  entram 
imposées  aux  associations.  Il  fut  renvoyé  à  une  commission  devait 
laquelle  les  autorités  les  plus  compétentes  de  l'époque  vim^nt  faire 
entendre  leurs  avis.  Le  résultat  fut  la  loi  dont  nous  nous  oocupcm 
ici. 

58.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  une  analyse  critique  des 
prescriptions  de  la  loi  française.  Le  lecteur  qui  veut  Tétudier  awe 
fruit  devra  s'aider  des  savants  ouvrages  de  MM.  Mathieu  et  Boop- 
guignat,  de  M.  Vavasseur  et  de  M.  Rivière  ;  de  deux  gros  volumes 
de  commentaires  de  M.  Louis  Tripier,  contenant  la  discussion  qoi 
en  précéda  le  vote;  enfin,  d'un  excellent  petit  ouvrage  sur  les  sodé* 
tés  anonymes  de  M.  Alfred  de  Gourcy,  et  du  compte-rendu  des 
dépositions  reçues  par  la  commission  d'enquête. 

59.  Les  sociétés  coopératives,  dans  cette  loi,  sont  distinguées  des 
compagnies  commerciales  ordinaires  par  la  dénomination  de  sodèA 
à  capital  variable  (titre  m).  Il  leur  est  permis  d'insérer  dans  leur 
règlement  que  leur  capitcd  pourra  être  augmenté  d'année  en  année 
par  de  nouvelles  souscriptions  des  associés  actuels  ou  par  radjonc- 
tion  de  nouveaux  associés,  et  que  ses  membres  peuvent  reprendre 
le  montant  de  leur  souscription  en  se  retirant.  Ijq  capital  ainsi 
formé  ne  doit  pas  excéder  200,000  francs  dans  l'année,  et  les  actions 
ne  doivent  pas  être  inférieures  à  50  francs  chacune. 

60.  Sous  d'autres  rapports,  les  sociétés,  en  France,  sont  divi- 
sées en  deux  classes  : 

Sociétés  en  commandite  par  actions  ^titre  i). 

Sociétés  anonymes  (titre  n). 

Une  société  à  capital  variable  peut  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  formes,  quoiqu'il  ne  soit  pas  probale  que  la  première  réponde 
aux  intentions  d'un  grand  nombre  de  ces  sociétés.  On  peut  tenir 
pour  assuré  que  la  plupart  adopteront  la  forme  de  société  ano- 
nyme. 

6i.  La  S'ociV^eencwnmanrftV^  diffère  d'une  compagnie  anglaise  à  res- 
ponsabilité limitée  en  ce  point  que  la  responsabilité  du  gérant  est 
illimitée  et  que  c'est  seulement  celle  des  commanditaires  ou  deFen- 
semble  des  actionnaires  qui  est  limitée.  Par  l'acte  de  1867,  sur  les 
compagnies  anglaises,  il  est  prescrit  (3,  4.  Voyez  p.  36)  que  la  res- 
ponsabilité des  directeurs  ou  de  l'administrateur  ou  du  directeur- 
gérant  d'une  compagnie  limitée  peut  être,  par  l'acte  de  société, 
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rendue  illimitée  ;  mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'il  faut  pour  créer  une 
Société  en  commandite.  L'acte  anglais  ne  donne  pas  au  directeur, 
dont  la  responsabilité  est  illimitée,  d'une  Compagnie  limitée,  une 
autorité  ou  une  surveillance  plus  grande  que  celle  qu'il  avait 
avant  que  ce  pesant  fardeau  lui  fût  imposé,  et  il  est  inutile  de  dire 
qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  un  directeur  assez  hardi  pour  assumer  la 
responsabilité  que  lui  crée  cet  acte.  Le  gérant  français,  au  con- 
traire, comme  on  le  verra  en  lisant  la  loi,  jouit  d'une  bien  plus 
grande  liberté,  d'une  bien  plus  grande  indépendance  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  que  les  directeurs  anglais.  Gourant  tous  les  risques, 
il  n'est  que  juste  qu'il  puisse  administrer  comme  il  l'entend.  En 
conséquence,  les  actionnaires  sont  représentés  seulement  par  un 
conseil  de  surveillance  (art.  5),  agissant  principalement  comme 
auditeurs  {auditors)^  quoique  munis  de  plus  amples  pouvoirs  que 
ceux  dont  les  auditeurs  anglais  se  contentent. 

62.  La  loi  française,  au  sujet  des  escroqueries,  n'est  pas  plus 
rigoureuse,  mais  elle  semble  d'une  applicatlbn  plus  facile  que  la 
nôtre.  L'article  15  est,  sous  un  rapport,  un  adoucissement  à  la  loi 
antérieure.  Précédemment,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance étaient  civilement  responsables  envers  les  actionnaires  pour 
les  délits  commis  par  le  gérant  et  non  découverts  par  eux.  Cet  arti- 
cle les  dispense  de  cette  responsabilité.  Les  peines  qui  atteignent 
les  coupables,  sous  l'empire  de  cette  nouvelle  loi,  sont  empruntées 
à  la  fois  à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure  criminelle.  Les  fonds 
obtenus  frauduleusement  doivent  êtres  restitués,  indépendamment 
de  l'amende  et  de  la  prison  encourues  par  les  auteurs  de  la  fraude. 

63.  Malgré  les  avantages  apparents  que  possède  la  Société  en 
commandite,  aux  points  de  vue  de  l'unité  et  de  la  responsabilité 
administratives,  il  semble  que  la  tendance  de  l'époque  présente  est 
d'adopter  la  société  anonyme.  La  loi  du  24  juillet  ^867  abroge  celle 
du  23  mai  1863,  qui,  à  la  suite  de  notre  loi  de  1862  sur  les  Compa- 
gnies, établissait  des  sociétés  à  responsabilité  limitée^  et  les  sociétés 
créées  sous  l'empire  de  cette  loi  étaient  autorisées  à  se  transformer 
en  sociétés  anonymes.  Un  règlement  administratif,  publié  en  janvier 
1868,  déclare  que  les  sociétés  d'assurance  ne  peuvent  user  des  dis- 
positions relatives  aux  sociétés  coopératives  ou  «  à  capital  variable.  » 
Nous  reproduisons  ce  règlement  (pp.  103  et  lOi)  parce  qu'il  se  rap- 
poi*te  à  un  objet  qui  est  en  ce  moment  d'un  grand  intérêt. 

64.  C'est  par  cette  courte  introduction  que  nous  nous  hasardons  à 
recommander  notre  travail  à  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité 
des  sociétés  coopératives.  Nous  ne  nous  sommes  épargné  aucune 
peine  pour  présenter  un  tableau  exact  de  la  législation  sur  la  matière, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  nous  avons  profité  des  conseils 
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d'amte,  autorisée  et  savAiits,  pour  en  Doordâoner  les  détails,  d»  ma* 
nière  h  le  rendre  le  plus  utile  possible  dans  la  pratique.  Le  plus 
grand  mérite  <(u*on  puisse  demander  h  une  «uvre  comme  œlla^, 
c'est  celui  d'être  faite  avec  aoSn  et  applieation.  Noua  aeron»  sufBaam» 
ment  réeompensé,  si  les  promoteurs  et  lea  amis  des  aoeiétés  indua* 
trielles  et  de  prévoyance  la  trouvent  utile  (1). 

E.  W.  Brabrook. 

(Traduit  de  l'anglais  par  H.  Thi^aud.) 


If    mi»tmm0mÊmm»tÊm'^mtmn 


LE  CANAL  SAINT-LOUIS 

LA  NAVIÛATtOM  DU  RHONE  ET  LB  CANAL  DB  BOUO  A  MARTI6UB6 


SaMMAma.  *^LUb  Rhdoe.  ^  IL  x»»  Aaciea  eaaal  de  Marias.  «-  III.  Canal 
d'Arias  4  fioiia*  ^  IV»  Canal  de  Bouo  à  liartigu^,  *»  V.  Canal  Baînt- 
Umi^  «^  VJ.  Port  SainM^uia. 

I.  «*  x«a  wiôi». 

Le  Rhône  sort  du  glacier  du  Rhône,  dans  le  massif  du  Saint- 
Gothard^  en  Suisse,  traverse  le  Léman,  s'en  échappe  à  Genève,  de- 
vient flottable  à  bûches  perdues  en  entrant  en  France,  coule  désor- 
mais du  nord  au  sud,  devient  navigable  au  hameau  du  Parc,  et  se 
jette  par  plusieurs  bouches  dans  la  Méditerranée. 

La  partie  flottable,  à  bûches  perdues,  de  la  frontière  au  Parc,  a 
uae  étendue  de  34  kilomètres.  La  partie  navigable,  d'un  développe- 
ment total  de  489  kilomètres^  se  divise  en  trois  sections,  dont  voici 
les  longueurs  de  parcours  ;  le  Haut-Rhône,  du  Parc  à  Lyon,  154  ki- 
lomètres; le  Bas-Rhône,  de  Lyon  h  Arles,  287  kilomètres;  le  grand 
Rhône  d^Ârles  à  la  mer,  48  kilomètres. 

lies  affluents  du  fleuve  flottables  en  trains  sont  le  Séran,  le  Pu- 
ran,  la  Drôme,  la  Cèze,  la  Durance  et  le  Gardon.  Les  affluents  ré- 
putés navigables,  mais  oh  il  n'y  a  pas  de  navigation  sont  le  Fier, 
PArdèche  et  le  Petit-Rhône.  Les  affluents  navigables  sont  le  canal 
de  Savières,  l'Ain,  la  Saône,  le  canal  de  Givors,  l'Isère,  le  canal  de 
Beaucaire,  le  canal  d'Arles  à  Bouc  et  le  canal  Saint-Louis. 


(l)  Introductloa  k  rouvrag0 intitulé;  ThcLaw  reMing  to  iniustrUUand 
prmdçnt  sociptie^i,  Londres,  Buttaworths  13<i0«  un  vol.  in-18. 
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Dans  tout  ^ont  parcours^  le  fleuve  est  actuellsmeat  franchi  par 
dix  poais  de  ohemins  de  fer. 

Eu  1M7,  le  tonnage  total  du  Rhône,  depuis  le  Paro  jusqu'à  Arles, 
s'est  élevé,  ramené  au  parcours  total  à  â55  886  tonnes,  dont  76  S53  à 
la  remonte.  Quant  au  tonnage  officiel  possible  du  port  d'Arles,  it 
est  descendu  de  S53  dûO  tonnes  en  i847  à  72  SOO  tonnes  &i  18S0 
pour  se  relever  à  181  588  tonnes  en  1853.  Ëa  cette  dernière  année, 
le  tonnage,  ramené  au  parcours  total,  s'est  élevé  à  307  903  tonnes, 
dont  6  867  à  la  remonte,  entre  le  Pare  et  Lyon  ;  à  1 027  240  tonnes, 
dont  347  470  à  la  remonte,  entre  Lyon  et  la  Drôme;  à  713  940  tonnes, 
dont  268  053  à  la  remonte,  entre  la  Drôme  et  Arles  ;  à  101 502  ton- 
nes, dont  5  515  à  la  remonte,  entre  Arles  et  la  mer.  (E^  outre 
73  612  tonnes  de  céréales  furent  transportées  sur  la  parcours  du 
fleuve  entier,  de  la  mar  au  Pare.)  En  1869,  le  mouvement  du  tran^ 
sit  a  été,  du  Parc  à  Lyon,  de  196  681  tonnes,  dont  1  072  à  la  re»- 
monte  et  non  compris  4  538  stères  de  bois  ;  de  Lyon  à  Arles,  de 
593 120  tonnes,  dont  107  938  à  la  remonte,  et  non  compris  172  762 
stères  de  bois  ;  d'Arles  à  la  mer,  de  190  491  tonnes,  dont  26  444  à  la 
remonta  et  non  compris  295  stères  de  bois. 

Le  tonnage  du  canal  d'Arles  à  Bouc  a  été  de  1 01 949  tonnes  en  1850; 
de  183223  tonnes,  non  compris  31 603  tonnes  de  céréales,  en  1853; 
de  143  098  tonnes,  dont  59  797  à  la  remonte,  et  non  compris  20  991 
slères  de  bois  (dont  1 106  à  la  remonte)  en  1869  (1). 


(1)  Nous  avons  indiqué  dans  le  numéro  de  décembre  dernier  du 
Journal  des  ÉoorumiiUi  (t.  XX,  p.  i)60),  dans  notre  article  snr  la  Namiga^ 
iion  de  la  Sein»,  ie  tonnage  de  la  Seine  en  1853  et  1B68.  Pour  rendre  ces 
nombres  comparables  &  ceux  de  la  navigation  du  Hhône,  nous  publions 
aujourd'hui  les  chifll^  relatifis  à  l'année  1B69,  et  nous  rectifions  wax  de 
185J,  dans  lesquels  il  s'était  glissé  de  très-gFaves  erreurs. 

Année  1853  :  section  de  Troyes  à  Montareau,  86  935  tonnes,  dont  12  078 
&  la  remonte  ;  de  Montareau  à  Paris,  1  276  605  tonnes,  dont  201 199  à  la 
remonte  ;  plus,  pour  les  deux  sectbns  réunies,  31  355  tonnes  de  céréales; 
de  Paris  à  TOise,  1 6(6  Uâi  tonnes,  dont  i  3S4  097  à  la  remonte,  de  l'Oise 
k  Rouen,  1894994,  dont  593  7i9  tonnes  à  la  ramante  $  plus,  pour  les 
deux  sections  réunies,  6:2  481  tonnes  de  céréales  ;  de  Rouen  à  la  mer  (ton- 
nage possible),  554  0^29  tonnes,  dont  360  321  tonnes  à  la  remonte. 

Année  1869  :  canal  de  la  Haute-Seine,  de  Troyes  à  Marsiliy,  10  339 
tonnes,  plus  7  245  stères  de  bois  ;  Seine  :  de  Méry  à  Montereau,  ÏA  540 
tonnes  et  ti  098  stères  de  bois;  de  Montereau  à  Paris,  1  636  743  tonnes 
et  439 19i  stèros  de  bois  ;  de  Paris  au  canal  ficdnt^Dsnis,  i  Wè  984  tonnas 
et  44  292  stères  de  bois  ;  du  canal  Saint-Denis  à  l'Oise,  2  179  057  tonnes 
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Il  n'existe  sur  le  Rhône  aucun  barrage,  aucune  écluse,  le  fleuve 
est  navigable  naturellement.  Les  travaux  entrepris  pour  en  amélio- 
rer le  régime  consistent  dans  la  réfection  de  certains  ponts,  la 
construction  de  digues  basses  parallèles  et  submersibles,  destinées 
pendant  Tétiage  à  contenir  les  eaux  dans  un  lit  mineur,  et  à  y  main- 
tenir une  profondeur  d'eau  suffisante,  en  empêchant  le  courant  de 
se  diviser  en  plusieurs  bras  ;  la  fermeture,  à  l'aide  de  chaussées, 
des  bras  secondaires  qui,  en  dispersant  les  eaux,  appauvrissaient  le 
bras  principal,  et  surtout  le  dérochage  et  le  dragage  des  rapides, 
des  hauts-fonds  et  des  maigres  coupant  le  Rhône  en  maints  endroits. 
L'amélioration  de  dix-neuf  mauvais  passages  de  ce  genre  a  élé  en- 
treprise entre  Lyon  et  Arles.  Quand  ces  travaux  seront  terminés, 
ils  auront  pour  effet  de  procurer  à  l'étiage  un  tirant  d'eau  minimum 
de  1  mètre  50  entre  Lyon  et  Arles  et  de  2  mètres  entre  Arles  et  la 
mer. 

Sur  le  haut  Rhône,  du  Parc  à  Lyon,  le  tonnage  des  bateaux, 
habituellement  de  55  tonnes,  ne  peut  dépasser  120  tonnes;  sur 
le  bas  Rhône,  de  Lyon  à  Arles,  la  charge  habituelle  est  de 
250  tonnes  pour  les  bateaux  ordinaires,  mais  les  grands  vapeurs, 
dont  la  longueur  atteint  155  mètres,  portent  jusqu'à  700  tonnes. 
Sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  le  tonnage  des  bateaux  plats  de  rivière 
peut  atteindre  300  tonnes,  et  celui  des  navires  de  mer  (bâtiments  à 
quille)  110  tonnes. 

A  la  remonte,  presque  tous  les  bateaux  se  font  haler  par  les  re- 
morqueurs à  vapeur.  La  plupart  de  ces  derniers,  par  suite  de  la 
vitesse  du  courant  du  Rhône,  présentent  une  disposition  particu- 
lière :  l'unique  roue,  située  au  centre,  est  armée,  sur  sa  circonfé- 
rence, de  grappins  qui  roulent  sur  le  fond  de  la  rivière  en  s'y 
appuyant  et  s'y  accrochant. 

Jusqu'à  pissent,  la  marchandise  qui  transitait  par  la  voie  du 
Rhône  et  de  ses  afduents  se  rendant  de  l'intérieur  de  la  France  en 
mer  et  réciproquement,  au  lieu  d'avoir  un  seul  transbordement  à 
subir  du  bateau  fluvial  dans  le  navire  maritime,  avait  à  passer  par 
cinq  véhicules  successifs:  1»  les  chalands  de  l'Yonne;  2**  les  ba- 
teaux plats  du  canal  de  Bourgogne  et  de  la  Saône;  3**  les  barques 
et  vapeurs  du  bas  Rhône;  àt*  les  caboteurs  d'Arles  à  Marseille; 


et  6  399  Btères  de  bois  ;  de  rOise  à  Rouen,  739  594  tonnes  et  4  295  stères 
de  bois. 

Disons,  en  terminant,  qu'un  navire  espagnol  de  1100  tonneaux  est 
tout  récemment  arrivé  à  Rouen.  C'est  le  plus  fort  bâtiment  qui  soit 
entré  dans  ce  port. 
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5'  les  grands  bâtiments  de  mer  de  Marseille  à  destination.  Grâce 
aux  améliorations  réalisées  sur  ce  cours  d'eau  et  h  l'exécution  du 
canal  Saint-Louis,  cet  état  de  choses  prend  désormais  fin. 

Les  eaux  du  Rhône  charrient  une  énorme  quantité  de  vase  que  les 
calculs  évaluent  entre  dix-sept  et  vingt-quatre  millions  de  mètres  cu- 
bes p€ur  an.  Par  suite  de  l'absence  presque  complète  de  marées,  ces 
détritus  se  déposent  immédiatement  en  dehors  de  la  limite  du 
fleuve  ;ûl  en  est  résulté  que  le  golfe  de  Lyon,  entre  Bouc  et  Aiguës- 
Mortes,  a  été  peu  à  peu  partiellement  comblé  par  les  atlerrîssements 
du  fleuve.  —  Il  y  a  deux  mille  ans,  du  temps  de  Marins,  le  Rhône 
finissait  à  48  kilomètres  en  aval  d'Arles.  Bien  plus  à  l'Ouest,  dans 
une  région  où  les  dépôts  sont  moins  rapides,  h  Aigues-Mortes,  les 
flots  de  la  mer  venaient  encore  battre  les  murs  de  la  ville,  au  mi- 
lieu du  xin*  siècle,  et  les  plus  gros  vaisseaux  d'alors  pouvaient  en- 
trer dans  ce  .port,  qui  ne  communique  plus  maintenant  avec  la 
Méditerranée  que  par  un  étroit  canal  de  6  kilomètres;  aujourd'hui, 
le  lit  du  Rhône  s'est  prolongé  de  30  kilomètres,  et  ce  n'est  plus 
qu'à  48  kilomètres  d'Arles  que  le  cours  d'eau  rejoint  la  mer. 

Cette  partie  inférieure  de  formation  nouvelle  forme  la  rive  occi- 
dentale du  golfe  de  Pos,  sur  tout  le  développement  de  laquelle  le 
grand  Rhône  coule  presque  parallèlement  et  h  une  faible  distance 
de  la  mer. 

La  côte  orientale  du  golfe  de  Fos  ,  presque  parallèle  aussi 
à  la  rive  opposée,  dont  elle  est  éleignée  de  10  kilomètres,  s'étend  du 
cap  Couronne  au  port  de  Bouc,  où  débouche  l'étang  de  Caronte,  qui 
réunit  le  golfe  au  lac  de  Berre. 

Dans  cette  partie  de  son  cours,  contiguô  au  golfe  de  Pos,  le 
Rhône  s'approfondit  considérablement,  et,  sur  ime  longueur  de 
8  à  10  kilomètres  et  une  largeur  de  330  à  380  kilomètres,  présente 
une  profondeur  de  6  à  10  mètres,  formant  ainsi  un  magniflqueport 
de  300  hectares  de  superficie  ;  mais,  à  l'extrême  embouchure,  au 
peint  où  cesse  le  courant  du  fleuve  et  où  se  dépose  le  limon  qu'il 
entraîne,  le  fonU  se  relève  en  une  barre  qui  n'est  guère  à  plus  de 
2  mètres  au-dessous  de  la  surface,  et  qui  interdit  aux  navires  d'un 
plus  fort  tirant  d'eau  l'accès  des  parties  profondes. 

Du  côté  opposé  du  golfe  de  Pos,  l'étang  de  Berre  est  dans  une 
situation  analogue  :  il  constitue  une  mer  intérieure  d'une  superflcie 
de  15000  hectares  et  d'une  profondeur  s'élevant  à  10  mètres;  mais 
il  ne  communiquait  avec  le  port  de  Bouc,  avant  l'exécution  du 
canal  de  Bouc  à  Martigues,  que  par  l'intermédiaire  de  l'étang  de 
Caronte,  dont  la  profondeur  n'est  que  de  1  mètre.  Ce  port  lui- 
même,  d'une  superficie  de  47  hectares,  est  barré  à  son  entrée  par 
des  rochers  (les  Tasques)  sur  lesquels  il  n'y  avait  que  5  mètres 
d'eau. 
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IL-^ANCfKH  CANAL  DS  MaÎHVS. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l'on  a  oooqu  pour  la  première  fois  la 
pensée  d'ouvrir  le  Rhône  inférieur  aux  vaisseaux  de  toute  grandeur 
et  de  leur  permettre  ainsi  d'échanger  bord  à  bord  leur  chargement 
contre  celui  des  barques  fluviales. 

Le  premier  qui  tenta  de  la  réaliser  et  qui  y  réussit  temporaire- 
ment, fut  Marins,  qui  Ût  creuser,  l'an  i03  avant  l'ère  chrétienne^ 
un  canal  du  Rhône  à  la  mer,  destiné  tout  d'abord  à  lui  amener  à 
Arles,  où  campait  son  armée,  les  approvisionnements  que  les  na- 
vires lui  apportaient  de  Marseille. 

Les  Romains  ne  connaissant  pas  les  écluses^  le  canal  était  simple^ 
ment  une  dérivation,  une  embouchure  artificielle,  destinée  à  remé* 
dier  au  défaut  de  profondeur  que  présentait  la  barredes  bouches  natu^ 
relira;  mais,  des  portes  d'écluse  ne  s'opposantpasà  l'entrée  du  limon 
dans  le  canal,  celui-ci  s'envasa,  et  au  bout  d'un  siècle^  du  temps  de 
Strabon  ^  finit  par  se  combler  toutà  fait.  Néanmoins,  les  navires  ayant 
alors  un  très-faible  tonnage,  la  navigation  d'Arles  resta  très-actîve 
pendant  le  moyen  Âge.  Plus  tard,  le  tirant  d'eau  des  bâtiments  allant 
en  augmentant,  les  inconvénients  du  manque  de  profondeur  et  de 
fixité  des  passes  se  firent  de  plus  en  plus  sentir,  et  Vauban,  pour 
s'en  affranchir^  proposa  l'ouverture  d'un  canal  du  Rhône  au  port 
de  Bouc.  En  \(à^,  Barras  de  la  Pêne,  capitaine  des  galères,  recom« 
mandait  de  rouvrir  le  canal  de  Marius* 

En  175(5,  on  essaya  d'approfondir  la  passe,  en  endiguant  la  partie 
inférieure  du  grand  Rhône  ^  pour  réunir  toutes  ses  eaux  en  un 
seul  chenal,  mais  sans  résultat,  car  presque  aussitôt  de  nfwvellesUea 
séparées  par  de  noovdles  bouches  se  formèrent  à  l'aval*  Bu  I7W, 
M.  de  Beaumont,  architeete,  proposa  encore  d'ouvrir  on  canal 
entre  le  Rhône  et  le  golfe  de  Foe.  Les  plus  ilfaistres  ingénieur» 
depuis  Bélîdor  jusqu'à  Garella,  ont  to^jours  appuyé  ces  idéfis.  A  la 
fia  du  xvin*  siècle,  l'un  des  bras  suivait  précisémont  la  ditcction  ac- 
tuelle du  canal  Saint-Louis  ;  toute  la  navigation  prit,  pendant  an 
certain  temps,  cette  embouchure;  mais  comme  rmi  nek.  prolégeait 
contre  les  atterrissemenls,  elle  ne  tarda  pas  à  se  oomUer. 

in.  —  CANAL  d'ArLSS  A  BoUC. 

Napoléoo  fil  enfin  passer  les  projets  dans  la  voie  de  Texéeution  : 
en  IS0S,  fut  entrepris  le  creusement  du  canal  d'Arles  i  Bouc;  les 
travaux,  interrompus  en  IBfd,  ne  furent  repris  qu'en  |gS.  Une 
première  section  fut  ouverte  en  1999;  il  fot  inauguré  sur  toute  sa 
longueur  le  i7  juin  i834,  mais  il  n'a  été  efiTectivemeot  terminé 
au'en  184i.  —  //y  avait  quarante  ans  qu'on  Pavait  cùmmemeél  Le 
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canal  d'Arles  h  Bouc  a  nne  longueur  de  47  kilomètres;  sa  largeur 
est  de  14  mètres  40  au  fond,  de  93  mètres  40  à  la  surfiioe  ;  sa  pro« 
fondeur  est  de  2  mètres;  il  est  ccrap^  par  quatre  é&luses  larges  de 
8  mètres  et  longues  de  38. 

Le  canal  a  en  outre  pour  but  de  servir  de  fossé  d'écoulement  aux 
eaux  surabondantes,  et  par  suite,  d'assainir  le  pays  et  d'augmenter 
la  superficie  livrée  h  l'agriculture;  pour  qu*}l  pût  mieux  remplir 
ce  second  office,  le  plan  d'eau  en  a  été  récemment  abaissé. 

Ce  canal  a  coûté  treize  millions. 

Mais  celle  voie  arliOcielle,  très-commôde  pour  la  navigation 
fluviale,  ne  pouvait  servir  à  la  grande  navigation  maritime*  Pour 
satisfaire  les  besoins  de  cette  dernière,  M-  l'ingénieur  Poulie  pro- 
posa un  canal  dit  de  Bras-Mort,  qui  eût  eu  3  mètres  de  tirant  d'eau  ; 
ce  canal  eût  emprunté  sur  une  longueur  de  i3  kilomètres  le  canal 
d'Arles  h  Bouc,  &  partir  de  ce  port,  et  eût  rejoint  le  Rbtoe  par  une 
seconde  branche  de  8  kilomètres. 

Ces  projets,  ces  idées  jetées  çè  et  là,  ne  résolvaient  pofaii  k  ques- 
tion, quand  un  homme  d'une  indomptable  persévérance,  M.  Hip^ 
polyte  Peut,  propriétaire  de  vaste  terrains  près  des  embouchures 
du  Rhtoe,  conçtft  la  pensée  du  canal  Saint-Louis,  c'eet^«dire,  d'un 
bras  très'court,  ouvert  entre  la  partie  occidentale  du  golfe  de  Po8| 
connue  sous  le  nom  d'ansç  du  Repos,  et  la  partie  du  Rhône  oii  les 
eaux  ont  la  plus  grande  profondeur,  au  point  appelé  la  Tour  Saint- 
Louis,  à  40  kilomètres  d'Arles ,  80  kilomètres  de  Marseille,  8  kilo> 
mètres  de  l'embouchure  du  grand  Rhône,  et  4  kilomètres  de  la  baie 
du  Repos. 

Ce  canal  devait  être  assez  profond  pour  permettre  ata  plus 
forts  navires  de  pénétrer  dans  le  Rhône  el  d*y  accoster  bord  k 
bord  les  bateaux  au  fleuve,  et  il  devait  être  fermé  par  une  écluse 
destinée  à  préserver  le  canal  du  limon  qui  avait  envasé  les  diverses 
bouches  artificielles  et  naturelles  sucoessivemefti  suivies  par  la 
navigation. 

Dès  ce! te  époque  oh  Ton  ne  connaissait  cependant  ni  Tartillerie 
à  longue  portée,  ni  les  vaisseaux  cuirassés,  l'esprit  prodigieusement 
actif,  large  et  pénétrant  de  M.  Peut  lui  faisait  d^à  considérer 
comme  un  des  principaux  avantages  du  grand  Rhône  de  pouvoir, 
par  sa  position  avancée  dans  les  terres,  mettre  notre  marine  mar- 
chande à  Tabri  d'un  coup  de  main  ou  dun  bombardement. 

IV.  -^  CANAL  DE  Bouc  A  MAKTKWt». 

Pour  assurer  des  avantages  semblables  à  noire  marine  militaire^ 
en  lui  ouvrant  l'étang  de  Berre^  M.  Peut  n'a  cessé  de  demander 
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aussi  que  cet  étang  soit  relié  au  port  de  Bouc  et  à  la  mer,  par  un 
canal  à  grande  section,  qui  ferait  de  Tétang  l'une  des  rades  les 
plus  belles  et  les  plus  sûres  du  monde. 

Ce  canal  fut  voté  en  1846;  il  devait  avoir  75  mètres  50  de  largeur 
à  la  ligne  d'eau. 

Le  candi,  creusé  à  travers  l'étang  de  Caronte,  de  Bouc  à  Marti- 
gues,  devait  être  de  niveau  et  sans  écluse.  La  révolution  de  1848 
interrompit  les  travaux.  Ils  furent  repris  en  1855,  mais  seulement 
pour  l'ouverture  d'une  rigole  provisoire  de  15  mètres  de  largeur  au 
plafond,  et  3  mètres  de  profondeur.  Les  travaux  en  furent  terminés 
en  1862.  Outre  la  rigole  de  3  mètres  de  tirant  d'eau,  on  a  creusé  à 
Bouc  et  à  Martigues  deux  bassins  bordés  de  quais,  d'une  profon- 
deur égale,  et  on  a  construit  au-dessus  du  canal,  en  cette  dernière 
localité,  un  remarquable  pont  tournant,  reposant  sur  une  pile  cen- 
trale de  chaque  côté  de  laquelle  a  été  ménagée  une  passe  de 
20  mètres  de  largeur  sur  8  de  profondeur. 

Dès  que  ces  travaux  furent  terminés,  on  mita  Tétude  l'approfon- 
dissement du  cansd;  en  môme  temps  on  entreprit  d'abaisser  à 
7  mètres  au-dessous  de  la  basse  mer,  la  passe  du  port  de  Bouc 
et  de  creuser  dans  le  port  un  bassin  de  refuge  de  6  mètres  de  pro- 
fondeur et  10  hectares  de  superOcie.  Les  travaux  d'approfondisse- 
ment du  canal  proprement  dit  ont  été  commencés  en  1865;  ils  sont 
à  peu  près  terminés  depuis  1870,  et  seront  définitivement  achevés 
prochainement.  Maintenant  le  canal  de  Bouc  à  Martigues  a  une 
longueur  de  6,820  mètres  entre  la  passe  du  port  de  Bouc  et  l'extré- 
mité du  chenal  dans  l'étang  de  Berre  ;  les  talus  en  sont  inclinés  à 
45  degrés;  sa  largeur  au  plafond  est  de  12  mètres,  mais  le  chenal 
dans  l'étang  s'évase  jusqu'à  50  mètres  à  l'entrée.  Le  canal  est  bordé 
du  côté  du  nord  par  une  levée  de  halage  de  1  mètre  50  de  hauteur 
et  12  mètres  de  largeur  au  sommet. 

Dans  l'état  actuel,  le  canal  de  Bouc  à  Martigues  ouvre  à  la  navi- 
gation commerciale  l'étan?  de  Berre,  et  crée  par  là  un  écoulement 
facile  aux  produits  de  la  contrée  riche  et  industrieuse  qui  l'envi- 
ronne; de  plus,  en  ouvrant  à  l'étang  une  communication  plus 
facile  avec  la  mer,  il  augmente  la  salure  et  la  population  poisson- 
neuse de  l'étang,  au  grand  profit  de  l'industrie  de  la  pêche  et  de 
celle  des  salines.  Mais,  pour  que  ce  magnifique  bassin  puisse  rece- 
voir et  mettre  à  l'abri  notre  marine  militaire,  il  faut  que  les  plus 
grands  cuirassés  puissent  passer  par  le  canal,  ce  qui  obligera  à 
porter  sa  profondeur  à  10  mètres. 

Les  travaux  qui  ont  coûté  un  peu  moins  de  trois  millions,  ont  été 
exécutés  sous  l'inspection  supérieure  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Pascal,  et  dirigés  par  M.  l'ingénieur  Demaniel. 
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Nous  n'écrirons  pas  le  nom  de  ces  messieurs  sans  les  remercier 
vivement,  ainsi  que  M.  l'ingénieur  Guérard,  chargé  du  service  du 
canal  Saint-Louis,  des  précieux  documents  relatifs  à  ces  deux 
canaux  qu'ils  ont  eu  la  complaisance  de  mettre  à  notre  disposition. 

V.  —  Canal  Saint-Louis. 

C'est  au  commencement  de  1847,  il  va  y  avoir  vingt-cinq  ans^ 
que  M.  Peut  conçut  la  pensée  du  canal  de  la  Tour-Saint-Louis  à 
la  baie  du  Repos;  il  s'en  ouvrit  à  MM.  Bonardel  frères,  entrepre- 
neurs de  navigation  à  vapeur  sur  le  Rhône,  qui  adoptèrent  ses 
projets.  Ces  messieurs  chargèrent  M.  l'ingénieur  Surell  (qui  de- 
puis a  créé  les  chemins  de  fer  du  Midi),  d'étudier  la  question  sur 
les  lieux.  Dès  le  mois  de  mai  18-47,  l'ingénieur  présenta  un  premier 
avant-projet  du  canal  Saint-Louis.  —  M.  Peut,  toujours  très-hardi 
et  prévoyant  l'avenir,  avait  déjà  deviné  que  les  dimensions  et  le 
tonnage  des  navires  iraient  rapidement  en  augmentant  dans  des 
proportions  énormes  et  voulait,  dès  ce  moment,  donner  au  canal 
60  mètres  de  largeur  et  6  de  tirant  d'eau.  M.  Surell,  par  raison 
d'économie,  réduisit  les  dimensions  à  40  mètres  sur  4,  et  proposa 
concurremment  un  second  projet ,  celui  de  l'endiguement  des 
bouches  du  grand  Rhône.  On  espérait  ainsi  approfondir  la  barre. 
Dans  la  même  année,  une  Commission  nautique  fut  chargée  par  le 
préfet  maritime  d'étudier  la  question  de  l'embouchure  du  fleuve 
méditerranéen.  Elle  se  prononça  pour  le  canal,  ouvert  à  5  mètres  de 
profondeur,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  l'endiguement 
devait  aider  à  sa  conservation  et  à  l'amélioration  de  la  baie  du 
Repos  dans  laquelle  il  devait  déboucher.  Ces  travaux  d'endigue- 
ment  furent  commencés  en  1852.  Ils  comportaient  deux  chaussées 
insubmersibles  et  deux  digues  submersibles,  celle  de  la  rive  droite 
convergeant  vers  celle  de  la  rive  opposée.  Ces  travaux  furent  ache- 
vés en  février  1857;  ils  n'ont  pas  approfondi  bien  sensiblement  la 
passe  ;  mais,  en  fermant  les  bouches  secondaires,  ils  ont  concentré 
toutes  les  eaux  et  tout  le  limon  dans  l'embouchure  principale,  et  ce 
limon,  au  lieu  de  s'épancher  par  les  bouches  latérales  dans  la  baie 
du  Repos  et  de  l'envaser,  se  dépose  maintenant  suivant  la  direction 
du  sud-est  et  forme  peu  à  peu  un  môle,  une  digue  naturelle  qui 
abritera  de  mieux  en  mieux  la  baie  du  Repos  et  finira,  dans  quel- 
ques siècles,  quand  cette  jetée  d'alluvions  se  sera  suffisamment  al- 
longée vers  le  cap  Couronne,  par  transformer  le  golfe  de  Fos  en 
une  rade  fermée. 

Ce  sera  la  réalisation  de  ce  que  M.  Elisée  Reclus  a  prédit  en 
termes  épiques  dans  son  beau  livre  de  la  Terre  :  «  Un  jour,  lorsque 
3*  5BRIE,  t.  XXIV.  -—15  novembre  1871  j4 
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le  doigt  de  l'horame  pourra  guider  les  fleuves  et  leur  tracer  un  lit, 
il  se  servira  de  ces  ouvriers  pour  leur  faire  tailler  une  nature  à  sa 
guise;  les  cours  d'eau  rongeront  les  collines,  rempliront  les  lacs, 
jetteront  des  péninsules  dans  la  mer  pour  obéir  à  ses  ordres.  Leur 
éternelle  et  puissante  vie  deviendra  le  complément  de  la  nôtre.  » 

L'endiguement  n'ayant  pas  ftpprofbndi  la  ^sse,  on  en  revint  au 
projet  du  canal.  M.  Peut  frappait  sans  cesse  à  toutes  les  portes; 
vingt  conseàls  généraux  et  seize  chambres  de  commerce  l'appuyaient 
et  demandaient  avec  lui  la  création  du  canal,  mais  des  intérêts  par- 
ticuliers peu  nombreux ,  mais  très-puissants ,  lui  faisaient  dans 
l'ombre  une  guerre  sans  merci,  et  l'administration  lui  opposait  la 
force  la  plus  redoutable,  la  force  d'inertie. 

M.  Peut  s'était  adressé  à  celui  qui  était  alors  le  chef  de  l'État  et 
en  avait  obtenu  les  meilleures  promesses  ;  mais  ce  souverain  absolu 
était  tenu  en  échec  par  les  mêmes  puissances  occultes,  et  un  jour, 
l'ex-empereur  s'écria  dans  l'intimité  :  «  On  sMmagine  que  je  peux 
ce  que  je  veux;  il  y  a  trois  ans  que  je  veux  que  mon  Conseil  des 
Ponts  et  Chausées  fasse  exécuter  le  canal  de  M.  Peut,  et  les  travaux 
n'en  sont  pas  commencés  !  » 

En  même  temps,  on  procédait  à  de  nouvelles  études  ;  en  1858, 
M.  Legros,  ingénieur,  en  revenait  aux  premières  idées  de  M.  Peut 
et  adoptait  pour  le  canal  Saint-Louis  60  mètres  pour  la  largeur  et 
6  mètres  pour  la  profondeur  ;  c'est  dans  ces  dimensions  qu'il  a  été 
exécuté;  mais  déjà,  h  cette  époque,  M.  Peut,  pensant  toujours  à 
l'avenir,  demandait  que  le  canal  Saint-Louis  eût  8  mètres  de  tirant 
d'eau  comme  le  canal  de  Suez  et  fût  en  quelque  sorte  son  prolonge 
ment  à  l'intérieur  de  la  France. 

En  1860,  la  Tour  Saint-Louis  fbt  déclarée  offlciellemcnt  port  de 
mer,  ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation.  M.  l'ingénieur  Ber- 
nard fit  encore  deux  nouvelles  études  de  la  question,'  et  tout 
cela  pour  un  canal  qui  n'a  pas  une  lieue  et  demie  de  longueur  et 
qui,  se  développant  sur  un  terrain  plat,  ne  nécessite  aucun  ouvrage 
d'art,  excepté  l'écluse.  Tout  rcf:endant  a  une  fin,  la  volonté  hu- 
maine est  une  force  irrésistible.  Le  j  iw  i  1863  ftit  publié  un  décret 
ordonnant  l'exécution  du  canal  Saint-Louis  par  les  ponts  et  chaus- 
sées aux  frais  de  l'État,  moyennant  une  subvention  de  un  million  et 
demi  versée  par  M.  Peut  et  par  M.  Hardon  (ancien  entrepreneur 
général  du  canal  de  Suez),  et  la  cession  gratuite  des  terrains  néces* 
saires  à  la  construction  du  canal  et  appartenant  h  leur  Société. 

Les  travaux,  exécutés  sous  la  haute  direction  de  M.  l'ingénicup  en 
chef  Pascal,  ont  été  commencés  par  M.  l'ingénieur  Bernard,  et 
achevés  par  M.  l'ingénieur  Ouérard.  Ils  ont  été  entrepris  tn 
avril  1864.  Les  déblais  du  bassin,  de  l'écluse  et  du  canal,  formant 
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un  total  de  2040000  mèires  cubes ,  ont  été  cnliôreœcnt  extraits  à 
sec,  en  épuisant  les  eaux  d'infiltration. 

Le  premier  navire,  Y  Actifs  allant  à  Arle$,  a  traversé  le  canal 
le  1-i  août  1871.  Depuis  ce  jour-là  il  est  ouvert  à  la  naviga- 
tion. 

Ce  canal  a  un  caractère  frappant  de  nouveauté.  Les  embouchures 
des  fleuves ,  surtout  lorsqu'ils  se  jettent  dans  des  mers  à  faibles 
maréfs,  ont  toujours  fait  en  tout  pays  le  désespoir  des  ingénieurs 
L't  des  marins.  Au  lieu  d'essayer  de  déblayer  leur  barre,  ce  qui  est 
une  œuvre,  non  pas  analogue  à  colle  de  Pénélope,  mais  inverse  de 
culle  des  Danaldes  ;  désormais,  suivant  l'exemple  du  canal  Saint- 
Louis,  on  laissera  les  bouches  naturelles  pour  l'écoulement  dts 
limons  et  des  eaux,  et  Ton  créera  pour  la  navigation  une  entrée 
artificielle,  préservée  de  l'envasement  par  une  écluse. 

Le  canal  Saint-Louis  a  une  longueur  totale  de  5,900  mètres,  se 
subdivisant  en  un  chenal  fluvial  de  300  mètres,  une  écluse  de 
185  mètres  de  longueur  totale,  un  bassin  de  400  mètres  de  lon- 
gueur, le  canal,  proprement  dit,  3,300  mètres,  un  chenal  maritime 
formant  avant-port  de  1,715  mètres. 

Le  chenal  entre  le  Rhône  et  l'écluse,  très-oblique,  ainsi  que  celte 
dernière  par  rapport  au  fleuve,  est  bordé  de  quais  ;  sa  profondeur 
sera  portée  à  6  mètres  avant  la  fin  do  l'année  ;  sa  largeur  est  de  60 
mètres. 

L'écluse  a  22  mètres  de  largeur,  160  mètres  de  longueur  utile 
entre  les  portes,  7  mètres  50  de  profondeur.  Elle  est  fermée  par 
(les  portes  creuses  en  tôle,  dont  le  poids  est  annulé  par  celui  de  la 
masse  d'eau  qu'elles  déplacent,  ce  qui  facilite  la  manœuvre.  La 
chute,  la  différence  de  hauteur  entre  le  Rhône  et  la  mer,  peut  de- 
venir nulle  ou  s'élever  au  maximum  à  1  mètre  86.  Tant  qu'elle  ne 
dépassera  pas  30  centimètres,  on  compte  laisser  l'écluse  ouverte, 
le  Rhône  n'étant  troublé  par  la  vase  que  pendant  les  crues.  Quand 
il  faudra  faire  fonctionner  l'écluse,  on  la  remplira  en  25  minutes,  à 
l'aide  de  deux  siphons. 

ly  bassin  a  300  mètres  de  largeur  sur  400  de  longueur;  sa  su- 
i)L*rHcie  est  de  i\  h3Ctares;  il  présente  un  développement  de  850 
mètres  de  quais  ;  il  a  partout  le  môme  tirant  d'eau  que  le  canal. 

Le  canal  a  63  mètres  de  largeur  à  la  surface,  et  30  mètres  (soit 
8  mètres  de  plus  que  le  canal  de  Suezl  au  fond  de  l'eau.  La  pro- 
fondeur est  de  6  mètres  au-dessous  de  la  basse  mer;  mais,  comme 
le  niveau  moyen  est  plus  élevé,  la  profondeur  réelle  est  habituelle- 
ment de  6  mètres  30,  ce  qui  permettra  aux  navires  calant  6  mètres 
do  transiter  par  le  canal.  Los  terres  de  la  tranchoo  ont  été  reportées 
^uf  les  berges,  où  elles  forment  deux  chemins  de  halage,  de  12  mè- 
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Le  cL^r-a!  esst  cre»is§  dans  un  aTant-ppsrt.  anar*:^:je  am  aTMi:- 
|Mri9  <k  Pord-Sald  et  du  canal  d'Ainsarriam  à  la  Z3er  do  XocxL 
La  y:î^  Wid  de  I  715  c>:::resde  Icns^i-rcr,  se  pril-ir»  j:2sqG'aii 
fond  oar.ureî  de  6  icêtnes  50;  el>  est  dans  Taxe  de  la  berg^  sud  d'i 
canai«  La  jev;»*  nord  s'earacine  sur  la  c6.e,  à  plus  de  I  300  oè'^^s 
de  Taf j* re  je.ée,  et  se  dirige  obll':îaenjenl  vers  la  jeaîe  sad,  de  £koc 
à  circofL^icrire  «n  avant-port  triangulaire;  sa  longueur  naLteînt  pa:» 
actuellement  plus  de  212  mètres.  —  Un  chenal  esi  creusé  ie  long  de 
la  jetée  sud  ;  sa  profondeur  est  de  6  mètr^js  ;  sa  largeur  n'est  que 
de  «JO  mètres;  mais  dans  quelques  mois  elle  sera  portée  au  double, 
et  il  s'évas^ira  jusqu'à  une  largeur  de  200  c-ètres  à  rentrée.  Un 
(anal  provisoire  éclaire  d^^à  l'extrémité  de  la  j'^tée  sud  et  préserve^ 
par  une  disposition  particulière,  des  dangers  de  l'embouchure  du 
RbAne. 

Par  une  heureuse  conGguration  des  lieux,  rentrée  du  port  Saint- 
Louis  est  exactement  en  face  de  celle  du  port  de  Bouc;  de  sorte 
que,  si  un  vent  debout  repousse  un  navire  de  l'un  de  ces  ports,  il 
entre  forcément  dans  l'autre,  vent  arrière. 

Les  travaux  exécutés  jusqu'à  présent,  ou  en  cours  d'exécution, 
représentent  une  dépense  de  15  millions. 

VI.  —  Port  Saint-Louis. 

CSes  travaux  achevés ,  dans  peu  de  mois  ,  le  plus  indis- 
pensable Bera  de  construire  un  quai  le  long  de  la  rive  gauche 
du  RhAne,  en  amont  de  l'écluse,  pour  que  les  bateaux  puissent 
accoster  et  recevoir  les  chargements  des  navires  stationnés  dans 
le  bassin,  quand  ils  ne  voudront  pas  échanger  bord  à  bord. 
II  faut  aussi  creuser  de  nouveaux  bassins,  dont  un  bassin  longitu- 
dinal très-rapproché  du  Rhône  et  parallèle  au  quai  pour  ces  trans- 
bordements, établir  des  magasins  d'entrepôt  et  des  engins  de 
manutention,  ctcnQn,  réunir  Arles  à  Saint-Louis  par  un  chemin 
de  fer  de  36  kilomètres  et  le  prolonger,  par  Bouc  et  Martigues,  sur 
Il  no  longueur  de  38  kilomètres,  jusqu'au  Pas-des-Lanciers,  où  il 
ro joindra  le  railway  de  Paris  à  Marseille.  Ce  sont  là  les  travaux  ri- 
goureusement indispensables  sans  délai  ;  dans  l'avenir,  il  faudra 
établir  le  feu  définitif,  achever  la  jetée  du  nord  ,  le  canal  devra  être 
approfondi  à  8  mètres,  la  jetée  sud  prolongée  jusque  dans  les  fonds 
dii  0  ou  10  mètres  ;  un  autre  chemin  de  fer  devra  se  diriger  sur 
Nlmcs  cl  Montpellier.  Des  canaux  pour  la  batellerie  devront  relier 
tiaint-Louisà  Bouc,  Saint-Gilles  etÂigues-Mortes;  mais  ce  sont  là 
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des  améliorations  d'avenir  qui  ne  pourront  Ôtre  entreprises  qu'au 
fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  nouvelle  ville,  qui  compte 
dès  aujourdhui  400  à  500  habitants. 

Les  travaux  que  nous  venons  d'énumérer  ne  semblent  pas  devoir 
être  regardés  comme  renvoyés  à  un  avenir  trop  éloigné  quand  on 
songe  aux  conditions  particulières  de  prospérité  que  crée  au  port 
Saint-Louis  sa  situation  exceptionnelle. 

Ce  qui  manque  généralement  dans  tous  les  ports  français  de  la 
Méditerranée  c'est  le  fret  de  sortie,  c'est-à-dire  l'existence  en  en  • 
trepôt  de  marchandises  dont  le  prix  de  revient  soit  assez  peu  élevé 
pour  leur  ouvrir  un  large  débouché  et  en  môme  temps  procurer  aux 
navires  un  fret  qu'ils  peuvent  abaisser  d'autant  plus  que,  sans 
l'existence  de  cette  marchandise  de  sortie,"  il  faudrait  partir  sur 
lest  et  que  toute  la  dépense  du  voyage  d'aller  devrait  ôtre  payée 
par  le  fret  du  retour.  Or,  toutes  les  marchandises  lourdes  peuvent 
ôtre  exportées  de  Saint-Louis  moyennant  un  fret  très-modique,  car 
elles  y  arriveront  à  très-bas  prix  par  le  Rhône  et  la  Saône,  laquelle 
par  l'intermédiaire  des  canaux  du  Centre,  de  Bourgogne  et  du 
Rhône  au  Rhin  fait  communiquer  le  bassin  du  Rhône  à  ceux  de  la 
Loire,  delà  Seine  et  du  Rhin;  en  outre,  il  sera  facile  d'établir  en  ce 
port  des  chantiers  de  construction  maritime  aingi  que  des  usines 
qui  pourront  expédier  leurs  produits  dans  tout  le  bassin  de  la 
Méditerranée ,  en  économisant  le  fret  que  les  mômes  mar- 
chandises fabriquées  dans  les  régions  du  Nord,  ont  à  supporter  pour 
parvenir  dans  le  bassin  méditerranéen. 

A  l'importation,  le  port  Saint-Louis  recevra  dans  les  meilleures 
conditions  les  minerais  de  l'Algérie,  de  la  Sardaigne,  de  l'île  d'Elbe 
et  de  l'Espagne,  qui,  après  avoir  été  traités  dans  les  usines  métal- 
lurgiques de  la  localité,  ou  dans  les  grands  établissements  de  la 
Loire,  seront  réexportés  sous  forme  de  produits  manufacturés.  Les 
céréales  de  Russie  et  d'Algérie  viendront  de  préférence  à  Saint- 
Louis  qui  leur  ofTre  la  voie  économique  du  Rhône  pour  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  la  France.  Le  bétail  de  l'Algérie  et  de  La  Ca- 
margue pourra  ôtre  réuni  à  Saint-Louis  dans  d'excellentes  condi- 
tions résultant  des  immenses  pâturages  dont  la  ville  peut  ôtre  en- 
tourée. 

A  tous  les  points  de  vue  le  port  Saint-Louis  accroîtra,  il  faut 
l'espérer,  la  richesse  et  le  bien-ôtre  du  pays,  et  la  fondation  d'une 
nouvelle  ville  sur  notre  propre  territoire  est  aussi  une  conquête 
dont  nous  pouvons  ôtre  légitimement  fiers. 

Charlss  Boissat. 
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RAPPORT  SUR  L'ENSEMBLE  DE  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  U  FRANCE, 
PAR  M.  DE  LA  BOUILLERIE,  AU  NOM  DB  U  COMMISSION  DU  BUDGET  (i). 

So¥if  AiRK  :  Héflultats  financiers  de  la  guerre.  -—  Déficit  des  budgets  de 

1870  et  de  1871.  —  Avances  de  la  Banque.  —  Emprunt  de  2  milliards. 

—  Dette  consolidée  et  dette  flottante.  —  Prévisions  pour  1872.  —  Ré- 
sumé de  la  situation. 

I 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale  s*est  réunie  à  Bordeaux,  Tuo 
de  ses  premiers  soins  a  été  de  nommer  une  commission  de  GaaucL'c^, 
chargée  de  constater  dans  quel  état  les  terribles  événements  que  venait 
de  traverser  la  France  avaient  laissé  sa  situation  financière.  L'armieticc 
allait  expirer  ;  la  question  de  la  paix  ou  de  la  continuation  de  la  guerre 
était  posée.  Il  fallait  savoir  si  les  finances  du  pays  lui  permettaient  en- 
core de  s^acharner  à  la  lutte,  ou  si  elles  lui  commandaient  de  8*arrèter. 

La  commission  des  fmançes  n'avait  point  à  sa  disposition  tous  Ids  clé- 
ments nécessaires  pour  donner  un  bilan  détaillé,  mathématiquement 
exact.  Les  éléments  étaient  épars. 

Paris  était  resté  pendant  cinq  mois  9ans  communication  avec  la  pro- 
vince. La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  8*é- 
tait  transportée  précipitamment,  d*abord  à  Tours,  puis  à  Bordeaux, 
avait  une  organisation  incomplète  et  défectueuse.  L'agitation  vertigi- 
neuse qui  présidait  h  tout  dans  la  poursuite  d'une  guerre  formidable 
avec  des  moyens  improvisés,  avait  jeté  le  désordre  partout.  De  tous  les 
cétés  des  marchés  avaient  été  pa^isés  dont  il  était  impossible  de  connaître 
ni  rimportance,  ni  le  degré  d'exécution,  k  raison  du  grand  nombre  de 
perrronnes  ou  de  commissions  spéciales  qui  avaient  la  faculté  de  (aire 


(l)  Composée  de  MM.  le  comte  Benoist-d'Azy,  président  ;  de  Lasteyrie, 
Casimir  Perier,  tnce-présidents :  Lambert  de  Sainte-Croix,  Caillaux.  Co- 
chery,  Majçnîn,  secrétaires  :  Princeleau,  le  marquis  de  La  Rocbejacquelein, 
B^ulé,  le  duc  Docazcs,  Plichon,  Mathie:i-Bodet,  le  général  baron  de  Cbs- 
baud-Latour,  le  marquis  de  Talhouet,  Bocher,  Laurent ,  Teîsserenc  de 
Bort,  Germain,  Raudot,  An^el,  Paris,  Buffet,  de  la  Bouillerie,  Leblond, 
Breton,  Gouin,  Broët,  de  Lavergne,  Guichard. 
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ouvrir  deft  crédita,  et  par  conséquent  d*eiig<!i|^er  TÉtat.  Sur  i20,00û  mar« 
chés  environ  qui  étaient  en  cours,  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  alors 
entre  ses  mai ns  que  les  expéditions  de  4,000  d'entre  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  grâce  aux  soins  que  les  directeurs  des  finances 
ont  apportés  à  recueillir  et  à  coordonner,  autant  qu'il  était  possible  de 
le  faire,  les  documents  de  comptabilité,  la  commission  avait  pu,  d<Ss  la 
fin  de  février,  se  faire  une  opinion  approximative  de  la  situation.  Cette 
situation  se  résumait  dans  les  termes  suivants  : 

En  sus  des  crédits  t)uverts  par  les  budgets  ordinaires  et  extraordinai-^ 
res  de  1870  et  de  487 1,  il  avait  été  ouvert,  du  48  juillet  1870  au  30  fé- 
vrier 1871,  à  tous  les  départements  ministériels,  des  crédits  supplémen- 
taires pour  une  somme  de  5  milliards  300  millions. 

D'autre  part,  le  déficit  des  recettes  de  l'État  était  évalué,  pour  les  cinq 
derniers  mois  de  1870,  à  300  millions,  et  pour  les  deux  premiers  mois 
de  1871,  à  100  millions. 

C'était  ensemble  S  milliards  700  millions  qu'avait  coûtés  la  guerre. 
Sans  compter  les  charges  de  diverses  natures  qui  avaient  pesé  sur  les 
départementa,  les  communes  et  les  particuliers,  et  dont  il  était  alors  im- 
possible de  mesurer  l'étendue.  On  savait  seulement  qu'une  somme  de 
100  millions  environ  était  entrée  dans  les  prévisions  de  la  comptabilité 
pour  la  part  contributive  des  départements  aux  dépenses  de  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  nationale. 

Des  ressources  extraordinaires  avaient  été  créées,  il  est  vrai.  C'étaient 
l'emprunt  de  750  millions  voté  le  13  août  1870,  l'emprunt  de  350  mil^ 
lions,  décrété  le  24  octobre.  C'étaient  encore  des  emprunts  successifs  faits 
à  la  Banque  de  France  et  quelques  émissions  de  bons  du  Trésor,  qui 
avaient,  ensemble,  fourni  973  millions. 

Ces  ressources  étaient  épuisées.  Les  dernières  sommps  restant  dispo- 
nibles au  compte  des  avances  de  la  Banque,  allaient  être  absorbées.  Les 
seules  rentrées  à  attendre  consistaient  dans  385  millions,  restant  dus  sur 
l'emprunt  de  750  millions  ;  30  millions  sur  celui  de  350  millions  ;  et 
35  millions  que  l'on  attendait  encore  des  départements  sur  le  contingent 
des  mobilisés.  Ces  rentrées  étaient  loin  de  pouvoir  couvrir  les  engagc- 
inents  de  l'État  et  de  satisfaire  aux  remboursements  sur  la  dette  flot- 
tante. Enfin,  Ton  évaluait  à  8  millions  par  jour  l'excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes  de  chaque  jour  pendant  la  continuation  de  la  guerre. 

Telle  était  la  situation,  présentée  d'une  manière  saisissante  dans  le 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Léon  Say,  arrêté  au  38  février 
et  déposé  le  \  1  mars  sur  le  bureau  de  TAssemblée  nationale.  Si  l'Assem- 
blée, sur  la  demande  du  gouvernement,  qui  voyait  un  inconvénient  pour 
le  crédit,  k  la  publication  immédiate,  si  l'Assemblée  n'avait  pas  jugé  à 
propos  d'ajourner  la  publication  de  ce  rapport,  dès  cette  époque,  le  pays 
aurait  pu  connaître  l'état  de  ses  affaires;  c'eût  été  pour  lui  une  justifica- 
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lion  déplus  ajoutée  à  tant  d'autres  justifications  de  la  nécessité  de  subir 
la  paix  douloureuse  à  laquelle  la  France  a  dû  se  soumettre. 

Les  chiffres  du  gouvernement  ont  prouvé,  depuis,  que  les  apprécia- 
tions de  la  commission  de  Bordeaux  étaient  très-près  de  la  vérité,  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire  à  l'époque.  Et  dès  lors,  tout  en  respectant  la  déci- 
sion de  l'Assemblée,  nous  nous  permettons  de  regretter  que  la  publica- 
tion du  rapport  n'ait  pas  eu  lieu.  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que 
le  pays  n'a  qu'à  gagner  à  connaître  la  vérité.  On  ne  la  lui  a  pas  dit  tou- 
jours. Ce  doit  être  l'honneur  de  cette  Assemblée  ^en  agir,  à  cet  égard, 
autrement  que  les  gouvernements  auxquels  elle  a  succédé. 

II 

La  guerre  venait  de  coûter  3  milliards.  La  signature  de  la  paix  y  ajou- 
tait 5  autres  milliards. 

Mais  la  paix  était  faite;  le  pays  allait  respirer  et  se  rasseoir.  Le  calme 
allait  rentrer  dans  les  différentes  branches  de  l'administration.  On  al- 
lait pouvoir  sonder  à  fond  les  plaies  et  les  panser  ;  apurer  les  comptes 
et  préparer  les  ressources  destinées  à  faire  face  à  d'aussi  lourdes  charges. 
Quelque  lourdes  qu'elles  fussent,  il  n'y  avait  de  défaillance  dans  l'esprit 
de  personne,  car,  au  sentiment  de  tous,  la  France  qui  naguère  était  assez 
riche  pour  payer  sa  gloire,  l'était  encore  assez  pour  payer  ses  revers. 

L'Assemblée  nationale  avait  quitté  Bordeaux  et  venait  sHnstaller  à 
Tersailles  pour  suivre  son  œuvre  laborieuse  plus  près  du  centre  des  af- 
faires. 

Le  jour  môme  de  son  arrivée,  les  portes  de  Paris  insurgé  s'étaient  fer- 
mées ;  Paris  était  de  nouveau  séparé  de  la  France  et  pendant  deux  mois 
et  demi  la  lutte  du  gouvernement  régulier  contre  l'insurrection  allait 
tenir  en  suspens  tous  les  intérêts  du  pays.  Cette  insurrection  formidable, 
qui  devait  étaler  tant  de  crimes  aux  yeux  du  monde  étonné,  qui  devait 
coûter  tant  de  sang  et  de  ruines,  devait  aussi  compliquer  les  difficultés 
financières  et  aggraver  les  charges  de  l'État* 

Il  fallut  ajourner  les  négociations  déj&  entamées  par  le  Gouvernement 
pour  faire  face  aux  obligations  du  Trésor.  Il  fallut  renoncer,  jusqu'au  ré- 
tablissement de  l'ordre,  à  démander  au  pays  les  sacrifices  que  les  cir- 
constances lui  imposent  ;  il  fallut  enfin  recourir  de  nouveau  à  la  Banque 
de  France  pour  assurer  les  services.  Et  ce  serait  le  cas  de  rendre  hom- 
mage au  concours  que  ce  grand  établissement  a  donné  à  l'État,  venant  à 
traverser  les  mauvais  jours,  si  cet  hommage  n'avait  été  rendu  déjà  par 
des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre. 

Cependant,  alors  môme  que  l'armée  de  Versailles  assiégeait  la  Com- 
mune renfermée  dans  Paris,  le  15  avril,  M.  le  ministre  des  finances, 
brusquement  séparé  du  siège  de  son  administration,  dépourvu  des  do- 
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cuments  qaî  étaient  restés  aux  mains  des  insurgés  et  qui,  peu  après,  de- 
vaient être  anéantis  par  les  flammes,  M.  le  ministre  des  fmances,  com- 
prenant l'impatience  de  la  Chambre  de  connaître  la  situation  et  de  la  ré- 
gulariser, déposa  le  projet  de  loi  portant  rectification  du  Budget  des 
dépenses,  remettant  à  plus  tard  à  faire  connaître  les  voies  et  moyens  et 
Tensemble  des  opérations  financières  destinées  à  faire  face  aux  exigences 
de  l'état  des  choses.  Quelques  jours  après,  la  commission  du  budget 
était  nommée  et  commençait  ses  travaux. 

Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  dire  ce  que  ces  travaux  ont  été  ; 
notre  rôle  se  borne  ici  à  placer  sous  vos  yeux  le  résultat  de  Tétude  de  la 
commission  sur  Fensemble  de  la  situation  financière  du  pays. 

III 

< 

Il  faut  d'abord  se  reporter  au  budget  de  1870  dont  la  liquidation  est  le 
premier  élément  de  la  situation  d'aujourd'hui. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'année  4870  avaient  été 
prévues  au  budget  pour  la  somme  de  1,814,813,000  fr. 

C'était,  comme  on  l'a  dit,  le  budget  de  la  paix.  Mais  la  guerre  est  sur- 
venue, et  depuis  la  date  fatale  du  48  juillet,  jusqu'au  34  décembre  4870, 
il  a  été  ouvert  successivement  des  crédits  supplémentaires.  (Suit  un 
calcul  de  crédits  supplémentaires  et  de  ressources  extraordinaires  pour 
les  emprunts  de  750  millions  et  de  250  millions,  etc.,  qui  se  résume 
comme  suit}  : 

L'ensemble  des  ressources  applicables  aux  dépenses  de  4870  se  trouve 
ainsi  porté  à. 2,730,456,000  fr. 

Mais  les  dépenses  se  sont  élevées  à 3,375,604,625 


L'exercice  1870  solde  donc  par  un  déficit  de.     .    .         645,448,625  fr. 

IV 

Maintenant,  Messieurs,  envisageons  le  budget  de  4874. 

Vous  avez  été  saisis  par  M.  le  ministre  des  finances  de  deux  projets 
relatifs  aux  rectifications  que  ce  budget  doit  subir. 

Le  premier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  déposé  à  la  date  du 
15  avril,  n'a  trait  qu'aux  rectifications  des  dépenses.  A  cette  époque  il 
était  encore  impossible  d'établir  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
faire  face  à  ces  dépenses.  La  gravité  des  circonstances  avait  empêché  le 
gouvernement  d'arrêter  définitivement  son  plan  financier. 

Le  second  projet,  déposé  le  42  juin,  complète  le  premier  sous  ce  rap- 
port, et  établit  tant  activement  que  passivement  le  budget  rectificatif  de 
1871. 

la  concordance  des  deux  projets  dont  il  s'agit  s'établit  ainsi  qu'il  suit: 
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La  loi  de  linancca  du  27  juillet  4870  avsit  arrAté  aux  chitTtea  «lûvants 
le  budget  des  dëponsea  de  1871,  savoir  : 

Budget  ordinaire 1,673,7*3,135  (r. 

Budget  extraordinaire 198,S97,680 

Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'amortiBse- 

ment 49,713,105 

Ensemble 1,651,103,938  (p. 

(Suit  un  calcul  d'augmentation  de  dépenses  et  de  reoettee  ordinaires 
et  extTMrdfntiirM  (|iii  se  résume  comme  suit)  : 

Tbial  des  recettes  de  1871.    .    .    .      1,661,606,193fr.   - 
Total  des  dépenses  de  1871  .    .    .     1,647,804,881     M 

Le  budget  de  1871  présente  donc  %  son  tour  un 
déficit  de 981,108,689      38 

Nous  avons  oonstatA  <|ue  le  déQoit  de  1810  était 
de 64i,4t8,6tft       • 

Le  total  du  déficit  d^e  deux  exercices  réunis  s'é- 
lève à 1,631.647.314      :« 

Ainsi,  Meesieurs  : 

Un  défiolt  à  couTTlr  de 1,631,647,000  fr. 

Une  somme   à  payer   ï  l'Allemagne  ,    pour  la 
l"  partie  de  l'indemnité  de  guerre  de 1,000,000,000 

Ensemble 3,631,647,000  fr. 

DIjk  te  Banque  avait  fourni  pour  ces  besoins,  en  élevant  ■ttocesuva»- 
ment  le  diiff»  de  ses  avances  &  l'Étot,  1 ,330,000,000  fr.  D'autre  part,  la 
Prusse  avait  accepté  on  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  le 
deuxième  demi-milliard,  le  prix  de  cession  de  la  partie  du  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  située  sur  le  territoire  annexa, 
32S  million»,  soit  1  milliard  655  millions  qui  viennent  à  la  décharge  des 
3,631,647,000  fr.  ;  de  sorte  qu'il  restait  encore  icouvrir  1,976,647,000  fr. 
C'est  eu  présence  de  cette  situation  que  le  gouvernement  vous  a  de- 
mandé deux  choses  : 
1°  L'autorisation  d'emprunter,  par  voie  de  souscription  publique,  en 
8  5  O/i)  consolidées,  une  somme  nette  de  1  milliards; 
L'autorisation  de  porter,  au  besoin,  jusqu'à  1,530,000,000  fr.  le  dé- 
a  son  compte  à  la  Banque,  c'est-à-dire  la  faculté  d'emprunter  à  no u- 
à  cet  établissement  jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  si  les  no- 
tés du  service  l'exigeaient.  Étant  d'ailleurs  entendu  que  le  compte 
ivances  totales  de  la  Banque  se  liquiderait  au  moyen  de  rembourse- 
.  annuels  qui  ne  pourraient  être  moindres  de  100  millions  |»ar 
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Le  reoiarquable  rapport  de  notre  honorable  oollègue,  M.  Caaimir  Pe* 
rier,  a  traité  d*uae  manière  complète  cette  double  question,  et,  sur  ses 
conclusions,  TAssemblëe  nationale  a  voté,  le  $0  juin  dernier,  les  autori- 
sations demandées. 

Vous  savez,  Messieurs^  le  succès  de  cette  grande  opération  iinanclère. 

Tous  les  marchés  de  l'Europe  s'associant  aux  efforts  considérables  que 
la  France  a  faits  par  elle-même,  &  Tappel  de  2  milliards  on  a  répondu 
par  près  de  5  milliards.  Témoignage  consolant  de  la  confiance  que  le 
monde  entier  a  dans  la  vitalité  de  notre  pays,  dans  la  grandeur  de  ses 
ressources,  et  dans  son  respect  vis-à-yis  de  ses  engagements. 

Lorsque  la  liquidation  de  ropération  de  l'emprunt  aura  été  terminée, 
la  Gouvernement  vous  présentera,  dans  ses  détails,  le  compte  moral  et 
financier  de  Topération.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  nous 
bornons  aujourd'hui  à  constater  qu'en  vertu  de  Tautorisation  que  vous 
aviez  donnée  de  prélever  en  dehors  de  !2  milliards  nets,  tous  les  frais 
généralement  quelconques  de  commissions,  escomptes,  changes,  etc.  la 
somme  retenue  par  le  Trésor  sur  l'ensemble  des  souscriptions  a  été  de 
2,224,586,925  fr.-  représentant,  au  taux  de  82  fr.  50  c,  prix  d'émission, 
une  £omme  de  rentes  de  134,825,4.^0  fr.,  à  laquelle  il  faut  ajouter 
4,000,000  fr.  pour  le  montant  des  rentes  souscrites  par  les  déposants  aux 
Caisses  d'épargne,  conform<^ment  à  la  faculté  qui  leur  en  avait  été  don- 
née par  la  loi  d'emprunt. 

C'est  donc  une  somme  de  rontes  de  138,823,450  fr.  à  inscrire  au  grand- 
livre. 


L'emprunt  réalisé  et  le  nouveau  prêt  de  la  Banque  autorisé,  le  Trésor 
avait  à'sa  disposition 2,200,000,000  fr. 

Mais  il  lui  restait  à  couvrir,  comme  nous  l'avons 
dit  un  peu  plus  haut,  sur  les  déficits  et  sur  la 
première  partie  de  Vindemnîlé  de  guerre 1,976,7' 7,000 

Le  solde  disponible  est  par  conséquent  de.  .  .  .  223,35^,000  fr. 
au  lieu  de  348,353,000  francs  qui  avaient  été  portés,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  du  42  juin. 

Ce  disponible  de  223,353,000  fr.  doit  être  augmenté  d'une  somme  de 
42,500,000  fr.  qui  l'élève  en  définitive  à  235,853,000  fr.  Les  42,500,000  fr. 
proviennent  d'une  annulation  de  crédit  sur  le  budget  des  travaux  pu- 
blics de  4870,  prononcée  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi,  si  bien 
que  le  déficit  de  l'exercice  de  4870  qui  était  de  645,448,625  fr.  n'est  en 
réalité  que  de  632,948,625  fr. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  "aurions  eu  à  reporter  sur  l'exercice  4872, 
comme  ressource  extraordinaire,  la  somme  de  235,853,000  fr.,  si  la  si-* 
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tuation  budgétaire  de  1871  en  était  restée  dans  les  termes  des  projets 
du  45  avril  et  du  4 i  juin  que  nous  avons  précédemment  analysés. 

Mais,  depuis  la  dernière  de  ces  dates,  la  liquidation  des  dépenses  oc- 
casionnées par  l'insurrection  de  Paris;  des  besoins  nouveaux  ;  des  appré- 
ciations nouvelles  sur  les  recettes  comme  sur  les  dépenses,  à  la  suite  des 
travaux  de  la  commission  du  budget,  ont  modifié  les  chiffres  de  la  si- 
tuation. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  vous  avez  sous  les  yeux  dans  les  rap« 
ports  qui  vous  ont  été  présentés  par  nos  honorables  collègues  sur  chacun 
des  ministères,  le  défail  des  crédits  tels  qu'ils  ont  été  définitivement 
rectiûés  pour  4874,  et  les  motifs  à  Tappui.  Nous  n*avons  donc  plus  à 
entrer  ici  dans  ces  détails  et  nous  nous  bornons  à  enregistrer  la  somme 
des  crédits  attribués  à  chaque  ministère. 

(Suivent  les  résumés  des  dépenses  des  divers  ministères.) 

BUDGET  DES  AECBTTS9. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  rappelons  d'abord,  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget  ordinaire,  que  le  budget  primitif  portait  les  recettes 
à , 1,860,544,527  fr. 

Savoir:  Recettes  ordinaires.  .  .    4,789,914,527  fr. 
—       Recettes   provenant   de 
l'ancien    budget    de    Tamortisse- 
ment 70,630,000 


t,860,5U,527 

Dont  il  faut  déduire  la  perte  présumée  sur  les  im- 
pôts et  revenus  publics. 

(Suit  un  calcul  qui  fait  ressortir  cette  perte  à 
337,850,000  fr.) 

Il  n'y  aurait  donc  plus  à  déduire  du  budget  ordi- 
naire, pour  la  perte  sur  les  impôts  et  revenus  de 
4874  ,   que 337,850,000 


Reste 4,522,694,527 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  somme  à  recevoir  d'ici  à 
la  fin  de  l'année  sur  les  nouveaux  impôts,  qui  est 
évaluée  à 420,000,000 


Le  budget  ordinaire  se  trouve  ainsi  porté  & 4,6'»2,69i,527 

(Suit  un  calcul  des  ressources  du  budget  extraordi- 
naire à  ajouter,  savoir  : 

Divers  auxquels  il  faut  encore 
ajouter 60,640,245 
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La  somme  restant  disponible  sur 
le  prôt  de  i, 330,000,000  fr.  de  la 
Banque 572,051,375 

Le  nouveau  prôt  de  la  Banque.  .       200,000,000 

La  somme  disponible  sur  le  net 
de  l'emprunt  5  0/0  de  deux  mil- 
liards        450,000,000 

La  somme  prélevée  en  sus  des 
deux  milliards  sur  les  souscrip- 
tions dudit  emprunt  pour  les  frais.        224,586,925 

Ensemble  des  ressources  extraor- 
dinaires  1,507,278,545         1,507,278,545 

Le  total  des  voies  et  moyens  de  1871,  tant  au  bud- 
get ordinaire  qu'au  budget  extraordinaire,  s'élève 
ainsi  à  la  somme  de 3,149,973,072 

Nous  avons  vu  que  les  dépenses  ordinaires  et  ex-* 
traordinaires  atteignent  le  cbifTre  de 3,197,116,492  38 

Le  budget  rectifié  de  1871  solde  donc  par  un  excé- 
dant de  dépenses  de 47,143,420  38 

A  cette  somme  de 47,143,420  38 

Nous  devons  ajouter  celle  de 6,626,951  » 

Pour  la  cause  suivante  :  on  se  rappelle  que  dans  les  situations  qui 
viennent  d'être  analysées,  la  totalité  des  ressources  affectées  primitive- 
ment au  budget  spécial  de  l'amortissement,  c'est-à-dire  70,630,000  fr.  a 
été  réunie  aux  ressources  du  budget  ordinaire.  On  n'avait  pas  tenu 
compte  de  cette  circonstance  que,  jusqu'à  cette  beure,  l'abrogation  de  la 
loi  du  11  juillet  1866,  proposée  par  M.  le  ministre  des  finances  dans  son 
projet  du  15  avril,  n'ayant  pas  été  prononcée,  la  caisse  d'amortissement 
a  continué  à  fonctionner  dans  les  termes  de  ladite  loi.  Elle  a  ainsi  em- 
ployé en  rachat  de  rentes  une  somme  de  6,626,951  francs,  qui  vient  en 
déduction  des  ressources  budgétaires  et  qui,  par  conséquent,  accroît 
d'autant  la  différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

Le  découvert  du  budget  de  1871  ressort  donc  en  définitive  au  chiffre 
de  53,770,371  fr.  38  c. 

Si  l'on  avait  cherché  un  expédient  pour  rétablir  l'équilibre,  il  eût  été 
facile  de  couvrir  ce  déficit,  soit  en  portant  en  prévision  une  certaine 
somme  pour  les  annulations  de  crédits  probables  en  fin  'd'exercice,  soit 
en  y  appliquant  l'économie,  plus  que  probable,  à  faire  sur  la  somme  af- 
fectée aux  frais  de  l'emprunt  de  2  milliards. 

L'expérience  du  règlement  des  exercices  antérieurs  a  prouvé,  il  est 
vrai,  qu'il  y  a  chaque  année  en  fin  d'ex<»rcice,  un  certain  nombre  du  cré- 
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dits  annulés,  soit  qu'on  y  ait  d»Hinitivement  renoncé  au  courant  de 
Texercice,  soit  qu'on  ait  été  dans  l'impossibilité  matérielle  d'en  faire 
usage.  Mais  c'est  un  mauvais  système  que  d'escompter  ces  probabilités, 
qu'on  ne  peut  asseoir  que  sur  des  moyennes  du  padsé,  lesquelles  peuvent 
tris-bien  ne  pas  s'appliquer  aux  circonstances  du  pissent.  D'ailleurs,  si 
l'on  doit  compter  sur  des  annulations,  ne  peutron  pas  craindre  aussi  des 
augmentations,  si  Ton  songe  surtout  aux  liq-uidalions  que  nous  avons  à 
faire  et  dans  lesquelles  on  ne  sait  affirmer  qu'il  n'y  aora  plui  dMmpré- 
vus.  Les  annulations  seront  ce  qu'elles  seront.  On  les  retrouvera  tou- 
jours, si  elles  se  produisent.  Mais  on  doit  désormais  renoncer  à  chiffrer 
à  l'avance  leurs  probabilités  dans  les  ressources  budgétaires. 

Quant  à  l'économie  à  faire  sur  le  crédit  de  172,'  28,132  fr.  porté  au 
service  de  la  trésorerie  pour  les  frais  de  l'emprunt  de  2  milliards,  il  est 
de  toute  évidence  que  ce  crédit  no  sera  pas  absorbé  en  totalité  Alors 
même  que  les  escomptes  des  termes  de  l'emprunt  atteindraient  les 
chltFre3  les  plus  forts  que  l'on  puisse  prévoir,  il  loolo.a  cortiinement 
une  somme  assez  importante  disponible  que  l'on  aurait  pu,  en  bonne 
rôghî,  appliquer  par  pré.ision  à  la  couverture  sinon  totale,  au  moins 
partielle  du  déficit.  Mais  la  liquidation  des  frais  de  l'emprunt  n'ûtant 
pas  faite  encore  et  par  conséquent  le  chiffre  de  l'économie  ne  pouvant 
être  exactement  précisé  dès  à  présent,  il  nous  a  paru  préférable,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances,  de  présenter  le  budget  tel  qu'il 
est,  avec  son  découvert  de  53,770,371  fr.  38  c. 

Si  ritiu  oc  vient  modifier  d'une  manière  fâcheuse  les  appréciations  qui 
uni  servi  de  bnne  à  l'établissement  définitif  du  budget  rectifié,  ce  dé- 
couvert, qui  pourrait,  d'ailleurs,  être  porté  sans  inconvénient  par  la 
dette  flottante,  disparaîtra,  en  lin  d'exercice,  soit  par  des  annulations  do 
crédits  réalisées,  soit  par  l'économie  e£f6ctuée  sur  le  crédit  ouvert  aux 
frais  de  l'emprunt. 

Noua  devons  encore  faire  remarquer,  à  propos  du  budget  de  \9li,  que 
la  somme  représentant  les  intérêts  des  3  milliards  différés  dus  aux  Prus- 
siens, pi  ur  les  10  mois  de  1871,  n'est  pas  portée  dans  les  dépenses.  Elle 
no  devait  pas  y  figurer.  Les  intérêts  des  3  milliards  sont  payables  an* 
nucllemont  le  3  mars  de  chaque  année,  conformément  à  l'art.  7  du  traité 
définitif  de  paix.  I^  premier  payement  aura  donc  lieu  la  3  mars  1872,  et 
c'est  seulement  le  ])ndgel  du  prochain  exercice  qui  aura  à  iaire  face  à 
cette  obligaii«)n. 

VI.  » 

Nous  avons  maintenant  un  mot  à  dire  de  la  situation  de  la  dette  cou* 
solidée  et  do  la  dette  fiottanle. 
Après  a\oir  liquidé  les  dettes  du  premier  empire,  les  charges  de  l'iib* 
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vasion  et  de  raffranchissement  du  territoire  (4),  et  Tindemnité  accordée 
aux  émigrés  et  anciens  propriétaires  dépossédés,  la  Restauration  laissait, 

au  l*'  août  1830,  te  grand-livre  avec i64,568,400  fr. 

de   rentes  actives,  déduction  faite  de  53  millions  de 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d*amortissemeiit . 

Du  i«'  août  1830  au  l*'  mars  1848,  les  rentes  actives, 
après  déduction  des  rachats  de  Tamortissement  n'a- 
vaient augmenté  que  de  la  somme  de 12,277,267 

Ensemble 176,845,367 

Du  !•«•  mars  1848  au  l'^' janvier  1852,  Taugmenta- 
tion  a  été  de 53,923,496 

dont  85  millions  pour  la  consolidation  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  et  de  la  dette  flottante  du  trésor. 

Soit  au  l«r  janvier  1852.  Rentes  actives 230,768,863 

Le  budget  primitif  de  1871  portait  la  dette  consoli-* 

dôe  au  chiffre  de 363^631,660 

dont  360  Dtillions  de  rentes  actives.  La  de:  c^  s'était 
ainsi  accrue  de  130  millions  depuis  1852. 

La  guerre  de  Grimée,  la  guerre  d'Italie  et  !  :  guerre 
du  Mexique  se  rattachent  à  cette  période. 

Si  Ton  ajoute  à  la  somme  que  nous  venons  d'in* 
diquer: 

Celle  de 54,510,608 

pour  les  deux  emprunts  contractés  en  1870,  après  la 
déclaration  de  guerre  avec  la  Prusse,  savoir  : 

39,510,608  pour  l'emprunt  de  750  millons. 

15,000,000  pour  l'emprunt  de  250  millons  et  celle 

do 138^823,450 

ponr  le  service  de  l'emprunt  que  nous  venons  de  réali- 
ser en  rentes  o  0/0. 

IjO  grand-livre  est  chargé  à  cette  heure  d'une  somme 
de  rentes  (te 556,965,718 

Le  dernier  emprunt  de  i  milliard»  nous  libère  d'au- 
tant vi&-à-vi»  la  Prussw.  Mais  aous  restons  lui  devoir 
encore  3  milliards,  dont  le  paiement  est  différé  à  3  ans, 
moyennant  le  service  d'un  intérêt  annuel  de  5  0/0,  soit      1.5O,004),O0O 
qu'il  faut  ajouter  à  la  dette,  car  ils  représentent  la 

(F)  #  Cette  liquidation  de  nM  désastre»  pèêe  eneore  sur  nos  financer. 
a  Plus  de  lOa  millions  dû  YkatM  d«tl»  perpétuelle  i\*ont  pas  d'autre  on" 
«  giRe.  »  (M.  DumOtt.  tS49.) 
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consolidation  future  des  3  milliards,  en  Pestimant  au 
môme  taux  de  3  0/0. 

Enfin,  il  faut  encore  inscrire  un  chiffre  de 46,250,000 

pour  le  service  des  intérêts  de  la  somme  de  325  mil- 
lions due  à  la  compagnie  de  PEst.  Cette  somme  ayant 
été  compensée  sur  l'indemnité  de  guerre,  représente 
en  réalité  un  emprunt  fait  par  l'État. 


Soit  ensemble 723,215,748 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'emprunt  de  4,550  millions  fait  à  la  Banque 
de  France,  puisque  cet  emprunt  doit  se  rembourser  au  moyen  de  verse- 
ments annuels  qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  200  millions  par 
année.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  200  millions  figureront 
au  budget  des  dépenses  et  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  éteint  notre  dette 
vis-à-vis  de  la  Banque,  on  ne  pourra  pas  les  appliquer  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  consolidée. 

Il  faut  donc  considérer  dès  à  présent  que  la  dette  atteint  le  chiffre  de 
720  millions,  et,  tant  que  la  Banque  n'aura  pas  été  remboursée  intégra- 
lement, nous  ne  pourrons  commencer  Pamortissement  de  cette  somme 
que  tout  autant  que  nous  aurons  réalisé  des  excédants  de  recettes. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  trouvons  la  dette  de  la  France  augmentée  dans 
l'espace  des  vingt-quatre  dernières  années  de  près  de  550  millions  de 
rentes,  correspondant  à  un  capital  de  plus  de  14  milliards.  Triste  résul- 
tat de  deux  fléaux  :  la  guerre  et  les  révolutions  I 

VII. 

Â  côté  de  la  dette  consolidée,  il  y  a  la  dette  flottante. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  1«' janvier  4870,  les  découverts  du  Trésor 
sur  l'ensemble  de  tous  les  budgets  des  exercices  antérieurs,  réglés  défi- 
nitivement, s'élevaient  à 716,635,000  fr. 

en  déduction  desquels  on  ne  pourrait  appliquer  que 
l'excédant  des  recettes  du  budget  de  1869  provisoire- 
ment réglé  par  un  boni  de 43,589,000 

Il  resterait  donc  une  somme  de  découverts  de.   .  •      673,046,000 
qui  est  portée  par  la  dette  flottante  et  par  le  fonds  de  roulement  du 
Trésor. 

L'administration  des  finances  n'est  point  en  mesure  aujourd'hui  de 
donner  une  situation  exacte  do  la  dette  flottante.  Les  éléments  qui 
servent  à  l'établir  se  tirent  des  écritures  du  caissier  central  du  Trésor, 
et  de  celles  des  trésoriers  payeurs  généraux.  Les  écritures  de  la  Caisse 
centrale  ont  été  presque  entièrement  détruites  par  Pincendie  du  minis- 
tère des  finances;  quant  à  la  comptabilité  des  trésoriers  généraux,  la 


RAPPORT  SUR  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE.  225 

transmission  en  a  été  suspendue  pendant  le  siège  de  Paris.  Les  pièces 
qui  ont  été  envoyées  au  Trésor  depuis  l'armistice  jusqu'au  18  mars  ont 
été  anéanties.  La  transmission  a  été  de  nouveau  interrompue  pendant 
l'insurrection,  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouvait  à 
Versailles.  Elle  a  été  reprise  depuis  le  mois  de  juin  et  elle  s'opère  main- 
tenant tous  les  jours.  Mais  il  faut  reconstituer  la  comptabilité^  et  ce 
n'est  point  en  un  jour  que  Ton  peut  faire  le  dépouillement  des  écritures 
de  toute  une  année. 

L'état  de  la  dette  flottante  qui  nous  est  fourni  repose  donc  sur  ces 
données  très-incomplètes.  Ainsi  l'on  connaît  le  chiiTre  d'émission  des 
bons  du  Trésor,  on  ne  connaît  pas  le  chiffre  de  tous  les  remboursements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  un  an  dans  les  départements.  On  ne  peut  encore 
apprécier  exactement  la  situation  des  comptes  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui,  brûlée  comme  la  caisse  centrale,  n'est  pas  plus  qu'elle 
en  mesure  de  donner  des  chiffres  certains.  Le  compte  des  fonds  des  com- 
munes est  établi  d'une  manière  plus  approximative  que  les  précédents, 
d'après  les  renseignements  demandés  aux  trésoriers  généraux,  mais  le 
chiffre  vrai  ne  sera  connu  qu'après  le  dépouillement  de  la  comptabilité 
des  agents  du  Trésor.  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent, 
l'administration  des  finances,  nous  a  soumis  les  chiffres  suivants  pour  la 
situation  de  la  dette  flottante  au  31  juillet  dernier  : 

DETTE  PORTANT  IKT^BÊT. 

Trésoriers  payeurs  généraux,  leur  compte  courant  (chiffre  à  très-peu 

•     •      • 

de  chose  près  exact) 45,000,000 

Fonds  des    communes   et  établissements  publics 

(chiffre  que  l'on  croit  trop  fort) 150,000,000 

Fonds  de  la  ville  de  Paris  (chiffre  exact) â,000,OCO 

Fonds  de  divers  établissements  de  Paris  (exact).  .  •  5,500,000 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  son  compte  courant 

(chiffre  selon  toute  apparence  exagéré) 61,000,000 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  compte  des  fonds 
non  employés  des  caisses  d'épargne  (chiffre  trop  fort  ; 
on  n'a  pu  encore  en  déduire  qu'une  faible  partie  du  ca- 
pital représenté  par  les  rentes  5  0/0  auxquelles  les  dé- 
posants ont  été  autorisés  à  souscrire) 132,000,000 

Crédit  foncier  de  France  (chiffre  exact) 3,964,000 

Bons  du  Trésor  (chiffre  des  émissions  sans  déduction 

des  remboursements) 232,000,000 

Capitaux  des  bons  2,10  ;  3,40;  5,10  ^chiffre  exact).  .  23,523,000 
Divers  comptes  (on  peut  considérer  ce  chiffre  comme 

exact) 2,614,000 

Total  de  la  dette  à  intérêts,  .  .  .      657,640,000  fr. 
3*  SÉRIE,  T.  XXIV. —  15  novembre  1871.  15 
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Divers  comptes  (le  chiffre  doit  être  à  peu  près  exact).       39,665,000 

Ensemble 697,305,003  fr. 

L'administration  pense  qu'elle  est  au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant 
à  une  centaine  de  millions  la  réduction  à  faire  sur  3et  ensemble  et,  qu'à 
l'heure  qu'il  est,  la  dette  flottante  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  de 
600  millions,  au  maximum. 

VIII. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  du  budget  de  487i  qui  ne  nous 
a  pas  encore  été  présenté.  Toutefois  si  nous  voulons  avoir  en  ce  moment 
une  idée  complote  de  la  situation  flnancière  de  la  France,  il  faut  ajouter 
un  mot  sur  Taugmentation  que  le  budget  des  exercices  prochains  va 
subir,  par  suite  des  obligations  que  les  événements  nous  ont  im- 
posées. 

Nous  allons  avoir  à  inscrire  au  budget,  savoir  : 

Pour  les  intérêts  des  3  milliards  différés 150,000,000  fr. 

Pour  les  intérêts  de  Temprunt  de  t  milliards.  •  .  •      140,000,000 

Pour  les  intérêts  des  emprunts  faits  à  la  Banque.  •  «         9,000,000 

Pour  le  remboursement  annuel  à  la  Banque 200,000,000 

Pour  rintérét  des  emprunts  de  750  millions  et  de 
SM  millions 35,000,000 

Pour  rintérét  et  ramortissement  des  325  millions 
dus  à  la  compagnie  de  TEst 20,000,000 

Pour  Tentretien  des  troupes  '  dlemandes  (50,000 
hommes  et  18,000  chevaux) 46,000,000 

Pour  rintérét  et  l'amortissement  des  sommes  que 
nous  aurons  à  payer  aux  départements  envahis,  —  et 
imprévus,  au  moins 20,000,000 

ToUl 640,000.000  fr. 

Cest  à  ces  charges  ooaveUeSy  que  l'on  peut  évaluer  de  640  à  630  mil- 
lions, qu'il  faut  pourvoir  par  des  impôts  nouveaux,  ou  par  des  rédac- 
tions de  dépenses.  .  . 

Cette  somme  p*est  enixvre  qu'approximative,  puisque  rAesemUée  na- 
tionale n'a  point  encore  déterminé  le  chi^e  de  l'indemnité  qoi  sera 
allouée  aux  déparlements  .envahis. . 

Si  donc  nous  «joutons  la  somme  de  650  millions  à  celle  du  budget 
normal,  qui  s'élevait  en  dernier  lieu  à  I  milliard  830  millions,  mns  nous 
trouTerions  désormais  eniace  d*uii  budget  de.2  milliards  et  demL 

ÂrriveroQSHious  à  le  réduire  par  des  économies?  —  Les  économies,  il 
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faut  les  chercher  partout  ;  n'en  négliger  aucune  si  petite  qu'elle  soit  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  —  Si  l'on  ne  peut  toucher  ni  aux 
dépenses  de  la  guerre,  ni  à  celles  de  la  marine,  ni  à  ôellés  des  trâVàiix 
publics,  les  économies  à  faire  Sur  l'ensemble  des  autres  services  ne 
peuvent  amener  des  différences  qui  modifient  d'une  manière  très  -im- 
portante le  chiffre  du  budget. 

IX. 

La  situation,  Messieurs,  elle  peut  se  ^6sumcr  dans  les  trois  chiffres 
suivants  : 

Une  dette,  partie  consolidéa,  et  partie  à  consolider,  dont  I9  service 
s'élève  à  723  millions» 

Un  arriéré  de  découverts  de  673  millions  porté  par  la  dette  flot- 
tante. 

Un  budget  de  i  milliards  500  millions,  *-  sans  parler,  bien  entendu, 
des  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales  qui  se 
*  règlent  dVprèS  le  montant  des  recettes  des  mômes  Services  et  qui  s'é- 
lèvent à  300  millions. 

En  face  de  cette  situation,  comment  s'empêcher  de  jeter  les  regards 
en  arrière  et  do  constater  les  étapes  que  nous  avons  faites  dans  la  pro- 
gression des  dépenses,  tout  en  sachant,  d'ailleurs,  faire  la  pari  de  ca  qui 
a  été  productif  dans  leur  augmentation  progressive. 

La  chambre  des  députés,  en  1839,  fixait  le  budget  de 
1830,  à I 081,000,000  fr. 

En  1847,  elle  arrêtait  celui  de  1848,  à.  ....  «  ,    1,440,000,000 

L'Assemblée  législative  avait  fixé  le  budget  de  ISol^ 
à «... 1,434,000,000 

La  loi  de  finances  votée  par  le  Corps  législatif  le  37  juillet  1870  éta- 
blissait le  budget  de  1871,  avant  la  guerre,  à  1,832,000,000  fr.;  plus,  pour 
le  budget  départemental,  300,000,000. 

Et  noue  voici  arrivés,  après  la  guerre,  k  2,800,000,000,  y  compris  le 
budget  départemental. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  la  situation  «  sachons  l'envisager  avec 
courage.  —  Après  les  dures  épreuves  que  nous  venons  de  traverser,  rap- 
pelons-nous l'adage  qui  consiste  à  dire  que  les  bonnes  finances  sont  on 
raison  de  la  bonne  politique,  et  gardons  le  souvenir  de  nos  malheurs 
pour  travailler  résolument  à  les  réparer. 

Dieu  veuille  nous  diriger  lui-môme  dans  cette  vois  de  la  réparation, 
—  car  il  faut  le  reconnaître,  quelle  que  soit  l'union  de  nos  bonnes  vo- 
lontés, quelles  que  soient  l'énergie  et  la  loyauté  de  nos  efforts,  notre 
travail  restera  stérile  si  nous  ne  sommes  pas  assistés  par  le  secours  de 
Dieu. 
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M.  CASIMIR  PËRIER,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  (l). 

Sommaire  :  Préliminaires,  nécessité  des  réformes.  —  Situation  générale. 
—  Les  nouveaux  impôts  votés,  ajournés  et  proposés  par  la  commis- 
sion. — Droits  de  douane.  —  Traités  de  commerce.  —  Impôts  sur  les  re- 
venus mobiliers.  —  Divers  projets  d'impôt  sur  le  revenu  ;  —  d'impôt 
sur  les  fabrications;  —  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. —  Proposi- 
tions diverses  relatives  à  un  impôt  sur  le  gaz  ;  &  la  cbasse  dans  les 
forêts  publiques  ;  &  la  réduction  des  traitements  ;  à  la  suppression  des 
sous-préfectures;  à  Tindemnité  des  représentants;  à  l'aliénation 
des  joyaux  de  la  couronne;  à  l'impôt  sur  les  successions;  à  un  impôt 
sur  les  célibataires  ou  les  mariages  inféconds;  au  tarif  des  dépèches 
télégraphiques;  aux  bureaux  de  tabacs;  aux  inspections  des  finan- 
ces, etc.  —  Impôts  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  sur  les  billards, 
sur  les  cercles,  les  places  des  voyageurs  et  les  messageries  des  che-. 
mins  de  fer.  —  Traitements  du  président  de  la  République  et  loge- 
ments des  ministres.  —  Votes  des  budgets. 

Messieurs,  jamais  Commission  législative  ne  s^est  trouvée  en  face 
d'une  œuvre  plus  difficile  que  celle  que  vous  nous  avez  confiée,  d'un  de- 
voir plus  pénible  que  celle  que  nous  partageons  avec  vous  et  avec  le 
gouvernement,  le  devoir  d'imposer,  tout  d'un  coup,  à  une  nation  plus 
do  cinq  cent  millions  de  charges  nouvelles.  HÂtons-nous  de  dire  que  la 
France  a  le  sentiment  de  la  nécessité  des  sacrifices  et  nous  demande, 
non  pas  de  les  lui  épargner,  mais  de  les  lui  faire  supporter  dans  la  pro- 
portion la  plus  équitable  pour  les  individus  et  de  la  manière  la  moins 
dommageable  pour  la  communauté.  11  est  un  autre  espoir  qu'elle  fonde 
sur  nous,  c'est  que  nous  saurons  réduire  les  dépenses  au  strict  néces- 
saire. 

Dans  les  temps  ordinaires,  lorsque  se  préparent  les  budgets,  la  facilité 
de  la  dépense  résulte  trop  souvent  du  fond  qu'on  fait  sur  la  facilité  de 
la  recette,  aussi  la  distinction  entre  le  facultatif  et  l'indispensable  a  tou- 
jours fait  l'objet  des  controverses  engagées  à  propos  des  budgets.  Aujour- 
d'hui, malheureusement,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  ces  discussions.  La 
nécessité  est  là  qui  nous  étreint  et  les  b|^ins  sont  tels  que  la  principale 
difficulté  sera  longtemps  de  créer  des  ressources  qui  y  répondent. 

Pour  un  gouvernement  digne  d'un  grand  pays,  pour  une  assemblée 
pénétrée  de  ses  devoirs,  il  ne  saurait  y  avoir  de  plus  puissant  stimulant 
à  supprimer  toutes  les  allocations  qui  n*ont  pas  un  caractère  obligatoire, 


(i)  V.  p.  214  la  composition  de  cette  commission. 
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à  réduire  dans  de  strictes  limites  les  services  publics,  à  introduire  par- 
tout une  économie  sévère.  Tel  sera  le  but  à  poursuivre  en  commun  et, 
pour  l'atteindre,  quelque  louables  que  soient  &  cet  égard  les  institutions 
du  gouvernement,  vous  aurez,  Messieurs,  besoin  de  persévérance  et  de 
résolution.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  triompher  des  obstacles  que 
les  habitudes  prises,  les  préjugés,  la  routine  opposent  à  tout  pouvoir 
réformateur. 

Cependant  des  réformes  profondes  sont  indispensables,  et  c'est  d'en 
haut  que  doivent  partir  les  exemples.  La  France  se  remettra,  avec  le 
temps,  des  épreuves  qu'elle  subit,  mais  à  condition  de  n'oublier  un  seul 
instant  ni  ce  que  lui  coûtent  ses  malheurs,  ni  ce  qu'exige  d'elle  le  soin 
de  les  réparer.  Au  lendemain  d'un  tel  ébranlement,  le  peuple  qui  n'en 
garderait  souvenir  que  comme  d'un  mauvais  rôve,  qui,  au  milieu  de 
tant  de  ruines,  chercherait  à  s'étourdir  et  croirait  pouvoir  mener  la  vie 
de  la  veille  sans  un  retour  sur  lui-même,  sans  un  changement,  sans  une 
privation,  ce  peuple  mériterait  de  perdre  à  toujours  son  rang  dans  le 
monde. 

Un  grand  exemple  s'offre  à  nous  chez  une  nation  qui,  au  sortir  d'une 
longue  guerre  civile,  chargée  d'un  fardeau  plus  lourd  encore  que  le 
nôtre,  a  su  réduire,  en  peu  d'années,  une  dette  énorme  et  marche  vers 
la  libération.  Rien  n'a  coûté  aux  Etats-Unis  d'Amérique  pour  combler 
un  gouffre  dont  le  regard  le  plus  ferme  ne  mesurait  la  profondeur 
qu'avec  effroi.  L'impôt  a  tout  atteint  et  a  revêtu  les  formes  les  plus 
dures  ;  la  perception  a  été  pratiquée  par  les  moyens  les  plus  inquisito- 
riaux,  et  assurée  par  les  pénalités  les  plus  sévères.  Pas  une  jouissance, 
pas  une  transaction,  pas  un  besoin  n'a  échappé  au  fisc;  toutes  les  sour- 
ces de  la  richesse  publique  et  privée  ont  été  mises  à  contribution  ;  le 
travail  a  dû  payer  son  tribut  comme  la  richesse;  des  droits  de  douane, 
élevés  à  des  proportions  jusqu'alors  inconnues,  se  sont  joints  aux  taxes  in- 
térieures pour  porter  certains  produits  à  des  prix  fabuleux.  —  GrÀce  à  cet 
énergique  vouloir,  &  des  privations  souffertes  avec  courage,  à  de  véritables 
vexations  fiscales  acceptées  sans  plaintes,  les  Etats-Unis,  après  quelques 
années  de  ce  pénible  régime,  ont  supprimé  les  taxes  les  plus  gênantes  et 
les  plus  oppressives  et  peuvent  entrevoir  l'heure  du  retour  à  une  situa- 
tion normale. 

Pénétrés,  Messieurs,  du  sentiment  des  obligations  que  votre  confiance 
nous  imposait,  nous  aurions  souhaité  vivement  n'arriver  devant  vous 
qu'avec  des  propositions  de  réductions  considérables  dans  les  dépenses. 
Diverses  causes  s'y  sont  opposées. 

Les  conséquences  de  la  guerre  civile  pèsent  sur  nous,  comme  celles 
de  la  guerre  étrangère.  Nous  nous  disions  tous,  en  arrivant  à  Bordeaux, 
que  le  plus  sûr,  le  seul  moyen  de  payer  nos  dettes  et  de  prévenir  les 
déficits,  était  d'opérer  do  grandes  économies  sur  l'efTcctif  de  Varméc 
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LUn9urr0ctlon  parisienne,  lo  contre-coup  qu'elle  a  en  rar  d'antres  points 
du  territoire,  le  soulèvement  do  l'Algérie,  le  trouble  Jeté  dani  Padminif^ 
tration  par  rirrégalariié  dos  procédés  d*une  guerre  sans  précédents,  la 
reoonstitution  dos  états^majors  et  des  cadres,  la  réparation  et  le  rempla- 
cement du  matériel  sont  Tonus  momentanément  tromper  notre  at« 
tente. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  entendu  par  la  Commission,  lui  a  donné 
des  détails  sur  des  faits  contemporains  de  rinsurrcction  de  Paris  ou  qui 
Pont  suivie,  tels  que  la  création  d'une  légion  de  gendarmerie  mobile 
destinée  k  rendre  de  grands  servicos;  si  des  dépenses  ont  été  faites  sans 
crédita  réguliers,  ce  q*a  été  que  sous  le  coup  des  événements  de  Paris; 
il  n'en  sera  plus  ainsi.  Pour  4871,  les  crédits  extraordinaires,  nouvelle» 
mont  demandés,  ont  été  caiculés  de  façon  à  pourvoir  à  tous  les  besoins 
jusqu'en  fin  d'exercice.  »»  Si  quelques  remaniraaenta  de  eorps  ont  été 
upérôs,  aucun  nouveau  corps  no  sera  créé  avant  la  nouvelle  loi  et  sans  la 
sanction  préalable  de  l'Assemblée.  ISous  en  avons  demandé  et  reçu  lawh 
rance  formelle. 

Pour  la  marine,  si  les  espérances  qu'avait  données  l'exposé  des  mo- 
tifs du  pK^ât  de  loi  sur  les  crédita  rectifiés  de  1871  ne  peuvent,  par  des 
causes  analogues,  être  rénliséoa,  nous  tenons  do  M.  le  ministre  de  la 
marine  la  certitude  que  l 'exercice  prochain  donnera  pleine  satisfaoilon 
à  oet  égard,  Nous  ne  pouvions  nous  refuser  à  admettre  une  légitime  ex* 
ouse  et  à  on  donner  acte  au  gouvernement. 

La  Franco  doit  avoir  une  armée  et  une  marine,  mais  la  France  veut  la 
paix  :  ello  en  a  besoin  ;  et,  sans  plonger  ses  regards  dans  un  avenir  qui 
appartient  h  Dieu,  elle  sent  que  le  repos  est  aussi  nécessaire  à  la  r(pa« 
ration  do  ses  forcos  quo  le  rccueillemont  à  sa  régénération. 

D'autres  motifs  encore  ont  entravé  ou  restreint  notre  initiative,  l^ 
voies  et  moyens  qi^'il  fallait  créer  ont  eu,  dans  la  préparation  du  budget 
reotillcatif  de  4871  uno  plus  large  part  que  des  dépenses  que  nousnV 
viona  malheureusement  qu^à  constater.  Pour  Tavenlr,  l'Assemblée  uài 
que  dos  commissions  spéciales  ont  été  formées  par  elle  pour  étudier  les 
changements  à  introduire  dans  les  senices  publics.  C'est  donc  au  bud* 
got  do  t87â  qu'il  faut  reporter  la  plupart  des  résolutions  de  cette  natprc, 
car,  lors  de  la  préparation  de  ce  budget,  les  commissions  spéciales  au« 
roni  assex  avancé  leurs  travaux  pour  les  communiquer  à  la  commission 
des  fmanoea.  Vn  travail  d'ensemble  pourra  être  coneertô,  tandis  que 
notre  initiative  auraiteu,  dans  plus  d'un  cas,  pour  conséquence  inévitable 
de  jeter  le  trouble  et  l'indécision  dans  une  matière  où  Taoeordcstla 
meilleure  oondiiion  du  succès, 

L'Assemblée  sera  secondée  et,  nous  l'espérons,  devancée  par  le  gou« 
vcrnoment  dons  la  voie  des  réformes;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  disii* 
muler,  il  nV  a  do  r'Tormos  efticaces  quo  quand  ceux  qui  ont  cbarg* 
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d*exécution  en  comprennent  la  nécessité  et  sont  franchement  décidés  à 
les  préparer. 

Dens  tous  les  pays  et  toutes  les  constitutions  du  monde,  le  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  peut  rien  sur  les  recettes  sans  le  pouvoir  législatif,  peut 
beaucoup,  sans  lui,  sur  les  dépenses;  car  la  bonne  administration  dos 
finances  dépend  delà  direction  qu'il  imprime,  des  voies  qu*il  ouvre  et  de 
celles  qu'il  ferme  à  ses  agents.  Lorsque  les  dépenses  sont  engagées,  les 
excuses  ne  manquent  jamais.  La  responsabilité  n'est  une  garantie  que 
si  ceux  qui  peuvent  Tencourir  y  puisent  le  sentiment  de  grandes  obliga- 
tions morales  au  lieu  de-  n'y  voir,  comme  il  arrive  trop  souvent,  qu'une 
vague  et  vaine  fiction  légale,  une  menace  sans  sanction. 

SITUATION  GéNéBALE. 

En  me  confiant  le  soin  de  vous  exposer  l'ensemble  de  ses  travaux, 
principalement  sur  ceux  des  impôts  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  dernières 
délibérations,  la  commission  a  bien  voulu  comprendre  que  les  forces  et 
le  temps  m'auraient  manqué  pour  être  son  unique  rapporteur.  Elle  a 
partagé  entre  plusieurs  de  nos  collègues  une  tâche  à  laquelle  un  seul  de 
nous  n'aurait  pu  suffire.  Vous  avez  déj&,  sur  les  rapports  de  MM.  Ancel, 
Bocher,  Caillaux  et  Mathieu-Bodet,  voté  près  de  350  millions  de  recettes; 
d'autres  rapports  vous  sont  présentés  sur  les  dépenses  des  divers  services 
et  il  est  utile,  Messieurs,  pour  faciliter  vos  recherches  d'en  donner  ici  la 
nomenclature  : 

MM.  De  La  Bouillerie;  Ministère  des  finances,  situation  financière; 
Paris  ;  Justice,  Instruction  publique  et  Cultes,  Intérieur;  —  Dao  Deca- 
zes  :  Afi'aires  étrangères;  — •  Cochery  :  Guerre,  Algérie;  —  Ancel  :  Ma- 
rine ;  —  Guichard  :  Commerce  et  Agriculture);  ^  Caillaux  :  Travaux  pu- 
blics. 

Le  rapport  de  M.  de  La  Bouillerie,  embrassant  l'ensemble  de  la  situa- 
tion financière,  en  comprend  tous  les  détails.  Il  convient,  dans  ce  rap- 
port général,  de  vous  présenter  un  résumé  et,  pour  le  rendre  plus  clair, 
nous  prendrons  pour  point  de  départ  les  deux  projets  de  loi  du  15  avril 
et  du  12  Juin  sur  les  crédits  rectifiés  de  1871. 

(Suit  un  calcul  qui  se  termine  comme  suit  :) 

La  situation  financière  doit  éveiller  toute  notre  sollicitude  sans  cepen- 
dant exciter  nos  alarmes.  Les  découverts  anciens,  y  compris  ceux  de  1871, 
n'atteindront  pas  sept  cent  trente  millions.  La  dette  flottante  est  ren- 
fermée dans  des  proportions  qui  ont  été  souvent  dépassées.  Le  lourd 
fardeau  est  dans  les  trois  cent  quarante  millions  ajoutés  h  la  dette  pu- 
blique et  dans  les  autres  charges  pour  longtemps  établies,  dont  vont  se 
trouver  grevés  nos  budgets  futurs.  Les  dépenses  normales  ordi- 
naires et  extraordinaires,  prévues  au  budget  voté  de  187i,  s'élèvent  à 
1,850,000,000  fr. 
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Prenant  ce  chiffre  pour  celui  des  dépenses  normales  k[  prévoir,  nous 
aurions  à  ajouter  : 

1«  Augmentation  de  la  dette  publique 343,000,000  fr. 

1<»  Amortissement  de  la  dette  de  la  Banque  de 
France 200,000,000 

3«  Intérêts  à  la  Banque  de  France  (1).  . 9,000.000 

4*  Intérêts  et  amortissement  de  la  dette  des  che- 
mins de  fer  de  TEst 20,000,000 

5*"  Intérêts  et  amortissement  d'une  indemnité  aux 
départements  envahis  (2) 20,000,000 

6**  Entretien  des  troupes  allemandes  d'occupation.         46,000,000 

638,000,000  fr. 
Total  avec  les  1,850,000,090,  ci-dessus,  2,488,000,000  fr. 

N6UVSAUX  IMPÔTS. 

Les  ressources  nouvelles  demandées  par  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  vous  a  été  distribué  le  12  juin,  s'élevaient 
à  488  millions  (3).  Pour  1871,  c'est  à  120  millions  que  M.  le  Ministre 
évaluait  ce  qu'il  fallait  en  obtenir.  Les  voies  et  moyens  se  sont  trouvés, 
par  le  travail  de  la  Commission,  séparés  en  deux  parties  :  celle  sur  la- 
quelle des  rapports  vous  ont  été  faits,  celle  qui  est  examinée  ici. 

Tous  les  impôts  qui  ont  été  présentés  jusqu'ici  &  votre  approbation 
ont  donc  été  votés  avant  la  discussion  du  Budget  des  dépenses.  Il  a  été 
nécessaire  de  procéder  ainsi.  Les  intérêts  du  Trésor  auraient  trop  souf- 
fert si,  pour  mettre  en  perception  les  nouvelles  taxes,  il  avait  fallu  at- 
tendre jusqu'à  ce  jour.  La  Commission,  en  suivant  cette  marche,  a  de- 
vancé la  pensée  qui  a  dicté  la  proposition  déposée  le  4  juillet,  par 
l'honorable  M.  Deseilligny  et  plusieurs  de  nos  collègues. 
Les  propositions  du  Gouvernement  se  résument  ainsi  : 

Enregistrement  et  timbre. 90  millions. 

Contributions  indirectes • 149        — 

Postes 5       — 

Droits  de  sortie 15  '      — > 

Droits  de  navigation  et  de  tonnage »..••       5       — > 

Sucres  et  cafés 34       — 


(1)  En  supposant  l'intérêt  réduit  &  0,60  c.  pour  100  francs,  à  l'avenir. 

(2)  Cette  somme  nous  paraît  fort  insuffisante  et  sera  certainement  dé- 
passée. 

(3)  Voir  les  propositions  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  dans  le 
numéro  de  juillet  1871,  t.  XXIII,  p.  128. 
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.    Droits  sur  les  matières  brutes  et  sur  les  textiles  (1).  •    170  millions. 

Droits  sur  les  fabrications  étrangères 10       — 

Pétrole 10        — 

488  millions. 

La  Commission  a  proposé,  et  la  Gbambre  a  adopté  ou  ajourné  les  taxes 
suivantes  : 

Enregistrement  et  timbre  (2) 98,500,000  fr. 

Contributions  indirectes 13), 600,010 

Postes 20,000,000 

Droits  de  navigation  et  de  tonnage  (3) 10,000,000 

Sucres,  cafés  et  autres  denrées  (4} 102,000,000 


^ 


361,100,000  fr. 

La  Commission  repousse  les  autres  propositions  du  Gouvernement,  et 

leur  subsiste  les  suivantes  : 

Impôts  sur  les  revenus 80,000,000  fr. 

3  p.  100  sur  les  importations S0,000,000 

Chemins  de  fer 28,000,000 

Poudres  (5) 3,000,000 

Cercles  et  billards 2,000,000 

Chevaux  et  voitures  (6) 2,500,000 

Valeurs  mobilières  (ModiQcation  de  la  loi  du  23  juin 

1857) 5,000,000 

531,600,000  fr. 

C'est  quarante -trois  millions  de  plus  que  ne  demandait  l'exposé  des 
motifs.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  comptait  sur  des  économies  et 
qu'à  la  place  nous  avons  des  augmentations  de  dépenses. 

Les  nouvelles  taxes  ont  été  mises  en  perception  aussitôt  après  le  vote; 
—  c'est-à-dire  depuis  le  10  juillet  pour  les  droits  de  douane  et  les  sucres, 
et  successivement  pour  les  autres.  La  moyenne  sera,  pour  l'exercice 
courant,  de  plus  de  quatre  mois.  Cependant,  comme  il  est  certain  que 


(1)  La  Commission  persiste  à  regarder  comme  fort  douteux  que  ce 
chiffre  puisse  être  atteint. 

(2)  Addition  de  15  fr.  sur  les  ports  d'armes.  Doublement  du  droit  sur 
les  effets  de  commerce. 

(3)  La  Commission  a  supprimé  les  droits  de  sortie  évalués  à  15  mil- 
lions. 

(4)  Additions  de  diverses  denrées  aux  sucres  et  cafés. 
(^)  Doublement  du  prix  de  vente. 

(6)  Remise  en  vigueur  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 
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dos  introductions  considérables  pour  les  cafés  et  les  sucres  principale- 
ment, ont  eu  lieu  avant  vos  votes  trop  prévus,  il  n'est  guère  à  espérer 
que  le  recouvrement  total  soit  de  plus  du  tiers,  ou  120  millions. 

Nous  devons  faire  une  remarque  à  propos  de  quelques-uns  des  chif- 
fres indiqués  ci-dessus. 

Il  y  a  grande  probabilité  que  le  produit  net  des  droits  proposés  par  le 
gouvernement  sur  les  matières  brutes  et  les  textiles  resterait  fort  infé- 
rieur à  l'évaluation  de  170  millions;  tandis  que  tous  les  calculs  aux- 
quels la  Commission  s'est  livrée  pour  évaluer  le  rendement  des  impôts 
qu'elle  propose  sur  les  revenus  mobiliers  et  sur  lès  importations,  lui 
laissent  la  conviction  que  ses  estimations  seraient  dépassées. 

DROITS    DE   DOUANE. 

I 

Nous  regrettons  qu'un  accord  complet  n'ait  pu  s'établir  sur  les  voies 
et  moyens  entre  le  gouvernement  et  la  majorité  de  la  Commission.  Nous 
avons  dû  nous  résoudre  à  vous  prendre  pour  juges  d'un  dissentiment 
qu'il  n'a  pas  dépendu  do  nous  de  prévenir.  Le  projet  du  gouvernement 
demande  cent  quatre-vingts  millions  environ  de  recettes  aux  droits  de 
douane  sur  les  textiles,  sur  les  matières  premières,  sur  les  fabrications 
étrangères,  et,  comme  frapper  les  textiles  de  droits  de  20  p.  0/0  c'est 
rendre  impossible  la  concurrence  avec  l'étranger  dans  l'exportatiGfx  de 
nos  produits  fabriqués,  la  conséquence  forcée  de  la  mesure  est  la  resti- 
tution du  droit  perçu  lors  de  l'exportation  de  ces  produits.  Le  projet  de 
loi  proposait  d'opérer  cette  restitution  au  moyen  de  drawbacks.  Les 
droits  ad  valorem  étant  convertis  en  droits  spécifiques,  le  produit  exporté 
aurait  reçu  à  la  sortie  l'équivalent  des  droits  perçus  sur  la  matière  prc* 
mi  ère. 

Les  droits  de  douane  ont  inévitablement  deux  caractères  principaux, 
distincts  ou  confondus;  ou  ce  sont  de  simples  droits  ûscauXt  ou  ils  agis- 
sent comme  droits  protecteurs,  ou  ils  réunissent  les  deux  effets.  Ils  ne 
peuvent  consen'er  uniquement  le  premier  caractère  que  lorsqu'ils  frap- 
pent sur  des  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  indigènes;  ils  prennent 
essentiellement  et  presque  exclusivement  le  second  lorsqu'ils  frappent 
les  fabrications  étrangères.  Des  droits  élevés  sur  les  matières  premières 
ne  sont  des  droits  protecteurs  qu'au  profit  de  certains  produits  du  sol,  et 
ils  ont  un  effet  directement  contraire  sur  l'industrie,  à  moins  que  cet 
effet  ne  soit  détruit  ou  renversé  par  une  combinaison  de  restitution  des 
droits  payés  et  de  perception  de  droits  sur  les  fabrications  étrangères. 
C'est  à  combiner  les  exigences  fiscales  avec  les  conditions  auxquelles  il 
faut  satisfaire  sous  peine  de  frapper  à  mort  le  commerce  et  l'industrie 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu.  Le  résultat  est  très-difficile  à 
atteindre;  si  difficile  que  le  problème  peut  sembler  insoluble. 
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Poa  favorable,  dès  l'abord,  à  co  système,  la  Commission  a  été  con* 
firméo  dans  son  sentiment  par  les  déclarations,  les  protestations  à  peu 
près  unanimes  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tardivement,  quelques 
représentants  de  l'industrie  cotonni ère  et,  plus  tard  encore,  quelques  in- 
téressés dans  les  lainages  de  qualités  spéciales  sont  venus  exprimer  leur 
adhésion  au  projet  du  gouvernement  De  nombreuses  et  fortes  raisons 
ont  déterminé  votre  Commission  à  ne  point  modifier  son  opinion,  môme 
quand  M.  le  ministre  des  finances  est  venu,  le  8  août,  substituer  aux 
drawbacks  le  régime  moins  défectueux  des  admissions  temporaires. 

Pour  le  coton  qui  n'a  point  de  similaire  en  France,  les  objections  sont 
moins  fortes  que  pour  les  autres  articles;  mais,  pour  les  soles,  par 
exemple,  jamais  la  Commission  n'a  pu  se  faire  expliquer  d'une  manièro 
satisfaisante  comment  serait  effectuée  la  restitution  du  droit  d'entrée 
applicable  à  des  produits  dont  des  surcharges  de  teinture  peuvent  aug- 
menter le  poids  depuis  !V0  jusqu'à  300  0/0  et  dans  la  fabrication  desquels 
le  coton  et  la  laine  peuvent  entrer  dans  des  prox)ortions  impossibles  à 
constater.  En  outre,  et  pour  la  plupart  des  fabrications,  comment  tenir 
compte,  dans  la  restitution  des  droits,  du  surcroît  de  valeur  résultant  de 
remploi  de  matières  accessoires  grevées  de  droits  élevés,  dont  la  pré- 
sence ou  l'usage  varient  à  l'infini?  N'y  a-t-il  pas  là  une  source  perma- 
nente d'erreurs,  une  tentation  de  fraudes,  une  cause  de  dommages,  soit 
poul*  le  trésor  public,  soit  pour  le  fabricant  scrupuleux?  Ajoutons  que 
lorsque  l'exportation  d'un  produit  fabriqué  serait  supérieure  à  l'impoi^ 
tation  de  la  matière  première,  tout  Toxcédant  aurait  à  supporter,  sans 
compensation,  le  renchérissement  résultant,  sur  le  marché  indigène,  de 
droits  d'entrée  élevés,  ce  qui  équivaudrait  à  limiter  nos  exportations  aux 
quantités  de  matière  première  importée. 

On  a  prétendu  que  cette  dernière  objection  était  plus  théorique  que 
pratique,  attendu  que,  pour  tous  les  textiles,  les  quantités  de  matières 
premières  importées  dépassent  celles  qu'exige  la  fabrication  des  produits 
exportés.  Mais,  à  cet  égard,  il  y  a  de  grandes  contestations  entre  les  fa- 
bricants de  soieries  ojt  l'administration.  Les  valeurs  portées  aux  tableaux 
des  douanes  sont  trop  incertaines  pour  fournir  des  éléments  d'apprécia-* 
tion,  ot,  quant  aux  quantités,  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  d'éta« 
blir  pour  combien,  dos  soies  brutes  introduites  sous  forme  de  cocons,  de 
bourres  et  de  moulinés  entrent,  par  le  poids,  dans  les  fabrications  expor* 
tées  mélangées  d'autres  textiles  ot  surchargées  de  teintures  jusqu'à 
300  O/O  du  poids  dé  la  matière  première. 

Ces  objections  avaient  tellement  frappé  M.  le  ministre  des  finances 
qu'il  est  venu,  le  7  juillet,  déclarer  à  la  Commission  que  les  soies  se* 
raient  soumises  à  un  régime  particulier  et  n'auraient  à  acquitter  qu'un 
droit  peu  élevé  qui  dispenserait  de  la  restitution  à  la  sortie  des  soie- 
ries. Mais  alors  80  présentait  un  autre  inconvénient  très-grave,  c'est 
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que,  les  autres  textiles  étant  assujettis  à  des  droits  de  20  0/0,  le  renché- 
rissement résultant  des  droits  d'entrée  se  ferait  sentir,  dans  la  consom- 
mation intérieure,  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  produits  fabriqués. 
Pendant  que  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  destinés  à 
la  consommation  principale  de  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
aisée  de  la  population,  supporteraient  l'augmentation  de  valeur  résultant 
de  droits  d'entrée  de  20  0/0  sur  les  matières  premières,  les  tissus  de  soie 
ne  prendraient  qu'une  plus-value  insignifiante. 

Gela  a  paru  complètement  inadmissible  à  la  grande  migorité  de  votre 
Commission  et  elle  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  l'application  du 
système,  ne  pouvant  se  scinder,  devait  être  acceptée  ou  repouasée  dans 
l'ensemble. 

Quelques  difficultés  qui  dussent  surgir  à  propos  des  tissas,  d'autres 
branches  considérables  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  se  trou- 
vaient peut-être  encore  plus  sérieusement  menacées.  Le  droit  de  90  0/0 
sur  les  huiles  et  sur  les  graines  oléagineuses  entraînerait  la  fermeture 
de  nos  huileries,  car  le  produit  fabriqué  étranger  payerait  beaucoup 
moins  que  la  matière  première  importée.  Les  teintures,  les  produits 
chimiques,  les  goomies,  les  résines,  tout  ce  qui  se  divise,  s*étend,  dis- 
paraît dans  la  fabrication,  ne  peut  donner  lieu  à  restitution  des  droits 
payés  à  l'entrée.  Lorsque  ces  diverses  matières  auront  payé  des  droits 
de  10  et  20  0/0,  nos  produits  fabriqués,  grevés,  de  ce  chef,  dans  une 
proportion  souvent  élevée,  ne  recevront  à  la  sortie  que  l'équivalent  du 
droit  perçu  sur  le  textile,  la  peau,  le  poil  sur  tout  ce  qui  reste  apparent 
et  dont  le  poids  peut  être  constaté  ou  apprécié  ;  ils  se  trouveront  sur  les 
marchés  étrangers  dans  des  conditions  qui  rendront  souvent  la  lutte 
impossible.  Et  cette  industrie  parisienne  qui  expédie  tant  d'objets  di- 
vers par  assortiments  variés,  comment  se  fera-t-elle  restituer  des  droits 
perçus  en  bloc  au  moyen  des  admissions  temporaires? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  ce  genre.  Vainement  on 
répondrait  qu'il  serait  porté  remède  à  de  pareilles  anomalies,  car  s'il 
est  difficile  de  comprendre  comment  la  restitution,  possible  pour  les 
filés  et  les  tissus,  s'appliquerait  à  d'autres  industries  lorsque  les  matières 
introduites  seraient  mêlées,  confondues,  lorsque  des  dérivés  ou  des  con>- 
posés  auraient  employé  les  matières  premières  dans  des  proportions  va- 
riables et  impossibles  à  constater,  il  est  encore  plus  difficile  d'ima^er 
comment  le  gouvernement  mènerait  rapidement  à  bien,  avec  plusîeuis 
puissances  à  la  fois,  des  négociations  tendant  à  obtenir,  dans  des  condi- 
tions si  compliquées,  l'établissement  sur  les  produits  fabriqués  étran- 
gers que  les  traités  de  commerce  couvrent  d'immunités,  de  droiîs  ëgiiir»- 
knis  aus  surcharges  imposées  à  nos  industries. 

En  admettant  même  que  ces  négociations  réussissent,  est-0  possible 
d'en  prévoir  les  effets  sur  toutes   nos  industries  et  n*est<41  pas  bien 
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naturel  que  ce  redoutable  inconnu  jette  le  trouble  dans  les  intérêts? 
Ce  ne  serait  pas  sans  une  longue  enquête  qu'on  pourrait  espérer  d'élu- 
cider et  de  résoudre  de  semblables  questions,  et  nous  avons  pu  nous 
convaincre,  à  chaque  pas,  de  ce  qui  restait  d'incertitude,  sur  beaucoup 
de  points,  dans  Pesprit  même  des  rédacteurs  du  projet  de  loi.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  senti  le  courage  d'adopter  sans  plus  ample  informé  un 
régime  fiscal  qui  amènerait  une  brusque  révolution  dans  le  régime  écono^ 
mique  et  qui  agirait  d'une  manière  si  puissante  et  si  soudaine  sur  le 
marché  des  matières  premières  indigènes» 

La  Commission  a  été  assaillie  de  protestations,  et  elle  a  entendu  sur 
leur  demande  les  représentants  nombreux  de  nos  industries  les  plus 
considérables.  A  côté  de  justes  réclamations,  il  lui  a  été  donné  de  con- 
stater parfois  des  prétentions  singulières.  On  a  été  jusqu'à  lui  demander 
de  soumettre  les  matières  indigènes  aux  droits  édictés  sur  les  importa- 
tions étrangères,  d'assujettir  à  l'exercice  nos  fermes  et  nos  campagnes 
afin  que  les  produits  agricoles  français  fussent  frappés  de  droits  égaux 
à  ceux  que  supporteraient  les  importations  étrangères.  C'était  la  pro- 
.tection  renversée  et  s'exerçant  au  profit  du  commerce  extérieur  contre 
la  production  indigène  de  toutes  les  matières  premières.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire d'ajouter  que  personne  dans  la  Commission  n'a  partagé  de  sem- 
blables doctrines. 

Les  raisons  qui  ont  empêché  la  majorité  de  la  Commission  d'entrer 
dans  les  vues  du  gouvernement  n'ont  pas  convaincu  la  minorité;  elle  a 
persisté  à  penser  qu'un  système  naguère  pratiqué  pouvait  être  remis  en 
vigueur,  sous  la  pression  des  circonstances.  Sans  nier  une  partie  des  in- 
convénients inséparables  de  la  restitution  des  droits  d'entrée,  elle 
trouve,  et  en  cela  elle  a  raison,  ces  inconvénients  affaiblis  par  la  substi- 
tution de  l'admission  temporaire  aux  drawbacks.  Elle  a  confiance  dans 
l'habileté  de  l'administration  pour  résoudre  ou,  du  moins,  pour  dimi- 
nuer les  difficultés  d'exécution,  pour  maintenir  un  juste  équilibre  entre 
les  oppositions  d'intérêt  et  pour  concilier  les  droits  du  Trésor  avec  les 
ménagements  indispensables  à  l'industrie. 

La  majorité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  mettre  des  espérances  et 
des  conjectures  en  balance  avec  des  dangers  réels,  avec  un  trouble  dont 
elle  ne  pouvait  mesurer  l'étendue,  et  cela  au  moment  où  de  la  prospérité 
de  nos  industries  dépend  principalement  la  reconstitution  du  capital  na- 
tional si  rudement  entamé  par  les  dépenses  de  la  guerre  et  par  l'énorme 
rançon  que  la  France  doit  payer. 

Aussi,  quand  revenant  à  son  point  de  départ,  M.  le  ministre  des  finan^* 
ces  a  fait  savoir  à  la  Commission  que,  décidément,  il  ne  séparait  plus 
les  soies  des  autres  textiles,  et  qu'un  seul  et  même  régime  les  soumet- 
trait tous  à  un  droit  unique  de  20  0/0,  la  majorité  de  la  Commission,la 
grande  majorité)  faut-il  dire,  puisque  la  résolution  a  été  adoptée  par 
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19  voix  contre  8)  n*a  pas  hôBité  à  persister  daûs  une  résolution  (}ui  rioti 
n'a  pu  ébranler.  Et,  certes,  ce  n'était  pas  rattachement  à  tel  ou  tel  sys- 
tème abstrait  d'économie  politique  qui  déterminait  cette  résolution, 
puisque  dans  oette  majorité  comptent  des  hommes  qui  ont  profondément 
déploré,  en  1860)  la  précipitation  avec  laquelle  la  France  a  vu  brusque- 
ment bouleverser  ses  tarifs  de  douane^  Pour  ne  pas  vouloir,  par  une 
nouvelle  et  soUdaiïie  évolution,  s'exposer  à  jeter  le  trouble  dans  ria- 
dustrie,  on  ne  pdrd  pas  le  droit  de  condamner  les  moyens  employés  na- 
guère par  un  pouvoir  sans  limites  et  sans  contrôle  pour  enchaîner  la 
France  dans  les  liens  du  droit  conventionnel,  sans  l'entendre  et  sans  la 
consulter. 

Les  traités  de  commerce  ne  permettent  pas  la  surélévation  des  droits 
d'entrée  sans  le  consentement  simultané  de  tous  les  États  avec  lesquels 
nous  sommes  engagés,  c'est-à-dire  de  l'Europe  presque  entière.  Bn  si- 
gnant les  traités  de  commerce,  on  a  interdit  à  la  France  d'augmentor 
les  droits  d'entrée  ou  môme,  dans  certains  cas,  d'en  conserver  aucuns, 
après  1864  et  1866,  non-seulement  sur  les  produits  fabriqués,  mais  en- 
core sur  diverses  matières  premières,  notamment  sur  tous  les  textiles. 
(Convention  du  30  novembre  1860  avec  rAngleterre<) 

L'article  9  du  traité  de  1860  nous  autorise  à  frapper  les  produite 
étrangers  d'un  droit  égal  aux  impôts  de  consommation  intérieure  oti 
aux  taxes  d'accise  dont  nous  jugerions  ft  propos  de  grever  un  objet  de 
production  ou  de  fabrication  nationale  ;  mais  cet  article  ne  va  pas  au 
delà.  Il  faut  négocier  pouf  obtenir  les  droits  de  90  0/0  sur  les  textiles  ; 
il  faut  négocier  pour  lixer  le  taux  du  droit  à  percevoir  sur  les  produits 
fabriqués,  de  manière  à  maintenir  intactes  les  conditions  actuelles  de 
la  concurrence.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que,  si  la  lettre  de  Par- 
ticle  9  du  traité  n'est  pas  applicable  aOx  taxes  perçues  sous  forme  de 
droit  de  douane,  l'esprit  de  cet  article  s'accorde  avec  la  justice  et  la 
loyauté  pour  donner  une  grande  force  à  des  demandes  fondées  sur  des 
nécessités  comme  les  nôtres* 

Interrogé  à  cet  égard,  le  gouvernement  a  protesté  de  sa  pleine  con- 
fiance  dans  les  dispositions  de  tous  les  gouvernements,  ajoutant  toute- 
fois qu'il  ne  pourrait  aller  au  delà  de  simples  ouvertures  tant  que  l'As^ 
semblée  nationale  n'aurait  pas  adopté  les  nouveaux  droits.  Il  y  avait  là, 
dans  tous  les  cas)  une  cause  inévitable  de  retards  qui  rendaient,  sinon 
impossible,  du  moins  peu  probable,  une  solution  prochaine. 

Nous  croyons  que  les  gouvernements  étrangers,  celui  de  l'Angleterre 
surtout,  ne  songeront  pas  à  nous  entraver  dans  l'adoption  des  mesures 
iisoales  qu'une  évidente  nécessité  nous  impose.  L'Angleterre,  si  jalouse 
et  si  Hère  des  droits  de  son  parlement,  n'oubliera  pas  que  c'est  sans  le 
concours  des  représentants  de  la  France,  que  c'est  par  un  véritable  coup 
d'État,  plus  politique  encoro  que  commercial,  et  on  vertu  d'un  sénaiua- 
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consulte,  que  la  France  s'est  trouvée  liée.  L'Angleterre  n'oubliera  pas 
que  son  premier  ministre,  pour  faire  taire  les  scrupules  de  ceux  qui 
hésitaient  à  se  départir  des  usages  anglais  et  à  engager  les  tarifs  de 
douane  par  un  traité,  déclara,  en  plein  parlement,  que  «  par  le  fait  de  la 
constitution  française,  il  n'avait  pas  été  possible  d'obtenir  autrement 
sécurité  pour  les  arrangements  à  conclure.  » 

Nous  sommes  d'autant  mieux  rassurés  sur  l'effet  des  négociations^ 
dont  nos  propositions  nouvelles  n'écartent  pas  la  nécessité,  que  si,  môme 
pour  les  plus  légers  droits,  nous  dépendons  du  consentement  d'autruî, 
l'intérêt  qu'on  pourrait  opposer  à  nos  besoins  impérieux  devient  trop 
faible  pour  motiver  une  résistance  sérieuse. 

Après  que  la  Commission  se  fut  prononcée  contre  le  droit  de  20  0/0, 
un  de  ses  membres  proposa  de  fixer  le  droit  à  10  0/0  ;  mais  cette  propo- 
sition trouva  peu  d'adhésions,  car  presque  tous  les  inconvénients  subsis- 
taient sans  la  compensation  d'une  perception  élevée.  —  C'est  alors  que 
fut  soumise  à  la  Commission,  par  un  autre  de  ses  membres,  la  proposi- 
tion d'un  droit  de  3  0/0  sur  toutes  nos  importations,  en  exceptant  les 
céréales,  la  houille  et  les  denrées  surtaxées  par  la  loi  du  8  juillet  der- 
nier. Une  majorité  de  16  voix  contre  10  se  prononça  pour  l'affirmative. 
Nous  n'attendons  pas  que  le  droit  de  3  0/0  soit  accepté  sans  réclama- 
tions; cependant,  parmi  les  représentants  de  l'industrie  qui  ont  demandé 
&  être  entendus  par  la  Commission,  il  en  est  beaucoup  qui,  interrogés 
«ur  les  droits  que  pouvait  supporter  leur  industrie,  non-seulement  ont 
adhéré  à  ce  taux,  mais  qui,  dans  certains  cas,  n'en  auraient  pas  repoussé 
un  plus  élevé.  D'autres,  en  petit  nombre,  ont  exprimé  la  crainte  qu'un 
droit  quelconque,  sans  restitution  k  la  sortie,  ne  vînt  apporter  des  en- 
traves à  leurs  exportations. 

La  Commission  ne  pouvait  oublier  que  beaucoup  de  ceux  qu'elle  a 
entendus  sur  les  effets  des  admissions  temporaires  ont  évalué  à  2  0/0,  à 
3  0/0,  et  même  au  delà,  la  perte  qu'ils  auraient  à  supporter  par  la  non- 
restitution  des  droite  payés  par  eux  sur  plusieurs  des  matières  acccs< 
soires  de  leurs  fabrications. 

11  est  impossible  que  ce  rapport  entre  dans  l'examen  des  conditions 
particulières  à  chaque  industrie;  mais  vous  savez,  messieurs,  que  pen- 
dant plus  de  trois  mois,  la  Commission  s'est  livrée,  sur  ces  questions, 
les  plus  graves  de  toutes  celles  qui  nous  étaient  soumises,  à  des  inves- 
tigations consciencieuses.  Rien  n'est  plus  difficile  que  d'arriver  à  la  vé- 
rité et  à  la  justice  absolues,  et  l'on  peut  même  dire  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n'existe  en  pareille  matière.  Tout  changement  de  régime  fiscal 
a  des  inconvénients  qui  no  se  peuvent  éviter;  il  fau(  choisir  celui  qui  en 
présente  le  moins. 

Les  laines  et  les  peaux  nous  avaient  été  signalées  comme  deux  des 
matières  qui  pourraient  le  moins  supporter  un  droit  non  sujet  à  restl- 
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tution,  et  les  réclamations  étaient  très-vives  quand  il  s^agissait  de  5,  de 
4  et  même  de  î*  0/0.  Nous  croyons  que  ce  dernier  droit  ne  peut  porter  de 
préjudice  grave  à  personne,  ne  peut  restreindre  aucune  de  nos  exporta- 
tions, et  nous  pourrions  apporter  à  Tappui  de  notre  opinion  des  chiffres 
que  nous  nous  réservons  de  produire,  si  elle  est  contestée.  Nous  pouvons 
rappeler  que,  lors  de  l'enquête  de  1868  qui  ne  fut  certes  pas  dirigée 
dans  un  sens  suspect  aux  adversaires  des  droits  protecteurs,  la  conclu- 
sion du  rapport  sur  les  laines,  confié  à  M.  de  Butenval,  fut  que,  dans 
un  intérêt  d'équité  pour  l'agriculture  et  sans  aucun  dommage  pour  l'in- 
dustrie, un  droit  de  2  1/2  à  3  0/0  sur  la  laine  devait  être  rétabli.  Notre 
collègue  M.  de  Lavergne,  dont  le  nom  fait  autorité,  avait,  à  la  suite  de 
travaux  remarquables,  demandé,  bien  avant  l'enquête,  que  ce  droit  fût 
porté  à  8  0/0. 

Les  traités  de  commerce  obligent  le  gouvernement  à  négocier  à  deux 
points  de  vue  :  d'abord  pour  imposer  le  droit  de  3  0/0  sur  les  matières 
premières  que  les  traités  mettent  à  l'abri  de  tout  droit  ou  de  toute  aug- 
mentation. Il  n'y  a  pas  à  prévoir  de  diifîcultés  à  cet  égard,  puisqu'on 
n'en  prévoyait  pas  à  l'établissement  de  droits  de  5, 10, 20  0/D.  En  tout 
cas,  s'il  y  a  des  difficultés,  elles  ne  peuvent  qu'être  considérablement 
amoindries.  Il  faudra  ensuite  concerter  avec  ceux  auxquels  nous  lient 
des  traités,  le  droit  d'entrée  sur  les  fabrications  destiné  à  maintenir  les 
conditions  actuelles  de  concurrence  sur  le  marché  français,  droit  dont 
le  quantum  reste  à  déterminer.  Ce  sera  certainement  une  négociation 
plus  simple  que  celle  qui  aurait  pour  but  d'établir  l'échelle  compliquée 
de  droits  du  même  genre  que  le  projet  du  gouvernement  aurait  néces- 
sitée. 

Le  chiffre  total  des  importations  pour  1868  (commerce  spécial)  (i)  est 
de  3,400,000,000  de  francs.  De  ces  trois  millards  quatre  cents  millions, 
il  convient  de  retrancher,  comme  la  Commission  vous  le  propose,  les 
céréales,  la  houille,  les  denrées  surtaxées  par  la  loi  du  8  juillet  dernier 
et  les  tabacs.  Il  faut  retrancher  aussi  les  marchandises  réexportées  après 
avoir  paru  d'abord  introduites  pour  la  consommation  intérieure.  Ce  fait 
n'a  rien  que  de  naturel  pour  les  matières  qui  ne  sont,  en  ce  moment, 
assujetties  à  aucun  droit  et  que  l'importateur,  étant  libre  d'en  disposer 
à  son  gré,  n'a  nulle  obligation  ni  nul  besoin  de  déclarer  pour  l'exporta- 
tion. Ces  objets  entrent  ainsi  dans  le  commerce  spécial,  et,  pour  ne  pas 
commettre  d'erreur  sur  le  total  de  nos  consommations,  il  faut  les  en  dé- 
falquer, ce  dont  le  tableau  des  exportations  donne  aisément  le  moyen. 


(1)  Nous  avons  généralement  pris  pour  base  de  nos  calculs^  dans  ce 
rapport,  les  résultats  de  l'exercice  1868,  tous  les  documents  relatifs  aux 
exercices  1869  et  1870  n'étant  pas  publiés. 
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Toutes  ces  déductions  diverses  montent  à  un  milliard  environ  et  rédui- 
sent les  importations  à  deux  milliards  trois  cents  millions.  Nous  dimi- 
nuons encore  de  dO  0/0,  afin  d'éviter  les  mécomptes  qui  pourraient 
résulter  d'évaluations  trop  élevées  et  pour  faire  la  part  de  la  perte  de 
nos  départements  de  TEst.  Il  reste,  comme  chiffre  final,  deux  milliards 
cent*  millions. 

Les  fabrications  étrangères  y  figurent  pour  environ  trois  cents  mil- 
lions. Nous  sommes  donc  restés  fort  au-dessous  de  la  vérité  dans  nos 
évaluations,  car  le  produit  de  Timpût  serait  plus  voisin  de  soixante  mil- 
lions que  de  cinquante. 

Le  gouvernement  attendait,  des  droits  proposés  au  taux  de  20,  iO  et 
5  0/0,  un  produit  total  (restitutions  à  l'exportation  déduites),  d'environ 
cent  quatre-vingt-dix  millions,  y  compris  dix  millions  sur  les  fabrica- 
tions étrangères.  C'était  beaucoup  et  nous  doutons  que  le  chiffre  eût  été 
atteint. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  vous  offrir  un  moyen  de  suppléer  à 
cette  différence  et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  d'abord  l'impôt 
sur  les  revenus  mobiliers» 

En  terminant  Texamen  des  taxes  de  douane,  inséparables  aujourd'hui 
des  traités  de  commerce,  il  nous  semble  nécessaire  d'exprimer  l'opinion 
de  la  Commission  sur  ces  traités,  abstraction  faite  des  tarifs.  Les  appré- 
ciations varient  à  l'infini  sur  le  mérite  et  sur  les  effets  de  la  législation 
commerciale  inaugurée  en  1860,  mais,  sur  le  régime  môme  des  traités, 
le  jugement  est  définitif  et  sans  appel. 

Personne  ne  voudrait  proposer  de  rétablir  les  anciens  droits  de  douane, 
—  personne,  môme  parmi  ceux  qui  ont  regretté  naguère  que  ces  droits 
aient  disparu  ou  qui  les  ont  trouvés  trop  brusquement  modiOés.  Mais  il 
est  une  marche  à  suivre  qui  s'offre  naturellement  à  la  France  et  qui  lui 
permet  de  recouvrer  sa  liberté  sans  manquer  aux  égards  dus  aux  puis- 
sances avec  lesquelles  on  a  traité  en  son  nom.  Cette  marche  consiste  à 
préparer  un  tarif  général,  —  non  pas  d'après  les  données  abstraites  de 
tel  ou  tel  système  économique,  mais  d'après  les  faits,  —  et  à  demander 
ensuite  la  renonciation  aux  conventions  diplomatiques.  Chacun  conser> 
verait  ainsi,  par  la  législation  seule,  les  avantages  réciproques  d'une 
bonne  entente  ;  chacun  resterait  maître  d'aviser  selon  ses  intérêts.  Nos 
besoins  impérieux  parlent  trop  haut  pour  que  nous  ayons  un  doute  sur 
le  succès  de  notre  diplomatie» 

IMPOT  SUR  LES  RBVBNUS  MOBILIERS. 

La  Commission  a  été  saisie  de  plusieurs  propositions  relatives  à  des 
taxes  directes  sur  le  revenu  ou  les  revenus.  Ces  propositions  lui  ont  été 
V  SÉRIE,  t.  xxjv.  —  45  nooembre  1871.  16 
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renvoyées  par  rAssemblée  nationale  et  ont  été  examinées  avec  soin  en 
môme  temps  que  celle  dont  Tinitiative  a  été  prise  dans  son  sein. 

Nous  dirons  plus  loin  en  quoi  les  propositions  renvoyées  par  rAsaem- 
blée  diffèrent  et  en  quoi  elles  se  rapprochent  de  celle  que  la  Commission 
a  adoptée  &  la  majorité  de  i6  voix  contre  8. 

L'impôt  sur  le  revenu,  quoique  appliqué  depuis  longtemps  en  Angle- 
terre, quoique  établi  plus  ou  moins  complètement  aux  États-Unis,  en 
Prusse  et  dans  d'autres  États  de  TAllemagne  ainsi  qu'en  Suisse  et  en 
Italie,  donne  lieu  à  de  vives  controverses.  Nous  n'avons  pas  oublié  les 
paroles  prononcées  récemment  à  la  tribune  par  M.  le  Président  de  la 
République,  ni  la  condamnation  qu'il  a  portée  contre  un  impôt  sur 
l'ensemble  du  revenu,  impôt  qui  reposerait  sur  des  bases  analogues  à 
celles  de  ïincoin^tax  anglais  lorsqu'il  a  été  établi.  Nous  nous  serions 
probablement  arrêtés  devant  une  opposition  si  formelle  de  la  part  du 
gouvernement,  si  nous  n'avions  cru  trouver  le  moyen  d'écarter  les  prin- 
cipales  objections.  11  ne  serait  point  à  propos  d'entrer  ici  dans  une  discus- 
sion théorique  et  abstraite  des  impôts.  Le  plus  fort  argument  en  faveur 
des  impôts  nouveaux,  c'est  la  nécessité.  11  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  prête 
par  quelque  côté  à  la  critiquOé  Les  taxes  indirectes  sont  généralement 
les  plus  aisément  supportées  et  les  plus  équitablement  réparties.  Quand 
elles  ne  pèsent  pas  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  elles  ont  le 
grand  avantage  de  proportionner  le  payement  de  l'impôt  à  la  satisfaction 
de  jouissance  plus  que  dos  besoins.  En  Angleterre  elles  forment,  avec  les 
droits  de  douane  et  sous  le  nom  d'excisé,  la  principale  ressource  du 
budget  et  figurent  pour  plus  de  60  0/)  dans  le  total  des  recettes.  En 
France  la  proportion  est,  ou  pour  mieux  dire,  était,  avant  les  dernières 
meeures  votés  ou  proposées,  au-dessous  de  40  0/0.  L'Anglais  paye  par 
tète  35  francs  de  taxes  de  douane,  d'excisé  ou  de  consommation;  le 
Français  ne  payait  que  19  francs  environ.  11  est  vrai  qu'il  faut  ajouter 
chez  nous  l'octroi,  pour  la  population  des  villes,  et  que  les  impôts  nou- 
veaux vont  changer  la  proportion  d'une  manière  assez  sensible  pour  qu'il 
ne  soit  pas  désirable  d'augmenter,  sans  nécessité  absolue,  les  taxes  do 
consommation. 

Ces  dernières  considérations  devaient  amener  la  majorité  de  la  Com- 
mission à  se  demander  si,  sous  le  coup  des  nécessités  qu'elle  subit,  la 
France  ne  pourrait  pas  accepter,  en  l'appropriant  mieux  aux  mœurs 
nationales,  un  mode  de  taxation  que  l'Angleterre  a  étobli  d'abord  comme 
impôt  de  guerre,  a  aboli  lors  de  la  paix  et  a  repris  en  4842  pour  le  con- 
server jusqu'aujoupd'hui.  A  vous.  Messieurs,  puisque  nous  sommes  en 
désaccord  sur  ce  point  avec  le  gouvernement,  à  vous  appartient  de  décider 
si  nous  avons  assez  fait  pour  vous  rendre  favorables  à  nos  idées  en 
asseyant  la  taxe  sur  les  revenus  mobiliers,  considérés  chacun  dans  sa 
forme  distincte,  comme  cela  se  pratfque  aujourd'hui  en  Angleterre,  au 
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lieu  de  Tasseoir  8ur  TenseDible  du  revenu  mobilier  de  chaque  contri-* 
buable. 

I^  détermination  des  bases  de  tout  impôt  sur  le  revenu  a  toujours 
été  un  sujet  de  difficultés,  et  on  peut  dire  que  la  question  n'a  jamais  été 
résolue  d'une  manière  pleinement  satisfaisante.  Pour  imposer  le  revenu 
dans  Fensemble  il  faut,  ou  demander  au  contribuable  une  déclaration 
générale  de  sa  fortune,  sauf  vérification  et  contrôle,  ou  le  faire  taxer 
d'office  en  lui  laissant  le  droit  de  réclamation.  Les  deux  procédés  entraî- 
nent également  une  constatation  plus  ou  moins  exacte,  mais  générale  et, 
en  quelque  sorte,  officielle,  quoique  en  certains  pays,  comme  en  Angle- 
terre, on  ait  admis,  pour  les  profits  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
professions,  la  déclaration  secrète  devant  un  commissaire  spécial,  avec 
des  formes  particulières  d'appel,  faculté  que  nous  avons  inscrite  dans 
notre  projet. 

Un  autre  système,  et  c'est  celui  que  nous  avons  préféré,  substitue  à  un 
impôt  personnel  sur  le  revenu  net,  un  impôt  en  quelque  sorte  réel  assis 
seulement  sur  le  revenu  des  capitaux  possédés  par  chaque  contribuable. 
Ce  système  est  encore  simpliûô  par  la  perception  directe  sur  les  titres 
de  valeurs  mobilières  opérée  par  les  soins  de  ceux  mômes  qui  payent  les 
intérêts  et  dividendes. 

La  déclaration  ou  la  constatation  générale  ont  quelque  chose  d*anti«« 
pathiqùe  à  nos  mœurs  et  c'est  d'ailleurs  un  sentiment  naturel  à  Thomma 
et  légitime  que  de  vouloir  garder  le  secret  de  sa  richesse  et  de  sa  pau« 
vreté.  La  taxation  d'ofûce,  toujours  entachée  d'arbitraire,  risque  d'être 
d'autant  plus  incertaine  qu'elle  est  confiée  à  des  Commissions  locales, 
elle  peut  devenir  injuste,  tour  à  tour  complaisante  ou  ve^otoire. 

Il  semble  impossible  d'éviter  la  déclaration  pour  les  créances  chiro* 
graphaires,  les  rentes  servies  par  des  particuliers,  le  produit  des  offices 
et  professions  et  pour  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie.  Là 
elle  est  inévitable  et  il  faut  renoncer  à  taxer  directement  ces  sources  de 
revenus  si  on  recule  devant  la  nécessité  d'une  déclaration,  environnée 
d'ailleurs  de  toutes  les  précautions  propres  à  la  rendre  acceptable  et  sans 
danger.  Le  secret  est  assuré  aux  contribuables  et  ce  n'est  que  sur  la 
présomption  grave  de  dissimulations  qu'un  jury  spécial  sera  appelé  à 
statuer.  Composé  de  manière  à  donner  à  tous,  à  l'État  comme  aux 
citoyens,  toutes  les  garanties  possibles  d'indépendance,  ce  jury  aura  seul 
le  droit  de  demander  des  preuves,  d'exiger  la  production  d'écritures  que 
le  commerçant  est,  de  par  la  loi,  obligé  de  tenir  et  dont  la  régularité  est 
aussi  salutaire  pour  lui  qu'indispensable  k  la  sécurité  des  tiers.  8i  l'effet 
de  la  nouvelle  loi  était  de  forcer  beaucoup  de  petits  commerçants,  qui 
s'en  affranchissent  trop,  à  mieux  remplir  leurs  obligations  à  cet  égard, 
ce  serait  un  service  qu'elle  rendrait  à  eux  et  au  public. 

Enfin,  pour  garantie  suprême)  les  contribuables  pourront,  s'ili  toi^éli- 
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lent,  l'aire  leur  déclaration,  bous  le  sceau  du  secret,  à  un  commissaire 
spécial,  et  ce  n*est  qu'en  cas  de  contestation  que  la  fixation  de  la  taxe 
serait  déférée  au  jury. 

Cette  faculté  offerte  au  déclarant  est  une  des  principales  améliorations 
introduites  par  sir  Robert  Pcel,  en  1842,  dans  la  législation  de  VlnemM- 
Tax,  Gr&ce  à  ces  précautions,  les  contestations  sont  rares  de  la  part  des 
chefs  d'industrie,  c'est-à-dire  de  ceux  à  qui  Ton  doit  justement,  et  pour 
des  motifs  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister,  faciliter  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  divulgation  du  secret  de  leurs  affaires. 

La  déclaration  générale  du  revenu  total  n'est  exigée  par  le  projet  de 
loi  qu'à  l'appui  de  la  demande  d'exemption  de  la  taxe  sur  les  revenus, 
bénéfices  et  produits  des  classes  désignées  par  les  lettres  B  et  D  (art.  15 
et  17).  Il  a  fallu,  sur  ce  point,  accepter  absolument  le  système  anglais, 
et  nous  n'en  connaissons  pas  d'autre  qui  se  puisse  pratiquer. 

La  limite  de  l'exemption  était  plus  difficile  à  déterminer,  et  l'on  pou- 
vait môme  se  demander  s'il  fallait  en  accepter  le  principe  dans  une  loi 
qui  ne  s'adresse  qu'à  certains  revenus,  et  n'établit  sur  ces  revenus  qu'un 
imp6t  réel. 

En  Angleterre,  la  limite  de  l'exemption  est  de  100  livres  sterling  ou 
S,SOOO  fr.  Au-dessus  et  jusqu'à  200  livres,  le  contribuable  jouit  de  Tex- 
emption  sur  60  livres  ou  1,500  fr.  Mais  en  Angleterre,  les  revenus  de 
tous  et  tous  les  revenus  de  chacun  sont  imposés.  Avec  notre  système,  il 
nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  lieu  d'exempter  que  les  revenus  qui  ne  suppo- 
sent pas  nécessairement  la  possession  d'un  capital,  ou  dans  la  produo* 
tion  desquels  le  capital  n'entre  ou  peut  n'entrer  que  pour  partie,  comme 
les  pensions,  traitements,  salaires  et  les  revenus  de  professions,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  avons  pensé  que  l'exemption  ne  devait  pas  profiter  aux  revenus 
des  créances  et  des  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  aux  revenus  des 
capitaux  réalisés.  Le  chifTt'e  de  i,500  fr.  nous  a  paru,  pour  la  France,  une 
limite  relativement  plus  élevée  que  celui  de  2,500  pour  l'Angleterre,  et 
nous  pensons  qu'il  y  aura,  en  France,  un  plus  grand  nombre  d'exemptés 
qu'en  Angleterre. 

L'exemption  suivra  les  premiers  1,500  fr.  jusqu'à  3,000  fr.,  c'est-à^ 
dire  que  le  revenu  de  1,600  fr.  ne  sera  taxé  que  sur  100  fr.  et  payera 
3  fr.,  celui  de  1,700  fr.  sur  200  fr.,  et  payera  6  fr.  ;  ainsi  de  suite  jusqu'à 
2,999  fr.,  point  où  le  contribuable  payera,  sur  un  revenu  de  1,999  fr.,  suit 
59  fr.  99  c. 

Nous  avons  exempté  de  la  taxe  :  1®  les  traitements  des  militaires  en 

activité  de  service,  jusqu'au  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre  et 

de  lieutenant  dans  l'armée  de  mer,  ainsi  que  les  douaniers  jusqu'au 

grade  de  lieutenant  ;  S»  les  salaires  des  ouvriers  dispensés  de  la  patente. 

.11  .peut-être  utile  de  déclarer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'inscrire  cette 
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réserve  dans  la  loi,  que  les  associations  formées  uniquement  pour  la 
mise  en  valeur  dMmmeubles  ou  d'exploitations  agricoles  et  qui  ne  font 
aucun  acte  de  commerce  ne  seront  pas  soumises  à  la  taxe. 

Deux  questions  principales  ont  longtemps  occupé  la  Commission. 
Fallait-il  taxer  les  revenus  provenant  de  capitaux  employés  en  rentes 
françaises?  Pallait-il  taxer  les  revenus  immobiliers? 

L'idée  d'imposer  directement  la  rente  française  par  une  taxe  spéciale 
n'est  jusqu'ici  entrée  dans  l'esprit  de  personne.  On  a  proposé  plusieurs 
fois,  ce  qui  est  très-différent,  et  vous  êtes  en  ce  moment  saisis  de  propo- 
sitions de  ce  genre,  de  soumettre  la  rente  à  des  droits  de  mutation  ou 
de  transfert,  comme  elle  a  été  assujettie  à  des  droits  de  donation  et  de 
succession.  Nous  aurons  à  examiner  ailleurs  cette  question,  et  nous  nous 
renfermons  ici  dans  celle  d'un  impôt  frappant  à  la  fois  sur  tous  les  reve- 
nus mobiliers.  La  minorité  de  la  Commission,  tout  en  professant  le  môme 
respect  que  la  majorité  pour  les  engagements  contractés,  a  cru  que, 
dans  ce  cas  particulier,  les  revenus  provenant  de  la  rente  ne  devaient 
pas  jouir  de  l'immunité.  Si  la  rente  ne  peut  être  l'objet  d'une  taxation 
spéciale,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  promesse  contraire  a  été 
faite  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  YI  dont  l'article  98  déclare  le  tiers 
de  la  dette  publique  converti  en  inscriptions,  exempt  de  toute  retenue 
présente  ou  future  ;  c'est  parce  que  cet  engagement  résulte  de  l'essence 
même  du  contrat  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ;  c'est  parce  que  le 
premier  ne  peut  modifier  à  son  gré  les  conditions  du  prêt  qui  lui  a  été 
consenti  ;  c'est  parce  que,  en  l'absence  même  de  stipulations  écrites,  la 
bonne  foi  ne  permet  pas  à  celui  qui  doit  de  rien  retenir  ni  distraire  du 
capital  qu'il  a  reçu  ou  des  intérêts  qu'il  s'est  engagé  à  servir. 

Posée  dans  ces  termes  la  question,  en  effet,  est  résolue  d'avance.  Ce 
qu'on  peut  se  demander  c'est  si  la  nation  a  été  maîtresse  d'aliéner,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  un  droit  imprescriptible  —  celui  d'imposer 
des  charges  à  tous  ses  enfants,  de  leur  demander  leur  part  proportion- 
nelle des  sacrifices  à  faire,  sur  leur  fortune,  dans  un  intérêt  public, 
quelque  emploi  qu'ils  aient  fait  de  cette  fortune.  —  L'angleterre  n'a  pus 
hésité  à  comprendre  son  3  0/0  et  ses  annuités  dans  les  sources  de 
revenus  imposables.  On  alléguerait  vainement  qu'elle  n'a  pu  agir  ainsi 
qu'en  s'adressant  à  l'ensemble  des  revenus  sans  distinction  d'origine  et 
en  ignorant  cette  origine ,  car,  si  c'est  après  déclaration  générale,  c'est 
toutefois  par  voie  directe  de  retenue  sur  le  payement  des  arrérages  de 
la  rente  que  s'opère  la  perception  de  l'impôt. 

Les  étrangers  possesseurs  de  rentes  nominatives  ne  jouissent  d'aucune 
exemption  en  Angleterre,  tandis  que  nul  ne  voudrait  en  France  associer 
les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  n'y  résidant  pas  habituellement 
et  qui  sont  devenus  nos  créanciers,  aux  charges  que  nos  malheurs  font 
peser  sur  nous. 
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Jm,  majorité  n'a  voulu  faire  porter  aucune  charge  sur  les  rentes  fran- 
çaises. Elle  aurait  pu  invoquer,  contre  tout  assujettissement  de  la  rente 
à  l'impôt,  Pintérôt  de  la  France  à  ne  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte 
au  crédit  qu'elle  a  trouvé  si  confiant  et  dont  elle  aura  encore  besoin  ; 
mais  ce  sont  des  considérations  plus  hautes  qui  ont  inspiré  les  adversaires 
de  la  taxe  sur  la  rente.  Ils  trouvent  que  le  respect  des  engagements  pris 
doit  être  porté  jusqu'au  scrupule.  Dans  les  jours  troublés,  au  milieu  des 
souffrances  matérielles  et  des  agitations  morales,  il  importe  plus  que 
jamais  aux  peuples  de  préférer  les  sacrlûces  les  plus  durs  à  la  moindre 
apparence  d'une  déviation  des  régies  du  droit  et  de  la  justice. 

Des  embarras  d'une  autre  nature  se  présentaient  au  sujet  des  revenus 
immobiliers  ;  mais  ils  étaient  moins  grands  et  il  ont  tenu  moins  long- 
temps la  Commission  en  suspens.  D'accord  avec  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  des  iinances,  la  grande  majorité  pense  que  la  propriété 
foncière  supporte  depuis  longtemps  uHe  trop  large  part  des  charges 
publiques,  que  cette  part  s'est  fort  accrue  depuis  vingt  ans  et  va  s'ac- 
crottre  par  TefTet  des  dernières  lois  d'impôts.  Il  est  inutile  de  rappeler 
les  controverses  sur  l'impôt  foncier.  Oui,  il  est  vrai  que  le  principal  est 
moins  élevé  qu'en  1790,  mais  aux  deux  cents  millions  du  principal  de  la 
contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  viennent  s'ajouter 
près  deiGO  millions  de  centimes  additionnels.  Et  qui  sait  jusqu'où  les 
suites  de  la  guerre  peuvent  faire  monter  cette  chaire  ? 

La  propriété  foncière  supporte  le  poids  de  la  majeure  partie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  la  contribution  mobilière  dans  une  assez 
large  proportion.  Les  effets  de  la  législation  commerciale,  inaugurée  en 
1800,  ont  lourdement  pesé  sur  le  sol.  L'abaissement  ou  la  suppression  des 
droits  de  douane  sur  les  matières  premières  ont  privé  l'agriculture  de 
la  protection  dont  plusieurs  de  ses  produits,  et  principalement  les  laines, 
avaient  joui  jusque-U.  Les  nouveaux  impôts  que  l'Assemblée  nationale 
a  votés  atteignent,  en  tant  que  taxes  sur  les  consommations,  les  popula- 
tions urbaines  comme  les  populations  rurales,  mais  c'est  la  propriété 
foncière  qui  fera  surtout  les  frais  de  l'augmentation  des  droits  d'enrcgis- 
tremcnt  et  de  timbre.  Ajoutons  enfin  une  dette  hypothécaire  que  les 
évaluations  les  plus  modérées  portent  à  4  ou  5  milliards. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  trente  départements  ont  été  envahis,  rava- 
gés, mis  à  rançon  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  fermes  ont  été  pillées, 
le  bétail  enlevé,  où  les  contributions  directes  ont  acquitté,  par  des  cen- 
times additionnels,  les  dépenses  des  gardes  nationales  mobilisées,  ce 
n'est  point  alors  qu'Userait  possible  de  demander  à  la  terre  de  nouveaux 
sacrifices.  Les  revenus  élevés,  provenant  du  sol,  sont  une  exception  en 
F'rancc.  Sur  huit  millions  de  propriétaires,  il  y  en  a  six  millions  qui 
payent  moins  de  30  francs  de  contribution  foncière  ;  il  n'y  en  a  pas 
quinze  mille  qui  payent  plus  de  1,000  fr.  Et,  comme  il  s'agit  ici  du  prin« 
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eipal  et  des  centimes  additionnels,  cela  équivaut  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
quinze  mille  personnes  ayant  plus  de  sept  à  huit  mille  francs  de  revenu 
foncier.  Il  est  aisé  de  voir  combien  Timpét  aurait  peu  produit  avec  exempt 
tion  des  revenus  au-dessous  de  1,500  fr.  Voilà  la  vérité  sur  la  situation 
des  propriétaires  fonciers.  D'un  autre  oété,  croire  que  la  richesse  mobi-* 
lière  échappe  aux  charges  publiques,  est  un  préjugé  irréfléchi,  car  la 
moindre  attention  suffirait  pour  montrer  les  Compagnies  et  les  Sociétés, 
les  industries,  le  commerce,  le  capital,  sous  toutes  les  formes,  acquit- 
tant rimpét  foncier,  la  contribution  mobilière,  les  patentes,  et  prenant 
une  large  part  dans  les  taxes  indirectes.  La  contribution  mobilière 
surtout,  si  lourde  dans  certains  cas  et  dont  Paris  va  sentir  le  poids,  accru 
dans  une  proportion  considérable,  la  contribution  mobilière  a  été  princi* 
palement  basée  sur  la  présomption  de  la  richesse.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  participation  aux  charges  publiques  n'est  pas  égale 
à  celle  de  la  propriété  immobilière,  et  que  certaines  fortunes  réussissent, 
par  exception,  à  s'y  soustraire  au  delà  de  ce  qui  est  juste. 

Un  argument,  dont  la  valeur  ne  peut  être  niée,  a  été  souvent  produit 
contre  l'impôt  sur  les  actions  et  obligations  cotées  à  la  Bourse.  Si  l'impôt, 
a-t»on  dit,  vient  frapper  le  revenu  de  capitaux  représentés  par  des  titres 
sur  lesquels  la  spéculation  est  active,  dont  les  mutations  sont  fréquentes 
et  dont  les  cours  suivent  habituellement  les  fluctuations  des  fonds 
publics,  ce  n'est  pas  le  revenu  qui  sera  atteint,  c'est  le  capital.  Supposons 
une  obligation  cotée  .^00  fr.  et  rapportant  45  fr.;  si  une  taxe  de  40  0/0 
enlève  4  fr.  10  au  revenu  et  lo  réduit  k  13  fr.  50,  le  titre  baisera  de  40  0/0 
et  ne  sa  vendra  plus  que  â70  fr.  Le  possesseur  actuel  aura  perdu  30  fr.  ; 
celui  qui  achètera  le  titre  demain  ne  payera  jamais  rien  ;  ce  n'est  pas  un 
impôt,  c'est  une  confiscation  partielle.  Voilà  l'argument  dans  toute  sa 
force. 

Il  a  été  répondu  que  tout  impôt  direct  a  le  môme  effet  sur  le  capital 
de  la  chose  imposée,  puisque  le  revenu  net  est  diminué  et  que  la  valeur 
en  capital,  qui  s'établit  sur  le  revenu  net,  diminue  dans  la  même  pro-* 
portion.  La  réponse  laisse  à  désirer,  car  il  est  évident  que  reffetest  plus 
prompt,  plus  immédiat,  plus  inévitable  sur  des  valeurs  mobilières  que 
sur  des  immeubles.  La  meilleure  réponse,  dans  les  conditions  que  le 
projet  de  la  Commission  fait  aux  valeurs  mobilières,  est  le  revenu,  sous 
toutes  les  formes  que  peut  prendre  le  capital  mobilier  (sauf  la  rente), 
étant,  d'un  seul  et  même  coup,  assujetti  à  une  taxe  uniforme,  reffet  de^ 
vient  général  et  les  relations  de  valeurs  sont  moins  troublées. 

La  minorité  de  la  Commission  a  combattu  en  principe  et  dans  son  en<* 
semble  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  ;  elle  s'est  unie  au  gouverne- 
ment pour  le  repousser.  Malgré  les  précautions  dont  le  projet  qui  vous 
est  soumis  l'environne,  elle  y  voit,  en  germe,  l'inquiaition  dans  les 
affaires  privées,  la  guerre  entre  le  capital  et  le  travail  et  l'impôt  pro- 
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gressif,  Ceuxinëniea  qui  ne  partagent  pas  de  tellesalarmea  sont  inquiets 
de  l'inconnu,  redoutent  le  mâconteutement  que  les  impôts  directs  ont 
plus  que  tous  autres  le  triste  privilège  de  soulever,  craignent  enfln  que 
la  perception  ne  soit  environnée  de  difficultés  qui  apparaîtront  lors  du 
passage  de  la  théorie  &  la  pratique. 

A  ces  objections,  dont  rien  ne  vous  est  dissimulé,  il  a  été  répondu 
que  le  jour  où  la  France  aurait  le  malheur  de  voir  ses  destinées  en  des 
mains  capables  de  la  soumettre  au  régime  de  l'impôt  progressif,  ce  ne 
serait  ni  le  manque  de  précédents  qui  les  arrêteraient,  ni  deprétendua 
précédents  qui  faciliteraient  l'œuvre  de  destruction.  Toutes  les  réformes 
ont  toujours  été  écartées  par  des  arguments  de  ce  genre.  Lorsque,  en 
4648,  la  Chambre  des  députés  repoussait  l'adjonction  des  capacités  &  la 
liste  électorale,  elle  no  soupçonnoit  guère  qu'un  mois  après  la  France 
aurait  le  suffrage  universel.  En  1851,  ceux  qui  secondaient  le  prince- 
président  dans  sa  campagne  contre  la  loi  électorale  du  31  mai  qu'avaient 
présentée  ses  ministres,  ne  se  doutaient  pas  tous  qu'ils  préparaient 
l'avènement  de  l'empire. 

Mon,  sans  doute,  il  ne  faut  pas  toujours  céder  aux  courants  de  l'opi- 
nion ;  il  y  en  a  de  trompeurs  et  funestes  ;  mais  il  y  eu  a  qui  ont  creusé 
leur  lit  assez  profondément  pour  qu'il  soit  plus  sage  de  les  suivre,  eu 
les  dirigeant,  que  de  leur  r^'sister  au  risque  d'être  entraîné.  D'ailleurs, 
il  faut  choisir  entre  ce  parti  et  celui  que  le  gouvernement  adopte  ;  se 
résoudre  à  innover  ou  revenir  au  passé  en  acceptant  les  droits  de  douaae 
de  lO  et  30  0/0  avec  restitution  à  l'exportation. 

Nous  sommes  loin  do  croire  que,  tout  en  ayant  cherché  h  profiter  des 
études  de  nos  devanciers  et  de  nos  collègues,  nous  ayons  écarté  toutes 
les  objections.  Vincome-tai  a  été  souvent  remanié  en  Angleterre,  et  ceux 
qui  viendront  après  nous  feront  mieux  que  nous.  Il  est  d'ailleurs  des 
iispositioDS  do  détail  qu'il  serait  trop  long  d'insérer  dans  la  loi,  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  d'une  manière  complète  et  qu'il  faut  nécessai- 
rement laisser  à  l'administration  le  soin  de  régler. 

Quel  sera  le  produit  de  cet  impôt?  Peràonne  ne  pourrait  le  dire  avec 
exactitude.  Les  économistes,  les  statisticiens  différent  énormément  dans 
eurs  évaluations  ;  les  renseignements  qu'a  pu  se  procurer  la  Commis- 
sion sont  loin  de  concorder  entre  eux.  Tantôt  le  revenu  total  de  la 
France  a  été  évalué  en  bloc  à  15  milliards  (c'est  probablement  beaucoup 
trop,  surtout  après  nos  malheurs).  Tantôt  on  est  descendu  jusqu'au-des- 
sous de  8  milliards,  dont  4  à  5  pour  les  revenus  que  nous  voulons  at- 
Ire. 

I8i8,  M.  Goudcbaux,  proposant,  sous  forme  d'impôt  de  répartition, 
taxe  de  i  0/0  sur  les  revenus  mobiliers,  en  estimait  le  total  à 
Iliards  700  millions  et  en  attendait  un  produit  d'environ  60  mil- 
.  L'année  suivante,  H.  Pasay  évaluait  à  la  même  somme  de  60  mil- 
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lions  le  produit  d'une  taxe  de  1  0/0  sur  tous  les  revenus  évalués  à  6  mil- 
liards. 

Le  dernier  rapport  officiel  publié  en  1871  par  les  commissaires  de 
S.  M.  Britannique  sur  le  revenu  intérieur  ^Inland  revenue)  donne  des 
chiffres  très-précis  sur  Vincome-Uix. 

Au  taux  de  5  pence  par  livre  sterling,  soit  un  peu  plus  de  2  0/0 
(2,08  0/0)  pour  l'exercice  1867-1868,  Vincome-tax  a  produit  191  millions. 
Le  revenu  total  imposé  a  dépassé  9  milliards  1/9.  Au  taux  de  6  pence 
par  livre,  soit  2  1/2  0;0,  le  produit  a  été  de  231  millions  en  1868-1869. 
Le  plus  fort  produit  de  Vincofine-iax  est  en  1857  ;  au  taux  de  1  schilling 
et  4  penoe  (6,66  0;0}  la  recette  monta  à  422  millions. 

Sauf  pour  les  pensions,  traitements  et  salaires,  imposés  à  2  OfO  seule- 
ment, le  taux  de  3  0/0  a  été  adopté  par  la  commission.  Ce  taux  est  plus 
élevé  que  le  taux  moyen  de  Vincome-tax  depuis  dix  ans  ;  de  plus,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  valeurs  mobilières,  cotées  à  la  Bourse,  ont  été 
frappées  par  les  lois  du  5  juin  1850,  23  juin  1857  et  13  mai  1863  de 
droits  de  timbre  et  de  mutation  qui  équivalent,  dans  certains  cas, 
comme  celui  de  Tabonnement  pour  les  titres  au  porteur,  &  plus  de  2  0;0 
du  revenu.  Aujourd'hui  môme  nous  vous  proposons  d'augmenter  ces 
droits  et  de  les  étendre. 

Le  produit  des  taxes  proposées  ici  sur  les  valeurs  mobilières,  traite- 
ments, créances,  bénéfices  d'industries,  de  commerce,  d'offices  et  de 
professions  ne  devrait  pas  être  inférieur  à  100  millions  ;  afin  d'éviter  les 
mécomptes  nous  réduisons  notre  évaluation  à  80  millions. 

La  perception  serait  peu  coûteuse  pouvant,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  être  confiée  à  des  employés  actuels  des  divers  services  finan- 
ciers. Il  y  aurait  à  pourvoir  aux  remises,  aux  frais  matériels,  aux  indem- 
nités des  jurés,  aux  dépenses  de  tournées  des  commissaires  spéciaux  ; 
tout  cela  ne  saurait  monter  très-haut. 

Une  dernière  observation  est  nécessaire.  I^  gouvernement  a  proposé 
sur  tous  les  traitements  publics  une  échelle  de  retenues  que  la  commis- 
sion a  acceptée.  Tant  que  les  retenues  seront  appliquées,  les  traitements 
qui  les  supporteront  ne  seront  pas  soumis  à  celles  qui  résulteraient  de 
l'application  de  la  nouvelle  taxe. 

DIVERS  PB0JBT8  d'IMPOTS  SUR   LR   REVENU. 

Dès  le  6  mars,  à  Bordeaux,  l'honorable  M.  Flotard  a  dt'^posé  une  propo- 
sition relative  à  rétablissement  a  d'un  impôt  provisoire  sur  les  revenus  de 
toute  nature  ainsi  que  sur  les  bénéfice  réalisés  par  le  commerce  et  par  Vin- 
dustrie,  »  Il  motivait  sa  proposition  sur  «  la  nécessité  urgente  de  créer  au 
trésor  des  ressources  pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre,  ainsi  que  pour  com- 
bler les  déficits  des  «r<?racf*  1870-1871. 
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D'aprôa  oetta  proposition  les  revenus  inférieurs  ft  iSOO  fr.  sont 
exemptés. 

Le  revenu  total  de  chacun  eet  déterminé  par  sa  déclaration,  sons  ré* 
serve  de  la  vérification  d'une  Commission  communale  de  contrôle. 

A  défaut  de  déclaration,  la  Commission  communale  taxe  le  coniri-* 
buable.  Les  décisions  sont  sans  appel.  Le  taux  de  la  contribution  est  de 

C'est  rimp6t  sur  le  revenu  dans  la  forme  la  plus  absolue,  la  plus  dure 
et  la  plus  arbitraire.  Le  citoyen  est  livré  sans  aucune  défense  aux  arrêta 
souverains  de  gens  qui  peuvent  être  ses  ennemis.  Notre  honorable  col« 
lègue  a  cherché,  il  est  vrai,  à  composer  la  Commission  d'éléments  pro- 
pres à  rassurer,  mais  il  ne  peut  espérer  que  le  Conseil  général  et  môme 
les  conseils  d'arrondissements  suffisent  à  un  pareil  labeur  et  foun- 
nissent  des  contrôleurs  aux  4  ou  500  communes  d'un  département. 

Si  l'impôt  sur  le  revenu  devait  s'implanter  chez  nous  sur  de  pareilles 
bases,  nous  comprendrions  qu'on  en  fût  effrayé. 

L'honorable  M.  Rouveure,  après  avoir  déposé,  le  3  juillet,  une  propo- 
sition dans  laquelle  l'augmentation  de  Timpôt  sur  le  selsejoignaitàune 
taxe  âur  le  revenu,  en  a  produit  une  seconde  où  il  n'est  plus  question  du 
sel. 

M.  Rouveure  avait  pensé  que  la  France  pouvait  supporter,  sans  dom- 
mage pour  qui  que  ce  soit,  une  surélévation  des  droits  sur  le  sel.  Un 
second  décime  ajouté  au  premier  produirait  30  millions,  tout  en  ne  de* 
mandant  aux  contribuables,  partôte  et  par  an,  qu'une  somme  absolument 
insignifiante.  La  consommation  par  tôte  est  évaluée  par  tous  les  statis- 
ticiens, entre  6  et  7  kilogrammes,  soit  6  kil.  5  hectog.  Un  décime  sur  le 
sel  ne  coûte  donc  au  contribuable  que  65  cent,  par  an-— 0  fr.  00  c.  HSm. 
ou  environ  un  cinquième  de  centime  par  jour.  Pour  un  ménage  de 
quatre  personnes,  c'est  2  fr.  60  par  an,  ou  0  fr.  00,71  par  jour.  Il  est  dif- 
ficile de  s'expliquer  les  préventions  dont  cet  impôt  est  encore  l'objet  ; 
car  il  est  beaucoup  d'autres  impôts  dont  les  effets,  quoique  indirects, 
seraient  autrement  dommageables  anx  intérêts  du  travail  et  au  bien* 
être  des  populations. 

Une  partie  de  la  presse  avait  fait  naguère  des  droits  sur  le  sel  un  texte 
incessant  d'attaques  et  de  déclamations.  Il  est  aujourd'hui  beaucoup 
d'hommes  dont  la  sympathie  pour  les  populations  ouvrières  ne  peut  être 
suspecte  qui  jugent  autrement  l'impôt  du  sel.  Les  représentants  de  di- 
verses chambres  de  commerce  ont  proposé  l'établissement  d'un  nouveau 
décime  et  même  de  deux  décimes.  Si  la  Commission  n'a  pas  mis  cette 
question  en  délibération,  plusieurs  de  ses  membres  n'ont  pas  caché  qu'ils 
croiraient  faire  une  chose  beaucoup  plus  utile  en  surchargeant  un  peu 
le  sel  qu'en  risquant  d'entraver  le  travail. 

M.  Rouveure,  dans  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  s'éloigne  de 
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M.  Flotard  pour  se  rapprocher  plus  de  la  GommiBsion.  La  grande  et  es* 
scntielle  difTérence  est  dans  la  déclaration  générale  qu'il  demande. 
Cette  déclaration  générale  et  détaillée  du  revenu  du  oontribuable  doit 
être  faite  devant  le  maire,  mais  la  Commission  communale  de  contrôle 
disparaît  pour  être  remplacée  par  les  répartiteurs  communaux,  assistés 
du  contrôleur  en  tournée.  Les  commerçants,  industriels,  officiers  mi« 
nistériels  et  tous  les  contribuables  exerçant  des  professions  libérales  qu 
désirent  éviter  de  donner  à  leurs  bénéfices  une  publicité  locale  peuvent 
envoyer  leur  déclaration  écrite  au  préfet.  Le  contrôle  de  cette  déclaration 
est  confié  à  Tinspecteur  des  contributions  directes. 

Le  contribuable  a  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  ré« 
partiteurs  ou  de  l'inspecteur  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  appel 
au  Conseil  d'Etat.  Les  débats  auront  lieu  à  huis  clos  si  la  partie  le  de« 
mande.  La  quotité  de  l'impôt  sera  spécialement  déterminée  parla  loi  des 
finances  ;  pour  la  présente  année,  elle  atteindra  :  i*  les  revenus  de 
1,500  à  2,500  fr.  dans  la  proportion  de  i  4/2  0;0;  2  les  revenus  dépas- 
sant 2,500  fr.  dans  la  proportion  de  3  0/0  du  revenu  total. 

Quoique  ces  dernières  dispositions  ne  soient  pas  l'impôt  progressif  et 
puissent  n'être  considérées  que  comme  une  extension  du  principe  de 
l'exemption  des  petits  revenus,  nous  trouverions  dangereux  d'entrer 
dans  cette  voie.  Si  M.  Rouveure  y  renonçait  et  s'il  renonçait  également 
h  la  déclaration  générale  qu'il  impose  aux  contribuables,  il  ne  serait  plus 
assez  séparé  du  projet  de  la  Commission  pour  ne  pas  faire  cause  com<* 
mune  avec  elle. 

L'analogie  est  plus  grande  encore  entre  le  système  de  la  Commission 
et  celui  de  l'honorable  M.  Pierre  Lefranc.  C'est  par  ce  motif  que  noua^ 
parlons  de  lui  en  dernier.  La  Commission,  en  prenant  connaissance  du 
travail  de  M.  Pierre  Lefranc,  a  remarqué  qu'il  avait  adopté  comme  elle 
la  séparation  des  revenus.  Il  a  môme  été  plus  loin  qu'elle  en  évitant  soi* 
gneusement  de  prononcer  le  nom  de  revenu  soit  au  singulier,  soit  au 
pluriel,  et  en  proposant  autant  de  projets  de  loi  distincts  qu'il  y  a  de 
sources  de  revenus  imposés.  Ces  précautions  sont-elles  de  nature  à  en« 
lever  des  adversaires  au  projet  et  à  dissiper  les  craintes  qu'inspire  le 
nom  seul  d*impôt  sur  le  revenu  ou  mr  les  revenus^  Gela  serait  à  souhai- 
ter, mais  paraîtra  douteux  à  ceux  qui  compareront  le  projet  de  M.  Pierre 
Lefranc  avec  celui  auquel  la  Commission  a  donné  son  assentiment.  Il  ne 
sufQtpas  d'enlever  leur  nom  aux  choses  pour  leur  enlever  leur  signifi- 
cation. M.  Pierre  Lefranc,  comme  la  Commission,  ne  demande  rien  aux 
revenus  fonciers,  mais  il  n'admet  point  d'exemption  en  faveur  des  petits 
revenus,  si  ce  n'est  pour  les  émoluments  de  toutes  professions  qui  n'at- 
teindront pas  mille  francs.  Sur  ce  dernier  point,  il  rencontrera  peut-être 
des  adhésions,  car  il  peut  être  donné  de  bonnes  raisons  contre  l'exemp* 
tion  totale  dans  un  pays  où  les  gros  revenus  sont  une  exception  et  lors- 
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qu'il  s'agit  d'une  taxe  de  guerre,  limitée  dans  sa  durée,  à  laquelle  on 
peut  prétendre  que  tout  citoyen  doit  être  assujetti.  Cependant  il  semble 
difficile  de  ne  pas  fixer  un  minimum  qui  restera  affranchi,  et  on  ne 
comprend  pas  bien  pourquoi  M.  Pierre  Lefranc  traite  plus  favorable- 
ment les  petits  émoluments  que  les  petits  profits  du  détaillant  ou  de 
l'artisan. 

M.  Pierre  Lefranc  rencontrera  probablement  beaucoup  d'objections  en 
demandant  que  les  déclarations  de  produit  des  offices  ministériels, 
d'émoluments  de  professions  et  de  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
puissent  être  rendues  publiques.  Il  est  vrai  que  les  déclarations  seront 
acceptées  sans  contrôle  ni  investigations  ;  c'est  seulement  à  défaut  de 
déclaration  que  la  taxe  d'ofQce  sera  imposée  sans  appel  ni  recours,  par 
les  contrôleurs  des  contributions  directes. 

L'honorable  M.  Pierre  Lefranc  s'est  efforcé  d'éviter  toute  inquisition 
par  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  déclaration  et  ne  cherche  de  con- 
trôle que  dans  la  publicité.  C'est  une  faible  garantie  de  l'exactitude, 
cette  dernière  restant  subordonnée  &  la  bonne  foi  du  contribuable.  Il  est 
probable  que  le  désir  que  peut  avoir  celui-ci  de  se  créer,  dans  l'opinion 
publique,  une  position  supérieure  à  sa  fortune  a  été  considéré  par  l'au- 
teur du  projet  comme  devant  offrir  une  compensation  suffisante.  Mais, 
si  le  fisc  peut  profiter,  sans  scrupule,  des  exagérations  de  la  vanité,  il  ne 
faudrait  pas  qu'il  pût  gagner  aux  exagérations  inspirées  par  l'intention 
de  tromper  le  public.  La  morale  et  Tintérét  des  tiers  auraient  trop  à  en 
souffrir. 

M.  Pierre  Lefranc  joint  aux  taxes  qu*il  propose  l'établissement  d'un 
droit  spécial  de  mutation,  de  62  centimes  i/2  pour  mille  francs  sur  le  ca* 
pital  de  toutes  les  valeurs  quelconques  vendues  et  achetées  au  comptant 
ou  à  terme  sur  les  marchés  publics.  Nous  en  dirons  notre  avis  lorsque 
nous  aurons  à  parler  des  valeurs  mobilières,  mais  on  peut  dès  à  présent 
faire  observer  qu'un  droit  de  62  centimes  1/2  pour  mille  francs  sur 
toutes  les  valeurs  vendues  à  terme  ou  au  comptant,  outre  qu'il  serait 
fort  difficile  à  percevoir  (ce  do*it  la  proposition  n'indique  pas  les  moyens), 
pourrait  frapper  la  Bourse  d'interdit. 

L  honorable  M.  Haenijens  a  adressé  à  la  Commission  une  note  qui  doit 
être  considérée  comme  l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  d'impôt  sur 
le  revenu  présentée  par  lui,  en  mars  1870,  au  Corps  législatif  •  M.  Haent- 
jens  hésitait  entre  un  impôt  de  quotité  de  2  OfO  et  un  impôt  de  répar- 
tition de  100  millions,  tout  en  indiquant  ses  préférences  pour  le  der- 
nier. 

Il  consacrait  le  produit  de  l'impôt  à  des  dégrèvements  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  qui  ne  seraient  plus  praticables  aujourd'hui. 
D'ailleurs,  notre  honorable  collègue  n*a  point  expliqué  comment  il  pen- 
sait que  la  répartition  dût  se  régler  et  s'opérer.  Avec  l'impôt  de  réparti- 
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lion,  un  ou  deux  individus,  possesseurs  de  fortunes  exceptionnelles, 
peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  le  produit  de  l'impôt,  non- 
seulement  dans  la  commune  où  ils  seront  taxés  pour  leur  revenu 
mobilier,  mais  dans  le  canton,  dans  Parrondissement,  en  certains  cas, 
dans  le  département  tout  entier.  La  répartition  à  faire  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements,  les  cantons  et  les  communes  d'un  impôt  sur 
les  revenus  se  trouverait  subordonnée,  pour  être  équitable,  à  Texamen 
général  et  préalable  des  déclarations  des  contribuables  et  du  domicile 
cboisi  par  quelques-uns.  Au  reste,  aucune  proposition  n'étant  formulée 
par  M.  Haentjens,  nous  n'avons  point  à  examiner  les  détails,  tout 
en  trouvant  dans  son  envoi  la  preuve  d'une  adhésion  au  principe  gé- 
néral. 

IMPOT  SUR  LB8  FABRICATIONS. 

L'impôt  sur  les  fabrications,  c'est4-dire  l'impôt  atteignant  non  pas  la 
matière  première,  mais  les  articles  manufacturés,  et  cela  le  plus  près 
possible  de  la  vente  —  s'est  offert  à  beaucoup  d'esprits  comme  une 
source  féconde  de  recettes.  Il  n'y  a  pas  là  le  danger  d'entraver  le  tra- 
vail, de  restreindre  ou  d'empêcher  les  exportations.  Mais  comme  il  arrive 
trop  souvent,  il  y  a  loin  de  la  théorie  &  la  pratique.  L'exemple  des  Etats- 
Unis  a  été  invoqué  et  il  est  très-vrai  qu'après  la  guerre  de  la  sécession, 
des  taxes  ont  été  mises  sur  tous  les  produits  fabriqués,  sans  exception. 
La  pièce  d'étoffes  comme  la  montre  et  la  pendule,  le  collier  de  diamant 
comme  le  morceau  de  savon  et  la  botte  d'allumettes,  rien  n'a  pu  ou  n^a 
dû  se  vendre  sans  une  estampille.  Mais  il  a  fallu  une  armée  d'employés 
pour  surveiller  un  commerce  immense  afin  d'assurer  la  perception  et  il 
y  a  eu  tant  d'abus  que  le  système  a  été  abandonné,  dès  que  l'état  des 
finances  l'a  permis.  Il  subsiste  encore  sur  certains  objets  et  comme 
moyen  de  taxation  locale  ou  municipale.  Mais  le  procédé  n'est  pas  en- 
viable et  il  offre  de  telles  facilités  à  des  fraudes  impossibles  à  prévenir 
comme  à  constater,  que  nul  ne  l'a  sérieusement  recommandé.  On  a  donc 
cherché  à  côté,  et  de  là  sont  nées  plusieurs  propositions  dignes  de  votre 
attention. 

La  première  a  été  formulée,  le  6  juillet,  par  nos  honorables  collègues 
MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Mangini,  comme  amendement  au  projet  du 
gouvernement.  Depuis,  l'honorable  M.  Wolowski  et  M.  le  comte  de  Dou- 
het  ont  déposé,  le  2  et  le  3  août,  chacun  une  proposition  tendant  au 
même  but,  par  des  moyens  un  peu  différents. 

MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Mangini  ont  eu  la  pensée  de  faire  peser 

l'impôt  sur  chaque  transformation  ou,  pour  être  plus  exact,  sur  chaque 

transmission  de  toute  marchandise,  c'est  une  manière  d'atteindre  le 

hiffre  des  affaires  sans  le  constater  par  voie  de  déclaration,  de  contrôle 
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et  de  vérificatûm  ;  c'est  on  mojen  de  perception  sor  la  teate,  saae  tim- 
brer OQ  eetempiller  la  marchandlee. 

Tonte  liTraîeon  d'une  denrée  quelconque,  au  comptant  ou  à  terme, 
sera  aoeompagnée  d'un  bordereau  détaché  d'un  camet  à  souche,  d'na 
modèle  uniibrmei  portant  un  numéro  d'ordre  et  frappé,  an  moment  de 
la  livraison,  d'un  timbre  mobile  d'une  valeur  de  i  fr.  pour  1,000  fr.  du 
chiffre  de  vente,  soit  au  comptant  et  an  minimum,  4  c.  ponr  une  vente 
de  5  fr. 

Le  numéro  du  bordereau  devra  être  reporté  sur  tout  article  d'éctitures, 
livre,  journal,  eaisee  et  fracture  générale,  sous  peine  d'un  droit  centuple, 
soit  90  0/0  du  prix  de  vente.  Les  ventes  au  détail  ou  à  terme  au-dessous 
de  100  fr.  seront  soumises  au  timbre  proportionnel  lors  de  la  remise  de 
la  facture  générale. 

Les  auteurs  du  projet  évaluent  de  100  à  IBO  milliards  le  chiffre  annuel 
des  transactions  de  marchandises  en  France.  Avec  l'impôt  de  2  fr.  pour 
1,000  fr.,  l'évaluation  minima  de  100  milliards  donnerait  900  millions 
d'impôt.  Le  nombre  des  intermédiaires  entre  les  mains  desquels  la  mar- 
chandise passe,  depuis  sa  provenance  en  franchise,  à  l'état  de  matière 
première,  du  sol  français  ou  de  la  frontière,  jusqu'à  l'exportation  ou  à  la 
consommation  intérieure,  varie,  suivant  les  auteurs  du  projet,  de  cinq 
à  dix;  la  moyenne  est  de  sept 

Tel  est  le  système,  très-simple  en  théorie,  très  judideux  et  nous  di- 
rions trè^ingénieux  si  ce  mot  ne  servait  quelquefois  à  couvrir  d'une 
formule  polie  la  négation  d'une  valeur  pratique. 

Il  a  été  fait  deux  objections  principales  :  la  première  que  l'impôt  de- 
vant suivre  la  marchandise  dans  toutes  ses  transformations  et  croissant 
on  proportion  de  l'augmentation  de  valeur  donnée  par  la  main-d'œuvre, 
la  matière  première  paie  l'impôt  à  chaque  transmission  ;  la  seconde  que 
les  grandes  usines  centralisant  deux,  trois,  et  même  plus,  des  opérations 
successives  nécessaires  à  l'achèvement  du  produit,  paieront  moins  de 
fois  rimpôt  et  réaliseront  ainsi  un  bénéfice. 

A  la  première  objection,  il  ne  paratt  pas  qu'il  y  ait  de  réponse  à  faire, 
si  ce  n'est  que  le  droit  n'étant  pas  élevé,  ne  grèvera  pas  le  produit  d'ane 
charge  trop  lourde.  Quant  à  la  seconde,  les  auteurs  du  projet  l'acceptent 
sans  pouvoir  l'écarter.  Elle  a  surtout  cela  de  fâcheux  qu'elle  constitue 
une  inégalité  au  profit  de  la  grande  industrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  que  nous  venons  d'analyser  a  rencontré  de 
nombreuses  sympathies  et  les  mérite.  11  présente  des  difficultés  d'exé- 
cution qu'il  ne  faut  pas  exagérer  mais,  d'un  autre  côté,  les  auteurs  de  la 
proposition  s'avancent  un  peu  trop  lorsqu'ils  disent  que  le  timbre  de 
10  centimes  sur  les  factures,  adopté  par  l'Assemblée,  imposera  aux  com- 
merçants et  à  l'administration  tous  les  détails  matériels  du  timbre  pro- 
portionnel. Pour  ce  qui  est  de  l'administration,  elle  déclare  faire  une 
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grande  différence  entre  la  vente  de  timbres  de  10  centimes  assimilables  aux 
timbres-postes  et  celle  de  timbres  proportionnels  exigeant  des  types 
nombreux.  L'opposition  de  M.  le  Ministre  des  finances  a  été  formelle.  Il 
a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  possible  la  mise  en  exécution  du  système. 
Devant  une  pareille  déclaration  la  Commission  n'avait  pas  une  convie* 
tion  assez  arrêtée  pour  pouvoir  pousser  plus  loin  son  insistance  ;  mais 
elle  pense  que  des  études  plus  approfondies  sont  nécessaires  et  doivent 
être  faites. 

Lorsqu'un  imp6t  a  pour  lui  la  justice,  l'assentiment  de  beaucoup  de 
ceux  sur  lesquels  il  sera  directement  perçu,  lorsqu'il  doit  produire  un 
résultat  ccmsidérable,  sans  léser  aucun  intérêt,  aucune  transaction,  il  ne 
faut  pas  que  quelques  difficultés,  si  grandes  qu'elles  paraissent,  enHisent 
pour  le  faire  écarter  d'une  manière  définitive. 

Le  système  de  l'honorable  M.  Wolowski  repose  sur  les  mômes  princi-* 
pes  et  cherche  à  en  perfectionner  l'application.  Il  a  réusai  à  écarter  théo* 
riquement  les  deux  principales  objections.  Avec  le  moyen  qu'il  propose, 
l'impôt  suivrait  la  matière  première  sans  s'accumuler  et  le  nombre  des 
transmissions  deviendrait  indifférent,  puisque  la  valeur  successive  du 
timbre  se  réglerait  dans  une  proportion  rigoureusement  exacte  sur  l'ac* 
croissement  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Le  timbre  apposé  à  chaque  transmission  serait  oblitéré  et  donnerait 
lieu  à  restitution,  sauf  pour  ce  qui  resterait  comme  représentation  du 
droit  de  2  0/0  sur  la  valeur  dernière  de  la  marchandise  au  moment  de 
chaque  transmission  et  ainsi  de  suite,  Jusqu'à  la  vente  ou  jusqu'à  l'ex- 
portation. Cette  dernière  donnerait  lieu  à  restitution  totale. 

Gomme  assiette  d'impôt  tout  cela  est  juste  et  parfaitement  acceptable, 
et  la  Commission  a  été  favorablement  impressionnée  par  les  explications 
de  notre  honorable  collègue.  Malheureusement  les  moyens  d'applica- 
tion laissent  encore  trop  à  désirer;  ils  sont  compliqués  ;  la  vente  et  l'é- 
change des  timbres  entraîne,  aux  yeux  de  l'administration,  la  nécessité 
d'une  comptabilité  dont  elle  décline  la  responsabilité.  De  plus  M.  Wo- 
lowski n  a  pas  pu  assurer  la  perception  d'une  manière  certaine  iors  de 
Tapposition  du  dernier  timbre  par  le  dernier  vendeur,  du  moins  la  Com- 
mission n'a  pas  partagé  sa  conviction  à  cet  égard*  Elle  s'est  donc  arrêtée 
devant  des  obstacles  et  des  incertitudes  que  notre  honorable  collègue 
reconnaît  avec  franchise. 

M.  Wolowski  estime  à  14  milliards  le  chiffre  actuel  de  la  vente  de  nos 
produits  fabriqués.  Il  en  retranche  3  milliards  pour  les  produits  alimen*» 
taires,  S  milliards  pour  Texportation;  les  9  milliards  restant,  taxés  à 
2  0/0  produiraient  180  millions. 

M.  le  comte  de  Douhet,  par  son  impôt  sur  les  factures,  s'adresse  au 
mouvement  général  des  affaires,  à  toutes  les  transactions  de  la  vie, 
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grandes  ou  petites,  qu'il  évalue,  au  minimum,  à  iOO  milliards  et  dont, 
à  raison  de  demi  pour  cent,  il  espère  obtenir  $00  millions. 

Ce  ne  sont  plus  seulement,  comme  dans  les  propositions  précédentes, 
les  ventes  de  denrées  ou  de  marchandises  qui  seraient  soumises  à  Tim- 
pôt  ;  c'est  aussi  tout  ce  qui  occasionne  une  dépense,  la  location  d'une 
voiture,  le  billet  d'entrée  au  thé&tre,  le  dtner  chez  le  restaurateur.  Le 
système  américain  se  trouve  dépassé,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  la 
réalisation  du  plan  de  M.  le  comte  de  Douhet  était  possible,  il  n'en  ré- 
sultât une  grande  recette.  L'exécution  se  comprend  quand  il  s'agit  de 
transactions  qu'il  est  possible  d'assujettir  à  la  délivrance  d'une  facture, 
mais  le  timbre  mobile  est  difficilement  applicable  à  toutes  les  dépenses 
que  l'auteur  de  la  proposition  nous  a  déclaré  comprendre  dans  sa  no- 
menclature universelle.  En  droit,  rien  ne  devrait  être  excepté  ;  en  fait,  il 
nous  semblerait  impossible  que,  par  cela  môme,  l'exception  ne  prit  pas 
des  proportions  fort  étendues. 

IMPÔT   SUR  LES  VALEURS  MOBILIÂBES. 

Plusieurs  propositions  ont  été  déposées  dans  le  but  d'imposerles  reve- 
nus mobiliers  de  toute  nature,  ou  seulement  ceux  représentés  par  des 
titres  négociables,  tantôt  en  s'adressant  directement  à  ce  revenu  au  mo- 
ment où  il  se  touche,  tantôt  en  n'atteignant  les  titres  que  par  des  droits 
de  transmission  plus  élevés  et  plus  généralisés  que  ceux  édictés  par  la 
loi  du  23  juin  4857. 

Si  l'Assemblée  n'adoptait  pas  le  système  d'impôt  sur  les  revenus  mo* 
biliers,  auquel  s'est  arrêtée  la  majorité  de  la  Commission,  il  y  aurait 
certainement  lieu  d'aviser  et  de  choisir  dans  les  propositions  de  MM.  Flo- 
tard,  Ch.  Rolland,  Rouveure  ,  Achille  Delorme  et  Dussaussoy ,  de 
MM.  Uoussard  et  Passy,  de  M.  de  Janzé,  de  M.  Monnot-Arbilleur  et  de 
M.  Baudot,  les  meilleurs  moyens  de  taxer  les  valeurs  mobilières.  En 
l'état  actuel  des  choses,  la  Commision  n'a  pas  pensé  que  le  rapport  dût 
contenir  un  exposé  complet  de  propositions  nombreuses,  dont  quelques- 
unes  tendent  à  un  remaniement,  plus  ou  moins  étendu,  du  régime  ac-* 
tuel  de  nos  impôts. 

Il  est  nécessaire,  cependant,  de  les  analyser  brièvement  pour  que, 
même  à  ce  premier  degré  d'examen,  l'Assemblée  puisse  se  faire  une  idée 
générale  de  chacune. 

MM.  Houssard  et  Louis  Passy  procèdent  à  un  classement  nouveau  et  à 
des  modiCcations  d'assiette  des  contributions  directes.  Ils  séparent  l'im- 
pôt personnel  de  la  contribution  mobilière  et  en  font  une  taxe  de  quotité 
égale  pour  tous,  dont  ils  fixent  le  taux  à  i  centime  par  jour;  ils  y  joi- 
gnent une  taxe  d'habitation,  aussi  de  quotité,  établie  sur  le  corps  d'ha- 
bitation, proportionnellement  à  la  valeur  du  loyer. 
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La  contribution  mobilière  disparaît  et  est  remplacée  par  un  impôt  mo- 
bilier établi  sur  les  revenus  mobiliers  non  commerciaux,  constatés  ou  dé- 
clarés, et  comprenant  ceux  d'actions  et  obligations  de  sociétés  françaises 
et  étrangères,  de  créances  hypothécaires  et  chirographaires,  de  rentes  de 
départements,  de  villes  et  de  rentes  étrangères,  de  rentes  viagères,  de 
traitements  ou  pensions  payés  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes, lorsque  ces  pensions  et  traitements  seront  de  plus  de  1,000  fr. 
par  an.  L'impôt  sera  du  vingtième  du  revenu  constaté  de  chaque  valeur, 
et  du  trentième  seulement  lorsque  ce  revenu,  supérieur  à  1,000  fr.,  pro- 
viendra de  traitements  ou  de  pensions  viagères. 

Quant  aux  transmissions,  MM.  Houssard  et  Passy,  comparant  les  droits 
que  supporte  la  transmission  des  immeubles  aux  immunités  dont  jouis- 
sent  les  valeurs  mobilières,  convaincus,  en  outre,  qu'une  partie  considé- 
rable des  valeurs  mobilières  est  soustraite  à  l'impôt  de  transmission  par 
décès,  proposent  d'établir  un  droit  uniforme  d'un  pour  cent  sur  toute 
mutation  effective  d'actions  et  d'obligations  en  y  comprenant  les  trans- 
ports de  rentes  françaises.  Pour  les  titres  au  porteur  de  toute  nature,  y 
compris  les  titres  de  rentes,  le  droit  perçu  sous  forme  d'abonnement 
annuel  sera  de  60  c.  pour  100  fr.  de  capital. 

MM.  Flotard  et  autres  signataires  veulent  établir,  comme  la  Commis- 
sion, un  impôt  provisoire  de  3  0/0  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  fran- 
çaises et  étrangères,  obligations  hypothécaires,  créances  de  toute  espèce, 
dont  ils  exceptent  la  rente  française.  La  perception  se  fera  au  moyen  de 
timbres  mobiles  appliqués  sur  des  bordereaux-quittances,  obligatoire- 
ment délivrés  au  moment  du  paiement  des  intérêts  et  dividendes. 

Le  droit  de  transmission,  établi  par  la  loi  de  1857,  continuera  à  être 
perçu. 

C'est  identiquement  ce  que  fait  la  Commission  dans  son  projet  d'impôt 
sur  les  revenus  mobiliers. 

M.  le  baron  de  Janzé,  dans  le  premier  article  d'un  amendement  qui 
constitue  tout  un  projet  de  loi  sur  la  matière,  s'adresse  aux  mêmes  va- 
leurs, sur  le  revenu  desquelles  il  établit  un  impôt  annuel  de  6  0/0.  Les 
rentes  françaises  ne  sont  point  exceptées.  Les  autres  articles  sont  consa- 
crés à  la  réglementation.  L'impôt  durera  aussi  longtemps  que  subsiste- 
ront les  surtaxes  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  votées  par 
l'Assemblée  dans  le  cours  de  cette  session. 

L'honorable  M.  Monnot-Ârbilleur  se  contente  de  modiHer  les  droits 
établis  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  en  les  étendant  à  la  rente 
française.  Toute  cession  de  titres  nominatifs  quelconque  sera  assujettie  à 
un  droit  de  un  pour  cent  (au  lieu  de  SO  centimes)  de  la  valeur  négociée. 
Pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opé- 
rer sans  un  transfert  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ou  sur  le 

3«  sKuiK,  T.  XXIV.  —  ib  novembre  1871.  17 


258  JOURNAL  DES  ftCONOIIlSTBS. 

registre  des  so?i(^t<'s,  le  droit  est  converti  en  une  taxe  anniiolle  et  ebli- 
gatoire  de  60  c.  au  lieu  do  i±  c.  par  iOO  fr.  du  capital  évalué  au  oouiv 
moyen  de  Tannée  précédente,  conformément  aux  règles  établies  par  les 
lois  sur  renragistrecnent.  Les  droits  actuels  sont  done  quintuplés. 

Par  une  note  communiquée  à  la  commission,  notre  collègue  calouk 
qu  avec  le  nouveau  demi*d6clme  le  produit  total  serait  porté  de 
14,bO0,000fr.à75,800,0û0fp.,o'e8U)^iTeaagmeaté<te  61  milHons^somme 
k  laquelle  viendrait  s'ajouter  le  produit  du  droit  nouveau  sur  la  rente 
française. 

Avec  des  rédactions  ditférontes  et  dea  chiffres  différents,  MM.  Hous- 
sard  et  Raudot  se  sont  proposé  le  même  but  que  les  auteurs  des  projets 
<iu  amendements  que  nous  venons  d'analyser. 

Pour  rhonorable  M.  Houssard,  le  droit  de  mutation  sur  les  titres  no- 
minatifs, y  compris  les  rentes  et  effets  publics  français  ou  étrangers, 
sera  de  soixante  centimes  par  cent  francs  ;  Tabonnement  pour  les  titres 
au  porteur  de  trente  centimes. 

Pour  rhonorable  M.  Raudot,  ces  chiffres  sont  respectivement  de  cin- 
quante centimes  et  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  fttincs  du  capital 
des  actions  et  obligations.  Quant  à  la  rente  françcdse,  il  établit  un  droit 
de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  francs,  décimes  compris,  sur  les  trans- 
farts de  titres  nominatifs,  droit  remplacé  par  un  abonnement  de  douse 
cantines  et  demi,  décimes  compris,  pour  les  titres  au  porteur. 

M.  Baudot  demande  on  outre  qu'aucune  valeur  étrangère,  aucun  em- 
prunt étranger  ne  puissent  être  émis  dans  les  bourses  françaises  sans 
avoir  versé  préalablement  au  Trésor  un  pour  cent  du  capital  de  l'em- 
prunt ou  de  la  société. 

Il  est  utile  de  dire  ce  que  produiraient  ces  diverses  propositions  sur  le 
revenu  des  capitaux  représentés  par  des  titres  au  porteur,  ramenés  au 
taux  uniforme  d'un  revenu  de  5  0/0  en  prenant  pour  type  une  obligation 
de  300  fr.  au  pair,  productive  de  IS  fr.  d'intérêts.  Un  droit  de  soixante 
<M;ntimes  pour  cent  francs  est  au  total  de  1  fr.  80  c.  par  an,  soit  4t  0/0 
du  revenu.  L'abonnement  de  trente  centimes  équivaut  à  6  OfO  et  oelni 
de  vingt-cinq  centimes  à  cinq  pour  cent.  Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  l'im- 
pôt direct  proposé  par  divers  de  nos  collègues  et  par  la  Commission  et 
variant  de  6  &  3  0/0,  on  arrive  à  prélever  sur  le  revenu  uet  de  eertaioet» 
valeurs  depuis  18  O'O  au  maximum  jusqu'à  8  0^  au  minimum.  Et 
ceux  qui  comprennent  les  rentes  françaises  dans  la  nouvelle  taxation 
objecteraient  vainement  que  le  contribuable  pourra  échapper  aux  effets 
de  l'abonnement  en  convei-tissant  les  titres  au  porteur  en  titres  nomina- 
tifs. Ce  serait  là  une  coei«itiun  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exercer. 
Le  titre  au  porteur  est  reconnu,  consacré  par  nos  lois,  par  des  engage- 
raenU  qu'il  na  dépend  pas  danous  de  rompra.  Les  étrangers  qui  ont  en 
confiance  dans  notre  crédit  ne  peuv#n4  sf  voir  indiraeiement  oontrainlï- 
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soit  de  supporter  un  impôt  élevé,  soit  do  changer  U  formi-  de  leurs 
titres.  Il  y  a  des  positions  où  Ton  peut  avoir  de  sérleasas  et  légitimes 
raisons  pour  préférer  les  titres  au  porteur  aux  titres  nominatif.  D'ail- 
leurs il  a  été  stipulé,  lors  du  dernier  emprunt,  que  les  ooupons  du  5  0^0 
seraient  payables  à  Londres,  de  sorte  que  moyennant  une  légère  com- 
mission It's  rentiers,  même  Français,  échapperaient  à  l'impôt.  Il  est  pos- 
sible que  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  proposé  quelques-unes 
des  dispositions  dont  nous  faisons  ressortir  les  conséquences  inévitables 
n'aient  pas  aperçu  toutes  ces  conséquences.  En  tout  cas,  nous  croyons 
qu'il  en  est  que  TAssemblée  ne  se  déciderait  point  à  accepter  et  à  im- 
poser. 

Les  chiffres  indiqués  par  M.  Uaudot  et  ceux,  très-voisins  d'eux,  que 
propose  M.  Houssard,  sont  ceux  qui  nous  paraissent  le  plus  aeoeptables  ; 
mais  cette  adhésion  partielle  néoessite  une  réserve  expresse  pour  ce  qui 
est  du  droit  sur  les  transferts  de  rente  française  et  de  Timpôt  sur  les 
rentes  et  valeurs  étrangères. 

La  Commission  vous  propose  de  porter  de  0,20  c.  à  0,50  c.  pour  cent 
francs  de  la  valeur  négociée  le  droit  de  transmission  établi  par  !'art.  6  de 
ia  loi  du  48  juin  1857,  sur  toute  ccâsiou  de  titre  ou  promesse  d'actions  et 
d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque 
ûnancière,  industrielle,  commerciale  ou  civile,  et  de  porter  à  quinze 
centimes  au  lieu  de  douze  centimes  pur  eent  francs  du  capital  desdites 
actions  et  obligations  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  destinée,  par  le 
môme  article,  à  remplacer  le  droit  pour  les  titres  au  porteur  dont  lu 
transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  so* 
ciété. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  d'étendre  les  effets  de  ces  dispositions 
à  des  valeurs  qui  en  sent  restées  jusqu'ici  affranchies. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  juin  1850  a  établi  un  droit  de  timbre 
proportionnel  sur  les  obligations  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publici^,  aussi  bien  que  sur  les  actions  et  obligations  des 
tMJciétés  d'industrie,  de  commerce  et  des  finances. 

Mais  cellp.  du  !2)  juin  1857,  qui  créa  un  droit  de  transmission  sur  les 
valeurs  mobilières,  n'a  assujetti  à  ce  droit  que  les  cessions  de  titres  ou 
promesses  d'actions  et  d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou  en- 
treprise quelconque  financière,  commerciale  ou  civile  ;  elle  ne  s'occupe 
pas  des  obligations  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Il  en  résulte  que  ces  obligations,  d'après  la  législation 
aHuelle,  ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  timbre  proportionnel.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  la  transmission  de  ces  titres  ne  donne  pas  lieu 
également  h  la  perception  des  droits  de  mutation. 

Quant  aux  obligations  de  la  société  du  crédit  foncier,  il  semble  qu'elles 
devraient  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  i23  juin  1857,  puisque 
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cette  loi  parle  d*uno  manière  générale  des  cessions  de  toutes  les  obliga- 
tions des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques  commerciales 
ou  civiles.  Cependant,  le  rapport  de  la  Commission  dit  expressément 
que  ces  obligations  sont  exemptes  du  droit  de  transmission  ;  qu'elles 
sont  régies  par  une  loi  spéciale,  la  loi  de  la  création  de  cette  société.  La 
Commission  n'a  pas  pensé  que  le  décret  du  28  février  4852  pût  mettre 
obstacle  à  ce  que  les  obligations  du  Crédit  foncier  fussent  assujetties  au 
droit  de  transmission  qui  atteint  les  obligations  de  toutes  les  autres  so- 
ciétés de  flnances  ou  d'industrie.  L'art.  14  de  ce  décret  décide,  il  est  vrai, 
que  l'enregistrement  de  ces  titres  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes, 
mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  immunité  doive  les  exempter  de  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  qui  a  été  établi  ultérieurement  sur  la  ces- 
sion des  valeurs  mobilières. 

Le  droit  de  demi  pour  cent  sur  les  titres  nominatifs  n'a  rien  d'excessif 
pour  des  valeurs  dont  les  mutations  ne  sont  pas  fréquentes  ;  c'est  celui 
qui  est  édicté  par  l'article  69  de  la  loi  du  !E2  frimaire  an  VII,  sur  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières,  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires,  et  quant  à  celui  de  quinze  centimes,  au  lieu  de 
douze  sur  les  valeurs  aii  porteur,  il  représente  une  taxe  annuelle  de 
trolâ  pour  cent  sur  les  revenus  ;  le  taux  actuel  est  d'un  peu  moins  de 
doux  et  demi. 

PAOPOSITIOlfS  OIVBBSCS. 

L'Assemblée  nationale  a  successivement  renvoyé  à  l'examen  de  la 
Commission  diverses  propositions  qui  ne  se  rattachent  pas  aux  points 
traités  jusqu'ici  dans  ce  rapport.  Nous  vous  en  devons  l'analyse  som- 
maire ainsi  que  l'énoncé  des  motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  les 
adopter. 

Une  proposition  signée  de  M.  d'Âbbadie  et  de  plusieurs  antres  de  nos 
coliques  a  pour  but  d'imposer  le  gaz  d'éclairage  par  le  motif  principal 
que  les  huiles  minérales  venant  d'être  soumises  à  un  droit  élevé,  qui 
sera  une  charge  pesante  pour  les  pauvres  et  les  petites  villes,  il  n'y  a 
que  justice  à  atteindre  les  cités  plus  fortunées. 

La  Commission,  qui  a  passé  en  revue  toutes  les  matières  imposables, 
n'avait  pu  oublier  le  gaz.  Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  échange  d'explications 
outre  elle  d'un  côté,  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  préfet  de  la 
Seine  de  l'autre  Tous  deux  se  sont  accordés  à  penser  qu'une  taxe  sur  le 
gaz  devait  être  réservée  comme  ressource  municipale  au  profit  des  villes 
qui  en  auraient  besoin.  D'ailleurs,  presque  toutes  ont  avec  les  compa- 
gnies des  traités  qui  ne  permettraient  pas  d'imposer  le  gaz  livré  à  la 
consommation  publique,  de  sorte  que,  sauf  pour  de  très-grandes  villes 
le  produit  d'un  impôt  pesant  uniquement  sur  les  particuliers  devi  tn 
drait  iuâignitlant. 
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La  majorité  de  la  Commission  a  pensé  que  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  le  budget  de  la  plupart  des  grandes  villes  justifiait  le 
désir  du  gouvernement  de  laisser  cette  ressource  à  leur  disposition  éven- 
tuelle. 

L'honorable  M.  Albert Ghristophlc  trouve  de  graves  inconvénients,  pour 
l'État  comme  pour  les  riverains  des  forêts,  à  rafîcrmage  de  la  chasse 
dans  les  forêts  dépendant  du  domaine  public.  Les  locataires  de  chasses, 
dit-il,  entretiennent  les  animaux  nuisibles  au  lieu  de  les  détruire,  et  il 
en  résulte  de  grands  dommages  pour  la  végétation  et  le  reboisement. 
Quant  aux  riverains,  ils  reculent  la  plupart  du  temps  devant  les  procès 
qu'il  faut  intenter  pour  obtenir  des  locataires  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues.  M.  Gristophle  pense  qu'on  remédierait  à  cet  état  de  choses  en 
abandonnant  le^  système  de  location  des  chasses  par  adjudication  pu- 
blique et  en  autorisant  l'administration  k  délivrer,  à  prix  d'argent,  des 
permissions  aux  porteurs  de  permis  qui  en  feraient  la  demande.  Ceux 
qui  jouiraient  de  ces  permissions  seraient  tenus,  sous  peine  de  se  les 
voir  retirer  sans  indemnité,  de  concourir  aux  chasses  et  battues  ordon- 
nées par  l'autorité  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

Notre  honorable  collègue  habite  probablement  une  localité  où  se  sont 
produits  des  abus  du  genre  de  ceux  qu'il  voudrait  prévenir.  La  Commis- 
sion n'a  pas  cru  que  le  système  actuel  dCti  être  changé,  ni  surtout  qu'il 
fût  à  propos  d'en  adopter  un  autre  qui  deviendrait  infailliblement  une 
source  d'aAus  différents  peutr-être,  mais  encore  plus  fâcheux. 

La  réduction  de  divers  traitements,  la  suppression  de  certains  emplois, 
l'interdiction  de  tout  cumul,  sauf  celui  qui  se  combine  avec  la  pension 
de  la  Légion  d'honneur,  font  Pobjet  de  deux  propositions  de  M.  de  Saisy, 
propositions  que  la  Commission  a  examinées  avec  d'autant  plus  dé  soin, 
qu'un  certain  nombre  de  ses  membres  partagent  plusieurs  des  idées  de 
notre  honorable  collègue.  Le  projet  de  la  Commission  abaisse  à  60,000  fr. 
le  traitement  des  ministres,  soumettons  les  traitements  au -dessus  d'un  mi- 
nimum de5,000  fr.  àParis,  et  de  3,500  dans  les  départements  à  des  retenues 
croissantes,  et,  quant  au  cumul,  le  sujet  est  trop  irai:ortant  pour  être  traité 
d'une  manière  incidente  et  par  un  simple  article  de  la  loi  de  finances. 
Les  limites  dans  lesquelles  le  cumul  peut  s'exercer,  les  règles  qui  l'auto- 
risent dans  une  certaine  mesure,  les  exceptions  dont  jouissent  certains 
traitements,  font  l'objet  de  toute  une  législation.  Il  faut  consulter  les  lois 
des  28  avril  1846,  25  mars  1817, 15  mai  1818, 27  juillet  1870.  Votre  Com- 
mission, surchargée  de  travail,  n'a  pas  vu  là,  gr&ce  aux  réductions  et 
aux  retenues  opérées,  un  intérêt  pressant  et  de  premier  ordre.  Elle  n'hé- 
site pas  à  vous  proposer  le  renvoi  au  budget  de  1872. 

Pour  ce  qui  est  de  la  partie  des  propositions  de  M*  de  Saisy,  relative 
aux  suppressions  des  sous-préfectures,  des  trésoreries  générales  et  des 
recettes  particulières,  il  faut  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première 
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partie  de  ce  rapport.  Den  commissionB  spéciales  ont  été  nommées  par 
l'Afldemblée  pour  étudier  ces  réformes  ainsi  que  celles  que  comporte 
rorganisation  judiciaire.  T^  grande  majorité  de  la  commission  avait 
d'autant  plus  compté  sur  la  suppression  de  plusieurs  sous-préfectures, 
que,  dans  les  premiers  temps  du  régime  provisoire  sous  leqael  nous 
vivons,  un  grand  nombre  de  petites  sous-pféfectures  étaient  demeurées 
vacantes.  9*il  a  été  pourvu  depuis  à  ces  vacances,  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  ce  n'est  pas  là  une  preuve  de  renonciation  à  la  réforme  dont  la  r^- 
lisation  semblait  seulement  différée.  Les  mêmes  W^flexions  s'appliquent 
aux  tribunaux  de  première  instance,  dont  le  nombre  e*t  trop  gi^nd,  plu- 
sieurs étant  presque  sans  occupations  et  aux  cours  d'appel,  dont  le  per- 
sonnel dépaSiîe  souvent  le  nécessaire.  Tl  sera  aisé  de  procéder  par  voie 
d'exlinctîort,  sans  porter  atteinte  à  des  droits  r«^pectabjes.  Le  servire 
des  trésoreries  générales  et  des  recettes  particulières  a  souvent  fait  l'ob- 
jet de  critiques,  et  plusieurs  systèmes  ont  été  indiqués  comme  pouvnnl 
y  suppléer,  notamment  celui  qui  consiste  k  employer  la  Banque  de 
France,  ainsi  que  le  voudrait  M,  de  Saisy.  Avant  de  se  prononcer  sur  re 
point,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  à  quelles  conditions  la  Banque  se  char- 
gérait  d'un  pareil  surcroît  de  besogne. 

M.  le  rapporteur  chargé  par  la  Commission  de  l'examen  du  budget  des 
affaires  étrangères  a  traité  la  question  du  rang  et  du  titre  des  agents  di- 
plomatiques. 11  a  exprimé,  au  nom  de  la  Commission,  l'opinion  que  Is 
suppression  des  ambassades  devrait  faire,  en  tous  cas,  l'objet  d'une  en- 
tente entre  le  gouvernement  français  ei  les  gouvernements  étrangers.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  les  motifs  qui  font  î«ouhaiter  que  cette  entente 
s'établisse.  Enfin,  M  de  Saisy  rédige  ainsi  l'article  premier  de  sa  se^ 
condc  proposition  î  «  L'indemnité  de  représentant  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  réduite  &  8,000  fr.  par  an,  sauf  déduction  des  mois  d'absence. 

Un  amendement  de  MM.  de  Lti  Sîcotière  et  Courbet-Poulard  tend  à 
soumettre  l'indemnité  des  représentants  de  la  France  aux  mêmes  rete- 
nues que  les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  La  Commission  ne 
croit  pc^  qu'il  y  ait  la  moindre  analogie  entre  les  deux  choses.  Ce  n'est 
pas  parce  que  c'est  là  un  point  délicat  à  traiter  qu'elle  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  s'en  saisir;  c'est  parce  qu'elle  a  cru  qu'une  décision  de  ce 
genre  ne  pouvait  être  prise  incidemment  et  se  formuler  par  un  simple 
article  de  la  loi  de  finances. 

L'indemnité  dont  jouissent  les  représentants  de  la  nation,  siégeant  dans 
une  assemblée  souveraine,  peut  ne  pas  être  assimilée  à  un  traitement. 
Elle  n'a  pas  pour  objet  de  rétribuer  des  sen'fccs,  mais,  comme  IMndique 
.son  nom  mÔme,  d'indemniser  ceux  quî  les  rendent,  do  leur  permettre  de 
supporter  un  surcroît  de  dépenses  qui  pourrait  leur  être  interdit  parl'êtat 
de  leur  fbrtune. 

Une  troisième  proposition  de  M.  de  Saisv  tend  à  l'aliénation  des  joyaux 
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ot  du  mobUier  de  ia  couronne  av«c  application  du  produit  à  la  recon- 
struction des  villes  françaises  détruites  parla  guerre  en  expiation  d'héroS-* 
quds  défenses*  Certes  le  but  est  louable  et  housne  sauriotis  qu'approurer 
rintentioD.  La  Commission  s'est  prononcée  cohtre  ia  mesure^  La  France 
a'est  pas  encore  réduite  à  faire  aident  d'objets  qui  sont  des  souvenirs  et 
des  œuvres  d'art»  Si  on  en  excepte  le  diamant  bppelé  ie  JUgetii^  ia  valeur 
des  bijoux  n'est  peut-être  pas  assez  grande  pour  que  leur  vente  et  leur 
diversion  produisisent  une  trôs^grosse  Somme,  et  le  moment  serait  peu 
favorable  k  une  pareille  tentative.  Le  Régenl^  suivant  toute  apparenoe, 
trouverait  peu  d'amateurs.  On  garde  cela  quand  on  le  possède,  tnàis  le 
peuple  Serait  à  plaindre  dont  le  souverain  placerait  ainsi  aujourd'hui  des 
milUone  qui  pourraient  être  mieux  employée. 

M.  Léon  Vingtain  est  venu  exposer  devakit  la  Commission  un  système 
nouveau  d'impôt  sur  les  successions.  Suivant  lui,  tout  contribuable  doit 
laisser  en  mourant  un  ou  plusieurs  contribuables.  Le  célibat  est  funœte 
et  les  mariages  inféconds  sont  un  préjudice  pour  la  société.  Le  suecession 
des  célibataires  sera  frappée  d'un  droit  de  15  pout  100,  (te  même  que 
celle  des  époux  qui  ne  laisseront  pas  d'enfante.  L'existence  d'un  enfant 
réduira  la  taxe  annuelle  à  1^  fr.  50  p.  0/0;  l'éxietehée  dé  deux  è&filnte 
&  6  fr.  25  p.  0/0.  Le  tout  sans  préjudice  dee  dniits  actuels*  Lo^qu'il  y 
aura  trois  ou  quatre  enfanta  ou  petits- enfants,  le  droit  actuel  sera  seul 
perçu.  De  cinq  à  huit  enfants  lé  droit  diminuera  de 25  centimes  pour  100 
par  enfant,  de  sorte  que  l'existence  de  neuf  enfants  affranchira  la  succee^ 
sion  de  tout  droit.  Dans  tous  les  cas  les  enfants  moti»  sdus  léfl  drapeaux 
seront  considérés  comme  existants. 

Le  système  de  M.  Vingtain  n'a  pas  été  adopté  par  la  Commission  et 
devrait,  pour  être  applicable)  subir  d'importai^tes  modificatious.  L'idée 
de  surtaxer  la  succession  des  célibataires  a  rencotitré  dëê  pertisaUs,  mais 
encore  faudrait-il  fixer  une  limite  d'ftge^  carié  AOUvettU  drcfl étant)  dahs 
la  pensée  de  celui  qui  le  propose,  assimilé  à  utié  soilé  â*amende  sur  le 
célibat,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  frère  fût  pHvé  du  quett  dé  la  fbrtuue 
d'un  i^ère  mort  avant  l'Âge  du  mariage.  On  a  fktt  aussi  observer  à 
M.  Vingtain  que  le  oéKbataire  qui  voudrait  soustraire  sft  succtMBion  à  Ia 
perte  du  quart  pourrait  en  disposer  dé  son  vivant)  quelques  pi^cautionë 
que  l'on  prtt  pour  prévenir  les  placements  à  fonds  perdus  et  les  trans- 
missions manuelles  de  valeurs  mobilières. 

Quant  aux  mariages  inféconds,  la  Commission  n'a  pu  trouver  juste  que 
Iç  malheur  de  n'avoir  pas  d'enfants  ou  de  les  avoir  perdus  fût  puni 
comme  un  manquement  aux  devoirs  du  citoyen  envers  la  société.  Les  lois 
iiscales  doivent  éviter  de  porter  atteinte  aux  liens  ot  aux  intérêts  de 
famille.  D'onde  à  neveu  il  existe  souvent  des  affections  aussi  vives,  des 
soins  aussi  vigilants,  des  rapports  aussi  tendres  d'un  côté,  aussi  respeé-» 
tueux  de  l'autre  qu'entre  le  père  et  le  (ils  ;  aller  jusqu'è  priver  le  neveu 
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du  quart  de  la  fortune  d*un  oncle  célibataire,  veuf  ou  marié  sans  enfants, 
ce  serait  pousser  bien  loin  l'exigence  fiscale. 

Les  droits  de  transmission  de  la  propriété  par  décès  sont  déjà  fort 
élevés  en  France.  Une  école  ou  plutôt  une  secte,  dont  beureusement  les 
doctrines  trouvent  peu  d'adhérents  et  cnt  été  justement  frappées  de  dis- 
crédit par  de  funestes  alliances,  poursuit  la  destruction  de  la  propriété 
particulière.  N'osant  proposer  directement  la  spoliation  de  chacun  pour 
arriver  à  la  chimère  de  la  constitution  d'une  fortune  —  c'esi-à-dire  d'une 
misère  —  commune,  elle  dirige  ses  attaques  par  les  voies  détoamées. 
Un  de  ses  moyens  d'attaque  est  précisément  l'exagération  des  droits 
fiscaux  sur  les  mutations  et  les  successions,  grâce  auxquels  la  destruction 
des  fortunes  privées  ne  serait  plus  qu'une  affaire  de  temps.  Ce  n'est 
certes  pas  là  ce  que  veut  M.  Léon  Vingtain.  Tout  en  rendant  pleinement 
justice  aux  excellentes  intentions  de  notre  honorable  collègue  et  à  sa 
spirituelle  plaidoirie  en  faveur  de  son  système,  la  commission  n'a  pas 
voulu  l'adopter. 

Elle  n'a  pas  cru,  non  plus,  devoir  accepter  une  proposition  de  Tbono» 
rable  M.  Dussaussoy,  tendant  à  augmenter  de  30  0/0  le  tarif  des  dépêches 
télégraphiques.  En  potant  à  1  fr.  25  c.  le  prix  des  dépêches  ordinaires  de 
vingt  mots,  avec  accroissement  proportionnel  au-dessus  de  vingt  mots, 
on  obtiendrait  un  surplus  dfi  recettes  d'environ  833,000  fr.  et  130,000  fr. 
seraient  ajoutés  à  cette  somme  par  l'élévation  de  0,50  c.  à  0,60  c.  du  prix 
des  dépêches  circulant  dans  le  môme  département  ou  adressées  dans  les 
départements  limitrophes.  La  Commission  ne  pense  pas  qu'une  recette 
additionnelle  de  moins  d'un  million  puisse,  môme  en  présence  de  nos 
besoins,  motiver  un  changement  qui  risquerait  de  porter  atteinte  au 
développement  d'un  moyen  de  communication  encore  trop  peu  employé 
et  dont  il  est  permis  d'attendre  plus  qu'on  n'en  a  obtenu  jusqu'ici. 

L'impôt  sur  le  gaz  paraît  à  l'honorable  M.  Parent,  de  même  qu'à  la 
Commission,  de  nature  à  être  réservé  comme  taxe  municipale.  D  range 
dans  la  môme  catégorie  l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  et  une 
taxe  sur  les  domestiques,  hommes  et  emmes.  Nous  proposerons  à  l'As- 
semblée de  répartir  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  conformément  à 
la  loi  du  S  juillet  1862.  L'impôt  sur  es  domestiques,  surtout  s'étendant 
aux  femmes,  présente  beaucoup  d'incertitude  dans  l'assiette,  à  raison  des 
nombreuses  exceptions  qu'il  faudrait  admettre  et  que  M.  Parent  a,  en 
effet,  admises.  Il  ne  les  a  cependant  pas  assez  étendues  puisque  la  femme 
de  ménage  de  la  plus  modeste  famille  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  lui. 
—  Si  un  pareil  impôt  devait  s'introduire  dans  notre  régime  fiscal,  il 
semblerait  difficile  de  ne  pas  le  restreindre  aux  domestiques  mâles  comme 
en  Angleterre  où  il  produit  six  millions  de  francs  au  taux  de  26  fr.  par 
tête.  Il  y  a  quelque  chose  qui  répugne  à  nos  mœurs  dans  cette  taxation 
directe  des  personnes  déterminée  par  la  profession. 
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La  mise  en  adjudication  des  débits  de  tabacs,  à  mesure  qu'ils  devien- 
dront vacants,  avec  affectation  aux  communes  du  prix  payé  par  Tadju- 
dicataire,  a  paru  h  l'administration  comme  à  la  Commission  tout  à  fait 
inacceptable.  Il  n'est  pas  possible  de  rendre  indépendants  des  préposés 
sur  lesquels  la  régie  doit  conserver  une  autorité  complète.  L'adjudication 
aurait  pour  effet  d'amener  des  fraudes  toujours  faciles  et  dont  la  cession 
par  les  titulaires  à  des  intéressés  a  donné  de  nombreux  exemples.  Il  y  a 
eu,  M.  Parent  le  rappelle  et  nous  le  savons  tous,  des  abus  auxquels 
l'administration  est  restée  étrangère.  Les  considérations  qui  ont  déter- 
miné l'octroi  de  certains  débits  ont  été,  dans  plus  d'un  cas,  tout  autres 
que  celles  qui  doivent  servir  de  règle.  C'est  à  récompenser  chez  de  vieux 
employés,  chez  de  vieux  soldats  ou  dans  leurs  familles,  des  services  que 
la  loi  ne  permet  pas  toujours  de  reoonnattre,  qu'il  convient  de  réserver 
les  débits  de  tabacs.  Il  en  était  ainsi  autrefois,  et  si,  sous  un  régime  où 
le  favoritisme  avait  trop  de  place,  il  a  existé  des  abus,  moins  nombreux 
d'ailleurs  qu'on  ne  pense,  nous  avons  reçu  la  promesse  formelle  d'un 
contrôle  sévère  et  d'une  justice  impartiale  pour  l'avenir.  L'opinion  publi- 
que, lorsqu'elle  peut  se  manifester  sans  entraves  sous  un  régime  libre, 
est,  à  cet  égard,  la  meilleure  garantie.  Nous  prenons  acte  des  déclarations 
faites. 

Sous  le  modeste  nom  d'amendement  au  projet  de  loi  sur  les  crédits 
rectifiés  de  1871,  l'honorable  M.  de  Janzé  propose  en  9  articles  tout  un 
projet  de  loi  fort  important.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  changer 
l'organisation  du  service  des  directions  et  de  l'inspection  des  finances, 
de  réunir  les  tabacs  aux  contributions  indirectes,  de  demander  au  minis- 
tre des  finances  son  avis  sur  la  réunion  des  télégraphes  et  des  postes,  de 
modifier  l'échelle  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale  jusqu'aux  sous-chefs  de  bureaux,  de  supprimer  les  retenues  pour 
pensions  de  retraites,  ainsi  que  les  retraites  elles-mêmes  tout  en  respec- 
tant les  droits  acquis,  de  supprimer  tout  cumul,  enfin  de  faire  instituer, 
par  les  soins  de  M.  le  ministre  des  finances,  une  commission  chargée  de 
rechercher  quelles  sont,  en  dehors  des  réformes  proposées  par  l'amen- 
dement et  en  prenant  pour  type  de  réorganisation  le  ministère  des  finan- 
ces, les  économies  réalisables  sur  les  divers  services  publics. 

Notre  rapport  témoigne  assez  de  l'adhésion  donnée  parla  Commission 
aux  idées  qui  dominent  dans  le  projet  de  l'honorable  M.  de  Janzé,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  déclarations  nouvelles  à  cet  égard.  La  Com- 
mission s'associe  donc  à  plusieurs  de  ses  vœux,  mais  elle  n'a  pas  eu  le 
temps  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  que  soulève  une 
pareille  réorganisation  et  croit  que  le  sujet  aurait  été  plus  de  la  compé- 
tence des  commissions  spéciales  nommées  par  l'Assemblée  que  de  la 
sienne. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  d'Andelarre  demande  que  le  crédit 


26Ô  JOLANAL  DES  ECONOMISTES. 

d9  tranto  et  ua  millions  etuf  6eiit  itiM  milla  huit  tmùi  qnaftre^viftgU 
dix-Mpt  francs,  ouvert  au  budget  de  l'amorUetetibent  par  la  loi  de  flmo'- 
ces  du  i7  juillet  dernier,  soit  maintenu  avec  cette  affectation  au  Budget 
rectifié  de  4871.  Il  demande^  en  outre,  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi 
spteiale  au  rétablissement  de  TauMirtiBsement.  CTeet  là  un  louable  désir, 
une  intention  excellente  ;  mais  il  ost  des  mesures  qu'il  ne  suffit  pas  d'in«> 
scrire  dans  une  loi  de  financée  pour  en  assurer  Texécution^  If  .le  marquis 
d'Andelarre  ne  peut  pas»  ce  nous  semble,  espérer  plus  que  nous  que,  dam 
ce  moment,  il  soit  possible  de  oonsaorer  à  ramortiasement  quoi  que  ee 
soit  au-delà  des  deiia  eents  millions  qui  doivent  étie  annuellement  rem^ 
bourses  à  la  Banque  de  France.  Dans  qUelquee  années  et  quand  noas 
approeherone  de  Textinetion  de  cette  dette,  il  sera  sage,  il  sera  néees- 
saire,  de  pourvoir  à  une  Continuation  de  ramortissement  Votre  Commi»-^ 
aion,  Meeeieurs,  est  d'avis  que,  dans  l'État  aetuel  dès  choees,  il  n'y  '^P^' 
lieu  de  donner  suite  à  la  proposition. 

De  tous  les  points  de  la  France  sont  arrivées  à  la  Commission,  des 
communications  officieuses  qui  toutee  témoignent  d'un  patriotisme  siiH 
cère  et  doftt  plusieurs  se  dit tinguent  par  des  aperçus  ingénieux.  Beaucoup 
présentent  eomaae  neuves  des  idées  depuis  longtetnps  discutées,  jugées 
et  condamnées.  La  création  du  papier-monnaie  sous  toutes  ses  formes 
parait  avoir  aéduit  la  grande  majorité  de  ceux  qui  ont  eherobé  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  moins  lourds  de  libération»  Il  vraiment  oûrieux 
de  voir  avec  quelle  naïveté  lés  auteurs  de  ces  projets  s'étonnent  que  les 
pottvmre  publics  n'aient  pas  recours  à  un  expédient  ei  simple  et  si  peu 
GoûtêuXé  D'autres  trouvent  dans  dos  impôts  somptuaires  la  solution  dé 
toute  la  difficulté  et  une  eOuroe  inépuisable  de  revenu»  Vous  nous  per- 
mettreJB^  Messieurs^  de  ne  ne  pas  noue  étendre  sur  œ  sujet.  Il  y  a  oertai«> 
nement  des  hommes  sérieux  qui  nous  ont  adressé  des  travaux  sérieux, 
mais  rien  de  saillant  ni  de  neuf  n'a  frappé  nos  yeux,  et  tous  les  projets 
dignea  d'études  rentfent  dans  le  cadre  des  propositions  qui  noue  ont  été 
faites  par  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

mroT  ftun  iiis  toitums  bt  i,fes  mnVÂUx. 

Deux  de  nos  collègues,  MM.  Deseat  et  Leurent  ont  demandé  la  remise 
en  vigueur  de  la  loi  du  %  juillet  ig6t ,  établissant  un  impôt  sur  les  chevaux 
et  voitures  de  luxe^  et  un  rapport  de  la  Commission  d'initiative  aoontlu 
contre  la  prise  en  considération.  La  Gommiesion  du  Budget  s*eet  pro^ 
noneée  en  sens  contraire  et  vous  propose  le  rétablissement  de  la  loi  du 
2  juillet  1863»  Le  vote  do  cette  loi  a  donnée  lieu,  dans  le  Corps  législatif, 
à  une  disoHssiOil  approfondie  dans  laquelle  ont  été  pruduitee  tentée  lei 
raisons  pour  ou  contre  cet  impôt  en  particulier  et,  en  général,  pewr  ou 
contre  les  taaes  qui  obt  le  caraotère  de  tues  Mnaptuairee.  -^  fin  temps 
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ordinaire,  la  majorité  de  la  Coifimisnion  du  Budget  attrait  été  déterminfte, 
par  les  mômes  motifs  qui  ont  inspiré  la  6«  Commission  d'initiative  et 
son  rapporteur  M.  Mak-Richard,  &  ne  point  vous  proposer  un  impôt  sur 
des  objets  qui  ne  représentent  ni  un  capital  productif,  ni  un  revoDU, 
mais  une  dépense. 

Si  cet  impôt  qui  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre,  qui  y  produit 
vingt  millions  et  qui  s'y  perçoit  sans  exciter  la  moindre  plainte,  après 
avoir  Mé  établi  en  France  en  486*2,  a  disparu  en  4865,  ce  n'est  pas  à  cause 
du  tort  qu'il  faisait  soit  à  la  carrosserie,  soit  à  la  sellerie,  soit  à  Pêlevage 
ou  au  commerce  dés  chevaux,  car  aucun  effet  de  ce  genre  n*a  été  con- 
staté. La  suppression  a  été  la  suite  de  mécomptes  dans  les  évaluatiotis,  car 
le  produit  estimé  par  le  Conseil  d'État  à  5,500,000  fr.,  par  la  Commission 
h  4,700,000  fr.,  ne  s'est  élevé,  en  4868,  qu'à  9,700,000  fr.  et  n'a  point 
dépassé  ce  chiffre.  Les  taxes  directes  qui  mettent  le  contribuable  en 
contact  immédiat  avec  les  agents  de  la  perception,  ne  sont  jamais  bien 
accueillies,  surtout  quand  Thabitude  ne  les  a  pas  consacrées.  Il  faut  bien 
nous  y  faite,  puisqu'il  parait  impossible  de  subvenir  &  nos  immenses 
besoins  par  l'accroissement  indéfini  des  taxes  indirectes.  Ost  d'ailleurs 
moins  un  produit  qu'ont  cherché  les  auteurs  de  la  proposition  qu'une 
démonstration  qu'ils  ont  voulu  fkire.  Quand  un  gouvernement  et  une 
assemblée  où  dominent  inévitablement  les  représentants  ded  classés 
ais^ées  ont  lé  pénible  devoir  d'imposer  à  un  peuple  entier  de  lourds  sacri'» 
ûcfiB  et  quoique  la  proportionnalité  de  nos  lois  fiscales  en  fasse  peser  sur 
eux-mêmes  la  plus  large  part,  il  est  bon  qu'ils  aillent  au-devant  de  tout 
ce  qui  peut,  sans  nuire  à  l'intérêt  public,  atteindre  plus  particulièfeAlënt 
la  richesse  et  Taisance.  Oui,  sans  doute,  dans  une  société  démocratique 
où  l'égalité  des  partages  a  introduit  depuis  longtemps  la  division  du  sol 
et  l'accession  graduée  d'un  nombre  toujours  croissant  de  citoyens  à  une 
moyenne  d'aisance,  en  même  temps  que  les  fortunes  exceptionnelles 
deviennent  plus  rares,  oui.  sans  doute  des  impôts  qui  ne  s'adresseraient 
qu'à  la  rioheese  resteraient  toujours  des  sources  restreintes  de  revenu 
public.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  aller  dans  cette  voie  jusqu*àla 
limite  où  Ton  nuirait  au  travail  en  portant  atteinte  à  la  consommation, 
e^est-à-dire  à  la  production.  ^  Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont 
dicté  notre  résolution.  Nous  vous  proposons  de  remettre  en  vigueur  à 
dater  du  i**  janvier  4879  la  loi  du  2  juillet  1869  (4). 

Pour  cet  impôt,  comme  pour  la  plupart  de  nos  résolutions,  IHinanimité 
n'a  point  été  obtenue  dans  le  sein  de  la  Commission.  Bile  rapport  s^abs- 
tient,  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  secondaires,  de  mettre  en 


(1)  Tel  a  été  l'objet  de  rartiele  7  de  laloi  df  finances  du  Budget  de  1874 . 
V.  le  numéro  d'octobre,  p.  429. 
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opposition  la  majorité  et  la  minorité,  cette  dernière  garde  ses  droits  et 
en  usera  quand  elle  le  croira  nécessaire. 

Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  engagé  la  Commission  à  vous 
proposer  l'impôt  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  ont  déterminé  l'adoption 
de  deux  autres  taxes  sur  les  cercles  et  sur  les  billards. 

IMPOT  sua  LBS  BILLABDS. 

Le  jeu  de  billard  est  un  délassement;  il  devient  un  abus  lorsqu'il  re- 
tient trop  dans  les  lieux  publics  des  gens  qui  auraient  à  mieux  employer 
leur  temps.  En  proposant  une  taxe  sur  les  billards,  nous  n'avons  pas 
dessein  de  nous  faire  réformateurs  des  mœurs.  Pour  élever  d'une  façon 
appréciable  le  prix  d'une  partie  de  billard  dans  un  café,  il  faudrait  por- 
ter la  taxe  à  des  proportions  très-différentes  de  celles  auxquelles  nous 
nous  sommes  arrêtés.  Notre  échelle  prouvera  que  c'est  surtout  la  jouis- 
sance du  particulier  logé  de  façon  à  posséder  chez  lui  un  billard,  ce  qui 
n'est  pas  rare  dans  les  habitations  de  campagne,  qui  sera  atteinte.  Dans 
les  lieux  publics,  la  taxe  se  divisera  tellement  dans  une  perception  inO- 
nitésimale  que  ni  le  propriétaire,  ni  le  joueur  d'habitude  ou  d'occasion 
ne  s'en  apercevront.  Soixante  francs  à  Paris,  trente  francs  dans  les 
villes  de  50,000  habitants  et  au-dessus  ;  quinze  francs  dans  celles  de 
10,000  habitants  à  50,000;  six  francs  partout  ailleurs  :  tel  esl  le  tarif  pro- 
posé. Les  contribuables  devront  déclarer  leur  possession,  avant  le  15  jan- 
vier de  chaque  année,  sous  peine  du  double  droit.  Le  droit  pourra  s'ac- 
quitter en  une  fois  ou  par  trimestre  (1). 

IMPOT  SUR  LBS  CBRGLB8  DB  SOCIÉTÉ. 

Les  cercles  sont  des  lieux  de  réunion,  de  conversation.  S'ils  ont  l'in- 
convénient d'enlever  trop  de  maris  au  foyer  domestique,  ils  sont  une 
ressource  pour  le  célibataire.  Quelques-uns  sont  des  lieux  de  lecture  ou 
d'étude  ;  mais,  d'ordinaire,  même  pour  ceux  à  qui  leur  titre  semble  ré- 
server cette  dernière  spécialité,  ils  en  ont  l'apparence  plus  que  la  réalité. 
Rien  ne  semble  plus  légitime  que  d'astreindre  à  une  taxe  des  sociétés 
fermées  qui  partagent  le  caractère  des  lieux  publics  sans  en  supporter 
les  charges.  Un  moyen  simple  s'offre  de  proportionner  équitablement 
l'impôt  aux  facultés  de  ceux  qui  auront  à  l'acquitter  ;  ce  moyen  consiste 
à  fixer  la  taxe  au  cinquième  de  la  cotisation  annuelle.  Le  membre  d'un 
des  grands  cercles  de  Paris  pourra  payer  ainsi  jusqu'à  cinquante  ou 


(4)  L'impôt  sur  les  billards  fait  l'objet  de  l'article  8  de  la  loi  des  fi- 
nances; voir  le  dernier  numéro,  p.  124. 
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soixante  francs.  Celui  d*un  des  cercles  de  nos  villes  de  troisième  ordre 
payera  quelques  francs. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous  que  nous  vous  donnions  une  évaluation 
de  ce  que  produiront  l'impôt  sur  les  billards  et  Timpôt  sur  les  cercles. 
L'administration  n'en  sait  pas  plus  que  nous  à  cet  égard  ;  mais  nous  pen- 
6or.s  que  plus  de  deux  millions  entreront  ainsi  dans  les  caisses  du 
Trésor  sans  que  personne  en  souff^  (i). 

TRANSPORT  DBS  VOTÀGKURS  ET  MB88AGRRIX8. 

Le  prix  des  places  des  voyageurs  transportés  par  chemins  de  fer  ou 
par  voitures  publiques,  ainsi  que  le  prix  des  transports  de  messagerie 
à  grande  vitesse  est  déjà  soumis  à  un  impôt  d'un  dixième  plus  deux  dé^ 
cimes  qui  y  ont  été  successivement  ajoutés.  Nous  vous  proposons  de 
frapper  temporairement  le  prix  total  perçu  d'une  surtaxe  d'un  dixième^ 
distincte  des  tarifs  actuels  et  facile  à  appliquer. 

En  négligeant  toutes  les  fractions  de  droit  à  percevoir  inférieures  à 
cinq  centimes  on  favorise  les  petits  parcours  qui  sont  les  plus  nom- 
breux. 

Ainsi  les  prix  de  0  fr.  05  c.  à  0  fr.  4S  c,  ne  seront  pas  surtaxés. 

Ceux  de  0  fr.  SM  o.  à  0  fr.  95  c,  ne  seront  surtaxés  que  de  5  c. 

—  1  fr.  ai  fr.  45  c,         —  —      10  c. 

—  1  fr.  50  c.  à  1  fr.  95  c,         —  —      15  c, 
et  ainsi  de  suite. 

Le  produit  approximatif  du  nouvel  impôt  proposé  s'établit  de  la  ma- 
nière suivante  :  Pour  les  chemins  de  fer,  la  recette  perçue  sur  les  voya* 
geurs  par  les  compagnies  s'est  élevée  en  1869  tout  compris  à  environ 
250  millions  ;  une  surtaxe  de  I/IO*  sur  la  totalité  produirait  donc  25  mil- 
lions ;  mais  les  prix  inférieurs  à  0  fr.  50  c.  et  les  fractions  de  prix  de 
0  fr.  05  c.  à  0  fr.  45  c.  échappant  à  la  surtaxe,  il  faut  déduire  de  la  re- 
cette totale  environ  30  millions  et  réduire  à  S2  millions  le  produit  du 
nouvel  impôt. 

Pour  les  voitures  publiques,  la  recette  de  l'impôt  du  dixième  sur  les 
voyageurs  et  messageries,  dépasse  5  millions.  La  surtaxe  proposée,  en 
tenant  compte  de  la  modération  indiquée,  ne  produira  sans  doute  pas 
plus  de  3  millions,  car  elle  s'appliquera  particulièrement  à  des  prix  établis 
sur  des  petits  parcours. 

Pour  les  transports  à  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer,  le  produit 
total  actuel  est  d'environ  60  millions,  dont  le  dixième  serait  de  6  mil- 


Ci)  L'impôt  sur  les  cercles  fait  l'objet  de  l'article  9  do  la  loi  de  flnan- 
cesdu  Budget  de  1871.  Voir  le  dernier  numéro,  p.  l!24. 
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lions  qu'il  î%\xi  réduip^  à.  5  millioiui,  pour  temr(X>inpte  delà  nioëdraiion 
proposée. 

I^  totcU  du  produit  ie  1^  ta:^^  additigoDelle  proposée  peut  do&e  être 
évalué  à  30  millions. 

Oa  avait  so0g4  d'abord  h  ue  frapper  d'ua  nouvel  impôt  que  les  voya* 
g§ur9  de  i'®  olas3e  des  cbemius  de  fer.  Mai?  ils  ne  représentent  que 
10  0/0  du  nombre  total  des  voyageurs  ;  ils  ne  ioumissent  que  ^  0/0  en« 
viron  du  produit  total  et  la  surtaxe  d'un  dixième  qui  lui  serait  appli- 
quée ne  pourrait  pas  produire  plus  de  6à  7  millions. 

Si  on  imposait  à  la  fois  les  voyageurs  de  i'^  et  de  2«  classe  qui  repré- 
sentent ensemble  3^  0/0  du  nombre  total,  et  fournissent  ensemble  envi- 
ron 30  0/0  du  produit  total»  le  produit  de  la  surtaxe  pourrait  s'élever 
jusqu'à  12  millions;  maison  s'exposerait  à  déterminer  un  déclassement 
important  de  la  l'^*  h  la  ^^  at  surtout  de  la  S*  à  la  H*  classe,  et  ce  déclas- 
sement aurait  pour  efTet  noureeulement  de  diminuer  le  produit  de  l'im- 
pôt; mais  encore  de  porter  atteinte  aux  recettes  des  compagnies,  qui 
servent  au  payement  des  Intérêts  que  l'Etat  garantit. 

La  modération  proposée  dau9  l'application  do  la  surtaxe  est  le  seul 
avantage  qu'il  soit  juste  et  possible  d'accorder  pour  ménager  les  petits 
parcours  qui  sont  ceux  où  les  variiitions  de  prix,  quelque  légères  qu'elles 
soient,  ont  unç  grande  influence  euf  le  dévelûppement  du  trafic,  tandis 
que  sur  ]^  grands  parcours  le  trafic  peut  être  considéré  comme  indé- 
pendant  (Je  variations  de  prix  telles  que  serait  oelle  de  40  0/0. 

En  négligeant  les  fractions  de  droit  à  percevoir  inférieures  à  5  cen- 
times» PU  aiTianchit  de  l'impôti  en  tout  ou  en  partie,  le  plus  grand 
nombre  des  voyageurs,  car  sur  un  total  d'environ  lli(  millions,  il  y  en  a 
40  millions  qui  ne  vont  pas  à  plus  de  i  è  iO  kilomètres,  et  98  millions 
qui  vont  de  10  à  %0  kilomètres.  Al  millions  seulement  parcourent  plus 
de  W  kilomètres.  -^  Ajoutons  que  ces  voyageurs  à  petits  parcours  com- 
prennent \q^  employés,  ouvrière,  petits  commeroants  et  artisans  qui  ha- 
bitent la  banlieue  des  villes  et  qu'il  est  désirable  de  ménager  (i). 

I^  projet  de  loi  du  15  août  dernier  laissait  en  blanc  le  traitement  du 
Cbef  du  Pouvoir  exuculif,  destiné  à  ôtre  iixé  par  rAssemblée  nationale. 
Le  service  de  sa  maison  était  inscrit  pour  131,900  fr.;  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  frais  d'Installation  ne  devant  plus  se  reproduire  s'éle- 
vaient h  30,000  fr,;  ensemble  161,900  fr, 

(1)  Cette  augmentation  de  droits  sur  les  voyageurs  et  les  bagages  de 
cben^lna  df  feri  flil  rolyat  de  l'artîele  It  4e  la  M  de  finances  du  Bud- 
get de  18*71.  Voir  le  dernier  numéro,  p.  Itt4. 
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lin»  rectiiicatioïi  postérieure  a  réduit  les  dôpeaças  extraordinaires  à 
SOsOOO  fr.  et  ii%è  ^insi  lep  dépensée  ordinaires  :  Personnel,  8is^û  fr.; 
matérif),  61,000;  tQtol,  142,400  fr. 

la  Commission  vous  propose  d'approuver  ces  ehiffreei 

Quant  au  traitement,  la  Commission  s'était  arrêtée  au  chiffre  de  siic 
cent  mille  frajucs  avant  quB  )e  Chef  dn  Pouvoir  exécutif  dût  prendre  le 
titre  de  Président  de  la  République. 

L'article  62  d^  la  Constitution  du  4  novembre  ii48  est  ainsi  conçu  : 
a  II  (le  Président)  est  logé  aux  trais  de  la  H^publiqu^  ^t  reçoit  un  traite- 
ment de  six  cent  mille  francs  par  an.  » 

Lfi  traitement  devra  courir  du  jour  où  M»  Tbiers  a  reçu  k  Bordeaux  le 
titre  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Nous  nous  proposons  de  donner  le 
même  point  de  départ  au^c  dépenses  ordinaires. 

L'honorable  M»  Parent  a  déposé,  le  iO  mai,  sous  le  n^  |iO,  une  pro- 
position tendit  ^  supprimer  les  logements  d'un  grand  nombre  de  fono^ 
tionnaipes  publics  auiçquels  cet  avantage  a  été  jusqu'ici  accordé  aussi 
biei)  par  l'Etat  que  par  les  départements.  Il  fail  exception  pour  rinstruo*- 
tion  primaire,  le  Mergé,  les  administrations  des  postes  et  des  télégrar 
pbes  et  pour  leç  ag^nU  ofmrgi^  d'um  supveill^fiçâ  p&nmmt^.  Ces  der^ 
niéres  eixpressioni^  paraîtront  un  peu  vagues,  Il  est  fort  peu  de 
fonctionnaires  qni  ne  soient  pas,  d'uns  manière  quelconque,  ou  ne 
puissent  se  prétendra  chargés  d'une  surveillance  permanente. 

(4^  commission  vous  propose  de  renvoyer  au  budget  de  1873  Texamen 
des  questions  soulevées  par  oettQ  proposition.  Mais  elle  a  cru  devoir 
s'occuper  dev  économes  k  réaliser  par  la  réduction  des  traitements 
ministériels  et  par  la  suppression  des  logements  des  ministres  et  de 
ceux  des  emploj^és  des  départements  ministériels  qui  en  jouissent,  à 
raiSQU  des  grands  frais  que  cette  organisation  entraîne.  Fiicer  à  60,000  fr. 
nets  et  sans  retenue,  le  traitement  des  ministres  a  paru  à  la  grande  ma-* 
jorité  de  la  commissiez  une  mesura  commandée  par  les  cireonstances. 

C^te  premiéra  décislpn  a  été  peu  ou  point  contestée. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  suppression  des  logements,  c'est-à- 
dire  des  bétels  et  des  dépensée  accessoires.  Ces  dépenses  montant  dans 
rensemble  k  un  chiffre  considérable,  Les  budgets  et  les  comptes  ne  don* 
nent  pas  les  détails  qui  nous  auraient  permis  de  le  constater  rigoureuse^ 
nœnt.  Le  temps  nous  a  manqué  pour  obtenir  k  set  égsrd  des  renseigne- 
ipf&te  qu'il  aurait  fallu  puisera  des  sources  diverses.  Dana  les  budgets 
$t  dftns  las  comptas  généraux  des  iinanees,  seuls  doeuments  que  nous 
PiMSédioPS  im  fi«  moment,  les  iefuraM  oemsacrées  au  pefsonnal,  à  Taa- 
Iretiaf)  des  b^tinients,  du  m>h^\\er,  du  linge,  de  l'argenteria,  des  jar* 
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dins,  ainsi  qu*au  chauffage  et  à  Téclairage  se  confondent  avec  les  alloca- 
tions de  même  nature  destinées  au  service  des  bureaux.  C'était  déjà  là, 
et  dès  le  point  de  départ,  une  source  d'abus,  puisque  ]a  séparation  n*é- 
tant  pas  indiquée,  le  ministre  ne  se  trouvait  pas  engagé,  môme  morale- 
ment, dans  les  liens  de  la  spécialité. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  déclaré  à  la  commission  qu'il  regardait 
comme  impossible  que  les  ministres  n'habitassent  pas  à  proximité  de 
leurs  bureaux.  Il  y  a,  selon  lui,  des  difQcultés  imprévues  qui  deman- 
dent une  solution  immédiate  ;  il  arrive,  jour  et  nuit,  des  dépêches  qui 
no  peuvent  rester  sans  réponse.  —  Gela  peut  se  produire  en  effet  ;  mais, 
si  le  moindre  retard  devait  avoir  h8d)ituellement  de  graves  conséquences, 
il  faudrait  interdire  aux  ministres  de  sortir  de  chez  eux.  Si  l'on  n'avait 
pas  le  temps,  dans  un  cas  d'urgence,  d'aller  chercher  un  ministre  jusH 
qu'à  son  domicile  personnel,  il  faudrait  qu'il  ne  sorttt  jamais  de  chez 
lui,  qu'il  n'allât  pas  au  théâtre,  à  la  promenade,  en  visite,  dtner  chez  on 
ami  sans  indiquer  son  itinéraire. 

Qu'à  un  jour  donné,  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
qu'habituellement  même,  un  ministre  veuille  passer  la  nuit  près  de  son 
cabinet,  nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénients  et  nous  ne  nous  proposons 
pas  d'y  mettre  obstacle.  Le  ministre  conservera  nécessairement  son  ca- 
binet, un  salon  d'attente,  un  salon  de  réception  ;  s'il  veut  avoir  une 
chambre  à  coucher,  nul  ne  songera  à  le  lui  interdire.  Ce  que  les  parti- 
sans de  la  mesure  désirent  éviter,  c'est  un  grand  et  somptueux  établisse- 
ment, ce  sont  des  réceptions  officielles  du  soir,  de  grandd  dtners  ;  c'est 
l'installation  de  familles  entières  dans  les  locaux  de  l'Etat  Car  tout  cela 
entraîne  de  grandes  dépenses  de  mobilier,  de  linge,  d'argenterie,  d'ha- 
billement, de  chauffage,  d'éclairage.  Tout  cela  coûte  beaucoup  plus  que 
le  traitement.  En  Angleterre  il  n'y  a  rien  de  semblable*  Les  ministres 
ont  leur  cabinet  près  de  leurs  bureaux  ;  ils  résident  chez  eux.  Personne 
n'attend  d'eux  d'invitations.  On  va  tout  autant  les  voir  pour  les  affaires, 
un  peu  moins  pour  les  sollicitations.  La  bonne  administration  et  le  budget 
s'en  trouvent  bien. 

Quelques-uns  des  hôtels  consacrés  au  logement  des  ministres  pour- 
raient être  avantageusement  aliénés.  Les  autres  seraient  affectés  à  des 
services  publics.  Sans  môme  tenir  compte  de  la  valeur  considérable  de 
ces  immeubles,  la  réforme  portant  sur  le  mobilier,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, les  jardins,  l'entretien  et  l'habillement  du  personnel  se  résumerait 
en  une  économie  annuelle  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

La  minorité  s'est  partagée  :  les  uns  demandaient  le  maintien  de  l'état 
de  choses  actuel  ;  les  autres  acceptaient  une  réforme,  mais  partielle. 
Suivant  les  premiers,  les  réceptions  ministérielles  sont  indispensables, 
tout  au  moins  fort  utiles  ;  elles  sont  passées  dans  nos  mœurs  ;  elles  per- 
mettent aux  administrés,  aux  fonctionnaires  publics  de  se  mettre  en 
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relation  avec  les  ministres.  Ces  raisons  ont  été  invoquées  par  les  seconds 
en  faveur  de  certains  ministères  seulement,  surtout  ceux  des  affaires 
étrangères,  de  Pintêrieur  et  de  la  guerre. 

Un  ordre  d'idées  plus  élevé  a  motivé  un  ordre  différent  d'objections. 
Dans  une  société  comme  la  nôtre  où  les  grandes  fortunes  sont  rares,  où 
le  talent  et  le  caractère  doivent  seuls  conduire  les  hommes  aux  positions 
les  plus  hautes,  est-il  bon  d'attacher  h  Pezercice  du  pouvoir  ces  attraits 
extérieurs  ?  Est-il  bon  de  placer  des  séductions  matérielles  à  côté  de  la 
noble  et  grande  ambition  du  pouvoir?  Peut-on  répondre  que,  même 
pour  des  hommes  honnêtes  et  sincères,  il  n'arrive  pas  quelquefois  qu'à 
leur  insu,  sans  qu'ils  s'en  rendent  compte,  l'habitude  prise  d'une  exis- 
tence  somptueuse,  à  laquelle  ils  ont  été  longtemps  étrangers  et  qu'ils  ne 
retrouveront  plus,  ne  les  enchaîne  au-delà  de  leur  intérêt,  au-delà  de 
l'intérêt  général,  à  des  situations  qu'il  faut  savoir  quitter  à  propos.  Et  si 
le  cœur  du  ministre  est  assez  ferme,  son  âme  assez  haute  pour  qu'il  ré- 
siste à  des  séductions  vulgaires,  il  a  une  famille,  une  femme,  des  en- 
fants. Après  des  mois  ou  des  années  de  résidence  dans  de  véritables 
palais,  au  milieu  des  jouissances  du  luxe,  le  jeune  écolier,  la  jeune  fille 
qui  rentreront  dans  un  modeste  logis,  ne  regretteront-ils  pas  trop  vive- 
ment les  jours  passés?  Leur  vie  entière  ne  peut-elle  pas  être  troublée 
par  ce  souvenir?  Ces  considérations,  effleurées  ici,  ont  été  développées 
dans  la  Commission  avec  une  grande  force.  La  question  est  délicate  et 
complexe  ;  il  vous  appartient  de  la  résoudre.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion vous  apporte  une  proposition  de  réformes  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles 39  et  40  du  projet  de  loi. 

La  réduction  pour  le  traitement  daterait  du  i^  octobre  prochain, 
nouveau  régime  pour  les  hôtels  du  l**"  janvier  1872.  Les  ministres  actuels 
n'ont  pas  attendu  votre  vote  pour  faire  subir  à  leurs  traitements  la  re-* 
tenue  qui  a  été  proposée  le  15  avril  pour  tous  les  fonctionnaires  publics, 
dans  le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  du  budget  rectificatif. 

VOTE  DES  BUDGETS. 

Nous  avons,  Messieurs,  en  terminant  ce  rapport,  à  vous  proposer  une 
réforme  qui  nous  a  paru  indispensable  et  à  laquelle  le  gouvernement  a 
donné  son  plein  acquiescement.  Nous  voulons  parler  du  vote  des  budgets 
et  de  la  spécialité  des  crédits. 

11  peut  être  utile  de  rappeler  brièvement  les  principales  phases  que  la 
législation  de  nos  budgets  a  traversées  sous  Pempire. 

D'après  la  constitution  impériale  (art.  12  du  sénatu s- consulte  du  25  dé- 
cembre 1852),  le  budget  était  voté  par  ministère  et  la  répartition  par 
chapitre  des  crédits  votés  pour  chaque  ministère  se  faisait  par  décrets 
impériaux  rendus  en  conseil  d'Etat. 

3*  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1871.  18 
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De  semblables  décrets  pouvaient  autoriser  des  virements  d'un  chapitre 

à  un  autre. 

En  1853  le  ministre  des  finances,  M.  Bineau,  exposant  le  nouveau 
mode  de  voter  les  budgets,  n'hésitait  pas  à  en  avouer  la  portée  :  t  Le 
pays,  par  ses  députés,  llxe  annuellement  la  somme  qu'il  veut  mettre  à 
la  disposition  du  chef  de  l'Etat  pour  le  gouverner,  l'administrer  et  le 
défendre.  Cette  somme  une  fois  déterminée,  c'est  au  chef  de  l'Etat  à  en 
régler  l'emploi  suivant  les  besoins  et  les  intérêts  du  pays.  » 

D'après  cette  doctrine,  l'administration  des  finances  de  l'Etat  devenait 
une  entreprise  à  forfait  et  M.  Troplong,  lui  donnant  son  vrai  nom,  l'ap-» 
pelait  :  <  un  abonnement  » . 

Toutefois,  par  une  conséquence  logique  et  dont  il  semblait  impossible 
de  s'affranchir,  le  ministre  des  finances  ajoutait  :  «  Le  but  sera  atteint, 
mais  à  condition  que,  sauf  des  cas  tout  à  fait  extraordinaires  et  excep* 
tionnels,  les  crédits  supplémentaires  disparaîtront.  La  faculté  de  vire- 
ment d'un  chapitre  à  un  autre  supprimera  la  presque  totalité  desannu- 
lutions  de  crédits.  Il  faut  par  contre  qu'elle  supprime  de  même  la 
presque  totalité  des  crédits  supplémentaires.  • 

On  sait  ce  qu'a  produit  ce  système. 

De  1852  à  1861  les  crédits  supplémentaires,  malgré  la  facilité  de  vire- 
ment, se  sont  élevés  —  déduction  faite  des  années  de  guerre  1854, 1855, 
1856  et  1859  —  à  plus  d'un  milliard,  c'est-à-dire  à  160  millions  environ 
pour  chacune  des  années  de  paix. 

C'est  ce  que  n'ont  jamais  manqué  de  faire  ressortir,  il  faut  le  recon- 
naître, les  rapporteurs  des  budgets  ;  c'est  ce  qu'a  souvent  signalé  et 
combattu  une  opposition  qui  suppléait  à  sa  faiblesse  numérique  par  le 
talent  et  l'activité,  et  plus  d'une  fois  des  bancs  de  la  majorité  môme 
s'élevèrent  d'honorables  protestations. 

Le  mal  avait  pris  de  telles  proportions  qu'il  amena  le  fameux  rapport 
de  M.  Fould  et  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861.  Deux  points 
principaux  formaient  la  base  du  système  de  M.  Fould  ^  la  suppression 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
accordés  par  une  loi  —  le  vote  du  budget  par  sections  et  la  répartition 
par  décret  entre  les  chapitres  des  crédits  votés.  Des  virements  pouvaient 
avoir  lieu  entre  les  chapitres  d'une  section  et  même  d'une  section  à  l'an* 
tre,  en  vertu  d'un  décret. 

Le  Chef  de  l'Etat,  ayant  le  droit  de  modifier  par  des  décrets  la  rèpar- 
tition  des  chapitres  entre  les  sections  pour  lesquelles  des  crédits  avaient 
été  votés,  le  droit  de  virements  devenait  sans  autres  limites  que  celles  du 
budget  d'un  ministère.  En  outre,  ce  n'était  pas  seulement  sur  Vexcidmd 
des  chapitres  —  c'eet-^-dire  sur  les  sommes  non  néeessaù^es  —c'était  sur 
le  disponiàk  — *  c'est-à-dire  sur  les  sommes  non  encoi^  empioféêt  —^  qu'on 
avait  le  droit  de  faire  porter  les  virements  ;  de  sorte  que  ces  sommes  de* 
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venant  plus  tard  nécesBaires  aux  servioes  auxquels  elles  avaient  étô  d'a- 
bord affectées,  il  fallait  les  restituer  au  chapitre  duquel  elles  avaient  été 
distraites* 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  Tévénement  avait  démontré 
l'inanité  de  ce  système.  Il  avait  fallu  recourir  à  des  crédits  extraordi- 
naires en  l'absence  du  Corps  législatif,  malgré  les  dispositions  formelles 
du  sénatuB-consulte  du  21  décembre  1861.  Prétendre  supprimer  absolu- 
ment les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  est  une  chimère.  — 
En  effet,  de  quelque  nom  qu'on  appelle  les  crédits  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  extra-budgétaires,  il  y  aura  toujours  des  services  publics 
pour  lesquels  les  prévisions  du  budget,  si  larges  qu'elles  soient,  se  trou- 
veront accidentellement  en  défaut  ;  de  là,  nécessité  des  crédits  supplé- 
mentaires. De  môme  il  y  aura  toujours,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur, des  circonstances  imprévues  impossibles  à  prévoir,  qui  exigeront 
l'emploi  de  sommes  excédant  les  ressources  du  budget  ;  de  là  les  crédits 
extraordinaires  que  les  assemblées  législatives,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  permanentes,  ne  peuvent  sanctionner  que  lorsque  la  dépense  est 
engagée  et  souvent  faite  et  payée. 

C'est  un  des  points  les  plus  délicats  et  en  môme  temps  les  plus  impor- 
tants d'une  bonne  administration  financière.  La  première  garantie  de 
cette  bonne  administration  est  dans  la  spécialité  rigoureuse  que  l'empire 
n'a  jamais  voulu  accepter,  car  le  sénatus-consulte  de  1861  n'avait  appelé 
le  Corps  législatif  à  voter  séparément  que  sur  cinquante-cinq  grandes 
sections  et  la  faculté  de  virement,  telle  qu'elle  avait  été  établie,  rendait 
le  contrôle  complètement  illusoire.  Le  sénatus-consulte  du  8  septem- 
bre 1869  a  rétabli  le  vote  par  chapitre,  mais  n'a  rien  changé,  du  reste, 
aux  dispositions  du  sénatus-consulte  de  1861«  Il  est  impossible  d'en 
rester  là.  Tout  crédit  extraordinaire  ou  supplémentaire  soumis  à  la  né» 
cessitô  de  la  sanction  législative  ;  le  vote  du  budget  par  chapitre  et  tout 
virement  interdit  d'un  chapitre  à  l'autre,  telles  sont  les  règles  flnancières 
qui  étaient  observées  sous  le  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle 
et  de  la  République  de  1848  ;  telles  sont  celles  qu'il  faut  consacrer  et 
maintenir.  Ajoutons  qu'avec  une  assemblée  permanente  les  ouvertures 
de  crédits  doivent  être  assujetties  à  la  sanction  préalable.  Ce  n'est  que 
pendant  les  prorogations  que  des  arrêtés  rendus  en  conseil  d'Etat,  non 
point  sur  la  proposition  d'un  ministre,  mais  après  délibération  en  con* 
seil,  pourront  pourvoir  à  des  besoins  pressants,  sous  la  condition  d'être 
convertis  en  lois  dès  la  plus  prochaine  réunion  de  F  Assemblée  nationale. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  pourront,  comme  sous  la  monarchie 
constitutionnelle  de  1830  et  sous  la  République  de  1848,  être  ouverts  que 
pour  certains  services  volés^  dont  la  nomenclature  est  jointe  à  la  loi  des 
iinances.  Cette  nomenclature  est  celle  de  la  loi  de  1850  ;  elle  est  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  de  la  loi  de  1834, 
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La  Commission  pense,  en  outre,  que  l'Assemblée  voudra  supprimer 
désormais  la  division  du  budget  en  budget  ordinaire  et  budget  extraor- 
dinaire. —  Tout  a  été  dit  sur  cette  question  et  nul  n'a  plus éloquem ment 
condamné  ce  système  que  M.  le  président  delà  République. 

Nous  regrettons,  Messieurs,  de  vous  présenter  un  rapport  moins  com- 
plet que  nous  ne  l'aurions  souhaité.  Nous  aurions  à  nous  en  excuser  si 
nous  ne  pensions  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  la 
multiplicité  et  la  diversité  des  questions  qui  ont  fait  l'objet  de  nos  tra- 
vaux incessants. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  (i). 

Résumé  de  la  déposition  de  M.  Léon  devant  le  coosdl   supérieur  du  oommeroe, 

séance  du  38  avril  1 870* 

Le  ministre  du  commerce  (M.  Louvet)  préside  la  séance.  Il  donne  la 
parole  à  M.  Léon  et  l'invite  à  s'expliquer  sur  les  différents  points  men 
tionnés  au  programme. 

Ce  programme  comprend  cinq  questions.  Le  déposant  se  propose  de 
répondre  en  môme  temps  aux  deux  premières  qui  sont  évidemment  con- 
nexes et  se  rapportent  à  la  pièce  de  25  francs. 

i'*  question,  —  L'émission  d'une  pièce  de  25  francs  est-elle  utile  au 
point  de  vue  de  l'unification  monétaire?  —  2«  qitestion.  —  Aurait-elle 
des  inconvénients  au  point  de  vue  de  notre  circulation  intérieure  ? 

Le  déposant  ne  pense  pas  que  l'émission  d'une  pièce  de  25  francs  ait 
de  graves  inconvénients  pour  notre  circulation  intérieure  ;  mais  il  ne 
croit  pas  non  plus  qu'elle  ait  une  grande  utilité  ou  une  grande  portée. 
Les  pièces  actuelles  suffisent  à,  nos  besoins,  et  s'il  ne  s'était  agi  que  de 
notre  commerce  intérieur,  personne  n'aurait  songé  à  la  pièce  de 
25  francs. 

En  réalité,  et  dans  la  pensée  même  des  auteurs  de  la  proposition,  il  n'y 
a  là  qu'une  avance  faite  à  l'Angleterre,  afin  de  la  déterminer  à  réduire 
sa  livre  sterling  à  la  môme  valeur  de  25  francs.  Mais  l'Angleterre  se 
montre  peu  disposée  à  accepter  nos  avances,  et  la  commission  spéciale 
qui  avait  été  nommée  pour  examiner  la  proposition  du  gouvernement 
français  a  conclu  au  rejet  de  cette  proposition.  Elle  a  déclaré  que  la  li%re 
sterling  lui  paraissait  une  mesure  tout  aussi  régulière,  tout  aussi  com- 
mode que  la  pièce  de  25  francs,  et  que  la  supériorité  attribuée  à  cette 
pièce  de  25  francs  n'était  pas  justifiée. 

(i)  Voir  la  déposition  de  M.  Josepb  Gamier  dans  le  n*  de  décembre 
4870,  tome  XX,  p.  321. 
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Cette  sapôriorité,  on  ne  la  voit  pas,  en  effet,  et  c'est  là  le  côt6  faible 
des  combinaisons  qui  ont  prévalu  dans  la  conférence  de  1867.  On  a 
cberché  à  opérer  un  rapprocbement  entre  les  monnaies  des  divers  pays, 
en  augmentant  un  peu  les  unes  et  diminuant  un  peu  les  autres,  sans 
règle  bien  fixe.  Mais  il  y  a  dans  ce  procédé  quelque  cbose  d'arbitraire 
qui  ne  pouvait  pas  manquer  de  «soulever  des  objections.  Il  faudrait 
tâcher  de  donner  à  la  communauté  des  monnaies  une  base  plus  solide 
et  Tappuyer  sur  un  principe  rationnel  que  personne  ne  pût  contester.  Le 
déposant  ne  croit  pas  que  ce  soit  impossible. 

Au  lieu  d'insister  pour  obtenir  des  Anglais  une  concession  qui  leur 
répugne,  nous  devrions  leur  en  demander  une  autre  à  laquelle  ils  font 
tout  disposés  :  ce  serait  de  mettre  leur  monnaie  d'or  au  titre  de  9/10  de 
fin,  titre  adopté  non-seulement  par  nous  et  par  nos  alliés  monétaires, 
mais  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  plusieurs  autres  puissances. 

Les  Anglais  n'éprouveraient  aucune  difficulté  pour  introduire  dans 
leur  monnaie  ce  titre  de  9/10  ;  ils  n'auraient  qu'à  laisser  la  môme  quan- 
tité d'or  fin  dans  les  pièces  qu'ils  frapperaient  désormais,  en  y  ajoutant 
un  neuvième  d'alliage  en  poids,  au  lieu  d'un  onzième  qu'ils  mettent 
aujourd'hui.  Us  obtiendraient  ainsi  des  pièces  à  9/10  de  la  même  valeur 
que  les  pièces  actuelles,  et  ils  ne  seraient  pas  obligés  de  refondre  immé- 
diatement celles-ci.  La  petite  différence  existant  entre  les  anciens  êou" 
verains  à  11/li  et  les  nouveaux  à  9/10  ne  serait  appréciable  ni  à  l'œil  n^ 
à  la  main  ;  les  nouveaux  seraient  un  peu  plus  lourds  ;  mais  il  faudrait 
des  balances  bien  exactes  pour  constater  l'augmentation  de  poids.  On 
pourrait  donc  se  contenter  de  refondre  peu  à  peu  les  pièces  les  plus 
légères  et,  au  bout  de  quelques  années,  on  n'aurait  plus  que  des  pièces  au 
titre  de  9/10. 

Ce  serait  un  grand  pas  de  fait  vers  l'uniformité  des  monnaies,  car 
l'exemple  de  l'Angleterre  entraînerait  bientôt  les  nations  qui  résistent 
encore.  Les  Allemands,  par  exemple,  ont  frappé  depuis  quelques  années 
une  pièce  d'or  de  dix  grammes ,  en  y  ajoutant  un  gramme  d'alliage, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  neuf  parties  d'or  lin  et  une  partie  d'alliage,  la 
pièce  contient  dix  parties  d'or  fin  et  une  d'alliage  ;  mais,  s'ils  voyaient 
l'Angleterre  adopter  le  titre  de  9^10,  ils  s'y  rallieraient  aussi  et  l'unifor- 
mité du  titre  serait  ainsi  établie  chez  toutes  les  grandes  nations,  ou 
du  moins  chez  toutes  celles  qui  sont  déjà  en  communauté  de  civili- 
sation. 

Que  resterait-il  à  faire  ensuite  pour  compléter  l'uniformité  des  mon- 
naies? 11  resterait  à  uniformiser  les  poids.  En  effet,  si  les  pièces  d'or  de 
tous  les  pays  ont  le  môme  poids  et  le  môme  titre,  il  est  évident  qu'elles 
ont  la  môme  valeur.  En  obtenant  l'uniformité  du  titre,  nous  aurons  donc 
fait  la  moitié  du  chemin.  L'attention,  dès  lors,  se  portera  tout  entière  bur 
les  moyens  d'obtenir  l'uniformité  du  poids,  et  on  les  trouvera  bientôt. 
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Déjà,  d'ailleurs,  Tuniformité  du  titre  donnerait  certaines  faoilités  an 
eommeroe.  Les  monnaies  d'or,  étant  partout  au  môme  titre,  auraient  par* 
tout  la  môme  valeur  à  poids  égal,  en  sorte  qu'elles  pourraient  s'échanger 
d'un  pays  à  l'autre  poids  pour  poids,  sans  compter  les  pièces.  Supposez, 
par  exemple,  que  la  Banque  de  France  ait  100  kilogrammes  de  monnaie 
d'or  anglaise,  la  Banque  d'AngleterrQ  100  kilogrammes  de  monnaie  d'or 
ù^nçaise,  les  100  kilogrammes  de  Tune  pourront  s'échanger  contre  les 
iOO  kilogrammes  de  l'autre,  comme  valeurs  égales,  sans  aucun  compte 
en  livres  sterliugs  ou  en  francs. 

Commençons  donc  par  l'uniformité  du  titre.  Tout  changement  dans  les 
monnaies  demande  du  temps  et  des  ménagements.  Il  s'est  écoulé  une 
longue  suite  de  siècles  depuis  que  les  peuples  ont  adopté  l'usage  de  la 
monnaie,  et  chacun  d'eux  a  toujours  eu  la  sienne.  Ce  n'est  pas  en  un 
jour  qu'on  les  amènera  à  se  servir  d'une  monnaie  commune.  L'essentiel, 
en  pareille  matière,  n'est  pas  d'aller  vite;  c'est  de  marcher  sûrement, 
d'avancer  graduellement  vers  le  but,  et  d'éviter  les  fausses  manœuvres. 

Puisque  les  commissaires  anglais,  dans  la  conférence  internationale 
de  1867,  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  d'objection  contre  le  titre  de  9/10; 
puisque  la  commission  spéciale  nommée  plus  tard  parle  gouvernement 
anglais  a  émis  un  avis  dans  le  môme  sens,  ce  gouvernement  ne  peut 
plus  nous  opposer  un  refus.  Rappelons-lui  les  précédents,  et  comme 
iious  avons  de  bonnes  raisons  à  faire  valoir,  il  s'y  rendra  infailli- 
blement. 

3*  qiMâtion.  -—  Les  bases  de  l'unification  monétaire  générale,  proposées 
par  la  Conférence  internationale  de  1867,  soulèvent-elles  quelques  <d>jec- 
tions? 

Le  déposant  pense  qu'elles  soulèvent  une  objection  grave  et  n'attei* 
gnent  pas  le  but  qu'on  doit  avoir  en  vue.  Ces  dispositions  laissent  sub- 
sister des  unités  monétaires  qui  varient  selon  les  pays. 

Dans  les  Pays-Bas^  le  /lortn,  qui  vaut  aujourd'hui  2  fr.  11  ou  i  fr.  li 
serait  réduit  à  2  francs; 

En  Prusse,  le  ihalêr  serait  ûxô  à  3  fr.  75  ; 

En  Russie,  le  rouble  à  4  francs  ; 

Dans  l'Allemagne  du  Sud  et  en  Autriche  le  /loriiiserail  porté  de  i  fr.  47 
à  i  Ir.  hù  ; 

Le  dollar  américain,  qui  est  présentement  de  5  fr.  17,  serait  réduit  à 
5  francs. 

Enfin,  la  liore  iUrling^  qui  vaut  25  fr.  SO  environ,  serait  ramenée  à 
S5  francs. 

Entre  ces  différents  unités,  le  rapport  n'est  pas  toujours  simple. 
Ainsi,  entre  le  florin  de  S  francs  et  le  thaler  de  3  fr.  75,  il  n'existerait 
pas  un  rapport  simple.  Le  rapport  ne  serait  pas  plus  simple  entre  ce 
thaler  de  3  fr.  75  et  le  rouble  de  4  francs.  De  même  entre  la  pièce  de 
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2â  francs,  le  florin  de  S  francs,  le  thaler  de  3  fr.  75  ou  le  rouble  de 
4  fi-anos. 

Chaque  pays  évaluerait  ses  produits  en  fonction  de  son  unité  natio- 
nale. Les  blés,  les  cotons,  les  bois,  les  fers,  seraient  estimés  ici  en  flo- 
rins, ailleurs  en  thalers,  en  roubles  ou  en  dollars.  On  ne  s'entendrait  pas 
mieux  qu'aujourd'hui,  et  le  commerce,  qui  aurait  toujours  les  mêmes 
calculs  à  faire,  ne  trouverait  pas  d'avantage  aux  changements  apportés 
dans  la  valeur  des  diverses  unités  monétaires. 

Ce  n'est  pas  l'échange  de  quelques  pièces  de  monnaie  entre  les  diffé* 
rents  pays  qui  est  une  opération  très-importante.  En  général,  les  trans- 
actions internationales  se  liquident  au  moyen  d'écritures,  de  virements 
qui  font  passer  la  valeur  de  certains  produits  du  compte  d'un  négociant 
au  compte  d'un  autre  négociant.  Ce  sont  ces  écritures  qu'il  est  utile  de 
simplifier.  Le  solde  en  numéraire  d'un  pays  k  un  autre  se  réduit  presque 
toujours  à  peu  de  chose  ;  mais  les  opérations  du  commerce  international 
sont  entravées  par  les  différences  qui  existent  dans  la  manière  de 
compter,  et  on  ne  facilitera  ces  opérations  qu'en  adoptant  une  même 
unité  monétaire  pour  tous  les  pays. 

Dans  la  conférence  de  4867^  il  a  été  dît  que  ce  serait  très-difficile.  On 
aurait  dû  au  moins  essayer,  et  la  difficulté  d'établir  une  unité  commune 
se  serait  peut-être  trouvée  moins  grande  qu'on  ne  supposait. 

Un  membre  du  eomeil  interrompt  ici  le  déposant  et  fait  observer  que 
la  conférence  de  1867  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  question  de  savoir  si 
chaque  pays  garderait  son  unité  monétaire  nationale,  plus  ou  moins  mo- 
difiée. Elle  a  seulement  conclu  à  l'établissement  d'une  monnaie  d'or 
internationale,  dans  laquelle  toutes  les  pièces  seraient  des  multiples  de 
notre  pièce  d'or  de  5  francs,  laissant  d'ailleurs  chaque  pays  libre  de 
donner  à  ses  monnaies  tel  nom  que  bon  lui  semblerait. 

Le  dépoeant  maintient  son  opinion.  11  ne  croit  pas  qu'aucun  des  com- 
missaires étrangers  ait  entendu  renoncer  à  son  unité  monétaire  natio- 
nale. Plusieurs  d'entre  eux  ont  même  fait  des  réserves  expresses  au 
sujet  des  changements  que  cette  unité  aurait  à  subir  pour  se  raccorder, 
tant  bien  que  mal ,  avec  les  multiples  de  notre  pièce  de  5  francs.  Il 
est  bon  de  remarquer  aussi  que  dans  une  pièce  de  5  francs  la  véritable 
unité  est  le  franc.  On  ne  saurait  donc^  dans  aucun  cas,  considérer  la 
pièce  de  5  francs  elle-même  comme  l'unité. 

Nulle  part  le  peuple  ne  renoncera  de  longtemps  aux  anciennes  déno- 
minations, et  il  ne  tient  même  pas  beaucoup  à  voir  des  pièces  d'or 
étrangères  circuler  à  la  place  de  sa  monnaie  nationale.  C'est  surtout 
dans  l'intérêt  du  commerce  qu'il  est  utile  d'établir  une  monnaie  et  des 
mesures  communes.  Sans  doute  le  peuple  finira  par  y  trouver  son 
compte,  en  ce  sens  que  tout  ce  qui  profite  au  commerce  devient  tût  on 
tard  profitable  au  peuple;  mais  l'avantage  pour  lui  ne  sera  pas  direct,  et 
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nous  aurons  grand'peine  à  faire  accepter  dans  nos  campagnes  des  piè- 
ces russes  ou  américaines.  Les  questions  monétaires  doivent  donc  ôtre 
traitées  au  point  de  vue  des  intérêts  et  du  plus  grand  développement 
du  commerce  international.  Or,  on  ne  pjurra  servir  efficacement  cesin* 
térêts  et  simplifier  les  comptes  commerciaux  qu^en  adoptant  partout  une 
môme  unité.  Il  n*y  a  point  d'unification  sans  unité  commune.  Le  mot 
lui-môme  l'indique. 

4«  et  5*  questions.  —  Le  moment  actuel  est-il  opportun  pour  que  la 
France  et  ses  confédérés  monétaires  passent  du  double  étalon  à  Têtalon 
d'or?  En  cas  d'affirmative,  comment  convienlr-il  d'opérer  la  transition  ? 
La  pièce  de  5  francs  d'argent  doit-elle  disparaître  entièrement,  ou  doit- 
elle  être  frappée  à  un  autre  titre  de  fin,  ou  bien  laissée  dans  la  circula* 
tion  sous  certaines  conditions  lui  étant  son  caractère  de  monnaie  nor- 
male à  cours  illimité? 

Le  déposant  ne  pense  pas  que  le  moment  actuel  soit  opportun  pour 
l'adoption  de  l'étalon  d'or.  La  question  n'est  encore  assez  mûre,  ni  chez 
nous,  ni  chez  la  plupart  des  autres  intéressés. 

D'abord,  si  nous  adoptions  immédiatement  l'étalon  d'or,  il  faudrait 
bien  déterminer  le  poids  d'or  que  nous  prendrions  pour  unité  monétaire. 
Mais,  de  quelque  manière  que  nous  le  choisissions,  nous  risquerions  de 
ne  pas  être  suivis  par  les  autres  gouvernements,  et  après  avoir  introduit 
ainsi  un  trouble  plus  ou  moins  grand  dans  notre  législation  monétaire, 
nous  pourrions  être  obligés  de  changer  de  nouveau  plus  tard,  pour  nous 
remettre  d'accord  avec  les  autres  nations. 

Gardons  provisoirement  notre  système  monétaire  tel  qu'il  est.  Peut- 
ôtre  môme  aurait-il  mieux  valu  ne  pas  toucher,  comme  on  l'a  fait,  à  la 
monnaie  d'argent,  et  nous  agirions  moins  prudemment  encore  si  nous 
démonétisions  nos  pièces  d'argent  de  5  francs.  Dans  nos  départements 
de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest,  la  monnaie  d'argent  est  restée  dominante, 
au  moins  dans  les  campagnes.  Toutes  les  transactions  se  soldent  en 
pièces  de  5  francs  d'argent,  et  si  l'on  venait  à  démonétiser  ces  pièces, 
on  jetterait  une  grande  perturbation  dans  le  pays.  Il  ne  conviendrait 
même  pas  de  réduire  à  iOO  francs  le  cours  de  cette  monnaie,  comme  la 
proposition  en  a  été  faite.  Ce  serait  d*abord  une  gêne,  puis  un  sujet 
d'inquiétude  et  de  défiance  pour  les  campagnards.  On  fera  mieux  de 
conserver  l'état  présent  des  choses.  Seul<iment,  il  ne  faudrait  pas  aug- 
menter la  quantité  de  monnaie  d'argent  que  nous  avons  aujourd'hui,  si 
nous  voulons  arriver  un  jour  à  l'étalon  d'or.  Et  cependant,  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  la  moindre  baisse  dans  la  valeur  de  l'argent 
suffirait  pour  amener  chez  nous  une  nouvelle  invasion  de  la  monnaie 
d'argent,  qui  expulserait  la  monnaie  d'or.  Ce  serait  un  inconvénient 
grave  et  que  nous  devons  tâcher  d'éviter. 

Pour  nous  en  garantir,  nous  n'avons  qu'à  suspendre  la  fabrication  des 
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pièces  d'argent  de  5  francs.  La  mesare  n'aurait  pas,  dès  à  présent,  un 
caractôre  définitif.  Si  elle  amenait  des  résultats  qui  parussent  inquié- 
tants, rien  n'empêcherait  de  reprendre  la  fabrication  suspendue.  L'auto- 
risation nécessaire  pourrait  être  donnée  au  ministre  par  un  article  de  la 
loi  de  finances,  qui  lui  laisserait  la  faculté  de  suspendre  la  fabrication, 
sauf  à  la  rétablir  plus  tard,  dans  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
Le  gouvernement,  toutefois,  aurait  à  s'entendre  avec  ses  alliés  monétai- 
res d'Italie,  de  Suisse  et  de  Belgique,  car,  s'ils  continuaient  à  frapper  des 
pièces  d'argent  de  5  francs,  la  suspension  de  la  fabrication  française  de- 
viendrait illusoire.  Mais  il  n'est  pas  probable  que  notre  gouvernement 
rencontre  d'obstacle  de  ce  côté-là,  attendu  que  nos  alliés  désirent  comme 
nous  l'établissement  de  l'étalon  d'or  et  ont,  à  cet  égard,  les  mêmes  in- 
térêts que  nous. 

Quelle  objection,  d'ailleurs,  pourrait-on  faire  à  la  suspension  propo- 
sée? Si  le  besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  monnaie  d'argent  se 
fait  sentir,  on  reprendra  la  fabrication;  si,  au  contraire,  on  n'en  sent  pas 
le  besoin,  les  pièces  actuelles  disparaîtront  peu  à  peu  ;  elles  s'useront, 
elles  seront  fondues  ou  exportées,  et  au  bout  de  quelques  années  il  n'en 
restera  plus.  Nous  n'aurons  que  des  pièces  d'or  pour  monnaie  normale 
et  des  pièces  de  menue  monnaie  d'argent  comme  appoint.  Nous  serons 
ainsi  arrivés  à  l'étalon  d'or  sans  aucun  trouble  pour  le  pays.  C'est  la 
bonne  manière  d'opérer.  Il  n'y  a  aucune  nécessité  de  proclamer  tout 
d'abord  l'étalon  d'or  par  la  loi  ;  on  le  proclamera  lorsqu'il  ne  restera  plus 
de  pièces  d'argent,  et  on  aura  ainsi  modifié  le  régime  monétaire  sans 
secousse,  sans  froissement  pour  personne.  En  résumé,  suspendre  la  fa- 
brication des  pièces  d'argent  de  5  francs,  sauf  à  revenir  sur  la  mesure 
si  on  y  trouve  des  inconvénients,  ou  à  la  rendre  définitive  si  l'on  n'en 
trouve  pas  :  n'est-ce  pas  là  une  marche  rationnelle? 

Un  membre  rappelle  qu'un  amendement  à  la  loi  du  budget  avait  été 
présenté  dans  ce  sens,  il  y  a  deux  ans,  par  un  député  (M.  Darimon), 
mais  que  la  discussion  de  cet  amendement  fut  ajournée,  parce  qu'on 
pensa  qu'il  était  nécessaire  que  le  gouvernement  s'entendit  d'abord  avec 
ses  alliés. 

Le  déposant  répond  que  l'entente  avec  les  alliés  n'a  pas  besoin  d'être 
préalable  et  que  la  Chambre  peut  toujours  donner  au  ministre  l'autori- 
sation qu'il  demanderait,  sauf  à  lui  à  ne  faire  usage  de  cette  autorisa- 
tion qu'après  s'être  entendu  avec  les  gouvernements  alliés. 

Un  membre  demande  si  l'on  est  bien  sûr  que  la  monnaie  d'or  pourra 
suffire  aux  transactions,  quand  la  monnaie  d'argent  aura  disparu,  et 
rappelle  que  quelques-unes  des  personnes  entendues  précédemment  ont 
émis  des  doutes  à  ce  sujet. 

Le  déposant  répond  qu'en  suspendant  la  fabrication  on  ne  supprime 
pas  la  monnaie  d'argent;  on  la  laisse  telle  qu'elle  est,  mais  on  s'abstient 
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d'en  augmenter  la  quantité.  Puis,  8*il  arrive  que  cette  monnaie  diminue 
trop  rapidement  et  ne  soit  pas  remplacée  par  une  quantité  suflisante 
d'or,  rien  n'empochera  de  reprendre  la  fabrication  suspendue. 

Le  déposant  ne  pense  pas  qu'il  convienne  de  tranciier  dès  aujourd'hui 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  supprimer  la  monnaie  d'argent;  mais 
il  y  a  danger  peut-être  de  voir  cette  monnaie  affluer  chez  nous  et  deve- 
nir surabondante,  tandis  que  l'or  se  rarêflerait,  ce  qui  contrarierait  tout 
le  monde.  C'est  pourquoi  il  est  bon  de  suspendre  la  fabrication  des 
pièces  de  S  francs  en  argent.  Une  partie  de  ces  pièces  disparaîtra  sans 
doute,  et  si  elles  disparaissent  trop  vite  on  fabriquera  de  nouveau.  Si, 
an  contraire,  l'or  arrive  en  assez  grande  quantité  pour  qu'on  ne  sente 
pas  le  besoin  de  reprendre  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  nous 
aurons  l'étalon  d'or  tout  naturellement  et  avant  même  de  l'avoir  officiel- 
lement proclamé. 

L$  mèmt  memhrB  demande  au  déposant  quel  serait  son  dernier  moi. 
Est-ce  la  démonétisation  de  l'argent? 

Lé  déposant  croit  qu'on  finira  par  arriver  là  et  que  l'or  suffira  au;  om- 
merce,  car  ses  tendances  sont  d'employer  de  moins  en  moins  la  monnaie 
dans  les  opérations  de  quelque  importance  ;  il  y  supplée  par  le  papier 
de  banque,  les  virements  de  comptes,  ou  d'autres  combinaisons  du  même 
genre.  Les  Anglais  font  plus  d'affaires  que  nous  avec  une  quantité  de 
numéraire  qui  est  à  peine  la  moitié  de  la  nôtre,  et  il  est  très-possible 
que  dans  cinquante  ans  nous  n'ayons  pas  besoin  d'autant  de  numéraire 
que  nous  en  avons  aujourd'hui.  Une  seule  monnaie  pourra  donc  nous 
suffire,  une  monnaie  d'or  avec  de  la  monnaie  d'appoint  en  argent. 
Ce  sera  plus  commode  et  nous  ne  verrons  plus  disparattre  alternative- 
ment l'une  ou  l'autre  monnaie.  En  somme,  le  déposant  regarde  comme 
désirable  qu'on  arrive  chez  nous  à  ne  plus  se  servir  que  de  monnaie 
d'or. 

Le  peut-on?  Il  serait  peut-être  téméraire  et  il  est  au  moins  inutile  de 
l'affirmer  dès  &  présent.  Bornons-nous  à  suspendre  la  fabrication  de  la 
monnaie  d'argent,  afin  que  cette  monnaie  ne  nous  envahisse  pas.  La 
question  restera  réservée  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  démontré  si  l'or 
peut  suffire  aux  transactions. 

Vn  membre  revient  sur  une  observation  précédente  et  reprend  la  com- 
paraison entre  la  pièce  de  25  francs  et  la  livre  sterling.  Il  entre  124  piè- 
ces de  25  francs  dans  un  kilogramme  d'or  à  9/10»  de  fin,  tandis  qu'on 
ne  peut  pas  faire  entrer  un  nombre  exact  de  livres  sterlîngs  dans  le  kilo- 
gramme. N'est-ce  pas  là,  au  point  de  vue  du  système  métrique,^  une 
supériorité  de  la  pièce  de  25  francs  sur  la  livre  sterling? 

Le  déposant  ne  peut  pas  admettre  cette  supériorité.  Le  poids  de  la 
pièce  de  25  francs  serait  de  8  gr.  06451,  avec  une  suite  illimitée  de  chif- 
ÎTBB  décimaux.  Or,  le  poids  de  la  livre  sterling  peut  se  mettre  sous  une 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE.  283 

forme  absolument  semblable.  Quand  elle  aura  été  ramenée  au  titre  de 
9/iO  de  fin,  ce  sera  aussi  8  grammes  et  une  fraction  composée  d'un  nom* 
bre  inûni  de  ohiifres  décimaux.  La  pièce  de  S5  fifancs  et  la  livre  sterling 
sont  donc  également  hors  des  conditions  du  système  métrique.  En  réa- 
lité, Tunité  que  les  partisans  de  la  pièce  de  25  francs  tendent  à  faire 
adopter  est  U  franc  d'or^  qui  serait  représenté  en  poids  par  la  fraction 
iO/31  de  gramme.  C'est  inadmissible  comme  unité  du  système  métrique* 
Aussi  nos  lois  n'ont-elles  jamais  reconnu  ce  prétendu  franc  d'or.  La  loi 
du  7  germinal  an  XI  décide  qu'il  sera  frappé  des  pièces  d'or  de  SO  franos  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  un  franc  d'or.  Le  vingtième  de  la  pièce 
d'or  de  20  francs  est  un  fragment  de  métal  qui  n'a  aucune  valeur  moné- 
taire et  c'est  mal  à  propos  qu'on  veut  en  faire  l'unité  de  mesure.  Notre 
seule  unité  légale,  conforme  au  système  métrique i  est  le  franc  de 
5  grammes  d'argent,  à  9/10  de  fin. 

Vn  membre  fait  remarquer  que  le  système  défendu  par  le  déposant  au« 
rait  l'inconvénient  de  nécessiter  deux  refontes  :  une  première  pour  éta- 
blir l'uniformité  du  titre  et  une  seconde,  dans  cinq  ans  ou  dans  dix  ans, 
pour  établir  l'uniformité  du  poids.  A  quoi  bon  faire,  l'une  après  l'autre, 
ces  deux  coûteuses  opérations?  Il  est  bien  préférable  de  chercher  dès  à 
présent  à  avoir,  d'un  seul  coup  et  par  une  seule  refonte,  une  monnaie 
uniforme  de  titre  et  de  poids. 

Le  déposant.  Assurément,  si  cela  était  possible  ;  mais  ce  n'est  ni  en  cinq 
ans  ni  en  dix  ans  qu'on  parviendra  à  donner  une  même  monnaie  h  toutes 
les  nations  commerçantes.  On  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  procéder  par 
refontes  générales.  Il  vaudra  mieux  s'en  tenir  à  des  changements  gra- 
duels. Les  anciennes  pièces  pourront  alors  subsister  à  côté  des  nouvelles 
et  ne  seront  refondues  que  peu  à  peu,  aussi  lentement  qu'on  voudra. 

Le  déposant  ajoute  que  l'uniformité  âfis  monnaies  ne  produira  tous  ses 
effets  utiles  que  le  jour  où  l'on  aura  adopté  un  système  complet  de  me- 
sures communes.  Ce  système  complet  ne  peut  être  que  notre  système 
métrique.  Il  faut  donc  le  propager  dans  son  intégrité  et  ne  le  laisser  al- 
térer dans  aucune  de  ses  parties,  pas  plus  dans  les  mesures  monétaires 
que  dans  les  mesures  de  longueur. 

Un  autre  membre  désire  que  le  déposant  donne  des  explications  sur  les 
moyens  qui  pourront  conduire  à  l'établissement  d'une  commune  unité 
monétaire. 

Le  dépotant  répète  que  la  solution  du  problème  dépend  de  l'adoption 
complète  de  notre  système  métrique  par  toutes  les  grandes  nations.  Or| 
les  deux  unités  essentielles  de  oe  système  sont  le  mètre  et  le  gramme* 
Les  autres  unités  ne  sont  que  de  simples  dérivées  de  oellefr^là  et  n'au* 
raient  même  pas  besoins  de  noms  particuliers  ;  les  mots  mètre  et  gtamme^ 
accompagnés  d'une  épithôte  convenable*  pouvant  tafûro  à  le»  dealer. 
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Le  môtre  et  le  gramme  sont  donc  les  deux  unités  qu'il  importe  de 
propager. 

Le  mètre  est  déjà  universellement  connu,  et  toutes  les  nations  parais- 
sent disposées  à  l'adopter. 

Mais  la  connaissance  du  gramme  est  moins  répandue.  Jusqu'ici  on  a 
conservé  partout  l'habitude  de  mesurer  les  poids  par  livres,  onces,  gros, 
grains  ;  et  encore  ces  poids  varient-ils  d'un  pays  à  l'autre.  C'est  à  ne  pas 
s'y  reconnaître. 

Pour  propager  l'usage  du  gramme,  dont  l'idée  et  le  nom  sont  à  peine 
connus  à  l'étranger,  il  y  aurait  un  moyen  fort  simple  :  ce  serait  de  mettre 
sur  nos  pièces  d'or,  en  commençant  par  nos  pièces  de  SO  francs,  qui  cir- 
culent dans  le  monde  entier,  le  poids  en  grammes  de  chacune  d'elles.  Il 
suffirait  d'écrire  au  revers  de  la  pièce  de  20  francs  :  6  gr,  45.  On  peut 
s'arrêter  au  chiffre  des  centigrammes,  puisque  la  tolérance  admise  à  la 
monnaie  est  de  2  millièmes,  ce  qui,  sur  le  poids  de  la  pièce  de  f  0  francs, 
fait  plus  d'un  centigramme. 

Au  moyen  de  cette  mesure  si  simple,  la  notion  du  gramme  se  répan  • 
drait  peu  à  peu  partout.  La  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  ayant  dans  les 
questions  monétaires  les  mêmes  intérêts  que  nous,  suivraient  infaillible- 
ment notre  exemple  et  mettraient  sur  leurs  monnaies  les  mêmes  indica- 
tions. Les  autres  gouvernements  ne  tarderaient  pas  à  comprendre  l'uti- 
lité de  ces  indications,  qui  donneraient  aux  populations  une  idée  exacte 
de  la  valeur  de  chaque  pièce.  Il  est  évident,  en  effet,  que  cette  valeur 
dépend  du  poids  de  la  pièce,  et  non  des  mots  20  francs  qu'on  y  a  gravés. 
Le  public  a  donc  intérêt  à  savoir  qu'une  pièce  d'or  de  20  francs  doit  peser 
6  gr.  45.  Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'aux  termes  de  la  loi  la 
pièce  qui  a  perdu  4/2  p.  0/0  de  son  poids  doit  être  retirée  de  la  circulation. 

Or,  il  n'y  a  peut-être  pas  en  France  une  personne  sur  cent  qui  con- 
naisse le  poids  légal  de  la  pièce  de  20  francs.  Pourquoi  ne  pas  mettre  ce 
poids  sur  la  pièce  même  ?  Alors,  dès  qu'elle  paraîtrait  un  peu  usée,  dès 
qu'on  aurait  quelque  raison  de  penser  qu'elle  a  perdu  plus  de  3  centi- 
grammes, on  la  pèserait  et,  s'il  y  avait  lieu,  on  la  rendrait  au  Trésor. 
L'inscription  du  poids  en  grammes  ne  peut  qu'être  utile,  à  tous  les  points 
de  vue,  et  ne  prébente  aucun  inconvénient. 

Il  est  permis  d'espérer  que  toutes  les  nations  suivraient  bientôt  l'exem- 
ple de  la  France,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  adopté  le  titre  de 9/10  de  fin, 
elles  se  décideraient  à  écrire  sur  chacune  de  leurs  pièces  d'or  son  poids 
en  grammes.  Ces  pièces  se  trouveraient  ainsi  rapportées  au  gramme  pris 
pour  unité  ;  leur  valeur  n'aurait  pas  changé  ;  mais  tout  le  monde  compren- 
drait qu'elle  dépend  du  poids  en  grammes  et  le  commerce  pourrait  faire 
ses  comptes,  ses  marchés,  ses  factures,  ses  lettres  de  change,  en  expri- 
mant les  valeurs  en  grammes  d'or,  ce  qui  est,  en  définitive,  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  manière  de  les  exprimer. 
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Le  gramme  d'or,  à  9/40  de  un,  deviendrait  ainsi  Tunité  de  oompte  com- 
merciale pour  toutes  les  nations,  et  cela  sans  trouble,  sans  dommage  pour 
aucune  d'elles.  La  question  de  Tunité  commune  se  trouverait  donc  ré- 
solue, au  moins  pour  le  commerce  international. 

Quant  aux  populations,  elles  conserveront  pendant  longtemps  encore 
les  dénominations  traditionnelles  de  leurs  monnaies,  et  ce  sera  seule- 
ment plus  tard,  quand  le  commerce  aura  pris  partout  Thabitude  de 
compter  par  grammes  d'or,  qu'il  deviendra  possible  d'introduire  la  même 
manière  de  compter  dans  les  usages  populaires  et  de  rendre  uniformes 
les  poids  en  grammes  des  pièces  d'or  de  tous  les  pays. 

Un  membre  demande  comment  seront  représentées  les  subdivisions  dé- 
cimales du  gramme  d'or. 

Le  déposant*  Par  des  monnaies  d'appoint,  en  argent  on  en  cuivre,  comme 
aujourd'hui,  et  qui  garderont  les  noms  de  décimes  et  de  centimes.  Il  fau- 
drait d'abord  indiquer  les  équivalents  ;  maïs  la  transition  ne  serait  pas  plus 
difficile  que  ne  l'a  été  celle  du  pied  au  mètre.  Les  hommes  nés  au  com- 
mencement du  siècle  ont  vu  tous  les  ouvriers  compter  par  pieds,  pouces  et 
lignes.  Peu  à  peu  ils  se  sont  habitués  à  rapprocher  le  pied  du  mètre,  qui 
valait  3  pieds  il  lignes  et  une  fraction.  Un  rapprochement  semblable  s'é- 
tablirait entre  le  gramme  d'or  et  le  franc,  et  ce  rapprochement  n'exige- 
rait même  qu'un  calcul  plus  simple,  puisque  le  gramme  d'or  vaut  3  fr.  10. 
Le  changement  des  mesures  monétaires  étonnerait  bien  un  peu  d'abord  ; 
mais  on  en  prendrait  bientôt  l'habitude,  et  au  bout  de  quelques  années, 
surtout  quand  une  nouvelle  génération  aurait  été  familiarisée  dès  l'en- 
fance avec  l'idée  de  l'évaluation  universelle  des  monnaies  en  grammes 
d'or,  on  compterait  par  grammes  d'or  aussi  aisément  qu'on  compte  au- 
jourd'hui par  francs,  par  florins,  par  roubles,  ou  par  dollars. 

Mais,  avant  même  que  la  masse  du  public  en  soit  arrivée  là,  le  com- 
merce et  toutes  les  personnes  un  peu  éclairées  pourront  se  rendre  compte 
de  la  valeur  d'une  pièce  de  monnaie  d'or  quelconque,  dès  que  toutes  les 
pièces,  ramenées  au  titre  uniforme  de  9/10  de  fin,  porteront  l'inscrip- 
tion de  leur  poids  en  grammes.  On  n'aura  plus  alors  &  s'inquiéter  de  sa- 
voir si  ces  pièces  s'appellent  des  francs,  des  florins,  des  thalers,  des  rou- 
bles ou  des  dollars  ;  il  sufQra  de  lire  l'inscription  du  poids  en  grammes, 
et  cela  ne  sera  môme  nécessaire  que  quand  on  les  prendra  une  à  une. 
Quand  elles  seront  en  grande  quantité,  on  aura  un  moyen  plus  simple 
de  mesurer  leur  valeur  sans  les  compter  :  ce  sera  de  les  peser. 


Nota,  n  est  bien  entendu  que  ce  résumé  ne  reproduit  pas  les  termes 
exprès,  mais  présente  seulement  le  sens  exact  de  la  déposition  faite  de- 
vant le  conseil  d'enquête.  Je  n'aurais  rien  à  y  changer  aujourd'hui,  sauf 
peut-être  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent.  Les 
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circonstanoes  aotuelles  ne  permetteraient  probablement  pas  au  gouver- 
nement de  suspendre  cette  fabrication,  et  il  convient  d'admettre,  sur 
ce  point-là,  un  ajournement,  par  la  même  cause  qui  pourra  faire  tour- 
ner la  solution  de  la  question  générale  elle-même*  LéoN. 


NÉCESSITÉ  ET  LÉGITIMITÉ  DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU.  —  LETTRE  A 
MM.  LÉS  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Messieurs,  le  dernier  message  de  M.  le  Président  de  la  R^ublique 
vous  a  conviés  à  étudier  les  vœux  du  peys  sur  diverses  questions,  et  Spé- 
cialement sur  celle  des  nouveaux  impôts  dont  vous  vous  êtes  déjà  si 
laborieusement  occupési 

M.  le  Président  de  la  République  vous  a  peut-être  montré  par  son 
exemple  combien  ces  questions  gagnent  à  être  examinées  de  sang-froid, 
ot  combien  il  pourrait  ôtre  périlleux  de  s'en  rapporter,  sur  de  pareils 
sigets,  à  des  impressions  ardentes  ou  bàtives. 

Après  avoir  essayé  dans  son  grand  discours,  prononcé  le  20  juin  der- 
nier, d*éoarter  l'impôt  sur  le  revenu  de  vos  discussions,  conmie  un 
impôt  déplorable  et  un  impôt  de  dUcorde^  dont  la  question  seule  étal 
très-dangereuse^  il  a  été  conduit,  par  l'attitude  ferme  de  votre  commission 
du  budget,  à  placer  sagement,  dans  son  message  du  43  septembre  dei^ 
nier,  l'impôt  sur  les  diverses  natures  de  revenus^  entre  les  impôts  sur  les 
matières  premières  et  l'impôt  du  décime,  parmi  ceux  dont  la  discussion 
n'était  qu'ajournée  par  votre  prorogation. 

Rapporteur,  en  1848,  do  la  commission  qui  proposa  l'adoption  d'un 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  mobilier,  commission  dans  laquelle  M.  de 
Remuant  faisait,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  partie  de  la  majorité,  j'ai 
cherché  souvent,  depuis  lors,  à  contrôler  et  mûrir  mes  idées  sur  ce  su* 
jet,  par  dos  études  que  j'ai  publiées,  sur  l'histoire  et  sur  la  législation 
comparée  des  taxes  publiques. 

En  1857,  vice^président  du  Conseil  d'Etat  impérial,  je  crois  avoir  con- 
tribué efficacement  au  vote  d'une  loi  que  votre  commission  vous  propose 
de  féconder,  et  qui  m'a  paru  un  premier  pas  dans  la  voie  juste  de  l'éga* 
lité  des  divers  genres  do  fortune  devant  l'impôt,  égalité  que  le  Conseil 
général  du  Cantal,  dont  je  fais  partie  depuis  2ât  ans,  a  souvent  réclamée 
par  des  vœux  expressifs  qui  lui  font  honneur. 

Deux  ou  trois  fois  déjà,  cette  année,  j'ai  pris  la  plume  pour  le  service 
de  la  même  cause,  et  j'espère  que  vous  m'excuserez  de  la  reprendre  en- 
cove  pour  m'adresser  directement  à  vous  sur  le  même  sujet,  alors  que 
le  rai^rt  de  votre  commission  du  budget  du  31  ooût  dernier  me  montre 
l'aurore^  sinon  le  plein  Jonr^  de  l'équité  nouvelle  que  j'appelle  de  mes 
V09UX  dans  cette  matièn. 
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Je  me  trompe  en  appelant  nouoe^^  Messieurs,  une  équité  de  tous  les 
temps,  équité  qui  brillait  aux  yeux  des  législateurs  de  notre  première 
révolution,  lorsque  dans  la  loi  de  1791,  ils  asseyaient  Pimpôt  mobilier 
direct  sur  la  considération  du  loyer. 

Nos  pères  n'auraient  pas  contesté  le  principe  que  tout  revenu  doit  di- 
rectement son  concours  au  support  des  oharges  publiques. 

Mais,  en  présence  d'une  constitution  de  la  fortune  mobilière  peu  saî- 
sissable  de  leur  temps,  dans  Tignorance  probable  aussi  de  quelques  es- 
sais de  taxation  directe  de  la  richesse  mobilière,  tentés  chez  divers  peu- 
ples étrangers,  ils  voulurent  imposer  directement  cette  branche  de 
revenus  en  employant  à  cet  effet  la  présomption  défectueuse  de  la  valeur 
locative  de  Thabitation. 

Leur  pensée  fondamentale  était  juste,  leur  but  équitable;  mais  le 
moyen  employé  par  eux  était  fautif. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  s'apercevoir  que  le  loyer  de 
l'habitation  est  en  rapport  avec  beaucoup  d'autres  circonstances  que  la 
fortune  de  l'habitant  :  par  exemple,  avec  le  nombre  des  membres  de  sa 
famille  et  avec  la  nature  de  sa  profession. 

Aussi  le  temps  a-t-il  démontré  l'imperfection  de  ce  moyen  d'atteindre 
l'ensemble  de  la  fortune,  moyen  placé  trop  haut  par  les  législateurs  de 
1791  ;  et  il  en  est  résulté,  grâce  aussi  à  un  ensemble  de  tendances  et  de 
faits  relatifs  à  l'histoire  de  nos  impôts,  dont  il  me  parait  inutile  de  tracer 
les  vicissitudes,  que  la  pensée  juste  et  le  but  équitable  des  législateurs 
de  1791  se  sont  obscurcis. 

La  contribution  mobilière,  fondée  en  1791,  a  sabi  des  modifications 
profondes  qui  l'ont  entièrement  transformée,  éloignée  de  son  but  pri- 
mitif et  convertie  en  une  taxe  sur  la  jouissance  de  l'habitation. 

Depuis  lors  aussi,  la  lumière  sur  les  moyens  vrais  de  taxer  la  fortune 
mobilière  des  sociétés  telles  que  la  nétre  nous  est  venue  de  tous  les 
côtés. 

11  n'y  a  rien,  Messieurs,  qui,  autant  que  la  matière  à  laquelle  je  tou- 
che, permette  peut-être  aussi  bien  de  montrer  la  solidarité  d'intérêt  des 
peuples  civilisés  dans  les  progrès  de  la  science  sociale,  et  qui  fasse  aussi 
bien  comprendre  combien  ces  peuples  doivent  se  respecter  et  s'étudier 
avec  attention,  môme  au  milieu  des  discordes  les  plus  vives  qui  les  se* 
parent. 

A  l'époque  même  où  par  l'imperfection  de  l'assiette  de  la  fortune  mo- 
bilière en  France,  et  peut-être  aussi  par  le  défaut  des  études  de  ses  lé- 
gislateurs, le  problème  de  l'imposition  directe  de  cette  richesse  restait 
complètement  irrésolu  parmi  nous,  le  grand  adversaire  de  la  Révolution 
française,  M.  Pitt,  devenait,  chea  un  peuple  voisin,  le  fondateur  habile 
d'un  système  d'impôt  ayant  déjà  certaine  racine  dans  les  traditions 
saxonnesi  et  qui  arrivait  à  soumettre  directement  la  fortune  mobilière 
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à  l'impôt  d'une  manière  puissante.  Je  veux  parler  de  cet  inamie-tax^ 
dont  le  nom  est  devenu  pour  ainsi  dire  européen,  malgré  son  cachet 
éminemment  anglais» 

L'instrument  de  taxation  égaiitaire,  organisé  en  1797  par  M.  Pitt,  a 
servi  de  modèle  à  une  série  d'imitations  diverses,  aujourd'hui  en  vi- 
gueur dans  la  plus  grande  partie  du  monde  civilisé,  et  presque  partout 
étudiées  et  mises  en  quelque  sorte  à  Tordre  du  jour,  là  où  elles  ne  sont 
pas  encore  introduites. 

Dans  un  pays  où  la  fortune  mobilière  avait  manifesté  ses  progrès  par 
de  puissantes  entreprises  fondées  sur  les  appels  du  crédit,  M.  Pitt  fit 
voter  un  grand  impôt  dans  Tassiette  duquel  le  revenu  mobilier  fût  at- 
teint sur  le  même  pied  que  le  revenu  foncier,  soit  par  la  responsabilité 
directe  des  grands  établissements  de  crédit,  d'industrie  et  de  commerce, 
considérés  comme  débiteurs  de  revenus  et  de  salaires,  soit  par  la  décla- 
ration des  citoyens  appelés  &  ce  que  j'appellerai  le  service  obligatoire  et 
civique  de  la  taxation. 

Aujourd'hui  que  la  fortune  mobilière  en  France  s'est  manifestée  et 
condensée  aussi  dans  des  agglomérations  de  capitaux,  plus  puissantes 
de  beaucoup  que  celles  de  la  Grande-Bretagne  en  1798,  pourrîez-vous 
hésiter  à  faire  fonctionner  les  rouages  par  lesquels  nos  voisins,  imités 
dans  une  grande  partie  du  continent  européen,  assujettissent  la  fortune 
mobilière  aux  charges  publiques? 

Malgré  mon  profond  respect  pour  vos  décisions,  j'ose  dire,  sans  re- 
proche, que  si  en  présence  d'immenses  besoins  vous  votez,  comme  je  le 
présume,  des  mesures  dans  ce  sens,  quelques  mois  après  avoir  voté  un 
impôt  sur  le  papier,  môme  employé  pour  les  livres  d'école  et  de  piété, 
vous  pourrez  vous  dire  tout  au  moins,  que  vous  avez  fini  par  où  il  vous 
était  permis  de  commencer. 

Vous  avez  sous  les  yeux  de  grandes  industries,  comme  l'exploitation 
des  voies  ferrées,  qui  ont  demandé  au  capital  mobilier  la  valeur  de  leurs 
actions  et  de  leurs  obligations. 

Elles  délivrent  ponctuellement  des  dividendes  ou  des  intérôts  qui  ont 
une  base  &  la  fois  mobilière  et  immobilière,  puisque  ces  revenus  repo- 
sent sur  des  terrains,  des  voies,  des  b&timents  considérables,  en  môme 
temps  que  sur  l'emploi  d'un  matériel  immense.  Ces  dividendes  et  ces 
intérêts  sont  plus  faciles  à  constater  avec  précision  que  les  revenus  des 
meilleures  exploitations  rurales. 

Et  cependant  ces  dividendes  et  ces  intérôts  ne  contribuent  pas  directe-^ 
ment  aux  charges  publiques  supportées  par  le  revenu  foncier. 

Si  vous  creusez  ce  résultat,  vous  trouverez  que  pour  le  produire  il  a 
fallu  tout  à  la  fois  une  grande  abnégation  de  pensée  économique  de  la 
part  des  contribuables  français,  un  grand  retard  de  la  science  des  im- 
pôts en  France,  et  peut-être  des  sophismes  nombreux  de  la  part  de  ceux 
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qui,  habiles  dans  plusieurs  branches  de  spéculations  financières  que  je 
suis  loin  de  blâmer,  monopolisent  un  peu  trop  ou  reçoivent  de  certaines 
complaisances  le  titre  magique  de  fmanciers,  éblouissant  pour  notre 
crédulité. 

Permettez-moi  de  signaler  parmi  ces  sophismes  le  plus  gros  que  j'ai 
parfois  rencontré. 

A  côté  des  abondants  revenus  provenant  de  la  rente  sur  l'Etat,  des 
chemins  de  fer,  de  la  Banque  de  France,  de  toutes  les  compagnies  ano- 
nymes et  des  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales,  il  y  a 
quelques  valeurs  mobilières  qui  se  dérobent  assez  aisément  aux  investi- 
gations du  fisc,  comme  les  créances  chirographaires  résumées  dans  l'ac- 
cord parfois  secret  de  deux  citoyens,  ou  comme  les  placements  à.  l'étran- 
ger qui  profitent  de  la  frontière  pour  couvrir  la  source  de  leurs  revenus, 
et  payent  ce  secret  par  plus  d'un  inconvénient,  quelquefois  même  au 
prix  d'un  impôt  dû  &  la  puissance  étrangère  elle-même. 

La  difficulté  de  saisir  avec  certitude  une  partie  relativement  restreinte 
des  revenus  mobiliers  est  devenue  ainsi»  pour  quelques  personnes,  la 
raison  ou  le  prétexte  pour  l'immunité  de  l'ensemble  de  la  fortune  rnobi* 
lière  elle-même. 

De  ce  qu'une  injustice  représentée  par  le  chiffre  100,  par  exemple, 
ne  peut  disparaître  que  jusqu'à  concurrence  de  90,  il  y  a  lieu,  pour 
l'étrange  logique  que  nous  repoussons,  de  maintenir  cette  ii^justice  tout 
entière. 

Il  faut  dire  que  cette  mauvaise  défense  est  pour  ainsi  dire  flanquée 
par  une  autre  qui  l'appuie^  et  qui  repose  aussi  sur  la  grande  timidité  de 
l'esprit  français  sur  le  terrain  économique. 

Je  veux  parler  de  la  question  relative  à  l'impôt  sur  la  rente  due  par 
l'Etat. 

Tant  qu'on  n'impose  pas  les  revenus  considérables  de  la  rente  sur 
l'Etat,  cette  immunité,  rapprochée  des  évasions  inévitables  pour  certains 
revenus  mobiliers  provenant  de  créances  chirographaires  ou  de  capitaux 
placés  à  l'étranger,  compromet  un  peu  la  logique,  sinon  la  justice  môme 
de  l'impôt  assis  sur  le  surplus  du  revenu  mobilier. 

La  question  de  l'application  à  la  rente  sur  l'Etat  d'une  taxe  d'ensemble 
sur  le  revenu  mobilier  a  donc  en  elle-même,  et  dans  ses  conséquences 
logiques,  une  grande  importance  ;  et  à  ce  sujet  je  regrette  un  peu  la  ré- 
serve des  résolutions  auxquelles  s'est  arrêtée  votre  commission  du 
budget. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  propos  de  cette  question,  les  pa- 
roles d'une  simplicité  écrasante  que  prononçait  M.  Pitt  au  Parlement 
d'Angleterre  sur  la  même  question,  en  J798  : 

«  Les  annuités  provenant  des  capitaux  placés  dans  les  fonda  publics 
ne  pourraient,  disait-il,  être  exemptées,  sans  injustice,  d'une  imposition 
3*  8SBIB,  T.  XXIV.— 15  novembre  1871.  49 
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applicable  à  tous  les  autres  genres  de  revenus.  Ge  n'est  point  ici  une  taxe 
particulière  et  révoltante  sur  les  orôanoiers  de  l'Etat  exclusivement; 
qu'ils  eussent  di^sê  de  leurs  fonds  en  terres  ou  dans  le  commerce,  ils 
auraient  été  de  môme  astreints  par  la  contribution.  Le  capitaliste  n*est 
pas  traitô  différemment  du  propriétaire  foncier,  du  manufacturier,  du 
négociant,  mais  il  doit  être  traité  comme  eux.  » 

Que  dit^n  dans  notre  pays  pour  repousser  une  conséquence  aussi  lo- 
gique et  aussi  simple  ? 

Je  ne  saurais  certainement  trouver,  pour  rappeler  Tobjection  formulée 
par  la  majorité  de  votre  commission  du  budget,  de  rédaction  meilleure 
que  celle  de  son  honorable  rapporteur  dont  Je  ne  préjuge  pas,  du  reste, 
ropinion  personnelle. 

«  La  bonne  foi,  estp*!!  dit  dans  ce  rapport,  ne  permet  pas  à  celui  qui 
doit  de  rien  retenir  ni  distraire  du  capital  qu'il  a  reçu  ou  des  intérêts 
qu'il  s'est  engagé  à  servir,  à 

Cette  observation  ne  repose-t-elie  pas  sur  une  notion  incomplète  de  la 
nature  de  Timpôt,  qui  est  un  prélèvement  sur  Tavoir  du  contpbuable, 
une  véritable  atteinte  à  sa  propriété^  motivée  par  l'intérêt  public  et  légi- 
timée par  la  justice  de  la  répartition  entre  les  intéressés? 

Or,  si  la  nécessité  de  Timpôt  motive  Tatteinte  à  la  propriété  du  contri- 
buable, la  nécessité,  par  exemple,  pour  lui  de  payer  sous  les  sanctions 
les  plus  rigoureuses  des  sommes  représentatives  d'une  partie  des  reve- 
nus de  ses  champs,  pourquoi  cette  même  nécessité  ne  pourrait-elle  al- 
léger proportionnellement  les  conséquences  d'un  contrat  passé  par 
r£tat?£n  quoi,  enfin,  le  droit  de  jouir  des  fruits  d'une  rente  sur  l'fitat 
est-il  plus  sacré  que  celui  de  jouir  des  fruits  de  son  travail  agricole  ou 
d'acheter  les  denrées  aux  libres  conditions  du  commerce  ? 

L'Etat  s'est  constitué  débiteur^  ont  dit  quelques-uns.  11  ne  peut  réunir  à 
cette  qualité  celle  de  taxateur  de  la  créance  qu'il  a  garantie  I 

Et  pourquoi  pas? 

L'Etat  qui  aurait  aliéné  un  terrain  et  serait  garant  de  la  jouissance 
entre  les  moins  de  l'acheteur  ne  pourrait-il  l'exproprier  si  un  besoin 
public  l'exigeait?  Ses  obligations  de  vendeur  entraveraient-elles  son 
droit  d'expropriation  ? 

Laissons  ces  subtilités,  dignee  de  quelques  interprètes  sàbinims  de 
l'ancien  droit  romain,  ou  empreintes  de  judaïsme.  Et  n'allons  pas  nous 
imaginer  surtout  qu'en  nous  y  livrant  nous  possédons  des  lumières  su- 
périeures à  celles  des  peuples  nombreux  et  éclairés  qui  ont  assujetti  à 
l'impôt  les  rentes  constituées  par  leurs  trésors  respectifs. 

Oui,  si  notre  vieille  gloire  des  armes,  si  notre  supériorité  militaire, 
aux  époques  qui  ont  précédé  la  nôtre,  ne  nous  avaient  habitués  à  dédai- 
gner renseignement  des  législations  étrangères,  surtout  dans  lis  sciences 
éccmomlquei)  noue  serions  frappés  devoir  professa  avee  tant  d'assu- 
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rance  chez  nous,  sur  lea  incapacités  de  taxation  par  TBtat  débiteur,  des 
doctrines  repoussées  non-seulement  en  Allemagne  et  en  Italie,  maifl 
dans  cette  Grande-Bretagne  qui  nous  a  donné  les  meilleurs  et  plus  an- 
ciens exemples  pour  la  fondation  du  crédit  public,  le  respect  de  Vinté- 
grité  des  monnaies  et  enfin  dans  ce  que  je  pourrais  appeler  divers  points 
de  la  morale  financière. 

Craignons,  dans  le  magnifique  isolement  de  nos  doctrines  raffinées 
sur  le  point  que  je  discute,  d'avoir  moins  de  lumière  que  d'obstination 
dans  nos  préjugés.  Craignons  que  notre  délicatesse  ne  soit  la  complice 
de  notre  routine  et  de  notre  ignorance  !  Craignons  qu'elle  n'excite  les 
sourires  des  habiles  représentants  de  la  fortune  mobilière,  dont  Thabi* 
leté  pour  leurs  intérêts  rappellerait,  suivant  la  comparaison  piquante  de 
Walpole,  ces  pachydermes  auxquels  on  ne  peut  -arracher  une  soie  sans 
qu'ils  remplissent  le  pays  de  leurs  plaintes,  tandis  que  les  agriculteurs 
se  laissent  tondre  comme  des  agneaux  ! 

J'ose  donc  dire.  Messieurs,  que  votre  première  t&che,  lors  de  la  re- 
prise de  vos  travaux  budgétaires,  est  la  taxation  large  et  conséiuenle  de 
tous  les  revenus  mobiliers  du  pays. 

Il  me  semble  que  vous  devez  aussi,  sauf  les  ajournements  ou  les  mé- 
nagements qui  seraient  Tondes  sur  le  désir  de  ne  pas  accumuler  trop 
brusquement  les  mesures  fiscales  sur  les  mêmes  valeurs,  constater  votre 
droit  et  votre  devoir,  au  jour  de  l'équité,  de  taxer  plus  sérieusement  la 
mutation  de  certaines  valeurs  mobilières  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui, 
ne  fût-ce  que  pour  dégrever  les  droits  énormes  et  à  peu  près  exception- 
nels en  Europe  qui  grèvent  la  mutation  de  nos  propriétés  foncières. 

Toujours  désireux  de  m'instruire  sur  ce  vaste  sujet  de  l'impôt  que  j'ai 
essayé  de  défricher  sur  quelques  points,  je  voudrais  bien  qu'il  me  fût 
expliqué  pourquoi  on  peut  transférer  une  inscription  de  rente  de  cent 
mille  francs  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  moins  de  frais  que  l'emplace- 
ment d'une  chaumière  ou  le  vieux  fauteuil  crié  par  le  commissaire 
priseur  I 

J'admets  la  science  en  matière  d'impôts,  je  revendique  même  ses 
droits  contre  une  sorte  d'empirisme  aveo  lequel  je  me  suis  trouvé  quel- 
quefois aux  prises  sur  diverses  questions  depuis  vingt  ans.  Mais  quand 
la  science  ne  fournit  rien  contre  ce  qui  me  semble  le  vœu  du  bon  sens  et 
le  cri  de  réqaité  la  plus  vulgaire,  pourquoi  voudriea^vous  imposer  si- 
lence à  toutes  ces  voix  réunies? 

Pardonnez,  messieurs,  &  un  homme  qui  chérit  sa  retraite  de  s'être 
adressé  à  vous  pour  vous  exprimer  des  convictions  un  peu  tranchées  sur 
une  matière  déférée  solennellement  à  l'opinion  et  au  sujet  de  laquelle 
la  science  étrangère  a  les  yeux  sur  nous. 

Suivant  moi,  en  appliquant  largement  le  principe  de  la  taxation  di- 
recte, obligatoire)  de  tont  revenu  mobilier,  vous  ferea  un  grand  acte  ds 
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justice  qui  sera  comme  tout  acte  de  ce  genre  un  principe  de  concorde  so* 
ciale. 

Vous  apporterez  à  vos  recettes  le  secours  d'un  nouveau  ressort  puis- 
sant par  son  élasticité  et  son  étendue  ;  vous  vous  rendrez  possible  de 
supprimer  ou  de  réduire  davantage  ces  droits  d'importation  proposés 
par  votre  commission  du  budget,  et  dont  vous  pouvez  si  difficilement 
calculer  toutes  les  conséquences  pour  Tindustrie  nationale. 

Vous  rendrez  enfin,  devant  le  pays,  une  sorte  d*bommage  à  la  science 
économique  qui,  souvent  ignorée  et  dédaignée  des  puissants  dans  notre 
pays,  aussi  peu  connue  des  tribuns  que  des  courtiscms,  n'en  est  pas 
moins  un  des  éléments  éventuels  de  cette  régénération  de  la  France  à 
laquelle  vous  consacrez  vos  efforts. 

Aarillao^  18  octobre  1870. 

E.  DE  Pàrlbu, 

Membre  de  riustitut  et  du  Conseil  général  du  CaiiUi. 


^•«•i 


BANQUET  OFFERT  PAR  LE  LORD-MAIRE  DE  LONDRES 
AU  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 

Sympathies  pour  la  France.  —  Hommage  auz  fondateurs  de  la  science 

économique.  —  Le  traité  de  commerce. 

M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Vautrain,  président  du 
Cionseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  ayant  été  délégués  par  cette 
assemblée  pour  aller  remercier  la  ville  de  Londres,  ainsi  que  TAn- 
gleterre,  des  secours  envoyés  après  le  siège  des  Prussiens,  le  lord- 
maire  les  a  conviés  à  un  banquet  solennel  qui  a  été  Toccasion  de 
manifestations  très-sympathiques  pour  la  France,  d'un  hommage 
rendu  aux  fondateurs  de  la  science  économique  et  d'une  explication 
relative  au  traité  de  commerce  contre  lequel  les  protectionnistes 
ont  dressé  leurs  batteries. 

Après  les  toasts  d'usage,  le  lord-maire,  M.  Dakin,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

Ladies  and  gentlemen,  j'ai  le  grand  plaisir  de  vous  proposer  la  santé 
de  mes  hôtes  distingués,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Vau- 
train, président  du  conseil  municipal.  C'est  une  satisfaction  pour  moi 
d'avoir  la  possibilité  de  continuer  la  tradition  de  ces  actes  de  courtoisie 
qui  ont  été  de  temps  en  temps  échangés  entre  les  autorités  municipales 
de  Paris  et  de  Londres. 

Pendant  les  cinquante  dernières  années,  les  deux  grandes  nations  an- 
glaise et  française,  contribuant  chacune  à  sa  façon  à  l'ayanoement  des 
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arts,  de  la  littérature  et  des  sciences,  de  la  civilisation  du  monde,  en 
un  mot,  ont  été  unies  par  des  liens  pacifiques  et  amicaux.  Puissent  leurs 
paisibles  efforts  et  leur  amicale  rivalité  se  perpétuer  1 

La  ville  de  Paris  a  dernièrement  été  l'objet  de  la  sollicitude  de  tout 
le  monde  civilisé.  Nous  nous  sommes  tous  occupés  d'elle,  quand  elle 
était  affligée  et  éprouvée,  comme  d'une  ville  qui  n'appartenait  pas  à 
la  France  seulement,  mais  à  l'univers,  et  l'Angleterre  s'est  rappelée  que 
la  grande  cité  avait  des  droits  spéciaux  à  ses  sympathies. 

Un  prêtre  éloquent,  membre  de  notre  comité,  et  que  je  regrette  de  ne 
pas  voir  auprès  de  nous,  disait  en  février  dernier  :  «  Paris  est  la  capitale 
de  la  France,  l'Athènes  de  la  culture  moderne,  l'œil  clair  et  brillant  de 
l'Europe,  l'éclatante  étoile  qui  s'est  levée  sur  tant  de  jours  glorieux  pour 
les  progrès  de  l'humanité,  une  cité  célèbre  par  des  noms  saints  et  il- 
lustres qui  sont  la  gloire  de  toutes  les  contrées  :  snint  Louis  et  Gerson, 
Goligny  et  Duplessis-Momay,  Descartes  et  Guvîer,  L'Hôpital  et  d'Agnes- 
seau,  Bossuet  et  Fénélon,  Pascal  et  Racine,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
Lacordaire  et  Montalembert. 

Pensons  à  tout  ce  que  cette  ville  a  renfermé  de  gracieux  et  de  géné- 
reux, de  bienveillant  et  de  chevaleresque,  et  rappelons-nous  qu'elle  a 
produit  et  produit  encore  ce  qui  peut  animer,  mettre  en  lumière,  exciter 
et  attirer  les  meilleures  pensées  en  faveur  des  plus  nobles  recherches  de 
l'honneur.  N'oublions  pas  que  la  grande  cité  a  éveillé  en  nous  quelques- 
uns  des  plus  tendres  sentiments  du  cœur  humain,  qu'elle  est  le  second 
foyer,  nous  pouvons  le  dire,  de  beaucoup  d'Anglais  et  d'Américains  ; 
qu'elle  nous  rappelle* de  chers  souvenirs,  d'heureux  jours  et  de  char- 
mants entretiens. 

Encadrons  enfin  nos  pensées  dans  la  magnifique  cité  qui  nous  est  si 
familière  ;  ne  les  séparons  pas  des  collines  qui  l'entourent,  du  grand 
fleuve  qui  la  traverse,  de  ses  quais  splendides,  de  ses  rues  brillantes,  de 
ses  squares  historiques,  de  ses  palais  spacieux,  de  ses  imposantes 
églises,  de  ses  magnifiques  musées,  de  ses  longues  avenues,  de  ses  jolis 
jardins,  de  tout  ce  qui  forme  un  des  points  glorieux  de  l'univers,  foyer 
auquel  le  cœur  humain  se  réchauffe,  la  joie  du  monde. 

Ge  sont  les  idées  qui  ont  amené  la  Cité  de  Londres  et  le  peuple  de  ce 
pays  à  montrer  leur  sympathie  à  la  ville  de  Paris,  dans  les  malheurs 
qui  l'ont  si  soudainement  assaillie.  Les  preuves  de  cette  sympathie  ont 
été  reçues  dans  le  même  esprit  qui  les  avait  fait  offrir,  et  c'est  une 
grande  satisfaction  pour  la  ville  de  Londres  de  recevoir  des  hôtes  dis- 
tingués chargés  de  renouveler  les  liens  d'amitié  qui  existent  depuis 
longtemps  entre  les  deux  municipalités,  et  de  rendre,  sur  une  modeste 
échelle,  l'accueil  qui  m'a  été  fait  plus  d'une  fois  de  cette  manière  noble 
et  gracieuse  qu'on  comprend  si  bien  à  Paris. 

M.  Léon  Say,  le  préfet  de  la  Seine,  jouit  déjà  d'une  réputation  euro- 
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pôenne  eomme  homme  d'idées  larges  eC  philosophiques,  et  ftifc  honneur 
à  celui  de  ses  ancêtres  dont  les  ouvrages  d'économie  politique  sont  bien 
connus.  Sa  connaissance  des  questions  de  commerce  et  d'impôts  est  fort 
appréciée,  et  c'est  un  avocat  distingué  de  ces  principes  libre*6cbangistes 
que  notre  nation  approuve  si  chaudement,  et  dont  elle  a  tiré  tant  dV 
vantages  matériels. 

M.  Vautrain,  élu  deux  fois  président  du  conseil  municipal  de  Paris, 
représente  ici  ce  conseil.  A  ce  titre,  il  est  le  bienvenu  aussi  bien  qu'en 
raison  de  sa  distinction  personnelle.  Je  sens  qu'en  proposant  la  santé  de 
ces  citoyens  distingués  de  Paris,  je  rencontrerai  une  cordiale  approba* 
tion,  et  que  vous  vous  joindrez  à  moi  pour  leur  faire  le  meilleur  accueil 
dans  la  ville  de  Londres. 

M.  LÉON  Say  se  lève  pour  répondre  au  lord-maire  ;  des  bravos 
éclatent  de  tous  côtés  : 

Milordr^maire,  Milords,  Mesdames  et  Messieurs,  je  suis  heureux  de 
vous  remercier,  ainsi  que  MM.  les  membres  du  tomité,  pour  les  secours 
que  vous  avez  envoyés  et  fait  distribuer  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris  après  la  levée  du  siège.  Pendant  plus  de  cinq  mois  nous  avons  été 
séparés  de  la  France  et  du  reste  du  monde,  nous  avons  pu  croire  un 
instant  que  le  xix*  siècle  n'existait  plus  et  que  le  moyen  4ge  était  re- 
venu. C'est  lorsque  nous  étions  encore  sous  l'impression  de  cette  idée 
que  nous  avons  reçu  cette  bonne  nouvelle,  que  la  solidarité  humaine 
était  encore  comprise  quelque  part.  L'amour  du  bion  n'était  pas  disparu 
de  ce  monde,  vous  nous  Tavez  montré  les  premi^hi  :  cela  a  été  pour 
nous  un  soulagement  moral  en  même  temps  qu'un  soulagement  mat^ 
riel,  et  en  ma  qualité  de  l'un  des  représentants  de  Paris,  je  vous  en  re- 
mercie ;  je  vous  en  remercie  aussi  comme  préfet.  Milord-mairc,  vous  avez 
bien  voulu  vous  souvenir  que  j'étais  issu  d'une  famille  d'économistes; 
mais,  moi  aussi,  je  ne  saurais  oublier  que  mon  aîeul  Jean-Baptiste  Say 
est  un  disciple  de  votre  grand  Adam  Smith.  C'est  à  sa  lumière  que  mon 
aïeul  a  allumé  son  flambeau  ;  je  le  tiens  de  troisième  main,  aussi  vail* 
lamment  que  je  puis.  Fidèle  à  ce  passé,  je  continue  à  défendre  les  vrais 
principes  du  fre<i  irade  avec  un  grand  nombre  d'hommes  éminents  de 
mon  pays  ;  mais  nous  sommes  en  France  dans  des  conditions  particu- 
lières qui  ne  sont  peut-être  pas  suffisamment  connues  en  Angleterre. 

La  situation  des  free  traders  est  difficile  ;  il  est  rare  d'ailleurs  qu'on 
se  place  en  France  au  point  de  vue  du  consommateur,  et  mémo  parmi 
eeux  qui  nous  défendent,  c'est  le  point  de  vue  du  producteur  qui  do- 
mine. Aussi  avons-nous  dû  nous  abriter  derrière  une  digue,  et  cette 
digue,  c'est  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  rAngieterre*  Ce 
serait  un  grand  malheur  que  ce  traité  vint  &  être  dénoncé.  Il  résulte  des 
événements  que  la  France  a  sub<s  dernièrement  deux  faits,  l'un  po!i- 
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tique,  raiâtfe  commercial,  qu'il  est  bon  de  mettre  en  lumière.  Le  fait 
politique  est  celui-ci  :  il  n'est  pas  possible  d'établir  en  France  un  gou- 
vernement stable,  après  les  ébranlements  que  nous  avons  eus,  si  le 
parti  conservateur  n'occupe  pas  une  large  place  dans  les  aifaires  ;  or  le 
parti  conservateur,  en  France  comme  partout,  a  en  général  peu  de  ten- 
dresse pour  la  liberté  commerciale.  Nous  ne  pourrons  donc  pas  espérer 
qu'il  nous  seconde  au  nom  de  cette  liberté  avec  beaucoup  â*ardeur,  et 
la  nécessité  où  nous  sommes  de  rétablir  les  bases  sur  lesquelles  toute 
société  doit  reposer,  nous  impose,  à  l'égard  de  ce  parti,  les  ménagements 
les  plus  grands.  Quant  au  fait  commercial,  il  est  évident  que  les  der- 
niers événements  que  nous  avons  traversés  ont  amoné  une  déperdition 
du  capital  qui  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire  une  augmenta- 
tion des  frais  de  production. 

Nos  industriels  se  trouvent  évidemment  dans  une  infériorité  marquée 
vis-à-vis  des  industriels  de  tous  les  pays,  par  suite  de  cette  hausse  des 
frais  de  production.  Nous  sommes  obligés  de  compter  avec  ce  fait  ;  mais 
il  en  résulte  que  le  statu  quo  des  droits  équivaut  pour  le  producteur  si-* 
œilaire  anglais  à  une  diminution  du  tarif,  et  que  quelques  corrections,  si 
elles  étaient  nécessaires,  ne  feraient  qifb  ramener  les  choses  à  leur  an- 
cien état.  Je  suis  heureux  de  voir  que  le  gouvernement  français  a  le 
plus  grand  désir  de  maintenir  le  traité  et  que  sa  responsabilité  se 
dégage  de  plus  en  plus  pour  le  cas  d'une  rupture  improbable  des 
conventions  actuelles.  Il  est  évident  que  si  le  traité  venait  à  être 
rompu,  il  en  résulterait  un  déchaînement  du  parti  protectionniste  dont 
les  conséquences  seraient  funestes  aux  deux  pays.  Les  faits  qui  viennent 
de  se  passer  doivent  développer  nos  relations  mutuelles  ;  ces  relations 
sont  éminemment  profitables  à  tout  le  monde  et  elles  tendent,  si  tant 
est  que  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  l'état  de  la  eivilisatioa 
humaine,  à  consolider  la  paix  dans  le  monde.  Vous  avex  beaucoup  fait 
pour  cimenter  l'union  des  deux  peuples  par  votre  action  bienfaisante, 
et  Je  vous  en  remercie  du  fond  de  mon  cœur. 

M.  Ch.  Gavard,  le  chargé  d'affaires  de  France,  parlant  après 
M.  Léon  Say,  a  dit  : 

Milord-mairo,  Milords,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  venea  d'entendre 
les  remerctments  de  la  ville  de  Paris  à  la  ville  de  Londres  et  aux  dilfé* 
rente  comités  qui  se  sont  réunis  pendant  la  guerre  dans  cette  noble  de- 
meure. Je  ne  tenterai  pas  d'y  rien  ajouter,  Je  ne  pourrais  qu'en  atténuer 
ht  chaleureuse  expression.  Mais  en  dehors  des  comités  de  la  cité,  excel-^ 
lemment  représentés  autour  de  cette  table  hospitalière,  les  victimes  de 
la  guerre  ont  encore  trouvé  en  Angleterre  d'autres  bienfaiteurs,  dont  les 
noms  sont  présents  à  votre  pensée.  '  <    ' 

Je  veux  parler  des  membres  de  cette  association  qui  n  ravitrtîllé  no9 
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campagnes,  pendant  que  vous  vous  occupiez,  vous,  Messieurs»  de  ravi- 
tailler notre  capitale,  et  qui  ont  remplacé  dans  les  sillons  de  nos  champs 
dévastés  les  grains  que  la  guerre  avait  détruits. 

Je  veux  parler  de  ces  nobles  dames  qui  se  sont  réunies  pour  secourir 
les  familles  françaises  réfugiées  à  Londres.  Elles  leur  ont  procuré  du 
pain,  des  vêtements,  du  travail,  des  asiles,  et  quand  les  asiles  que  leur 
charité  avait  ouverts  n'ont  plus  sufG  pour  les  recevoir,  elles  les  ont  re- 
cueillis, vous  le  savez,  dans  leurs  propres  maisons,  elles  leur  ont  donné 
plus  que  Tassistance  maternelle,  elles  leur  ont  donné  quelque  chose  de 
plus  précieux  encore  pour  des  malheureux  chassés  de  leur  pays,  des 
consolations  ei  des  encouragements,  elles  leur  ont  tendu  la  main,  elles 
les  ont  fait  asseoir  à  leurs  foyers  comme  des  amisi  —  Je  tiens  &  les  re* 
mercier  ici  hautement  et  du  plus  profond  de  mon  cœur. 

Je  vous  demande  donc,  milord-maire,  la  permission  de  proposer  deux 
toasts  :  à  la  femme  généreuse  qui  a  institué  à  Londres  le  comité  des 
dames  pour  Tassistanoe  des  familles  françaises  réfugiées,  qui  Ta  dirigé 
pendant  ces  longs  mois  de  la  guerre  avec  une  sollicitude  que  rien  n'a 
rebuté,  avec  un  dévouement  sans  bornes,  à  M"^  la  marquise  de  Lothian, 
aux  augustes  personnes,  aux  lAbles  dames  qui  ont  partagé  ses  tra- 
vaux I 

Aux  membres  du  comité  de  secours  pour  les  paysans  et  cultivateurs 
français  et  à  leur  président,  lord  Vernon  I 

M.  Vautrain  a  pris  ensuite  la  parole  et  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Je  viens,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  exprimer  à  la  grande  cité  de 
Londres  et  au  lord-maire,  son  digne  représentant,  le  témoignage  sincère 
de  nos  remerctments  pour  les  marques  de  sympathie  que  vous  nous  avez 
données  après  le  siège  de  Paris,  en  envoyant  à  la  population  qui  avait 
le  plus  souffert  des  vivres  pour  son  ravitaillement. 

Milord-maire,  nous  avons  supporté  bien  des  douleurs  pendant  ce  long 
siège.  Quand,  enfermés  dans  nos  murailles,  nous  voulions  résister  au 
prix  de  tous  les  sacrifices,  ce  n'était  pas  notre  cause  seule  que  nous  dé- 
fendions ;  en  combattant  pour  conserver  entière  notre  chère  patrie,  nous 
soutenions  aussi  la  cause  du  droit,  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
des  peuples.  Dçins  nos  malheurs,  les  paroles  amères  ne  nous  ont  pas  été 
épargnées. 

Le  silence  des  nations  étonnait  nos  esprits  et  pesait  sur  nos  conscien- 
ces. Nous  avons  appris  à  ne  plus  compter  que  sur  Dieu  et  sur  nous. 
C'est  en  ce  moment  que  nous  avons  entendu  une  voix  amie  venant  de 
TAngleterre  ;  la  grande  cité  de  Londres  disait  à  la  capitale  de  la  France  : 
•  Non,  nous  ne  vous  oublions  pas,  vos  malheurs  nous  touchent  au  cœur, 
et  nous  vous  donnons,  avec  empressement,  une  marque  de  notre  sym- 
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pathîe.  »  Milord-maire,  ce  jour-là,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  la 
cité  de  Londres  a  plus  fait  pour  ralliance  des  deux  peuples,  par  ce  seul 
acte  de  son  initiative,  que  tous  les  traités  les  plus  formels  de  la  diplo- 
matie n'auraient  pu  faire.  En  obéissant  &  ce  noble  sentiment  d'humanité 
et  de  sympathie,  la  cité  de  Londres  cimentait,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  Palliance  durable  des  deux  nations. 

Nos  désastres  ont  été  grands,  mais  la  volonté  ferme,  résolue  de  la 
France  est  de  les  réparer  par  Tordre,  l'économie  et  par  de  solides  insti- 
tutions. Dans  notre  histoire,  nous  avons  vu  des  malheurs  plus  grands, 
mais  la  France  s'est  toujours  relevée  plus  forte  et  plus  grande  encore. 
Avec  la  sagesse  de  notre  conduite  politique,  un  avenir  réparateur  s'offre 
â  nous.  Déjà  vous  avez  vu,  lors  de  l'emprunt  fait  par  l'Etat  et  après 
l'exposé  si  clair  et  si  honnête  de  notre  situation  fait  par  M.  Tbiers,  notre 
digne  président  de  la  République,  comment  il  a  'été  partout  répondu  à 
l'appel  de  notre  gouvernement.  Naguère,  quand  la  ville  de  Paris  a  de- 
mandé les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  sa  situa- 
tion, les  capitalistes  Avançais  et  étrangers  lui  ont  dix-huit  fois  offert  les 
350  millions  de  francs  qu'elle  demandait.  Dans  les  armes  de  la  ville  de 
Paris,  on  voit  figurer  le  vaisseau,  emblème  de  notre  antique  cité,  et  nos 
ancêtres  ont  pu  inscrire  cette  exergue:  Flvetuatnecmergitur.  Il  est  porté 
par  les  Ûots,  mais  il  ne  sombre  pas.  Nous  pouvons  prendre  ces  paroles 
pour  la  devise  de  la  France  ;  elle  peut  être  battue  par  la  tempête,  mais 
elle  ne  sera  jamais  submergée. 

Milord-maire,  nous  avons  à  veiller  avec  soin  à  nos  finances  pour  ré- 
pondre aux  charges  qui  pèsent  sur  nous.  Le  meilleur  moyen  est  assuré- 
ment de  maintenir,  de  développer  les  rapports  commerciaux  des  nations, 
et  les  modifications  qui  pourraient  être  d'un  commun  accord  apportées 
à  nos  traités  ne  seraient  que  passagères  et  respecteraient  les  grands 
principes  commerciaux  dont  la  vérité  ne  peut  être  méconnue. 

Milord-maire,  je  me  félicite  d'avoir  eu  l'honneur  de  représenter  près 
de  vous,  en  compagnie  de  notre  honorable  préfet  de  la  Seine,  M.  Léon 
Say,  le  con&eil  municipal  et  la  ville  de  Paris.  J'ai  appris,  par  d'anciennes 
et  fermes  amitiés,  à  apprécier  depuis  longtemps  le  loyal  caractère  an- 
glais, et  je  redirai  à  mes  concitoyens  l'accueil  cordial  que  nous  avons 
reçu  de  vous.  Je  bois  à  la  santé  de  milord-maire  de  Londres  et  à  la 
prospérité  de  la  grande  cité. 

Après  ces  divers  discours^  il  en  a  encore  été  prononcé  d'autres 
par  révoque  de  Winchester,  larchevôque  Manning  et  lord  Gort. 
Un  toast  en  l'honneur  de  lady-mayoress  a  terminé  le  banquet. 
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CORRESPONDANCE 


UN  MARCHÉ  DES  LOCATIONS. 

Monsieur,  je  croîs  avoir  trouvé  le  moyen  de  réaliser  l'idée  que  je  vous 
ai  soumise,  o'est«à-^ire  la  otéation  du  marché  des  locations. 

Au  moment  où  la  loi  du  35  août  1874  établit  un  impét  de  i  fr.  40  pour 
mille  du  revenu  brut,  dû  par  tous  les  locataires,  dont  le  recouvrement  1 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  sera  taquinant  et  difficile,  dont  le  , 
produit  évalué  ne  dépassera  guère  un  million  à  Paris,  et  qui  est  destiné;  | 
en  partie,  à  payer  le  Prussien  ;  —  je  demande  rétablissement  d'une  I 
taxe  municipale  d'un  pour  mille  du  revenu  imposable  an  maximum  de 
iO  fr.  par  maison,  dû  par  les  20,000  propriéisires  des  71,000  maisons  de  ^ 

la  capitale,  dont  le  recouvrement  sera  facile  et  populaire,  dont  le  pro-  i 

duit  certain  dépassera  un  million,  et  qui  sera  le  pria  d'un  immense  ser-  i 

vice  que  la  ville  peut  seule  rendre  à  tous  les  habitants* 

Le  produit  minimum  serait  évidemment  de  plus  d'un  million  (puisque 
W  fois  7i,000  francs  représentent  i, 430,000  franoa),  aana  compter  d'inif 
portants  accessoires. 

Le  recouvrement  en  serait  facile;  canOé  aux  percepteurs,  dont  le  tra- 
vail ne  serait  pas  extracNPdinairement  augmenté,  il  se  ferait  sans  hésita- 
tion parce  que  les  débiteurs  riches  et  peu  nombreux  de  cette  taxe  mo- 
dique connaissent  le  chemin  de  la  perception  et  qu'ils  profiteraient 
presque  tous  un  jour  ou  l'autre  de  la  publicité  qui  serait  la  rémunéra- 
tion de  ce  léger  sacrifice  pécuniaire. 

Le  service  à  rendre  serait  la  publicité  périodique  et  continue  à  l'exté- 
rieur de  chaque  mairie  de  tous  les  locaux  vacants  de  l'arrondissement  au 
moyen  d'une  afûche  divisée  en  colonnes  par  nature  de  local  avec  indica- 
tion de  la  rue,  du  numéro,  de  l'étage  et  du  prix.  Afin  de  faciliter  aux 
propriétaires  une  déclaration  de  vacances  qu'ils  n'ont  plus  intérêt 
&  refuser  aujourd'hui  que  le  droit  de  bail  oblige  à  la  déclaration  des 
locations,  le  percepteur  leur  remettrait,  en  même  temps  que  leur  quit- 
tance, huit  imprimés  émargés  du  numéro  de  cette  quittance,  divisés 
comme  l'affiche,  pour  être  remplis  ultérieurement  par  l'indication  des 
vacances  et  envoyés  au  maire  par  la  poste,  ou  déposés  dans  la  botte 
spéciale  à  chaque  mairie. 

Si  la  ville  ne  nous  accorde  pas  cette  publicité  dont  elle  seule  peut 
nous  gratifier,  le  propriétaire  ou  le  locataire  intelligent  continuera  à 
compter  médiocrement,  pour  annoncer  ou  pour  trouver  un  logement 
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vaoant,  sur  Taide  dés  Jcnimatix,  des  affiches  on  même  dés  ôahien  ou 
répertoires  déposés  dans  le  vestibule  de  certaines  mairies,  documenia 
qui  ne  contiennent  pas  la  millième  partie  des  vaiMinoeB.  On  préférera, 
comme  par  le  passé,  chercher  et  se  décider,  avec  une  perte  de  temps  con** 
sidérable,  après  avoir  erré  de  quartier  en  quartier  et  de  porte  en  poHe, 
et  sans  connaître  en  lin  de  compte  le  stock  de  cette  marchandise  de 
première  nécessité. 

An  contraire,  par  Teifet  de  cette  publicité,  création,  sans  monopole,  du 
marché  des  locations  ;  économie  considéarable  de  temps  ;  iiiTellement 
des  loyers  par  la  lutte  entre  Toffre  et  la  demande  ;  fixation  de  la  valeur 
locative,  cet  élément  de  la  valeur  vénale  ;  décentralisation  progressive 
et  éclairée  du  commerce  et  des  habitants  qui  s'obstinent  à  épuiser  Fâîr, 
la  lumièi^  et  la  vie  commerciale)  au  détriment  de  leur  bourse  et  de  leur 
santé  dans  le  cœur  de  Tancien  Paris;  -^  propagation  de  cette  vérité 
trop  peu  répandue  que  Vimpét  est  la  rémunération  d*un  service,  et  par 
suite  recherche  des  services  que  la  municipalité  et  FÉtat  pourraient 
rendre  en  se  faisant  rémunérer.  ' 

Sans  vous  rappeler  ce  thème  favori  que  j*ai  tâché  de  développer  déjà 
dans  votre  journal  (décembre  1867  et  mai  1868,  l'Enquête  agricole  et 
rimpôt),  la  ville  ne  trou?verait-eHe  pas  une  source  de  profits  légitimes, 
notamment  dans  la  vente  de  formules  imprimées  de  baux  rédigés  con^ 
formément  à  l'usage,  et  dans  une  publicité  succincte  pour  les  immeubles 
à  vendre  dans  chaque  arrondissement,  semblable  à -celle  que  je  réclame 
pour  les  logements  vacants? 

Enfin,  pour  suivre  les  errements  du  Conseil  départemental^  s'il  m'était 
permis  d'émettre  un  vœu,  je  voudrais  que  le  produit  d'une  annnée  de  la 
taxe  de-pMictté  dps  loixnix  vaoants  servît  à  la  ville  à  foire  entrer  cUlus  ses 
comptes  interminables  avec  l'État  le  prix  des  deux  îlots  de  l'ancienne 
pépinière  du  Luxembourg,  dont  l'aliénation  n'a  pas  été  autorisée  par  la 
loi  de  1867  relative  à  l'adjudication  du  sut^plus  des  terrains,  et  qui  poui^ 
raient  êire  rendus  à  leur  destination  première,  au  lieu  de  constituer,  à 
500  mètres  du  palais  municipal  actuel,  une  décharge  publique  et  un 
foyer  d'infection. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  texte  du  projet  que  je 
viens  d'adrosaer  à  M.  le  préfet. 

raojBT. 

Art.  le'.  -^  Il  est  établi  une  taxe  municipale  de  I  franc  par  iOOO  fVancs 
de  revenu  imposable  pour  chaque  maison  dans  la  ville  de  Paris.  Le  mi- 
nimum de  cette  taxe  sera  de  20  francs. 

Elle  sera  due  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  principal  locataire, 
ou  par  tout  ayant  droit  à  la  jouissance  ou  aux  loyers  de  la  maison. 

Elle  sora  payée  chaque  année  avant  le  20  janvier,  et  i^eoouvrée  comme 
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la  tontribution  directe  ;  elle  s'augmentera  de  i  franc  par  mois  de 
retard. 

La  quittance  de  payement  de  cette  taxe  servira  de  titre  pour  profiter 
<le  la  publicité  indiquée  dans  l'article  suivant. 

Art.  2.  «—  Dans  chaque  arrondissement  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
l'état  des  locaux  à  louer,  dressé  par  les  soins  de  la  municipalité,  sur  la 
déclaration  des  ayants  droit,  sera  constaté  par  un  ou  plusieurs  tableaux 
affichés  à  rintérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  mairie,  et  renouvelés  dans  les 
dix  jours  qui  suivent,  à  chaque  demi-trimestre,  l'expiration  du  terme 
d'usage  pour  donner  congé. 

Ce  tableau  sera  divisé  en  colonnes,  suivant  la  nature  des  locations  : 

1»  Magasins  ou  boutiques; 

îf"  Logement  ou  appartement  contenant  une  chambre  à  coucher; 

30 Logement  ou  appartement  contenant  deux  chambres  à  coucher; 

4«  Logement  ou  appartement  contenant  trois  chambres  à  coucher; 

&>  Logement  ou  appartement  contenant  quatre  ou  cinq  chambres  à 
coucher; 

6*  Chambres  ; 

7*  Ateliers  d'artiste  ou  autres. 

Chaque  colonne  comprendra  la  désignation  de  la  rue,  du  numéro  et 
de  Tétage  de  la  maison,  et  du  prix  approximatif. 

Art.  3.  Les  duplicatas  ou  extraits  de  l'afûche  se  vendront  10  centimes 
au  profit  de  la  ville. 

Al.  LucBnasB,  Docteur  en  droiL 
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REUNION  DU  5  NOVEMBRE  i  87 1  • 


Ouvrages  priîsbntés.  ~  Pnneipes  de  la  êcienee  fiscale^  par  M.  Outis.  — 
La  propriété^  par  M.  Jules  Martin.  —  La  cris$  îles  subsistaneeê^  par 
M.  Audiganne.—  La  petite  bibliothè^e  de  la  paix^  par  M.  F.  Passy,  etc. 

GoMMUNiCATcoM.  —  Effets  de  la  guerre  en  Allemagne.  ^  L'enseigne- 
ment de  Téconomie  politique  à  Rive-de-Gîer ,  dans  un  collège  de 
province,  dans  une  école  des  frères  ignorantins,  aux  Associations 
polytechnique  et  philo techniqu e ,  à  la  Faculté  lihre  des  sciences 
sociales. 

Discussion.  —  Ce  qu'il  y  a  à  demander  au  gouvernement  pour  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique.  —  La  crise  monétaire  et  rémission 
des  petits  hillets  de  hanque. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstituti  préside  cette  réunion, 
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à  laquelle  ont  été  invités  M.  Georges  Walker,  de  New-York,  ban- 
quier; M.  Sabatier,  avocat;  M.  Prout  de  Pontpertuis,  publiciste; 
M.  le  D'  Frère,  de  la  Faculté  de  Paris ,  et  M.  Saletat,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs, 
divers  écrits  qui  sont  énumér^  plus  loin. 

Il  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre ,  dans  laquelle  M.  La- 
rivière,  membre  de  la  Société,  signale  quelques  résultats  écono- 
miques et  commerciaux  produits  par  la  guerre  en  Allemagne,  et 
consignés  dans  un  rapport  officiel  de  M.  Growe,  consul  anglais  à 
Leipzig. 

Les  hommes  (valides,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  ont  été  arrachés  au 
commerce,  pour  être  armés  en  guerre  ;  les  chevaux  étaient  presque  tous 
réquisitionnés,  les  moyens  de  transport  monopolisés  pour  le  transport 
des  troupes.  Les  cultivateurs  ont  eu  mille  peines  pour  rentrer  leurs  ré- 
coltes ;  aux  manufacturiers  on  contremandait  les  commandes  ;  personne 
ne  trouvait  à  vendre  et  à  réaliser  les  actions  et  les  papiers;  les  banques 
étaient  assiégées  par  une  foule  avide  de  retirer  les  valeurs  en  dépôt  ; 
partout  le  crédit  était  resserré  ou  suspendu. 

Les  Consuls  de  Stettin,  de  Lubeck,  de  Caxhaven,  de  Bremerhaven, 
rapportent  que,  dans  toutes  ces  villes,  le  commerce  a  été  entravé  ou  sus- 
pendu. Quoique  le  blocus  français  ne  fût  pas  effectif,  il  sufQsait  cepen- 
dant pour  paralyser  la  navigation  fluviale.  Sur  TEIbe,  la  suppression  des 
phares  et  des  bateaux-pilotes  a  occasionné  la  perte  d'une  multitude  de 
navires. 

Cependant  la  guerre  a,  temporairement  du  moins,  favorisé  quelques 
industries.  Les  fabricants  allemands  d'étoffes  de  soie  sont  parvenus  à 
se  substituer  aux  fabricants  français  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché d'Angleterre  et  du  marché  des  Etats-Unis.  Les  filateurs  de  coton  de 
la  Saxe  ont  réalisé  des  bénéfices  sans  précédents.  II  en  est  de  même  des 
fabricants  de  draps,  de  flanelle  et  de  bonneterie,  chargés  des  fournitures 
pour  l'armée  en  campagne. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  à  Barmen,  à  Elberfeld,  à  Bielefeld,  etc.,  on  a 
profité  de  ces  désastres  pour  accaparer  à  Londres  et  à  New-York  la 
clientèle  de  l'industrie  lyonnaise.  A  Berlin,  on  se  flatte  de  fabriquer 
Varticle  de  Berlin^  bien  supérieur,  au  dire  des  Allemands,  à  Vartiele  de 
PariSf  qu'il  s'agit  de  détrôner  en  môme  temps  qu'une  foule  d'autres 
choses. 

Cependant,  les  succès  obtenus  en  Allemagne,  et  les  aspirations  ambi- 
tieuses que  l'on  y  proclame  si  bruyamment,  peuvent  se  transformer  en 
déroute  décisive  par  suite  des  grèves  qui  tendent  à  se  généraliser  en 
Prusse  et  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne.  Par  la  suspension  du 
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travail  dans  nombre  d'atelio»  et  d'usines,  par  la  hausae  des  salaires  et 
la  rédaction  des  Joumôest  un  temps  de  troubles,  dUndécisiont  d'arrêt, 
s'est  produit  dans  la  production  allemands. 

• 

M.  leBaorétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  un  programme 
de  la  nouvelle  école  de  commerce  de  Rouen^  dans  lequel  86  trouve 
la  réponse  à  la  question  d'un  membre  de  la  dernière  réunion.  Ce 
programme  indique  un  cours  d'économie  politique  pour  la  deuxième 
année;  et  on  remarque  parmi  les  membres  fondateurs  de  cet  éta- 
blissement, M.  E.  Raoul-Duval,  député  de  la  Seîne-Inférîeure,  qui 
est  un  des  petit-BlB  de  J.-B,  Say. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  eiismle  connaissance  du  contenu 
de  deux  lettres,  qui  lui  ont  été  communiquées  par  la  librairie  éco- 
nomique, et  qui  sont  relatives  à  renseignement  de  Téconomie  po* 
li  tique* 

Dans  une  première  lettre.  M*  B«  Leseure,  ingénieur  des  mines, 

aimonoe  qu*il  s^éet  formé,  à  Hive-de-Qier  (Loire),  un  groupe  d'amis 

de  la  Science,  pour  organiser,  en  vue  des  classes  ouvrières  de  cette 

ville,  des  conférences  qui  auront  lieu  le  dimanche.  Ces  Messieurs 

se  proposent  de  faire  (appel  aux  orateurs  de  bonne  volonté. 

L'autre  lettre,  dont  la  lecture  a  été  écoutée  avsc  un  vif  intérêt,  est 

ainsi  conçue  : 

••%  17  octojjpo  i87i. 

Monsieur,  j'ai  60  ans;  j*al  exsroé  pendant  vingt-cinq  ans  au  tribunal 
civil  de  ***  la  profession  d'avocat.  J'ai  été  bâtonnier  de  mon  ordre.  De* 
puis  dix  anst  i^  ^^  B^l*  retiré  du  barreau,  pour  disposer  de  mon  temps 
à  ma  volonté  et  jouir,  en  toute  liberté,  des  fruits  de  mon  travail. 

En  mS  retirant  du  barreau,  je  suis  entré  au  lyicôs  de  ***  pour  y  en- 
seigner (au  cours  spéoial)  la  législation  usttsUe.  Je  n*ai  accepté  qu'à  la 
condition  que  oet  enseignement  serait  éclairé  et  fortiilé  par  un  cours 
d'économie  politique. 

L'économie  politique  I  Cette  science  m'avait  été  inconnue  pendant  tout 
le  temps  de  Texeroice  de  ma  profession.  Dans  les  demierB  temps,  le  ha^ 
serd  fit  tomber  entre  mes  mains  un  livre  dont  j'entrepris  la  lecture.... 
par  désœuvremeat ,  le  Ckmrs  de  M«  Rossi,  parce  qusT  je  me  rappelai 
qu'il  avait  été,  à  la  Faculté  de  Paris,  le  président  de  ma  tbèse  pour  la 
licence....  al[àire  de  curiosité.  Oh  I  que  cette  lecture  m'a  feit  regretter, 
pour  ma  profession,  l'ignorance  dans  laquelle  j'avais  été  d'une  science 
qui  est  la  lumière  du  droit  positif! 

Lors  de  mon  entrée  au  lycée  comme  professeur  de  législation  usuelle, 
je  savais  bien  peu  ds  chose  en  ^économie  politiçio;  mais  J'y  avais  pris 
goût;  je  oonsidérai  cette  sdefice  Cémms  un  oempUoient  indispenssble 


r 
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des  études  Juridiques  et  môme  comme  le  fondement  de  toute  étude  eoo« 
laire. 

Je  me  rappelle  qu'en  1831,  faisant  ma  philosophie  au  lycôe  de  Poi-^ 
tiers,  on  citait,  parmi  les  élèves  des  cours,  comme  étudiant  l'économie 
politique,  science  occulté  pour  nous,  Courcelle-Seneuil,  mon  camarade, 
mon  émule,  mon  rival  même  sur  le  fnùi  et  le  non  moi,  qui  depuis.*.,  est 
devenu  un  de  nos  économistes  les  plus  distingués.  Il  m'a  été  agréable 
de  renouer  la  chaîne  des  temps,  en  m'attachant  à  savoir  un  peu  ce  qu'il 
savait  si  bien  :  je  me  suis  engagé  sur  la  voie  od  nous  sommes  distants 
Vun  de  Pautre  de  quarante  années. 

Il  y  a  donc  dix  ans  que,  dans  l'enseignement  secondaire  spécial,  Je 
fais  marcher  Téconomie  politique  côte  h  c6te  avec  la  législation  usuelle. 
Le  lycée  de  •••  est  le  premier  en  France,  Je  crois,  où  l'économie  poli- 
tique a  fait  son  entrée  dans  l'Université  scolaire.  Depuis  cette  époque, 
les  élèves  du  cours  spécial  de  deuxième  et  troisième  année  ont  Joui  Jus- 
qu'à ce  jour  de  cet  enseignement  qui  a  eu  tous  les  ans  les  nominations 
et  les  récompenses  aux  distributions  des  prix. 

C'est  en  enseignant  que  J^ai  appris,  et  je  puis  dire  que,  pendant  iong« 
temps,  je  n'ai  été  que  le  premier  élève  de  mon  cours.  Je  vous  confesse 
même  qu'il  y  a  eu  des  compositions  où  je  n'aurais  pas  été  le  premier  ; 
mes  bons  élèves,  sans  le  secours  de  livres,  finissaient  par  savoir  mieux 
que  moi  ce  que  je  leur  avais  enseigné  :  il  y  avait  entre  eux  et'  moi  une 
sorte  d'émulation  qui  profitait  à  tous. 

La  loi  de  1866  sur  l'enseignement  secondaire  spécial  a  trouvé  Técono- 
mie  politique  installée,  depuis  quatre  années  consécutives,  dans  le  lycée 
de  ***  :  le  programme  universitaire  n'a  rien  ajouté  à  cet  égard  aux 
matières  de  l'enseignement. 

D'après  le  programme,  l'enseignement  de  cette  science  ne  revient 
qu'aux  élèves  de  quatrième  année.  Or,  au  lycée  de  ***,  il  n'y  a  pas  eu 
encore  d'élève  de  quatrième  année.  Qu'importe,  le  comité  de  patro- 
tronage  a  voulu  que  cet  enseignement  fût  communiqué  aux  élèves  de 
troisième  année.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'interruption* 

L'enseignement  de  l'économie  doit  être  considéré  comme  renseigne- 
ment de  l'hygiène  en  temps  d'épidémie.  Elle  n'est  cultivée  aujourd'hui, 
dans  notre  pays,  que  par  les  gens  qui  se  portent  bien  :  ce  qui  importe, 
surtout,  c'est  de  la  répandre  dans  les  classes  populaires  qui  sont  infec- 
tées de  la  maladie  du  communisme. 

On  a  à  ***  des  écoles  populaires  tenues  par  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  Il  y  a  un  an,  je  me  suis  présenté  au  supérieur  de  cet  établis- 
sement et  je  lui  ai  offert  de  faire  gratuitement,  une  fois  par  semaine,  à 
ses  meilleurs  élèves,  des  leçons  élémentaires  d'économie  politique.  Il  a 

accepté  sur-le-chajnpl H  ni'fi^  composé  un  auditoire  d'une  vingtaine 

d'élèves  de  42  à  U  ans,  et  Je  lenr  ai  fait  la  le^on  pendant  toute  l'année 
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bcolaire  1870-187i,  sans  interruption.  Le  livre  de  classe  était  Texcellent 
ouvrage  de  M.  Gamîer,  le  môme  qui  est  entre  les  mains  de  mes  élèves 
des  lycées.  Tous  les  enfants  qui  suivent  ce  cours  y  prennent  un  goût 
extraordinaire  :  ils  rédigent  par  écrit  mes  leçons,  ils  composent  et  on 
leur  distribue  des  prix  :  et  un  prix  d*économie  politique  dans  une  école 
primaire  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne!.... 

J'ai  demandé  qu'un  frère  suivit  mes  leçons  et  se  mtt  en  état  d'ensei- 
gner à  ma  place,  on  l'a  accordé  avec  empressement.  Il  a  étudié  avec  les 
enfants  et  comme  les  enfants. 

11  y  a  trois  jours,  le  supérieur  est  venu  me  rendre  visite,  en  me  priant 
de  continuer.  Je  recommencerai  lundi  prochain,  jusqu'au  jour  où  ils 
seront  en  mesure  de  mettre  un  frère  à  ma  place. 

Remarquez  que  je  ne  fais  que  de  la  science  dans  mon  enseignement, 
et  que  j'ignore  ce  qu'il  a  plu  à  quelques-uns  d'appeler  de  Téconomie 
politique  chrétienne,  quoique  Dieu  ait,  dans  toutes  les  sciences,  la  place 
d'honneur. 

La  présente  lettre  n*a  pour  objet  que  de  vous  apprendre  que  les  élé- 
ments de  l'économie  politique  sont  enseignés  dans  une  école  primaire 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  à 


••• 


A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Frédéric  Passy  rappelle  qu'il  a 
annoncé,  à  la  dernière  séance,  la  création  d'un  cours  d'économie 
politique  à  Nantes,  par  les  soins  de  la  municipalité.  Il  a  reçu  à  ce 
sujet,  de  M.  Leloup,  maire  de  cette  ville  importante,  la  demande 
d'aller  faire  la  première  année  de  ce  cours,  en  dix  ou  douze  séances, 
ou  de  lui  désigner  un  professeur  parmi  ses  confrères  de  Paris. 
M.  F.  Passy  n'a  pu,  à  cause  de  la  distance,  promettre  son  concours 
ou  celui  de  quelqu'un  de  ses  collègues,  pour  un  aussi  grand  nom* 
bre  de  leçons  ;  mais  il  a  signalé  à  son  honorable  correspondant 
rexemple  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  qui  avait  cherché  et 
trouvé,  il  y  a  quelques  années,  sur  place,  un  excellent  professeur, 
M.  F.  Cadet,  alors  chargé  du  cours  de  philosophie  au  collège  de  la 
ville,  qui  a  déjà  publié  une  remarquable  Histoire  des  principaux  éco- 
nomistes. En  cherchant  bien,  on  trouverait  peut-être  «  un  homme  » 
sur  les  bords  de  la  Loire.  Quand  il  devrait,  au  début,  se  tenir  sur 
la  réserve,  et  se  borner  à  exposer  clairement  les  vérités  acquises, 
en  analysant  les  leçons  des  maîtres,  ce  ne  serait  ni  pour  le  public, 
ni  pour  lui,  du  temps  perdu.  Les  professeurs  manquent  fatalement 
pour  toute  science  qui  n'a  pas  été  enseignée;  il  faut  en  former  en 
créant  l'intérêt  d'une  carrière  honorable  ;  de  même  que  c'est  en  foi^ 
géant  qu'on  devient  forgeron,  c'est  en  enseignant  qu'on  devient 
professeur  et  qu'on  apprend  à  enseigner. 

Après  ces  communications,  M.  le  D'  Frère,  un  des  invités,  a  la 
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parole  pour  donner  connaissance  d'un  vœu  sur  rutilité  de  plusieurs 
cours  publics,  populaires,  gratuits  d'économie  politique  ou  sociale 
dans  le  département  de  la  Seine,  qui  ;doit  être  présenté  au  conseil 
général  de  la  Seine  par  un  de  ses  membres. 

M.  Frère,  en  formulant  sa  demande,  s'est  fondé:  l»sur  l'utilité  in- 
contestable de  la  connaissance  des  lois  naturelles,  et  des  principes 
scientifiques  qui  doivent  présider  h  la  production  et  à  la  réparti* 
tion  équitable  de  la  richesse  publique  et  privée;  2**  sur  l'intérêt  gé- 
néral qu'il  y  a  à  faire  justice  par  une  discussion  libre  et  éclairée  de 
sophismes  et  de  formules  vides  de  vérités,  qui,  aux  uns,  prometp 
tent  la  sécurité  sans  devoirs,  comme  aux  autres  la  richesse  sans 
labeur,  lesquels,  quoique  débités  sans  vergogne,  sont  facilement 
accueillis  par  un  trop  grand  nombre.  Enfin,  sur  les  dangers  de 
toute  nature  qui  résultent  de  cette  irritation  constante  de  souf- 
frances réelles,  sans  examen  des  causes  qui  les  déterminent  et  qui 
les  entretiennent,  et  sans  production  parallèle  des  remèdes  prati- 
ques à  y  apporter,  ou  qui  ne  préconisent  que  des  utopies  nécessai- 
rement inapplicables  ou  mensongères.  —  De  ces  considérations 
découle  la  justification  de  ce  vœu  à  émettre  par  le  conseil  général: 
«que  le  Gouvernement  de  la  République  provoque  et  favorise,  dans 
rétendue  du  département,  l'ouverture  de  conférences ,  de  cours 
publics  et  gratuits  d'économie  politique,  morale  et  sociale,  en  fai- 
sant appel  au  dévouement  d'hommes  compétents,  dont  les  noms 
sont  une  garantie  pour  tous.  » 

M.  Frère  signale  ensuite,  comme  un  obstacle  à  la  discussion  des 
principes  économiques,  cette  opinion  qui  règne  dans  un  monde 
nombreux,  savoir  que  l'économie  politique  ne  peut  que  constater 
empiriquement  des  faits,  et,  d'autre  part,  qu'elle  conclut  à  une  doc- 
trine de  résignation  touchant  de  tr^près  à  l'indifTércnce  pour  des 
^wufirances  qu'elle  se  contente  de  considérer  comme  fatales.  Bien 
que  ces  opinions  soient  également  erronées,  il  n'y  a  rien  de  mieux, 
pour  les  faire  disparaître,  que  la  diffusion  de  cette  science  qui  a 
luit  de  si  utiles  progrès  depuis  un  siècle,  et  qui,  à  l'heure  actuelle, 
est  à  peine  enseignée  dans  trois  ou  quatre  établissements  à  Paris. 

u  Tel  est,  dit  M.  Frère  en  terminant,  l'objet  du  vœu  déposé  par 
moi,  entre  les  mains  d'un  membre  du  conseil  général,  l'honorable 
M.  Ferré,  qui  en  comprend  l'importance,  et  qui,  sûr  de  nombreux 
appuis  parmi  ses  collègues,  a  l'espérance  de  le  voir  adopter  ;  nous 
espérons,  Messieurs,  vaincre  les  scrupules  et  les  timidités  du  Gou» 
vernement.  » 

Après  cette  communication,  la  Réunion  en  écoute  une  autre 
non  moins  intéressante,  faite  par  M.  Anatole  Dunoyer,  naguère 
3*  sBRiB,  T.  xxiT.  -*  45  novembre  1871.  SO 
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professeur  à  PUniversité  de  Berne. --*  Ua  certain  nombre  de  per- 
sonnes, oonfiantes  dans  reiticacité  de  Tinitiative  privée,  ont  entre- 
pris de  fonder  une  Faculté  ou  École  libre  des  sciences  politiques. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  que  les  lois  existantes 
maintiennent  encore  en  possession  d'une  sorte  de  dictature  en  tout 
ce  qui  concerne  les  établissements  d'instruction  supérieure,  a  néan- 
moins  autorisé  la  plupart  des  cours  et  autorisera  vraisemblable- 
mont  tous  les  cours  que  l'enseignement  de  cette  école  doit  com- 
prendre. L'économie  politique  tient  une  large  place  dans  le  pro- 
gramme que  les  promoteurs  de  cette  utile  entreprise  ont  publié  ; 
elle  y  est  représentée  notamment  par  un  cours  d'histoire  des  doc- 
trines économiques  depuis  ÂdamSmith,la  méthode  historique  ayant 
été  adoptée  pour  l'exposition  de  toutes  les  matières  que  l'enseigne- 
ment de  l'école  projetée  doit  embrasser. 

Malheureusement  M.  Georges  Renaud  n'a  pas  d'aussi  bonnes 
nouvelles  à  donner  &  la  Réunion.  L'Association  polytechnique  qui 
avait,  il  y  a  quelques  années,  sollicité  et  obtenu  le  concours  de  plu- 
sieursmembres  éminents  de  la  Société  d'économie  poliUquepour  faire 
à  l'amphithéâtre  de  l'École  Turgot  et  &  l'amphithé&tre  de  l'École  de 
médecine,  des  conférences  qui  out  eu  du  succès,  et  qui  avait  en- 
suite organisé  des  cours  d'économie  politique  dans  quelques  quar- 
tiers, n'obéissant  plus  à  la  même  impulsion,  par  le  fait  d'influen- 
ces protectionnistes  et  socialistes  combinées,  les  professeurs,  dont 
les  cours  d'économie  politique  étaient  naguère  fort  demandés  par 
l'Association,  voient  maintenant  leurs  propositions  reçues  avec  froi- 
deur ou  tout  à  fait  repoussées,  comme  cela  vient  d'arriver  pour 
la  section  des  Batignolles,  présidée  par  un  délégué  qni  se  déclare 
positivement  l'adversaire  de  l'économie  politique  (!)• 

M.  Anatole  Dnnoyer  demande  que  des  remerdments  soient 
adressés  par  la  Société  d'économie  politique  à  l'auteur  de  la  lettre 
dont  M.  le  Secrétaire  perpétuel  vient  de  donner  lecture. 

D  lui  semble  que  le  peu  de  faveur  dont  la  science  économique  a 
joui  jusqu'à  présont  auprès  des  pouvoirs  publics  doit  être  pour  la 
Société  une  raison  de  plus  de  signaler  et  d'honorer  le  dévouement 
par  lequel  les  particuliers  tendent  de  suppléer  à  TinsufOsance  de 


(i)  Mais,  par  compensation,  M.  Théodore  Mannequin  nous  annonçait, 
après  la  séance,  que  rAssociation  phîlotechnique  inaugurerait  cette  an- 
née des  leçons  sur  des  sujets  d*éeonomie  politique  et  sociale. 

(.\ot€  du  rédacteur). 
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renseignement  officiel.  Si  humble  que  soit  la  sphère  dans  laquelle 
s'exeroe  ce  zèle  pour  la  diffusion  des  connaissances  économiques, 
il  mérite  d'être  applaudi  et  encouragé,  car  il  n'est  si  faible  semence 
qui  nô  puisse  donner  des  fruits.  De  tels  exemples  sont  d'ailleurs 
une  leçon. 

M.  Villlaumè  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  félicite  l'auteur  de  la 
lettre  de  son  zèle,  mais  il  ne  voudrait  pas  que  la  Société  parût  en- 
courager chez  tous  indistinctement  la  témérité  d'enseigner  ce  qu'on 
ignore.  L'économie  politique  exige  de  longues  études,  de  la  médi- 
tation et  de  l'expérience  des  hommes  et  des  aflaires,  plus  que  n'en 
exigent  les  autres  sciences  morales  et  politiques  ;  et  il  est  rare 
qu'à  25  et  même  30  ans,  on  puisse  être  un  véritable  économiste. 
Elle  ne  peut  donc  s'apprendre  au  jour  le  jour,  enmôme  temps  qu'on 
l'enseigne,  sans  qu'on  soit  exposé  à  inculquer  dans  l'esprit  de  ses 
élèves  des  doctrines  erronées  et  fausses,  pires  que  l'ignorance 
même.  Dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  au  contraire, 
on  peut  instruire  des  jeunes  gens  studieux  en  ayant  sur  eux  quel- 
ques leçons  d'avance  ;  presque  tous  les  traités  se  ressemblent,  les 
principes  et  leur  application  sont  toujours  incontestables,  tandis 
qu'en  économie  politique,  la  plupart  des  meilleurs  auteurs  se  con- 
tredisent sur  bien  des  points.  Comme  un  mauvais  enseignement  de 
la  philosophie,  de  la  science  militaire,  du  droit  des  gens  a  perverti 
nos  gouvernements,  ruiné  et  humilié  la  France,  ce  n'est  pas  par 
un  mauvais  choix  de  professeurs  qu'on  la  relèvera. 

M.  A.  Courtois  se  prononce  énergiquement  en  sens  inverse  de 
de  M.  Villiaumé. 

Ces  efforts,  aussi  persévérants  qu'intelligents,  en  faveur  de 
l'expansion  de  l'enseignement  économique,  doivent  ètreTobjct  d'un 
vote  positif  de  remercîment  et  d'encouragement.  Le  signataire  de 
la  lettre  a  exprimé  en  plusieurs  endroits  des  pensées  non-seulement 
nobles  et  désintéressées,  mais  fort  justes.  Il  faut  avoir  professé 
uue  science  quelconque,  surtout  une  science  de  raisonnement, 
pour  apprécier  combien  il  est  exact  que  Je  professeur  apprend  en 
enseignant,  et  qu'il  est  la  personne  de  son  cours  qui  en  profite  le 
plus. 

La  Réunion,  consultée  par  M.  le  Président,  est  unanime  en  fa- 
veur de  la  proposition  de  M,  Dunoyer, 

M,  A.  Courtois  pense  que  la  nature  des  discussions  qui  se  sont  pro- 
duites depuis  que  la  conversation  a  été  généralisée,  rendrait  oppor- 
tun de  la  continuer  sur  la  question  de  renseignement  de  l'économie 
politique  et  des  moyens  de  la  propager. 
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Il  rappelle  que  pendant  le  siège  de  Paris  il  avait  proposé,  à  Tune 
des  séanœs  qui  se  tinrent  alors,  de  demander  au  gouvernement  de 
mettre,  dans  les  diverses  branches  de  renseignement,  réconomie 
politique  sur  un  pied  d^égalité  avec  les  autres  sciences.  La  réunion 
pensa  que  le  moment  n'était  pas  favorable  et  que  l'absence  forcée 
d'un  grand  nombre  de  membres  commandait,  en  outre,  à  ceux  qui 
restaient,  une  certaine  réserve.  La  question  fut  donc  ajournée. 

Ne  serait-il  pas  opportun,  maintenant,  que  la  Société  a  recouvré 
ses  membres  absents  par  force  majeure,  de  reprendre  la  question 
ajournée  il  y  a  près  d'un  an,  et  d'examiner  ce  que  Ton  pourrait  faire 
à  ce  sujet? 

La  Société  d'économie  politique  est,  à  d'autres  époques,  et  pour 
un  motif  analogue,  sortie  de  sa  passivité  ordinaire.  La  nature  du  su- 
jet l'y  autorisait  alors,  pourquoi  ne  le  ferait-elle  pas  encore? 

La  science,  continue  M.  Courtois,  compte,  à  côté  d'adversaires, 
des  amis  sincères  au  sein  du  gouvernement.  Ceux  même  que  nous 
appelons  momentanément  adversaires  ne  le  sont  que  sur  certaines 
questions,  et  ils  ne  peuvent  voir  des  ennemis  dans  ceux  qui  pro- 
fessent l'économie  politique,  puisque  c'est  la  vérité  que  l'on  cherche; 
et,  Dieu  merci,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  rechercher  la  vé- 
rité inquiétait  profondément  les  pouvoirs  établis. 

M.  Léopold  Javal,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  est  lui 
aussi  un  grand  partisan  de  l'enseignement  des  principes  écono- 
miques. Mais  il  pense  que  la  Société  ferait  chose  utile,  dans  les  cir- 
constances présentes,  de  rédiger  un  programme  de  cours  pouvant 
servir  de  réponse  soit  aux  objections  que  formulent  les  adversaires 
de  l'économie  politique,  soit  aux  appréhensions  du  gouvernement 
Ce  programme  pourrait  être  demandé  à  une  commission  composée 
de  maîtres  et  choisie  par  la  Société.  Quant  à  lui,  il  voudrait  que 
ce  programme  ne  lîit  pas  trop  inspiré  par  la  science  pure,  et  qu'il 
fîit  plutôt  rédigé  dans  un  esprit  conciliant  et  pratique. 

M.  Hippalyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que 
la  proposition  de  M.  Javal  ramène  la  question  fréquemment  agi- 
tée de  la  science  et  de  l'art,  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  En  ce 
qui  touche  l'économie  politique,  la  science,  à  son  avis,  est  faite.  Si 
elle  a  des  parties  dont  l'exploration  n'est  pas  achevée  et  ne  le  sera 
qu'avec  l'aide  du  temps,  ce  sont  des  parties  secondaires.  Les  grands 
principes,  les  vérités  fondamentales  ont  été  examinés,  contrôlés 
sous  tous  les  aspects  possibles,  et  certes  il  ne  saurait  rester  un 
doute  fondé  sur  la  réalité  des  lois  que  la  science  déclare  être  celles 
qu'il  importe  de  laisser  opérer  en  matière  de  production,  de  circu- 
lation, d'échange  et  de  consommation  des  fruits  du  travail. 
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Mais,  objecte-t-on,  la  science  proclame  des  principes  dont  l'ap- 
plication immédiate  rencontrerait  des  résistances,  des  oppositions 
invincibles.  Eh  bien  I  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  science  si  le  passé, 
précisément  parce  qu'il  manquait  de  lumières,  a  laissé  se  constituer 
et  s'enraciner  des  intérêts  plus  ou  moins  inconciliables  avec  les 
exigences  du  bien  public.  Son  rôle  à  elle  consiste  à  prouver  la  vé- 
rité des  principes  qu'elle  proclame,  à  montrer  quels  avantages  en 
produirait  la  mise  en  pratique,  en  un  mot  à  signaler  le  but  à  at- 
teindre. Quant  aux  moyens  d'arriver  à  ce  but,  c'est  à  l'art  à  les  dé- 
couvrir et  h  les  employer.  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  tenir 
compte  des  faits  du  moment,  de  régler  prudemment  les  transitions, 
d'accomplir  son  œuvre  de  manière  à  ce  qu'elle  n'entraîne  ni  se- 
cousses désorganisatrices,  ni  ruine  pour  des  situations  et  des  in- 
térêts qui,  nés  et  développés  sous  l'empire  de  règles  dont  les  vices 
n'étaient  pas  aperçus  aux  époques  antérieures,  ont  droit  à  des  mé- 
nagements. L'art  consulte  la  politique,  se  soumet  dans  une  certaine 
mesure  à  ses  exigences  et  ne  procède  que  dans  les  limites  de  ce  que 
l'état  présent  des  esprits  et  des  choses  rend  possible. 

Maintenant,  il  s'agit  de  l'enseignement  de  l'économie  politique; 
on  a  pensé  que,  pour  obtenir  l'appui  des  pouvoirs  publics,  il  serait 
sage  de  ne  pas  insister  sur  les  parties  de  cet  enseignement  qui  peu- 
vent déplaire  aux  gouvernements,  à  raison  de  ce  qu'elles  afQrment, 
en  matière  de  commerce  et  d'impôts  surtout,  des  principes  qui  ne 
sont  pas  les  leurs,  et  qu'en  conséquence  il  conviendrait  de  rédiger 
et  de  proposer  un  manuel,  un  formulaire  nouveau  qui  laisserait  à 
l'écart  ou  se  bornerait  à  indiquer,  sans  les  résoudre  complètement, 
les  questions  dont  les  solutions  économiques  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie avec  les  projets  et  la  pratique  des  hommes  qui  régissent  l'État. 
Il  n'y  a  rien  à  retrancher  de  ce  qu'enseigne  la  science  ;  les  manuels 
sont  nombreux;  il  y  en  a  d'excellents,  et  grâce  à  la  clarté  des  expo- 
sitions, au  bon  ordre  dans  lequel  sont  rangées  les  matières,  à  la 
rectitude  des  raisonnements,  celui  de  M.  Joseph  Garnier  suffirait  à 
tous  les  besoins  de  l'enseignement.  D'un  autre  côté,  ce  serait  abais- 
ser la  science ,  autoriser  des  doutes  sur  la  vérité  des  préceptes 
qu'elle  proclame,  la  mutiler  que  de  consentir  à  ce  qu'on  n'en  enseigne 
que  telles  ou  telles  parties.  Que  les  professeurs  mettent  de  la  pru- 
dence, du  tact  dans  leur  langage,  rien  de  mieux.  Aller  au-delà  de 
ce  que  réclament  les  convenances  du  moment,  ce  serait  sacrifler  à  des 
préjugés,  &  des  préoccupations  entretenues  par  l'ignorance  môme 
dont  on  se  plaint,  et  se  priver  des  moyens  de  la  faire  reculer  et  de 
restreindre  la  portée  des  maux  qu'elle  entraîne  ou  laisse  sub- 
sister. 
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M.  Anatole  Danoyer  demande  aussi  à  combattre  la  proposition 
de  M.  Léopold  Javal. 

L'idée  d'inviter  la  Société  d'économie  politique  à  nommer  une 
Commission  qui  serait  chargée  de  rédiger  un  programme  de  l'en- 
seignement économique,  semble  impliquer  pour  les  économistes 
l'obligation  de  prouver  que  la  science  qu'ils  cultivent  est  bien  réel- 
lement une  science.  C'est  ce  dont  on  douterait  moins  dans  le  public 
si  nous  ne  paraissions  pas  quelquefois  en  douter  nous-mêmes.  Que 
les  personnes  qui  ignorent  l'économie  politique  aient  besoin  d'une 
démonstration  à  cet  égard,  cela  est  concevable  ;  mais  ne  serait-il  pas 
quelque  peu  étrange  qu'au  sein  de  la  Société  d'économie  politique 
on  consentît  à  admettre  cette  prétendue  nécessité  d'une  démonstra- 
tion qui  depuis  longtemps  n'est  plus  à  faire?  De  môme  qu'on  dé- 
montre le  mouvement  en  marchant,  les  économistes,  pour  prouver 
le  caractère  positif  des  doctrines  qu'ils  enseignent,  ont  employé  la 
bonne  méthode;  ils  ont  tout  simplement  constitué  la  science.  Le 
programme  de  l'enseignement  économique  est  tout  fait  ;  il  est  dans 
l'œuvre  des  maîtres.  Non  pas,  assurément,  que  les  maîtres  n'aient 
jamais  erré  ;  mais  pourquoi  se  montrerait-on,  pour  l'économie  poli- 
tique, plus  exigeant  que  pour  les  autres  sciences,  la  physique,  la 
chimie,  par  exemple?  Comme  toutes  les  autres  sciences,  l'économie 
politique  est  en  voie  de  formation  continue  ;  les  erreurs  qui  y  obt 
d'abord  tenu,  ou  qui  y  tiennent  encore  la  place  de  la  vérité,  en  ont 
été  et  en  seront  éliminées  peu  à  pou  par  l'effet  de  ce  progrès,  tantôt 
lent,  tantôt  rapide,  mais  ininterrompu,  qui  peut  être  observé  dans 
toutes  les  branches  du  savoir  de  l'homme.  Reste  que  la  science  éco- 
nomique est  aujourd'hui  composée  d'une  somme  déjà  considérable 
de  propositions  générales  qu'on  ne  discute  plus,  et  qui,  incontes- 
tées, sont  tenues  pour  incontestables.  L'autorité  d'une  commission, 
quelle  qu'elle  fût,  n'ajouterait  absolument  rien  au  caractère  de  cer- 
titude de  ces  propositions.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'autre  pro- 
gramme que  celui  là;  il  laisse  subsister  une  marge  suffisante  pour 
donner  aux  psprits  investigateurs  et  entreprenants  l'occasion  de  se 
signaler  par  de  nouvelles  découvertes  :  le  champ  n'est  que  trop 
vaste  pour  toutes  celles  qui  restent  à  faire. 

En  second  lieu,  M.  Anatole  Dunoyer  voudrait  voir  cesser  cette 
confusion  entre  l'art  et  la  science,  que  l'on  commet  fréquemment 
lorsqu'il  s'agit  de  matières  économiques,  et  que  M.  Javal  n'a  pas 
évitée. 

L'économie  politique  n'est  pas  à  la  fois  une  science  et  un  art;  elle 
n'est  nullement  un  art:  elle  est  uniquement  une  science.  L'art,  en 
matière  économique,  consiste  dans  l'application  judicieuse,  habile, 
toujours  proportionnée  aux  circonstances  de  temps,  de  lieu,  etc., 
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que  l'on  peut  faire  des  données  fournies  par  la  science.  La  pratique 
de  cet  art  appartient  en  propre  aux  hommes  d'État.  Assurément 
rien  n'empêche  que  tel  ou  tel  économiste  ne  soit  un  homme  d'État, 
mais  les  économistes,  en  tant  qu'économistes,  n'ont  point  d'appli- 
cations à  faire  ;  ils  ont  des  faits  complexes  h  analyser,  des  phéno- 
mènes déterminés  à  observer,  dans  le  dessein  d'atteindre,  par  la  voie 
de  l'induction,  à  la  connaissance  des  lois  qui  les  gouvernent.  Ce 
qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  les  hommes  d'État  qui  ont  mission 
d'exercer  cet  art  des  applications  soient  aussi  bons  économistes  que 
possible.  C'est  là  un  vœu  qui,  en  France,  n'a  jamais  été  plus  impé- 
rieusement dicté  par  la  nécessité  qu'aujourd'hui,  car  ce  n'est  plus 
seulement  la  prospérité,  c'est  l'existence  môme  de  la  nation  qui  en 
dépend.  Or«  la  Société  sait  si  ce  vœu  est  prêt  d'ôtre  rempli,  et  s'il  y 
a,  dans  notre  pays,  surabondance  d'hommes  d'État  qui  soient  en 
môme  temps  de  bons  économistes.  Jamais  donc  l'opportunité  des 
mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  diffusion  des  connaissances 
économiques  par  l'enseignement  n'a  été  plus  manifeste  qu'en  ce 
temps-ci. 

M.  Oeorgeii  Renandn'est  partisan  d'aucune  espècede  programme, 
d'abord  parce  que  c'est  inutile,  ensuite  parce  que  ce  serait  donner 
h  la  Société  un  caractère  de  secte,  qu'elle  doit  à  tout  prix  éviter. 
Ceux  qui  veulent  enseigner  n'ont  qu'à  prendre  les  bons  traités  di- 
dactiques que  nous  avons,  comme  l'a  dit  M.  H.  Passy.  Ds  y  trou- 
veront un  programme  tout  tracé;  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre 
les  économistes  sur  les  éléments  fondamentaux  de  la  science.  Quant 
à  l'opportunité  de  répandre  l'enseignement  économique,  elle  est 
plus  grande  que  jamais.  Pour  son  compte,  M.  Renaud  est  dans 
l'intention  de  demandera  M.  Jules  Simon  de  reprendre  cette  année, 
àlaSorbonne,  le  cours  d'économie  politique  qu'il  y  avait  commencé 
en  1870.  S'il  a  besoin,  pour  réaliser  ce  projet,  du  concours  du 
gouvernement,  c'est  à  cause  de  la  salle,  et  ce  ne  serait  pas  une  lourde 
charge  pour  le  budget. 


: .  Mannequin  proteste  aussi  contre  ridée  d'un  programme  formulé 
par  la  Société  d'économie  politique.  Ce  qui  distingue,  dit-il,  l'écono- 
mie politique  comme  science  morale  et  politique,  c'est  le  soin  qu'elle 
a  toujours  pris  de  réclamer  la  liberté  pour  l'application  des  forces 
humaines  à  l'industrie,  au  commerce  et  môme  à  l'enseignement. 
Or,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même  que  de  se 
personnifier  en  quelques  individualités,  si  grandes  qu'elles  fussent 
et  de  s'enfermer  dans  un  programme.  Un  programme  émis  en  son 
nom  ressemblerait  à  une  confession  religieuse,  à  une  espèce  de 
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êyllabus^  et  certainement  elle  y  perdrait.  Elle  a  déjà  assez  d'adver- 
saires malveillants;  il  ne  faut  pas  lui  en  susciter  davantage  par  une 
démarche  inconsidérée. 

Ce  qui  caractérise  la  science,  dit  M.  Mannequin  en  terminant, 
c'est  la  liberté  et  l'universalité.  Un  programme  enchaîne  la  liberté 
et  constitue  une  école  qui  n^a  jamais  l'étendue  de  l'universel. 

MM.  Glamageran  et  Frédéric  Passy,  présentent  quelques  obser- 
vations dans  le  môme  sens. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  pense  aussi  qu'un  programme,  qu'il 
émane  d'une  société  ou  d'un  individu,  ne  peut  avoir  que  la  valeur 
d'un  document;  il  ne  saurait  avoir  d'autre  autorité  que  celle  de  sa 
valeur  scientiQque.  Si  la  société  nommait  une  commission  pour  faire 
le  travail  que  demande  M.  Javal,  il  pourrait  sortir  de  cette  élabora- 
tion d'excellents  résultats,  mais  certainement  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  n'auraient  pas  une  indépendance  moindre  dans 
l'avenir  que  dans  le  passé.  La  liberté  scientifique  cesserait  d'exisU^r 
si  elle  était  enfermée  dans  un  réseau  de  lignes  invariables. 

M.  Batbie  fait  ensuite  connaître  les  motifs  qui  ont  fait  placer  à  la 
Faculté  de  droit  la  chaire  d'économie  politique.  En  Allemagne,  cet 
enseignement  appartient  à  la  Faculté  de  philosophie,  et  cette  clas- 
sification est  conforme  aux  origines  de  la  science,  puisque  Téconomie 
politique  a  été  fondée  dans  une  chaire  de  philosophie  morale  par 
Adam  Smith.  Mais,  en  Allemagne,  les  facultés  de  philosophie  ont 
des  élèves  astreints  à  suivre  des  cours,  tandis  que  chez  nous  les  fa- 
cultés des  lettres  n'ont  que  des  auditeurs  de  passage.  Pour  avoir  un 
auditoire  fixe,  il  n*y  avait  pas  d'autre  moyen  à  employer  que  de 
faire  faire  cet  enseignement  par  la  Faculté  de  droit,  d'autant  mieux 
que  l'économie  politique,  sans  être  précisément  une  branche  du 
droit,  se  rattache  cependant  à  l'étude  de  la  législation  par  de  nom- 
breux points  de  contact.  Il  fallait  aller  plus  loin  qu'on  ne  l'a  fait  et 
faire  entrer  l'économie  politique  dans  les  matières  de  l'examen. 
L'enseignement,  si  cette  mesure  avait  été  prise,  aurait  été  dix  fois 
plus  fécond,  parce  que  chaque  élève  aurait,  à  son  tour,  été  capable 
de  devenir  un  propagateur.  Ce  qu'on  peut,  d'après  M.  Batbie,  faire 
de  plus  efficace  pour  la  difiusibn  de  la  science,  c'est  assurément  de 
rendre  le  cours  obligatoire  au  moyen  de  Texamen. 

M.  Joseph  Garnier  appuie  la  proposition  de  M.  Courtois  et  ne  croit 
pas,  avec  M.  Passy  et  d'autres  membres,  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  un  programme  quelconque.  La  question  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique  a  franchi  les  difficultés  qui  préoccupent  l'ho- 
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norable  M.  Javal.  M.  le  ministre  de  Pinstruction  publique  est  éco- 
nomiste, et  il  n'y  a  pas  besoin  de  lui  répéter  ce  qu'il  disait  si  bien 
lui-même,  il  y  a  six  ans,  à  M.  Duruy  lorsque  le  Bureau  de  la  So- 
ciété fut  introduit  auprès  de  ce  dernier  par  MM.  Jules  Simon  et 
Léopold  Javal,  alors  membres  du  Corps  législatif. 

Les  difQcultés  ne  peuvent  provenir  que  des  influences  protec- 
tionnistes. Or  il  y  a,  en  dehors  de  la  question  de  liberté  commer- 
ciale, mille  raisons  favorables  à  l'enseignement  des  saines  notions 
d'économie  politique  que  l'on  peut  invoquer  auprès  du  gouverne- 
ment actuel,  et  spécialement  auprès  de  M.  le  Président,  pour  obtenir 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'a  donné  M.  Duruy. 

Ce  dernier  a  créé  l'enseignement  économique  dans  quelques  écoles 
de  droite  ce  qui  a  déjà  valu  à  la  science  de  vaillants  propagateurs, 
tels  que  MM.  Batbie  à  Paris,  Rozy  à  Toulouse,  etc.  Mais,  dominé 
par  le  conseil  de  l'instruction  publique,  il  n'a  pu  rendre  les  leçons 
obligatoires  pour  les  élèves.  Il  y  aurait  à  compléter  ce  qui  a  été  fait, 
en  généralisant  l'enseignement  dans  toutes  les  facultés,  en  lui  don- 
nant la  même  importance  qu'aux  autres  parties.  Il  y  aurait  à  con- 
stituer un  cours  définitif  à  l'école  normale,  en  ce  moment  dirigée 
par  un  homme  de  science  et  de  bon  sens,  l'honorable  M.  Bersot.  Il 
y  aurait  à  transporter  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  (en  attendant 
un  cours  dans  toutes  les  autres  facultés)  la  nouvelle  chaire  qui  est 
une  superfétation  au  Collège  de  France.  Il  y  aurait  à  recommander  de 
nouveau  à  tous  les  professeurs  d'histoire  d'apprendre  de  plus  en  plus 
l'économie  politique  pour  voir  plus  clair  dans  les  faits  qu'ils  ontàra- 
conter  et  à  apprécier.  Il  y  aurait  surtout  à  introduire  des  leçons  d'éco- 
nomie ou  d'organisation  sociale  dans  ces  fameux  cours  de  philosophie, 
si  justement  critiqués  par  les  adversaires  de  TUniversité.  Ilyaurait 
à  faire  de  même  dans  les  écoles  normales  primaires,  d'où  sortent 
les  instituteurs  qui  pourraient  donner  à  leur  tour  des  notions  exactes 
à  leurs  élèves. 

Tout  cela  pourrait  se  faire,  pour  ainsi  dire,  sans  augmentation  de 
dépenses;  et  en  très-peu  de  temps,  il  se  serait  produit  un  assez 
grand  nombre  de  professeurs  capables  de  cet  enseignement.  M.  Gar- 
nier  croit  aussi  que  le  professorat  improvisé  est  une  excellente  ma- 
nière de  s'instruire  ;  elle  a  bien  quelques-uns  des  inconvénients  signa- 
lés par  M .  Villiaumé,  mais  elle  est  la  seule  à  employer  dans  l'état  actuel . 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  M.  le  président  est  prié 
d*entretenir  M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique  de  cette  con- 
versation. 

Après  ce  vote,  la  Réunion,  sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Gar- 
nier,  examine  la  question  suivante. 
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U  GRISE  MONÉTAIRE  ET  LES  PETITES  GOUPURES 
DE  BILLETS  DE  BANQUE. 

M.  Hippolyte  Pascy,  a  lu  attentivements  le  résumé  des  débat» 
auxquels  dans  la  dernière  séance,  à  laquelle  il  n'assistait  pas,  a  donné 
lieu  la  crise  monétaire.  Quelque  fondées  qu'aient  été  les  explica* 
tions,  il  lui  semble  qu'elles  n'ont  pas  fait  à  la  cause  principale  de 
la  crise  toute  la  part  qui  lui  revient. 

Cette  cause  n'est  autre  que  l'énorme  émission  de  billets  de  Banque 
ayant  cours  forcé.  Les  besoins  de  la  circulation  ont,  dans  tous  les 
pays,  des  limites  fixées  par  l'activité  ainsi  que  par  la  quantité  des 
achats  et  des  ventes  à  solder,  et  quand  on  jette  dans  la  circulation  un 
agent  qui  y  tenait  moins  de  place,  les  autres,  devenus  mcnns  néces- 
saires, cèdent  en  partie  la  place  qu'ils  occupaient  et  vont  chercher 
un  nouvel  emploi.  Ce  qui  arrive  en  France  où  douze  cents  millions 
sous  forme  de  monnaie  de  papier,  sont  entrés  dans  la  circulation, 
s'est  réalisé  partout  où  pareille  chose  s'est  accomplie,  en  Autriche, 
aux  États*Unis,  en  Angleterre  pendant  la  longue  guerre  contre  l'em- 
pire, et  partout  dans  des  proportions  déterminées  par  l'importance  des 
émissions.  La  monnaie  métallique  s'en  allait;  à  mesure  qu'elle 
diminuait  en  quantité  relative,  elle  croissait  en  valeur,  et  bientAt 
on  en  avait  la  preuve  dans  la  hausse  des  prix  qu'elle  obtenait  dans 
l'échange  contre  le  billet  de  Banque.  La  dépréciation  de  ce  billet 
résultait  inévitablement  de  la  plus-value  des  métaux  auxquels  il 
faisait  concurrence. 

Ce  qui  rend  ces  effets  inévitables,  c'est  le  commerce  avec  l'étranger 
qui,  du  moment  où  les  échanges  en  marchandises  laissent  un  solde 
à  payer,  ne  peut  le  payer  qu'en  numéraire  et  par  conséquent  recher* 
che  ce  numéraire  et  en  fait  monter  le  prix.  On  peut  afBrmer  que 
si  le  déficit  de  la  récolte  en  blé  contraint  la  France  à  acheter  des 
grains  au  dehors,  l'écart  entre  la  valeur  du  billet  de  Banque  et  celle 
de  la  monnaie  métallique  s'agrandira,  vu  que  le  blé  demandé  à 
l'étranger  ne  pouvant  se  payer  immédiatement  en  produits  français 
exigera  l'envoi  d'or  et  d'argent  aux  pays  vendeurs.  Certes,  il  y  a  des 
incidents  qui  peuvent  tantôt  élever,  tantôt  diminuer  le  prix  du 
métal  monnayé;  il  se  peut,  par  exemple,  que  les  emprunts  derniers, 
en  faisant  arriver  du  numéraire  en  France  aient  contenu  dans  une 
mesure  assez  large  les  effets  des  payements  fait  à  la  Prusse  ;  mais  au 
fond  des  choses  subsiste  une  raison  décisive  de  la  plus-value  des 
monnaies  métalliques  ou  de  la  dépréciation  du  billet  dont  il  n'est 
plus  possible  d'exiger  le  remboursement  en  numéraire:  c'est  la  mise 
en  circulation  de  ces  mêmes  billets  dans  une  proportion  qui  excède 
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le  quart  de  la  circulation  totale.  Supposez  qu*au  lieu  de  1,200  mil^ 
lions  en  billets,  la  circulation  en  contienne  le  double,  le  mal  qui  se 
produit,  peu  considérable  jusqu'à  présenti  s'aggraverait  et  trè&* 
rapidement. 

Le  besoin  qui  se  produit  de  petite  monnaie  atteste  que  cette 
monanaie  elle-même  a  diminué  en  quantité.  On  peut  émettre  des 
billets  qui  la  remplacent.  Si  ces  billet  nouveaux  sont  substitués  à 
d'autres  billets  dieparaissant  de  la  circulation,  ce  sera  un  bien.  Si, 
au  contraire,  ils  venaient  en  addition  au  chiffre  actuel  des  émissions, 
ils  contribueraient  à  augmenter  le  mal  même  dont  on  se  plaint,  en 
frappant  d'inutilité  et  en  faisant  émigrer  la  portion  des  valeurs 
métalliques  qu'ils  viendraient  remplacer. 

M.  Joseph  Gamier  adhère  à  tout  ce  que  vient  de  dire  M .  H .  Passy  ; 
il  craint  que  l'émission  de  la  coupure  de  ^0  fï*.  ne  soit  devenue  né- 
cessaire; mais  il  voudrait  que  la  Banque,  en  émettant  de  ces  bil- 
lets, détruisît  l'équivalent  en  billets  de  sommes  supérieures,  aQn 
de  ne  pas  accroître  son  émission.  Il  craint  aussi  que  les  billets 
do  5  francs  no  contribuent  à  faire  disparaître  les  pièces  d'argent  de 
pareille  somme.  Il  pense  qu'il  est  bon  que  le  public,  en  temps 
de  crise,  s'habitue  à  acheter  de  la  petite  monnaie,  dont  les  chan- 
geurs auraient  ainsi  intérêt  à  s'approvisionner. 

M.  Jacques  Siegfried  reconnaît  l'opportunité  de  s'occuper  de  la 
monnaie  divisionnaire,  et  il  espère  que  cette  question  sera  résolue 
sans  trop  de  difficulté  par  l'émission  de  petites  coupures,  faite  soîl 
par  la  Banque,  soit  par  d'autres  établissements  de  crédit. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  détail  de  la  grave  question  monétaire  qui 
nous  préoccupe  en  ce  moment.  CSe  qu'il  faudrait^  ce  serait  de  faire 
disparaître  la  prime  sur  l'or,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  dépré- 
ciation du  billet  de  Banque.  Une  monnaie  dépréciée  est,  en  effet, 
funeste  pour  la  prospérité  d'un  pays  :  les  affaires  extérieures  en 
souffrent  immédiatement  dans  des  proportions  considérables. 

Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  un  exemple;  autrefois,  pour 
faire  venir  du  coton  des  pays  de  production,  le  négociant  iï*ançais 
ou  anglais  envoyait  par  lettre  un  ordre  qui  ne  parvenait  qu'au  bout 
de  deux  ou  trois  semaines  h  Bombay  ou  ô  la  Nouvelle-Orléans;  la 
réponse  ne  revenait  elle-même  que  deux  ou  trois  semaines  après, 
si  bien  qu'il  s'écoulait  un  temps  assez  long  entre  le  moment  où  l'on* 
dre  était  donné  et  oh  l'on  pouvait  vendre  le  coton  à  livrer.  L'impor^ 
tateur  spéculait  à  cetteépoque  sur  des  différences  probables  deiOou 
20  0/0,  et  une  différence  de  otange  n'avait  aucune  importance  appré- 
ciable sur  ces  affaires.  Mais  aujourd'hui  le  télégraphe  a  complète* 
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ment  changé  la  manière  d'opérer.  Les  importations  de  colon  sont 
devenues  de  véritables  affaires  d'arbitrt^.  On  lance  un  ordre  le 
matin  ;  l'avis  d'achat  parvient  dans  la  même  journée,  et  on  croit 
faire  une  excellente  opération  en  revendant  immédiatement  avec  un 
pour  cent  de  bénélije. 

Or,  il  se  trouve  que,  par  suite  précisément  de  l'instabilité  actuelle 
de  la  monnaie  française,  les  banquiers  étrangers  ne  veulent  plus 
acheter  les  traites  en /ranci,  autrement  qu'à  des  conditions  léonines, 
si  bien  qu'en  pratique  c'est  par  des  tirages  en  livres  sterling  que  se 
font  les  remboursements  de  ces  importations. 

D'une  part  donc,  l'importateur  vend  sa  marchandise  en  franc»  le 
jour  de  l'avis  d'achat;  d'autre  part,  il  accepte  des  traites  en  livres 
sterling  qu'il  aura  à  payer  lors  de  l'arrivée  de  la  marchandise, 
c'est-à-dire  plusieurs  mois  plus  tard.  Il  ae  trouve  ainsi  en  face  de 
la  grave  préoccupation  de  savoir  ce  que  vaudra  le  change  de  France 
sur  Londres  au  moment  de  l'échéance  de  la  traite.  Les  chances 
qu'il  court  à  ce  sujet  lui  interdisent  de  se  contenter  d'un  bénéfice 
minime,  et  il  en  résulte  que  aon  concurrent  étranger,  qui  n'a  pas  & 
se  préoccuper  de  cette  question  de  change,  a  un  grand  avantage  sur 
lui.  Les  affaires  ont  donc  tendance  à  se  diriger  sur  les  pays  étran- 
gers plutôt  que  vers  les  ports  français,  au  grand  détriment,  non- 
seulement  de  notre  commerce  &  qui  les  bénéfices  échappent,  mais 
encore  de  notre  industrie,  qui  pour  se  procurer  sa  matière  première 
est  obligée  d'aller  l'acheter  dans  les  entrepôts  d'Angleterre  ou  d'Al- 
lemagne avec  des  frais  supplémentaires.  Cet  exemple,  que  M.  Sieg- 
fried cite  entre  beaucoup  d'autres,  puisque  c'est  un  de  ceux  qui  lui 
sont  le  plus  familiers,  prouve  combien  il  serait  désirable  que  l'agio 
sur  les  billets  de  banque  pût  disparaître. 

II  est  donc  intéressant  d'examiner  &  quelles  causes  principales 
est  dû  l'écart  actuel  entre  les  billets  de  banque  et  la  monnaie  mé- 
tallique. 

Il  est  possible  que  la  quantité  considérable  de  billets  en  circu- 
lation tende  &  les  déprécier,  par  ce  fut  seul  que  lorsqu'il  axiste  un 
jtock  d'une  marchandise  quelconque,  quelles  qu'en  soient,  du 
,  la  qualité  et  la  valeur  intrinsèque,  le  prix  de  cette  marchan- 
l'en  ressent  toujours. 

lUtre  part,  il  est  incontestable  que  l'or  et  l'argent  étant  em- 
s,  en  ce  moment,  comme  un  des  principaux  moyens  de  payer 
dette  envers  la  Prusse,  sont  très-recherchés  et  obtiennent  des 
relativement  élevés  en  obéissant  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
le  :  il  semble  donc  que  si  on  pouvait  trouver  et  appliquer  une 
re  qui,  du  même  coup,  diminuerait  la  quantité  des  billets 
par  la  Banque  et  restreindrait  les  besoins  d'exportation  d'or 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  NOVEMBRE  1871).     317 

et  d'argent,  on  se  rapprocherait  de  la  solution  du  problème  qui 
consiste  à  faire  disparaître  l'écart  entre  notre  monnaie  fiduciaire  et 
notre  monnaie  métallique. 

Cette  mesure  devrait  consister,  selon  M.  Siegfried,  dans  une 
nouvelle  émission  de  rentes,  faite  par  le  gouvernement,  pour  rem- 
bourser à  la  Banque  une  partie  des  bons  du  Trésor  que  celle-ci  dé- 
tient. Une  pareille  émission  aurait,  en  effet,  la  double  influence 
que  voici  :  d'une  part,  elle  allégerait  les  charges  de  la  Banque  et 
lui  permettrait,  sans  doute,  de  pourvoir  aux  besoins  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  la  finance,  sans  avoir  à  recourir  à  une  circula- 
tion aussi  considérable  qu'en  ce  moment.  D'autre  part,  cette  nou- 
velle émission  de  rentes  empêcherait  la  hausse  de  nos  fonds  publics 
de  se  faire  trop  rapidement,  et  laisserait  le  temps  aux  capitalistes 
étrangers  d'en  prendre  davantage,  ce  qui  diminuerait  d'autant 
notre  exportation  de  numéraire. 

Pour  s'acquitter  d'une  dette  à  l'étranger,  une  nation  a  trois 
moyens  :  elle  peut  exporter  des  marchandises^  des  valeurs  de  bourse 
ou  du  numéraire.  Si  nous  voulons  éviter  d'avoir  à  payer  en  numé- 
raire, il  faut  que  nous  exportions  le  plus  possible  de  marchandises 
et  de  valeurs  de  bourse,  actions,  obligations,  rentes,  etc.  Or,  quel 
est  le  meilleur  moyen  ou  plutôt  le  seul  moyen  d'exporter  beaucoup? 
C'est  évidemment  de  tenter  les  étrangers  par  le  bon  marché. 

Tant  que  notre  5  0/0  a  valu  85  à  90  francs,  tous  les  capitalistes 
du  monde  en  ont  voulu  et  nous  ont  donné  en  échange  l'or  néces- 
saire pour  payer  les  premiers  termes  de  l'indemnité  à  la  Prusse. 
Mais  aux  prix  qui  se  pratiquent  aujourd'hui  à  la  Bourse  de  Paris, 
c'est-à-dire  dans  le  cours  de  95  francs,  l'étranger  non-seulement 
n'achète  plus  notre  5  0/0,  mais  encore  il  s'empresse  de  nous  reven- 
dre celui  qu'il  possède.  Pour  pouvoir  donc  compter  sur  nos  valeurs 
comme  un  des  moyens  de  remplacer  l'exportation  de  l'or,  il  faudrait 
que  la  Bourse  de  Paris,  au  lieu  de  procéder  à  une  campagne  de 
hausse  exagérée,  comme  elle  l'a  fait  dans  ces  derniers  temps,  se 
maintint  à'  des  cours  modérés;  et  quel  est  le  meilleur  moyen  d'arri- 
ver à  ce  résultat,  si  ce  n'est  l'émission  d'un  nouvel  emprunt  par  le 
gouvernement? 

Pour  ce  qui  est  de  l'exportation  des  marchandises,  la  crise  moné- 
taire actuelle  est  un  des  meilleurs  arguments  que  l'on  puisse  invo- 
quer contre  les  droits  sur  les  matières  premières,  auxquels  le  gou- 
vernement semble  ne  pas  avoir  encore  renoncé.  Si  l'on  veut  que  l'or 
ne  fasse  pas  prime,  il  faut  développer  le  plus  possible  nos  exporta- 
tions ,  et  comme  condition  sine  qua  non ,  ne  pas  commencer  par 
grever  les  matières  premières.  M.  Siegfried  appelle,  à  œ  si^et, 
l'attention  de  la  Société  des  économistes  sur  l'opportunité  qu'il  y 
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aurait  &  fidre  de  nouveaux  efforts  dansoe  sens,  à  la  ?eille  de  la  réu* 
nion  de  TAssemblée. 

M.  Batbie  pense  que  toute  mesure  ayant  pour  eflet  de  diminuer 
le  nombre  des  billets  de  banque  en  circulation,  aurait  pour  consé- 
quence d'affaiblir  la  dépréciation  du  papier.  Si  l'État  remboursait 
à  la  Banque  tout  ou  partie  de  la  dette,  il  est  incontestable  que  cette 
opération  ferait  rentrer  et  annuler  une  somme  correspondante  de 
billets,  et  ferait  baisser  d'autant  la  prime  de  l'or.  Le  conseil  de  la 
Banque  en  a,  dit-on,  exprimé  le  désir  ;  mais  le  gouvernement 
trouve,  avec  raison,  selon  M.  Batbie,  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients politiques  à  rouvrir  le  grand  livre  de  la  dette  le  lendemain 
d'un  emprunt  énorme  et  en  présence  d'éventualités  qui  nous  obli- 
geront encore  à  recourir  au  crédit.  La  Banque  pourrait  aliéner  ses 
rentes ,  d'autant  que  le  taux  est  élevé,  et  cette  aliénation  aurait  le 
même  effet  qu'un  remboursement,  en  ce  sens  du  moins,  que  la 
Banque  reprendrait  dans  la  circulation  une  grande  quantité  de  bil- 
lets et  qu'elle  pourrait  faire  face  aux  demandes  du  commerce  et  de 
l'industrie  sans  atteindre  aux  limites  du  maximum  de  rémission. 

C'est  au  reste  le  parti  que  le  Conseil  de  la  Banque  paraît  disposé  à 
prendre.  M.  Batbie  ajoute  que  la  prime  de  l'or  tient  à  ce  que  l'ex- 
portation de  numéraire  a  été  la  conséquence  de  la  guerre  et  non 
celle  du  mouvement  commercial.  Lorsqu'une  crise  monétaire  vient 
de  la  situation  des  affaires,  l'équilibre  tend  à  se  rétablir,  et  l'or  re- 
vient dans  le  pays  où  il  est  cher,  attiré  par  l'appât  du  gain,  car  il 
est  naturel  que  le  numéraire  se  porte  là  où  sa  puissance  d'acquisi- 
tion est  grande.  Mais  l'argent  et  l'or  que  nous  avons  envoyés  en 
Prusse,  ont  été  employés  par  le  gouvernement  de  Berlin  à  refaire 
son  trésor  militaire,  de  sorte  que,  malgré  l'élévation  de  la  prime, 
ces  espèces  ne  nous  reviendront  pas.  Cette  exportation  n'est  sans 
doute  qu'une  des  causes  de  la  crise,  et  elle  n'aurait  pas  safB  à  la 
produire  ;  mais  elle  a  d'autant  plus  d'importance  qu'elle  agira  d'une 
façon  permanente,  sans  Ôtre  corrigée  par  le  mouvement  naturel  des 
affaires. 

De  divers  faits  énoncés  par  MM.  Reboul,  Paul  Coq,  Th.  Manne- 
quin, Sabatier  et  Batbie,  il  résulterait  que  la  crise  de  la  monnaie 
divisionnaire  semble  se  concentrer  h  Paris. 

Nous  extrayons  sur  ce  sujet  le  passage  suivant  d'une  lettre  de 
M.  Henri  Germain,  député  de  l'Ain,  directeur  du  Crédit  foncier 
et  membre  de  la  Société.  : 

« Pendant  que  la  Banque  de  France  voyait  ainsi  sa  situation  se 

consolider,  nous  nous  acquittions  de  plus  d'un  milliard  envers  la  Prusse, 
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et  c'est  avec  Tor  et  Targent  existant  dans  notre  pays  que  la  plus  forte 
partie  de  cette  somme  était  payée.  Dés  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  le 
vide  laissé  dans  la  circulation  par  l'exportation  des  pièces  de  20  fr.,  de 
10  fr.  et  de  5  fr.,  et  quoi  de  plus  simple  que  de  le  combler  par  des  cou- 
pures de  même  somme?  G*est  donc  par  une  émission  de  billets  de 
banque  de  ces  trou  coupures  qu'on  parera  aux  difficultés  actuelles  ;  c'est 
avec  des  billets  de  5  fr.,  de  40  fr.  et  de  20  fr.  qu'on  remplacera  les  pièces 
d'or  et  d'argent  qui  sont  déjà  sorties  de  la  circulation,  et  qu'on  suppléera 
à  celles  qui  s'exporteront  encore  pour  solder  l'Allemagne.  Il  nous  est 
facile  de  prévoir  œ  que  la  circulation  pourra  demander  et  supporter 
sans  dépréciation  en  examinant  ce  qui  se  passe  dans  les  différents  pays 
où  existe  une  circulation  de  papier.  —  Aux  États-Unis,  sur  3  milliards 
500  millions  de  francs,  2  milliards  sont  représentés  par  des  coupures 
qui  ne  dépassent  pas  50  fr.  —  En  Italie,  400  millions  sur  800  se  com- 
posent de  billets  de  50  fr.  à  i  fr.  En  Autriche,  où  la  circulation  de  papier 
atteint  1,500  millions  de  francs,  800  millions  sont  en  coupures  de  1  à 
iO  florins.—  En  Irlande  et  en  Ecosse,  sur  300  millions,  moitié  est  repré- 
sentée par  des  coupures  qni  n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  50  fr.  Au 
contraire,  en  France,  au  mois  de  juin  dernier,  la  circulation,  qui  s'éle- 
vait à  â  milliards  8^  millions,  se  composait  de  1  milliard  000  millions, 
représentés  par  des  billets  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  et  de  400  millions  seu- 
lement représentés  par  des  billets  de  90  à  50  tr, 

«  Si  la  proportion  était  en  France  ce  qu'elle  est  partout  ailleurs,  les 
coupures  de  5  fr.  h  50  fr.  devraient  représenter  une  somme  égale  à  celle 
des  coupures  de  100  fr.  h  1,000  fr.,  et  par  conséquent  1  milliard  900  mil- 
lions, soit  4  milliard  500  millions  de  plus  que  le  chiffre  actuel.  On  voit 
qu'on  a  devant  soi  une  marge  immense  quMl  ne  sera  pas  nécessaire 
d'atteindre  de  longtemps;  mais  n'attendons  pas  que  la  crise  se  soit 
aggravée  pour  créer  les  coupures  dont  la  circulation  a  besoia  et  qu'elle 
réclamera  plus  impérieusement  au  fur  et  à  mesure  que  les  espèces 
s'écoulent  au  dehors.  » 

M.  H.  Germain  pense,  en  outre,  qu'il  faut  charger  la  Banque  de 
France  de  cette  émission  et  doubler  en  même  temps  son  capital 
pour  doubler  la  garantie  des  émissions.  Il  combat  l'idée  d'un  nouvel 
emprunt  quant  à  présent  (1). 

Ouvrages  préservés. 

Pnncipes  de  la  science  fiscale  ;  vues  nouvelles  sur  Vassiette  et  sur  Vincidence 
de  rtmpôt  (2),  par  M.  Outis.  —  Tel  n'est  pas  le  vrai  nom  de  l'auteur  qui 


(1)  Voir  sa  lettre  dans  le  Journal  des  Débats  du  12  novembre  1871, 

(2)  Lyon,  Méra,  1871,  în-18  de  140  pages. 
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risque  le  paradoxe  de  la  supériorité  de  Fimpôt  de  capitatiou  et  fait  des 
autres  impôts  une  critique  qui  peut  être  lue  avec  fruit. 

La  propriété  (i),  extrait  des  louables  conférences  faites  en  1870  à  Pé- 
rigueux  aux  élèves  de  TEcole  normale  et  aux  ouvriers  du  chemin  de  fer 
par  M.  Jules  Martin,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  et  membre  de  la  Société. 

La  crise  des  subsistances  et  la  cherté  des  vivres^  par  M.  Audiganne  (i)« 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  énumère  les  causes  de  la  crise,  au 
nombre  desquelles  il  place  l'habitude  des  consommations  superflues. 

Deux  livraisons  de  la  Petite  Bibliothèque  de  la  Paix  (3)  :  Ce  que  coûte  la  paùt^ 
par  M.  Frédéric  Passy  ;  La  Revanche  de  Jacques  Bonhomme,  par  M.  H,  Bel- 
laire. 
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Le  Théâtre,  par  M.  Chariee  Garaier.  Paris,  Haohette,  1871;  1  Tol.tii-8. 

L'auteur  de  ce  livre,  l'architecte  du  nouvel  Opéra,  avait  pour  Pécrire 
une  compétence  incontestable;  car  il  s'agit  avant  tout  d'architecture. 
Cependant  le  lecteur  y  trouvera  autre  chose  que  les  qualités  essentielles 
d'un  architecte  de  science  et  de  goût,  qualités  dont  M.  Garnier  est  riche- 
ment doué;  il  y  trouvera  un  mérite  littéraire  et  philosophique  qui 
manque  souvent  dans  les  ouvrages  du  même  genre. 

Le  talent  littéraire  de  M.  Garnier  s'explique  bien  un  peu.  Écrire,  c'est 
construire.  Les  grands  littérateurs  sont  les  architectes  du  style.  Ils  s'a- 
dressent à  l'esprit  par  l'intermédiaire  de  l'oreille,  comme  les  archi- 
tectes proprement  dits  le  font  par  l'intermédiaire  des  yeux.  Sa  philoso- 
phie s'explique  à  son  tour  d'une  manière  analogue.  On  ne  peut  rien 
faire  de  grand  et  de  beau  sans  une  certaine  philosophie,  et  l'architecte 
du  nouvel  Opéra  ne  pouvait  pas  en  manquer. 

La  philosophie  de  M.  Garnier  se  traduit  en  méthode,  la  bonne,  la 
seule  bonne,  la  méthode  expérimentale.  Rien  n'est  plus  ingénieux,  plus 
simple,  plus  vrai,  plus  étude  diaprés  nature  que  son  explication  des  ori- 
gines du  thé&tre.  a  Mettez  deux  ou  trois  personnes  ensemble,  dit-il  dans 


(1)  Limoges,  Sourilas,  1871,  in-8  de  36  pages. 

(2)  Paris,  Douniol,  1871  ;  in-8o  de  28  p. 

(■^)  Paris,  Pichon,  1871,  in-18  de  8  p.  à  5  centimes. 
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son  chapitre  de  Vutiliti  des  théâtres,  et  le  théAtre  existe  tout  de  suite,  au 
moins  en  principe.  Deux  des  personnes  causent  un  moment  entre  elles, 
elles  deviennent  des  acteurs;  la  troisième  les  regarde  et  les  écoute,  c'est 
le  spectateur;  ce  qui  se  dit,  c'est  le  poème;  l'endroit  où  se  tiennent  les 
discoureurs,  c'est  la  scène,  et  ce  rudiment  dramatique  comprend  dès 
lors  toute  l'idée  primitive  du  théâtre.  »  Par  un  procédé  ideptique,  il 
nous  fait  voir  et  sentir  les  origines  de  l'architecture  théAtrale.  «  Une 
disposition  instinctive,  dit- il  encore  dans  le  môme  chapitre,  fait  que  la 
foule  se  groupe  autour  de  celui  qu'elle  écoute  on  qu'elle  regarde;  elle 
s'étahlit  naturellement  en  cercle  autour  de  l'aoteur  ;  les  curieux  des  der- 
niers rangs  s'élèvent  sur  la  pointe  des  pieds  et  cherchent  des  moyens 
factices  de  dominer  ceux  des  premiers  rangs,  pendant  que  ceux-ci,  par 
instinct  ou  par  crainte,  s'ahaissent  ou  s'accroupissent  pour  laisser  la 
vue  plus  lihre  derrière  eux.  Puis  l'acteur,  pour  être  encore  plus  visible, 
monte  sur  un  objet  quelconque,  pierre,  tabouret  ou  tréteaux,  et  la  dis* 
position  générale  des  salles  est  trouvée.  » 

Voilà  ce  que  j'appelle  de  l'observation,  de  la  méthode.  C'est  de  l'étude 
d'après  nature,  c'est  de  la  méthode  expérimentale,  c'est  de  la  philoso- 
phie. Enfin  M.  Garnier  est  encore  plus  philosophe  que  ne  l'exigerait  à  la 
rigueur  l'économie  de  son  livre.  Il  s'inquiète  de  sa  propre  pensée,  de 
son  inspiration,  de  ses  goûts,  de  sa  science,  et  il  veut  en  oonnattre  la 
source.  Cela  le  conduit  à  une  étude  de  lui-môme  fort  remarquable,  et 
cette  partie  de  son  travail  est  un  véritable  chapitre  de  psychologie. 
Je  dirai  à  cette  occasion  qu'il  ne  trouve  pas  le  moi  des  écrivains  sî 
odieux  qu'on  le  prétend,  et  il  justifie  son  opinion  d'une  manière  aussi 
logique  que  spirituelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fait,  dans  sa  conclusion,  par 
une  espèce  de  retour  sur  lui-môme,  une  théorie  de  l'éducation  de  l'es- 
prit, au  point  de  vue  de  l'art,  que  ne  désavoueraient  pas  les  psychologues 
les  plus  consommés.  Dans  cette  ingénieuse  digression,  il  reste  Odèle  à 
la  méthode  expérimentale,  et  il  faut  l'en  louer  d'autant  plus  que  la  psy- 
chologie est  de  toutes  les  branches  de  la  philosophie  celle  où  l'esprit  se 
luisse  le  plus  facilement  entraîner  vers  le  mysticisme. 

Étant  donné  un  grand  théâtre  à  construire  avec  toutes  les  ressources 
nécessaires  à  sa  construction,  -*  c'est  là  évidemment  l'hypothèse  où  se 
place  M.  Garnier,  —  le  livre  qui  m'occupe  me  semble  parfait.  Je  dis  me 
semble,  car  n'étant  pas  architecte,  ni  acteur,  ni  auteur  dramatique,  ni 
quoi  que  ce  soit  qui  suppose  une  aptitude  spéciale  à  juger  l'architecture 
théâtrale,  mon  jugement,  au  point  de  vue  de  l'art,  a  peu  de  valeur. 
Aussi  me  garderai-je  bien  de  faire  à  M«  Garnier  des  éloges  ou  des  cri- 
tiques qui  porteraient  vraisemblablement  à  faux.  M.  Garnier  ne  serait 
pas  plus  flatté  de  mes  éloges  qu'il  ne  serait  sensible  à  mes  critiques,  et 
il  aurait  raison.  Cependant  je  dirai  que  je  suis  frappé  de  la  bonne  har- 
monie du  plan  de  son  livre,  ainsi  que  de  Tabondarce,  de  la  variété  et 
3«  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  4871.  21 
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de  riogônioûté  des  détaîla  qu'il  contient.  G*«st  tout  un  monde  que  son 
analyse  des  oonditiona  d'un  théAtre  pour  y  entrer,  pour  en  sortir,  pour 
circuler,  s'asseoir,  respirer,  bien  voir  sans  fatigue  des  yeux,  entendis 
partout,  etc.,  etc.  Et  je  ne  parle  que  du  spectateur;  mais  l'acteur,  le 
machiniste,  le  musicien,  l'administrateur,  le  porteur  de  programmes 
et  de  journaux,  que  sais^je?  M.  Garnîer  ne  néglige  rien,  pas  même  le 
souverain,  dont  l'absence  dans  son  livre  n'aurait  pourtant  pas  laissé  de 
vide  regrettable. 

Les  artistes,  si  novateurs  qu'ils  soient,  et  M.  Garnier  est  un  novateur, 
un  novateur  heureux,  échappent  difficilement  aux  préjugés  de  la  tradi- 
tion ;  ils  croient  encore,  pour  la  plupart,  que  l'art  ne  peut  se  passer  de 
protecteurs  puissants  et  magni/iques  comme  les  Laurent  de  Môdicis,  les 
Léon  X  et  les  Louis  XTV.  Je  ne  partage  pas  leur  opinion. 

Puisque  je  me  laisse  entraîner  sur  la  pente  aisée  de  la  critique,  j'irai 
un  peu  plus  loin.  Ne  faut-il  pas  d'ailleurs  que  je  paye  mon  tribut  h  l'éoo* 
nomie  politique,  qui  me  donne  l'hospitalité  dans  son  organe  le  plus  ac- 
QTéàité  et  le  plus  digne  de  Tétre.  Pour  les  artistes  et  les  hommes  d'État, 
l'écOinomie  politique  ressemble  à  une  vieille  maman  tant  pire  qui  prêche 
toujours  l'épargne  des  gros  sous.  Vous  en  parles  à  votre  aise,  messieurs, 
et  un  peu,  convenez-en,  comme  des  prodigues  1  Ah  !  c'est  une  mission 
bien  commode  de  dépenser  l'argent  du  contribuable Mais 

Il  fiiut  à  l'homme  du  plaisir,  il  lui  en  fkut  même  beaucoup  ;  je  sois 
en  cela  de  Tavie  de  M.  Garnier.  J'ajouterai  qu'il  en  fout  encore  plus  au 
pauvre  qu'au  riche;  mais  il  faut  aussi,  pour  le  bonheur  commun,  dont 
M»  Qamier  s'oocupe  à  son  point  de  vue,  un  sage  et  prudent  équilibre  de 
toutes  les  dépenses  sociales. 

Vous  chantiez,  j'en  suis  fort  aise, 
Ëb  bien  I  dansez  maintenant. 

Ainsi  parle  la  fburmi  de  l'histoire  aux  peuples  assez  imprudents  pour 
laisser  témérairement  dépenser  par  leurs  maîtres  les  ressources  indis- 
pensables à  leur  bien«être,  sinon  à  leur  conservation.  Mais  ce  que  la 
fourmi  ne  dit  pas  et  ce  qu'il  ftiut  dire  bien  haut,  c'est  que,  en  aucun 
cas,  jamais,  le  pauvre  ne  doit  payer  pour  le  plaisir  du  riche.  Or,  avec 
l'État,  dispensateur  du  plaisir  commun,  il  en  est  toujours  ainsi,  et  cela 
est  odieuXé 

Ce  mot  parattra  bien  sévère;  cependant  il  est  à  peine  juste.  Je  vou- 
drais voir  M.  Garnier  appliquer  sa  méthode  d'investigation  expérimen- 
tale à  l'analyse  des  conditions  essentielles  du  bonheur  commun;  je  suis 
BÛr  alors  que  son  esprit  généreux  modiilcraît  plus  d'une  affirmation 
dont  son  livre  n^a  d'ailleurs  pas  besoin.  Ge  qu'il  ne  peut  pas  faire,  car 
ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  facultés  d'un  homme  aussi  actif  et  aussi 
pénétrant  que  lui,  pour  l'art  don^  il  est  devenu  un  grand  maître,  j'ai 
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ianté  de  le  faire,  et  je  sais  arrivé  à  cette  oonclusion  que  TÉtat}  dispemor 
leur  du  plaisir,  de  PédueaUon,  du  bonheur,  n'a  jamais  été  qu'un  pertur- 
bateur des  lois  naturelles  du  bien-ôtre  de  tous,  uu  corrupteur  du  goût, 
do  la  raison  et  des  conscîenoes,  une  dérision,  amére  toujours,  sanglante 
et  criminelle  trop  soaventi  Th.  Màhnsquih. 
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SoMUÀiRB.— Calme  présent  et  çspoir  de  sécurité.— Les  nouvelles  conven- 
tions relatives  au  régime  douanier  de  1* Alsace-Lorraine,  au  payement 
du  quatrième  demi-milliard  et  à  Tévacuation  des  six  départementst 
— Répartition  de  iOO  millions  pour  les  pertes  de  la  guerre.  Statistique 
de  ces  pertes  et  du  pillage  des  officiers  prussiens.  —  Les  questions 
financières  ;  articles  et  documents  dans  ce  numéro.  — >  La  crise  moné- 
taire.— Préoccupations  relatives  au  traité  de  commerce.— -Notre  espoir 
à  ce  sujet.  -—  Règlement  de  la  concession  des  400,000  hectares  aux 
émigrants  d'Alsace-Lorraine  en  Algérie.  —  Ratifications  du  traité  re- 
latif an  chemin  de  fer  du  Saînt*Gothard .  — <  Prémisses  de  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  au  Brésil. 

L'agitation  politique  s'est  provisoirement  ealraée  pour  9^  re- 
porter dans  les  ehef^Iieux  des  départements  où  siègent  ao  tuelle-* 
ment  les  conseils  généraux  qui  mettent  la,  nouvelle  loi  en  appU* 
cation.  Il  n'est  encore  parvenu  de  oes  diverses  assemblées  aucuna 
donnée  générale  de  politique  et  encore  moins  aucune  donnée  éco- 
nomique à  signaler  ici.  Mais  cette  action,  vraiment  décentralisée, 
repartie  sur  toute  la  surfaoe  du  pays,  ne  peut  qu'être  profitable 
à  la  solution  du  problème  de  l'organisation  définitive  du  gouver^ 
nement  et  à  la  production  de  la  sécurité,  cette  prenaière  con* 
dition  économique  des  sociétés. 

—  Nous  inscrivions,  dans  notre  dernière  chronique,  le  départ  de 
M.  le  ministre  des  finances  pour  Berlin,  dans  le  but  de  déaouer, 
avec  M.  de  Bismark,  en  personne,  les  difficultés  suscitées  au  9iuet 
de  la  convention  relative  au  régime  douanier  de  VAlsac^-Lor* 
raine  et  de  Tévacuation  de  six  départements.  M*  Pouyer-^Juertier, 
revenu  peu  de  jours  après,  a  rapporté  deux  nouvelles  conventionii 
annexes  et  complémentaires  qui  se  signaient  h  Berlin  pendant 
que  nous  écrivions. 

Les  ratifications  de  la  première  de  cea  oonventione  explicatives 
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ont  eu  lieu  à  Paris  le  20  octobre,  et  quinze  jours  après  Tévacuation 
s'efTectuaitsansdifficultés  nouvelles.  Le  Gouvernement  français  s'est 
engagé  à  payer  le  quatrième  demi-milliard  de  l'indemnité  de  guerre, 
plus,  150  millions  représentant  une  année  d'intérêts  des  3  milliards 
restant  dus  et  échéant  le  2  mars  1872,  en  huit  payements  éche- 
lonnés du  15  janvier  au  1*'  mai  de  Tan  qui  vient;  faute  de  quoi  les 
troupes  allemandes  pourraient  réoccuper  les  départements  évacués, 
qui,  dans  tous  les  cas,  sont  déclarés  neutres  au  point  de  vue  militaire. 
C'est  seulement  par  un  décret  du  10  novembre  qu'a  été  promul- 
guée la  seconde  convention  additionnelle  relative  au  régime  doua- 
nier de  l'Alsace-Lorraine.  Cette  pièce  énumère  à  nouveau,  et  plus 
en  détail  que  la  convention  première  :  1»  les  conditions  d'admission 
en  France  des  produits  fabriqués  dans  l'Alsace-Lorraine  et  récipro- 
quement, et  dans  le  cas  où  des  impôts  nouveaux  seraient  établis  en 
France;  2°  l'organisaon  des  syndicats  d'honneur  institués  en 
Alsace-Lorraine,  pour  délivrer  des  certiQcats  d'origine,  et  exercer 
une  surveillance  efficace.  La  même  convention  règle  en  outre  la 
rétrocession  de  deux  communes,  et  les  frais  d'une  station  de  che- 
min de  fer  à  construire. 

— Par  la  loi  du  6  septembre  1871,  l'Assemblée  nationale  a  décidé 
qu'un  dédommagement  serait  accordée  tousceux  qui  pendant  l'inva- 
sion des  Allemands  ont  subi  des  contributions  de  guerre,  des  réqui- 
sitions, des  amendes  et  des  dommages  matériels.  La  même  loi  porte 
qu'une  somme  de  100  millions  sera  dès  à  présent  répartie  entre  les 
divers  départements  au  prorata  des  pertes.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  fait  connaître,  dans  un  rapport  au  Président,  l'étendue  de 
ces  pertes  d'après  les  documents  recueillis  par  des  commissions 
oantonnales  nommés  ad  hoc.  Le  montant  des  réclamations  constatées 
s'élève,  dans  les  trente-quatre  départements  envahis,  à  821  millions 
de  francs,  dont  167  millions  pour  Seine-et-Oise  qui  a  été  le  plus 
éprouvé.  Dans  ce  total,  les  contributions  de  guerre  entrent  pour 
39  millions  ;  les  impôts  perçus  par  l'autorité  allemande  pour  -19  mil- 
lions; les  réquisitions  pour  327  millions;  les  dégâts  par  incendie 
et  autres  causes  pour  lil  millions  ;  les  titres,  meubles  et  autres  ob- 
jets «  enlevés  sans  réquisition  »  pour  264  millions. 

Ce  dernier  chiffre  surtout  seral'éternel  déshonneur  de  cette  armée 
Horace  dont  les  chefs  ont  volé^  soit  dit  sans  euphémisme,  en  plein 
XIX*  siècle,  pour  faire  cadeau  à  leurs  «  Gretchen»,  sans  doute  occu- 
pées en  ce  moment  à  démarquer  le  linge.  Belle  leçon  en  vérité 
pour  les  filles  de  ces  nobles  et  vertueux  officiers  partis  en  guerre 
pour  moraliser  la  France  et  Paris,  à  Taide  du  bombardement 
psychologique,  du  pétrole  et  du  pillage  méthodique  ! 
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—  Notre  numéro  ne  contient  guère  que  des  articles  et  des  docu- 
ments Qnanciers.  Les  voies  et  moyens  sont  en  effet  une  ques- 
tion fondamentale,  non  pas  seulement  du  moment,  mais  qui  doit, 
hélas  !  durer  plusieurs  années. 

Après  un  article  d'un  de  nos  publicistes  les  plus  autorisés  en  ces 
matières,  nous  reproduisons  les  rapports  récemment  déposés  par 
MM.  La  Bouillerie  et  Casimir  Périer,  l'un  sur  la  situation  financière 
générale,  l'autre  dans  lequel  le  rapporteur  de  la  commission  des 
finances,  après  avoir  traité  le  même  sujet  à  propos  du  budget  de 
1871,  examine  les  diverses  propositions  sur  les  impôts  que  va  avoir  à 
discuter  l'Assemblée  nationale,  à  sa  rentrée,  c'est-à-dire  dans  quel- 
ques jours.  A  propos  des  impôts  projetés  sur  les  matières  premières 
et  les  autres  produits,  surgira  tout  naturellement  la  question  du 
Traité  de  commerce,  et  ensuite  se  produira  cette  autre  grave 
question  de  la  taxation  du  revenu,  traitée  dans  ce  numéro  en  trois 
endroits  différents,  par  M.  V.  Bonnet  dans  le  premier  article,  par 
M.  Casimir  Périer  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  187i,  par 
M.  de  Parieu  dans  une  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  reproduite  au 
Bulletin. 

—  La  crise  monétaire  continue,  mais  elle  ne  s'est  pas  jusqu'à 
présent  généralisée  hors  du  marché  de  Paris.  De  nouvelles  obser- 
vations ont  été  faites,  sur  ce  sujet,  dans  la  dernière  séance  de  la 
Société  d'économie  politique.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien 
s'y  reporter  (p.  314). 

—  Le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  fait 
l'objet  d'une  assez  grande  préoccupation  et  de  vives  discussions 
dans  la  presse,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  discussions 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  bruits  des  négociations  ad  hoc  par 
M.  Ozenne,  secrétaire  général  du  ministère  du  commerce,  et  M.  de 
Clercq,  une  des  autorités  de  la  diplomatie  commerciale.  La  conti- 
nuation du  traité  ou  sa  dénonciation  qui  serait,  à  notre  avis,  une 
faute  non-seulement  économique ,  mais  politique,  va  dépendre  des 
premières  discussions  financières  de  l'Assemblée,  et  de  l'accueil 
que  la  majorité  fera  aux  propositions  protectionnistes  du  gouverne- 
ment, si  tant  est  que  celui-ci  continue  à  demander  des  droits  de. 
douane  sur  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués.  Il  est 
impossible  de  définir  actuellement  les  changements  qui  ont  pu  s'opé- 
rer et  qui  continuent  à  s'opérer  dans  l'esprit  de  nos  représentants 
en  contact  avec  les  intérêts  des  diverses  localités,  et  aussi  dans  l'es- 
prit du  gouvernement,  qui  se  sera  certainement  renseigné  en  France 
et  à  l'étranger.  CeJui-ci  et  la  mfyorité  de  l'Assemblée  y  regarderont 
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à  dm  fois  avant  de  déclarer  que  la  République  vient  supprimer 
on  progrès  économique  réaliflé  sous  FEmpire  aux  ai^laadisseiiMili 
de  TEurope  intelligente. 

Nous  combattrions  vivement,  au  sein  de  rAssemblée  nationik, 
toute  proposition  de  dénonciation  du  traité,  parce  que  c'est  là  imeibr- 
mulederecul;  parce  que  nous  craindrions,  contrairement  à  ce  que  wal 
bien  nous  promettre  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  finaaen 
(v.  p.  241),  qu'une  fois  la  digue  rompue  ,8elon  la  juste  expression  de 
M.  L.  Say,  au  banquet  de  lord-maire  (v.  p.  2d5),  la  réaction  pro- 
tectionniste n'entralnftt  la  majorité  à  détruire  lepeudebien querBoh 
pire  a  fait,  grâce  à  Theureuseet  habile  initiative  de  MM.  Cobdeaet 
Michel  Chevalier  et  au  concours  de  M.  Rouher  et  aussi  de  M.  For 
cade  la  Roquette. 

Cependant  nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  la  déaoncîatiûii  do 
traité,  si  elle  ne  pouvait  pas  être  empêchée  par  la  sagesse  du  gou- 
vernement, ne  ferait  pas  dévier  TAngleterre  de  sa  politique  de 
libre  échange  avec  ou  sans  réciprocité;  et  alors  tomberait  cet 
argument  très-faux,  d'une  partiede  Topinion  publique  en  France,  que 
M.  Cobden  et  les  free-traden  ont  acheté  par  des  concessions  moin- 
dres des  avantages  supérieurs  arrachés  à  la  France.  A  quelque  chose 
malheur  serait  bon. 

En  attendant,  il  s'est  formé  en  Angleterre  un  comité  libre,  anglo- 
français,  qui  recueille  l'opinion  des  chambres  de  commerœ  (bas 
les  deux  pays. 

—  L'Assemblée  nationale  a  voulu  favoriser  les  immigrants  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  en  Algérie  (loi  du  21  juin  1861  ),  en  leur 
attribuant  cent  mille  hectares  de  terres.  —  Un  décret  prfeidraliel 
du  16  octobre  réglemente  cette  concession.  Il  y  a  des  déclarations 
à  faire  avant  et  après  l'embarquement,  des  engagements  à  prendre, 
des  conditions  pécuniaires  à  remplir,  des  clauses  résolutoires  à  ob- 
server, de  nombreux  rapports  à  avoir  avec  les  commissions  d'émi- 
gration, et  avec  les  agents  du  gouverneur  général,  etc.  Espérons 
que  toute  cette  réglementation,  qu'il  était  difficile  d'éviter,  ne  dé- 
couragera pas  les  émigrés  sérieux  et  laborieux. 

—  Le  projet  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  sort  des  nwins 
de  la  diplomatie  ,  pour  entrer  dans  la  période  de  construction. 
Le  31  octobre,  les  ratiflcations  du  traité  concernant  cette  nouvdie 
voie  transalpine  ont  été  échangées  entre  les  plénipotentiaires  suisse, 
allemand  et  italien.  On  avait  d'abord  pu  penser  que  le  projet  du 
chemin  de  fer  par  le  Simplon ,  qui  intéresse  plus  particulièrement 
les  cantons  français  et  la  France  gagnerait  de  vitesse  celui  du 
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Saîût-aothard  ;  mais  les  événements  de  1876-1871  suffisent  poul» 
expliquer  le  retard, 

—  Les  chambres  du  Brésil  ont  voté,  à  la  grande  satisfaction, 
parait-il,  de  Topinion  publique,  une  loi  d'émancipation  pour  les 
esclaves.  U  ne  s'agit  encore  que  des  enfants  h  naître  ;  mais  le  dé- 
troit est  franchi,  et  la  réforme  ne  tardera  pas  à  être  complétée  d'ici 
à  peu  d'années.  Au  tour  de  l'Espagne  maintenante  répudier  cette 
institution  immorale  et  barbare. 


Paris,  le  44  novembre  4874. 


JOSBPH  Gàbnibr* 
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DROITS  SUR  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES 


DERNIER  MOT  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1871 


Quand  ces  lignes  paraîtront,  l'Assemblée  législative,  rendue  à 
à  ses  travaux,  aura  repris  l'examen  des  impôts  igournés,  et  entre 
autres  celui  d'un  droit  de  20  0/0  sur  les  matières  premières.  Ni  le 
temps,  ni  la  réflexion  n'ont  pu  là-dessus  amener  de  compromis  ;  le 
différend  sera  donc  tranché  par  un  vote.  Et  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas  !  Il  s'agira  moins  ici  d'un  expédient  fiscal  que  d'un  système 
économique.  Les  choses  ont  été  ainsi  conduites,  qu'en  vidant  une 
question  de  fait,  la  majorité  touchera  bon  gré  mal  gré  à  un  point 
de  doctrine. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  la  (Commission  du  budget  qu'on  n'en  vint 
à  cette  extrémité.  Cinq  mois  de  débats  à  huis-clos  n'ont  pu  amener 
le  gouvernement  à  résipiscence.  On  lui  a  proposé  des  contre-projets, 
des  équivalents  ;  il  n'y  a  prêté  qu'une  oreille  distraite,  comme  le 
ferait  un  homme  dont  les  plans  sont  arrêtés  et  qui  n'y  veut  rien 
changer.  De  là  un  choc  inévitable  d'opinions  et  de  volontés.  Com- 
ment la  Commission  du  budget  eût-elle  cédé  quand,  à  toutes  ses 
objections,  le  gouvernement  ne  faisait  pas  de  réponse  vraiment 
plausible?  Composée  de  trente  membres  pris  dans  toutes  les  opi- 
nione  et  parmi  les  hommes  versés  en  matière  de  finances,  elle  avait 
non-seulement  mission,  mais  encore  qualité  pour  décider,  la  né- 
cessité d*un  impôt  étant  reconnue,  si  celui  qu'on  lui  proposait  était 
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acceptable,  et,  dans  le  cas  CoAtratrey  pib&]*«ndemander  le  rejeta 
TAssemblée.  G^était  la  marche  simple,  naturelle,  qui,  en  une  ou 
deux  semaines,  eût  tout  terminé|.^  que  certainement  la  Commis- 
sion du  budget  eût  suivie  en  tout  autre  temps  et  vis-è-vis  de  tout 
autre  gouvernement. 

Avec  rUion,  efl0  h!a  point  ii&ô  dé  d#  p^oc4dés  lomftiaires,  et 
cela  poui*  jéusîeuré  motifs.  D'àbortl,  rlm]pôl  4^*^  1^  proposait 
entrait  pour  un  élément  considérable  dans  la  rançon  de  notre  ter- 
ritoire, et  à  ce  titre  avait  un  caractère  presque  forcé.  On  ne  pouvait 
le  repousser  qu'à  la  condition  de  le  remplacer.  Puis  la  proposition 
venait  d'un  gouvernement  qui,  n'ayant  par  lui-même  commis  au- 
cune faute,  avait  pris  à  tÂche  de  réparer,  autant  que  possible, 
toutes  les  fautes-  accumuléefii  quii  voyani  le  pays  au  foad  de  IV 
btmki  b'éUit  nftbleftieûi  titoiài  â  l^oà  tii*dr,  eti  â^ptflânt  à  sùû  bid0| 
pour  ce  laborieux  sauvetage,  les  gens  de  cœur  et  les  hommes  de 
bien.  Qui,  d'entre  eux,  lui  eût  refusé  ce  concours?  Qui  môme,  dif- 
férant avec  lui  sur  des  moyens  de  détail,  n'eût  adouci  les  formes  de 
ce  dissentiment,  cherché  des  biais  et  consenti  à  toute  transaction 
compatible  avec  l'intérêt  public]?  C'est  la  conduite  qu*a  tenue  la 
Commission  du  budget,  et  qui  se  dégage  à  chaque  ligne  de  l'exposé 
qu'elle  en  a  fait  par  la  main  à  la  fois  si  bienveillante  et  si  ferme  de 
son  rapporteur  M.  Casimir  Périer  (1).   . 

Dès  le  premier  jouri  on  peut  le  dire,  l'opinion  de  la  Commission 
était  ûxée,  si  bien  ûxée  qu'elle  n'en  devait  et  ti'en  pouvait  pluA  re* 
venir.  fVapper  d^un  droit  de  douane  de  30  0/0  à  l'entrée^  nonnaeiH 
lement  tous  les  textiles,  soie,  coton  ^  lainoi  fils  de  Umt  genfe^  végé^ 
taux  ou  aniinaux,  mais  encore  d'autres  matidres  de  fabrlDationf 
comme  les  graines  oiéagineusesi  les  huilesi  les  grall^ses,  ^u  leuré 
équivalents,  parut  être  une  de  ces  conceptions  mal  venues^  quif 
dans  ces  termes,  ne  résistait  pas  à  l'examen  le  plus  superfioi«lt  et 
où  les  impossibilités  se  multipliaient  à  l'envi,  è  medCire  qu^  en- 
trait dans  les  moyens  d'exécution.  Led  droite  dB  doilate  oM  nû 
effet  deux  caractèresi  directs  ou  indireots^  distinotd  oaoonfofnftaB  ; 
ou  ce  sont  des  simples  droits  fiscaux,  ou  ils  agissent  ooihme  droite 
protecteurs,  ou  ils  réunissent  les  deux  effets»  Us  ne  petfvônt  con-' 
server  uniquement  le  premi^  oaractère  que  lorsqu'ils  àttàgiieiit 
les  produits  qui  n'ont  point  de  simikires  indigèaeë;  ils^rcftihent 
essentiellement  et  presque  exclusivement  le  second  lofeqv'ils  frtp^ 
peut  les  fabrications  étrangères.  Des  droits  61e^M»  sqf  lèé  niétiàtér 
premières  ne  sont  des  droits  proteeteurs  qn'ari  prt)fit  dr  derttîBf 


^ i 


(1)  V.  ce  rapport  dans  le  dernier  numôro,  p.  2S9. 
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produits  du  sol,  et  ils  ont  un  effet  directement  contraire  sur  l*in- 
dustrle ,  h  moins  que  cet  effet  ne  àoit  détruit  ou  renversé  par  une 
restitution  aux  nationaux  des  droits  payés,  et  une  perception  de 
droits  sur  les  fabrications  étrangères,  combinés  et  s'exerçant  en- 
semble. Résultat  difficile  à  atteindre,  si  difficile  que  le  problème 
peut  sembler  insoluble. 

Ce  sont  les  expressions  du  rapport,  et  on  ne  saurait  mieux  dire , 
c*eât  en  môme  temps  la  condamnation  formelle  de  l'impôt.  La  Com- 
mission, en  en  décomposant  les  éléments,  a  voulu  rendre  cette  con- 
damnation plus  sensible.  Pour  le  coton,  qui  n'a  pas  de  similaire  en 
France,  les  objections  étaient  moindres  que  pour  les  autres  articles  : 
deux  points  seuls,  communs  à  tous,  restaient  à  noter  :  le  renchéris- 
sement des  prix ,  la  diminution  du  débouché,  dommages  faciles 
Il  calculer  dû  moins  ;  mais  quand  on  en  venait  à  la  soie,  que  de 
complications!  IjOs  commentaires  échangés  pendant  quatre  mois 
entré  Lyon  et  Versailles  n*en  ont  pas  pu  épuiser  la  série,  et  aujour- 
d'hui encore  on  ne  saurait  dire,  d'une  manière  satisfaisante,  com- 
ment serait  effectuée  la  restitution  du  droit  d^entrée  applicable  à 
des  produits  dont  les  surcharges  de  teinture  peuvent  augmenter  le 
poids,  depuis  50  jusqu'à  300  0/0,  et  dans  la  fabrication  desquels  le 
coton  et  la  laine  peuvent  entrer  dans  des  proportions  impossibles  à 
constater.  N'y  a-t-il  pas  là  une  source  permanente  d'erreurs,  une 
tentation  de  fraudes,  une  cause  de  préjudices  soit  pour  le  Trésor 
public,  soit  pour  le  fabricant  scrupuleux?  Ajoutons  que  lorsque 
l'exportation  du  produit  fabriqué  serait  supérieure  à  Timporta- 
tioû  de  la  matière  première,  tout  l'excédant  aurait  à  supporter, 
sans  compensation,  le  renchérissement  résultant,  sur  le  marché 
régnicole,  de  droits  d'entrée  élevés,  ce  qui  équivaudrait  à  limiter 
îios  exportations  aux  quantités  de  matière  première  importée.  Et 
qu^on  ne  dise  pas  que  le  cas  n'est  pas  possible.  Il  est  démontré  aux 
tabricants  qu'il  se  présente  souvent  et  sous  des  formes  à  peu  près 
insaisissables.  De  mèiue  que  bien  des  tissus  de  soie  sortent  mé- 
langés d'autres  textiles  et  surchargés  de  teintures;  de  môme  aussi 
beaucoup  de  soies  brutes  sont  introduites  sous  forme  de  cocons,  de 
bourres,  de  moulinés  dans  les  fabrications  exportées,  sans  qu'il  soit 
possible  de  réunir  à  la  sortie  les  acquits  nécessaires  pour  le  rem- 
Dourôement  du  droit. 

Ces  difficultés  techniques  étaient  de  nature  à  dessiller  les  yeux 
les  plus  prévenus  :  aussi  le  ministre  des  finances  eut-il  un  instant 
des  doutes  feur  son  projet;  il  vint,  le  7  juillet,  déclarer  à  la  Commis- 
sion que  les  doies  seraient  soumises  à  un  régime  particulier,  à  un 
droit  de  3  0/0,  par  exemple,  qui  dispenserait  de  la  restitution  n  îa 
feortie  du  produit.  C'était  une  concession,  mais  isolée  elle  ne  pou- 
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vait  sufQre.  En  réalité,  la  condition  faite  aux  autres  textiles  s*en 
aggravait  d'autant.  Le  droit  le  20  0/0  détourné  des  consommations 
destinées  aux  classes  riches,  allait  peser  d'autant  plus  lourdement 
sur  les  consommations  destinées  aux  classes  moins  aisées,  tissus  de 
coton,  de  laine,  de  lin  et  de  chanvre.  C'était  l'inverse  d'une  bonne 
justice  distribu tive  ;  un  semblable  expédient  parut  inadmissible  à 
la  grande  majorité  de  la  Commission  du  budget,  et  elle  répondit 
nettement  au  ministre  que  l'application  de  son  système,  ne  pouvant 
se  scinder,  devait  être  acceptée  ou  repoussée  dans  son  ensemble. 

Plus  elle  avançait  dans  son  examen,  plus  elle  se  confirmait  dans 
ses  résolutions  de  la  première  heure.  Les  protestations  à  peu  près 
unanimes  du  commerce  et  de  l'industrie  ajoutaient  à  ses  propres 
convictions  l'appui  d'une  force  extérieure  qui  n'était  point  à  dédai- 
gner. A  peine  quelques  représentants  de  l'industrie  du  coton  tran- 
chaient-ils sur  ce  concert  de  doléances  en  apportant  au  projet  du 
Gouvernement  quelques  adhésions  clairsemées.  L'opinion  publique 
se  prononçait  contre  ce  projet  avec  une  fermeté  invariable,  gagnant 
du  terrain,  faisant  des  recrues.  D'ailleurs,  d'autres  motifs  encore 
s'ajoutaient  à  ceux-là,  et  le  plus  impérieux  était  la  restitution  sin- 
cère du  droit  sans  profit  ni  perte  pour  l'État  et  les  intéressés.  Là  on 
se  heurtait  à  des  obstacles,  à  des  empêchements  sans  issue.  S'il 
était  difficile  de  comprendre  comment  la  restitution  possible  pour 
les  filés  s'appliquerait  à  d'autres  industries,  lorsque  les  matières 
introduites  seraient  mêlées,  confondues,  lorsque  des  dérivés  ou 
des  composés  auraient  employé  les  matières  premières  dans  des 
proportions  variables  et  impossibles  à  constater;  il  était  encore  plus 
difficile  d'imaginer  comment  le  Gouvernement  mènerait  rapidement 
à  bien,  avec  plusieurs  puissances  à  la  fois,  des  négociations  tendant 
à  obtenir,  dans  des  conditions  si  compliquées,  l'établissement  sur 
les  produits  fabriqués  étrangers  que  les  traités  de  commerce  cou- 
vrent d'immunités,  de  droits  équivalents  aux  surcharges  imposées  à 
nos  industries.  En  admettant  môme  que  ces  négociations  réussissent, 
était-il  possible  d'en  prévoir  les  eflets  sur  toutes  nos  industries,  et 
n'y  avait-il  pas  au  bout  de  tout  cela  une  part  d'inconnu  propre  à 
jeter  le  trouble  dans  des  intérêts  dignes  de  ménagements? 

Aussi  les  dernières  conclusions  prises  par  la  Conmiisaion  du 
budget  ne  démentirent  en  aucun  point  l'opinion  invariable  qu'elle 
s'était  formée,  dans  le  cours  de  ce  long  et  patient  examen.  E3Ie  per- 
sista à  voir  dans  le  projet  officiel  une  révolution  économique  plutôt 
qu'une  combinaison  fiscale,  et  quand,  revenant  à  son  point  de  dé- 
part, le  ministre  eut  annoncé  que  décidément  il  ne  séparait  plus  les 
soies  des  autres  textiles  et  qu^ls  seraient  tous  assujettis  au  mônie 
droit  de  20  0/0,  la  majorité,  la  grande  mcjorité  de  la  Gommissiony 
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-19  voix  contre  8,  se  réunit  dans  un  dernier  vote,  un  vote  définitif, 
pour  proposer  à  T Assemblée  le  rejet  du  malencontreux  projet  de 
loi. 

La  Commission  a  bien  jugé,  et  il  est  à  espérer  que,  malgré  tout, 
elle  ne  se  déjugera  pas.  Sa  dignité  y  est  engagée.  Il  est  à  croire 
également  que  l'Assemblée,  si  le  débat  est  poussé  jusqu'au  bout, 
fera  droit  à  ses  conclusions.  Qu'elle  y  procède  résolument;  le  pays 
sera  avec  elle.  Au  fond,  c'est  une  vimlle  querelle  qu'on  nous  sus- 
cite ici,  sous  prétexte  de  nécessité,  un  procès  vidé  qu'on  recom- 
mence par  un  incident.  Sans  nécessité  aucune  et  très-spontanément, 
la  même  proposition  avait  été  portée  à  la  tribune  sous  le  dernier 
règne,  dans  les  mêmes  termes  et  par  le  même  auteur,  alors  simple 
député.  11  s'agissait  comme  aujourd'hui  d'une  centaine  de  millions 
à  glaner  sur  des  droits  d'entrée,  et,  pour  comble  de  ressemblance, 
avec  cet  argument  h  l'appui,  «  que  le  poids  d'un  impôt  indéfini- 
ment divisé  devient  presque  insensible  pour  ceux  qui  le  suppor- 
tent. »  Soit,  mais  les  divisât-on  en  atomes,  les  iOO  millions  n'en 
restent  pas  moins  iOO  millions,  et  pas  plus  au  départ  qu'à  l'arri- 
vée, en  grosses  doses  ou  en  doses  infinitésimales,  ceux  qui  en  por- 
tent le  poids  n'y  sont  insensibles. 

Toujours  est-il  que  cet  impôt  sur  les  matières  premières  en  était 
à  sa  seconde  entrée  et  dans  les  deux  cas  il  servait  h  masquer  un  jeu 
de  bascule  dans  nos  tarifs  de  douane  au  profit  d'industries  mal  pro- 
tégées à  leur  gré.  Oh  !  les  privilèges  !  C'est  le  vrai  Protée  des  civi- 
lisations modernes.  Jamais  ils  ne  s'avouent  vaincus  ;  jamais  ils  ne 
sont  las  ni  ne  renoncent  à  la  lutte.  Ils  prendront  toutes  les  formes, 
changeront  de  couleurs  s'il  le  faut,  tireront  parti  des  défaites 
comme  des  victoires.  On  peut  les  oublier,  ils  ne  s'oublient  pas. 
C'est  encore  eux  que  nous  voyons  en  scène  avec  les  mêmes  préten- 
tions que  naguère  et  à  peu  près  les  mêmes  arguments.  Aies  croire, 
nos  frontières  sont  trop  ouvertes,  nos  échanges  trop  libres,  nos 
rapports  avec  les  autres  peuples  trop  aisés.  L'activité  étrangère 
s'exerce  trop  à  nos  dépens  ;  nous  sommes  dupes  de  notre  généro- 
sité. Cette  fois  pourtant  ce  langage  de  convention  n'a  plus  les 
mêmes  échos,  ne  fait  plus  les  mêmes  dupes.  Il  y  a  des  résistances 
môme  parmi  les  complices  des  anciens  temps.  L'objet  le  plus  appa- 
rent du  débat,  le  droit  de  20  0/0  sur  les  matières  premières,  est  à 
peu  près  abandonné  ;  ses  partisans  même  ne  le  défendent  que  pour  la 
forme.  L'ancienne  phalange  de  la  protection  n'a  plus  ni  les  mêmes 
passions  ni  la  même  vigueur  :  à  peine  en  retrouve-t-on  les  éléments 
à  Rouen  et  à  Roubaix,  dans  quelques  forges  de  la  Champagne,  dans 
la  filature  du  coton,  dans  des  fabriques  de  tissus,  encore  le  feu  sa- 
cré n'y  est-il  plus;  la  défection  s'en  mêle.  En  pleine  Normandie,  le 
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conseil  général  du  Calvados  s'est  prononcé  contre  lo  droit  sur  les 
n^atières  premières;  Reims  est  acquis  à  la  liberté  commerciale; 
Elbeuf  et  Sedan  inclinent  de  ce  côté;  Amiens  est  neutre;  Saint- 
Quentin,  Tarare  et  Saiat-Pierre4ès-Calaia  ne  pourraient  plu»,  sous 
peine  de  ruine,  se  passer  des  filés  anglais  ;  enfin  un  nouveau  dé- 
bouché, celui  des  produits  de  ferme,  est  venu  cré#p,  sur  notre  jit-» 
toral  de  la  Manche,  une  diversion  puissante  h  l'intérêt  des  fabri- 
ques jusque-là  dominant.  Or,  $i  Ton  s'en  souvient,  le  régime  de  la 
protection,  dans  sçs  beaux  jours,  ne  dictait  la  loi  qu'au  moyen  d'un 
pacte  ofiensif  et  défensif  souscrit  entre  l'agriculture  et  l'industrie  : 
ce  pacte  est  rompu. 

Ce  qui  survit  le  plus  clairement  à  ces  alternatives,  c^est  la  confu* 
sion  et  l'incertitude  dan^  les  esprits.  On  s'agite  en  tout  sens,  fauta 
de  se  rattacher  aux  vrais  principes.  Ainsi  la  même  oonunission  du 
budget  qui  vient  de  se  montrer  si  bien  inspirée  au  sujet  de  l'impAt 
sur  les  matières  premières  court  les  aventures  quand  U  s'agit  de 
traités  de  commerce.  Au  lieu  d'y  voir  ce  qu'ils  sont  en  bloc,  et 
abstraction  faite  des  vices  d'origine,  un  instrument  de  franchises  et 
de  meilleurs  rapports  entre  les  peuples,  la  Commission  du  budget 
ne  les  envisage  que  comme  les  produits  d'un  droit  conventionnul 
dans  lequel  on  a  epcbalné  la  France,  sans  l'entendre  ni  la  oonsnl- 
ter.  Or,  quels  reproches  fait-elle  h  ces  traités?  Un  seul,  o'est  qu'ils 
fixent  une  limite  au^  taxes  à  l'entrée  et  en  empêchent  raggravat,iPD{ 
en  d'autres  termes  que,  sur  certains  points,  dan^  decertainf^  limi^ 
tes,  nous  ne  pouvons  pas  nous  nuire  sans  le  consentement  d'ç^utruif 

Voilàle  grief,  voilàle  dommage,  comn^e  ^i  l'aasvûettisaement  n'était 
pas  réciproque,  oopme  si»  à  notre  tour,  nous  n'imposons  pas  l'équi* 
valent  et  au  delà  d^  ce  qu'on  nous  impose.  Non,  on  ne  veut  voir 
que  l'un  des  c^tés  de  la  médaille.  Peu  importe  que  nous  gênions 
autrui,  l'essentiel  est  de  faire  sentir  en  quoi  il  nous  gêne.  Non-seu- 
lement nous  ne  pouvons  surélever  à  l'entrée  les  droits  convenus  sur 
les  produits  fabriqués,  mais  pour  les  matières  premières,  c'est  pis 
encore  ;  elles  sont  franches  de  droits,  et  aussi  bien  à  3  0/0  qu'à 
20  0/0,  il  faudra,  pour  les  rendre  imposables,  traiter  avec  l'Angld- 
terre  d'abprd,  puis  avec  les  puissanoe^  qui  successivement  ont 
adhéré  au  traité  anglais  qui  a  servi  de  type  à  tous  les  autres,  puis 
recommencer  la  même  besogne  pour  les  produits  fabriqués  après 
avoir  épuisé  la  série  des  matières  premières.  On  conçoit  qu'après 
cette  tâche  accomplie,  l'administration  française  ait  besoin  de  r^MS 
et  que  la  Commission  du  budget  demande  pour  elle,  comme  chevron 
d'honneur,  le  retour  à  un  tarif  général. 

Dieu  nou9  garde  d'un  tel  bienfait  !  Nous  l'avons  CQnnu  ce  Urii 
général  ;  nqus  savons  oo  qu'il  vaut^  nous  ravous  vu  à  Tcsuvre*  3o& 
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grand  mot  d'ordre  était  :  prohit)îtion  avec  le  cortège  ottjigé  des  rer 
eherches  domîcîliairesj  des  saisies^  des  confiscations  ;  il  avftitpour 
satelfite  la  contr^ebande  qui  dépravait  Jes  populations  dés  froi\tière^ 
et  prépi^rait  aux  cours  d'ftsslsés  une  spépîaljté  de  malfaiteurs,  Nou? 
hii  avons  dû,  &  ce  tarif  généf^},  une  loi  d^s  suçre3  vingt  fois  refaite 
etqui;  aigourcl*hg!  ç^co^^e,  tfest  pas  achevée,  qui  téji^oigne  d'une 
nganîère.  significative  pe  que  coûtent  à  l'État  ces  restitution^  (Je 
droits  à  la  sortie  (ju^on  voudrait  remettre  çn  vigueup.  Nous  lui 
avons  dtJL  encore.  ô,'ce  tçirlf  général,  uïielpi  des  céréale?  qui,  poi^s  le 
nom  ffé^ilielle  mobile,  vouait  le  pays  tous  les  qyatre  ans  h,  des  prix 
Sq  disette  et  tous  les  dix  ans  à  des  prix  de  {hmine  ayec  acçopopa- 
gnépent  de  sévices  populaires,  Nous  lui  avonp  dû  epfin,  à  c^  tarif 
^énéralj  le  speçt^le  des  assauts  quQ  pendant  plus  d'uii  ^eîni-^ièçk 
nos  ind^striep  lui  ont  livrés  pour  se  le  rendre  favorable,  rt  des  pp-  - 
positions  d'intérêt  qui  en  sont  nées  entrp  le  Midi  et  le  Nord,  1^ 
vJus  et  les  fers,  les  tissus  de  luxe  et  le^  tis^sus  communs.  Voilà  oîj 
Ton  voudrait  aous  ramener,  ce  qu'on  poi;s  n^ontre  eii  p^rspeptiyo^ 
et  ^ncprç  pous  dit-on  que  nous  n'obtiendrpn$  tout  cela  qye  comme 
upe  grâcQ^  en  considération  du  degré  de  misère  où  pous  ^ipme3 
toipb^^  et  (Je  l'intérêt  qu'elle  inspire  %  des  çœqr^  compfttips^J^t^f 
A  pay3r  si  çbèremeut  des;  verges  pqur  se  faire  b^ttrQp  m  se  4e- 
mande  s'il  ne  serait  p^s  d'un  meilleur  calcul  de  rester  c^  qu'on  ^gt, 
Ce  calcul,  Ift  Ckwyjmissiop  du  budget  a  oublié  de  le  Mt^^ 

Au  fopd  le?  tr^tés  dç  copaioerce  dPPt  pn  fait  si  bop  in^rob^  poi^ 
pnt  àrépreyve  beapcpup  rendu  et  trè§-pew  ppûté.  ïls  opt  d'^bor^ 
et  c'est  un  j^apd  titr@  pour  le^  homp)es  désipbéresp^Sf  ipis  up 
terma  wx  spéculations  aouvf^pt  scftndajeu^ep  dopt  Je  jQu  4^s  tçiriEii 
^teit  l'objet  etrinçtrupiept.  P^r  dçp  çpgagejpputs  Iji-l^^tér^^)^  ^pû»- 
çrits  pour  deséçbéapcp§  éJoign^jç»,  9^  tarifs  éche^ppaiept  m  çireiïV- 
cpnvénîent  que  puiseept  ç^ypir,  pour  te  P9ia°)erce.gérieu^,  flq§  ^çUf 
de  ce  gepr^j  TiftStabilité.  Avecpvwç  iw  moim  op  pp^etrpuvwtp^i  ^ 
chaque  session,  vis-à-vis  d'une  nouvelle  loi  de  douanes  ^  TpfiMTp*  J,^ 
brouillons,  les  braconniers  dp  l'industrie  en  étaient  seuls  désappointés. 
Il  y  avait  pour  eux  moins  de  gibier  défendu.  Le  gros  des  fabricants 
pouvait  au  moins  contracter  à  longue  échéance,  avec  quelque  tran- 
quillité d'esprit  et  quelque  sécurité  dans  les  calculs.  Pour  le  gou- 
varpepient  û^i-p^me,  c'^t^  upe  .arp^ç  çoptre  ]es  obspssipps  et  pne 
garjmtiecoptre  les  surprises.  Voilà  pourtant  ce  que  nop^  déiruiriôns 
de  nos  mains  et  ftu  prix  de  potre  dignité,  Puis  ces  traités,  daps  îe^ 
dix  ans  quTls  ont  utilement  agi,  ont  créé  un  mouvement  d'affaires 
dont  on  peut  contester  le  chiffre,  mais  qui,  réduit  aux  évaluations 
les  plus  modestes,  n'en  reste  pas  moins  prodigieux.  En  retour  de 
quelques  articles  de  fabrication  étrangère  qui,  par  leur  mérite  ou 
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leur  prix,  forçaient  l'accès  de  nos  frontières,  nous  étions  devenus, 
pour  d'autres  articles  les  fournisseurs  par  excellence  de  presque 
tous  les  marchés  du  globe.  Gonmient  ne  pas  reconnaître  ces  résul- 
tats et  pourquoi  en  parler  la  rougeur  au  front,  comme  des  honunes 
qui  s'en  repentent  et  qui  les  expient?  Pourquoi,  de  galté  de  cœur,  y 
renoncer?  C'est  une  belle  page  pour  l'activité  de  la  nation;  il  e^ 
douteux  que  nous  en  retrouvions  une  pareiUe;  au  lieu  d'en  briser  le 
cadre,  on  devrait,  coûte  que  coûte,  le  conserver* 

Resterait  toujours  un  impôt  à  trouver.  S'il  est  un  taxi  démontré, 
c'est  qu'il  n'en  est  point  de  pire  qu'un  droit  sur  les  matières  pre- 
mières. Sur  ce  point  du  moins  les  conclusions  sont  unanimes.  La 
Commission  du  budget  ne  pense  pas  autrement  que  les  chambres 
de  commerce,  et  les  chambres  de  commerce  ne  font  que  rendre  avec 
plus  d'autorité  l'expression  du  sentiment  général.  Or,  IHmpôt  sur  les 
matières  premières  étant  écarté,  la  question  des  traités  qui  en  était 
l'instrument  disparaît  du  môme  coup  et  avec  les  traités  cette  idée 
fixe  d'un  retour  au  régime  de  la  protection  qui  n'est  guère  compa- 
tible avec  l'esprit  du  temps.  Le  terrain  sera  ainsi  dégagé  de  tout  ce 
que  le  ministre  des  finances,  avec  la  meilleure  intention  du  monde, 
y  avait  semé  d'obstacles,  et  Ton  pourra,  avec  plus  de  liberté  d'es- 
prit, examiner  les  éléments  de  recette  que  la  Commission  du  budget 
propose  à  l'Assemblée  pour  suppléer  aux  vides  causés  par  ses  con- 
clusions. Quoi  qu'on  décide,  tout  expédient  financier,  si  rigoureux 
qu'il  soit,  vaudra  mieux  qu'un  étouffement  à  huis-clos  de  nos  in- 
dustries les  plus  dignes  d'encouragements,  celles  qui  exportent,  et 
cela,  comme  le  fait  remarquer  en  termes  excellents  le  rapporteur, 
M.  Casimir  Périer,  o  dans  un  moment  où  de  la  prospérité  de  ces 
industries  dépend  la  reconstitution  du  capital  national  si  rudement 
entamé  par  les  dépenses  de  la  guerre  et  par  l'énorme  rançon  que  la 
France  doit  payer.  »  Ainsi  conclut  la  Commission,  d'accord  en  cela 
avec  tous  les  honmies  sensés  et  que  préoccupe  exclusivement  l'in- 
térêt pubUc  (i). 

Louis  Rbtbaxtd. 


(I)  V.  dans  le  numéro  d'août  1871,  t.  XXIII,  page  Î88,  l'exposé  de  la 
réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale  et  plus  loin  dans 
le  présent  numéro  un  exposé  statistique  fait  au  club  Cobden. 
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(sxPTBMBHX  1870  —  rKvaiBR  4871) 


SoMMAiBB.  —  Les  approvisionnements  de  Paris  avant  Tinvestissement. — 
Difficultés  provenant  de  Toctroi. — Les  magasins  de  la  ville  et  les 
magasins  du  commerce.  —  Effets  du  régime  administratif.  —  Supério- 
rité du  mécanisme  commercial.  —  La  mairie  centrale  ,  les  municipa- 
lités des  arrondissements,  la  commission  des  subsistances  et  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  —  Effets  des  réquisitions,  du 
rationnement  et  de  la  taxe. — Manifestations  et  réclamations  illibérales 
de  Topinion  publicpie,  des  clubs,  des  assemblées  des  maires,  de  la 
presse.  —  Les  distributions  gratuites.  —  La  période  du  ravitaillement. 
—  Nécessité  d'une  réforme  morale  en  France  pour  corriger  Tesprit 
autoritaire  et  réglementaire.  —  Défauts  et  qualités  de  la  popula- 
tion française  ;  symptômes  de  régénération . 

A  M.  JosBPH  Gabnibb,  rédacteur  en  cfiefdu  Journal  dbs  Économistes. 

Vous  me  dites,  mon  cher  Garnier,  que  mon  passage  aux  afifaires, 
pendant  le  siège  de  Paris  par  les  Prussiens,  à  dû  me  laisser  des 
souvenirs  et  me  suggérer  des  réflexions  qu*il  pourrait  être  utile  de 
communiquer  aux  lecteurs  du  Journal  des  économistes. 

J'ai  eu  en  effet  Thonneur  d*6tre  accointa  la  mairie  de  Paris,  depuis 
le  5  septembre  1870  jusqu'au  15  février  1871.  Mes  attributions 
n'étaient  pas  très  exactement  définies,  mais  les  subsistancesen  furent 
dès  le  début  Tobjet  principal  et  peu  à  peu  l'objet  unique.  Plaoé 
comme  intermédiaire  entre  les  chefs  de  ser\îce  qui  appartenaient 
presque  tous  &  l'ancienne  administration  et  les  membres  du  gouver- 
nement nouveau,  en  contact  perpétuel  avec  le  public,  surveillant  le 
travail  des  mairies  locales,  assiégé  par  des  réclamations  incessantes, 
en  proie  au  zèle  des  donneurs  d'avis,  j*ai  été  à  môme  d'observer,  au 
milieu  d'une  crise  terrible,  l'état  des  esprits,  les  habitudes  et  les 
tendances,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  la  sphère  administra- 
tive ;  j'ai  pu  suivre  de  près  les  effets  immédiats  et  de  loin  le  contre- 
coup de  mesures  graves,  les  unes  dont  j'avais  pris  Tinitiative  ou 
que  j'avais  simplement  approuvées  et  que  j'étais  chargé  d'exécuter, 
les  autres  que  j'avais  combattues  en  vain . 


a4Q  JOyilNÀ{.  DKS  ÉCONOMI^TIES, 

Malheureusement  les  noies  et  les  correspondances  qui  m'auraient 
aidé  à  préciser  mes  observations,  ont  disparu,  pour  la  plupart,  dans 
l'incendie  de  THôtelde  VlQe.  J^asaaiemid'yMipptéeren  m'atiachant 
à  quelques  faits  qui  ont  laissé  dans  ma  mémoire  des  traces  pro- 
fondes et  n^tt^Bu  Qq  ji'e^  pq^  W)8  Une  eert^p^  irÎBtef^qiie  je  me 
décide  à  le  faire,  car  en  se  reportant  à  une  époque  de  périls, 
d'angoisses  et  de  souiTanoes,  on  risqua  àa  i*<avivar  l)ien  des  douleurs, 
mais  les  épreuves  que  nous  avons  subies  sont  de  celles  qu'on  ne  doit 
pas  oublier:  leur  amertumerdonne^xine  saveur  particulière  aux 
enseignements  qu'on  y  puise. 


mm 


B^tre  la  révolution  du  4  septembre  et  rinvesitosement  complet 
de  Paris,  douze  Jours  s'écoulèrent.  Les  approvisionnements  de  toutes 
sortes  afQuaient.  Aux  commandes  de  l'État  et  du  libre  commerce 
venaient;  se  joindre  les  récoltes  et  Jes  réserves  das  cultivat^qrg  fuyant 
eifarés  devant  l'invasion,  Pana  les  gares  et  aux  ))arrière9  rencom- 
brement  était  prodigieux»  Deux  circoostanow  cpatribuaient  à 
l'augmenter  :  l'insuffisance  du  camionnage  et  la  visite  dâ  l'oclioi.  Jjes 
oompagnieB  desobemins  de  fer  déployaient  beaucoup  de  zèle,  mais, 
prises  au  dépourvu,  elles  n'avaient  pas  su  réorganiser  ieure  services 
sur  des  bases  sufBsamment  larges.  Elles  souffraient  en  outre  de  ce 
désordre  général  qui  s'était  glissé,  sous  l'empire,  dans  toutes  les 
administrations  ;  des  masses  de  colis  expédiés  sous  le  couvert  de 
l'intendance,  pour  le  compte  de  divers  négociants,  n'étaient  réclamés 
QÎ  par  Pinieodanee,  ni  par  les  négociants,  ceux-ci  se  repœaat  sur 
l'iatendanoe  et  l'intendûioe  sur  eux  ;  il  çûtété  bien  plus  commode  et 
bien  pins  prompt  de  remettre  le  toat  en  Uoo  au  destinataiie  vérir 
table  en  le  laissant  se  débrouiller  ensuite  avoe  lea  intenpâdiaireB  ; 
en  finit,  je  crois,  par  s'y  résoudre,  après  avoir  perdu  qb  temps  bien 
préoiêiix. 

Quant  àrootroi  c'était  un  obstacle  qu'ua  simple  décoet  ppuvaitfe 
VBt.  Je  propoeaidele8Uipe^dred'uae]lispièDe  absolue,  pendant  uas 
qttkiBaMe.M«  Bt^Arago  était  alors  maire  de  Paris  ;  il  ne  nedoetaii 
paS'tos  ineBuffieB vadioales  et  son  palrietisme  saisissait  eiwso  oinpnosi 
sèment  tcHis  les  XDoysps  pfopvesà  prpleiigBr  laréflistai^ 
le  projet  qui  fat  porté  so  censeil  4»  gtHiferiiemiwrf>,  ÎAdes  objecttons 
surgirent.  On  disait  que  sette  inmanité  pnivîsoiFe  étsndmi  ^ux 
merchandises  des  entrepôts  ferait  perdre  au  TvéÊùc  et  à  la  Ville  de 
groMes  roosttesç  rpstneinteswc  staroheadises du  dehors,  ellecréerati 
usa  iaégalité  eboquaste  parmi  les  commerçants,  au  ps^udioe  des 
aatrepoaitaiœB.  M«^s  répqndioos  qu'il  a^y  s  pas  ds  dégrbvsmepls, 
motneotanés  im  déflmiti&i  tfà  fia  miîiiHilt  à  qu^ques  tsI^iAtp 
privés,  tout  en  diminuant  IsS'TaneiHpefis  flssales^  û&ffoivfmupèckB 
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pas  qu'on  y  ait  recoura  quand  l'in^rftt  public  Pexige,  Qn  s*«^rrèta  4 
un  larme  moyen  :  on  exempta  des  droits  las  denrées  et  mi^rcliï^^^i^ 
iniroduiteis  ea  quantité  limitée  f^  pouyant  Atre  conaidérées  comme 
proyiaione  de  famille*  On  facilitait  ainsi  le  passage  des  réfugiéai 
mais  on  ne  supprimait  pas  les  retards  causés  par  lea  yialt^  et  les 
perceptions  W^  bamèfei.  QA  (iKemple  per^i^t  d*apprécier  dQ  quel 
poids  pèst  sur  les  peii^plei  up  systèçie  çoj^tributif  viçi^wç,  Le^ 
impôta  de  oonsommation  t^ôSraimés  de^  Am^oiei^i  parce  qu'ils  spn^ 
tràs-productifSi  critiquép  par  les  économistes  paro^qu'ilasont  inique;^ 
^t  gênent  les  transactione  ooinmeroinlea,  Oféen^  h  la  longup  autour 
d'eux  i)n  ensemble  d'intérêts  qui  militent  en  l^^r  &veur.  Une  crise 
arrive  et  met  en  évide^c^  leurs  défwts  çn  }ea  çrpssisaanU  Ils  sub^ 
aiatent  néanmoins  protégés  par  le  milieu  où  ils  ont  pria  raiHue  ;  ilii 
cocppromettent  I  sans  qu'on  ose  les  écarter,  ]ea  aJQTaires  les  plui^ 
graves,  les  plus  urgentesi  celles  qui  touchent  au  aalut  mAme  de  la 
patrie,  Gonfiervateurpet  révolutionnaires  seniblentd'apcord  pour  les 
maintenir,  les  premiers  no  voulant  d'aucune  réfonne,  lea  seconds 
poursuivant  des  réformes  obimériquea  qui  lea  dégoûtent  des  autres. 

A  mesure  que  nos  magasins  s'emplissaient,  je  les  vi^taie,  accom-^ 
pa^né  par  un  inspecteur  des  hajles  et  marc)^.  Cette  yiaite  h  laquelle 
je  consacrai  plusieurs  joursi  avait  surtout  pour  but  de  véri&er  les 
eKîstances,  Je  me  méfiais  des  tableaux  qui  m'étaient  remis.  Nous 
savions,  par  uno  cruelle  expérienoci  qufd  abîme  i)  peut  y  avoir  entre 
les  déclarations  ofQcielles  et  la  réalité,  V&dministration  française 
tout  entière  se  trouvait,  par  suite  de  nos  désastresi  aous  lecoup  d'une 
suspicion  bien  naturellei  trop  souvent  hélaa  1  justifiée  par  U»  faits» 
Cette  foJSi  heureuaeonent,  répreuve  tourna  en  sens  inverse.  Nous 
n'eûmes  à  constater  aucun  dÀBoit  imprévu»  lies  sacs  de  farine  énu- 
mérâs  dans  lea  tableaux  n^existnient  pas  seulœient  sur  le  papier, 
j'eus  le  plaisir  de  les  voirai  de  les  palper,  pon  pas  tousi  car  il  y  en 
avait  pfi^  de  deux  cMt  miUei  mais  ui^  nombre  eufQaant  pour  oon^ 
trOler  las  écritures  et  en  constater  l'exactitude  « 

Rassuré  sur  le  point  le  plus  inquiétant  et  le  plus  essentiel,  je 
portai  piOn  attention  sur  des  détails  qui  ne  laissaient  pas  A'avoir 
une  cefiaine  importance  et  j'eus  alors  roocasion  de  qompsjcer  les 
magasins  de  la  ville  avec  ceux  du  commerce,  lies  uns  St  les  autres 
contenaient  des  dépôts  de  denrées  alimentaires  achetées  par  l'État 
pour  la  oonsommation  de  Paris»  Les  magasins  du  çomi^ierpe  jne 
panirent  bien  supérieurs.  C'était  vraiment  un  speotale  admirable 
quede  voir  de  pareils  amas  de  marchandises  di^iosés  avec  tantd'ordre, 
surveillés  avec  t^t  de  soin  dans  de  longues  galeries  si  tû^ii  aérées, 
si  bien  tenues  de  toute  mani^rei  si  simptoment  et  si  oooufîiodépient 
oonstPttibes«  Im  grewoKjs  d^al^ondanœ  siitués  près  ^^  îa  OtoUltof  las 
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établissements  de  MM.  Moranvillé  et  Trotrot  à  la  Villette ,  les 
derniers  surtout,  méritaient  à  cette  époque  d'être  cités  comme  des 
modèles.  Il  serait  ipjuste  de  les  oublier  aijgourd'hui,  car  ils  ont  été 
brûlés  par  la  commune,  malgré  les  services  qu'ils  avaient  rendus 
pendant  le  siège. 

Les  magasins  de  la  ville  étaient  loin  d'offrir  un  spectacle  aussi 
réjouissant.  Établis  pour  la  plupart  dans  des  édifices  d'un  aspect 
monumental,  leurs  aménagements  intérieurs  ne  répondaient  pas 
aux  apparences  du  dehors.  A  la  halle  au  blé  les  sacs  de  farine  étaient 
entassés  sur  une  hauteur  énorme,  tandis  qu'à  la  Villette  les  étages 
nombreux  et  bas  permettaient  d'isoler  chaque  rangée.  Aux  pavillons 
des  halles  centrales,  le  sous-sol  humide  et  sale  exposait  beaucoup 
de  denrées  à  se  corrompre  rapidement.  Bien  des  fromages  périrent 
ainsi,  emportant  avec  eux  les  plus  vifs  regrets  des  Parisiens.  Il  y 
avait  là  également  des  pommes  de  terre  qui  se  gâtèrent  bien  vite  ; 
mais  il  faut  dire  qu'elles  avaient  été  achetées  au  mois  d'août  dans  de 
mauvaises  conditions  ;  c'était  un  legs  de  l'administration  impériale. 
Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  elles  répandaient  une  odeur 
nauséabonde. 

Les  dépôts  provisoires,  improvisés  à  la  hâte  dans  la  cour  des  Inva- 
lides et  derrière  l'école  militaire,  présentaient  des  inconvénients  bien 
autrement  graves.  Les  approvisionnements  s'y  trouvaient  sans  abri, 
aux  approches  de  la  saison  pluvieuse.  On  les  couvrait,  comme  on 
pouvait,  avec  des  bâches  en  cuir  ou  en  toile,  en  attendant  que  les 
hangars  sous  lesquels  on  devait  les  mettre ,  ûissent  construits, 
construction  commandée  trop  tard  et  conduite  avec  mollesse. 
Dans  un  quartier  voisin  une  vaste  usine  était  libre.  On  avait  songé 
avec  raison  à  l'utiliser  et  elle  figurait  en  effet  sur  la  liste  de  nos 
magasins  ;  mais  quand  je  la  visitai,  je  la  trouvai  presque  vide.  Je 
ne  dissimulai  ni  ma  surprise  ni  mon  mécontentement.  On  me  donna 
comme  excuse  la  difBculté  de  se  procurer  des  chevaux.  Or  à  deux 
pas  de  là,  séparés  de  nous  par  une  mince  cloison,  je  découvris  sans 
peine  quatre-vingts  chevaux  robustes,  parfaitement  reposés,  car  ils 
ne  travaillaient  pas  depuis  quatre  jours.  Peu  de  temps  après,  l'usine 
était  pleine;  ce  qu'elle  recevait  était  autant  d'enlevé  aux  dépôts  en 
plein  air  du  quartier  des  Invalides. 

Je  ne  voudrais  pas  tirer  de  faits  particuliers  des  conclusions  trop 
générales,  mais  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en  affirmant  que  le  ré- 
gime administratif,  conçu  et  pratiqué  comme  il  l'est  dans  notre  pays, 
étouffe  l'initiative  personnelle,  énerve  le  sentiment  du  devoir,  rend 
les  hommes  insouciants,  inaptes  aux  affaires  qui  exigent  une  activité 
toiûQursen  éveil|  une  exécution  prompte  et  vive.  Tous  les  agents  de 
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radministration  ne  subissent  pas  au  même  degré  cette  influence  ; 
aucun  n'y  échappe  entièrement. 

Les  entrepreneurs  qui  travaillent  pour  le  compte  de  l'État  parti- 
cipent dans  une  certaine  mesure  à  la  somnolence  administrative. 
Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  incapables  de  grandes  choses.  Ils  en  ont 
fait  de  très-grandes  pendant  le  siège.  L'impulsion  donnée  par  la 
mairie  de  Paris,  par  le  ministre  du  commerce,  et  surtout  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  M .  Dorian,  n'a  pas  été  infructueuse.  Des  canons 
ont  été  fondus  en  quantité  sufQsante  pour  les  besoins  de  la  défense, 
des  abris  ont  été  construits  pour  les  bestiaux  sur  une  étendue  de 
plusieurs  kilomètres,  des  moulins  à  vapeur  ont  été  installés  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer  et  dans  une  vaste  annexe  de  l'usine  Cail. 
Ce  sont  là  des  travaux  mémorables.  Mais  tout  en  faisant  la  part  de 
l'éloge,  la  critique  réserve  ses  droits  :  Pas  une  seule  de  ces  entre- 
prises n'a  été  réalisée  au  jour  promis.  Des  circonstances  fortuites  ont 
empêché  les  retards  d'être  aussi  nuisibles  qu'ils  auraient  pu  Têtre. 
Ils  l'ont  été  néanmoins.  Pour  me  borner  à  un  exemple  je  citerai  les 
moulins  :  achevés  quelques  jours  plus  tôt,  c'est-à-dire  conformément 
au  traité  passé  avec  la  maison  Cail,  ils  nous  auraient  permis  d'avoir 
une  réserve,  et  cette  réserve  aurait  singulièrement  facilité  les 
distributions  de  farines  aux  boulangers  car  on  aurait  fait  à  l'avance 
et  à  l'aise  ce  qu'il  fallut  faire  à  la  hâte,  à  travers  mille  obstacles, 
le  moindre  accident  pouvant  mettre  en  péril  la  subsistance  du  len- 
demain. Il  est  vrai  qu'on  n'avait  pas  les  mêmes  ressources  qu'en 
temps  ordinaire.  Les  ouvriers  consentaient  avec  répugnance  à  inter- 
rompre leur  service  dans  la  garde  nationale  ;  les  gros  salaires  ne 
suffisaient  pas  pour  les  attirer  ;  il  fallait  leur  faire  comprendre  que 
leur  travail  n'était  pas  moins  utile  à  la  patrie  que  la  garde  des  rem- 
parts ;  quelques-uns  refusaient  obstinément.  D'un  autre  côté  il  y  a 
dans  les  crises  suprêmes  quelque  chose  qui  remue  les  cœurs,  qui 
stimule  les  volontés.  Et  puis,  les  difficultés  provenant  d'une  situa- 
tion exceptionnelle  pouvaient  être  prévues,  elles  devaient  être 
calculées  ;  elles  justifiaient  la  stipulation  d^  délais  plus  longs  :  elles 
ne  justifiaient  pas  des  livraisons  tardives  en  dehors  des  délais  con- 
venus. Par  la  tolérance  de  l'ancienne  administration  et  par  d'autres 
causes  encore  l'inexactitude  était  devenue  habituelle,  je  dirais  pres- 
que naturelle.  Je  me  souviens  de  la  stupéfaction  d'un  de  nos  entre- 
preneurs à  qui  je  demandais  si  en  parlant  de  huit  jours  il  entendait 
bien  dire  une  semaine  et  s'il  serait  prêt  au  bout  de  ce  temps.  Il  ne 
comprenait  pas  qu'on  pût  être  si  pointilleux.  Un  délai  fixe  et  rigide 
lui  paraissait  quelque  chose  d'inoui. 

Le  seul  groupe  social  où  le  temps  soit  apprécié  à  sa  juste  valeur, 
c'est  le  groupe  des  commerçants.  Là  se  retrouve  l'exactitude  vaine- 
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Dàent  cherchée  ailleurs.  J'en  ai  eu  de  ûômbreuses  préûveâ  pendant 
le  siège.  Mes  rapports  avec  les  syndics  de  certaines  corporations  ont 
été  fréquents.  Si  j'avais  à  recommencer  la  môme  épreuve  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise)  je  voudrais  les  multiplier  davantage  et  les  rendre 
plus  intimés..  Au  plus  fort  de  la  crise,  les  syndics  des  épiciers,  des 
marchands  de  bois  et  des  inarchands  de  charbon^  surtout  ceux  des 
boulangers  ont  été  nos  plus  précieux  auxiliaires.  On  a  regretté  quel- 
quefois d'avoir  négligé  leurs  avis,  presque  toqjoursonaété heureux 
de  les  avoir  suivis.  Dans  certains  cas  on  a  eu  recours  non-seulement 
à  Içurs  oonseils,  mais  à  leur  intervention  active,  par  exemple  pour 
la  distribution  ou  T^hat  de  combustible  çt  de  denrées  alimentaires. 
Avec  eux  pas  de  rendez-vous  manqué^,  pas  d^ordres  mal  saisis,  pas 
d'affairés  trçiînantes.  Leur  zèlç  était  vraimeuat  à  la  hauteur  des  cir- 
constances. Deux  d'entre  eux  (MM.  Vaury  et  Mouin)  ne  craignirent 
pas  de  S'installer  h  la  caisse  de  la  boulangerioi  à  côté  da  dirocteur, 
pour  faire  face  aux  difficultéa  de  plus  eji  plus  grandes  de  la  lîvnùtott 
des  farines:  ils  m'avaient  indiqué  des  réformes  qui  me  semblaient 
judicieuses  ;  je  leur  offris  de  les  mettre  eux-mêmes  en  pratique  ; 
après  quelques  hésitations»  car  il  s'agissait,  d'une  t&che  lourde  et 
périlleuse^,  ils  acceptèrent,  et  nous  donnèrent  vaillamment  un  con- 
coure entièrement  gratuit. 

J^ai  tenu  à,  montrçr  que  le  commei^ce,  qui  sous  l'aiguillon  de  k  con- 
currence, rend  les  hommes  exacts,  et  prompts,  n'étouffait  pas  en  eux 
l^amour  de  lactose  publique.  Je  ifae  garderais  bien  de  dire  qu'il  l'in- 
spire nécessairement  à  tousceux  qui  le  pratiquent .  Le  désintéressement 
est  rare  d^ns  tout^  les  professions^  Beaucoup  de  commerçants  ont 
proQté,  sauB  mesure  et  sans  pudeur,  de  nos  calamités  pour  s'enrichir. 
Beaucoup  op.t  eu  recoUrs  &îa  fraude  et  aux  plus  tristes  manœuvresi 
soit  pour  échapper  aux  taxes  qui,  dans  une  ville  fermée,  limitaient 
leu1t*s  bénéfices,  soit  pour  faire  sortir  les  viandes  et  les  boissons  dont 
le  débit  était  plus  profitable,  dans  les  communes  Buburbaines,  U  y 
aurait.  paHl&lité  en  leur  faveur,  à  les  juger  tous  d'après  leurs  syn- 
dics. Ce  qui  est  Vrai,  c'jêst, qu'ils  possèdent!  un  plus  haut  degrà 
que  les  aaministrateurs  civils  et  militaires»  la  notion  de  la  valeur 
du  ternp^,  qualité  suprême  sans  laquelle  les  prqjets  les  mieux  eom* 
binés  pe  peuvent  flanquer  d'échouer.  La  cause  de  leur  supériorité 
ne  doit  pa3  être  .cherchée  bien  loin,  elle  tient  à  ce  fait  incontestable 
que  le  mécaniçime  commercial  est  infiniment  plus  simplei  plus  rv- 
tionnel  que  le  mécanisme  administratif. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  mécanisme  admi- 
nistratif, par  la  force  des  choses,  est  lourd  ot  compliqué  (  mais  à 
Pai:iB«.ii  l'époque  du  sié^e,  il  dépassait  comme  eomplieation  tout  ce 
qu*on  peut  imaginer.  11  semble  que  toutes  les  affaires  de  subsis- 
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tances  auraient  dà.étre  concentrées  Miré  tes  âiains  de  la  mairie  de 
Paris,  assistée  par  un  coûseil  municipal  élu  où  par  une  commission 
tirée  du  çeîn  de  ce  conseil,  car  quoi  de  plus,  naturel,  qu  une  ville 
s'occupe  elle-mètne  de  sa  propre  alimentation^  Â  cause  des  circon- 
stances, il  y  ayrait  eu  lieu  de  s'entendra  sur  quelques  points  avec 
certains  membres  da  gouvernement,  aveb  je  ministre  de  la  guerre, 
le  ministre  du  commerçai  le  gouverneur^  ou  même  avec  le  gouver- 
nement tout  entier.  La  nécessité  de  cette  entente,  renfermée  dans 
des  limiter  étroites,  n  aurait  pas  compromis  la  marche  jgénérale  des 
affaires., '{'put  §^tre  .était  le , système,  qui  lonciionnait-  - , 

l3  abord  il  n'y  avait  pas.de^.ÇQJ^î^  n^^i^îçiP^t*  L  assemblée  des 
maires  et  a^ioints  .d*àrrond;ssemphts  quj  s^  tenait  &  I^âtel  de  Ville 
était  plutôt  consultative  q^e  aélibér^nte^  seç  décisions  en  fait  exer- 
çaient parfois  une  grande  iuÔu^i^c^  ;.  çn  diroij^,  elles  n^avaient  rien 
d'obligatoire.  Elle  s'occupait  de.l)eaucoup  de  choses,  et  entre  tiutres 
des  àpproviçîçnnjB^nentSi  Inajis  ayec.pçy'de  spitg,,  les,  préoccupations 
politiques  et  siraté^iquei^  la  diitournant  sans  cesse  des  affaires  pu- 
rement administ;(at>Ves.  l^eni^r^^  d§ns  tours  arrpndisserfients,  les 
maires,  et  adipin^ts  ^e.  trQuyàipnt  cl^argés  d'exéoi^ter  çIqb  hiesures 
qu  ils  n'avaient,  ptts  dèlibéçé^â,  .çt  4^1  ayaien,t  été. discutes  par  eux. 
d'une  manière  insulB^^ie;  l'ex^cutio;:^.  ç'en^  ^eàsentftit^  elle  man- 
quait souvent  de  ferpoifeté;  elle  variait  d^U»  quartier  &  l^aul^e  ;  chaque 
circonscription  ayçit  sqû.r^me  ji  pçtrt^  On  4t  ftinsi  Texpérience  dé 
la  décentralislition,  xp^U.QA  la  Ai  dans  de  mauvaises  ponditions; 
une  ville,  quelque  grande  qu^elle  soit,  forme  un  tout  qui  ne  se  laisse 
pas  impun^^put  moi*c^e;r  s  les  intérêts  commun^  l^emtpoctent  trop 
dans  son  seia  sur  leç  intérêts  de.  localité  ;  d'ailleurs  pou3  iraver- 
siond  une  erîae  qui  exigeait  plus  qu^  i«uaw3  la,  concentration  des 
efforts  et  i^unité  do  direction.  .      . 

Les  rapporta  de  î^  wûria  centrale  cvvec  les  inairies  d^arrondlsse- 
meots  n'étaient.]^  ioujoiors.  fociïes.;  fi^  fon4.  cependant,  sauf  de 
rares  exceptîoBA,  ils  étaient  .empreintd  de  cordialités  JJIes  vues  d'en- 
semble,  .des  projets  bien  iconabinés  bien  liés  n'auraient  donc  pas  ét^- 
impo6sii)leSî  s'iî  n!y,  avait  eu  à  cûté  ou.  au-dessus. du  pouvoir  muni- 
cipid,  deux  0¥L  trois  autres  autorités  intervenant  dans  .les  affaires  de 

la  vuie*-  \    «'  ^     ''!'"'    , 

Les  aehato  debestiAux,  de  farines  et  autres  denrées  alimentaires 
avaient  été  faite  par  le  ministère  du  oommerce.  C'était  lui  qui  en 
disj)osait.,  I)e  là  des  anomaîiea  bizarres,  des  enchevêtrements  d'at- 
tribution» icexiricables^/ei  h  la  longue,  «malgré  la  bopne  volonté  ré^ 
ciproque,  des  conilit»%  La  municipalité  réglait  la  taxe  du  pcûn;  le 
ministère  du  commerce  réglait  celle  de  la  viande,  La  garde  et  Ten- 
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tretien  des  bestiaux  appartenait  au  ministère  du  commerce  seul;  la 
municipalité  était  dépositaire  des  farines,  des  légumes  secs,  des 
pommes  de  terre  et  en  général  de  tous  les  objets  susceptibles  d'être 
emmagasinés.  Les  farines  déposées  dans  nos  magasins  n'en  pou- 
vaient sortir  que  sur  un  ordre  du  ministère  ;  une  fois  l'ordre  donné, 
la  distribution  aux  boulangers  se  faisait  par  nos  soins.  Les  autres 
denrées,  au  contraire,  ainsi  que  les  produits  des  abattoirs,  étaient 
ou  mises  en  vente  ou  livrées  aux  mairies  d'arrondissements  direc- 
tement par  le  ministre.  Les  recensements  nécessaires  pour  les  dis- 
tributions de  ces  denrées  nous  concernaient.  Les  moulins  Gail  dé- 
pendaient de  la  mairie,  les  autres  du  ministère  du  commerce.  Nous 
étions  ainsi  mêlés  à  tout,  responsables  de  tout,  aux  yeux  du  public, 
et  ne  disposant  de  rien  ou  de  fort  peu  de  chose. 

On  crut  devoir,  dans  une  excellente  intention  sans  doute,  établir 
une  commission  supérieure  de  subsistances.  Deux  économistes  émi- 
nents  (MM.  Cochut  et  Cemuschi)  et  l'honorable  directeur  du  che- 
min de  Test  (M.  Sauvage),  en  faisaient  partie.  La  municipalité  y 
était  représentée  par  le  maire  et  un  adjoint.  Quatre  ministres  y 
figuraient,  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  le  ministre  des 
finances,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  du  commerce. 
Après  le  départ  de  M.  Gambetta,  il  n'y  en  eut  plus  que  trois.  C'était 
h  la  fois  trop  et' trop  peu;  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  pouvaient  toucher  que  de  bien  loin  aux 
questions  alimentaires.  D'un  autre  côté,  la  présence  du  ministre  de 
la  guerre  eût  été  fort  désirable.  A  la  fin  du  siège,  peu  de  jours 
avant  la  capitulation,  trois  maires  d'arrondissement  (MM.  Vau- 
train,  Desmarets  et  Tirard),  furent  appelés  parmi  nous.  Ils  ne 
vinrent  guère  que  pour  constater  l'épuisement  de  nos  ressources. 

Le  rôle  de  la  commission  bien  compris  pouvait  être  des  plus 
utiles  ;  mais  il  exigeait  un  travail  immense.  Il  fallait  établir  la  sta- 
tistique de  tous  nos  approvisionnements,  suivre  le  mouvement  des 
livraisons  et  des  consommations,  recevoir,  lire  et  analyser  les  ta- 
bleaux dressés  &  cet  effet,  se  mettre  en  contact  avec  les  maires  des 
arrondissements,  les  syndics  des  corporations,  le  comité  d'hygiène, 
les  hommes  spéciaux  des  industries  alimentaires,  prendre  l'initiative 
de  toutes  les  mesures  urgentes,  s'assurer  de  leur  exécution,  discer- 
ner parmi  les  réquisitions  celles  qui  étaient  indispensables  et  celles 
qui  devaient  être  repoussées,  étudier  mûrement  les  divers  systèmes 
de  rationnement,  diriger,  d'après  un  plan  rationnel,  l'assistance 
publique,  se  mettre  d'accord  avec  l'intendance,  fondre  en  une  seule 
toutes  les  autorités  divergentes.  La  récdisation  de  ce  programme 
fut  ébauchée;  elle  nefiit  pas  poussée  à  fond.  Aucun  homme  ne 
possède  des  aptitudes  universelles,  ni  des  forces  illimitées.  Les 
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membres  du  gouvernement,  qui  s'étaient  mis  à  la  tète  de  la  com- 
mission des  subsistances,  avaient,  par  excès  de  zèle,  oublié  cette  vé- 
rité de  bon  sens.  Irrégulièrement  convoquée,  dirigée  sans  énergie, 
trop  peu  en  contact  avec  les  choses  et  les  personnes  du  dehors,  ne 
possédant  qu'une  autorité  incertaine,  la  commission  supérieure 
était  un  simple  rouage  ajouté  à  la  machine  administrative,  rouage 
plus  embarrassant  qu'efficace. 

Souvent  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  intervenait 
d'une  manière  directe.  Les  réquisitions  générales,  les  taxes  réglant 
les  prix  de  certaines  marchandises,  les  dispositions  relatives  au 
rationnement  lui  étaient  soumises  ou  émanaient  de  lui.  Le  carac- 
tère exceptionnel  de  ces  mesures,  exorbitantes  du  droit  commun, 
les  signalaient  alors  à  l'attention  du  pouvoir,  aiyourd'hui  il  les 
désigne  à  la  nôtre. 

Dans  une  ville  assiégée,  la  concurrence  extérieure,  faisant  dé- 
faut, la  détention  des  marchandises  tourne  au  monopole,  une  partie 
des  approvisionnements  se  trouve  entre  les  mains  de  TÉtat,  les  né- 
cessités publiques  ont  des  exigences  qu'il  faut  satisfaire  de  suite  et  à 
tout  prix,  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  vivre  par  leurs 
ressources  personnelles  augmente;  de  là  l'impossibilité  de  main^ 
tenir  intactes  les  règles  ordinaires  de  Tordre  social.  On  est  forcé- 
ment conduit  à  restreindre  la  liberté  du  commerce,  à  exproprier, 
par  des  voies  sommaires,  les  biens  meubles  comme  les  immeubles, 
à  agrandir  les  cadres  de  l'assistance  et  la  sphère  de  la  réglemen- 
tation. Mais  de  ce  qu'on  accepte  un  mal  nécessaire,  il  n'en  résulte 
pas  que  ce  mal  soit  un  bien,  ni  qu'on  puisse  impunément  le  consi- 
dérer comme  tel.  La  mutilation  des  libertés  économiques  doit  être 
considérée  comme  une  sorte  d'opération  chirurgicale  qu'on  cir- 
conscrit dans  la  limite  du  strict  nécessaire,  si  on  ne  peut  l'éviter. 

L'inconvénient  des  réquisitions  est  plus  ou  moins  grand  selon  la 
nature  et  la  destination  de  l'objet  requis.  Les  plus  justes  et  les 
moins  dangereuses  sont  celles  qui  sont  destinées  à  un  service  public 
de  l'ordre  civil  ou  militaire.  Elles  répondent  visiblement  à  des 
besoins  impérieux  et  elles  sont  na4urellement  limitées  par  l'étendue 
de  ces  besoins.  Elles  constituent  une  charge  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  répartir  d'une  manière  équitable,  mais  une  indemnité  bien 
calculée  compense,  dan^  une  certaine  mesure,  les  pertes  subies  et 
du  moins,  après  avoir  réparti  la  charge  de  la  réquisition,  il  n'y  a 
pas  à  en  répartir  le  profit.  Quand  au  contraire  il  s'agit  de  satisfaire 
aux  besoins  de  la  consommation  privée,  il  faut  fixer  leurs  limites, 
chose  très-délicate  ;  puis  il  faut  emmagasiner  et  conserver  les  objets 
requis,  il  faut  enfin  les  distribuer  aux  consommateurs.  La  requi- 
se sÉBiB,  T.  XXIV.—  45  décembre  1871.  23 
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sition  aboutit  alors  au  rationnement.  Dans  l'un  et  l'autre  ca»,  mais 
dans  le  second  surtout,  il  importe  de  respecter  les  provisions  de 
ménage.  Pour  les  atteindre,  on  serait  obligé  d'avoir  recours  aux 
visites  domiciliaires  qui  exigent  un  personnel  énorme,  le  plus  sou- 
vent choisi  à  la  hâte  et  donnent  lieu  à  toutes  sortes  d'abus.  Il  im« 
porte  aussi  de  ne  pas  requérir  les  objets  qui  sont  susceptibles  d'être 
dispersés  par  petites  quantités  ;  si  on  les  requiert,  ils  disparaissent, 
passent  secrètement  de  main  en  main,  s'enfouissent  et  quelquefois 
se  gâtent  sans  que  personne  en  jouisse* 

Les  taxes,  au  premier  abord,  paraissent  moins  inoffensives  et 
plus  commodes  que  les  réquisitions.  Elles  ne  violentent  pas  bruta- 
lement ceux  qu'elles  frappent,  elles  leur  laissent  la  garde  de  leurs 
marchandises,  avantage  considérable,  car  ils  les  soignent  beaucoup 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  agents  de  l'autorité.  Mais  leur 
efQcacité  est  médiocre  et  elles  font  bien  vite  place  à  des  mesures 
plus  radicales.  En  effet,  si  elles  sont  très-modérées,  c*est-à-dire  si 
elles  s'écartent  peu  du  prix  courant,  elles  sont  presque  inutiles. 
Elles  réfrènent  peut-être  les  spéculations  à  la  hausse  par  trop  ar- 
dentes ;  elles  ne  donnent  pas  &  bon  marché  ce  qui  est  cher.  Si  au 
contraire  elles  établissent  un  tarif  très-bas,  elles  deviennent  promp- 
tement  inapplicables  ;  on  s'ingénie  de  mille  manières  à  les  éluder  et 
la  surveillance  la  plus  minutieuse  ne  réussit  pas  à  déjouer  les 
fraudes  que  commettent  les  débitants  ayant  pour  complices  une 
partie  de  leur  clientèle.  Quand,  par  un  heureux  concours  de  cir- 
constances, la  taxe  réussit  à  contenir  la  hausse,  elle  a  alors  un 
autre  inconvénient  qui  est  d'exciter  la  consommation  et  par  suite  de 
compromettre  les  ressources  de  la  ville  investie  ;  non-seulement  on 
ne  consomme  pas  moins,  mais  on  consomme  plus  qu'en  temps  or- 
dinaire, la  denrée  taxée  servant  de  succédané  à  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  le  pain  donné  aux  chevaux  en  guise 
d'avoine.  Les  taxes,  comme  les  réquisitions,  aboutissent  tôt  ou  tard 
au  rationnement. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  quUl  ne  faut  taxer  ou  requérir,  pour 
les  besoins  de  la  consommation  privée,  que  les  choses  susceptibles 
d^ètre  distribuées  par  voie  de  rationnement.  Or,  le  rationnement 
est  une  mesure  essentiellement  égalitaire  ;  il  n'est  possible  que  si 
les  choses  rationnées  existent  en  quantité  sufQsante  pour  être  par- 
tagées entre  tous;  ce  qui  exclut  toutes  les  denrées  qui  n'entrent  pas 
habituellement  dans  la  consommation  populaire.  Il  n'y  a  qu'une 
exception  à  cette  règle,  c'est  le  cas  où  l'on  réserve  certaines  denrées 
à  certaines  catégories  de  consommateurs  qui  méritent  une  sollici-* 
tude  particulière,  par  exemple  aux  blessés,  aux  malades,  aux  en- 
fants, mais  il  faut  avoir  soin  de  bien  déterminer  ces  catégories;  et, 
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quelque  soin  qu'on  prenne  à  cet  effet)  la  faveur  et  Tintrigue  ob- 
tiennent trop  souvent  ce  qui  est  dû  à  la  faiblesse  de  Tâge  ou  à  la 
souffrance. 

Le  rationnement  suppose  toute  une  série  d'opérations  prélimi- 
naires qui  demandent  à  être  préparées  longtemps  à  Pavance,  telles 
que  :  relevé  exact  des  denrées  à  distribuer,  recensement  des  per^ 
sonnes,  choix  des  locaux  et  des  agents  de  distribution,  confection 
des  cartes  individuelles.  Une  fois  organisé,  des  efforts  constants 
sont  nécessaires  pour  le  perfectionner  dans  ses  parties  défectueuses, 
et  surtout  pour  empêcher  les  habiles  de  faire  tourner  à  leur  profit 
les  vices  du  système. 

On  eût  évité  bien  des  fautes  si  l'on  eût  aperçu  dès  le  principe  le 
point  extrême  où  il  fallait  pousser  l'intervention  administrative, 
afin  de  la  rendre  efQcace  et  les  limites  rationnelles  qu'il  convenait 
de  lui  assigner.  Des  mesures  autoritaires  étaient  indispensables  ;  il 
les  fallait  énergiques  et  radicales,  mais  restreintes  dans  leur  appli- 
cation à  un  petit  nombre  d'objets.  Toute  autre,  malheureusement, 
était  la  tendance  de  Topinion  publique. 

De  toutes  parts  on  réclamait  les  taxes  et  les  réquisitions  avec  une 
ardeur  que  nous  avons  peine  h  comprendre  aujourd'hui.  Dans  cer- 
tains clubs  on  demandait  le  rationnement  universel.  Tout  le  monde 
n'allait  pas  jusque-là;  mais  dès  qu'on  voyait  une  denrée  se  raréfier, 
dès  que  les  prix  montaient,  on  s'adressait  au  gouvernement,  on  le 
pressait  d'intervenir.  On  ne  s'inquiétait  ni  des  inconvénients  de  la 
perquisition,  ni  des  difficultés  de  l'emmagasinage  et  de  la  distri* 
bution,  ni  des  résistances  que  les  tarifs  officiels  devaient  suBciter< 
On  semblait  croire  à  l'effet  magique  des  formules  autoritaires.  A  des 
degrés  divers,  la  môme  impatience,  la  même  ignorance,  la  même 
naïveté  se  retrouvaient  dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Chose  étrange  !  les  aspirations  des  socialistes,  qui  sont 
parfois  légitimes,  excitent  la  plus  vive  répulsion  au  sein  de  la  bour- 
geoisie ;  mais  les  préjugés,  les  erreurs,  les  fausses  conceptions,  qui 
sont  la  base  de  leurs  doctrines,  ont  pénétré  partout  et  gâtent  les 
meilleurs  esprits.  J'ai  reçu  pendant  le  siège  plusieurs  milliers  de 
lettres,  la  plupart  ayant  trait  aux  subsistances  :  une  seule  deman- 
dait la  levée  d'une  réquisition  ;  les  lettres,  en  sens  contraire,  se 
compteraient  par  centaines.  Dans  les  assemblées  des  maires  et  ad- 
joints où  siégeaient  tant  d'hommes  distingués,  quelques-uns  émi* 
nents  par  leurs  facultés  intellectuelles,  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses étaient  sans  cesse  sollicitées,  accueillies  par  des  transports 
de  joie  après  le  vote.  Les  conseillers  improvisés,  les  donneurs  d'avis 
qui  nous  accablaient  de  leurs  visites,  jour  et  nuit,  parlaient  dans  le 
même  sens,  avec  une  force  de  conviction  véritablement  effrayante. 
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La  presse  quotidienne  n'était  guère  mieux  avisée.  Ici,  cependanti 
il  faut  faire  quelques  exceptions ,  au  nombre  desquelles  je  citerai 
en  première  ligne  les  articles  de  M.  Jacques  Siegfried,  et  ceux  de 
M.  Molinari.  Les  premiers  nous  furent  fort  utiles,  d'autant  plus 
qu'ils  amenèrent  leur  auteur  à  nous  prêter,  d'une  manière  plus 
directe,  un  concours  aussi  loyal  qu'éclairé.  Quant  aux  articles  de 
M.  Molinari,  très-justes  au  fond,  ils  renfermaient  une  formule  un 
peu  dure,  qui  devint  aussitôt  impopulaire  et  fut  exploitée  contre 
les  économistes  :  «  Le  rationnement  par  la  cherté  »  ne  pouvait  être 
proposé  qu'avec  beaucoup  de  réserves.  —  La  cherté  diminue  le 
nombre  des  participants  ;  elle  ne  diminue  pas  toujours  les  parts. 

—  Il  faut  nourrir,  par  un  moyen  quelconque,  ceux  qu'elle  exclut. 

—  Elle  doit  avoir  pour  correctif  le  rationnement  égalitaire  opti- 
que à  certaines  denrées,  et  môme  les  distributions  gratuites.  Ces 
réserves  étaient  faites  par  l'honorable  écrivain,  mais  elles  n'étaient 
pas  inhérentes  à  la  formule,  qui  circulait  toute  seule  et  ne  faisait 
qu'aviver  les  passions. 

Au  milieu  de  l'entraînement  général  qui  portait  vers  les  mesures 
autoritaires,  on  ne  songea  que  très-tard  à  la  plus  urgente  de  toutes  : 
le  rationnement  du  pain  était  relégué  au  nombre  des  hypothèses 
chimériques  ;  on  l'envisageait  comme  une  sorte  de  spectre,  avec  un 
mélange  de  dédain  et  d'effroi  ;  on  le  jugeait  presque  impraticable; 
on  se  berçait  de  la  douce  illusion  qu'il  serait  inutile  d'y  recourir. 

Un  pareil  état  de  l'opinion  publique  ne  pouvait  manquer  d'exer- 
cer son  influence  sur  le  Gouvernement  issu  de  la  révolution  du  4 
septembre.  Il  faut  en  tenir  compte  pour  juger  équitablement  les 
mesures  prises  à  cette  époque.  Ajoutons  qu'on  n'avait  pas  alors 
l'expérience,  que  nous  avons,  hélas  I  si  bien  acquise  aujourd'hui, 
et  que  le  travail  administratif,  entravé  déjà  par  la  complication  des 
rouages  politiques,  était  troublé  à  tout  instant  par  les  excitations 
inséparables  des  grandes  crises  ;  chacun  croyait  avoir  une  recette 
infaillible  pour  sauver  la  patrie,  et  tenait  à  l'exhiber.  Je  ne  parle 
pas  des  émeutes  :  il  n'y  en  eut  que  deux. 

La  taxe  du  pain  et  la  taxe  de  la  viande  ouvrent  la  série  des  me- 
sures exceptionnelles,  le  ratioimement  du  pain  (19  janvier)  la 
ferme.  Dans  l'intervalle  se  placent  la  réquisition  des  farines,  des  cé- 
réales et  des  bestiaux;  l'établissement  des  boucheries  municipales, 
le  rationnement  de  la  viande,  la  réquisition  des  chevaux,  des 
pommes  de  terre,  de  la  charcuterie,  de  la  houille,  des  bois  de 
boulange,  des  bois  de  chauffage,  et  la  taxe  du  sucre. 

Diverses  denrées  appartenant  à  l'Ëtat  ou  à  la  Ville,  soit  par  suite 
d'achats  au  dehors  antérieurs  au  siège,  soit  par  suite  de  réquisi- 
tions, ou  même  d'achats  à  l'intérieur,  furent  distribuées  à  pnx 
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d'argent  par  rintennédiaire  des  mairies.  Parmi  elles  figuraient 
le  riz,  les  haricots,  les  pommes  de  terre,  les  fromages,  le  charbon 
de  bois,  l'huile,  la  graisse.  —  Les  mômes  denrées  donnèrent  lieu 
aussi  à  des  distributions  gratuites  faites  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  fourneaux  économiques  et  des  can- 
tines municipales.  Les  bons  de  pain  étaient  très-nombreux,  si  nom- 
breux qu'ils  devinrent  avant  le  rationnement  l'objet  d'une  spécu- 
lation odieuse;  après  les  avoir  accumulés,  on  les  présentait  brus- 
quement, et  Ton  épuisait  tout  à  coup  une  boulangerie,  comme  on 
épuise  une  banque  pour  la  faire  sauter. 

La  taxe  du  pain,  arrêtée  d'accord  avec  les  syndics  de  la  boulan- 
gerie, ne  souleva  aucune  difficulté.  Il  en  fut  autrement  de  la  taxe 
de  la  viande;  elle  rencontra  de  la  part  des  bouchers  une  résistance 
opiniâtre,  qui  ne  put  être  vaincue  que  par  la  création  des  bouche- 
ries municipales.  Il  est  évident  du  reste  que  ni  le  prix  du  pain,  ni 
le  prix  de  la  viande,  ne  pouvaient  rester  libres,  puisque  l'État  four- 
nissait les  farines  et  les  bestiaux. 

La  taxe  du  sucre  n'était  pas  justifiée  par  des  motifs  aussi  impé- 
rieux. C'était  cependant  une  de  celles  que  le  public  réclamait  avec 
le  plus  d'insistance.  Nous  résistâmes  longtemps.  Une  hausse  assez 
forte,  qui  se  manifesta  vers  la  fin  de  décembre,  nous  fit  céder.  Les 
syndics  de  l'épicerie  nous  proposèrent  un  tarif  très-raisonnable,  qui 
tendait  à  modérer  les  spéculations  plutôt  qu'à  gêner  le  commerce. 
Ce  tarif  adopté  par  le  maire  de  Paris  (M.  Jules  Ferry),  passa  le 
lendemain  à  l'Officiel^  avec  des  modifications  qui  en  dénaturaient 
le  caractère.  On  avait  augmenté,  [un  peu  à  la  hâte,  l'écart  entre  le 
prix  légal  et  le  prix  réel.  De  là  plainte  des  consommateurs  qui  ne 
pouvaient  plus  trouver  de  sucre,  et  de  la  part  des  épiciers  une  vé- 
ritable avalanche  de  réclamations.  Ces  derniers  allaient  même  jus- 
qu'à demander  une  indemnité.:  ils  voulaient  être  comptés  parmi 
les  victimes  du  siège,  oubliant  bien  entendu  de  faire  la  balance  en- 
tre les  pertes  causées  par  la  taxe  et  les  bénéfices  d'un  débit  fruc- 
tueux qui  avait  duré  quatre  mois. 

Parmi  les  réquisitions,  deux  seulement  méritent  d'être  blâmées. 
Les  farines,  les  céréales,  les  bestiaux  étaient  absolument  indispen- 
sables pour  l'alimentation,  ou  pour  des  services  publics  de  premier 
ordre.  Sans  être  facile,  la  saisie  de  ces  ressources  si  précieuses 
n'ofi*rait  pas  d'obstacles. insurmontables;  quelques-unes  pouvaient 
se  dérober  aux  recherches,  mais  la  grande  masse  devait,  par 
sa  nature  môme,  tomber  sous  la  main-mise  de  l'administration.  On 
avait  eu  soin  d'ailleurs  d'excepter  les  provisions  déménage.  Mais  la 
voie  des  réquisitions  est  une  voie  glissante;  onne  sut  pas  s'arrêter 
au  point  convenable. 
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Les  pommes  de  terre  étaient  devenus  rares;  on  les  tirait  à  grand'» 
peine  de  la  banlieue,  quelquefois  sous  le  feù  de  l'ennemi  ;  naturel- 
lement elles  se  vendaient  très-cher.  Cette  cherté exœssive  irritait  la 
population  parisienne.  L'assemblée  des  maires  et  adjoints  demanda 
la  réquisition  des  pommes  de  terre.  J'essayai  en  vain  de  l'en  dé- 
tourner. Le  maire  du  4*  arrondissement,  M.  Vautrain,  se  trouva 
seul  de  mon  avis.  La  réquisition  fut  votée,  puis  décrétée;  le  résul- 
tat, que  nous  avions  annoncé  à  l'avance,  se  produisit  immédiate- 
ment; on  parvint  h  saisir  une  centaine  d'hectolitres;  le  reste  dispa- 
rut, se  vendit  d'une  manière  clandestine,  se  gâta  au  fond  des 
caves  ou  dans  d'autres  lieux.  Il  est  vrai  qu'on  eut  la  joie  de 
de  ne  plus  voir  le  tubercule  envié  se  vendre  publiquement  à  haut 
prix.  Pendant  plusieurs  semaines,  on  admira  en  silence  le  bel  effet  de 
la  réquisition.  Un  citoyen  intelligent  (,je  regrette  d'avoir  oublié  son 
nom)  réclama  en  faveur  du  libre  commerce.  La  réquisition  fut  levée,  et 
les  pommes  de  terre  reparurent.  La  charcuterie  subit  le  môme  régime 
avec  le  môme  genre  de  succès.  Cette  fois,  cependant,  les  maires  d'ar- 
rondissement, se  méfiant  des  économistes  de  la  mairie  centrale,  s'é- 
taient chargés  en  personne  d'exécuter  le  décret  ;  leur  zèle  ne  trouva 
pas  sa  récompense  :  les  saucissons,  les  jambons  et  autres  comes- 
tibles analogues,  de  nature  appétissante,  se  montrèrent  non  moins 
aptes  à  la  ftiite  que  les  pommes  de  terre.  Le  ridicule  de  ces  tenta- 
tives sauva  l'épicerie  :  on  se  contenta  de  la  soumettre  à  une  en- 
quête. 

Les  mesures  relatives  au  rationnement  et  à  la  distribution,  gra- 
tuite ou  non  gratuite  des  denrées,  furent  pendant  le  siège  l'objet 
de  critiques  très-nombreuses  et  très-vives,  souvent  injustes.  La 
plupart  des  abus  dont  on  se  plaignait  tenaient  à  l'essence  môme 
des  mesures  anormales  que  la  nécessité  nous  imposait.  D'autres  se 
rattachaient  à  cette  division  des  pouvoirs  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Entre  les  maires  d'arrondissement  et  la  mairie  centrale, 
il  n'y  avait  pas  de  liens  assez  étroits.  De  là  des  disparités  cho- 
quantes et  des  tiraillements  fâcheux  dans  l'exécution  des  arrêtés 
municipaux.  Entre  les  maires  et  le  ministère  du  commerce,  les 
rapports  étaient  encore  moins  intimes.  Les  intentions  du  ministre 
n'étaient  pas  toujours  bien  comprises.  De  son  côté,  le  ministre  ne 
pouvait  apprécier  tout  le  poids  de  la  charge  qui  incombait  aux 
maires.  Il  leur  faisait  une  première  distribution  en  raison  du  nom- 
bre de  leurs  administrés;  il  les  laissait  ensuite  se  débrouiller  de 
leur  mieux,  et  faire  la  part  de  chacun.  Il  arrivait  parfois  que  les 
quantités  à  distribuer  étaient  trop  petites  pour  donner  lieu  â  une 
répartition  égale  et  commode  entre  tous  les  consommateurs.  Il  fal- 
lait alors  ou  les  réserver  pour  les  joindre  à  d'autres,  ce  qui  occa- 
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Bionnait  un  encombrement  déplorable,  ou  bien  limiter  le  nombre 
des  participants.  Les  avis  qui  annonçaient  la  distribution  à  faire 
étaient  quelquefois  tardifs,  et  le  temps  manquait  pour  la  bien  ré- 
gler. 

Le  défaut  d'une  centralisation  suffisante  se  faisait  sentir  bien 
davantage  à  propos  des  distributions  gratuites.  Une  commission, 
que  j'eus  l'honneur  de  présider,  et  qui  avait  pour  secrétaire  M.  Jac- 
ques Siegfried,  essaya  d'établir  entre  les  cantines  municipales,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  fourneaux  économiques  et  autres  éta- 
blissements d'assistance,  publics  ou  privés,  à  défaut  d'organisation 
commune,  une  entente  amiable,  des  communications  régulières  ; 
mais  cette  commission,  purement  ofScieuse,  ne  réussit  pas  à  vain- 
cre les  résistances  qu'elle  rencontra.  Contrairement  à  nos  habitudes 
françaises,  l'assistance,  pendant  le  siège,  fut  très-peu  uniforme, 
trop  peu,  selon  moi  ;  ce  qu'on  ne  peut  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  été 
trop  étroite  :  le  nombre  des  assistés  dépassa  le  chiffre  de  400,000. 

Le  goût  intempestif  de  la  décentralisation  eut  un  autre  effet  qu'il 
importe  de  signaler.  Le  recensement,  qui  était  la  base  de  toutes 
les  distributions,  resta  longtemps  confié  aux  mairies  locales.  On 
n'obtint  de  cette  manière  que  des  résultats  incomplets,  tardifs  et 
inexacts  (1).  On  se  décida  enfin  à  un  travail  d'ensemble  qui  fut 
exécuté  en  trois  semaines,  par  les  ordres  et  avec  les  ressources  de 
de  la  mairie  de  Paris,  sous  la  direction  de  M.  Richard,  ancien 
maire  du  XIX*  arrondissement.  Ce  dernier  recensement  n'était  pas 
irréprochable,  mais  il  était  moins  défectueux  que  les  autres,  et  il 
permit  de  rationner  le  pain  sans  trop  de  mécomptes. 


La  faute  capitale,  commise  à  cette  époque,  est  d'avoir  rationné  le 
pain  trop  tard.  Le  rationnement  de  la  viande  suivit  de  près  la  taxe 
de  la  boucherie.  Le  nombre  des  bestiaux  était  si  visiblement  infé- 
rieur aux  besoins  d'un  long  siège,  qu'on  sentit  de  suite  la  nécessité 
de  limiter  la  consommation  de  la  viande.  La  farine  et  les  céréales 
abondaient.  Il  y  avait  là  une  ressource  qui  semblait  inépuisable. 
Dans  le  public,  on  se  faisait  à  cet  égard  les  illusions  les  plus  étran- 
ges. Le  Gouvernement  ne  crut  pas  prudent  de  les  dissiper.  Il  dé- 
clara même,  d'une  manière  solennelle,  que  le  pain  ne  serait  pas 
rationné.  Cette  déclaration  me  causa  un  véritable  désespoir.  Qu'en- 
tendait-on par  là?  Qu'on  serait  prochainement  délivré?  Ce  n'était 
Il  ■  I  -    —     . 

(4)  Le  maire  du  XVII*  arrondissement,  M.  François  Fabre,  nous  pré- 
senta un  très -beau  travail,  très-consciencieux  et  très-digne  de  confiance, 
mais  c'était  à  la  lin  de  décembre. 
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gu/^re  probable.  Qu'on  capitulerait  avant  d'avoir  subi  les  dernières 
éprrfuves?  C'était  se  vouer  au  déshonneur.  Qu'on  pouvait  indéfi- 
mont  puiHcr  dan»  nos  réserves?  C'était  le  contraire  de  la  vérité; 
car,  h  CM  moment  môme  (décembre  1870),  on  commençait  à  mé- 
langer  l'avoine  avec  le  froment.  On  se  proposait,  il  est  vrai,  d'à- 
pnisor  cerlfiines  paniques;  mais  avec  le  rationnement  les  paniques 
n*étai(;nt  plus  h  craindre.  Sans  doute  il  était  très-dur  de  restreindre 
l'aliment  populaire  par  excellence;  il  fallait  s'y  résoudre  néanmoins, 
souH  pcinfî  do  succomber  avant  l'heure;  et,  puisqu'on  devait  tôt  ou 
Uivcl  en  arriver  à  cette  résolution  suprême,  mieux  valait  s'y  pré- 
parer h  l'avance,  et  l'adoucir  en  la  préparant. 

Le  rationnement  officiel  du  pain  n'eut  lieu  que  le  19  jeinvier,  au 
taux  de  300  grammes.  II  aurait  dû  être  établi  depuis  deux  mois,  et, 
en  fait,  depuis  plusieurs  semaines  il  existait  ;  car,  en  dépit  de  toutes 
les  d(')clnrations  gouvernementales,  quand  on  ne  dispose  que  de 
5,000  quintaux  par  jour,  et  que  la  consommation  en  demande  7,000, 
il  faut  bien,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  rationner  le  consom- 
mateur. Los  livraisons  faites  aux  boulangers  étant  limitées,  les 
boulangers  eux-mêmes  limitaient  leur  clientèle  ;  mais  ce  système 
(qui  avait  si^duit  quelques  membres  de  la  commission  des  subsis-. 
tanoos)  cn'uiit  dos  désordres  monstrueux;  personne  n'était  assuré 
d'avoir  sa  part,  et  beaucoup,  par  la  violence  ou  la  ruse,  obtenaient 
plus  que  leur  part.  Lo  rationnement  légal,  quoique  très-strict,  fut 
donc  un  bionlait  relatiP,  puisqu'il  remplaçait  le  rationnement  arbi- 
train^  Du  rostc%  aucune  des  prévisions  sinistres  qui  avaient  été  ax- 
primtV^s  i\  rt»  su^jet,  no  se  réalisèrent.  La  population  supporta  avec 
courago  ol  avec  calme  cotte  dernière  épreuve.  On  s'était  familiarisé 
av(»c  rusiigi»  dos  cartes  d'alimentation.  On  s'en  servit  pour  le  pain 
conuuo  on  s'en  servait  déjà  pour  la  viande ,  le  combustible  et  tant 
d*ttul!X»8  choses.  Dos  réserves,  fournies  par  quelques  gros  boulan- 
gei*s,  (»t  par  l'usine  Scipion,  permirent  de  faire  face  aux  réclama- 
tions les  plus  piHîSsantos.  Ces  réserves  épuisées,  on  avait  encore, 
pour  lésons  imprévus,  la  ressource  du  biscuit.  On  put  attendre 
ainsi,  non  sans  do  grandes  souiïrancos,  mais  sans  famine,  l'époque 
du  mvilaillomonl,  c'est-à-dire  les  premiers  jours  de  février. 

Api\>s  Uint  d'épreuves,  il  semble  qu'on  aurait  dû  être  dégoûté 
d(^  mesures  autoritaires.  On  a\7iit  mi  combien  il  est  diflicile  de 
n^5i<.>udro,  par  les  pi\>ctHiés  administratifs,  ce  problème  de  la  distri- 
bution des  vivr*^  n^olu  d'une  manièri^  si  simple  sous  l'empire  de 
la  liberté.  Que  de  gi^nes  la  rt^glementalion  impose  î  que  de  temps 
pt^rtiu^  que  do  forces  gaspillées,  que  de  santés  coc:promises  pour 
^^  pivxniivr  sa  carie,  pour  obtenir,  après  une  longue  attente,  sa  ra- 
tion et  d^llo  do  sa  famille,  pour  se  conli>Mer  el  se  surveiller  les  uns 
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les  autres!  Quels  embarras,  quels  retards  cruels,  résultent  de  la 
moindre  négligence ,  d'un  simple  changement  de  domicile  I 
Quelle  égalité  brutale  que  celle  qui  exige  de  tous  les  mômes  goûts 
et  leur  suppose  les  mômes  besoins  !  Et  pour  maintenir  cette  triste 
égalité,  que  d'efforts,  quel  déploiement  de  police,  que  de  dénon- 
ciations, que  d'enquôtesl  Malgré  tout,  l'inégalité  se  glisse  à  travers 
les  mailles  du  filet  réglementaire.  Ce  n'est  plus  l'inégalité  au  pro- 
fit des  plus  actifs,  des  plus  utiles,  mais  l'inégalité  au  profit  des  in- 
trigants, des  fraudeurs.  Le  régime  communiste  favorise  les  forts 
au  préjudice  des  faibles,  tout  autant,  et  plus  peut-ôtre,  que  le  ré- 
gime libéral;  seulement  la  supériorité  qu'il  favorise  ne  consiste 
pas  à  produire  davantage,  mais  è  s'ingénier  pour  consommer  plus 
en  produisant  moins.  Le  nombre  des  rations  de  pain  distribuées  dé- 
passa de  200,000  le  chiffre  réel  de  la  population.  L'écart  eût  été 
plus  grand  encore,  si  l'on  n'avait  eu  l'idée  d'ofirir  du  biscuit  en 
guise  de  part  supplémentaire  ;  le  biscuit  était  accepté  avec  empres- 
sement de  ceux  qui  réclamaient  à  juste  titre  ;  les  autres  le  dédai- 
gnaient. Ce  seul  fait,  choisi  entre  mille,  peut  donner  l'idée  du  dé- 
sordre qui  s'introduirait  dans  l'ordre  social  le  jour  où  la  liberté  en 
serait  exclue. 


Et  cependant,  par  une  étrange  aberration  de  l'esprit  public,  la 
liberté  à  l'issue  du  siège  fut  accueillie  avec  méfiance.  Les  maires  et 
adjoints  d'arrondissement,  étaient  préoccupés  surtout  de  prolonger 
le  plus  possible  le  rationnement.  Ils  tremblaient  de  le  voir  cesser 
trop  tôt.  On  hésita  même  à  admettre  l'entrée  dans  Paris  des  viandes 
apportées  du  dehors.  Une  longue  discussion  s'engagea  à  ce  sujet 
dans  le  sein  de  l'assemblée  municipale.  La  crainte  du  ridicule  et  le 
sentiment  patriotique  l'emportèrent  enfin  sur  le  fanatisme  égali- 
taire.  Fermer  nos  portes  à  l'introduction  libre  des  denrées  alimen- 
taires, c'eût  été  faire  croire  h  l'étranger  que  nous  avions  encore  des 
ressources  considérables,  que  nous  avions  lâchement  capitulé,  sous 
prétexte  d'une  disette  mensongère  ;  Paris  perdait  le  bénéfice  moral 
de  sa  longue  résistance,  il  se  déshonorait  aux  yeux  de  l'Europe. 
Cette  honte  nous  fut  épargnée.  On  se  résigna  à  recevoir  du  dehors, 
une  nourriture  extra  réglementaire. 

Le  ravitaillement  se  fit,  en  grande  partie ,  par  l'intermé- 
diaire de  l'État.  On  a  critiqué  depuis  les  marchés  conclus  par  le 
ministère  du  commerce;  s'il  ne  les  avait  pas  faits,  on  l'aurait 
blâmé  bien  davantage.  Je  crois  néanmoins  qu'il  aurait  mieux  valu 
braver  sur  ce  point  l'opinion  publique.  II  fallait  s'assurer  des  farines 
pour  une  ou  deux  semaines;  pour  tout  le  reste,  avoir  foi  dans  la 
liberté:  la  France  entière  avait  l'œil  sur  nous;  ravitailler  Paris, 
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ôUiit  Tobjectif  de  quiconque  voulait  gagner  de  l'argent;  ladiflérence 
entre  les  négociants  honnôtes  et  les  faiseurs  d'affaires,  c'est  que  les 
premiers  comptaient  agir  loyalement  à  leurs  risques  et  périls,  les 
seconds  demandaient  un  contrat  en  règle  qui  leur  assurât  une  si- 
tuation privilégiée.  Beaucoup  de  ces  faiseurs  étaient  venus  me 
trouver  dès  le  mois  d'octobre.  Â  tous  j'adressais  la  même  ques- 
tion :  vous  lions  proposez  sans  doute  de  nous  ravitailler  pendant  le 
siège?  Ohl  non,  répondaient-ils,  c*est  impossible.  —  Alors  que 
nous  offrez-vous?  Après  le  siège,  il  y  aura  un  pourvoyeur  plus  ha- 
bile que  vous  et  plus  puissant  que  l'État,  le  libre  commerce. 

Je  quittai  l'Hôtel-de-Ville,  le  45  février.  A  cette  époque  le  ravi- 
taillement, malgré  le  mauvais  état  des  chemins  de  fer,  était  à  peu 
près  achevé.  Je  me  sentais  à  bout  de  forces  ;  j'estimais  d'ailleurs 
que  le  moment  était  venu  de  renouveler  l'autorité  municipale;  je 
souffrais  de  la  persistance  des  illusions  et  je  partis  tout  plein  de 
tristes  pressentiments. 

Aujourd'hui  le  cal  me  a  succédé  à  l'agitation  ;  la  fièvre  des  grandes 
crises  est  tombée,  les  désastres  causés  par  la  guerre  étrangère  et 
la  guerre  civile  se  réparent  ;  la  nation  se  recueille  et  ses  derniers 
votes  la  montrent  disposée  à  consolider  le  régime  républicain.  Mais 
l'œuvre  de  régénération  que  nos  malheurs  nous  imposent  est  loin 
d'être  accomplie.  La  plupart  de  nos  institutions  doivent  être  radi- 
calement réformées.  Nos  mœurs,  nos  habitudes  d'esprit,  nos  ten- 
dances intellectuelles  demandent  une  réforme  bien  autrement 
profonde  et  difficile. 

Je  ne  sais  quel  écrivain  humoriste  (Heine,  je  crois,)  a  dit:  (cGba« 
que  peuple  aime  la  liberté  à  sa  manière;  les  Anglais  l'aiment 
comme  une  femme  légitime,  les  Français  comme  une  maltresse, 
les  Allemands  comme  une  grand'mère.  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cette 
boutade.  Nous  aimons  en  eflet  la  liberté  par  caprice,  d'une  manière 
intermittente  ;  nous  l'aimons  sans  la  respecter,  et  si  follement,  si 
aveuglément,  que  parfois  nous  prenons  pour  elle  son  contraire.  Il 
nous  arrive  de  la  confondre  avec  la  violence  et  alors  nous  déplo* 
rona  ce  qu'on  appelle,  bien  à  tort,  ses  excès;  ou  avec  la  souverai- 
neté et  alors  nous  nous  imaginons  qu'un  peuple  est  libre  par  cela 
seul  que  les  majorités  gouvernent.  Nous  la  comprenons  si  peu  que 
nous  lui  opposons  tantôt  Tordre,  tantôt  l'égalité,  ne  voyant  pas 
qu'en  dehors  d'elle  il  ne  peut  y  avoir  que  le  désordre  plus  ou  moins 
habilement  déguisé  et  que  d'autre  part  la  seule  égalité  raisonnable, 
la  seule  possible,  c'est  la  liberté.égalepour  tous.  Poursuivant  ainsi, 
les  uns  un  ordre  iiijuste  ou  mensonger,  les  autres  une  égalité  chi- 
mérique, nous  tolérons  de  sang  froid,  ou  nous  provoquons  sans 
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scrupule  les  coups  qui  portent  atteinte  h  la  liberté,  puis  repris  d'une 
belle  ardeur  pour  celle  que  nous  avons  délaissée,  nous  nous  éton* 
nons,  avec  une  naïveté  enfantine,  de  voir  qu'elle  nous  manque,  et 
qu'avec  elle  Tâme  môme  de  la  vie  sociale  a  disparu. 

Au  fond,  nous  sommes  un  peuple  autoritaire.  L'autorité  seule 
nous  inspire  confiance.  Nous  la  voulons  forte  et  surtout  très^ten*' 
due.  Il  est  vrai  que  son  extension  nuit  à  sa  force.  Epuisée  par  la 
dispersion  de  ses  efforts,  embarrassée  par  les  complications  de  son 
organisme,  elle  entrave  tout  et  n'empêche  rien  d'une  manière  ab- 
solue. Elle  nous  platt  ainsi.  Et  en  effet,  ainsi  constituée,  ce  n'est 
plus  une  règle  rigide,  maintenant  inflexibles  les  droits  de  chacun, 
c'est  une  machine  à  compression  qui  se  prôte  aux  combinaisons  les 
plus  diverses  et  brise  les  résistances  individuelles.  Nous  attendons 
d'elle  des  miracles:  par  exemple  la  conversion  subite  des  incrédules 
ou  l'abolition  immédiate  de  la  misère.  Le  miracle  ne  se  faisant  pas, 
nous  invoquons  une  autre  autorité,  mais  toujours  Tautorité.  Il  ne 
nous  vient  pas  à  l'idée  que  notre  initiative  puisse  servir  à  quelque 
chose,  à  moins  qu'elle  ne  serve  &  peser  sur  les  décisions  du  gouver- 
nement. 

Le  positivisme  ne  nous  a  pas  rendus  positifs,  au  contraire  :  nous 
transportons  dans  le  monde  ces  réalités  terrestres,  les  méthodes  et 
les  formules  de  Torthodoxie,  Le  libre  examen  ne  nous  répugne  pas 
moins  dans  les  questions  sociales  que  dans  les  questions  religi* 
euses.  Les  affirmations  téméraires,  les  déclarations  dogmatiques, 
les  manifestations  théâtrales,  tout  ce  qui  caractérise  les  églises  or* 
thodoxes,  tout  jusqu'au  fanatisme  et  à  l'intolérance,  se  retrouve 
au  sein  de  certaines  sectes  socialistes. 

Après  avoir  exclu  la  liberté  du  domaine  qui  lui  est  propre ,  nous 
prenons  quelque  chose  qui  lui  ressemble,  comme  une  caricature  à  un 
portrait  ,  et  nous  l'installons  dans  notre  vie  privée  et  publique. 
Servile  devant  Pautorité,  on  recouvre  son  indépendance  devant  la 
morale.  [Le  dérèglement  devient  la  règle.  Le  sentiment  de  la  jus« 
tice  disparaît.  Toute  la  vertu  consiste  à  être  bon  enfant,  c'est-à-dire 
facile  de  mœurs,  prompt  à  accorder  des  faveurs  et  à  ménager  les 
faiblesses  d'autrui,  qui  en  retour  ménage  les  vôtres.  On  ne  se  sent 
lié  par  aucune  promesse  :  les  locataires  trouvent  tout  simple  de  ne 
pas  payer  leur  terme  et  les  débiteurs  très-commode  de  suspendre 
indéfiniment  leur  liquidation;  les  généraux  capitulent  après  avoir 
juré  de  se  battre  Jusqu'à  la  mort  ;  les  hommes  politiques,  une  fois 
au  pouvoir,  oublient  les  principes  qu'ils  professaient  avant  d'y  être. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  sens  moral  qui  est  vicié  par  un  sem- 
blable dérèglement.  Les  facultés  intellectuelles  s'en  ressentent.  Les 
qualités  solides  sont  sacriflées  aux  qualités  brillantes.  Le  manque 
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de  sérieux,  le  défaut  de  précision  et  d'exactitude  nous  rendent  inca- 
pables de  rien  prévoir,  de  rien  mesurer.  Il  en  résulte  que  nous 
sommes  toujours  surpris  et  qu'en  toute  chose  nous  arrivons  tou- 
jours trop  tard. 

Le  mépris  de  la  science  est  visiblement  le  trait  qui  caractérise  le 
mieux  notre  état  mental.  Qui  donc  avant  Sadowa,  ou  môme  après, 
aurait  eu,  chez  nous,  confiance  en  M.  de  Moltke?  Nos  sabreurs 
empanachés,  tout  fiers  de  leurs  campagnes  en  Afrique,  en  Italie, 
en  Crimée,  en  Chine  (je  ne  dis  pas  au  Mexique),  n'auraient  eu  que 
du  dédain  pour  ce  vieux  professeur  de  stratégie.  Le  même  dédain 
se  retrouve  partout.  Il  suffit  qu'un  homme  sache  pour  qu'on  mé- 
prise ses  avis.  On  parait  croire  que  plus  on  a  étudié  une  question, 
moins  on  est  apte  à  la  résoudre.  Les  fous  et  les  charlatans  qui  ne 
doutent  de  rien  et  tranchent  les  plus  graves  problèmes  sans  encon- 
n^tre  les  données,  attirent  à  eux  les  impatients  et  les  ardents,  les 
passionnent,  les  exaltent  et  les  poussent  aux  abîmes.  Les  modérés, 
les  sages,  décorent  du  nom  de  pratique  l'empirisme  le  plus  grossier; 
en  temps  de  crise  ils  ont  recours  aux  expédients  ;  la  crise  une  fois 
passée,  ils  reviennent  à  la  routine.  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipes certains,  pas  de  lois  scientifiques  dans  l'ordre  social  ;  ils  re- 
poussent les  réformes  les  plus  raisonnables ,  les  plus  urgentes ,  les 
plus  mûres  ;  tout  cela,  c'est  de  la  théorie,  et  ils  ont  horreur  de  la  théo- 
rie, car  ils  sont  pratiques,  disent-ils,  dégagés  de  l'esprit  de  sys- 
tème. Ne  pas  avoir  de  système,  c'est-à-dire  ne  pas  avoir  d'idées 
liées  ensemble,  pas  de  plan,  pas  de  logique,  pas  de  direction,  quelle 
belle  chose  !  Et  surtout  quel  excellent  prétexte  pour  justifier  les 
abus,  perpétuer  les  injustices,  conserver  les  privilèges,  éterniser 
la  routine  et  favoriser  les  intérêts  de  ses  amis,  sous  le  couvert  de 
l'intérêt  public  ! 

Faut-il  donc  désespérer  de  la  France  ?  Non,  et  voici  les  motifs  qui 
m'encouragent  à  croire  que  nous  nous  relèverons. 

D'abord  notre  histoire  prouve  qu'il  y  a  du  ressort  en  nous. 
Nous  sommes  tombés  déjà  bien  des  fois  et  bien  bas.  Après  chacune 
de  ces  chutes,  nous  nous  sommes  relevés  et  nous  avons  su  tirer  de 
nos  épreuves  des  forces  nouvelles.  Ensuite,  dès  à  présent  on  peut 
dire  qu'on  voit  apparaître  quelques  bons  sympômes.  Les  élections 
du  30  avri],  du  2  juillet  et  du  8  octobre  valent  infiniment  mieux 
que  celles  du  8  février.  Les  libertés  municipales  et  départementales 
sont  prises  au  sérieux.  Le  protectionnisme,  malgré  la  présence  de 
ses  chefs  au  gouvernement,  ne  rencontre  dans  le  pays  qu'un 
accueil  assez  froid.  On  demande  de  tous  côtés  le  développement  de 
l'instruction  et  il  est  probable  que,  sous  la  pression  de  l'opinion 
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publique,  on  tentera  quelque  chose  pour  diminuer  le  scandale  de 
notre  ignorance.  La  diffusion  des  connaissances  élémentaires  finira 
sans  doute,  h  la  longue,  par  nous  ôter  cette  infatuation,  d'oîi  naît 
le  mépris  systématique  de  la  science.  A  mesure  que  nous  nous  éloi- 
gnons de  l'empire,  l'atmosphère  morale  et  intellectuelle  se  purifie. 
Tous  les  miasmes  ne  sont  pas  chassés,  mais  le  grand  foyer  de  cor- 
ruption, le  foyer  central  est  éteint. 

Si  je  me  reporte  à  la  période  du  siège,  je  trouve  dans  mes  souve- 
nirs un  autre  motif  d'espérer.  Il  ne  faut  pas  juger  Paris  d'après 
quelques  quartiers  où  les  haines  sociales,  perfidement  entretenues, 
étouffent  le  patriotisme.  La  population  parisienne,  dans  son  ensem- 
ble, a  déployé  pour  la  chose  publique  un  zèle  admirable  :  les  priva- 
tions, le  froid,  l'absence  de  nouvelles,  les  sorties  manquées,  le 
bombardement,  rien  n'a  pu  la  faire  fléchir.  Les  femmes  souffraient 
avec  plus  de  patience  et  bravaient  le  danger  avec  autant  de  courage 
que  les  hommes.  Je  laisse  à  des  juges  plus  compétents  que  moi  le 
soin  d'apprécier  les  opérations  militaires.  D  est  certain  que  la  gan- 
grène impériale  avait  pénétré  dans  l'armée  plus  profondément 
qu'ailleurs.  Dans  la  conduite  des  affaires  civiles  et  particulièrement 
des  affaires  municipales,  des  fautes  ont  été  commises,  mais  à  part 
de  rares  exceptions  il  n'y  a  pas  eu  de  défaillances.  Dans  les  mairies 
d'arrondissement,  à  l'Hôtel-de-Ville,  jour  et  nuit,  les  administra- 
teurs étaient  à  leur  poste.  Je  me  rappelle  maintes  circonstances  où 
il  fallut  à  onze  heures  du  soir,  malgré  la  neige  et  le  verglas,  assu- 
rer la  distributions  des  farines.  Dans  ces  occasions,  le  concours  le 
plus  empressé  ne  manquait  jamais  de  nous  être  offert.  Malgré 
notre  affaissement  moral,  quand  le  devoir  est  clair  et  net,  il  s'im- 
pose et  les  actes  s'y  conforment. 

Le  trouble  des  consciences  vient  du  trouble  des  esprits.  L'imagi- 
nation et  l'ingéniosité  ne  suffisent  pas  pour  sauver  un  peuple  de  la 
décadence  intellectuelle.  Il  importe  avant  tout  que  le  jugement  se 
fortifie,  que  des  idées  saines  et  fécondes  remplacent  les  rêveries  sté- 
riles, les  conceptions  maladives,  les  superstitions  du  passé.  Or  il  y 
a  deux  choses  qui  fortifient  le  jugement  et  qui  donnent  des  idées 
justes  :  la  liberté  parce  qu'elle  permet  à  chacun  de  disposer  de  lui- 
même  h  ses  risques  et  périls  et  d'influencer  ses  semblables  par  la 
persuasion;  la  science,  parce  qu'elle  nous  montre  la  réalité  telle 
qu'elle  est  et  qu'en  nous  dévoilant  les  lois  de  la  nature  elle  nous 
enseigne  à  les  tourner  au  profit  de  l'humanité.  Une  liberté  plus 
complète  et  plus  vraie,  une  science  plus  profonde,  plus  respectée  et 
plus  répandue,  tels  sont  les  deux  éléments  essentiels  de  notre  régé- 
nération. Si  nous  nous  décidons  enfin  à  reconnaître  leur  prix,  nous 
n'aurons  rien  à  envier  à  l'Allemagne  et  nous  aurons  sur  elle,  aux 
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yeux  du  monde  civilisé,  cette  supériorité  qu^au-dessua  de  la  force 
nous  aurons  mis  le  droit. 

Recevez,  mon  cher  Garnier,  Tassurance  cordiale  de  mes  senti- 
ments dévoués. 

J.  J.  Glamagsuan. 
Novembre  187  î. 


LES 
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KT   LEUR  FILIATION  DANS   LES  TEMPS   MODERNES. 


SECOND  ÂRTICLfi  ((). 


SoMiTAiRB*  «^  L  Arifltote  :  De  la  idence  économique.  —  IL  Arîstote  :  La 
politique*  -—  III.  Gicéron  :  La  République  et  les  Lois, — IV.  Le  socialisme 
platonicien.  —  V«  Aristote  et  les  publicistes  modernes. 

Le  philosophe  de  Stagyre  fut  un  des  élèves  de  Platon,  dont  il 
suivit  l'enseignement  pendaût  douze  années.  Mais  il  ne  pouvait  ré- 
gner entre  deux  grands  esprits,  si  différents  Tun  de  Tautre,  cette 
intimité  et  cette  conQance  réciproques  que  la  conformité  d'idées 
d'une  part,  la  déférence  de  l'autre,  établissent  entre  le  maître  et  ses 
disciples.  «  Le  liseur ^  V entendement  de  l'école,  car  Platon  lui  donnait 
«  ces  deux  noms,  le  grand  parleur  à  l'esprit  caustique,  l'homme  pro- 
«  prêt  qui  unissait  à  une  certaine  laideur  lu  goût  de  la  toilette  ; 
«  disons  aussi  l'infatigable  travailleur,  toujours  attaché  aux  faits  et 
«  enclin  à  l'observation,  devait  avoir  plus  d'estime  que  de  sympa- 
((  thie  pour  le  beau,  le  grave,  l'idéal,  le  méditatif  Platon,  qui,  à  son 
((  tour,  se  plaignait  peut-être  de  la  froideur  d'âme  et  de  la  direction 

«  de  pensée  de  son  indépendant  élève C'est  à  peine  si  on  peut 

u  denner  les  noms  quelquefois  trop  vénérés  de  maître  et  de  disciple 
((  à  deux  hommes  qui,  l'un  et  l'autre  élevés  dans  la  pensée  de  Socrate, 
((  essayèrent  à  l'envi  de  l'agrandir,  s'emparèrent,  chacun  à  son  tour, 
«  de  la  pensée  grecque  tout  entière  et  voulurent  former  une  ency- 
«  clopédie  de  l'histoire  et  des  sciences  »  (2). 

(i)  Voy.  le  premier  article  dans  le  numéro  de  septembre  1871,  XXIII, 
p.  afi6. 
(â)  Renouvier.  Manml  de  philosophie  anciennet  t  IL 
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Nulle  pari  les  divergences  d'opinion  des  deux  philosophes  ne  se 
marciuent  d'une  façon  plus  nette  que  sur  le  terrain  de  la  science 
sociale.  Tous  deux  se  sont  proposé  de  démêler  les  principes  de  cette 
science;  tous  deux  envisagent  un  idéal  de  législation  et  de  gouver- 
nement dont  ils  font  sortir  un  modèle  d'État.  Mais,  tandis  que 
Platon  laisse  son  imagination  courir,  Aristote  s'enferme  dans  les 
conditions  positives  de  l'homme,  de  la  famille,  de  la  cité.  Précep- 
teur d'un  souverain,  et  quel  souverain  I  il  a  observé  de  près  le  jeu 
des  institutions  et  s'est  rendu  maître  de  la  raison  fondamentale  des 
formes  et  des  principes  sociaux.  Aussi,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  il  ne  ménage  guère  les  critiques  à  son  ancien  maître.  Ce 
n'est  pas  qu'à  son  tour  il  ne  s'égare  :  cette  haute  intelligence  n^a 
pas  su,  n'a  pas  pu  pour  mieux  dire,  planer  en  toute  liberté  au- 
dessus  des  préjugés  et  des  iniquités  de  la  société  païenne.  La  vérité 
l'illumine,  mais  par  endroits,  pour  ainsi  parler,  et  elle  s'arrête,  hé* 
sitante,  troublée,  devant  certains  faits  et  certaines  doctrines.  Il  res^ 
ievz  toujours  à  Aristote  l'honneur  incontesté  d'avoir  fondé  la  science 
de  la  politique  rationnelle  et  de  l'avoir  assise,  autant  qu'il  était  per-* 
mis  à  un  ancien  de  le  faire,  sur  l'union  de  l'utilité  et  de  la  justice* 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'igouter  qu'à  d'autres  égards  les  titres 
d' Aristote  à  l'admiration  de  la  postérité  sont  aussi  nombreux  qu'im- 
périssables. Il  a  été  tout  à  la  fois  grammairien,  critique,  moraliste^ 
métaphysicien,  naturaliste.  Dans  son  Organon^  il  s'est  attaqué  à 
l'instrument  même  de  la  connaissance  humaine  ;  il  a  cherché  à  dé- 
terminer les  modes  généraux  de  l'être  et  de  la  pensée,  les  bases  et 
les  formes  du  raisonnement  dans  une  analyse,  si  profonde,  si  exacte^ 
si  achevée,  comme  dit  l'historien  de  la  philosophie  cité  tout  à  l'heure, 
que  Kant,  son  continuateur,  a  pu  dire  qu'elle  n'a  fait,  depuis  vingt 
siècles,  ni  un  pas  en  avant,  ni  un  pas  en  arrière,  et  que  Kant  lui-* 
même  l'a  laissée  au  point  où  il  l'a  trouvée.  Si  les  hommes  doivent 
jamais  secouer  la  tyrannie  de  la  gloire  militaire  et  mesurer  la  valeur 
de  leurs  semblables  à  l'étendue  des  services  qu'ils  ont  pu  rendre  à 
la  science  et  à  la  pensée,  il  est  certain  qu^ils  ne  placeront  dans 
l'antiquité  aucun  nom  au-dessus  du  nom  du  Stagyrite. 

D'après  Diogène  de  Liaôrte,  son  biographe,  Aristote  avait  réuni 
et  discuté,  dans  un  immense  ouvrage,  cent  cinquante^huit  consti-* 
tutions  différentes.  Cet  ouvrage  aurait  jeté  de  vives  lumières  sur 
les  institutions  et  les  lois  de  la  Qrèce  qui  restent  encore  entourées, 
malgré  de  très-savants  travaux,  d'obscurités  et  d'incertitudes.  Il  est 
malheureusement  perdu ,  ainsi  que  tous  les  livres  exotériques 
d' Aristote  et  bon  nombre  de  ses  livres  ésotériques.  On  en  est  donc 
réduit  à  la  PolUique^  livre  si  précieux  d'ailleurs,  et  à  un  petit 
opuscule  intitulé  ;  />e  la  Semée  éctmomique^  que  M.  le  D'  Ho^fer, 
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son  traducteur,  estime  avoir  été  quelque  peu  antérieur  à  la  Poli- 
tique. Avant  d'aborder  le  livre,  je  m'arrêterai  uninstant  à  l'opuscule. 

I 

Pour  Aristote,  comme  pour  Xénophon,  la  famille  est  l'objet  de 
la  science  économique,  et  la  famille,  à  son  tour,  forme  un  élément 
essentiel  de  la  cité.  Deux  parties  constituent  la  famille,  et  la  pos- 
session, et  on  pourrait  dire,  avec  Hésiode  : 

La  maison  d'abord,  puis  la  femme  et  le  bœuf  laboureur. 

L'union  du  mari  et  de  la  femme  forme  l'union  la  plus  naturelle  ;. 
elle  se  rencontre  chez  tous  les  animaux,  mais  seulement  instinctive 
et  n'ayant  d'autre  but  que  la  propagation  de  l'espèce,  tandis  que, 
chez  l'homme,  elle  repose  sur  un  attachement  mutuel  et  un  échange 
de  services  réciproques.  La  femme  partage  les  travaux  du  mari; 
elle  engendre  des  enfants  et  les  soigne  ;  à  leur  tour,  les  époux  re- 
çoivent des  enfants  les  mêmes  soins  qu'ils  leur  ont  jadis  prodigués. 
((  C'est  ainsi,  »  ajoute  Aristote,  «  que  la  nature  accomplit  son  cercle 
0  éternel  :  le  nombre  passe,  l'espèce  reste.  »  La  nature,  en  faisant 
l'homme  fort  et  la  femme  faible,  a  tracé  leurs  rôles  respectifs  :  à 
l'un  l'agrandissement  de  la  fortune  commune,  à  l'autre  son  entre- 
tien. Mais  cette  faiblesse  même  ne  laisse  pas  d'exposer  la  femme  à 
la  tyrannie  domestique  :  voilà  pourquoi  les  lois  doivent  la  protéger, 
la  défendre  contre  l'injustice,  et  Aristote  regarde  comme  injuste 
tout  commerce  d'un  mari  avec  une  femme  autre  que  son  épouse. 
Souvenons-nous  qu'Aristote  prononçait  ces  paroles  à  une  époque 
où  l'institution  du  mariage  était  tombée  dans  le  dernier  avilisse- 
ment ;  où  les  plus  grands  hommes  d'Athènes  vivaient  publiquement 
avec  les  Hétaïres,  et  reléguaient  leurs  femmes  légitimes  dans  les  joies 
puériles  ou  les  plaisirs  honteux  du  gynécée.  Mais  la  voix  d' Aristote 
devait  rester  sans  écho,  et  l'exemple  de  l'antiquité  entière,  à  part 
les  temps  héroïques  de  la  Grèce  et  les  premiers  siècles  de  la  Rome 
républicaine,  autorisait  saint  Jérôme  à  distinguer  entre  la  loi  du 
Christ,  qui  impose  aux  conjoints  une  fidélité  réciproque,  et  la  loi 
de  César  qui,  punissant  la  débauche  chez  la  femme,  la  tolérait  chez 
le  mari. 

Aristote  range  l'agriculture  au  premier  rang  des  occupations  hu- 
maines. ((  Elle  est  le  plus  dans  l'ordre  de  la  justice,  »  dit-il,  «  car 
«  elle  n'est  exercée  par  les  hommes  ni  comme  une  profession  arbi- 
«  traire,  comme  celle  des  taverniers  et  des  mercenaires,  ni  comme 
((  une  profession  obligée,  comme  celle  des  soldats.  »  Viennent  en 
seconde  ligne  la  métallurgie,  les  industries  extractives,  etc.  D  énu- 
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mère  ensuite  les  diverses  espèces  d'administrations  «  qui  consti- 
(c  tuent,  en  quelque  sorte,  le  type  auquel  se  rapportent  toutes  les 
ce  autres,  »  savoir  :  l'administration  royale,  celle  du  gouverneur  de 
province,  œlle  de  l'État,  celle  de  l'homme  privé.  L'administration 
royale,  «  d'une  puissance  absolue,  »  s'occupe  du  numéraire,  des 
exportations,  des  importations  et  des  dépenses.  Pour  le  numéraire, 
c(  il  faut  s'assurer  de  sa  qualité  et  savoir  quand  il  faut  en  hausser 
((  ou  en  baisser  la  valeur.  »  Quant  aux  importations  et  aux  expor* 
tations,  «  il  importe  de  ne  pas  ignorer  lesquelles  il  faut  choisir  et 
«  quand  il  faut  admettre  ce  choix,  enfin  s'il  faut  payer  les  dépenses 
(c  en  monnaies  ou  en  marchandises.  »  Quant  à  l'administration  du 
gouverneur,  elle  porte  sur  six  espèces  de  revenus,  savoir  :  le  revenu 
territorial,  qu'on  appelle  encore  tribut  foncier  ou  dîme  ;  les  produits 
naturels  du  sol,  tels  que  l'or  et  l'argent  ;  les  bénéfices  du  conunerce  ; 
les  revenus  des  champs  et  des  marchés  ;  les  troupeaux;  les  revenus 
des  capitaux  et  des  industries  manuelles.  Les  revenus  de  l'État  se 
retirent  des  produits  particuliers  du  pays,  de  l'impôt  sur  les  jeux 
et  des  transactions  particulières.  Quant  à  l'administration  privée, 
ses  principales  recettes  lui  viennent  du  sol,  des  travaux  journaliers 
et  des  intérêts  de  l'argent  prêté.  On  voit  qu'Aristote  établissait, 
entre  le  budget  provincial  et  le  budget  de  l'État,  une  distinction 
fondamentale  qui  existe  aux  États-Unis  et  en  Suisse,  c'est-à-dire 
dans  les  pays  où  la  démocratie  a  conscience  d'elle-même,  mais  à 
laquelle  bien  peu  de  personnes  paraissent  songer  en  France,  quoi- 
que toute  tentative  d'une  décentralisation  sérieuse  y  demeure  atta- 
chée. On  voit  encore  qu'il  admettait  l'impôt  sur  le  revenu,  tandis 
qu'à  plus  de  vingt  siècles  de  distance,  après  les  énormes  progrès  de 
la  science,  cet  impôt  équitable  rencontre  plus  que  de  la  défaveur 
près  de  certains  hommes  d'État  français. 

Ces  divisions  établies,  Aristote  pose  en  principe  «  commun  à 
((  toutes  les  administrations  »  :  qtie  les  dépenses  ne  doivent  pas  excéder 
les  recettes  ;  puis  il  annonce  son  intention  d'examiner  si  l'adminis- 
tration provinciale  ou  celle  de  l'État  doit  jouir  de  la  totalité  des  re* 
venus  qu'il  vient  d'énumérer,  et  de  considérer  ensuite  les  revenus 
non  existants  et  susceptibles  d'être  créés  ;  la  nature  et  la  quotité 
des  dépenses  également  susceptibles  de  retranchements.  Je  dis  l'in- 
tention, car  il  s'en  est  tenu  à  son  engageante  promesse.  S'il  est 
vrai,  comme  Ta  supposé  M.  le  docteur  Hoëfer,  que  le  second  livre 
du  Traité  appartient  à  un  ouvrage  sur  la  richesse,  que  Diogène  de 
Laêrte  indique  dans  la  liste  des  œuvres  de  notre  philosophe,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  regretter  la  perte  de  cet  ouvrage.  Il  devait 
ressembler  à  l'un  de  ces  traités  où  les  économistes  modernes  dé- 
battent les  questions  d'impôt  et  de  finances  publiques^  questions 
3*  SBAix,  T.  xxiT.  —  15  décembre  1871.  24 
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intéressanteB  soas  leur  aridité  apparente,  et  délioates  entre  toutee 
celles  dont  la  Bcienoe  s'occupe.  Dana  6on  opuscule»  Arisiote  a  réuni 
néanmoins  un  cartain  nombre  de  faits  se  rapportant,  dit-il,  à  Tacqui- 
sition  artificielle  ou  naturelle  des  richesses  et  susceptibles,  dans  sa 
pensée,  d'en  éclairer  la  théorie  générale.  On  va  voir  que  du  moins 
certains  procédés  financiers  des  États  grecs  ne  manquaient  ni  d'ori- 
ginalité, ni  de  hardiesse,  s'ils  ne  brillaient  point  par  la  probité  ou 
l'intelligence  scientifique.  L'esprit  fiscal  et  le  talent  de  trafiquer  des 
monnaies  n'ont  pas  plus  manqué,  paraltril,  aux  tyrans  et  au  peuple 
souverain  de  l'antiquité  qu'aux  rois  et  aux  hommes  d'État  de  l'épo- 
que moderne. 

Ainsi  Hyppias,  d'Athènes,  vend  les  avancements  sur  la  voie  pu- 
blique ;  il  se  fiât  apporter  chez  lui  tout  l'argent  monnayé,  le  démo- 
nétise et  le  remet  en  circulation  à  un  nouveau  cours.  Ge  même 
Hyppias  établit  un  tribut  à  l'occasion  de  chaque  naissance,  et  la  prê- 
tresse de  Minerve,  à  TAcropole,  !hii  paye,  pour  chaque  décès,  une 
obole,  plus  une  mesure  d'orge  et  une  autre  de  fVoment.  Denys,  de 
Syracuse,  annonce,  dans  une  assemblée,  qne  Gérés  lui  est  apparue 
et  lui  a  ordonné  de  faire  apporter  dans  son  temple  tous  les  orne- 
ments féminins.  Chacun  obéit,  «t  craignant  soit  le  tyran,  soit  la 
déesse  »  ;  Denys  offre  nn  sacrifice  à  la  déesse,  et,  à  titre  d'emprunt, 
lui  enlève  tous  ses  ornements.  Les  citoyens,  accablés  d'impôts,  ne 
nourrissaient  plus  de  bétail,  Denys  rend  un  décret  qui  exonère  d'im- 
pôts les  propriétrirea  de  bestiaux  ;  les  citoyens  s'empressent  d'ac- 
quérir des  bestiaux,  et  Denys  rétablit  la  taxe  primitive.  D  avait 
emprunté  de  l'argent  anx  Syracusains;  quand  ils  le  lui  récla- 
mèrenty  il  ordonna  h  tout  habitant  de  lui  apporter  ses  espèces, 
sous  peine  de  mort.  Gela  i)ût,  il  change  le  titre  de  la  monnaie,  et 
d'une  drachme  en  faisant  deux,  il  rembonrse  à  la  fois  sa  dette  et 
l'argent  que  les  citoyens  lui  avaient  apporté.  Les  Byzantinsétablissent 
une  banque  unique  pour  le  change  des  monnaies,  et  défendent  au- 
cune transaction,  aucun  achat  avec  deis  monnaies  étrangères.  Les 
Lacédémoniens  décrètent  un  Jeûne  général  d'un  Jonr,  raehetable 
moyennant  une  contribution  en  espèces.  A  Ghio,  une  loi  prescrit 
l'inscription  de  toutes  les  dettes  privées  sur  un  registre  public  ;  le 
peuple  ordonne  que  les  créanciers  lui  céderont  leurs  créances  et 
qu'il  leur  en  payera  Fintérôt  jusqu'au  retour  de  la  prospérité  pu- 
blique. Enfin  les  Selymbriens,  dans  un  temps  de  disette,  fixent  le 
prix  du  blé  ;  ils  en  achètent  toutes  les  réserves  et  les  revendent  h 
plus  haut  prix. 

C'est  à  peine  si,  dans  cette  masse  de  moyens  fiscaux,  âe  strata- 
gèmes, suivant  l'expression  d'Aristote,  il  s'en  rencontre  qoelqnes- 
nns  qui  n'drefisenl  pas  l'équité.  Gallicfate  trovm  eependaoït  un 
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taojren  avouable  de  ftiire  fructifier  le  p4ige  établi  à  la  frontière  ma- 
cédonienne. Ce  péage  s'adjugeait  aiix  enchères  publiques  et  était 
deVeiiu  le  monopole  des  gens  riches,  parce  que  seuls  ils  pouvaient 
fournir  ta  caution  de  vingt  talents  que  le  fisc  exigeait  deô  adjudica- 
taires. Ceux-ci  s'éiiiient  entendus  pour  que  la  ferme  elle-môttie  ne 
dépassât  point  ces  vingt  talents.  Callicrate  réduisit  la  fcatltiôft  au 
tiers  de  la  fbriîie,  encore  n'étaît-il  pas  nécessaire  de  là  constituer  eh 
espèces,  si  des  tiers  voulaient  bien  la  garantir.  Les  nouveaux  adju- 
dicataires prirent  le  péage  à  quarante  talents. 

n 

«  Tout  État  est  une  association^  et  toute  association  se  forme  en 
«  vue  de  quelque  avantage...  Les  individus  ne  se  i^unissent  donc 
M  en  sooiétâ  que  dane  la  vue  d'un  bien;  or,  oe  bien  doit  se  trouver 
«  éminemment  daùs  cette  société  par  excellence  quiy  renfermant 
et  toutes  les  autres  y  porte  le  nom  d'État  et  d'association  poli-»- 
(f  tique  )i  (1).  Cette  aseodation,  Aristote  en  reoherohe  l'origine  et  la 
cause  dans  la  nature  humaine.  La  première  société^  dii^il,  ë'eet 
formée  de  deux  individus  qui  ne  peuvent  vivre  l'un  sans  Taiitréf,' 
l'homme  et  la  femme;  c'est  la  famille.  Le  besoin  de  secours  fêb^ 
proques,  mais  non  de  secours  incessants  a  ikit  naître  l'agrégation 
de  plusieurs  familles  ;  c^est  le  hameau  et  la  fusion  de  plusieurs  hen- 
meaux  en  un  seul  corps  a  déterminé  oe  qu' Aristote  appelle  l'État ^ 
et  que  hous  autres  modernes  nous  appelons  la  cité,  un  tout  déjà! 
parfait  dane  son  organisation  propre.  Si  donc,  continue- t-il,  les  as-' 
sociations  élémentaires  de  l'État  sont  dans  la  ûature,  l'État  aussi 
est  dans  la  nature.  (^  Oui,  l'homme  est  Tanimal  social  pai^  excel-^ 
«  lence.  Seul  entre  les  animaux,  l'homme  a  l'usage  de  la  parole.  La 
H  nature  lui  a  ftiit  ce  beau  présent  parce  qu'il  a  exclusivement  le 
«  sentiment  du  bon  et  du  mauvais,  du  juste  et  de  l'injuste  et  de 
«f  toutes  les  alTeotionS  qui  en  dépendent.  La  Vie  sociale  est  pour 
«  Fbomme  un  penchant  impérieux  de  la  nature.  L'homme  ipèrfeù^ 
ir  tionné  par  la  société  est  le  meilleur  des  animaux.  Il  est  le  plus 
k  terrible  de  tous  lorsqu*il  vit  sans  justice  et  sans  lois.  La  justice 
(f  est  la  base  de  Itt  sodété;  le  jugemeilt  constitue  To^rdre  de  la  so- 
ie ciété,  et  le  jugement  est  Tapplication  de  la  loi.  »  Langage  beau  et 
vrai,  qui  délasse  des  Sophismes  et  des  arguties  de  Platon  I 

Maintenant  qu'il  a  déterminé  les  parties  constitutives  de  l^tat, 
-  •  • 

(t)  Je  me  sers  de  la  traduction  de  Champagne,  revue  et  annotée  par 
le  docteur  Iloêfer,  sur  le  texte  grec  publiô  par  M.  Barthélémy-Saint^ 
Hilaife. 
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Arisiote  les  analyse.  Dans  la  famille,  il  rencontre  trois  éléments,  le 
père,  répoux,  le  maître,  et  il  est  ainsi  conduit  à  développer,  conmie 
il  le  dit  expressément,  la  théorie  de  l'esclavage.  Il  n'y  en  a  point 
chez  Platon,  que  le  fait  seul  a  fort  embarrassé  :  il  est  évident,  dit-il, 
«  que  l'honmie,  animal  difficile  à  manier^  ne  consent  qu'avec  une 
<c  peine  infinie  à  se  prêter  à  cette  distinction  de  libre  et  d'esclave, 
«  de  maître  et  de  serviteur,  introduite  par  la  nécessité,  »  Aristote 
espère  légitimer  l'esclavage,  mais  son  argument  se  réduit  à  un 
cercle  vicieux.  L'esclavage  implique  la  propriété;  la  nature  a  établi 
la  propriété,  donc  la  nature  a  établi  l'esclavage.  On  dirait,  au  reste, 
qu'il  a  senti  toute  la  faiblesse  de  ce  syllogisme,  car  il  recourt  aus- 
sitôt à  la  physiologie,  a  II  y  a  dans  l'espèce  humaine,  »  dit-il,  «  des 
«  individus  aussi  inférieurs  aux  autres  que  le  corps  l'est  à  l'âme  ou 
ce  que  la  tête  l'est  au  corps...  Ces  individus  sont  destinés  parla 
(f  nature  à  l'esclavage  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  meilleur  pour  eux 
«  que  d'obéir.  »  Lorsque  les  Espagnols  remplacèrent  aux  Indes 
occidentales  les  indigènes  par  des  nègres,  ils  calculèrent  seulement 
que  les  Indiens  ne  supportaient  pas  un  travail  forcé,  tandis  qu'il  en 
était  diiféremment  des  noirs.  Depuis,  Tesclavage  a  eu  ses  théori- 
ciens :  on  a  soutenu,  au  sein  du  parlement  britannique,  que  les 
nègres  appartenaient  plutôt  à  la  famille  simienne  qu'à  l'espèce  hu- 
maine, et  les  planteurs  de  la  Géorgie  n'ont  pas  craint  d'invoquer  la 
malédiction  donnée  par  Noé  à  la  descendance  de  Gham.  Aristote 
n'avait  pas  même  à  son  service  le  prétendu  argument  tiré  des  races 
inférieures,  puisque  les  esclaves  vendus  sur  les  marchés  de  la  Grèce 
et  dont  les  patriciens  faisaient  des  musiciens,  des  danseurs,  des 
professeurs  de  grammaire,  de  rhétorique  ou  de  philosophie,  appar- 
tenaient, comme  lui-même,  à  la  race  japhétique. 

Aristote  s'occupe  ensuite  de  la  manière  de  vivre  des  honunes 
réunis.  Les  uns  sont  pêcheurs  ou  nomades  ;  les  autres  sont  agricul- 
teurs, ou  bien  se  livrent  au  commerce.  Il  discerne  l'origine  de  la 
monnaie  et  la  rattache  au  phénomène  dé  l'échange  qui,  en  s'agran- 
dissant  et  en  embrassant  des  marchés  de  plus  en  plus  éloignés, 
rendit  le  troc  en  nature  de  plus  en  plus  difficile.  Il  s'est  trompé  en 
imaginant  que  la  valeur  de  la  monnaie  était  toute  légale,  mais  il 
s'est  très-bien  aperçu  qu'on  avait  tort  de  la  confondre  avec  la  ri- 
chesse même.  <(  Quel  besoin  de  la  vie,  n  s'écrie-t-il,  a  pourrait-elle 
((  soulager  par  elle  seule?  A  côté  d'un  monceau  d'or,  on  manquerait 
c(  des  aliments  les  plus  indispensables.  Quelle  folie  d'appeler  ri- 
te chesse  une  abondance  au  sein  de  laquelle  on  meurt  de  faim.  C'est 
c(  bien  la  fable  de  Midas  dont  les  dieux  avaient  exaucé  le  vœu  avare 
«  et  qui  périssait  d'inanition  parce  que  tout  ce  qu'il  touchait  se 
c(  changeait  en  or.  ))  Aussi  chasse-t-il  la  spéculation  du  domaine  de 
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réconomie  naturelle  pour  la  ranger  dans  la  classe  des  industries 
factices  et  malfaisantes.  Il  y  range  de  même  le  trafic  d'argent,  en 
d'autres  termes  le  prêt  à  intérêt.  Le  signe  monétaire,  à  ses  yeux, 
n'a  été  inventé  que  pour  faciliter  les  échanges,  tandis  que  l'usure  le 
rend  productif  par  lui-même  et  qu'elle  a  tiré  son  nom  de  cette  cir- 
constance même.  L'objection  est  curieuse,  et  Proudhon  se  l'est  ap- 
propriée, tout  en  restreignant  sa  portée,  puisqu'il  veut  bien  recon- 
naître que  l'intérêt  a  eu  jadis  sa  raison  d'être,  sa  légitimité,  à  la 
façon,  il  est  vrai,  de  la  polygamie,  de  la  monarchie  absolue,  du 
combat  judiciaire,  des  ordalies,  de  la  torture.  Aristote  trouvait  tout 
naturel  qu'avec  l'argent  on  achetât  des  troupeaux,  des  champs,  des 
maisons,  et  qu'avec  ces  troupeaux,  ces  champs,  et  ces  maisons,  on 
se  fît  des  revenus.  Un  pas  de  plus,  et  il  eût  avoué  que,  si  l'argent 
peut  produire  de  l'argent  indirectement,  il  peut  bien  aussi  en  pro- 
duire directement. 

Grâce  à  la  culture  et  au  commerce,  la  propriété  est  établie.  La 
question  est  maintenant  de  savoir  quel  en  sera  le  caractère.  Qui  dit 
cité,  dit  unité  de  lieu,  et  qui  dit  citoyen  dit  jouissance  commune  de 
la  cité;  donc  l'emplacement  de  celle-ci  et  ses  édifices  propres  seront 
à  l'usage  de  tous.  Mais  les  femmes,  les  enfants,  les  biens  seront-ils 
également  communs,  ainsi  que  Platon  en  décide?  La  communauté 
des  femmes  révolte  Aristote,  et  il  blâme  son  ancien  maître  d'avoir 
tout  sacrifié  à  l'unité  absolue,  prise  comme  fin  de  sa  république. 
«  Qu'estrce,  en  effet,  qu'une  cité?  C'est  une  multitude  composée 
«  d'éléments  divers.  Donnez-lui  plus  d'unité,  votre  cité  devient  une 
V  famille;  centralisez  encore,  votre  famille  se  concentre  dans  l'in- 
«  dividu.  »  Cela  est  vrai  et  fait  songer  au  mot  de  Pascal  :  la  multi- 
tude qui  ne  se  réduit  pas  à  l'unité  :  confusion  ;  l'unité  qui  ne  se 
réduit  pas  à  la  multitude  :  tyrannie.  Sur  la  question  des  biens  réels, 
Aristote  fait  une  objection  préjudicielle  au  système  communiste  : 
si  ce  système  est  si  admirable,  il  est  fort  étonnant  qu'on  s'en  soit 
avisé  si  tard,  et  il  ne  s'explique  pas  que  Platon  en  ait  exclu  la 
pluralité  de  ses  citadins,  à  savoir  les  artisans  et  les  laboureurs. 
Poussant  au  cœur  de  la  question,  il  constate  la  puissance  du  senti- 
ment de  la  propriété  individuelle,  et  reproche  au  communisme  de 
mutiler  la  nature  humaine,  en  lui  interdisant  de  satisfaire,  par  la 
générosité  et  la  charité,  ses  penchants  parfois  les  plus  vifs  et  tou- 
jours les  plus  honorables.  Puis,  il  aborde  le  problème  de  la  réparti- 
tion communautaire,  opération  qui  lui  paraît  présenter  des  diffi- 
cultés infinies.  Si  les  produits  ne  se  répartissent  point  dans  la  pro- 
portion du  travail,  tel  enlèvera  et  consommera  davantage  qui  aura 
moins  travaillé;  tel  autre  n'aura  qu'une  faible  part  comme  une  in- 
demnité de  travaux  plus  considérables.  Il  est  rare  que  les  hommes 
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vivent  en  bon  accord  quand  ils  forment ,  même  volontairement, 
des  sociétés  intéressées;  que  sera-ce  donc  dans  la  communauté 
forcée?  On  sait  avec  quelle  verve  et  quelle  force  lo^que  Proudhon 
a  développé  le  même  thàma  dans  son  Syêthme  (bi  oontpadktùmê  éôo- 
nomiqttes  et  comment  il  est  arrivé  nettement  à  cette  conclusion  déjà 
indiquée  par  Ariatote  :  La  c&mmunauté  est  mpouibk  sans  wm  ioi  4e 
répartition  et  périt  par  la  répartition. 

Les  considérations  qui  précèdent  oi^t  mal  préparé  Te^prit  à  la 
déclaration  dont  elles  sont  suivies.  Pour  que  les  lois,  dit  Arïsiote, 
puissant  à  la  fois  garantir  et  les  avantages  de  la  communauté  et 
ceux  de  la  propriété  individuelle,  il  faut  que  les  biens  appartiennent 
aux  individus  et  que  les  produits  soient  communs.  Voilà  un  langage 
étrange  et  une  distinction  singulière  :  je  pourrai  vendre,  affermer 
mon  champ,  ma  maison;  le  produit  de  cette  vente,  de  cette  ferme 
ne  m'appartiendront  pas  personnellement.  Je  voua  demande  du  pain, 
comme  dit  TÉvangile,  et  voua  me  donnez  une  pierre.  Vous  me  ré- 
servez, il  eat  vrai,  la  réciprocité,  mais  je  n'ai  que  ftiire  de  votre  doo; 
je  préi%re  ne  pas  compter  sur  les  bons  offices  de  personne,  de  même 
(}ue  chacun,  çans  doute,  aime  mieux  ne  pas  compter  sur  les  miens. 
Vous  m'aves  dit  vous-même  qu'on  éprouvait  un  plaisir  extrême 
quand  on  pouvait  se  dire  :  ceci  est  à  moi.  Permettes  alors  que  Je 
garde  pour  moi,  mon  cheval  et  mon  Qhar,  mon  voisin  à  son  tour 
gardera  pour  lui  les  siens.  Vous  prétendes  que  l'amitié  ressemble, 
dana  la  république  platonicienne,  a  à  une  matière  douce  délayée 
«  dans  beaucoup  d'eau  et  produisant  un  breuvage  insipide.  »  Je 
orois  que  vous  avez  raison,  et  c'est  pourquoi  je  répugne  à  la  corn» 
promettre  dans  un  échange  insipide  et  continuel.  Ce  plaisir  si  pur 
de  la  bienveillance  et  de  la  bienfoisance  que  naguère  vous  appréciiez 
^  bien,  disparaît  avec  l'obligation  et  devient  une  gêne  et  une  con« 
trainte.  Vous  vous  demandez,  non  sans  quelque  découragement, 
le  moyen  de  parvenir  à  votre  communisme  mitigé,  et  vous  répandez 
que  c'est  l^afTaire  du  législateur^  Laissez-le  à  ses  occupations  nalU' 
relies,  et  connaissant  mieux  que  personne  leur  grandeur  et  leur 
diffiouUé,  ne  présentez  point  h  son  ambition  des  prqjets  fantas- 
tiques. 

Le  deuxitene  livre  de  la  Pêlitifue  se  termine  par  la  revue  de 
quelques  constitutions  plus  ou  moins  célèbres  de  l'antiquité.  Un 
mot  caractérise  Sparte  :  toutes  les  institutions  l'avaient  préparée 
à  la  guerre  ;  aucunje  ne  lui  avait  appris  à  vivre  au  sein  de  la  paix. 
Ariatote  n'approuve  pas  les  repas  en  commun  ;  il  flétrit  le  traite» 
ment  des  Ilotes  et  blâme  la  répartition  des  propriétés,  tantôt  im^^ 
meoises,  tantôt  très-«xiguds.  La  chose  paraît  inexplicable,  eu  égard 
aux  lois  qui  déshonoraient  les  acheteurs  on  les.  vendeurs  de  biens? 
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mais  celte  même  législation  respectait  d'une  façon  absolue  la  liberté 
du  testament  et  permettait  Taccession  personnelle  des  femmes  h  la 
propriété,  Aristote  noua  apprend  que  de  son  temps,  elles  possé- 
daient les  deux  cinquièmes  des  fonds  de  terre.  Le  nivellement  des 
fortunes  par  voie  autoritaire  est  une  idée  qui  ne  lui  répugne  pas 
absolument,  quoiqu'il  en  connaisse  les  difficultés;  car  il  ne  suffirait 
pasj  selon  ses  propres  termes,  de  fixer  les  héritages,  il  faudrait 
encore  niveler  les  passions,  et  il  doute  que  l'éducation,  fût-elle  la 
même  pour  tous,  puisse  éteindre  l'ambition  des  honneurs  ou  la  soif 
des  richesses.  Aristote  fait  connaître  quelques-uns  des  moyens  em^ 
ployés  par  les  législateurs  grecs,  pour  égaliser  les  fortunes  ou  les 
ramener  à  un  état  moyen,  Phaléas  de  Chalcédoine  avait  décidé  que 
les  riches  donneraient  des  dots  à  leurs  filles  et  n'en  recevraient  point 
de  leurs  femmes,  et  que  les  pauvres  suivraient  une  maroho  inverse. 
A  Locres,  la  loi  défendait  de  vendre  son  bien  à  moins  d'y  ère  con^ 
traint  par  des  circonstances  malheureuses;  ailleurs  il  était  défendu 
d'acquérir  des  terres  au  delà  d'une  quotité  déterminée,  ou  d'aliéner 
son  patrimoine. 

Les  livres  suivants,  jusqu'au  vn*,  sont  consacrés  à  une  série  iB 
de  problèmes  dans  l'examen  desquels  Aristote  a  déployé  la  rare 
vigueur  de  son  esprit  analytique,  mais  qui  échappent  au  cadre  de 
^  travail  parce  qu'ils  sont  surtout  politiques»  Dans  le  vn*  livre, 
Aristote  propose  son  modèle  de  cité;  il  choisit  un  territoire  riche 
m  productions  de  toute  sorte  et  en  place  la  capitale  sur  les  bords  de 
la  mwé  Nul  doute  que  pour  la  sûreté  et  l'abondance  une  ville  mw^ 
time  6t  un  territoire  prolongé  sur  les  côtes  n'offrent  une  position 
trèB*favorable  pour  la  guerre  défensive  et  pour  le  commercef  Aris- 
tote entend  bien»  d'ailleurs,  que  ce  commerce  n'embrassera  que  les 
objets  de  premitee  nécessité,  «  une  cité  ne  devant  voir  qu'elle  dapji 
«  son  Commerce  et  jamais  les  autres,  et  ceux  qni  ouvrent  un  marché 
«  à  tout  le  monde  n'étant  que  des  spéculateurs  avides*  »  L'abbé  de 
Mably  admirait  fort  cette  législation  commerciale;  il  féboitait  les 
JËtats  les  mieux  gouvernés  de  l'antiquité  d'avoir  avili  le  commerce, 
en  l'abandonnant  à  des  esclaves  ou  à  des  citoyens  méprisés,  de  ma** 
nlère  que  l'intérêt  du  conmierce  ne  pût  devenir  l'intérêt  de  la  répu- 
blique. Qu'avons-nous  gagné,  ajoutait-il,  à  nous  écarter  de  ces 
principes?  La  réponse  à  cette  question  d'un  sophiste  et  d'un  pédant 
est  bien  facile;  nous  y  avons  gagné  l'accroissement  du  bien-être, 
joirtout  dans  les  classes  pauvres,  la  disparition  ou  l'atténuation  d'un 
assez  bon  nombre  de  pr^ugés  nationaux,  source  de  guerres  inces- 
santes, le  perfectioimem^t  des  sciences  et  de  la  navigation,  le  dé* 
-vêlci^ypemiant  dueréditet  delà  fortune  publics,  Nous  y  avons  gagné 
dsa  voûtes,  des  oinemini  fen^,  des  canaux,  des  bateaux  et  dee  mar 
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chines  à  vapeur,  autant  de  véhicules  et  d'engins  qui  suscitent  la 
production  et  lui  ouvrent  de  plus  larges  débouchés. 

Aristote  s'inquiète  beaucoup  du  climat.  Que  l'on  examine,  dit-il, 
les  cités  fameuses  de  la  Grèce  et  la  position  locale  des  divers  peuples 
du  globe,  on  reconnaîtra  partout  une  grande  influence  aux  causes 
physiques.  Il  accorde  aux  habitants  des  régions  froides  un  grand 
courage,  mais  une  finesse  et  une  pénétration  moindres;  il  les  trouve 
faits  pour  la  liberté,  mais  point  assez  habiles  pour  organiser  un 
bon  gouvernement,  ou  parvenir  à  dominer  leurs  voisins.  Ce  peu  de 
mots  révèle  tout  ce  qu'il  y  a  de  vague  et  d'arbitraire  dans  toute 
théorie  historique  et  politique  du  climat.  Les  Anglais  ne  jouissent- 
ils  pas  d'un  très-bon  gouvernement,  et  ne  sont-ils  pas  d'un  tempé- 
rament très- envahisseur,  et  les  Russes,  qui  sont  très-mal  gouvernés, 
ne  se  sont-ils  pas  singulièrement  agrandis  dans  ces  derniers  deux 
cents  ans?  Plus  loin,  Aristote  désigne  les  Asiatiques  comme  très- 
propres  aux  arts,  mais  manquant  d'énergie  et  destinés  au  despo- 
tisme. Il  est  certain  que  l'Orient  ne  fut  jamais  un  théâtre  propice  à 
à  la  liberté  ;  mais  cela  n'a  point  tenu  au  climat  seul,  et  d'autre  part 
Raphaôl,  le  Poussin,  Murillo,  n'étaient  point  des  orientaux.  Quant 
Bwc  Grecs,  «  placés  dans  une  situation  intermédiaire,  »  notre  phi- 
losophe leur  distribue  le  courage  et  l'intelligence,  le  double  talent 
de  maintenir  leur  liberté  et  d'établir  des  lois  sages;  il  les  croit  «en 
état  de  subjuguer  l'univers.  »  Vanité  des  prévisions  de  l'homme, 
môme  de  l'homme  de  génie!  Lisez  dans  Polybe  le  récit  de  la  chute 
de  la  Grèce  ;  la  froideur  môme  de  l'historien  éveille  dans  votre  âme 
l'indignation  et  la  pitié  :  «  Il  est  trop  pénible,  »  a  dit  M.  Michelet 
avec  éloquence,  «  de  voir  le  faible  se  débattre  si  longtemps  sous  le 
«  fort  qui  l'écrase  et  qui  s'amuse  de  son  agonie.  »  La  Grèce  finit 
avec  la  prise  de  Gorinthe.  Le  brutal  Mummius  saccagea  la  ville,  fit 
main  basse  sur  les  chefs-d'œuvre  de  la  statuaire  qui  décoraient  ses 
temples  et  vendit  ses  habitants  comme  du  bétail .  Mais  la  Providence 
rendit  à  Rome  ce  traitement  par  les  mains  d'Alaric;  il  vint  un  jour 
où  le  Gapitole  et  le  temple  de  Vesta  furent  souillés  à  leur  tour,  où 
le  barbare  dissipa  les  cendres  et  les  ossements  des  Quintes.  Bar^ 
barus^  heu/  cineres  ossaque  Quirini...  Nef  as  videref  dùsipabit  m- 
solens, 

Aristote  limite  sa  cité  en  population,  comme  en  étendue,  et, 
maître  de  tous  ses  éléments,  il  partage  ses  habitants  en  six  classes  : 
les  prêtres,  les  juges,  les  guerriers,  les  financiers  et  les  laboureurs. 
Il  montre  peu  de  sympathie  pour  la  classe  ouvrière,  ce  peuple,  dit-il 
dédaigneusement,  de  boutiquiers,  de  gens  de  peine,  de  coureurs  de 
ville  et  de  marché,  que  rien  ne  porte  h  la  vertu.  Beaucoup  plus  far 
vorable  à  la  classe  agricole,  il  recherche  les  moyens  d'attacher  au 
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sol  le  plus  grand  nombre  des  citoyens,  et  les  trouve  dans  la  résur- 
rection de  lois  «fort  sages  »  et  déjà  antiques  de  son  temps,  telles 
que  la  limitation  des  propriétés,  la  mainmorte  des  héritages  pri- 
mitifs, la  défense  d'emprunter  sur  hypothèque  foncière.  Les  labou- 
reurs possèdent,  d'ailleurs,  une  grande  aptitude  aux  travaux  de  la 
guerre,  et  Aristote  paratt  tenir  à  ce  que  ces  deux  éléments  du  sa 
démocratie  se  fortifient  l'un  par  l'autre  et  vivent  en  bonne  intelli- 
gence. C'est  un  résultat  auquel  l'armée  et  la  démocratie  arrivent 
assez  facilement  dans  les  temps  modernes,  et  la  vanité  populaire  se 
laisse  volontiers  prendre  aux  croix,  aux  honneurs  et  aux  titres  mili- 
taires. Napoléon  P'ne  l'ignorait  point.  «Tenez,»  disait-il  à  Ebersdorff 
au  général  Mathieu  Dumas,  ancien  soldat  de  l'indépendance  amé- 
ricaine et  membre  de  la  législative,  resté  fidèle  aux  souvenirs  de  89, 
tt  voyez  Masséna;  il  a  acquis  assez  de  gloire  et  d'honneurs,  et  il 
«  n'est  pas  content  :  il  veut  être  prince  comme  Murât  et  Bernadette. 
«  Il  se  fera  tuer  demain  pour  être  prince.  C'est  le  mobile  des  Fran- 
ce çais  :  la  nation  est  essentiellement  ambitieuse  et  conquérante  »  (4)- 
Masséna  ne  fut  pas  tué  et  sauva  l'armée  ;  mais  il  put  désormais 
joindre  à  son  nom  le  titre  de  prince  d'Essling,  comme  il  y  joignait 
déjà  celui  de  duc  de  Rivoli.  Ajoutons,  pour  être  juste  envers  Aris- 
tote, qu'il  redoute  pour  la  liberté  l'esprit  militaire,  qui  conduit  ai 
aisément  au  despotisme,  cet  empire  de  la  force  et  de  la  violence,  ce 
renversement  de  toute  loi  et  de  toute  justice,  comme  il  dit  éner^ 
giquement. 

Dans  les  institutions  concernant  le  mariage,  le  législateur  tiendra 
compte  des  personnes  et  de  l'&ge,  et  son  principal  but  sera  de  pro- 
curer à  l'État  des  enfants  bien  constitués.  Aristote  entre  à  ce  su,jet 
dans  des  détails  physiologiques  que  je  passe  volontiers  sous  silence, 
et  fixe  l'époque  du  mariage  à  dix-huit  ans  pour  les  filles ,  à  trente- 
sept  ans  environ  pour  les  garçons.  Gomme  Platon,  il  prescrit  à  la 
mère  une  hygiène  et  un  genre  de  vie  appropriés  à  sa  position; 
comme  Platon  encore,  il  condamne  à  mort  les  nouveau-nés  dif- 
formes. Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  devient  nécessaire  d'arrêter  un  excès 
de  population  et  que  les  mœurs  s'opposent  à  l'exposition  des  nou- 
veau-nés, le  magistrat  fixera  aux  époux  le  nombre  d'enfants  qu'ils 
doivent  avoir,  et  la  femme,  au  besoin  se  fera  avorter.  Quant  à  l'é- 
ducation, Aristote  pense  que  les  lois  les  meilleures  ne  servent  de  rien 
si  l'éducation  et  les  mœurs  ne  portent  pas  l'empreinte  du  gouverne* 
ment;  il  regrette  que  l'éducation  particulière  ait  prévalu  de  son 
temps  et  loue  le  système  lacédémonien,  sans  aller  cependant  jus- 
qu'à prescrire  le  vol  aux  enfants  ou  leur  donner  le  spectacle  d'e»- 

Xi)  Villemain.  Souvenirs  contemporaine,  l**  série. 
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olaves  ivres.  Il  veut  même  qu'on  écarta  de  leurs  yeux  tout  œ  qui 
blosae  U  Uécance,  tout  ce  qui  revêt  un  caractère  de  perversité.  U  se 
pose  la  question  de  savoir  si  on  enseignera  de  prdferonce  aux  jeunes 
gens  les  arts  de  première  nécessité  ou  les  arts  d'agrément.  Voilà  le 
débat  d^h  posé  entre  les  partisans  de  l'instruotion  classique  et  de 
rinsiruction  profiassionnelle  ;  Aristote  le  vide  au  profit  de  la  «y 
conde,  quoiqu'il  ne  proscrive  point  les  connaissances  libérales; 
ressentiel  est  de  les  acquérir  poursoi^  pour  ses  amis,  pour  la  vertn, 
car  les  acquérir  pour  les  autres,  c'est  presque  toiyours  fidre  un 
métier  de  mercenaire  et  d'esclave.  Ce  presque  toujours  vient  mer- 
veilleusement à  propos.  Nous  savons,  en  effet,  que  Platon  tirait  un 
fort  beau  revenu  de  ses  leçons  publiques,  et  Aristote  lui-^mème, 
n'avait*il  pas  été  le  précepteur  d'Alexandre? 

Ge  n'est  pas  le  lieu  de  s'étendre  sur  ce  grave  et  délicat  sxQei  de 
l'éducation  publique*  Elle  préaante  assurément  des  avantages  qui 
lui  sont  propres  :  ainsi,  dans  sa  rudesse,  elle  assouplit  certains 
caractères,  inspire  certains  orgueils  et  convainc  mieux  de  certaines 
nécessités.  «  Au  collège,  malgré  les  misères  de  l'éducation  publi* 
que  ))  a  dit  le  P.  Liacordaire,  «  on  a  au  moins  cet  avantage  d'avoir 
«  dés  rivaux,  des  adversaires,  des  ennemis,  de  recevoir  en  face  des 
a  coups  et  des  vérités,  ce  qui  est  une  admirable  révélation  du  peu 
«  que  l'on  est  et  fait  estimer  4  son  juste  titre  l'amitié  gratuite  que 
û  nous  montrent  quelques-uns  de  nos  camarades.  »  Mais  que  ce 
mot  misères,  caractérise  bien  l'ensemble  de  cette  éducation]  Ge 
qui  manque  à  nos  collèges,  c'est  l'aspect^  le  régime  de  la  fiunille  ; 
e'est  plus  d'air,  plus  de  lumière,  plufi  de  liberté.  Peu  ou  point  de 
liens  affectueux  entre  les  maîtres  et  les  élèves  ;  en  haut  le  despo* 
tisme  pédant,  en  bas  la  rébellion  ou  l'hypocrisie.  On  paut,  d'ailleurs 
goûter  très-fort  les  avantages  de  l'éducation  publique  et  repousser 
énergiquement  le  monopole  que  l'Ëtat  s'en  est  arrogé.  Un  illustre 
économiste  anglais  a  qualifié  ce  monopole  de  combinaison  pour 
jeter  tous  les  esprits  dans  le  même  moule,  a  ei  comme  le  moule 
((  dans  lequel  on  les  jette,  est  celui  qui  plaît  au  pouvoir  dominant, 
û  plus  le  moule  est  efficace  et  puissant,  plus  il  établit  un  despotisme 
ce  sur  l'esprit  qui  tend  naturellement  à  s'étendre  sur  le  corps  »  (I). 
Et  s'il  faut,  en  outre,  que  les  jeunes  gens  se  rendent  maîtres,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  d'une  foule  de  connaissances  hétérogènes, 
et  si  on  développe  la  capacité^  au  détriment  de  la  faculté j  suivant 
l'heureuse  expression  de  M.  Vaoherot,  on  ne  s'étonnera  point  de 
voir  moins  d'hommes  que  de  bacheliers  sortir  de  nos  ofScines  uni* 
yersitaires^  Il  y  aurait  lieu  d'y  prendre  garde»  La  nature  ne  met  s60 

(1)  John  Stuart  Mill.  Lfê  Libéria  (M.  française). 
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soins  à  conserver  que  celles  de  ses  œuvres  qu'elle  a  formées  avee 
lenteur  ;  de  môme,  rentendement  ne  fait  fructifier  que  ceux  des 
e^nnes  qui  y  ont  été  jetés  avee  précaution  et  à  loisir. 

lieibnix  disait  :  «  F^ites^moi  maître  de  renseignement,  et  je 
change  la  flioe  du  monde,  n  C'est  pourquoi,  dans  les  pays  libres,  les 
pères  de  famille  mettent  tant  de  soins  à  protéger  leurs  droits  contre 
les  envahissements  de  TËtat  et  de  ses  oorps  enseignants.  Les  partie 
saqs  de  Téducation  et  de  Tinstraotion  obligatoires  devraient  être  les 
premiers  à  comprendre  leurs  susoeptibililés  et  leurs  oraintes. 
M.  John  Btuart  Mill  fait  remarquer  très-justement  que  les  olotjeo* 
tiens  dirigées  contre  l'éducation  de  l'Ëtat  ne  portent  point  sur  ce 
qu'il  impose  l'éducation,  mais  sur  ce  qu'il  se  charge  de  la  diriger, 
ce  qui  est  une  chose  toute  dilfêrente  ;  «  que  toute  l'éducation, 
ajoute-t-U,  «  ou  la  plus  grande  partie  d'un  peuple  soit  mise  aux 
H  mains  de  l'Etat,  je  m'efforcerais  de  m^  opposer  autant  que  qui 
tt  que  ce  soit.  Tout  oe  qu'on  a  dit  de  l'importance  de  l'individualité 
«  du  caractère  et  de  la  diversité  d'opinions  et  de  manière  de  vivre 
ce  implique  l'égale  importance  de  la  diversité  d'éducation.  »  Pour 
moi,  je  ne  suis  pas  persuadé  le  moins  du  monde  que  FÉtat  excède-' 
rait  son  droit  en  soumettant  le  droit  électoral  à  la  très-modeste  con- 
dition pour  Téleoteur  de  savoir  lire  et  écrire.  Mais,  si  l'obligation 
na'agrée,  la  gratuité  je  la  repousse.  Pourquoi  l'instruction  gratuite, 
plutôt  que  le  couvert,  le  boim  et  le  manger  gratuits?  Primo  tnvere; 
promdè  philosopkariy  comme  disait  Bsstiat. 

m 

Quand  le  consul  Plsul  Emile  eut  traîné  le  malbecrreux  Persée  der« 
rièreson  char  triompha),  la  Grèce  ne  fut  plus  qu^une  province  de 
la  grande  République;  mais  elle  se  vengea  de  son  vainqueur  en  le 
conquérant  à  ses  mesure,  h  son  art,  à  sa  littérature.  Aux  monu- 
ments de  l'époque  étrusque,  prodigieux  par  leur  masse  et  leur  soli- 
dite,  succédèrent  les  temples  et  les  palais  de  structure  grecque  ; 
aux  demeures  grûBsières  du  guerrier  latin,  d'élégantes  villas  gar- 
nies  de  marbres  et  de  peintures.  Garnéades,  le  stoïcien  Diogène  et 
le  péripatéticien  Gritolafis  glissèrent  dans  Rome,  cachée  sous  leur 
manteau  d'îunbasaadeurs,  la  philosophie  dégénérde  de  leur  patrie. 
LHdiome  rude,  mais  viril,  qu'avaient  parlé  le  poète  Ennius  et 
l'historien  Fabius  Pictor  s'assouplit  et  s'orna  dans  les  poèmes  de 
Virgile^  dans  l'histoire  de  lite^Live,  dans  les  disoours,  les  terfetreeet 
les  traités  de  Cicéron. 

dcéi^n,  qui  fol  l^m  des  écrivains  tes  plus  Jéeonds  de  Panttquité, 
avait  écrit  éefisx  ouvrages  de  pbiloBophle  politique,  les  t^ités 
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de  Legibus  et  de  Re  puhlica.  De  ce  dernier  ouvrage,  qui  avait  été 
l'œuvre  préférée  du  grand  orateur,  il  restait  seulement,  au  commen- 
cement du  siècle,  quelques  lambeaux  auxquels  les  rouleaux  d'Her^ 
culanum,  soumis  par  Hamphry  Davy  aux  procédés  les  plus  ingé- 
nieux delà  chimie  moderne,  n'avaient  igouté  que  des  mots  inutiles, 
lorsque  le  cardinal  Angelo  Mai  découvrit,  dans  la  bibliothèque  du 
Vatican,  un  manuscrit  formé  de  pages  confondues  et  à  demi  effacées 
du  dialogue  de  Republka  que  Ton  avait  croisées,  au  vi®  siècle,  par 
une  écriture  renfermant  des  commentaires  de  saint  Augustin  sur 
les  psaumes.  Toutefois  la  savante  restitution  du  cardinal  n'a  pu 
nous  rendre  l'ouvrage  dans  son  intégrité.  Le  premier  et  le  second 
livre  sont  à  peu  près  complets;  plusieurs  pages  manquent  à  la  fin 
du  troisième;  il  ne  reste  qu'un  feuillet  du  quatrième;  le  cinquième 
est  presque  anéanti,  et  le  sixième  ne  comprend  que  le  songe  de  Sci- 
pion,  admirable  fragment  qui  se  trouvait  reproduit  dans  d'autres 
auteurs.  La  perie,  au  surplus,  semble  moins  regrettable  au  point 
de  vue  spécial  de  notre  étude  que  sous  le  rapport  du  vieux  droit  de 
Home  et  de  ses  vieilles  institutions,  dont  le  Français  Louis  de  Beau- 
fort  et  l'Allemand  Niebuhr  ont  renversé  l'histoire  sans  rien  mettre 
d'ailleurs  à  sa  place,  si  ce  n'est,  de  la  part  du  dernier,  des  hypothèses 
plus  souvent  audacieuses  que  plausibles.  Gicéron  assurément  avait 
médité  les  livres  de  Platon  et  d'Aristote,  mais  en  se  proposant, 
pour  le  sien,  une  vue  des  choses  moins  idéale  que  celle  de  Platon 
et  un  objet  plus  particulier  que  celm  d'Aristote;  s'il  s'est  inspiré  de 
ce  grand  maître,  ce  n'a  été  ni  sans  réserves,  ni  sans  précautions,  et 
on  dirait  qu'il  en  subit  l'autorité  plus  qu'il  ne  l'accepte. 

Gicéron  définit  la  chose  publique  la  chose  du  peuple.  Un  peuple, 
^oute-t-il  immédiatement,  n'est  pas  une  agrégation  formée  au 
hasard  ;  et  la  première  cause  pour  se  réunir  a  été  moins  la  faiblesse 
de  l'homme  que  l'esprit  d'association  qui  lui  est  naturel,  m  Car 
((  l'espèce  humaine  n'est  pas  une  race  d'individus  isolés,  errants  et 
((  solitaires;  elle  naît  avec  une  disposition  qui,  même  dans  l'abon- 
«  dance  de  toutes  choses  et  sans  avoir  besoin  de  secours,  lui  rend 
«  nécessaire  la  société  des  hommes...  Il  faut  supposer  ces  germes 
«  originels,  car  on  ne  trouverait  nulle  convention  première  qui  ait 
a  institué  ni  les  autres  vertus,  ni  même  l'état  social.  »  Voilà,  cette 
fois,  un  langage  vrai,  net  et  précis.  Un  passage,  qui  se  trouve  dans 
les  Institutions  de  Lactance,  avec  de  nombreuses  citations  du  Be 
publica^  et  qu'à  raison  de  sa  latinité  ViUemain  n'a  point  hésité  à 
rapporter  à  Gicéron,  nous  livre  l'opinion  de  celui-ci  sur  la  commu- 
nauté platonicienne.  Pour  les  fortunes-,  la  chose  lui  paraîtrait  à  la 
rigueur  tolérable,  bien  que  fort  ii^juste,  puisqu'enfin  nul  ne  doit 
être  exposé  à  souffrir,  parce  qu'il  s'est  em^ichi  par  son  industrie,  ou 
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à  gagner  parce  qu'il  s'est  appauvri  par  sa  faute.  Quant  à  la  com- 
munauté des  personnes,  Gicéron  la  repousse  catégoriquement.  Ne 
nous  étonnons  pas  que  Gicéron  ait  défendu  la  propriété  individuelle: 
il  admirait  trop  la  loi  des  XII  Tables  pour  tomber  dans  les  banalités 
sentimentales  ou  niaises  du  fils  d'Ariston.  «  Dussé-je  révolter  tout 
«  le  monde,  »  s'écrie-t-il  dans  son  Orateur j  «  je  dirai  hautement 
«  mon  opinion  :  ce  petit  livre,  source  et  principe  de  nos  lois,  me 
«  semble  préférable  à  tous  les  écrits  des  philosophes.  »  Or,  dans  ce 
petit  livre,  le  plébéien,  à  peine  affranchi,  s'empresse  de  donner  au 
fait  la  sanction  du  droit.  Et  avec  quelle  vigueur!  Le  voleur  devient 
la  propriété  du  volé  ;  l'incendiaire  d'une  meule  de  blé  est  lié,  battu, 
brûlé.  La  religion  se  fait  la  complice  de  la  loi  dans  la  défense  de  la 
propriété;  en  Italie  le  blé,  c'est  Gérés  môme,  et  l'on  pend  devant 
l'autel  de  la  déesse  celui  qui  a  envoyé  nuitamment  son  bétail  sur  le 
pacage  d'autrui. 

Dans  un  des  rares  fragments  du  v*  livre,  GicérAi  place  les  mœurs 
de  la  cité  sous  la  protection  des  dieux  Pénates  et  des  dieux  Lares, 
en  les  fondant  sur  la  sainteté  du  mariage  et  la  légitimité  des  nais- 
sances. Une  forte  constitution  de  la  famille  est  un  des  traits  qui  si- 
gnalent le  génie  de  Rome  et  caractérisent  son  droit  civil.  Le  mariage 
s'y  présente  avec  une  stabilité  et  une  couleur  religieuse  qui  n'appa- 
raissent point  dans  les  législations  grecques.  Gependant,  les  premiers 
Romains  connurent  deux  formes  d'union  coivjugale  :  l'une  à  l'usage 
des  patriciens  et  réalisant  une  union  parfaite  ;  l'autre  à  l'usage  des 
plébéiens  et  ne  réalisant  que  la  communauté  entre  les  conjoints.  Il  ne 
fallut  rien  moins  qu'une  révolution  pour  conférer  aux  plébéiens, 
non  les  connubta  cumpatribuSj  qu'ils  ne  revendiquaient  pas  au  sur- 
plus et  auxquels  l'orgueil  aristocratique  eût  résisté,  mais  les  conmh 
bia  patrum^  c'est-à-dire  la  faculté  de  contracter  des  mariages  solen- 
nels et  qui  leur  ouvraient  le  droit  de  cité. 

Le  traité  de  Legibus  ne  nous  est  parvenu  que  mutilé  également  : 
nous  n'en  possédons  que  les  trois  premiers  livres,  coupés  par  des 
lacunes,  avec  quelques  fragments  du  quatrième  et  du  cinquième,  que 
Macrobe,  Lactance  et  saint  Augustin  ont  conservés.  Gicéron  y  pro- 
clame que  les  hommes  sont  nés  pour  la  justice  et  que  c'est  la  na- 
ture et  non  l'opinion  qui  a  établi  le  droit.  Il  ne  sépare  point  l'utilité 
du  droit  et  s'élève  avec  force  contre  la  confusion  de  la  légalité  et  de 
la  justice,  dont  se  plaignait  déjà  Socrate  et  qu'il  regardait  comme 
la  source  des  plus  grands  maux,  soit  qu'elle  aboutît  à  ne  regarder 
comme  juste  que  ce  qui  est  légal,  ou  à  prendre  pour  juste  tout  ce 
qui  l'est  ou  peut  l'être.  Sur  la  religion,  il  montre  une  hypocrisie 
qui  vaut  celle  de  Platon,  si  elle  ne  la  dépasse,  car  dans  les  Tusculanes 
et  son  Traité  sur  la  nature  des  dieux  y  Gicéron  avait  porté  au  poly- 
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théifflne  des  coupa  plus  directe  et  plus  eéra.  A  le  voit  dan»  le  de 
Legibuê  déterminer  la  position  des  temples,  régler  Tordre  des  férieé, 
essayeir  même  une  défense,  à  la  vérité  timide,  de  cette  divination 
augurale  qu'il  avait  autrefois  bafouée  d'une  façon  si  libre,  on  le 
prendrait  pour  un  dévot  seétateuf  des  déités  païennes.  Au  reste,  il 
n'entônd  contraindre  personne  et  laissé  à  Dieu  le  soin  «  d^ètre  son 
vengeur,  n 

ÏV 

a  L'utôpié,  yi  ft  dit  un  saVaût  proi!^Seur,  «  à  sa  plaça  dafiS  l'his^ 
tt  tôire  et  dans  la  conscience  de  ^humanité,  à  côté  de  la  raison  et  de 
(I  la  tradition.  Ëllé  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays;  elle 
«  parle  toutes  les  langues;  elle  revôt  toutes  les  formes;  elle  s*ac- 
«  commode  de  tous  les  symptômes  et  de  tous  les  partis,  n  Cette 
observation,  sans  cesser  d'être  vraie  dans  son  ensemble,  tie  s'appli- 
que point  àtt  moyen  âge,  et  si  VotL  veut  rattacher  à  cette  époque  le 
soul^enir  d'une  utopie,  ce  Sera  ôelui  de  la  Sciehce  hermétique.  Toute 
l'énergie  de  la  pensée  se  Cûncentrà  danâ  la  scolastique  et  les  eâprits 
ne  prêtèrent  que  de  loin  en  loin  une  oreille  distraite  ailx  spécula- 
tkns  d'un  autre  ordre.  Dante  agita  en  Gibelin  les  questions  qui  se 
rattachaient  à  la  lutte  de  la  papauté  et  de  l'empire  ;  saint  Thomaé 
d'A(Juin  envisagea  d'un  œil  ferme  et  avec  un  esprit  libéral,  dont  les 
thédogien*  interlopes  de  nos  jours  se  sotït  bien  défaits,  les  rapports 
du  prince  et  du  citoyen,  et  discertra,  airant  Grotîus,  lesJ  prîncipeîf 
di*  droit  de  la  guerre.  On  trouve  dans  Henri  de  Gand,  publicîste  dti 
xm*  siècle,  le  mélange  d'idées  démocratiques  et  d'idées  théocratî- 
ques  qni  devait  former  pluô  lard  le  fond  de  la  Ligue,  et  où  démêle 
dw«  Gilles  de  Rome,  qui  vivait  sous  Philippe-le-Bel,  quelque^ 
grande  principes  de  justice  civile.  Mais  la  science  politique  attend 
Machiavel  et  Bodin,  et  l'utopie  Thomas  Morus. 

Ce  n'est  point  sans  hésitation'  que  Ton  rangb  ttit  parefl  faonmie 
parmi  ee»  écrivains  dont  les  systèmes  ne  froissent  pas  fflofnfir  d^or- 
dinairô  la  morale  que  le  sens  commun.  La  vie  de  Moms  et  sa  mort 
ont  été  tellement  chrétiennes  qu'il  e^  difficile  deJ  voîî*  dans  son 
wftjptfi»  autre  chose  qu'une  prote^ation  contrer  k  société  du  moyeu 
âge,  tout  an  moins  une  fllusion  romanesques  et  issue  df^un  plato- 
nismte  auquel  se  mêlent  un  grand  amour  de  la  jùstîôe  et  uûé  ardente 
dharité.  M.  Nîsard,  M.  Reybaud,  M.  Sudre,  M.  Baudrillart, 
M.  Franck,  tous  ïeô  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  Morus  ont 
marqué,  h  l'envr,  les  traits  qui  mitigenl  fortement  le  soôialisme 
du  chancelier  d'Angleterre  et  font  arrêté  sur  la  peïifUîr  que  sot* 
maître  avait  descendue  tout  à  fait.  A  vrai  dire,  Vutopie  renferme 
deux  livres  distincts  sous  le  même  contexte,  ôt  il  dstbfeâpetmlsdê 
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croire  que  ni  Morus  Peut  écrite,  non  k  trente-six  ans,  mais  vers  la 
fin  de  sa  carrière,  sa  première  partie  serait  devenue  le  livre  tout 
entier.  Des  idées  aussi  justes  que  généreuses  dominent  dans  cette 
première  partie:  Morus  se  plaint  de  l'ignorance  profonde  des  classes 
pauvres  et  de  Téducation  vicieuse  des  classes  privilégiées  ;  il  ré- 
clame une  législation  pénale  moins  barbare  et  remplace  la  peine  de 
mort  par  le  travail  forcé  ;  il  blâme  le  luxe  et  flétrit  les  exactions 
seigneuriales  ;  il  combat  Paltératîon  des  monnaies,  les  monopoles 
et  les  privilèges.  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin,  il  revient  aux  erre- 
ments prohîbitîft  et  mercantiles;  mais  aussi  a-t-il  déjà  mis  le  pied 
dans  le  royame  d'utopie.  Ici  il  tient  sur  la  propriété  individuelle  et 
l'héritage  un  langage  que  les  Salntô-Simoniens  ont  solennisé  plus 
tard,  sans  le  préciser  ou  Texagérer.  Il  se  révolte  contre  ces  owt/i,  ces 
usurwrsj  ces  non-producteurs  qui  vivent  dans  toutes  les  délicatesses, 
tandis  que  le  manouvrier  et  le  paysan  se  consument  dans  les  priva- 
tions. Morus  a  établi  une  répartition  uniforme  des  produits  de  la 
communauté,  et  se  trouve  être  le  véritable  inventeur  du  travail  at- 
trayant, qu*îl  détermine  par  la  variété  des  occupations  et  des  tâches. 
Comme  il  se  défie  de  la  puissance  morale  du  réformateur,  il  rétablit 
Pesclavage  antique.  Il  ne  lui  manque  pour  réaliser  le  plein  commu- 
nisme que  d'abolir  le  mariage  :  par  un  manque  heureux  de  logique 
il  le  respecte  toutefois,  mais  en  Taffaiblissant,  puisqu'il  adme^  le 
divorce  et  le  fbnde  sur  Tîncompatibilité  d'humeur,  ce  qui  est  un 
motif  d'un  vague  très-inquiétant.  Enfin  il  permet  le  divorce  dans 
le  cas  de  douleurs  incurables,  et  Platon  l'emporte  ainsi  sur  Jésus- 
Christ. 

Gampanella  vient,  dans  l'ordre  des  temps,  après  Morus.  Cousin 
l'a  rattaché  en  philosophie,  ainsi  que  Télesio,  son  maître,  à  l'école 
empirique;  M.  Franck  Ta  cru  tout  à  fait  panthéiste  et  explique  par 
cela  même  son  socialisme.  Je  suis  plus  porté  à  considérer  la  philo- 
sophie du  moine  de  Stilc  comme  un  immense  éclectisme,  réalisé 
sans  trait  et  sans  mesure  :  <t  Platon,  le  Christianisme,  la  Cabale, 
«  Télésio,  l'Astrologie,  tout  se  retrouve  dans  ce  mélange  qui  clôt 
«  une  époque  plutôt  qu'il  n*en  commence  une  auti^e  »  (1).  Dans 
la  cité  du  soleil^  le  prêtre  est  aussi  roi  ;  il  réunit  en  ses  mains  le 
pouvoir  législatif,  la  justice,  l'administration;  il  préside  aux  tra- 
vaux des  savants,  des  artistes,  des  industriels  :  il  associe  les  couples 
à  raison  des  semblables  ou  des  contraires;  une  hiérarchie  générale 
embrasse  dans  ses  nombreux  échelons  les  divers  éléments  de  la 
cité.  Ajocrtez  &  cela  une  physique  et  une  cosmogonie  fort  étranges. 
un  moBdCHKnfmal',  un  soleil-^providence,  une  terre-mère,  la  prédic- 


(1)  Cb.  ttononvler.  Manudde  phUosophie  moderne. 
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tion  d'une  grande  révolution  dans  les  États  et  les  opinions  reli- 
gieuses, un  prosélytisme  ardent  et  qui  ne  recule  nullement  devant 
la  contrainte,  et  vous  aurez  une  idée  sonmiaire,  maïs  assez  exacte,  de 
ce  livre  bizarre. 

Campanella  était  un  rêveur,  dont  une  vie  solitaire  et  un  long  em- 
prisonnement accrurent  Fexaltation  naturelle.  Le  philosophe  de 
Malmesbury  était,  au  contraire,  un  esprit  très-net  et  très-pratique, 
et  s'il  fut  socialiste,  ce  fut  sans  en  avoir  conscience,  uniquement  parce 
que  la  doctrine  du  contrat  social  est  la  source  ^nérique  de  toutes  | 

les  erreurs  de  cette  espèce.  Au  prix  d'une  de  ces  inconséquences 
qui  viennent  souvent  rompre,  dans  l'histoire  des  idées,  l'inflexibi- 
lité et  l'extrême  portée  des  systèmes,  le  panthéiste  Spinosa  a  pu 
arracher  le  droit  naturel  et  la  liberté  civile  au  naufrage  de  la  per- 
sonnalité dans  l'unité  abstraite.  Hobbes  s'est  piqué  d'une  entière 
logique.  Pour  lui,  l'homme  est  un  être  essentiellement  mauvais,  et 
dont  tous  les  instincts  pervers  se  donnent  une  libre  carrière  dans 
l'état  naturel.  Le  souci  seul  de  sa  sécurité,  incessamment  compro- 
mise dans  les  luttes  de  ce  premier  état,  lui  a  imposé  l'état  social,  et 
s'il  y  a  consenti,  ainsi  qu'à  la  loi  pénale  et  à  la  loi  civile  qui  en  dé- 
coulent, c'est  pour  se  garantir  de  l'hostilité  perpétuelle  de  son  sem- 
blable :  homo  homini  lupus.  Tout  l'efibrt  du  législateur  sera  dirigé 
vers  l'asservissement  de  notre  liberté  native,  et  sa  volonté  omni- 
potente dominera  la  famille,  la  cité,  l'état.  Nous  laissera-t-il  au 
moins  la  liberté  de  conscience,  cette  liberté  qui  a  parfois  imposé  à 
d'exécrables  princes  et  qu'Us  n'ont  jamais  violée  sans  encourir  la 
réprobation  publique  et  l'anathème  de  l'histoire?  Et,  pour  préciser 
davantage,  le  chrétien  devra-t-il  se  soumettre  au  prince  jusqu'à 
l'abjuration  de  sa  foi?  Hobbes  ne  lui  laisse  que  l'alternative  ou 
d'obéir,  ou  d'aller  au  martyre.  Le  choix  vous  parait  dur  :  c'est  que 
vous  ne  croyez  pas  de  tout  votre  cœur  que  Jésus-Ohrist  est  le  Dieu 
vivant,  sans  cela  vous  désireriez  vous  réunir  à  lui;  c'est  que  vous 
voulez  feindre  la  foi  chrétienne  pour  vous  soustraire  à  l'obéissance 
civile  que  vous  avez  consentie.  Il  y  a  dans  ces  paroles  une  ironie 
monstrueuse  :  qu'on  presse,  en  effet,  ce  que  Hobbes  a  pu  entendre 
par  le  nom  de  Dieu,  et  on  reconnaît  que  Dieu  dans  ses  propres  idées 
reste  tout  à  fait  inintelligible. 

Personne  n'aura  la  pensée  de  faire  de  Fénelon  un  socialiste  :  ce 
fut  un  chrétien  des  plus  illustres  et  en  môme  temps  des  plus  hum- 
bles, ce  qui  n'empêche  point  son  Télémaque  d'être  un  écrit  très-so- 
cialiste. On  n'y  trouve  point  la  communauté  des  femmes,  mais  la 
législation  de  Salente  offre,  dans  son  ensemble,  un  calque  parfait, 
presque  amplifié  de  la  république  platonicienne.  On  a  dit  que 
Louis  XIV  avait  appelé  Fénelcc  un  bel  esprit  chimérique  :  ce 
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n'était  pas  peut-être,  autant  à  cause  des  rêveries  du  Télémaque  que 
des  allusions  nombreuses  auxquelles  ce  livre  se  prêtait  si  naturelle- 
ment. Blâmer  Idoménée  du  dédain  où  il  tenait  Tagriculture  et  de 
son  goût  pour  les  constructions  fastueuses,  c'était  rappeler  au  roi 
de  France  les  dépenses  extravagantes  de  Versailles  et  de  Marly  ; 
parler  des  impôts  excessifs  et  mal  répartis  de  Salente,  c'était  le  faire 
souvenir  que  dans  son  royaume  l'impôt  épargnait  les  classes  privi- 
légiées en  écrasant  les  classes  agricoles  ou  manufacturières.  Je 
crois  facilement  que  Fénelon  n'avait  pas  l'intention  d'ailQiger 
Louis  XIV  vieilli,  abandonné  par  la  victoire,  blâmé  au  sein  de  sa 
propre  famille,  attristé  par  la  désaffection  croissante  du  peuple  et 
les  horribles  tableaux  de  la  famine  ;  mais  un  domestique  déroba  le 
manuscrit  de  son  livre  et  l'efiet  qu'il  ne  cherchait  point  se  trouva 
produit.  Au  fond,  les  idées  politiques  de  Louis  XIV  et  de  Fénelon 
ne  cadraient  guère.  Ce  dernier  avait  ouvert,  vers  1695,  au  nom  du 
duc  de  Bourgogne,  son  élève,  une  enquête  sur  les  vieilles  coutumes 
et  les  vieilles  formes  d'administration  des  provinces  réunies  à  la 
couronne,  et  proposé  la  convocation  des  notables.  Cette  convocation 
eut  lieu  en  1787;  mais  elle  était  bien  tardive.  L'histoire  n'est  point 
soumise  à  la  fatalité,  mais  le  choix  de  l'heure  a  tout  au  tant  d'impor- 
tance dans  la  vie  des  peuples  que  dans  celle  des  particuliers.  L'heure 
des  libertés  publiques  avait  sonné  après  la  paix  d'Utrecht,  et  l'ini- 
tiative hardie  de  la  couronne  eût  épargné  à  la  France  les  épreuves 
qui  l'attendaient  quatre-vingts  ans  plus  tard. 

Dans  l'un  de  ses  célèbres  Discours^  Rousseau  s'est  supposé  dans 
le  lycée  d'Athènes,  répétant  les  leçons  de  ses  maîtres,  ayant  les 
«  Platon  et  les  Xénocrate  pour  juges.  »  Ilabemus  confiientem  reum  ; 
hélas  oui!  Rousseau  a  eu  Platon  pour  maître  et  c'est  pourquoi  ses 
deux  Discours  et  son  Contrat  social,  dont  le  titre  seul  est  significatif, 
contiennent  tant  de  contre-vérités.  C'est  à  Platon  qu'il  a  emprunté 
son  propre  tableau  de  l'état  naturel  ;  c'est  à  Platon  qu'il  doit  d'avoir 
commis  cette  solennelle  et  niaise  contradiction:  «le  fer  et  le  blé  ont 
civilisé  les  hommes  et  perdu  le  genre  humain.»  A  Platon  revient  en- 
core la  théorie  du  gouvernement  direct  par  le  peuple,  transportée 
d'une  petite  ville  comme  l'était  Athènes,  à  un  grand  peuple  tel 
qu'est  le  peuple  français.  Enfin,  quand  il  eut  la  triste  inspiration 
de  jeter  ses  enfants  à  l'hospice,  Rousseau]  ne  se  regardait-il  point, 
de  son  propre  aveu,  comme  un  membre  de  la  République  ? 

Mais  c'est  moins  à  Platon  qu'à  Hobbes  que  Rousseau  a  pris  les 
principes  fort  peu  libéraux  dont  il  fait  preuve  sur  les  chapitres  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise.  Il  ne  craint  pas  de  dire  que  Hobbes  seul  a  vu 
du  même  coup  le  mal  et  le  remède  quand  il  propose  de  réunir  les 
deux  têtes  de  l'aigle  et  de  tout  ramener  à  l'unité  politique  sans  la- 
3*  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1871.  T6 
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quelle  «  jamais  Etat  ni  gouvernement  ne  sera  constitué,  n  Seule;- 
ment  Tesprit  dominateur  du  christianisme,  comme  il  s'exprime, 
lui  fait  craindre  que  l'intérêt  du  prêtre  ne  soit  plus  fort  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  et  il  s'avise  d'une  foi  civile,  dont  lé  souverain  déter- 
minerait les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogme  religieux, 
mais  comme  sentiments  sociables,  et  dont  la  négation  entraînerait 
le  bannissement  et  même  la  mort,  si  on  reniait  les  articles  après  y 
avoir  adhéré  d'une  façon  publique.  Rousseau  ayant  prévenu  que  le 
paote  social  entraînait  une  aliénation  complète  de  l'associé  au  proQt 
de  la  communauté,  il  n'y  a  rien  à  redire  à  cette  conséquence  parti- 
culière du  principe.  Mais  il  eut  dû  s'apercevoir  que  logiquement 
son  système  réclamait  bien  d'autres  sacriflces,  et  il  réserve  toujours 
une  surprise  à  ses  lecteurs  quand  il  conclut  à  la  liberté. 

Passons  sur  les  Doutes  de  l'abbé  de  Mably,  le  Code  de  la  Nature  de 
Morelly,  les  Recherches  philosophiques  sur  la  propriété  et  le  vol  de 
Brissot.  Ces  livres  n'ont  rien  ajouté  au  fond  commun  sur  lequel  le 
socialisme  classique  avait  vécu  jusqu'alors,  à  moins  qu'on  ne  re- 
garde comme  des  additions  le  développement  sur  l'amour  brutal 
qui  déshonore  tout  à  fait  le  dernier.  D'un  autre  côté,  ils  restèrent 
sans  une  action  bien  appréciable  sur  les  esprits.  Tout  au  plus  cette 
action  expliquerait-elle  le  communisme  de  la  secte  des  Egaux.  On 
a  pu  dire,  au  contraire  et  sans  exagération,  du  Contrat  social  qu'il  a 
été  l'évangile  de  la  révolution,  et  tandis  que  V Utopie^  la  Cité  du 
Soleil^  ou  VOceana^  d'Harrington,  moisissaient  sur  les  rayons  pou- 
dreux de  quelques  bibliothèques,  les  livres  de  Rousseau,  d'une 
ordonnance  grandiose,  écrits  dansune  prose  magnifique,  tombaient, 
dès  leur  apparition,  dans  les  mains  de  quiconque  se  piquait  alors 
de  philosophie.  Les  invectives  passionnées  du  deuxième  Discours  ont 
eu  de  longs  échos  dans  nos  premières  assemblées  délibérantes,  et 
ont  porté  à  la  propriété,  comme  à  la  famille,  des  coups  qui  ne  sont 
devenus  que  plus  dangereux,  pour  s'être  revêtus^  dans  le  premier 
tiers  de  ce  siècle,  d'une  forme  plus  précise  et  d'un  langage  plus 
scientifique.  Tous  les  corollaires  d'une  doctrine  ne  s'en  dégagent 
point  h  la  fois,  et  soit  illusion  véritable,  soit  tendance  de  l'esprit 
humain  à  se  croire  plus  original  et  plus  inventif  qu'il  ne  l'est  en 
réalité,  ceux  qui  les  déduisent  peu  à  peu  ne  les  rapportent  pas  tou- 
jours à  leur  vraie  source  et  méconnaissent  la  filiation  de  leurs  pro- 
pres idées. 

Dansmapensée,  et  jeledissansdétour,  cette  observation  s'applique 
à  l'école  de  Saint-Simon.  Les  jeunes  gens,  remplis  d'ardeur  et  d'in- 
telligence, qui  en  formèrent  les  premiers  groupes  croyaient  n'avoir 
pas  eu  d'ancêtres  et  se  trouvaient  en  posséder,  en  haut,  au  milieu, 
en  bas,  pour  ainsi  dire  de  l'évolution  socialiste.  Ils  ajoutaient  à  un 
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fond  bioi  des  fois  séculaire  des  détails  qui  n'étaient  pas  toujours 
neufs,  eti  pour  dire  mon  opinion  tout  entière,  ce  qu*il  y  eut  de  plus 
original  dans  Técole,  ce  fut  Saint-Simon  lut<-mème  et  sa  tournure 
d'esprit.  Il  réunit  dans  sa  personne  et  dans  sa  vie  bien  des  con« 
trastes,  depuis  Tépoque  où,  de  retour  d'un  voyage  en  Angleterre, 
fait  après  la  paix  d'Amiens,  il  se  plaignait  de  n'avoir  trouvé  a  aa<* 
cune  idée  nouvelle  sur  le  chantier  »  de  l'autre  côté  du  canal,  Jus- 
qu'au jour  où  il  mourait  à  Paris  dans  un  grenier.  II  y  a  des  éclaire 
et  des  aperçus  de  génie  dans  ses  écrits,  et  son  intelligence  n'était  pas 
ordinaire.  Sm  introduction  aux  travaux  scientifiqueê  duiax^iiicleeêi 
un  morceau  vigoureusement  écrit  et  vigoureusement  pensé.  On  y 
trouve  une  appréciation  des  travaux  respectift  de  Descartes  et  de 
Newton  qui  grandit  le  premier  sans  rapetisser  le  second.  Ailleurs, 
dans  le  Catéchisme  des  industriels  et  Y  Organisateur^  Saint-Simon 
présente  des  idées  Justes  sous  une  forme  piquante,  et  caractérise 
bien  soit  le  rôle  de  la  propriété  mobilière  dans  la  société  nouvelle, 
soit  l'impuissance  des  formes  politiques  h  résoudre  par  elles  seules 
le  problème  social.  Mais  la  pensée  de  remplacer  la  féodalité  mili* 
taire  par  la  féodalité  industrielle  n'était  rien  moins  qu'heureuse, 
et  confisquer  l'héritage  naturel  au  nom  d'un  droit  social  et  préémi- 
nent, ce  n'était  fkire  preuve  ni  d'invention,  puisque  le  moyen  a  été 
rebattu,  depuis  Platon  le  premier  maître.  Jusqu'à  Baboeuf,  l'enfant 
perdu  de  la  doctrine,  ni  d'excitation  h,  l'activité  personnelle.  Quant 
au  Nouveau  christianisme  c'est  un  livre  faux,  où  l'orgueil,  sinon  la 
mauvaise  foi,  a  pris  une  trop  large  part,  et  dans  lequel  Saint*Simon 
a  trouvé  moyen  de  calomnier  les  deux  grandes  branches  du  cbris^ 
tianisme.  On  n'y  rencontre  guère  qu'une  vérité  inéluctable,  qu'un 
principe  fécond,  celui  de  la  fraternité  ;  mais  Saint-Simon  ne  pou- 
vait s'en  croire  l'inventeur,  pas  plus  que  de  la  perfectibilité  de  noire 
espèce,  dont  son  école  a  fait  tant  de  bruit,  et  que  Lessing,  Turgot, 
Herder,  Condorcet,  Kant,  avaient  proclamée  avant  elle  et  avant  son 
fondateur, 

«  Un  génie  audacieux  et  étendu  ,  une  éducation  subalterne 
et  des  circonstances  déprimantes,  ))  a  dit  un  contemporain,  «  ont 
tour  à  tour  grandi  et  rabaissé  Fourier»  Il  y  avait  du  Pythagore 
dans  cet  homme,  seulement,  c  est  Pythagore  en  boutique  (1).  n 
J'avoue  ne  pas  bien  saisir  la  ressemblance.  Pythagore  était  un  pro- 
fond géomètrcj  qui  avait  devancé  en  astronomie  une  partie  de  la 
théorie  moderne  des  mouvements  planétaires,  et  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  été  l'inventeur,  ou  pour  mieux  dire,  l'importateur  en  Occi- 
dent de  la  métempsycose.  Fourier  a  repris  et^embelli  ces  rêves  :  il 


(1)  Lerminier,  Philosophie  du  droit. 
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envoie  nos  âmes  voyager^  non-seulement  sur  celle  terre,  mais  dans 
les  autres  planètes  et  doue  les  astres  d'une  âme  à  eux  ;  il  prophé- 
tise sept  nouveaux  cjxles  de  créations  de  plus  en  plus  parfaites  qui 
doivent  succéder  à  la  création  actuelle.  Voilà  certes  de  grandes 
nouveautés,  mais  elles  ne  donnaient  point  à  leur  inventeur  le  droit 
de  s'intituler,  avec  modestie,  le  continuateur  de  Leibniz  et  de 
Newton;  elles  font  bien  plutôt  songer  aux  Kalpa  de  l'Inde  et  à  sa 
cosmogonie  extravagante.  Je  ne  veux  rien  dire  de  la  gastrosophie, 
si  ce  n'est  qu'entre  elle  et  le  régime  végétal  des  Pythagoriciens,  il 
n'y  a  rien  de  commun:  on  est  très-sensuel,  Proudhon  disait  glou- 
ton, au  Phalanstère  comme  en  /carie,  et  M.  Cabet  n*a  point  oublié 
les  cuisines  appétissantes,  à  côté  des  chemins  de  fer,  des  vastes 
hôpitaux,  ûiS6  spacieuses  usines,  et  des  monuments  de  toute  sorte, 
dont  il  dote  ses  heureux  émigrants.  Je  jette  aussi  un  voile  sur  les 
autres  bonheurs  du  phalanstère  ;  Tattraction  passionnelle,  Famour 
libre,  le  mariage  en  septième  période  ;  les  vante  qui  Tosera.  Restent 
Tassociation  agricole  et  le  travail  attrayant.  Mais  c'est  à  tort  qu'on 
a  fait  honneur  à  Fourier  de  la  première  de  ces  idées  ;  elle  est  vidlle 
non  «seulement  en  théorie,  mais  encore  en  pratique,  comme  en  té- 
moignent le  projet  de  Fréguet  dans  TEncyclopédie,  les  frères-Mo- 
raves,  les  familles  de  laboureurs  auvergnats  qui,  pendant  de  longues 
années,  ont  vécu  en  société  et  exploité  leur  terre  en  commun  (t). 
Les  germes  du  travail  attrayant  se  trouvent  chez  Morus  et  chez 
Campanella  ;  la  manière  dont  il  Torganise  appartient  seule  à  Tin* 
venteur  du  Phalanstère  :  elle  vaut  précisément  ce  que  valent  tous 
les  procédés  qui  dénaturent  la  notion  du  travail  et  lui  cherchent 
des  stimulants  et  des  compensations  en  dehors  de  lui-même. 


La  Politique  et  les  deux  livres  de  Platon  ont  eu  un  sort  assez  diffé- 
rent. Daus  Tanliquité,  Cicéron  est  attiré  par  le  bon  sens  d' Aristote  et 
parfois  ramené  vers  Platon,  parce  qu'il  a  lui-môme  Timagination 
vive  et  de  la  passion  pour  le  beau  langage.  Dans  les  temps  modernes, 
Platon  devient  Tinspirateur  des  utopistes,  tandis  que  les  esprits 
froids  s'adressent  à  son  élève  et  rival.  Aristote  n'est  point  un  guide 
infaillible,  et  son  livre  ne  renferme  pas  le  dernier  mot  de  la  science 
sociale  :  tel  quel,  il  est  riche  en  vérités  qu'on  peut  encore  méditer 
aujourd'hui,  et  il  a  exercé  une  action  visible  sur  l'esprit  de  ces 
grands  publicistes,  Machiavel,  Bodin,  Montesquieu,  dont  la  pensée 
se  déposant  peu  à  peu,  à  la  façon  des  alluvions  sur  le  sol,  au  sein 


()}  Sudre  :  Histoire  du  communisme. 


LES  IDÉES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES  DE  L'ANTIQUITÉ.  389 

des  intelligences,  a  préparé  le  terrain  sur  lequel  la  liberté  s'efforce, 
depuis  quatre-vingts  ans,  de  bâtir  son  édifice. 

Une  bonne  réputation  n'entoure  pas  le  nom  de  Machiavel  :  beau- 
coup d'honnêtes  gens,  qui  ne  l'ont  pas  lu  toujours,  et  qui  ne  con- 
naissent guère  ni  son  histoire,  ni  celle  des  républiques  italiennes, 
le  tiennent  pour  l'infâme  professeur  d'une  infâme  tyrannie.  Mar- 
chiavel,  cependant,  était  un  excellent  patriote  et  un  aussi  honnête 
homme  personnellement  qu'il  était  possible  de  l'être,  peut-être,  dans 
l'Italie  de  César  et  de  Lucrèce  Borgia.  Sans  doute,  il  reste  impas- 
sible devant  les  trahisons  et  les  crimes  qui  se  croisent  et  s'accumu- 
lent autour  de  lui  ;  mais  c'est  le  caractère  même  de  ce  publiciste  et 
de  cet  historien  que  d'être  un  témoin  qui  enregistre,  et  non  un  juge 
qui  pèse.U  n'est  point  vrai,  d'ailleurs,  que  Machiavel  soit  l'inventeur 
de  cette  façon  d'exposer  l'histoire  et  la  politique.  Le  Castillan  Ayala, 
qui  a  retracé  les  annales  du  règne  de  Pedro  le  Cruel,  et  notre  compa- 
triote Commines,  qui  servit  Louis  XI,  avaient  déjà  fait  preuve  d'une 
pareille  insensibilité.  En  revanche,  Machiavel  vous  livre  tous  les 
ressorts  de  la  politique  en  général,  les  ressorts  surtout  de  la  poli- 
tique du  XV*  siècle,  dont  il  possède  à  fond  l'histoire.  Ses  Discours 
sur  les  décades  de  Tite-Live,  qu'il  faut  lire  dans  l'original,  si  on 
aime  le  style  vigoureux  et  précis,  sont  l'œuvre  d'un  homme  qui  ne 
discute  pas  les  sources  de  l'histoire  romaine,  généralement  accep- 
tées de  confiance,  mais  qui  a  pénétré  à  merveille  l'esprit  et  les  dé- 
tails de  la  constitution  romaine.  Machiavel  y  emprunte  au  Stagy- 
rite  sa  nomenclature  des  formes  de  gouvernement,  mais  en  se 
trompant  sur  leur  origine,  qu'il  attribue  au  hasard  seul,  et  sur  l'ori- 
gine de  la  société,  qu'il  rapporte  à  l'accroissement  de  l'espèce  hu- 
maine, tandis  qu'Aristote,  tout  en  tenant  compte  de  cette  circon- 
stance, s'attache  surtout  &  l'impulsion  d'une  sociabilité  innée.  Dans 
ces  mêmes  discours^  on  rencontre  un  parallèle  entre  l'autorité  et  la 
tyrannie,  dont  l'accent  contraste  avec  l'indifférence  que  le  secrétaire 
florentin  s'impose  devant  les  nécessités  prétendues  de  la  raison 
d'État.  C'est  là,  je  crois,  que  se  découvre  sa  vraie  pensée  sur  la  ty- 
rannie, qu'il  dépeint  ailleurs  en  observateur,  à  la  façon  de  l'auteur 
de  la  Politique^  auquel  il  dérobe  plus  d'un  trait. 

On  doit  à  M.  Henri  Baudrillart  la  révélation  de  Bodin  (i),  pour 
ainsidire,  quoique  M.  Lerminier  lui  eût  consacré  déjà  un  intéressant 
chapitre  de  son  premier  ouvrage.  Bodin  était  un  esprit  puissant, 
mais  un  peu  bizarre  ;  vaste,  mais  assez  confus.  Il  a  reconnu  d'une 
façon  très-nette  le  principe  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  tracé,  avant 
Adam  Smith,  un  tableau  érudit  des  variations  de  l'or  et  de  l'argent. 


(i)  Voir  Jean  BMh  et  son  tsmhs^  travail  remarquable  et  nr^cieux. 
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Il  a  invoqué,  en  faveur  de  la  pleine  liberté  du  oommeree,  dee  argu* 
roents  qui  sont  devenus  banaux,  maia  qui  ne  Tétaient  pas,  mènie 
au  temps  de  Turgot,  et  qui  froissaient  toutes  les  idées  du  xvi*  siècle. 
Chose  plus  singulière  peut-èlre  et  plus  méritoire,  dans  une  époque 
où  les  haines  politiques  prenaient  un  masque  religieux,  où  les  bA- 
cbers  s'allumaient  à  la  fois  h  Paris  et  à  Genève,  Bodin  se  pose  en 
obampion  déoidé  de  la  liberté  religieuse.  En  mémo  temps,  il  croit  à 
l'astrologie,  écrit  la  Démononumie  et  termine  Texposé  d'un  grand 
système  politique  par  une  théorie  de  la  justice  formulée  en  nombres 
cabalistiques. 

La  grand  ouvrage  de  Bodin  est  sa  Jtépubligue*  Il  s'y  attache,  selon 
la  remarque  de  M.  Baudrillart,  h  concilier  Platon  et  Aristote«  «ou 
»  plutôt  il  est  décidément,  en  morale,  de  l'école  pythagoricienne  ; 
a  en  politique,  il  s'inspire  de  préférence  de  Tesprit  et  de  la  méthode 
«  du  philosophe  stagyrite,  »  Ia  famille  forme  h  ses  yeux  le  rudi- 
ment de  la  société,  et  dans  les  développements  que  lui  fournissent 
le  pouvoir  paternel  et  le  pouvoir  maternel,  l'autorité  d'Aristote  est 
manifeste,  quoique  mêlée  h  celles  du  déoalogue  et  du  vieux  droit 
romain.  Toutefois,  l'antiquité  ne  trouve  pas  dans  Bodin  un  admi- 
rateur aervile  :  il  garde  vis-^-^vis  d'elle  une  indépendance  qui  n'est 
pas  commune  cbev  ses  contemporains,  et  qui  avait  entièrement  dis* 
paru  deux  sièoles  plus  tard.  S'il  emprunte  h  Platon  la  théorie  des 
climats,  en  l'atténuant,  mais  sans  la  réconcilier  avec  les  droits  de 
la  liberté  humaine  et  de  la  morale,  il  se  montre  fort  énergique 
contre  la  communauté  et  l'unité  absolue  en  politique.  On  aime  à  le 
voir  combattra  l'idée  classique  (le  mot  est  de  son  biographe)  de  la 
dégénérescence  de  l'espèce  humaine,  qui  est  virtuellement  comprise 
dans  la  décadence  successive^  de  T&ge  d'or  à  T&ge  de  fer.  a  Si  Ton  com* 
«  pare,  s'éorie^t^il,  à  notre  époque  l'&ge  qu'on  appelle  d'or,  il  pourrait 
«  paraître  un  véritable  âge  de  fer»,  et  la  grande  invention  de  Tim* 
primerie  lui  parait  égaler  &  elle  seule  les  découvertes  réunies  des 
anciens. 

Montesquieu  a  mis  en  tôte  de  son  célèbre  ouvrage  une  épigraphe 
trop  ambitieuse  :  les  grands  livres,  pas  plus  que  les  grandes  dé^ 
couvertes  ne  naissent  tout  d'une  pièce,  à  la  manière  de  Minerve 
sortant  toute  armée  du  cerveau  de  Jupiter.  En  insinuant  que  la 
Semée  mmveUê  pourrait  bien  être  la  source  de  VEtprii  dm  Lm^ 
Couiin  a  cédé,  je  crois,  au  désir  de  grandir  Vico,  qui  n'en  a  pas 
besoin  à  certains  égards.  A  la  vérité,  Montesquieu  a  pu  lire  le  tra^ 
vail  du  jurisconsulte  napolitain,  dont  la  publication  précéda  de 
vingb*huit  ans  celle  du  sien*;  mais  le  but  et  la  méthode  qui  ont  pré* 
sidé  respectivement  à  Tun  et  à  l'autre  diffèrent  assez  pour  exclure 
toute  idée  de  filiation*  C'est  autre  chose  si  on  parle  d'Aristote,  de 
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Machiavel  et  de  Bodin.  Montesquieu  se  distingue,  comme  le  philo- 
sophe grec,  par  une  étude  approfondie  des  formes  politiques  ;  comme 
lui  encore,  il  ne  subit  pas  la  tyrannie  de  ces  formes  et  ne  les  appré- 
cie point  sans  les  rattacher  au  génie  des  peuples,  h  leur  religion  et 
à  leur  histoire.  De  nos  Jours,  son  autorité  a  baissé  :  on  a  redressé 
quelques-unes  de  ses  appréciations  historiques  et  certains  de  ses 
aperçus;  nos  faiseurs  de  monographies  juridiques  noie  lisent  guère 
et  deux  Anglais  illustres  l'ont  beaucoup  malmené.  C'est  peut-être, 
suivant  une  très-juste  remarque,  que  Montesquieu  appartient  à 
une  classe  d'esprits  qui  disparaît  de  jour  en  jour,  et  que  nous  ne 
savons  plus  comprendre,  parce  que  la  pression  des  faits  nous  rend 
incapables  et  presque  indignes  de  la  théorie.  Pour  nous,  les  sé- 
vérités de  Bentham  et  de  lord  Macaulay  sont  allées  jusqu'au  déni- 
grement et  l'injustice,  et  malgré  quelques  traces  de  l'infection  clas- 
sique, que  Bastiat  et  M.  Dupont-White  ont  pu  signaler  dans 
VEsprii  des  Lois,  nous  regardons  toujours  ce  livre  comme  le  plus 
beau  monument  qui  ait  encore  été  élevé  par  la  philosophie  po- 
litique. 

Adalbert  Frout  de  Pontpbrtuis. 


OBSERVATIONS  COMPLEMENTAIRES 


A  l'article  de  m.  PRINCE-SMITH 


SUR  LE  BUT  DU  MOUVEMENT  OUVRIER 


(i) 


Nous  venons  de  lire  une  des  meilleures  réftitàtions  des  erreurs 
sur  réconomîe  sociale,  répandues  de  nos  jours  parmi  les  ouvriers. 
Celle-ci  est  publiée  par  le  président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Berlin.  Malheureusement ,  ces  réfutations  parviennent 
difficilement  à  ceux  qu'on  voudrait  éclairer,  et  ne  sont  guère  à  la 
hauteur  de  leurs  lumières.  Quant  aux  initiateurs  et  propagateurs 
de  fausses  doctrines,  il  n'y  a  pas  d'espoir,  même  en  les  convaincant, 
de  leur  faire  répudier  des  opinions  trop  longtemps  soutenues,  et 
auxquelles  ils  doivent  leur  notoriété,  voire  môme  la  chance  de  se 
saisir,  à  l'occasion,  de  quelque  pouvoir.  Cependant,  la  plupart  des 
sxajets  sur  lesquels  les  coryphées  du  mouvement  ouvrier  débitent 
leurs  fantaisies,  sont  du  domaine  des  économistes,  et  c'est  un 


(1)  Journal  des  Économistes^  octobre  4814. 
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dovoir  de  coascience,  pour  ceux-ci,  que  de  faire  enlendre  la  vérité 
aux  populations  égarées  par  des  esprits  faux  ou  pervers.  Mais, 
pour  se  présenter  devant  une  foule  imbue  de  préjugés  contre  la 
vraie  science  économique,  il  faut  être  bien  sûr  de  posséder  les  so- 
lutions décisives  et  irréfutables  de  toutes  les  diflicultés  inhérentes 
aux  questions  agitées  aujourd'hui  par  les  masses  populaires*  En 
outre,  il  est  passablement  embarrassant  d'avouer  les  nombreux 
actes  des  pouvoirs  publics,  dont  les  conséquences  pèsent  sur  le 
bien-être  de  la  classe  ouvrière.  Nier  ces  actes,  ou  seulement  cher- 
cher à  les  atténuer,  serait  manquer  de  sincérité  et  perdre,  par  là, 
tout  crédit  auprès  de  ceux  dont  on  veut  se  faire  écouter;  les  dé- 
voiler, au  contraire,  sans  ménagement,  serait  ajouter  de  nouveaux 
aliments  à  l'excitation  que  l'on  cherche  à  calmer. 

Suivant  nous,  c'est  la  classe  supérieure  en  culture,  celle  qui  lé- 
gifère et  gouverne,  qui  devrait,  la  première,  acquérir  des  connais- 
sances solides  en  économie  politique.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  les  ait;  et  l'on  voudrait  faire  descendre  jusqu'aux  classes 
les  plus  infimes  un  savoir  qui  manque  encore  aux  plus  éclairées  ! 
Que  l'on  instruise  d'abord  ces  dernières  ;  la  tâche  en  est  beaucoup 
plus  facile  et  le  succès  plus  certain.  Il  n'y  aura  pas  de  danger  à 
leur  faire  connaître  les  erreurs  et  les  abus  qui  existent  encore  dans 
notre  ordre  social.  Les  gouvernants,  devenus  alors  économistes, 
une  infmité  d'entraves  qui  gênent  actuellement  la  production  et  la 
distribution  équitable  des  richesses,  disparaîtraient  sans  retard  ; 
l'action  des  pouvoirs  publics  se  renfermerait  dans  le  cercle  de  sa 
compétence  naturelle  ;  des  impôts  modérés,  affectant  le  moins  pos- 
sible la  production,  suffiraient  aux  dépenses  de  l'État;  enfin,  la 
classe  ouvrière,  mieux  rétribuée  et  moins  imposée,  offrirait  peu  ou 
point  de  prise  aux  agitateurs  :  en  tout  cas,  elle  serait  plus  calme 
et  par  suite  plus  disposée  à  faire  bon  accueil  aux  hommes  de 
science  qui  viendraient  lui  exposer  les  vérités  économiques. 

On  ne  peut  méconnaître  les  difficultés,  éprouvées  souvent  par  les 
ouvriers,  pour  subvenir  à  l'entretien  de  leurs  familles,  et  cela 
malgré  toute  leur  aptitude  et  tout  leur  zèle.  La  souffrance  les 
pousse  à  en  rechercher  les  causes,  et  il  n'est  pas  étonnant  que, 
dans  leur  ignorance,  ils  croient  les  voir  ailleurs  que  là  où  elles  se 
trouvent  réellement.  Une  fois  lancés  dans  les  illusions  et  irrités 
par  les  déceptions  qu'ils  rencontrent,  toujours,  au  bout  de  leurs 
tentatives,  ils  deviennent  des  ennemis  fanatiques  de  Tordre  des 
choses  en  vigueur.  La  classe  éclairée  s'en  émeut,  et  pour  faire  re- 
venir les  égarés  au  calme  et  à  la  raison,  elle  en  appelle  à  tous  les 
bons  sentiments  et  à  la  science.  Mais  pour  se  poser  en  apôtre  du 
savoir  et  de  la  morale,  il  faudrait  qu'elle  n'y  eût  pas  failli  elle. 
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même.  Or,  quelle  est  sa  science  et  sa  moralité?  Nous  le  voyons  par 
les  agissements  des  gouvernants  qui  en  sont  Télite.  Absolvons-la, 
si  l'on  veut,  du  mal  qu'elle  a  pu  faire  par  manque  de  savoir  (1), 
quoique  son  ignorance  des  principes  les  plus  élémentaires  de  Téco- 
noxnie  politique  soit  vraiment  intolérable  de  notre  temps.  Mais 
faut-il  autre  chose  que  de  la  probité  pour  ne  pas  commettre  des 
méfaits,  tels  que,  par  exemple,  la  spoliation  des  créditeurs,  sous 
nom  d'impôt  sur  les  arrérages  d'une  dette  de  TÉtat,  rémission 
abusive  du  papier-monnaie,  etc.?  Nous  ne  savons  si  ce  n'est  pas  à 
ce  genre  de  mauvaises  actions,  ainsi  qu'aux  fautes  commises  par 
ignorance,  que  M.  Prince-Smith'  fait  allusion  lorsqu'il  dit  :  «  La 
misère  n'est  pas  la  conséquence  des  principes  de  notre  organisation 
économique,  mais  TefTet  du  développement  économique  trop  incom- 
plet de  ces  principes.  »  Pour  nous,  ce  développement  est  tt  trop 
incomplet»,  précisément  parce  qu'il  est  incessamment  contrarié 
par  les  erreurs  et  la  mauvaise  foi  des  pouvoirs.  Notre  organisation 
économique,  qui  n'a  été  ni  préconçue,  ni  inventée  par  quelqu'un 
pour  ne  se  maintenir  que  par  la  force  matérielle,  —  comme  ce 
serait  le  cas  d'un  système  de  nos  socialistes  modernes,  —  a  surgi 
spontanément  par  le  jeu  libre  des  intérêts  individuels,  [et  pour  con- 
tinuer à  exister  et  à  se  développer,  elle  ne  demande  enncore  que 
cette  même  liberté  de  mouvement.  Son  développement,  comme 
toute  chose  humaine,  d'ailleurs,  étant  progressif,  restera  toujours 
plus  ou  moins  incomplet;  seulement,  afin  qu'il  ne  le  soit  pas  trop^ 
il  faudrait  le  délivrer  de  toute  atteinte  maladroite  ou  inique. 

M.  Prince-Smith  ajoute  que  la  misère  est  due,  «d'un  autre  côté, 
k  ce  que  les  personnes  qui  souffrent  n'ont  pas  encore  rempli  les 
conditions  indispensables  pour  profiter  pleinement  de  notre  orga- 
nisation économique.  »  Ces  conditions  sont ,  probablement,  l'in- 
struction et  la  moralité  de  ces  personnes.  Elles  ne  peuvent  être  rem- 
plies si  subitement,  ni  indépendamment  du  «  développement  de 
notre  organisation  économique  » ,  dont  l'auteur  vient  de  parler.  Les 
mêmes  erreurs  et  abus  contribuent  donc  ^à  pepétuer  Tune  comme 
l'autre  des  deux  causes  de  la  misère  indiquées  ^par  M.  Prince- 
Smith.  Ces  causes  sont  réelles,  mais  en  sont-elles  les  seules  ou 
même  les  plus  puissantes?  A  la  vue  de  tant  de  ses  compatriotes  qui 
émigrent  annuellement  pour  l'Amérique,  M.  Prince-Smith  pense- 
rait-il que  dans  le  Nouveau-Monde  «  les  principes  de  notre  orga- 

{[)  Nous  en  avons  vu  un  échantillon  dans  le  Journal  des  Débats  (deux 
lettres  sur  les  acquits  à  caution  signées  A.  Pajot,  30  et  31  octobre  1871), 
avec  une  curieuse  explication  de  Vimbrogïio  que  de  pareilles  bévues  fout 
nattre  dans  l'industrie. 
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nisation  économique  »  soient  de  beaucoup  plus  complètement  déve- 
loppés, et  que  «  les  conditions  indispensables  pour  en  profiter  »  se 
trouvent  tout  h  coup  «  pleinement  remplies  »  par  les  émigrés  aus- 
sitôt qu'ils  touchent  le  sol  américain?  Certainement  non.  Aussi, 
nous  ne  pouvons  attacher  qu'une  médiocre  importance  aux  deux 
causes  en  question ,  surtout  h  la  seconde.  Il  est  vrai  qu'aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les  gouvernants  sont  moins  prompts 
qu'ailleurs  à  s'ingérer  dans  les  affaires,  les  opinions  et  les  croyances 
do  leurs  administrés;  mais  les  classes  éclairées  ne  nous  y  parais- 
sent pas  plus  au  fait  des  principes  naturels  de  notre  organisation 
économique,  à  en  juger  par  le  caractère  protectionniste  des  impôts 
sur  les  produits  étrangers  que  nous  y  voyons  aujourd'hui. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  autre  cause  encore  de  la  difTérence  du 
sort  des  ouvriers  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  plus  efficace  que 
celles  citées  par  l'auteur.  Cette  cause  réside  dans  le  manque  de 
terres  cultivables  inoccupées  et  accessibles  aux  pays  trop  peuplés 
de  l'Europe,  et  leur  abondance,  au  contraire,  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Quel  que  soit  Taccroîssement  de  la  population,  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  du  travail  manuel  rencontre  un  frein  dans  l'a- 
bondance des  terres,  car  le  rapport  entre  roflre  et  la  demande  du 
travail  y  est  maintenu  par  la  faculté,  pour  le  trop-plein  des  bras,  de 
se  déverser  sur  de  nouveaux  emplacements.  Dans  un  pays  possé- 
dant cet  avantage,  l'ouvrier  est  satisfait  à  tout  degré  du  dévelop- 
pement progressif  de  «  notre  organisation  économique»,  et  de  «  sa 
capacité  h  en  profiter.  »  Il  gagne  sans  doute  aussi  à  ce  développe- 
ment, mais  il  n'en  est  pas  impatient  comme  le  sont  ceux  qui,  par- 
qués sans  issue  dans  les  pays  à  population  exubérante,  n'ont  d'es- 
poir qu'en  ce  moyen  seul ,  beaucoup  trop  lent  à  venir.  D'ailleurs, 
quand  môme  on  arriverait,  dans  un  pays  manquant  de  terres  li- 
bres, à  développer,  autant  que  possible,  «  les  principes  de  notre 
organisation  économique,  »  et  à  «  remplir  les  conditions  indispen- 
sables pour  en  profiter  pleinement,  »  les  ouvriers  n'auront-ils  plus 
rien  à  demander,  ni  aucune  raison  de  se  croire  mal  partagés? 
M.  Prince-Smith  paraît  en  être  persuadé,  car,  à  l'assertion  de 
M.  Jacobi,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  suffit  généralement  que 
pour  procurer  à  lui  et  aux  siens  «  le  strict  nécessaire  »,  il  répond 
«  soit  »,  en  {ai:ant  voir  seulement  que  le  scrict  nécessaire  est  très- 
différent  dans  divers  pays,  et  augmente  par  l'eflÎBt  du  progrès 
général  de  la  richesse  publique.  Un  meilleur  entretien  est  certai- 
nement salutaire;  mais,  en  s'y  habituant,  il  devient  indispensable, 
et  lorsque  l'on  n'y  voit  plus  que  le  strict  nécessaire,  on  n'en  sent 
pas  moins  vivement  la  privation  qu*on  ne  la  sentirait  avec  des  habi- 
tudes plus  modestes. 
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M.  Prinoe^Smiih  ne  pouvait  pas  accepter  l'assertion  de  M.  Ja- 
cobi;  en  elTet,  toute  élévation  du  salaire  provoque  un  accrois* 
sèment  de  la  population,  et  Taugmentation  de  Toffre  des  bras,  qui 
s'ensuit,  ramène  le  salaire,  dans  le»  pays  sans  terroina  disponibles, 
inévitablement,  au  minimum^  qui  ne  procure,  à  une  famille  moyen-t 
nement  nombreuso  de  l'ouvrier,  que  le  strict  nécessaire.  Mais  en 
opposant  à  ce  phénomène  celui  du  progrès  constant  du  minimitm  du 
salaire,  Tautcur  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  l'ou^ 
vrier  n'ayant  absolument  que  son  travail  courant  pour  toute  res* 
source,  ot  que,  par  conséquent,  quelque  satisfaisant  que  soit  son 
«  strict  nécessaire,  u  il  se  trouve  dans  una  situation  précaire.  Un 
nombre  d'enfants  au-dessus  de  la  moyenne,  les  maladies,  la  vieil* 
lesse  et  tout  événement  politique  ou  économique,  dans  le  pays,  ca<» 
pable  de  ralentir  la  production ,  le  jettent  immédiatement  dans  les 
privations.  Cette  considération,  échappée  h  M.  Prince^Smith,  ne 
noua  permet  pas  d'accepter,  aussi  facilement  qu'il  l'a  fait,  la  fata«» 
lité  du  «  strict  nécessaire  »  auquel  retombe  toujours  la  rémunérai* 
tion  du  travail  manuel,  et  nous  nous  demandons  si  c'est  vraiment 
là  une  condamnation  prononcée  par  la  science,  et  par  conséquent 
sans  appel  ?  11  n'en  est  rien,  et  très-heureusement;  car  si  telle  était 
la  loi  naturelle  de  notre  organisation  économique,  il  n'y  aurait  pas 
à  espérer  qu'un  accord  puisse  jamais  s'établir  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  salariés.  En  ne  considérant  les  membres  du  corps  de 
l'ouvrier  que  comme  des  outils,  on  voit  déjà  que,  puisque  tout 
outil  axige,  outre  son  entretien,  encore  l'intérêt  du  capital  qu'il 
représente,  il  n'est  pas  présumable  que  la  nature  des  choses  refliae 
aux  bras  de  l'homme  au  moins  le  môme  avantage. 

Pour  découvrir  les  lois  naturelles  de  l'organisation  sociale,  il  feut 
observer  les  transactions  humaines  dans  leur  pleine  liberté.  La  vue 
de  M*  Prince-Bmith  ne  s'est  pas  étendtie  au  delà  du  milieu  où  il  se 
trouve.  Dans  ce  milieu,  où  la  population  se  presse  sur  un  territoire 
limité,  totalement  occupé,  et  où,  de  plus,  les  relations  avec  le  reste 
du  monde  sont  contiHriées  par  un  cordon  douanier,  la  liberté  du 
travail  manque  d'éléments  les  plus  essentiels.  C'est  ce  qui  fhit  que 
le  salaire  des  ouvriers  y  tend  sans  cesse  à  se  réduire  au  strict  né* 
cessaire.  Autre  chose  se  passe  dans  les  pays  en  possession  de  beau» 
coup  de  terrains  disponibles.  On  y  voit  toujours  le  salaire  du  phis 
simple  manœuvre  se  maintenir  au-dessus  de  l'indispensable  à  la 
conservation  des  forces  ouvrières.  Mais  qu'est-ce  que  posséder  des 
terres  disponibles,  et  pourquoi  certains  pays  n'en  jouissent  pas, 
tandis  qu'elles  sont  encore  en  profusion  immense  sur  le  globe  ter^ 
restre?  Les  posséder  n'est  autre  chose  que  d'y  avoir  un  accès  tou- 
leurs  libre  et  ftioile.  Que  leq  moyens  de  transport  deviennent  encore 
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plus  parfaits  qu'ils  ne  le  sont  déjà  et  qu'aucune  espèce  d'obstacle 
artiflciel  n'entrave  nulle  part  l'établissement  d'exploitations  nou- 
velles, par  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  le  mouvement  des  choses 
et  des  hommes,  alors  tout  pays,  quelle  que  soit  la  densité  de  sa  po- 
pulation, se  trouvera  dans  les  conditions  dévolues  aujourd'hui 
exclusivement  à  ceux  dont  les  frontières  politiques  renferment  des 
terres  libres  peu  éloignées  des  centres  populeux.  Les  découvertes  en 
mécanique  et  en  constructions  n'éclosent  pas  à  volonté,  comme  pour- 
raient disparaître,  dès  qu'on  le  voudrait,  les  entraves  imposées  aux 
relations  internationales,  et  Ton  croirait,  par  conséquent,  que  de 
ces  deux  voies  pour  laisser  arriver  le  salaire  à  son  taux  naturel,  la 
première  serait  de  beaucoup  la  plus  lente  h  s'ouvrir.  C'est  le  con- 
traire que  nous  voyons,  grâce  à  la  routine  et  à  l'intérêt  égoïste  des 
hommes  influents. 

Le  mouvement  actuel  des  ouvriers,  comme  on  le  voit,  a  sa  raison 
d'être  ;  seulement,  ils  ne  savent  pas  que  le  mal  est  dans  ce  qui  gêne 
le  développement  des  principes  de  notre  organisation  économique 
et  s'attaquent,  en  aveugles,  à  cette  organisation  elle-même.  De  leur 
côté,  les  classes  gouvernantes,  tout  en  ne  pouvant  offrir  aucune  sa- 
tisfaction à  des  aspirations  contraires  à  la  nature  des  choses,  de- 
vraient cependant  s'apercevoir  de  l'urgence  des  réformes  dans  le 
sens  indiqué  par  la  science  économique.  Il  ne  faut  pas  craindre  que 
la  facilité  la  plus  parfaite  étant  donnée  à  l'émigration  des  ouvriers, 
ils  désertent  leur  pays  natal  en  trop  grand  nombre.  Le  salaire  haus- 
sera par  l'existence  seule  de  la  liberté  d'aller  travailler  ailleurs,  et 
cette  hausse  ne  s'arrêtera  qu'au  taux  auquel  il  n'y  aura  plus  d'avan- 
tage sensible  h  s'expatrier.  Il  est  même  plus  que  probable  que 
l'émigration  sera  au-dessous  de  son  chiffre  d'aujourd'hui,  puisque 
le  motif  déterminant  —  la  grande  différence  du  taux  du  salaire  — 
aura  disparu.  L'observation  confirme  cette  prévision,  même  pour 
le  cas  de  la  découverte  d'un  moyen  de  s'enrichir  extraordinaire,  tel 
qu'on  l'a  eu  lors  de  l'annexion  de  la  Californie  aux  Etats-Unis.  Il 
n'y  a  pas  moins  de  densité  de  population  et  d'activité  manufactu- 
rière dans  les  villes  populeuses  de  l'Amérique  qu'il  n'y  en  a  en  Eu- 
rope. Pourtant,  lesedaire  y  est  beaucoup  plus  élevé,  grâce  à  la  faci- 
lité et  à  la  liberté  de  l'émigration  dans  les  régions  inoccupée^  du 
territoire,  sans  que  pour  cela  les  produits  y  soient  plus  chers  qu'en 
Ehirope,  comme  on  pouvait  s'y  attendre  à  cause  du  haut  salaire. 
C'est  qu'on  y  est  forcé  de  trouver  les  moyens  de  faire  produire  da- 
vantage au  même  nombre  d'ouvriers,  soit  en  employant  un  plus 
grand  nombre  et  de  meilleures  machines,  soit  en  établissant  les 
ateliers  sur  une  plus  grande  échelle.  De  plus  —  et  c'est  peut-être 
une  cause  plus  puissante  encore  de  la  productivité  supérieure  du 
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travail  manuel  en  Amérique  —  l'ouvrier  y  est  beaucsoup  mieux 
nourri  et  moralement  plus  satisfait.  Etant  plus  fort  et  se  sentant 
plus  heureux  qu^en  Europe,  il  compense  Texcédant  de  son  salaire 
par  un  travail  plus  puissant  et  mieux  soutenu.  De  leur  côté,  les 
entrepreneurs  s'y  gardent  d'employer  le  travail  des  ouvriers  et 
leurs  capitaux  aux  ouvrages  peu  productifs,  ce  à  quoi  ils  sont  con- 
duits, dans  l'ancien  continent,  par  le  bas  salaire. 

Ce  que  nous  voyons  en  Amérique  et  ce  qui  est  en  train  de  se  pro- 
duire en  Russie  depuis  l'émancipation  des  serfs,  nous  le  verrions 
aussi  dans  les  vieux  Etats  de  l'Europe  le  jour  où  Ton  supprimerait 
toute  gêne  quelconque  aux  rapports  et  aux  déplacements  interna- 
tionaux universels.  Il  faudra  bien  alors  que  Ton  trouve  le  moyen  de 
rendre  le  capital  et  le  travail  plus  productifs,  pour  ne  pas  augmen- 
ter le  prix  des  produits  en  augmentant  le  salaire,  en  quoi  Ton  sera 
aidé  par  Taccroissement  des  forces  et  du  bon  vouloir  des  ouvriers 
mieux  rétribués.  Mais  puisque  le  salaire  peut  être  augmenté  sans 
nuire  d'aucune  façon  à  la  prospérité  du  pays  lorsque  les  circonstan- 
ces y  contraignent,  pourquoi  ne  pourrait-on  le  faire  volontairement, 
sans  attendre  que  la  facilité  de  l'émigration  y  force?  Probablement, 
parce  que  les  hommes  ne  se  livrent  généralement  à  de  grands  ef- 
forts d'intelligence  que  sous  la  pression  des  besoins  les  plus  impé- 
rieux. N'est-ce  pas  pour  éviter  la  nécessité  de  pareils  efforts  que 
beaucoup,  si  ce  n'est  la  plupart  des  industriels,  sont  contraires  à  la 
liberté  du  commerce  extérieur?  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  at- 
tendre l'aiguillon  de  la  liberté  et  de  la  facilité  de  l'émigration  pour 
exciter  l'esprit  inventif  des  entrepreneurs.  Nous  en  voyons  poindre 
un  autre  plus  menaçant  dans  le  «  mouvement  ouvrier  »  qui  fait 
l'objet  de  l'écrit  de  M.  Prince-Smith. 

11  est  évident  que  le  taux  du  salaire  ne  peut  être  augmenté  arbi- 
trairement si  la  productivité  du  travail  n'augmente  pas  en  même 
temps.  En  effet,  ceux  des  ouvriers  dont  le  travail  ne  produit  pas 
sensiblement  plus  que  la  valeur  du  nouveau  salaire  —  et  il  s'en 
trouvera  toiyours  un  très-grand  nombre  —  seraient  congédiés,  et 
l'offre  de  leurs  bras  disponibles  ferait  retomber  le  salaire  à  son  an- 
cien taux.  Mais  si  des  mesures  prises  pour  l'augmentation  du  pro- 
duit par  le  même  travail  permettent  d'en  élever  le  salaire,  une 
question  grave  se  présente  alors  sur  la  limite  à  laquelle  cette  hausse 
peut  atteindre  impunément  pour  l'industrie  du  pays.  La  hausse  du 
salaire,  à  la  suite  des  réformes  économiques  radicales  et  univer- 
selles,  se  ferait  spontanément  et  naturellement,  tandis  que  sous  la 
pression  des  exigences  directes  exercées  par  les  grèves  et  les  agita- 
tions des  ouvriers,  le  taux  du  salaire,  en  cessant  d'obéir  à  la  loi  du 
rapport  de  l'offre  à  la  demande  des  bras,  doit  être  fixé  arbitraire- 
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ment  par  une  convention  entre  les  parties  oontraciaAtes.  Quel  sera 
ce  taux?  On  ne  peut  so  servir  du  taux  observé  dans  les  pays  qui  ne 
manquent  pas  de  terrains  libres,  car  il  dépend  encore  d'autres  cir^ 
constances  locales.  Il  ne  reste  qu'à  tâcher  de  le  déterminer  à  priori. 
Voici  ce  que  dit  M.  Prince-Smith  à  ce  propos  :  «  On  pourrait  éta- 
blir un  rapport  numérique  entre  les  sommes  qui  rexiennent  au  ca- 
pital (intérêts) y  à  l'entrepreneur  (bénéOces)  et  aux  ouvriers  (salai- 
res), mais  usqu'à  présent  la  science  n'est  pas  encore  parvenue  à  le 
trouver  »  (1).  J'en  demande  pardon  à  M.  Prince-Smith;  la  science, 
entre  les  mains  de  M.  Thtinen,  est  parvenue  à  trouver  ce  qui 
pouvait  Tôtre,  et  tant  qu'on  n'a  pas  réfuté  les  résultais  des  in- 
vestigations de  cet  illustre  économiste  ,  nous  les  tenons  pour 
.j  ustas. 

Aux  desiderata  de  M.  Prince-Smith,  nous  ferons  observer  d'abord 
que  la  rémunération  d'une  coopération  quelconque  dans  la  produc- 
tion ne  peut  être  formulée  scientiflquement  que  dans  le  cas  de  con- 
currence illimitée  pour  cette  coopération.  Tant  que  tout  le  monde 
n'est  pas  apte  à  la  conduite  des  affaires  industrielles,  le  proBt  ordi- 
naire des  entrepreneurs  contient  une  prime  de  rareté,  dont  les  va- 
riations, au  gré  du  rapport  de  rofn<e  à  la  demande  des  services  de 
régisseurs  en  industrie,  ne  trouvent  aucun  critérium  pour  pouvoir 
être  limitées  par  une  loi  économique.  Quant  au  «  rapport  numéri- 
que n  entre  l'intérêt  et  le  salaire,  la  concurrence  illimitée  qui  règne 
parmi  les  capitaux,  ainsi  que  parmi  la  grande  majorité  des  ou- 
vriers, formée  de  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  quelque  talent  spé- 
cial, permet  de  lui  trouver  une  expression  rationnelle.  Pour  cela, 
on  examine  les  opérations  d'un  groupe  d'ouvriers  associés,  sans 
capital  préalable,  se  trouvant  dans  un  pays  industrieux  pourvu  en- 
core d'emplacements  inoccupés,  et  qui  se  proposeraient  de  créer  un 
capital  sous  la  forme  d'une  exploitation  productive,  en  y  consacrant 
tout  l'excédant  de  leur  salaire  au-dessus  du  nécessaire  à  la  consom- 
mation courante.  L'ouvrier,  tout  en  restant  salarié,  devient  capita- 
liste dans  la  mesure  de  sa  part  des  revenus  du  capital  créé,  et  fixe 
lui-même  le  salaire  au  taux  le  plus  avantageux  pour  lui.  En  élevant 


(1)  Nous  n'avons  pas  eu  la  présomption  de  nous  attendre  à  voir  que 
l'auteur  connaisse  nos  études  sur  le  travail,  le  salaire  si  l'aooord  des  int^ 
rets  (obap.  S,  6  et  13  à  45  du  PréeU  d^icononUê  politique  rûtionnêWt, 
mais  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  nos  regrets  de  ce  que  l'cBuvre 
de  Thflnen,  — ^  œt  économiste  allemand  qni,  depuis  Rloardo,  a  oontrilmé 
le  plus  aux  pragrès  da  la  scitace,  •«  soit  enoost  si  peu  eeuraSj  même 
ea  Allemagne,  après  une  vingtaine  d'annias  d'existence. 
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le  salaire,  il  diminue  le  revenu  de  son  capital,  car  ce  môme  salaire 
doit  être  payé  aux  ouvriers  employés  à  Texploitation  de  sa  pro- 
priété. La  question  est  donc  pour  lui  de  trouver  un  taux  de  salaire, 
lequel,  joint  au  revenu  de  son  capital,  forme  la  sommé  la  plus 
grande  possible.  La  solution  de  ce  problème  fort  simple,  de  maxi- 
munij  donne  pour  le  taux  cherché  la  moyenne  proportionnelle  entre 
le  strict  nécessaire  à  V ouvrier  et  ce  qu'il  produit  en  commun  avec  le  ca- 
pital (J).  En  détachant  ce  salaire  du  produit  commun,  on  obtient  le 
revenu  du  capital.  Elnfln,  le  revenu  divisé  par  son  capital  en  expri^ 
mera  l'intérêt,  et  l'on  se  trouvera  avoir  le  rapport  rationnel  désiré 
entre  le  salaire  et  l'intérêt. 

Le  salaire  rationnel,  formulé  comme  nous  venons  de  le  faire,  et 
qualifié  de  naturel  par  Thûnen,  peut  servir,  croyons-nous,  de  limite 
à  opposer  aux  prétentions  des  grévistes  de  notre  temps.  Ils  ne  peu- 
vent exiger  plus  qu'ils  n'auraient  fixé  eux-mêmes  si,  en  recevant  un 
salaire,  dépassant  leur  nécessaire,  ils  en  convertissaient  l'excédant 
en  entreprises  productives  d'intérêts. 

Le  rapport  rationnel  du  salaire  de  l'ouvrier  h  l'intérêt  du*  capital 
se  vérifie  pratiquement  dans  les  pays  où  il  peut  se  former  aussi  H-» 
brement  que  nous  l'avons  supposé.  Peut-être,  un  jour,  cette  même 
liberté  de  disposer  de  nouvelles  terres  et  la  même  facilité  de  s'y 
rendre,  malgré  un  plus  grand  éloignement,  seront  obtenues  aussi 
par  les  ouvriers  des  pays  qui  en  sont  aujourd'hui  privés  ;  mais  ce 
que  l'on  peut  et  doit  faire  dans  le  moment  actuel  pour  améliorer, 
sans  trop  de  retard,  le  sort  des  masses  populaires,  c'est,  comme 
nous  l'avons  fait  voir,  de  la  part  des  gouvernants  :  une  réforme  fon- 
damentale des  lois  dans  le  sens  des  enseignements  de  Téconomie 
politique,  et  de  la  part  des  industriels  :  rendre  le  travail  plus  pro- 
ductif, par  des  perfectionnements  techniques  et  administratifs, 
afin  de  pouvoir  en  augmenter  le  salaire  Jusqu'au  taux  rationnel  for- 
mulé parla  science. 

Mathieu  Wolkoff. 

Lisbonne,  19  novembre  1871. 


(1)  Tou»  ftutre»  frais»  hors  In  intérôt#  du  capitctl  et  U  ^aire  de  l'ou* 
rmft  état  déûdgué»  du  produit  brut. 
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MARSEILLE 


ET    L'AVENIR   DE    SON    COMMERCE 


SoMMAiBB.  —  I.  Le  passé  et  le  présent.  —  II.  Le  négociant  marseillais, 
—  III.  Le  commerce  actuel.  —  IV.  L'avenir.  —  Les  droits  sur  les 
matières  premières. 

Entre  Tllalie  et  TEspagne,  la  Méditerranée  découpe  un  large 
golfe»  Le  Rhône,  vient  y  déverser  ses  eaux,  et  comme  le  Nil  et  la 
plupart  des  fleuves  méditerranéens,  y  former  un  vaste  delta.  Plus 
à  TEst,  court  une  baie  découpée  dans  le  golfe  lui-même,  et  limitée 
de  part  et  d'autre  par  une  pointe  de  terre  qui  s'avance  aiguë  dans 
la  mer.  Dans  la  baie  sont  éparses  quelques  îles,  qui  Qk  et  là  sont 
plutôt  des  écueils.  Du  côté  de  la  terre  ferme,  une  ligne  continue 
de  montagnes  s'arrondit  en  fer  à  cheval,  et  ce  sont  les  extrémités 
de  cette  chaîne  qui  forment,  en  s'enfonçant  dans  l'abîme,  les  deux 
caps  qui  limitent  la  baie.  Aux  temps  antédiluviens,  cette  ligne  ser- 
vait elle-même  de  digue  à  l'eau  qui  baignait  les  pieds  de  ce  rem- 
part naturel.  Plus  tard^  l'espace  entre  la  montagne  et  la  mer  fut 
comblé  par  des  détritus  de  rochers,  des  amas  de  cailloux  roulés, 
de  sables  agglutinés,  sur  lesquels  se  déposa  insensiblement  une 
légère  couche  de  terre.  Sur  cet  humus  un  peu  sec,  la  végétation 
ne  tarda  pas  à  apparaître. 

C'est  au  fond  de  la  baie  devant  laquelle  s'étendent  ces  campagnes, 
que  sont  situés  le  port  et  la  ville  de  Marseille.  Les  montagnes 
tressent  h  ca  territoire  étroit  une  belle  couronne  de  pierre,  et  dé- 
coupent sur  l'azur  du  ciel  leur  silhouette  dentelée.  Ici  c'est  le  Pilon 
du  Roi,  au  contour  cylindrique,  là  le  piton  de  Garlaban,  au  profil 
triangulaire,  l'un  et  l'autre  bien  connus  des  marins,  qui  les  aper- 
çoivent do  plusieurs  lieues  en  mer,  avant  même  de  découvrir  le 
port.  Lo  bassin  de  Marseille  s'annonce  de  loin  au  navigateur  par 
ces  sentinelles  avancées,  qui  projettent  à  plusieurs  centaines  de 
mètres  leurs  assises  de  calcaires  dénudés.  Les  montagnes  de  la  Gi- 
ncsto  et  de  Marseille-à-Veïre  terminent  la  chaîne  du  côté  du  levant. 

Dans  des  anfractuosités  à  l'abri  poussent  quelques  bouquets  de 
pins;  mais  le  roc  reprend  bientôt  ses  droits,  et  de  larges  et  longues 
assises,  d'un  blanc  bleuâtre,  qui  vont  s'inclinant  à  la  mer,  font 
rèvor  aux  montagnes  de  l'Âttique.  La  nature,  parfois  bizarrei  s'est 
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plu  à  découper  en  un  point  le  profil  de  la  roche  sur  le  profil  d'un 
visage  humain,  et  ce  point  a  reçu  le  nom  de  tête  de  Puget-  La  lé- 
gende, s'emparant  de  ce  fait  ou  plutôt  ie  cette  coïncidence,  prétend 
que  le  grand  sculpteur,  un  enfant  du  pays,  a  lui-môme,  de  son 
puissant  ciseau,  façonné  cette  montagne.  En  Italie,  on  prête  à 
Michel-Ange  une  fantaisie  analogue.  A  travers  les  bancs  de  calcaires 
sont  ouvertes  quelques  grottes.  L'une  d'elles,  dite  la  Baume-d&- 
Roland,  jouit  d'une  célébrité  méritée.  Ce  sont  là  toutes  les  curio- 
sités de  ces  montagnes,  dont  la  pierre,  en  quelques  endroits  très- 
dure,  peut  recevoir  le  poli  du  marbre,  et  qui  contiennent  aussi, 
notamment  du  côté  du  village  d'Allanch,  quelques  filons  de  mine- 
rai de  fer. 

Le  territoire  au  pied  des  montagnes  forme  ce  qu'on  nomme  en 
géographie  le  bassin  de  Marseille,  et  pour  parler  la  langue  du  crû, 
le  tert*adou  ou  le  terroir.  Trois  petits  ruisseaux,  les  Aygalades  au 
nord,  l'Huveaune  au  sud,  et  au  centre  le  Jarret,  qui  se  jette  dans 
l'Huveaune,  arrosaient  seuls  ce  territoire  il  y  a  quelques  années. 
Depuis,  la  municipalité  de  Marseille,  a  eu  l'heureuse  idée  d'aller 
emprunter  à  la  Durance  un  volume  d'eau  suffisant  pour  désaltérer 
h  la  fois  les  habitants  et  les  campagnes  de  ce  pays  brûlé  du  soleil. 
Les  sources  de  ces  trois  cours  d'eau  dessinent  dans  la  chaîne  conti- 
nue qui  enserre  le  bassin  de  Marseille  trois  cols  ou  passages.  Ce 
sont  ces  cols  que  traversent  les  routes  d'Aix,  de  Draguignan  et  de 
Toulon,  par  oîi  Ton  sort  de  ce  vaste  cirque  ailleurs  inaccessible. 

Le  canal  de  la  Durance  suit  dans  son  parcours  principal  les  si- 
nuosités du  bassin  de  Marseille,  qu'il  aborde  au  col  de  la  Viste  où 
passe  aussi  là  route  d'Aix.  Les  eaux  de  ce  canal  ont  transformé  à  la 
fois  et  la  végétation  et  le  climat  de  cette  partie  de  la  Provence. 
L'olivier,  l'amandier,  le  figuier,  la  vigne,  le  mûrier,  mêlés  à  quel- 
ques essences  résineuses  telles  que  le  pin,  certains  arbustes  odo- 
rants, le  térébinthe,  le  lentisque,  le  laurier,  poussent  ici  dans  leur 
terrain  naturel.  Ils  rencontrent  dans  le  sol  les  éléments  calcaires  et 
siliceux,  et  dans  l'air  ambiant  le  degré  de  siccité  et  de  chaleur  qui 
leur  conviennent.  Les  eaux  de  la  Durance  ont  modifié  cette  végéta- 
tion primordiale.  L'air  est  devenu  plus  humide,  les  vents  moins 
fréquents.  Des  prairies  artificielles,  des  arbres  d'ornement  ont  été 
semés,  et  qui  a  vu  le  bassin  de  Marseille,  desséché  et  couvert  de 
poussière  il  y  a  vingt  ans,  ne  le  reconnaît  plus.  Ce  n'est  pas  qu'une 
fraîche  Tempe  ait  partout  succédé  à  des  campagnes  calcinées;  mais 
il  n'est  pas  rare  de  trouver  un  peu  d'ombre  devant  les  bastides  mar- 
seillaises, et  il  ne  faut  plus  pour  cela  tourner  autour  de  la  maison 
avec  le  soleil.  Certaines  de  ces  villas  furent  plantées  dès  l'occupa- 
tion romaine.  Quelques-unes  avaient  jadis  et  ont  encore  une  sorte 
3*  SÉRIK,  T.  X3UV.  —  V)  décembre  1(571.  26 
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de  réputation.  C'est,  à  l'ouest,  le  château  des  Tours,  appartenant 
aux  Poresta,  et  qui  projette  graciouseraent  ses  tourelles  au  milieu 
d'une  pinède  ou  bois  de  pins,  puis  le  château  des  Aygalades,  com- 
mencé par  Villars  quand  il  était  gouverneur  de  Provence,  habité 
plus  tard  par  Barras,  et  qui  est  devenu  de  nos  jours  la  propriété  de 
la  famille  de  Castellane,  ainsi  que  le  château  voisin,  également  cé- 
lèbre, de  Pontainieu  ;  après,  vient  la  campagne  du  roi  René, 
qu'occupa  le  bon  roi  de  Provenc^e,  ami  de  la  chasse  et  du  soleil. 
A  l'extrémité  opposée  est  le  château  Borély,  bâti  sous  Louis  XVI, 
et  qui  peut  lutter  d'élégance  avec  le  Petit-Trianon  de  Versailles. 
La  ville  vient  d'acquérir  cette  magnifique  propriété,  et  y  a  fondé 
un  jardin  public  et  un  musée  archéologique  principalement  destiné 
aux  découvertes  locales.  A  Mazargues,  au  pied  des  montages,  est 
le  château  du  roi  d'Espagne,  qu'habita  Charles  IV  quand  Napoléon 
l'eut  dépouillé  de  sa  couronne,  et  près  de  la  belle  promenade  du 
Prado,  qui  mène  à  la  mer,  la  villa  de  Bcîombre,  qu'occupèrent  suc- 
cessivement la  fille  et  la  petite-fille  de  madame  de  Sévigné,  mes- 
dames de  Grignan  et  de  Simianc. 

D'autres  châteaux  du  terroir  marseillais  mériteraient  également 
d'être  cités,  tel  que  celui  de  la  Reynarde,  au  milieu  des  prairies, 
sur  la  route  pittoresque  de  Toulon.  Entre  toutes  ces  grandes  rési- 
dences sont  disséminées  des  milliers  de  bastides  qui  font  autour  de 
la  ville,  devant  la  mer  et  au  pied  dos  montagnes,  comme  une  se- 
conde ville  éparse  au  milieu  des  arbres.  C'est  là  que  le  Marseillais, 
de  tout  temps  ami  de  la  campagne,  occupe  les  loisirs  du  dimanche, 
et,  pendant  la  saison  du  gibier,  se  livre  aux  émotions  d'une  chasse 
imaginaire,  la  chasse  au  poste  et  au  filet,  sur  laquelle  il  court  tant 
de  légendes. 

I 

LE  PÀB8B  BT  LB  P1U58BNT. 

Le  pays  qu'on  vient  de  décrire  fut  habité  de  toute  antiquité.  Si 
les  productions  de  son  sol  n'étaient  pas  de  nature  h  tenter  l'agri- 
culteur et  à  faire  vivre  de  nombreuses  tribus,  la  sûreté  de  ses  ri- 
vages, l'abri  profond  qu'ofl*rait  la  mer  en  certains  endroits,  la  dé- 
fense naturelle  que  le  rempart  des  montagnes  présentait  du  côté 
de  la  terre  ferme,  durent  de  bonne  heure  attirer  l'attention  du 
navigateur.  Il  est  certain  que  dès  les  temps  les  plus  reculés,  les 
Ligures,  établis  là  peut-être  comme  autochtones,  et  bientôt  après 
les  Phéniciens,  ces  rois  de  la  Méditerranée,  venus  de  Tyr  et  de 
Sidon,  installèrent  sur  ce  point  des  comptoirs.  Vers  Tan  600  avant 
notre  ère,  les  Phooéens,  chassés  par  les  Perses  de  l'Asie  miBeure, 
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arrivèrent  à  leur  tour,  et  jetèrent  les  .fondements  de  Marseille  aux 
lieux  mêmes  où  elle  est  encore.  Tous  les  historiens  de  l'antiquité 
ont  parlé  de  ce  fait,  et  il  est  peu  d'événements  sur  lesquels  il  y  ait 
moins  à  disputer.  La  date  de  la  fondation  de  Massilie  est  aussi  cer- 
taine que  celle  de  la  fondation  de  Rome,  et  les  circonstances  qui 
amenèrent  les  Phocéens  en  Gaule  sont  moins  fabuleuses  que  celles 
qui  conduisirent  les  Troyens  en  Afrique  et  en  Italie.  Il  faut  là-dessus 
lire  surtout  le  récit  de  Justin,  cet  intéressant  abréviateur  de  Trogue- 
Pompée.  Simos  et  Protîs,  partis  de  Phocée  avec  l'élite  de  la  jeu- 
nesse de  leur  pays,  pour  rejoindre  une  première  expédition,  abor- 
dèrent non  loin  des  embouchures  du  Rhône,  chez  les  Segobriges, 
qui  avaient  pour  roi  Nannus.  Protis  lui  demande  son  amitié  et  la 
permission  d'établir  une  ville  sur  les  limites  de  ses  états.  Ce  jour-là 
Nannus  donnait  un  grand  festin,  dans  lequel  sa  fille  Gyptis,  sui- 
vant la  coutume,  devait  choisir  un  époux  en  présentant  à  Tun  des 
convives  une  coupe  remplie  d'eau.  Protis  avait  été  invité.  Sans 
doute  que  la  beauté  de  ce  visiteur  grec  inattendu  fixa  le  choix  de  la 
jeune  gauloise;  Gyptis  lui  offrit  la  coupe,  et  dès  ce  jour,  les  Pho- 
céens s'établirent  au  fond  du  golfe  où  ils  bâtirent  Massilie  (1). 

I^  colonie  fondée  sous  d'aussi  heureux  auspices,  ne  tarda  pas  à 
prospérer.  Marseille  devint  bientôt  sur  les  mers  la  rivale  et  Tef- 
froi  do  Carthage,  dans  la  politique  et  la  guerre  allia  ses  destinées 
à  celles  de  Rome,  et  disputa  la  palme  des  lettres  à  Athènes.  Ses 
écoles  sont  restées  célèbres  pendant  toute  l'antiquité,  et  les  riches 
romains  envoyaient  volontiers  leurs  fils  achever  leurs  études  grec- 
ques h  Massilie.  Les  navires  partis  du  Lacydon  (c'est  le  nom  que 
les  Phocéens  avaient  donné  au  port  de  Marseille)  luttèrent  victo- 
rieusement avec  les  navires  phéniciens,  non-seulement  pour  les 
expéditions  commerciales,  mais  encore  pour  les  explorations  scien- 
tifiques. Pythéas  et  Euthymènes,  deux  navigateurs  marseillais, 
émules  du  carthaginois  Hannon,  visitèrent,  l'un  la  côte  d'Afrique 
jusqu'au-delà  du  golfe  de  Guinée,  l'autre  l'Atlantique  jusque  sur 
les  rivages  de  Bretagne,  Vultima  Thule,  où  se  chargeait  Tétain. 
Pythéas  détermina  la  latitude  de  Marseille.  Lo  chiffre  qu'il  a  donné 
et  que  nous  a  transmis  le  géographe  Ptolémée,  est  le  môme  qu'ont 
trouvé  les  astronomes  modernes,  à  quelques  minutes  près.  Les  arts 
fleurirent  avec  les  sciences.  Les  médailles  de  bronze  et  d'argent  de 
Massilie  font  l'étonnement  des  antiquaires,  et  le  disputent  à  celles 
de  Syracuse  pour  le  fini,  l'élégance  et  le  relief  du  dessin.  Enfin  les 
institutions  politiques  de  la  jeune  république  méritèrent  par  leur 
sagesse  d'être  proposées  comme  exemple,  et  Aristote  fit  sur  elles 


(1)  Justin,  Histoire  universelle,  liv.  xliii. 
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un  commentaire  spécial.  Grâce  à  tant  d'avantages,  Marseille  éten- 
dit au  loin  ses  relations,  devint  bien  vite  une  métropole  puissante, 
et  créa  à  son  tour  des  comptoirs  tout  le  long  du  golfe  qui  court  de 
l'Italie  à  TEspagne.  Nice,  fondée  en  l'honneur  d'une  victoire  rem- 
portée sur  les  Ligures,  Antibes,  Agde,  Roses,  sont  des  colonies 
marseillaises,  aisément  reconnaissables  à  leurs  noms  helléniques. 
Quand  Pompée  disputa  à  César  la  domination  du  monde  romain, 
Marseille  se  rangea  avec  tout  le  parti  républicain  du  côté  de  Pom- 
pée. César  prit  la  ville  après  un  long  siège  qu'il  a  lui-même  ra- 
conté, et  respecta  ses  franchises.  Marseille  suivit  dès  lors  toutes  les 
destinées  de  Rome. 

Au  moyen-âge,  nous  voyons  la  grande  citée  commerciale,  tantôt 
passer  sous  la  domination  des  comtes  de  Provence,  tantôt  rester 
république  indépendante,  gouvernée  par  un  podestat  étranger, 
comme  les  républiques  italiennes,  ses  sœurs.  Le  code  ou  consulat  de 
la  mer  que  Marseille  promulgua,  fut  imité  par  presque  toutes  les  ci- 
tés commerçantes  de  ce  temps-là,  et  a  inspiré  les  célèbres  ordon- 
nances de  Colbert,  et  la  plupart  des  articles  de  notre  code  maritime 
et  commercial.  Au  temps  des  croisades,  la  prospérité  de  Marseille 
atteignit  son  apogée.  Avec  Gênes,  Pise,  Venise,  elle  centralisa  dans 
son  port  tout  le  commerce  de  l'Orient  et  de  la  Méditerranée.  Elle 
fut  plusieurs  fois  dévastée,  soit  par  les  rois  d'Aragon  qui  voulaient 
la  conquérir,  soit  par  les  Sarrasins,  qui  firent  sur  les  côtes  de  Pro- 
vence plus  d'une  incursion.  C'est  peut-ôtrealorsquedisparurent  pour 
toujours  une  partie  des  anciens  monuments  de  Marseille,  où  il  ne 
reste  presque  rien  du  passé,  ce  qui  fait  dire  si  justement  que  «  Mar- 
seille est  une  ville  antique  sans  antiquités  »  (l). 

Quand  la  Provence  fut  annexée  à  la  couronne  de  France  par  le 
U»stament  du  roi  René,  Marseille  conserva  une  portion  de  ses  li- 
bortés.  Elle  se  montra  prête  à  les  défendre  contre  le  connétable  de 


({)  I^s  fouilles  entreprises  en  divers  points  de  la  ville,  pour  la 
création  de  nouveaux  quartiers  ou  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  ont 
cependant  donné  partout  des  résultats  inespérés.  Une  inscription  phéni- 
cienne, la  plus  belle  et  la  plus  complète  qu'on  connaisse  ;  une  superbe 
statue  en  basalte  représentant  la  déesse  Ma,  et  qui  a  dû  être  apportée 
dans  Marseille  phuc.'enne  par  une  colonie  d'Égyptiens  ;  une  trirème  en 
bois  de  cèdre,  dont  les  membrures  sont  retenues  par  des  clous  en 
bronze,  et  dont  la  découverte  fit  naguère  tant  de  bruit  ;  une  série  de 
stèles  ou  niches  phéniciennes  avec  leurs  divinités;  divers  cimetières 
rem  )n tant  à  des  âges  très-éloignôs  ;  de  magnifiques  mosaïques  ro- 
maines, etc.,  ont  çà  et  là  été  découverts.  Tous  ces  trésors  archéologiques 
iu»uvent  aujourd'hui  être  visités  au  musée  du  château  Borély. 


MARSEILLE  ET  L'AVENIR  DE  SON  COMMERCE.  405 

Bourbon  qui  lassiégea  inutilement  en  ^524,  et  qui  trouva  pour  le 
repousser  les  dames  marseillaises  elles-mêmes  accourues  aux 
remparts  (1).  Louis  XTV  ravit  à  Marseille  presque  toutes  ses  fran- 
chises, et  dès  lors  elle  devint  définitivement  française,  et  perdit 
insensiblement  le  caractère  à  la  fois  espagnol  et  italien  qui  Tavait 
jusque  là  distinguée.  La  fameuse  peste  de  1720  faillit  dépeupler  la 
ville  et  son  territoire,  mais  grâce  au  dévouement  de  Févêqpie  et  des 
échevins,  le  fléau  fut  bientôt  dompté,  et  alors  commença  pour 
Marseille  une  nouvelle  ère  de  prospérité  que  vinrent  seulement  in- 
terrompre les  troubles  de  la  révolution  et  les  guerres  de  l'empire. 
Sous  la  restauration,  Marseille  reprit  son  essor,  et  depuis,  ce  mou- 
vement ascendant  ne  s'est  guère  arrêté.  Métropole  commerçante  de 
premier  ordre,  Marseille  est  le  premier  port  de  France  et  de  la 
Méditerranée.  Aucun  de  nos  ports,  ni  le  Havre  sur  la  Manche,  ni 
Bordeaux  ou  Nantes  sur  l'Océan,  ne  peuvent  lui  disputer  la  préé- 
minence. Au  commerce  s'est  jointe  Tindustrie.  Le  tannage  des 
peaux,  le  lavage  des  laines,  la  fabrication  du  savon,  le  raffinage  du 
sucre  avaient  déjà  donné  naissance  autour  de  la  ville  et  dans  la  ville 
môme,  la  fabrication  du  savon  surtout,  si  éminemment  marseillaise, 
à  l'érection  de  nombreuses  manufactures;  puis  vinrent  les  fabri- 
ques de  soude  factice  et  des  acides  servant  à  cette  préparation,  et 
plus  récemment  l'installation  de  nombreuses  minoteries,  l'élabora- 
tion de  l'huile  de  graines  (lin ,  arachide,  sésame)  et  la  fusion 
des  minerais  de  plomb,  de  cuivre,  d'antimoine,  de  fer,  amenés  à 
Marseille  de  tous  les  points  de  la  Méditerranée.  Enfin  l'établisse- 
ment de  nombreux  ateliers  mécaniques  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  machines,  soit  des  manufactures  indigènes,  soit  des 
nombreux  steamers  fréquentant  ces  parages,  a  imprimé  le  plus  re- 
marquable élan  à  l'industrie  marseillaise,  qui  est  venue  seconder  si 
heureusement  le  commerce  de  la  grande  cité. 

Grâce  au  développement  merveilleux  des  affaires,  la  ville  s'est 
considérablement  agrandie,  embellie.  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  sa  population  a  triplé  et  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  de 
300,000  habitants.  Le  vieux  port  des  Phocéens  et  de  la  république 
du  moyen-âge  n'a  plus  suffi.  A  ce  port  si  sûr,  si  avancé  dans  les 
terres,  et  si  complètement  à  l'abri  de  l'effroyable  vent  du  nord- 
ouest,  le  mistral,  qui  désole  si  souvent  ces  localités,  il  a  faUu  bien- 
tôt ajouter  de  nouveaux  ports.  Douze  cents  navires  pouvaient  seuls 


(l)  Cette  partie  des  anciennes  murailles  de  Marseille,  ou  du  moins  la 
voie  qui  les  a  remplacées,  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de 
boulevard  des  Darnes, 
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tenir  dans  l'antique  Lacydon,  et  ils  y  étaient  tellement  pressés 
Pun  sur  l'autre,  que  les  évolutions  y  devenaient  presque  impossibles 
à  certains  moments.  Cela  se  vit  bien  en  1847,  lors  des  arrivages  de 
grains  que  la  famine  nous  forçait  d'aller  chercher  en  si  grande 
quantité  au  dehors.  Aujourd'hui  les  nouveaux  bassins  conquis  sur 
la  mer  occupent  une  étendue  de  115  hectares,  quatre  fois  plus  vaste 
que  celle  de  l'ancien  port.  Une  longueur  de  quais  de  près  de 
10  kilomètres,  qui  sera  encore  augmentée  pgjir  la  plus  grande  faci- 
lité des  manœuvres,  permet  partout  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  marchandises  qu'emmagasinent  des  docks  immenses. 
Etablis  sur  le  module  de  ceux  de  Londres,  ces  "docks  occupent  une 
superficie  de  20  hectares,  et  peuvent  contenir  200,000  tonnes  jle 
marchandises,  mises  en  mouvement  à  peu  de  frais  ei  très-rapide- 
ment par  des  appareils  hydrauliques.  Aux  bassins  de  radoub  et  de 
Carénage  déjà  existants  pour  la  réparation  des  navires,  on  vient 
d'en  ajouter  de  nouveaux  ;  enfin  dans  l'anse  du  Pharo,  il  y  a  tou- 
jours, depuis  le  temps  des  Phocéens,  un  chantier  de  construction 
maritime  en  activité.  Sur  un  côté  du  vieux  port  un  canal  s'avance 
dans  la  ville,  autour  des  entrepôts.  Il  fut  ouvert  dès  la  fin  du 
xvii»  siècle,  alors,  que  Louis  XIV  créa  Toulon  et  enleva  les  galères 
à  Marseille.  Les  domaines  autour  du  canal  ont  été  les  première 
docks,  les  premiers  magasins  généraux  établis  en  France.  C'est  là 
que  Colbert,  le  créateur  des  entrepôts  du  commerce,  vit  s'emma- 
gasiner les  premières  marchandises  étrangères  destinées  à  être  ré- 
exportées sans  acquitter  les  droits  à  lentrée. 

Partout  sur  les  quais  s'alignent  les  grues  pour  le  mouvement  des 
matières  lourdes.  De  tous  côtés  c'est  un  bruit,  un  va  et  vient  conti- 
nuel. Ici  l'on  débarque  les  blés  venus  d'Odessa,  de  Barbarie  ou 
d'Egypte,  les  arachides  et  les  sésames  du  Levant,  de  Tlnde  ou  du 
Sénégal;  là  les  oranges  arrivées  de  Mayorque,  ou  les  dattes  de 
Tunis  et  d'Alger;  plus  loin  les  cotons  de  Smyrne  ou  d'Alexandrie. 
Ailleurs  ce  sont  les  poivres  et  les  épîces  de  Singapore,  le  thé  ou  les 
soies  de  la  Chine,  les  morues  de  Terre-Neuve,  les  suifs  de  Russie 
ou  bien  les  minerais  de  plomb  de  la  Sardaigne,  ceux  de  cuivre  de 
Toscane,  ceux  de  fer  de  l'île  d'Elbe,  et  les  lingots  de  plomb  argenti- 
fère du  sud  de  l'Espagne;  puis  les  fers  de  Suède,  les  étains  de 
Banca,  les  cuivres  du  Chili,  les  houilles  d'Angleterre,  les  mar- 
bres de  Carrare,  les  soufres  de  Sicile,  le  salpêtre  et  le  guano  du 
Pérou  ;  ou  bien  encore  les  peaux  de  la  Plata,  le  pétrole  et  le  tabac 
des  Etats-Unis,  le  café  de  Java  ou  du  Brésil,  le  cacao  de  Venezuela 
ou  du  Centre-Amérique,  l'orseille  de  Mozambique  ou  de  Madagas- 
car, le  goudron  et  les  bois  de  Norvège,  les  huiles  d'Italie,  le  sucre 
brut  des  Antilles  et  des  colonies  françaises,  les  laines  d^Âmérique 
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OU  de  Turquie,  en  un  mot  les  produits  du  monde  entier.  Les  clip- 
pers  du  plus  fort  tonnage,  les  trois-mâls  plus  modestes,  les  cabo- 
teurs aux  formes  réduites,  les  steamers  qui  tendent  de  plus  en  plus 
à  remplacer  les  navires  h  voiles,  tout  arrive  et  part  choque  jour,  à 
chaque  heure,  à  chaque  instant  (1). 

Les  voyageurs  qui,  sur  mer  comme  sur  terre,  sont  devenus  ie 
plus  productif  des  colis,  affluent  ici  de  tous  les  points  de  Tuniversou 
partent  pour  toutes  les  destinations  connues.  Le  chifïro  en  dépasse 
180,000  par  an,  ou  plus  de  300  par  jour,  L'Espagne,  l'Italie,  l'Afri-r 
que,  l'Egypte,  la  Grèce,  la  Turquie,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le 
Brésil,  la  Plata  sont  reliés  à  Marseille  par  des  services  nombreux 
de  bateaux  à  vapeur.  L'Arabie,  l'Inde,  la  Gochinchine,  la  Chine,  le 
Japon,  toutes  les  îles  de  l'Océan  Indien  le  sont  également.  On  con 
naît  la  compagnie  puissante  des  Mes&ageries  înaritimes  qui  a  établi  h 
Marseille  le  centre  de  ses  bureaux,  et  dans  le  port  voisin  de  La 
Ciotat  le  chantier  de  construction  de  ses  beaux  navires  en  fer.  I^ 
railway  donne  ici  la  main  au  steamer,  et  la  compagnie  de  Paria* 
Lyon-Méditerranée  a  sa  tête  de  ligne  à  Marseille.  Elle  a  jeté  un 
embranchement  sur  Toulon  et  Nice,  un  autre  sur  Aix,  un  troi- 
sième sur  les  riches  mines  de  charbon  de  la  Provence,  enfin  elle  a 
relié  sa  grande  gare  au  nouveau  port  de  la  Joliette  par  un  tronçon 
de  chemin  de  fer,  qui  per»et  de  transborder  directement  les  mar- 
chandises du  navire  sur  le  rail  ou  réciproquement,  et  d'avoir  ainsi 
une  véritable  gare  maritime. 

C'est  toujours  un  spectacle  curieux  que  celui  des  quais  d'un  port 
de  mer.  A  ce  point  de  vue,  il  est  peu  de  villes  de  commerce  plus 
pittoresques  que  Marseille.  Les  quais  de  l'ancien  port  sont  surtout 
intéressants  à  parcourir.  Là,  tous  les  costumes,  tous  les  types,  tous 
les  idiomes  se  croisent.  C'est  le  Turc  au  large  turban,  le  Grec  au 
fez  rouge,  le  nègre  du  Maroc  ou  du  Soudan  chaussé  de  babouche», 
le  matelot  anglais  coiflé  de  la  casquette  de  toile  cirée;  quelque- 
fois un  Parsis  au  bonnet  pointu,  un  Hindou  au  cafetan  blanc,  un 
Chinois  à  la  queue  tressée.  Le  long  des  maisons  s'ouvrent  des  ma- 
gasins et  des  bazars,  où  les  perroquets  criards  du  Brésil  et  des  An^^ 
tilles,  les  coquillages  nacrés  et  étincelants  de  la  mer  des  Indes, 
les  produits  si  variés  des  tropiques  et  des  climats  chauds,  les  noix  do 
coco,  les  bananes,  les  dattes,  les  oranges  tentent  partout  le  promet 
neur.  Des  buvettes  et  des  cafés,  il  en  est  à  chaque  pas,  même  en 


•»-^pf— ,*"»^"»« 


(1)  Il  entre  dans  le  port  de  Marseille  et  il  en  sort  environ  50  navires 
par  jour,  soit  plus  de  2  navires  par  heure,  et  plus  de  4,  si  l'on  prend 
seulement,  comme  il  convient,  les  heures  de  jour. 
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plein  vent.  Sur  la  chaussée,  les  portefaix  vigilants  et  honnêtes  {on 
connaît  la  réputation  méritée  dont  jouit  depuis  des  siècles  la  corpo- 
ration des  portefaix  de  Marseille)  chargent  et  déchargent  les  navi- 
res, vannent  les  blés,  ou  pèsent  à  la  romaine  au  long  levier  les  pro- 
duits divers  qu'ils  manipulent.  Ailleurs,  c'est  le  charretier  toujours 
pressé,  toujours  mécontent  de  son  lourd  véhicule,  qui  fait  claquer 
son  fouet  et  gourmande  d'un  gros  juron  le  flâneur  qui  ne  se  range 
pas  assez  vite.  Nous  sommes  en  pays  de  Provence.  Le  dialecte  indi- 
gène, frère  du  latin,  brave  l'honnêteté  dans  les  mots  comme  son 
aîné,  et  la  langue  et  les  allures  vont  souvent  ici  de  compagnie.  Au 
demeurant,  les  gens  sont  bons,  rudes,  mais  de  cœur  sensible,  et 
sous  une  écorce  un  peu  grossière,  sous  des  façons  d'agir  primitives, 
parfois  mêmes  brutales,  cachent  souvent  beaucoup  de  sens,  et  tou- 
jours beaucoup  d'esprit  naturel. 

Sur  le  milieu  du  quai  où  nous  sommés  est  la  Loge,  la  loggia 
comme  on  l'appelle  à  Gênes,  à  qui  Marseille  a  dû,  au  moyen^âge, 
emprunter  ce  mot.  C'était  là  que  se  tenait  naguère  la  bourse  des 
négociants,  qui  depuis  a  été  transportée  plus  au  centre  de  la  ville, 
dans  un  édifice  bâti  exprès,  à  mesure  que  Marseille  s'est  agrandie. 
La  Loge  est  restée  la  maison  de  ville,  la  commune,  comme  la  nom- 
ment toujours  les  anciens  du  pays.  Sur  la  façade  qui  regarde  le 
port,  on  admire  un  bel  écusson  de  marbre  aux  armes  de  Marseille, 
sculpté  par  Puget.  Comme  toujours,  la  légende  prétend  qu'un  An- 
glais a  offert  de  décrocher  l'écusson,  de  le  payer  son  pesant  d'or  et 
de  le  remplacer  par  une  copie.  Plus  loin,  à  l'extrémité  du  quai,  est 
la  Consigne  ou  Bureau  de  Santé,  où  sont  visitées  les  patentes  des 
navires.  Le  moindre  cas  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra 
suffit  pour  faire  condamner  un  bâtiment  &  la  quarantaine;  mais  les 
règlements  ont  bien  perdu  de  leur  ancienne  et  méticuleuse  sévé- 
rité, et  les  quarantaines  ne  sont  plus  que  de  quelques  jours.  Le 
vieux  lazaret  de  Marseille  qu'on  citait  comme  le  plus  beau,  le  plus 
vaste  de  l'Europe,  a  disparu  depuis  quelques  années  ;  les  terrains  en 
ont  été  vendus  pour  la  construction  des  nouveaux  ports  et  du 
quartier  de  la  Joliette,  et  c'est  aux  îles  voisines  de  Pomègue  et  de 
Ratonneau,  reliées  entre  elles  par  une  jetée,  que  se  purgent  au- 
jourd'hui les  quarantaines.  La  jetée  constitue  ce  qu'on  nomme  le 
port  du  Prioul. 

Au  lieu  de  suivre  le  quai  du  vieux  port  qui  regarde  le  midi,  lon- 
geons celui  qui  fait  face  au  nord.  Nous  traversons  d'abord  la  fa- 
meuse rue  de  la  Cannebière,  prolongée  depuis  quelques  •  années 
jusqu'aux  allées  de  Meilhan  ;  vient  ensuite  le  canal  intérieur  qui 
amène  la  mer  autour  des  maisons  et  des  entrepôts,  ce  qui  aurait  pu 
faire  donner  à  ce  quartier,  comme  à  un  quartier  analogue  de  Li- 
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vourne,  le  nom  de  Petite-Venise.  On  s'est  contenté  de  nommer  ce- 
lui-là le  quartier  du  Canal  ou  de  Rive-Neuve.  C'est  là,  on  l'a  dit, 
qu'était  jadis  l'arsenal  maritime  transporté  depuis  à  Toulon; 
c'est  là  que  s'embarquent  aujourd'hui  ou  se  débarquent  les  farines, 
les  verreries,  les  plombs,  enfin  les  vins  et  spiritueux  manipulés 
dans  les  chais ^  qui  font  concurrence  à  ceux  si  connus  de  Cette.  C'est 
dans  ces  vastes  caves  que  sont  clariflés,  coupés,  préparés  de  toutes 
façons  les  vins  du  Languedoc  destinés  à  l'étranger.  Nous  n'ose- 
rions pas  dire  qu'on  y  fabrique  innocemment,  comme  à  Cette ,  du 
Champagne,  du  bordeaux,  du  bourgogne  et  toutes  sortes  de  vins 
d'Espagne. 

Au  delà  du  canal  est  le  bassin  de  carénage,  où  la  fumée  du  gou- 
dron saisit  agréablement  l'odorat,  et  où  l'on  entend  les  coups  re- 
doublés du  marteau  des  calfats  enfonçant  l'étoupe  du  chanvre  dans 
les  jointures  des  navires  couchés  sur  le  flanc,  et  clouant  sur  les 
carènes  les  longues  feuilles  de  zinc  et  de  cuivre.  Devant  nous  est 
le  fort  Saint-Nicolas,  dessiné  par  Vauban,  élevé  par  Louis  XIV 
contre  la  ville,  à  la  suite  de  la  révolte  municipale  de  1660,  ce  qui 
fit  dire  au  grand  roi  que  lui  aussi  il  voulait  avoir  «  sa  baslide  à 
Marseille.  »  Vis-à-vis  du  fort  Saint-Nicolas,  sur  le  quai  opposé, 
tout  à  côté  de  la  Consigne,  est  le  fort  Saint-Jean,  commencé  par  le 
roi  René,  sinon  par  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et 
achevé  par  Louis  XIV.  La  tour  carrée  et  la  tour  ronde  de  René  (la 
tourette)  l'une  massive,  imposante,  l'autre  coquette,  élancée,  don- 
nent à  l'entrée  du  vieux  port  l'aspect  le  plus  gracieux.  Une  marine 
de  Joseph  Vemet  qui  est  au  Louvre,  et  que  la  gravure  a  souvent 
reproduite  ou  imitée,  a  rendu  ce  dessin  populaire.  Entre  les  deux 
rives  occupées  par  les  forts,  on  a  longtemps  tendu  une  chaîne,  et 
les  vieux  plans  de  Marseille  du  xvi*  siècle  n'oublient  pas  de  consta- 
ter le  fait.  C'était  la  coutume,  pendant  l'antiquité  et  le  moyen-âge, 
de  fermer  les  ports  la  nuit,  et  celui  de  Marseille  fut  ainsi  gardé  jus- 
qu'à la  fin  duxvm«  siècle. 

Les  vieilles  tours  carréeset  crénelées  du  monastère  de  Saint-Victor, 
qui  font  rêver  aux  tours  des  palais  gibelins  de  Pise  ou  de  Florence, 
semblent,  mieux  que  les  bastions  et  les  courtines  du  fort  Saint-Ni- 
colas, faire  pendant  à  la  belle  tour  de  René.  Les  tours  de  Saint-Vic- 
tor sont  voisines  du  bassin  de  carénage,  et  défendent  une  église  ro- 
mano-gothique  et  une  crypte  souterraine  du  ivesiècle,  qui  mérite  d'être 
visitée.  Dans  les  tombes  et  les  chapelles  de  cette  crypte,  on  retrouve 
comme  un  souvenir  des  catacombes  de  Rome.  Non  loin,  sur  une 
colline,  est  le  sanctuaire  de  la  Vierge  de  la  Garde,  somptueusement 
reconstruit.  Il  domine  la  mer  d'une  hauteur  de  160  mètres,  et  c'est 
là  que  le  marin  pieux,  au  retour  ou  au  départ,  vient  attacher  son 
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ex-voto.  Avant  la  nouvelle  construction,  il  y  avait  en  cet  endroit  un 
modeste  oratoire  datant  du  xn'  siècle,  et  un  vieux  fort  bâti  ou  plu- 
tôt refait  sous  François  P%  et  qui  pouvait  être  cité  comme  un  type 
d'architecture  militaire  à  l'époque  de  la  Renaissance  (1).  C'est  ce 
fort  dont  Louis  XFV  donna  le  commandement  à  Scudéry,  qui  jamais 
n'y  vint,  ce  qui  inspira  à  Chapelle  et  à  Bachaumont,  qui  passèrent 
par  là,  les  vers  plaisants  que  tout  le  monde  connaît. 

Du  haut  de  ce  belvédère,  d'où  Ton  signale  depuis  si  longtemps 
les  navires,  et  d'où  Ion  guettait  aussi  l'arrivée  des  pirates barba- 
rosques,  on  jouit  de  la  plus  belle  vue  du  bassin  de  Marseille.  A  ses 
pieds  on  a  la  ville  toute  entière,  bâtie  comme  Rome  sur  sept  collines, 
avec  ses  deux  grands  ports,  le  vieux  où  dominent  les  trois-mâts,  le 
port  de  la  Juliette  où  viennent  de  préférence  ancrer  les  steamers. 
Le  plus  grand  espace  est  occupé  par  la  ville  neuve,  avec  ses  rues 
larges,  bien  aérées,  ses  belles  demeures,  ses  places  et  ses  boulevards 
ornés  d'allées  de  platanes.  Sur  une  montagne,  regardant  à  la  fois 
le  vieux  port  et  le  port  de  la  Joliette,  se  dresse  la  vieille  ville,  aux 
rues  étroites,  sinueuses,  sales,  bruyantes,  pleines  d'ombre  et  de 
peuple,  aux  pauvres  maisons  déjetées,  quelques-unes  datant  de  plu- 
sieurs siècles;  la  vieille  ville  qu'on  a  depuis  peu  éventrée,  coupée 
en  deux  par  une  longue  et  large  rue  qui  mène  de  la  Canebière  aux 
Docks.  C'est  là  que  s'établirent  les  Phocéens,  c'est  là  que  fut  au 
moyen-âge  la  ville  épiscopale,  qui  succéda  à  la  ville  romaine,  comme 
celle-ci  avait  succédé  à  la  ville  grecque.  La  ville  comtale  (.\îarseille 
ne  fut  pas  toujours  une  république  indépendante)  était  au  niveau  du 
port,  et  une  partie  des  temps  moyens  virent  se  dérouler  les  inces- 
santes querelles  de  l'évoque  et  du  comte. 

Tout  autour  de  la  ville  est  le  bassin  de  Marseille,  avec  ses  dix 
mille  bastides,  puis  la  belle  chaîne  de  montagnes  qui  le  limite  à 
l'horizon.  Du  côté  opposé  s'étend  la  mer,  la  mer  bleue,  par  mo- 
ments clémente,  parfois  irritée,  la  mer  d'Homère  et  de  Virgile.  Sur 
les  eaux  dansent  quelques  îles  dénudées,  couronnées  de  forts  ou  de 
phares  :  c'est  le  château  d'If,  une  ancienne  prison  d'Etat;  c'est  Po- 
mègue  et  Ratonneau  que  nous  connaissons;  c'est  Técueil  du  Ca- 
noubier;  ce  sont  les  îles  des  Pendus,  où  des  faux-monnayeurs  du 
voisinage  reçurent  au  xvi«  siècle  la  punition  de  leurs  méfaits.  Tout 
au  loin,  sur  un  autre  écueîl,  s'élève  le  phare  élégant  de  Planier, 
qui  disparaît  dans  la  brume,  et  dont  le  feu  tournant,  à  éclipses,  est 
visible  à  vingt  milles  en  mer.  Au  soleil  couchant,  les  montagnes 


(i)  Le  proQl  de  ce  fort  a  été  presque  entièrement  respecté  par  les 
nouvelles  constructions. 
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qui  terminent  le  golfe  prennent  des  teinles  irisées,  d'abord  roses, 
puis  violettes,  puis  grises,  h  mesure  que  l'astre  descend  dans  la 
mer  et  colore  les  nuages  de  tons  rouges  ou  dorés.  A  Test,  apparais- 
sent de  nouvelles  îles,  qui  ne  sont  que  le  prolongement  des  monta- 
gnes dans  Teau.  Tout  ce  spectacle  est  imposant  et  se  marque  en 
traits  ineffnçables  dans  Vesprit.  On  se  prend  à  dire  qu'il  est  de 
beaux  pays  partout,  et  qu'il  ne  faut  pas  aller  bien  loin  pour  jouir 
d'un  coup  d'œil  analogue  h  celui  du  golfe  de  Naples  ou  du  promon- 
toire de  Sunium.  Quand  on  est  au  bord  de  la  mer,  et  que  la  grande 
voix  dos  vagues  se  fait  entendre,  quand  passe  une  voile  à  l'horizon, 
ou  qu'un  steamer  fendant  rapidement  les  ondes,  détache  sur  l'azur 
du  ciel  son  noir  panache  de  fumée,  rien  ne  manque  à  ce  beau  spec- 
tacle, et  l'observateur  se  recueille  ému  devant  le  tableau  grandiose 
qui  se  déroule  sous  ses  yeux. 

IL 

LB  NEGOCIANT  IfARSBILLAIft. 

Il  y  a  longtemps  que  les  physiologistes  ont  remarqué  qu'il  existe 
entre  le  caractère  des  habitans  d'un  pays  et  le  milieu  physique  dans 
lequel  ils  vivent  une  certaine  relation.  Le  caractère  du  Marseillais 
emprunte  en  effet  quelque  chose  à  la  géographie  du  sol  natal.  Le 
Marsoillais  tient  de  la  mer  le  goût  du  commerce  et  des  voyages 
lointains;  il  tient  do  Tàprelé  de  ses  montagnes  ce  je  ne  sais  quoi  de 
rudo  qu'il  a  dans  les  allures  et  dans  l'esprit;  il  tient  de  son  soleil  la 
chaleur  de  son  tempérament  tout  méridional.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
misti*&l  qui  ne  l'ait  aussi  façonné,  et  il  en  a  parfois  toute  la  violence 
et  rimpiHuosité.  Ici  les  manières  sont  franches,  sans-façon;  i)  y  a 
mc^mo  trop  de  laisser-allor.  Une  grande  égalité,  disons  plus,  une 
grande  familiarité  a  toujours  régné  entre  les  classes  sociales,  et  il 
est  resté  quelque  chose  des  mœurs  républicaines  des  Phocéens  et 
dos  Romains.  La  noblesse  do  Provence,  si  puissante  un  moment 
sous  le  roi  René,  n*a  d'ailleurs  jamais  exercé  aucune  influence  à 
Marseille.  Sous  l'ancienne  monarchie,  la  ville  tint  à  ses  franchises 
municipales  avec  une  persistance  qui  ne  se  démentit  jamais,  et  qui 
alla  plusieurs  fois  jusqu'à  la  révolte.  Depuis,  l'agitation  de  d3  et  le 
blocus  continental,  en  ruinant  le  commerce  de  Marseille,  lui  tirent 
saluer  comme  un  événement  d'heureux  augure  le  retour  des  Bour* 
bons  auxquels  In  pays  est  demeuré  en  partie  Qdàle  jusqu'à  aujour- 
d'hui. Sous  00  rapport,  c^  coin  de  la  Provence  présente  avec  l'an- 
cienne Bretagne  une  remarquable  similitude.  Dieu  et  le  Roi  est 
i^jicorc  le  cri  des  vieux  Marseillais,  sinon  de  la  jeune  génération. 
Tout  le  paysi  du  rastei  est  attaché  à  ses  aucieunos  aittttr»^  è  ses 
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vieilles  coutumes,  h  ses  antiques  traditions.  Le  peuple  parle  tou- 
jours la  langue  provençale,  langue  au  demeurant  très-vive,  tK'S- 
imagéo,  qui  inspira  au  moyen-âge  plus  d'un  troubadour  célèbre, 
entre  autres  Arnaud  et  Foulque,  de  Marseille,  que  Dante  rencon- 
tre dans  le  Purgatoire  et  le  Paradis.  Le  poète  florentin  fait  môme 
répondre  Arnaud  en  tercets  provençaux,  ce  qui  prouve  que  cette 
langue  était  alors  non-seulement  en  pleine  floraison,,  mais  connue 
aussi  des  auteurs  italiens,  sans  aller  jusqu'à  prétendre,  comme 
quelques  mauvais  plaisants  l'ont  fait,  que  Dante  a  failli  écrire  son 
grand  poôme  en  provençal. 

Cette  fidélité  aux  antiques  usages  imprime  au  caractère  marseil- 
lais un  cachet  particulier  qui  se  retrouve  dans  les  habitudes  com- 
merciales de  cotte  place.  On  reproche  au  négociant  de  Marseille  une 
certaine  routine,  une  sorte  de  timidité  dans  ses  spéculations.  Il 
manque  d'initiative.  Il  n'est  pas  rare  cependant  de  rencontrer  ici, 
comme  aux  État-Unis  ou  en  Angleterre,  nombre  d'hommes  d'af- 
faires hardis  et  entreprenants.  C'est  à  des  négociants  marseillais 
que  l'on  doit  là  première  fondation  d'une  véritable  chambre  de  com- 
merce libre.  Celle-ci,  sous  le  nom  de  Société  pour  le  développement  et 
la  défense  du  commerce  et  de  Pindustrie  de  Marseille^  a  commencé  de 
fonctionner  en  1869,  alors  que  le  pays  était  de  nouveau  agité  parles 
questions  de  libre-échange  et  de  protection.  Le  gouvernement,  dans 
un  but  purement  politique,  penchait  alors  vers  la  protection  pour 
ramener  à  lui  les  députés  grands  producteurs.  Marseille,  comme 
toujours,  resta  fidèle  au  libre-échange,  et  la  société  libre  que  fondè- 
rent seuls  ses  armateurs  et  ses  négociants,  devint  bientôt,  par  ses 
publications  et  par  ses  actes,  la  digne  émule  des  hoards  of  trade 
anglais.  Il  faut  citer  de  tels  exemples  malheureusement  trop  rares 
chez  nous. 

Il  y  a  eu  dans  le  passé  et  il  y  a  encore  daus  le  présent  des  types 
fort  remarquables  de  négociants  marseillais.  On  n'oubliera  jamais 
ce  Georges  Roux,  fait  marquis  de  Brue  par  Louis  XVI,  qui  arma 
des  navires  contre  le  roi  Georges  d'Angleterre,  alors  que  la  France 
était  en  guerre  avec  lui,  et  qui  signa  son  défi  :  «  Georges  Roux  à 
Georges  Roi.  u  De  nos  jours  non  plus,  nous  ne  saurions  passer  sous 
silence  tout  ce  qu'à  fait  un  des  doyens  du  commerce  marseillais, 
qui  après  avoir  ouvert  le  premier,  il  y  a  quarante  ans,  des  comp- 
toirs sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  Sénégal,  au  Gabon,  et 
doté  l'industrie  marseillaise  des  graines  d'arachide  et  de  l'huile  de 
palme,  est  allé  récemment  créer  une  nouvelle  source  d'échanges  sur 
la  côte  orientale  du  môme  continent,  à  Mozambique,  à  l'âge  où 
d'ordinaire,  après  avoir  travaillé  toute  une  longue  vie,  on  consacre 
ses  dernières  années  au  repos.  Il  faudrait  citer  également  beaucoup 
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d'autres  maisons  qui  ont  porté  au  loin  le  renom  de  l'industrie  et  du 
commerce  marseillais.  Dans  la  savonnerie,  l'huilerie,  le  raffinage 
du  sucre,  la  préparation  des  produits  chimiques,  la  métallurgie, 
les  ateliers  de  construction,  il  est  plus  d'une  grande  usine  et  plus 
d'un  habile  fabricant.  D'autres  négociants  de  cette  place,  sans 
attendre  aucun  secours  de  l'Etat,  ont  ouvert  des  lignes  de  bateaux 
à  vapeur  sur  divers  points  de  la  Méditerranée,  de  l'Atlantique  et 
môme  de  l'Océan  Indien,  et  créé  avec  la  mer  Rouge,  Zanzibar, 
Madagascar,  le  Brésil,  d'importantes  relations.  Toutefois,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  ce  ne  sont  pas  les  enfants  de  Marseille  qui  au- 
jourd'hui tiennent  la  première  place  dans  lé  commerce  de  cette 
grande  cité,  ce  sont  des  Grecs  dont  les  pères  émigrèrent  de  Chio  à 
l'époque  des  massacres  d'Ali-Pacha  en  1820.  Ainsi  jadis  leurs  ancê- 
tres avaient  émigré  de  Phocée,  et  peut-être  bien  de  Chio,  alors  Cos, 
car  l'île  regarde  l'antique  pays  des  Phocéens.  Ce  ne  fut  pas  une  mé- 
diocre surprise  pour  les  nouveaux  exilés,  quand  ils  arrivèrent  à 
Marseille,  de  retrouver  au  quartier  Saint-Jean,  près  du  vieux  port, 
les  descendants  des  Phocéens  avec  des  traits  que  les  siècles  n'avaient 
guère  altérés.  Le  pêcheur  de  Saint-Jean  porte  encore  le  bonnet 
phrygien  et  a  conservé  dans  son  patois  des  mots  tirés  du  grec.  Le 
type  est  aisément  reconnaissable,  surtout  chez  les  femmes.  Celles-ci 
ont  le  nez  aquilin,  l'œil  noir,  le  teint  bistré,  la  chevelure  abondante 
des  Grecques,  et  comme  elles  la  taille  fine,  cambrée,  les  pieds 
petits  et  les  mains  délicates.  C'est  là  ce  type  parfait  de  la  grisette 
marseillaise,  si  souvent  célébrée  à  juste  titre,  et  dont  le  sang,  à 
travers  les  âges,  s'est  conservé  à  peu  près  pur  de  tout  mélange.  A 
Arles,  dont  les  femmes  ont  aussi  un  très-grand  renom  de  beauté, 
le  type  est  différent,  ainsi  que  la  coiffure  et  le  costume;  la  carna- 
tion est  moins  mate,  plus  colorée  :  c'est  le  type  romain,  à  un  re- 
marquable degré  de  conservation. 

Les  maisons  grecques  établies  à  Marseille  depuis  un  demi-siècle 
y  tiennent  donc  le  haut  du  pavé.  Elles  ont  remplacé  les  maisons  le- 
vantines de  la  fin  du  siècle  dernier  et  du  commencement  de  celui- 
ci,  et  leur  prédominance  sur  les  maisons  purement  marseillaises 
s'explique  entre  autres  par  la  facilité  qu'elles  ont  à  avoir  des  cor- 
respondants sur  les  lieux  d'origine.  C'est  dans  leurs  mains  qu'est 
aujourd'hui  concentré  le  commerce  des  grains,  le  plus  important  de 
cette  place,  et  presque  tous  les  navires  que  les  ports  d'Odessa,  de 
Taganrok,  d'Alexandrie,  de  Tricste  expédient  à  Marseille  chargés 
de  blés  sont  consignés  à  ces  négociants  qui  font  aussi  la  banque. 
Le  succès  couronnant  leurs  efforts,  quelques-unes  de  ces  maisons 
ont  abordé  toutes  les  branches  de  commerce,  et  se  sont  également 
établies  à  Londres,  à  Vienne,  à  Pétersbourg,  à  New- York,  et  plus 
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récemment  dans  Tlndei  en  Chine  et  jusqu'au  Japon.  Ainsi  se  relève 
de  nos  jours  cette  merveilleuse  race  grecque,  si  souplCi  si  intelli- 
gente, si  vive,  si  propre  aux  afl'aires,  et  qui  retrouverait  tout  Téclal 
de  son  passé,  si  elle  savait  enfin  apporter  dans  la  politique  le  môme 
génie  qu'elle  consacre  aux  opérations  commerciales.  Cette  race  pos- 
sède, comme  elle  Ta  dit  elle-même,  une  vertu  traditionnelle,  c'est 
d'être  reconnaissante  envers  ses  bieniaiteurs.  Ellle  n'a  jamais  oublié 
qu'elle  nous  devait  son  émancipation.  La  France  est  devenue  pour 
elle  comme  une  seconde  patrie.  Les  Grecs  établis  à  Marseille  ae  re- 
gardent comme  des  enfants  du  pays,  et  Marseille,  à  son  tour,  se 
souviendra  longtemps  de  tout  ce  qu'a  fait  sa  colonie  greoque  lors  de 
la  dernière  invasion  allemande  (1). 

A  côté  des  Grecs  il  faut  citer  les  Italiens,  infiniment  plus  nom- 
breux à  Marseille,  puisqu'ils  y  sont  environ  30,000,  c'est-à-dire 
forment  le  dixième  de  la  population,  tandis  que  les  Grecs  ne  sont 
pas  plus  de  500.  L'Italien  est  ici  comme  chez  lui  :  même  climat  et 
pour  ainsi  dire  même  langue.  Le  Génois,  le  Sicilien,  le  Napolitain, 
le  Sarde  émigrent  à  Marseille  non  moins  volontiers  que  le  Corse; 
mais  nous  n'avons  à  citer  aucune  maison  puissante  comme  chez 
les  Grecs,  et  rien  qui  distingue  dans  les  affaires  l'Italien  du  Mar- 
seillais. Cette  confraternité  entre  Marseille  et  l'Italie  date  de  loin. 
Quand  la  maison  d'A]\jou  régnait  à  la  fois  en  Provence  et  à  Naples, 
et  plus  tard  quand  les  Médicis  s'allièrent  aux  Bourbons,  il  se  créa 
entre  l'Italie  et  France  comme  un  courant  d'émigration.  Au  moyen- 
âge,  pendant  les  longues  luttes  des  républiques  italiennes,  alors 
que  les  Blancs  et  les  Noirs,  les  Guelfes  et  les  Gibelins  se  proscri- 
vaient réciproquement,  plus  d'un  exilé  de  Gênes,  de  Pise,  de  Flo- 
rence vint  se  réfugier  à  Marseille,  où  ses  descendants  existent 
encore.  On  sait  que  les  Buonaparte  de  Corse,  peu*Us  de  Florence, 
eurent  une  origine  analogue.  A  l'époque  de  nos  troubles  révolu- 
tionnaires, nous  rendîmes  à  la  Péninsule  une  partie  de  ces  Fran- 
çais de  souche  italienne,  dont  les  pères  étaient  venus  demander  à 
la  Provence  le  calme  politique  et  la  sécurité,  et  qui  allèrent  à  leur 
tour  rtxhercher  les  mêmes  avantages  dans  leur  pays  origiaei»  Que 
ne  rendîmes-nous  également  les  Buonaparte  à  la  Toscane  1 

Les  Espagnols  viennent  à  Marseille  après  les  Italiens;  mais  leur 
chifTre  ne  dépasse  pas  5,000.  Une  langue,  des  habitudes,  un  climat 
similaires,  le  goût  du  négoce,  la  certitude  de  gagner  plus  qu'au  pays 
natal  attirent  1  Ibérien  comme  son  frère  d'Italie.  D'autres  émigrés, 


(1)  Voir  à  ce  sujet  Tintércssant  article  de  M.  Mézières  dans  la  Rman 
des  Deux-Mondes  du  i"  juillet  1871. 
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les  Suisses,  les  Allemands,  les  Belges,  les  Hollandais,  les  Turcs, 
les  Anglais,  les  Américains,  etc.,  ne  sont  amenés  que  par  le  besoin 
des  affaires.  Dans  cette  dernière  catégorie,  les  Suisses  seuls  sont 
assez  nombreux,  environ  2,000.  Ils  apportent  ici,  comme  partout, 
ces  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  sévère  discipline  qui  carac- 
térisent la  race  helvétique  et  la  font  apprécier  dans  le  monde  entier. 
Quelques  grandes  maisons  marseillaises  sont  d'origine  suisse.  Les 
Suisses  sont  d'excellents  comptables,  des  commis  d'une  honnêteté 
éprouvée  et  d'une  conduite  exemplaire.  Ils  parlent  et  écrivent  géné- 
ralement plusieurs  langues,  surtout  l'anglais  et  Tallemand,  ce  qui  les 
rend  précieux  dans  les  places  françaises  où  l'étude  des  langues 
étrangères  est  malheureusement  si  négligée. 

La  population  toute  entière  de  Marseille,  y  compris  la  population 
émigrée,  dépasse,  on  Ta  vu,  300,000  âmes  :  elle  a  doublé  depuis 
quarante  ans.  Aussi  Marseille,  non  contente  de  s'agrandir  et  de 
8*embellir,  a  cédé,  comme  tant  d'autres  villes,  à  cette  rage  de  dé- 
molitions, de  constructions  nouvelles,  de  percements  de  rues  et  de 
boulevards,  d'établissements  de  nouveaux  quartiers,  qui  s'était  em- 
parée de  tant  de  villes  en  France  sur  la  fin  du  second  empire.  La 
plupart  des  conceptions  qui  ont  présidé  à  tous  ces  prétendus  embel- 
lissements n'ont  pas  été,  plus  qu'à  Paris,  conduites  avec  maturité, 
et  à  ce  point  de  vue,  comme  à  tant  d'autres,  l'empire  n'aura  rien 
fait  de  grand,  rien  produit  d'artistique,  ni  à  Marseille  ni  ailleurs. 
A  Marseille,  quand  on  a  songé  à  remplacer  (et  il  n'était  que  temps) 
l'antique  cathédrale  bâtie  sur  les  fondements  du  temple  de  Diane  des 
Phocéens,  on  a  édifié  une  façon  d'église  italienne  et  byzantine 
qui  au  lieu  de  regarder  la  mer  qui  la  baigne,  ne  lui  présente  que 
le  flanc.  Au-dessous  (les  Yankees  envieraient  cette  trouvaille)  on 
e,  pour  utiliser  la  place,  construit  de  vastes  magasins,  de  sorte 
qu'on  peut  dire  que  Mercure  occupe  le  rez-de-chaussée  de  la  nou- 
velle église  épiscopale. 

Dans  la  construction  des  nouveaux  quartiers,  à  Arenc,  aux  Cata- 
lans, on  a  procédé  trop  vite,  sur  des  plans  mal  étudiés,  et  les  ar- 
chitectes ont  été  sur  quelques  endroits  encore  plus  mal  inspirés 
qu'à  Paris.  Quand  on  a  ouvert,  à  travers  la  vieille  ville,  la  fameuse 
rue  Impériale,  qui  a  plus  d'un  kilomètre  de  long,  et  qui  va  de  la 
Cannebière  à  la  Joliette,  on  ne  l'a  pas  faite  de  niveau,  sans  doute 
par  raison  d'économie,  de  sorte  qu'on  n'aperçoit  jamais  toute  la 
rue  dans  sa  longueur.  Les  Docks,  sur  lesquels  cette  rue  arrive  obli- 
quement, sont  à  l'extérieur  la  construction  la  plus  nue,  la  plus  triste 
qu'on  puisse  voir;  on  dirait  une  vaste  prison.  Ici  aucun  architecte 
n'aura  été  consulté,  mais  seulement  un  ingénieur. 

Le- Marseillais,  ami  de  la  critique,  n'épargne  pas  lui-même  les 
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attaques  aux  erreurs  de  sa  municipalité  et  de  radministration,  et  la 
presse  locale  a  maintes  fois  retenti  de  justes  plaintes  dont  nous  ne 
sommes  que  Técho  aflaibli.  On  sait  par  les  débats  publics  qui  ont 
marqué  la  fin  de  l'empire  tous  les  millions  qu'a  coûtés  la  nouvelle 
préfecture,  qui  n'est  cependant  qu'un  édifice  bâtard,  sans  style.  D 
en  est  de  même  pour  le  nouveau  Pdais-de-Justice,  ou  la  nouvelle 
Bourse,  de  môme  pour  cette  fameuse  résidence  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  dans  un  élan  de  servile  flatterie  dont  les  mu- 
nicipalités n'ont  donné  que  trop  d'exemples,  se  mit  un  jour  en  tête 
d'offrir  à  l'empereur.  Ce  prétendu  palais  impérial  a  reçu  au  moins 
récemment  une  heureuse  destination  :  on  en  a  fait  un  hôpital  pour 
les  blessés  de  la  dernière  guerre.  Nulle  part,  dans  les  travaux  pu- 
blics, on  n'a  entassé  plus  de  dépenses  qu'à  Marseille  avec  aussi  peu 
de  goût.  Seul  le  palais  des  Arts,  &  Longchamps,  qui  termine  si 
heureusement  la  promenade  de  ce  nom,  est  une  véritable  création 
artistique,  grandiose,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  ville  qui 
l'a  décrétée  et  à  l'artiste  qui  l'a  conçue.  Nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  la  colonnade  à  jour  de  ce  bel  édifice,  où  Marseille  vient  de 
renfermer  sa  galerie  de  tableaux  et  son  cabinet  d'histoire  naturelle, 
restera  un  modèle  d'architecture  décorative,  comme  la  colonnade 
de  Perrault  au  Louvre,  ou  celle  de  Bernin  à  Saint-Pierre  de  Rome. 
Nous  arrêterons  ici  nos  critiques,  qui  pourraient  s'étendre  plus 
loin.  Nous  ne  voulons  pas  reprocher,  par  exemple,  à  Tédilité  mar- 
seillaise l'état  fâcheux  dans  lequel  elle  laisse  souvent  les  rues  et  les 
places  de  cette  grande  cité.  Après  Paris,  Marseille  est  la  ville  la 
plus  animée  de  France,  celle  où  il  se  fait  le  plus  de  charrois,  celle 
où  il  y  a  le  plus  de  voitures.  Sans  doute  un  grand  progrès  s'est  ac- 
compli depuis  quelques  années.  Les  eaux  du  canal  ont  permis  de 
laver  les  rues,  d'abattre  partout  la  poussière,  et  d'assainir  le  vieux 
port  lui-même,  qui  n'est  plus  un  foyer  d'infection.  Il  ne  faut  pas 
s'arrêter  en  si  beau  chemin,  il  faut  parer  à  la  fois  à  toutes  les  exi- 
gences locales.  Là-dessus  nous  cédons  la  plume  à  la  presse  marseil- 
laise, toujours  attentive  et  vigilante,  avocate  infatigable  des  besoins 
de  la  cité,  et  qui  sait  si  bien,  quand  il  le  faut,  gourmander  les  ou- 
blieux édiles. 

III 

• 

LE  COHMEaCE  ACTUEL 

Si  les  docks  de  Marseille  ressemblent,  à  l'extérieur,  à  une  immense 

prison,  avec  leurs  murs  de  pierre  nus,  qu'aucune  décoration  n'égaie, 

avec  leurs  longues  files  de  fenêtres  grillées,  leurs  toits  triangulaires 

symétriquement  disposés  et  couvrant  huit  étages  de  planchers,  à 

'intérieur  l'illusion  n'est  plus  possible,  et  l'animation,  le  mouve- 
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ment  qui  régnent  dans  les  cours,  dans  les  salles,  à  tous  les  étages 
de  ces  vastes  édifices,  en  indiquent  bien  la  destination.  Ici  sont  les 
magasins  à  grains,  où  s'opèrent  un  vannage  et  un  pelletage  inces- 
sants, qui  ont  pour  but  de  débarrasser  le  blé  des  corps  étrangers 
qui  le  salissent  et  en  diminuent  le  poids;  plus  loin  sont  déposés  les 
cotons,  les  laines,  les  cafés,  les  suifs,  les  peaux,  les  pétroles;  ail- 
leurs on  pile  à  la  machine  le  sucre  raffiné  destiné  à  l'exportation  en 
Italie  et  dans  le  Levant;  sur  un  autre  point  on  fabrique  avec  des 
alcools  de  mauvais  aloi  la  liqueur  infernale  qui,  sous  le  nom  de 
rhum,  tafia,  arak  ou  cognac,  et  qui  mériterait  mieux  le  nom  di*eau 
de  feu  que  lui  donnent  les  Espagnols  et  les  Peaux-Rouges,  ira  in- 
cendier le  gosier  des  nègres  du  Ciongo.  En  plein  air  sont  les  houilles, 
les  marbres,  les  minerais,  les  bois,  tous  les  produits  encombrants 
et  lourds  qui  ne  craignent  pas  une  longue  exposition  au  dehors. 
Partout  la  voie  ferrée  déroule  ses  longues  bandes  parallèles  devant 
les  magasins,  devant  les  quais.  A  chaque  pas  s'alignent  les  grues 
qui  chargent  et  déchargent  les  marchandises.  Il  y  a  même,  sur  un 
petit  navire,  un  élévateur  destiné  à  manipuler  mécaniquement  les 
grains,  à  les  vanner,  à  les  approprier.  On  regrette  de  ne  pas  ren- 
contrer ici,  comme  à  Chicago,  le  port  principal  du  lac  Michigan 
et  le  plus  grand  marché  de  grains  qui  existe  au  monde,  ces  vastes 
magasins  à  blé  qu'on  nomme  aussi  en  Amérique  des  élévateurs, 
parce  que  ce  sont  des  monte-charges  mécaniques  {/ilevators)  qui  y 
opèrent  tout  le  mouvement  des  grains.  Tel  de  ces  magasins  peut 
renfermer  jusqu'à  cinq  cent  mille  hectolitres  de  blé  (l'hectolitre  de 
blé  pèse  en  moyenne  75  kilogrammes),  et  décharger  ou  charger  en 
dix  heures  de  35  à  55,000  hectolitres.  Quand  les  négociants  de  Mar- 
seille seront  décidés  à  sortir  quelque  peu  de  leur  routine  tradi- 
tionnelle, ils  iront  emprunter  à  l'Amérique  du  Nord  le  dessin  de 
ces  édifices  industriels  et  de  bien  d'autres. 

C'est  la  force  hydraulique  qui  met  en  jeu  tous  les  appareils  mé- 
caniques des  docks.  Ces  appareils  sont  dus  au  génie  inventif  d'un 
Anglais,  sir  William  Armstrong  (connu  aussi  dans  le  monde  savant 
par  d'autres  découvertes),  et  la  disposition  en  repose  sur  le  prin- 
cipe d'hydrostatique  de  Pascal.  Ce  principe,  familier  à  tous  ceux 
qui  ont  ouvert  un  livre  de  physique,  établit,  on  le  sait,  la  propriété 
que  possèdent  les  liquides  de  transmettre  également  dans  tous  les 
sens  et  à  toutes  les  distances  les  pressions  qu'ils  reçoivent.  De  là 
l'idée  qu'a  eue  Armstrong  d'employer  Teau  sous  pression  comme 
moteur,  et  les  presses  hydrauliques  comme  appareils  mécxLniques 
pour  élever  et  mouvoir  de  gros  poids  et  manutentionner  des  mar- 
chandises. Au  moyen  d'un  appareil  très-ingénieux  qu'il  appelle 
V accumulateur^  Armstrong  arrive  à  des  pressions  normales  de  50  at* 
3"  SKRIB,  T.  XXIV.  ~  15  décembre  1871«  'T. 
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mosphères,  qui  peuvent  même  aller  au  delà.  On  sait  tfae  la  prea^ 
sion  d'une  aimosphèrei  égale  à  celle  de  Tair  qui  pède  auf  le  ^obe, 
est  de  plus  d'un  kilogramme  par  centiûiôire  oarré  de  aurftoe  pree* 
sée.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  décrire  ioi  toUtea  les  précautions  prises 
par  rinventeur  pour  parer  aux  fuites  d'eau^  aux  ohocs,  aux  ruptures 
sous  des  pressions  si  élevées.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'il  a  heu- 
reusement évité  tous  les  cas  d'aooidents  possiblae,  et  rendu  la 
manœuvre  de  ses  appareils  si  sûre  et  si  simple,  que  des  ônfiinis  de 
13  à  IS  ans  peuvent  sane  peine  lés  conduis* 

Aux  docks  de  Marseille,  c'est  une  double  pompe  à  vapeur  qui 
donne  à  l'eau  sa  pression.  Les  chaudières  sont  installées  loin  deè 
magasins,  et  toute  chance  d'incendie  est  évitée.  Le  cas  était  à  pré- 
voir &  cause  de  l'inflammabilité  de  certaines  des  marohandides  em- 
magasinées, les  cotons,  les  pétroles,  les  suifs,  les  soufres.  C'est 
aussi  pour  parer  autant  que  possible  aux  chances  et  aux  suites 
d'un  incendie  que  l'on  s'est  astreint  à  ne  faire  entrer  que  le  bois 
et  le  fer  dans  la  construction  des  dookà*  Bn  cas  d*incendie,  l'eau 
sous  pression  peut  agir  instantanément  et  atteindre  avec  force  aux 
plus  grandes  hauteurs,  dans  toutes  les  directions  et  sous  toutes  les 
indinaisons  voulues.  Une  augmentation  considérable  de  pression 
a  été  prévue  pour  le  cas  où  l'on  veut  comprimer  certaines  marchan* 
dises,  telles  que  les  laines^  les  cotons,  les  peaux,  le  tabajô  en  feuilles, 
de  manière  à  en  réduire  le  volume  au  minimum  possible.  On  peut 
dans  ces  cas-là  porter  la  pression  jusqu'à  900  et  môme  300  atmo» 
sphères. 

L'eau  sous  pression  ne  met  pas  seuleodeM  en  mouvement  tous 
les  monte-charges  ou  âévateurs  qui  agis^nt  sur  led  denrées  emma- 
gasinées  ;  on  s'en  sert  encore  pour  le  service  des  grues  disposées  le 
long  des  quais,  dans  les  bassins  des  docks,  et  qui  amtoent  la  mar- 
chandise du  navire  aux  magasins^  et  réciproquementi  loi,  comme 
dans  le  cas  précédent,  on  devine  llmmenàe  avantage  qu'offt^  sur 
la  vapeur  l'eau  comprimée  comme  force  mécanique^  quand  cette  fbrœ 
ne  doit  être  employée  que  d'une  fttçon  intermittente.  L^eau  oompri*- 
mée  n'agit  qu'au  moment  où  l'on  en  a  besoin  et  peut  aller  aux  plus 
lointaines  distances.  La  vapeur  au  contraire,  doit  totyoure  être  tenue 
sous  pression,  la  chaudière  toujours  en  ibu;  à  une  distance  très^ 
courte  la  vapeur  cesse  d'agir,  ayant  perdu  toute  détente  par  le  re^ 
froidissement.  Il  faudrait  60  machines  à  vapeur  distinctes  pour 
remplacer  les  60  grues,  monte-charges,  etc.,  des  docks.  La  force 
électro-magnétique,  encore  trop  peu  connue,  ni  l'air  oûmprimé)  ne 
sauraient  remplacer  non  plus  l'eau  sous  pression.  Aussi  tous  les 
arsenaux,  tous  les  ports,  les  gares  même  ont  bien  vite  employé,  en 
Angleterre,  la  presse  hydraulique  d'Armstrong»  qui  tend  à  te  gé* 
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némliser  chee  tioud,  et  qui  a  été  mise  en  uaage  aux  dœkM  de  Mar^ 
seille  de  la  façon  la  plus  tnlelligente  et  la  plus  large.  Oti  y  ftdi  même 
mouvoir  par  œ  système  lea  plaques  et  les  ponts  tournants  (1)» 

Lee  docks  occupent  une  superâcie  de  90  hectares  de  terrain^ 
leurs  bassins  44  hectares  d'eau ^  leurs  hangars  et  lûagasiiis  une 
surface  libre  en  res-de*chaussée  et  étages  de  160,000  mètres  carrés* 
Les  deux  machines  à  vapeur  qui  font  mouvoir  les  pompes  hydrau-» 
liques  ont  une  force  de  lâO  chevaux^  sont  capables  de  fi>urnir  en« 
semble  S^OOO  litres  d'eau  par  minute,  et  compriment  Teau  à  la 
pression  de  59  atmosphères.  Les  docks^  dont  la  concession  ftit  ftite 
par  ri^tat  à  la  ville  en  1856,  ont  été  cédés  pai*  elle  à  une  compagnie 
exploitante,  et  ont  commencé  à  fonctionner  en  IMl* 

Le  tarif  d'après  lequel  les  marchandises  sont  emmagasinées 
et  gardées  a  plusieurs  ibis  été  modifiéi  On  calcule  qu'en  IMO^ 
les  docks  ont  reçu  dans  leurs  bassins,  i,637  navires  et  sur 
leurs  quaiSi  sous  leurs  hangars,  et  dans  leurs  Salles  plus  de 
965)000  tonnes  de  marchandises.  En  1870  ces  chiffres  ont  été 
respectivement  un  peu  moindres.  Une  partie  des  navires  n'a^ 
mène  que  des  passagers.  Quoi  qu'il  en  soit^  le  ohi£fre  des  maroban- 
dises,  inférieur  à  300,000  tonnes,  est  bien  ftdble  quand  oh  ki 
compare  au  tonnage  total  du  commerce  marseillais*  Il  est  vrai 
qu'il  faut  fliire  la  part  d'anciennes  coutumes,  d'anciennes  habi- 
tudes. H&tons-nous  de  dire  aussi  que  les  docks^  eu  égafd  au  déve- 
loppement que  les  chemins  de  fer  et  lae  lignes  télégraphiques  ont 
pris  depuis  qudque  temps,  eu  égard  encore  à  la  nature  des  opé^ 
rations  du  port  cte  Marseille  qui  est  surtout  un  port  de  transit  pour 
l'intérieur,  les  docks  n'ont  pas  ici  Timpoi^tanoe  qu'ils  ont  à  Londres, 
à  Liverpool  et  même  au  Havre»  En  Angleterre»  le  dock  eet  le  oom*- 
pagnon  obligé  du  navire  qui  arrive  ou  qui  part,  et  la  marchandise 
y  resta  le  moins  possible)  tar  tout  se  paye^  même  le  temps 
qu'on  met  à  la  regarder,  comme  le  disait  un  Anglais  qui  aurait 
voulu  éviter  aux  denrées  commerciales  cette  perte  de  temps.  Les 
docks  et  les  magaeins  généraux  du  Havre^  plus  favorisés  que  ceux 
de  Marseille,  ont  toujours  été  bondés  de  marchandises,  ci  le  sont 
surtout  en  ce  moment  (décembre  1871)  où  nos  gares  de  chemins  de 
fer  ëônt  si  enoombrées  et  veuves  de  tant  de  leurs  wagons  que  la 
iPfUsse  a  détruits  ou  emportés,  sans  doute  par  erreur,  au  fond  de 
rAllemagne.  Le  Havre  est  également  plus  favorisé  que  Marseille 
par  la  disposition  et  l'étendue  ds  bassins  qui  se  suivent  dans 


■  ^  .■■>.<« 


(!)  Lw  lecteurs  qac  cette  question  préoc^pe  pourront  consulter 
sur  ce  sujet  l'imporlant  ouvrage  de  M.  Barret,  ingénieur  des  docks  : 
Notes  sur  leJt  appareils  htjdrauUques^  etc.,  Marseille,  1870. 
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la  ville  môme,  et  qui  ont  un  tel  développement,  «:iviron  i  i  kilo- 
mètres, que  tous  les  navires  peuvent  débarquer  bord  à  quai,  c'est- 
à-dire  alignés  suivant  leur  axe  le  long  du  quai.  A  Marseille  la  plu- 
part des  navires,  surtout  dans  le  port  vieux,  sont  obligés  de  débar- 
quer perpendiculairement  au  quai,  et  encore  beaucoup  d'entre  eux, 
alignés  sur  un  second  rang,  ne  peuvent  décharger  leurs  marchan- 
dises qu'à  flot,  sur  des  bateaux  plats  ou  chalands,  ce  qui  occasionne 
une  grande  perte  de  temps,  d'argent  et  souvent  de  matièi'e.  On 
compte  en  Angleterre  qu'il  faut  1  kilomètre  de  développement 
linéaire  de  quai  pour  280,000  tonnes  de  jauge  des  navires  entrés  et 
sortis.  A  ce  compte,  le  port  du  Havre,  dont  le  tonnage  ne  dépasse 
guère  *2,500,000  tonnes,  est  au-dessus  de  la  moyenne,  et  disons-le 
parmi  les  mieux  dotés.  Celui  de  Marseille,  au  contraire,  dont  le 
tonnage  est  presque  double,  n'aura  pas,  quand  tous  les  travaux  en 
cours  d'exécution  seront  achevés,  un  développement  de  quais  supé- 
rieur à  celui  du  Havre.  Gela  tient  surtout  à  ce  que  les  nouveaux 
bassins  de  Marseille  sont  littoraux,  tandis  que  ceux  du  Havre  sont 
intérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  inconvénients,  le  port  de  Mar- 
seille est  non-seulement  le  premier  de  France,  mais  ils  est  peu 
de  ports  dans  le  monde  qui  puissent  lui  être  comparés  pour 
l'importance  du  tonnage.  Après  les  ports  de  Londres,  de  New- 
York,  de  Liverpool,  vient  celui  de  Marseille.  En  1869,  il  est 
entré,  tant  dans  le  port  vieux  que  celui  de  la  Joliette,  9,891  na- 
vires jaugeant  2,328,140  tonneaux,  dont  plus  de  1 ,800,000  en  mar- 
chandises. A  la  sortie  on  a  compté,  à  très-peu  près,  le  ipême  nom- 
bre de  navires  et  le  môme  chiffre  de  tonnage.  Ces  chiffres  n'ont  guère 
varié  en  1870,  malgré  la  guerre.  La  principale  marchandise  impor- 
tée a  été  les  céréales,  pour  une  quantité  de  près  de  5  millions  et  demi 
d'hectolitres  (1).  On  compte  ensuite  les  graines  oléagineuses,  pour 


(1)  Cette  quantité  avait  été  double  en  1868  et  presque  triple  en  1867, 
et  dépend  évidemment  de .  Tétat  de  la  récolte  française.  Marseille  est 
pour  la  France  le  port  des  blés,  comme  le  Havre  celui  des  cotons, 
Nantes  celui  des  sucres  et  Bordeaux  celui  des  vins.  A  Marseille,  on  peut 
dire  du  blé  ce  qu'on  dit  à  Paris  du  bâtiment  :  «  quand  le  blé  va,  tout 
va.  »  C'est  alors  une  animation  sans  égale,  dans  le  port,  sur  les  quais, 
partout,  et  le  grand  mouvement  d'affaires  auquel  donne  lieu  cette  mar- 
chandise, en  apparence  de  peu  de  prix,  enrichit  tout  le  monde  :  l'arma- 
teur, le  négociant,  le  courtier,  le  portefaix,  l'entrepreneur  de  transports, 
le  minotier,  etc.  En  1867,  Marseille  a  reçu  1,500,000  tonnes  de  grains 
(le  tonneau  de  mer  est  de  1,000  kilogrammes),  c'est-à-dire  plus  des  deux 


MARSEILLE  ET  L'AVENIR  DE  SON  COMMERCE.  4S>1 

environ  175,000  tonnes,  le  sucre  brut  pour  50,000,  le  café  pour 
19,000.  Le^  minerais  et  les  métaux,  le  charbon  de  bois  et  de  terre 
se  chiffrent  par  centaines  de  mille  tonnes.  Après  viennent  le  co- 
ton, la  soie,  les  laines,  les  peaux  et  les  cuirs,  les  huiles  d'olive,  les 
pétroles,  vins  et  spiritueux,  le  riz  et  les  légumes  secs,  les  fromages, 
le  cacao,  les  morues  et  le  poisson  salé,  le  poivre  et  autres  épices,  les 
articles  de  droguerie,  le  tabac,  les  suifs,  les  cires,  le  soufre,  les 
marbres,  les  bois  de  teinture,  de  tonnellerie,  de  charpente,  de  me- 
nuiserie, etc.  Les  principaux  articles  d'exportation  ont  été  les  blés 
et  farines,  les  tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  les  sucres  raffinés, 
les  tourteaux  de  graines,  les  savons,  les  huiles,  les  vins,  les  pâtes, 
les  conserves  alimentaires,  les  machines,  les  produits  chimiques, 
les  houilles,  le  plomb,  la  garance,  les  poteries,  verres  et  cristaux, 
le  sel  marin,  etc.  Au  reste,  la  plupart  des  articles  apparaissent  éga- 
lement dans  le  tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation,  Marseille 
étant  aussi  bien  une  place  d'entrepôt  et  de  transit  qu'une  place  de 
commerce  proprement  dite.  C'est  même  pour  cela  que,  pendant  tout 
le  xvm«  siècle,  elle  défendit  si  vivement  la  franchise  de  son  port  à 
laquelle  elle  a  eu  peut-être  tort  depuis  de  renoncer.  En  1868,  on  es- 
timait que  le  port  de  Marseille  avait  importé  et  exporté  pour  une 
quantité  de  2,925,796  tonnes  effectives,  valant  1,801  millions  de 
francs,  tandis  que  le  port  du  Havre  n'avait  importé  et  exporté  que 
1,223,502  tonnes,  représentant  une  valeur  de  1,344  millions.  Ces 
simples  chiffres  permettent  d'apprécier  l'importance  relative  du 
Havre  et  de  Marseille,  nos  deux  principaux  ports. 

Dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  Marseille  est  en  relation  avec 
toutes  les  places,  avec  l'Algérie,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie 
d'Europe  et  d'Asie,  l'Egypte,  la  Grèce,  les  ports  russes  de  la  mer 
Noire,  l'Autriche,  les  Etats-Barbaresques  :  Tripoli,  Tunis,  le  Maroc. 
C'est  avec  ces  pays  que,  pendant  toute  l'antiquité  et  le  moyen  âge, 
se  fit  le  commerce  de  Marseille.  Dans  l'Atlantique,  la  mer  du  Nord 
et  la  Baltique,  elle  trafique  surtout  avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suède  et  la  Norvège,  le  Danemark,  les  villes  hanséatiques.  Elle  en- 
tretient des  relations  avec  toute  l'Amérique,  surtout  les  Antilles, 
la  Californie,  le  Chili,  le  Pérou,  la  Plata,  le  Brésil.  Enfin  les  côtes 
occidentale  et  orientale  d'Afrique,  l'Ile  Maurice,  le  Cap,  les  Indes 
anglaises  et  hollandaises,  la  Chine  et  le  Japon,  toutes  les  colonies 
françaises  :  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  l'ile  de  la  Réunion,  le  Sé- 
négal, expédient  de  nombreux  navires  à  Marseille,  qui  y  apportent  et 


tiers  du  tonnage  total  des  marchandises  à  l'entrée.  En  1868,  Timporta- 
tion  des  grains  a  presque  atteint  900,000  tonnes. 
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en  reçoivent  de  riches  chargements.  Les  vaisseaux  de  Marseille  navi- 
guent sur  toutes  les  mers.  Récemment  on  a  raômo  cru  quo  le  canal 
de  Suez  allait  ftiire  de  celte  plaee  l'entrepôt  de  tous  les  échanges  do 
monde  avec  le  nord-ouest  de  l'Europe.  Cette  prévision  malheureuse- 
ment paraît  ne  pas  devoir  se  réaliser,  et  le  moment  est  venu, 
après  avoir  parlé  d'un  état  de  chosps  satisfaisant,  de  montrer  quels 
nuages  semblent  s^amonceler  à  l'horizon,  quelles  craintes  a  tout  à 
coup  conçues  le  commerce  de  Marseille  hier  encore  si  conflanl,  si 
prospère,  et  de  dire  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de  conjurer 
le  péril  et  de  ramener  la  sécurité  du  passé. 

IV 

l'avenir.  — >  LES  DROITS  SUR  LES  MATIÈRES  PRBBflÂRBS. 

Il  est  des  événements  dont  la  loi  reste  cachée  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  accompli  leur  entière  évolution.  Quand  il  a*est  agi  de  percer 
l'isthme  de  Suez,  quelles  objections  n'a-tK)n  pas  tkit  viiloir  contre 
ce  gigantejM^ue  travail  :  l'apport  par  le  vent  du  désert  des  sahles 
dans  le  canal  qui  devait  en  ôtre  comblé,  la  presqu'impossibilité  de 
naviguer  &  la  voile  dans  la  mer  Rouge,  et  mille  autres  raisons.  O 
qu'on  ne  voyait  pas,  c'était  la  transformation  profonde  qui  s'opérait 
dans  la  navigation  par  suito  mémo  des  découvertes  scientiAqucs 
modernes,  pendant  que  M.  de  Lessops  exécutait  sa  grande  oeuvre, 
transfbrmation  qui  permettait  h  la  marine  à  vapeur  de  remplacer 
peu  à  peu  économiquement  la  piarine  à  voiles,  mémo  sur  les 
grandes  mers,  da  sorte  qu'aujourd'hui  (les  faits  déjà  le  démon- 
trent) on  peut  de  dire  que  le  canal  de  Bues  est  une  oeuvre  viable, 
qui  donnera  dans  un  temps  tràs^rapprocbé  des  résultats  certains. 
Mais  ce  percement  ost-il  favorable  ou  non  à  la  France  ou  simple- 
ment au  commerce  de  Marseille,  c'est  là  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Au  commencement,  les  négociants  marseillais  on(  prosqun  tous 
célébré  le  percement  de  l'isthme  do  Suez,  et  cru  qu'ils  devraient 
tirer  les  premiers  un  grand  profit  du  canal  marltinio.  Aujourd'hui 
ils  reviennent  peu  à  peu  de  cette  idée.  C'est  contre  eux  que  le  ca- 
nal a  été  ouvert,  et  ce  fiait  qui  semble  un  paradoxe,  et  que  trèe-peu 
avaient  prévu  d'abord,  n'est  que  l'expression  de  la  réalité.  Le  pre- 
mier résultat  de  cette  nouvelle  route  est  en  effet  ^o  rétablir  en 
quelque  sorte  l'ancienne  voie  commerciale  de  l'Orient,  si  animée  à 
deux  époques,  au  temps  des  Phéniciens  et  des  Grecs  pendant  l'anti- 
quité, au  temps  des  républiques  italiennes  pendant  le  moyen  âge, 
alors  que  les  caravanes  traversaient  toute  l'Asie,  et  que  le  vénitien 
Marco  Polo,  un  simple  marchand,  qui  nous  a  laissé  un  si  curieux 
récit  de  son  voyage,  allait  plusieurs  fois  en  Chine  par  la  voie  de 
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terre.  La  découvorle  du  Cap  de  Bonne-Ëspéraace  par  Vasoo  de 
Gama,  et  de  l'AoMÎrique  par  Christophe  Colomb,  m  amQaant  la 
fréquentation  de  aouvelli^  routeB,  gellca  du  oouohaat,  détourneront 
Je  courant  commercial  vers  celles^i,  et  du  OQup  ruinèrent  le  trafic 
italien,  qui  p^^  aux  mains  de  TEspagne  et  du  Portiugaj,  at  plu8 
tard  à  oellea  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  pour  des  raiaon^ 
historiques  et  économiques  que  chacun  connaU,  N'est-i)  pas  sur*- 
prenant  qu'aujourd'hui  le  moment  ou  l'Italie  va  profiter  lapremiôro 
de  rancienne  route  commerciale  par  T&t,  soit  aussi  ()elui  où  se 
fonde  son  unité  politique  7  N'est-il  pas  surprenant  enoore  que  l'Eu-» 
rope  centrale,  l'Allemagne  tout  entière  s'unifie  de  son  côté,  au  mo^ 
ment  oîi  les  villes  hanséatiques  et  hataves  vont  reprendre  avec  leQ 
places  italiennes  les  relations  si  suivies  qu'elles  eurent  au  moyen*! 
âge,  alors  par  exemple  que  le  cuivre  produit  par  la  petite  république 
de  Massa-Marittima  en  Toscane,  réglait  le  cours  de  oe  métal  sur  )e 
marché  de  Bruges?  Une  grande  conquôte  politique  e^t  toujours 
suivie  ou  précédée  d'une  grande  évolution  commerciale;  on  le  vit 
bien  dans  l'histoire  quand  Alexandre  conqujt  l'Asie,  et  fonda  le 
port  d'Alexandrie.  A  ce  sujet  l'unification  allemande  et  la  derniers 
guepre  prussienne  doivent  doublement  provoquer  nos  méditations, 
car  les  pertos  qu'elles  nous  ont  fait  éprouver  peuvent  réagir  sur 
notre  oommeroe  d'une  manière  peut-être  irrévocable, 

Sn  rouvrant  la  voie  dQ  l'Orient  aux  échanges  du  monde,  le  canal 
de  Suesi  favorisa  l'Italie  au  détriment  de  la  France.  Désormais  celte 
vérité  est  hors  d^  doute,  et  il  n'est  plus  permis  d'y  contredire,  lie 
port  de  Brindisi  n'a-t^il  pA9,  depuis  quelque  temps,  centralisé  le 
transport  des  dépèches  de  l'Inde  et  une  partie  du  transport  des 
voyagçura,  qu'il  a  toua  les  deux  ravis  à  Marseille?  Pourquoi  ?  Parca 
que  par  la  nouvelle  route  on  éconoipiae  vingt-quatre  heure»  et  que^ 
pour  le  négociant  de  Londres,  «  le  tâmps,  c'est  de  l'argent*  «  Faut^il 
rapprocher  de  cet  incident  la  phénomène  du  percement  du  MonKienis» 
dont  les  efiets  aaront  également  funestes  à  Marseille  et  tout  en  (^ 
veur  de  06nes,  et  le  percement  du  Saint-Cioth^  que  l' Allemagne 
poursuit  fivec  tant  d'insistance,  et  qui  va  enfin  rapprocher  les  port» 
de  la  Baltique  dos  ports  italiens?  Gènes»  Venise,  Trieste  étant  unis 
à  Brème,  Hambourg,  Lubeck  par  une  voie  ferrée  continua,  ÎAw^ 
seille  sera  doublement  sacrifiée. 

Les  faits  confirment  déjà  ces  assertions,  et  les  rapports  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  les  années  1868,  60,  70, 
fbnt  à  chaque  pas  entendre  des  doléances  au  sujet  de  certaines 
marchandises  que  Gènes,  Livourne,  Trieste  et  même  Barcelone 
peo6vai«nt  naguère  en  transit,  par  Marseille  (des  cafés,  des  sucreS) 
des  cotons,  des  pétroles),  et  qu'elles  reçoivent  i^i\jourd'hui  direota** 
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ment.  On  conçoit  que  cet  état  de  choses  n'a  fait  qu'empirer  par  suite 
de  notre  dernière  guerre.  Et  comme  si  tous  les  désavantages  de- 
vaient se  présenter  à  la  fois,  les  grèves  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées, ont  si  fortement  atteint  notre  industrie,  ont  été  aussi  fatales 
à  Marseille.  Les  ouvriers  libres  des  quais,  sollicités  par  rintematio- 
nale,  ont  élevé  leurs  prétentions  de  salaires  à  un  taux  si  exorbitant 
que  plusieurs  navires  ont  dû  gagner  les  ports  italiens  pour  s'y  faire 
décharger  à  meilleurs  prix  (1). 

Ce  qu'on  oublie  dans  toutes  ces  questions,  c'est  que  la  France  est 
comme  un  isthme  à  l'occident  de  l'Europe,  et  qu'il  eût  fallu  à  tout 
prix,  dès  le  début,  ouvrir  cet  isthme  entre  Marseille  et  le  Havre, 
par  la  voie  la  plus  courte,  la  plus  rapide,  la  plus  économique.  Il 
fallait  amener  surtout  la  concurrence  et  l'abaissement  des  prix  de 
transport  sur  les  voies  ferrées,  rendre  tout  de  suite  l'embouchure 
du  Rhône  et  le  Rhône  lui-môme  aisément  navigables,supprimer  eniin 
les  droits  de  navigation  sur  les  canaux,  toutes  choses  que  nous  avait 
pompeusement  promises  l'empire,  quand  il  promulgua  le  fameux 
traité  de  commerce  en  1860,  et  qu'il  s'est  bien  gardé  d'accom- 
plir. 

Croirait-on  qu'une  seule  ligne  de  chemin  de  fer,  une  seule  gare 
desserve  le  port  de  Marseille  ?  Ici  aucune  ligne  rivale,  alors  qu'à 
Londres,  à  Liverpool,  à  New-York  convergent  tant  de  voies  ferrées. 
A  Chicago,  on  compte  quatorze  railways  mis  en  relation  avec  cin- 
quante lignes  différentes.  Tout  le  long  du  Rhône,  nous  n'avons, 
nous,  qu'un  chemin  de  fer,  qui  ne  dessert  que  la  rive  gauche,  et  ce- 
pendant, dès  1862,  une  compagnie  s'offrait  pour  en  ouvrir  un  se- 
cond, sur  la  rive  droite.  Les  manœuvres  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  firent  échouer  cette  entreprise.  Cette 'compagnie 
règne  en  maîtresse  à  Marseille,  sans  contrôle,  et  les  plaintes  sont 
nombreuses  du  commerce  contre  cette  puissante  corporation,  qu'on 
a  nommée  avec  raison  un  des  six  grands  commandements  indus- 
triels de  la  France.  Sans  concurrence,  comment  arriver  à  détruire 
toutes  ces  injustices,  tous  ces  tarifs  vicieux  que  le  commerce  a  si 
souvent  relevés  contre  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  sans 
l'amélioration  incessante  des  voies  navigables,  si  économiques,  bien 
que  beaucoup  plus  lentes,  comment  amener  aussi  les  compagnies  à 


(i)  On  sait  que  les  ports  d'Italie,  Gônes,  Livoume,  etc.,  ont  sur  Mar- 
seille l'avantage  du  prix  très-bas  de  la  main-d'œuvre,  ce  qui  est  môme 
cause  d'une  très-grande  émigration  de  manouvriers  italiens  à  MarseiUe, 
et  môme  de  ces  pauvres  ouvrières  qui,  sous  le  nom  de  bachines,  font 
l'otûce  de  véritables  portefaix. 
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limiter  leurs  prétentions?  Le  Havre  est  intéressé  autant  que  Mar- 
seille dans  tous  ces  débats,  et  il  serait  temps  que  l'État  y  intervint 
autrement  que  par  des  enquôtes,  qui  ne  disent  jamais  que  ce  qu'on 
veut  leur  faire  dire,  et  qui  souvent  se  contredisent  h  deux  époques 
très-  rapprochées. 

fTel  était  l'état  de  crise  contre  lequel  le  commerce  de  Marseille  se 
préparait  courageusement  à  lutter,  quand  est  venu  le  projet  de 
nouvelles  lois  fiscales  sur  les  matières  premières  importées  :  les 
graines  oléagineuses,  les  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  minerais 
et  les  métaux.  Nous  ne  parlons  pas  des  nouveaux  impôts,  quel- 
ques-uns excessifs,  sur  les  matières  de  consommation  :  le  thé,  le 
café,  le  cacao,  les  épices,  le  sucre,  le  tabac,  les  vins,  les  liqueurs 
et  les  alcools,  le  pétrole,  qui  ont  été  votés  si  précipitamment  par 
TAssemblée  nationale  (4).  Allant  plus  loin,  le  gouvernement  a  ma- 
nifesté aussi  ridée  de  dénoncer  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, comme  si  la  grande  question  du  libre  échange  et  de  la  pro- 
tection n'était  pas  définitivement  jugée;  comme  s'il  n'était  pas 
prouvé,  notamment  par  l'exemple  même  des  États-Unis  qu'on  in- 
voque à  tort  dans  cette  circonstance,  qu'à  mesure  qu'on  élève  les 
droits  sur  les  matières  importées  et  qu'on  diminue  par  là  môme 
l'importation,  l'exportation  diminue  aussi  (2).  Le  commerce  n'est 


(i)  Il  est  à  notre  connaissance  que  le  jour  de  la  promulgation  du  dé- 
cret portant  le  droit  d'entrée  sur  les  pétroles  à  75  0/0  de  leur  valeur,  un 
négociant  de  Marseille  qui  attendait  trois  navires  chargés  de  cette 
huile  minérale  télégraphia  de  les  diriger  sur  Grénes.  Voilà  un 
des  effets  immédiats  de  l'élévation  des  droits  de  douane,  éloigner  la 
marchandise.  Ici,  l'élévation  du  droit  a  été  d'autant  plus  fâcheuse  que 
le  pétrole  est  en  réalité  devenu,  depuis  plusieurs  années,  l'élément 
principal  de  l'éclairage  du  pauvre,  et  qu'il  ne  fallait  pas  oublier  cela, 
môme  devant  les  incendies  de  Paris  produits  par  le  pétrole.  A  ce  compte, 
il  faudrait  aussi,  et  avec  plus  de  raison  encore,  proscrire  les  allumettes, 
puisque  c'est  avec  elles  qu'on  a  mis  le  feu  au  pétrole. 

(2)  Voici,  par  exemple,  les  chiffres  que  nous  avons  eu  occasion  de 
relever  nous-môme  dans  des  publications  oflicielles,  lors  d'une  mission- 
commerciale  que  nous  avons  remplie  aux  États-Unis  en  1868-69  : 

Valeurs  des  importations 
Années.  aux  Etats-Unis.  Valeurs  des  exportaMons. 

1866 43S  millions  de  dollars.  414  millions  de  dollars. 

4867 391  —  334  — 

1868 349  —  S69  — 

Le  dollar  vaut' au  pair  5  Cir.  30  c. 
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qu'un  échan^,  el  oomme  Ta  irèi^bien  dit  Jean* Baptiste  Bay,  «  les 
produits  s'échangeât  oonLra  des  produits.  »  Il  y  a  mieux,  et  ici 
anoora  nous  nous  autoriserons  <)e  l'axomple  des  États-Unis,  à  me- 
sura qu'on  dlève  les  droits,  le  total  des  reoettes  des  douanes  dimi- 
nue (1),  tout  comme  diminueront  les  recettes  de  la  poste  et  du  télé- 
graphe par  Taugmentation  du  prix  du  port  des  lettres  et  des  dé- 
pêches. Ainsi  les  nouvelles  mesures  fiscales  que  la  gouvernement  a 
fait  voter  ou  prqJQtte  iront  certainement  contre  le  but  qu'on  se  pro- 
posa, celui  d'augmenter  les  ressources  du  trésor  ;  nmis  elles  auront 
auaai  pour  effet  de  ruiner  notre  commerce  d^à  si  fortement  éprouvé 
9t  qui  traverse  une  crise  si  redoutable,  notamment  le  commeroe  de 
Marseille. 

VeutK>n  une  preuve  entre  mille  de  ce  que  produiront  les  nouveaui 
tarifs  proposés  pour  las  matières  promières  sur  le  commeroe  de  oette 
importante  place  7  Las  graines  oléagineuses  dont  le  chiffra  d'impor- 
taUpn  {i  Marseille  atteint  près  de  300,000tonnea  en  1870,  n'abordai(»it 
pas  môme  ce  port  il  y  a  quarante  ans.  Cette  brancha  de  oommeree, 
alors  enUèrement  inconnue  à  Marseille,  se  développa  surtout  du  jour 
où  les  droits  de  douane,  qui  étaient  d'abord  de  iO  fr.  les  iOO  kilo^ 
grammes,  furent  abaissés  à4  fr.,  et  enfin  complètement  abolis.  La 
prospérité  de  cette  industrie  a  rendu  les  huileries  marseillaises 
célèbres  dans  tout  le  monde  commercial,  et  provoqué  la  concurrence 
des  pays  voisins,  l'Italie  et  l'Espagne  ;  d'autres  usines  se  sont  même 
élevées  sur  divers  points  du  littoral  méditerranéen,  dette  branche 
deconunarœet  d'industrie  alimente  à  Marseille  40  usines,  occupant 
à  elles  seules  4,000  ouvriers  ;  mais  si  Ton  songe  à  tous  les  bras 
qu'exigent  la  manipulation  ^et  le  transport  de  oes  g^raines,  si  Ton 
^fléchit  que  l'huile  qu'on  en  retire  sert  à  fabriquer  le  savon,  et  qu'à 
son  tour  celui«oi  ne  peut  être  obtenu  qu^au  moyen  de  produits  chi- 
miques qu'élaborent  également  des  usines  marseillaises,  si  l'on 
réfléchit  enfin  que  le  résidu  de  la  fabrication  de  l'huile  de  graines, 
les  tourteaux,  forment  une  matière  désormais  indispensable  à  l'agri- 
culture  età  l'élève  du  bétail,  et  dontPaxportation  dépasse  à  Marseille 
le  chifire  de  100,000  tonqes,  ce  n'est  plus  4,000  ouvriers,  c'est  15,000 

§u  moins  qu'il  faut  compter  comme  vivant  de  cette  industrie, 
qui  ira  s'implanter  ailleurs  »  nous  la  chasaona  de  chez  nous. 


■C^"".    '»'>B>  t   ■  — I.      ."HJW     <     1    1J»' 


(1)  Ainsi,  le  montant  des  recettes  dçs  douaqes  fédérales  a  été  : 
Pour  Tanaée  fiseala  finissant  au  âO  Juin  1866,  de  179  millions  de 

dollars  ;  t^  1867  i  176  m  )  -  1868  3  164  1/9. 
Ce  n'est  pas  qu'on  eût  diminué  les  droits,  car  donnée  en  année  la 

moyenne,  au  eontraire,    allait   en   augmentant.   Ainsi,   elle   était  de 

47,34  0/0  en  1867  et  de  47,86  en  1868.         . 
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En  môme  temps  nous  minerons  nos  savonneries,  nos  fabriques  de 
produit  chimiques,  une  partie  de  notre  agriculture,  et  nous  enlève  - 
rons  à  notre  marine  un  fret  d'entrée  et  de  sortie  d'au  moins 
500,000  tonnes. «N'insistons  pas  plus  longuement,  et  disons  qu'une 
source  des  plus  fécondes  de  travail  sera  tout  à  coup  tarie,  si  pour 
parer  à  des  nécessités  fiscales,  on  rétablit  les  droits  de  douane  sur 
kl  matière  première,  les  graines  oléagineuses. 

U  n'est  pas  de  pérU  qui,  pr(3vu  à  tempsi  no  puiaae  ae  conjurer. 
Marseille  par  son  énergie,  son  activité,  sortira  heureusement  de 
rimpas^e  où  Ton  menace  de  rengager,  l^  GQwpagmes  de  chemins 
de  fer,  par  de  sages  mesures  économiques  appliquées  aux  voies  de 
transport ,  conserveront  une  partie  du  transit  méditerranéen  à  la 
France,  et  elles  y  sont  les  premières  intéressées.  Le  gouvernement, 
dans  l'application  des  nouveaux  tarifs  commerciaux,  au  moins  ceux 
sur  les  matières  premières  quMl  reste  à  voter,  consultera  autant 
les  intérêts  des  places  de  commerce  que  les  prétendus  intérêts  du 
trésor.  Il  est  impossible  que  sur  oe  point  le  vénérable  Président  de 
la  République,  qui  û  consacré  tous  les  instants  d*une  longue  vie  à 
l'étude  patiente  de  ces  questions,  se  laisse  séduire  par  les  apparences, 
et  sacrifie  les  intérêts  économiques  de  son  pays  natal  h  des  mesures 
de  proLection  qui  ne  protégeront  personne,  si  n'est  quelques  manu- 
tacturiers.  L'instant  est  critique  et  demande  qu'on  avise  sans  délai. 
Il  y  va  non -seulement  du  salut  de  Marseille,  mais  encore  du  salut 
dos  aflViires  commerciales  et  industrielles  de  la  France.  Le  pays 
rendît  merveilleusement,  alors  qu'on  le  croyait  tombé;  il  a  déjà 
refhit  son  armée,  travaille  h  rétablir  ses  finances  et  à  relever  sa 
capitale.  Il  faut  que  tout  naarche  du  môme  pas,  et  que  notre  com- 
merce, un  moment  menacé,  reprenne  bien  vite  tout  son  essor.  A  ce 
sujet,  il  ne  faut  pas  plus  désespérer  de  l'avenir  de  Marseille  que  de 
l'avenir  de  la  France.  Une  ville  pas  plus  qu'un  pays  ne  tombe  en  un 
jour.  Seulement  il  fliut  pratiquer  ici  avec  résolution  le  conseil  des 
médecins  qui  est  aussi  celui  des  moralistes  :  combattre  le  mal  au 
début  quand  il  ne  fk\i  que  de  naître,  et  ne  pas  attendre  qu'il  soit 
trop  tard  pour  appliquer  le  remède.  Dans  le  premier  cas  la  guérison 
est  certaine  ;  dans  le  second,  le  mal  devient  Incurable,  et  alors 
éclate  une  de  ces  grandes  ruines  dont  l'histoire  ne  nous  a  déjà  offert 
que  trop  d'exemples.  Il  faut  à  tout  prix  écarter  de  telles  prévisions 
de  l'avenirde  Marseille,  et  faire  en  sorte  que  cet  avenir  réapparaisse 
bientôt  aussi  beau,  auasi  serein  qu'il  y  a  quelques  années.  Marseille 
ne  veut  pas  aller  grossir  la  liste  ouverte  par  Tyret  Qarthagnet  oomr 
plétée  naguère  par  Qénee,  Piia,  Venise,  Cadin.  Si  la  Méditerranée 
n'eat  pas  devenue  oe  qu'elle  aurait  pu  être,  d  un  lan  i'ranoais^  i  Maiv 
seille  ne  veut  pas  déaholr  ;  elle  veut  conlinuer  à  mét^itar  lo  iurnoni 
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que  lui  a  donné  un  grand  poète,  elle  veut  rester  <ila  façade  de  la 

France  sur  la  Méditerranée.» 

L.  Simonin. 


LA 

POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  LA  FRANCE 

ou  LE  TRAITÉ  DE  1860  AVEC  L'ANGLETERRE  (i) 


Les  résultats  du  traité  de  commerce  de  1860  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  sur  le  développement  des  échanges  entre  les  deux 
pays  et  les  effets  de  la  politique  commerciale,  dont  ce  traité 
fut  le  point  de  départ,  sur  le  progrès  et  la  prospérité  de  la  France, 
ne  sont  méconnus  par  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'exami- 
ner les  faits  avec  soin.  Mais,  dans  un  moment  où  les  nécessités 
financières  de  la  France  font  mettre  en  discussion  chez  elle  des 
mesures  tendant  à  modifier  profondément  les  conditions  de  son 
commerce  avec  l'étranger,  et  à  en  arrêter  le  développement,  il  est 
essentiel  que  les  bienfaits  acquis  du  fait  du  Traité  soient  portés  à 
la  connaissance  des  deux  peuples. 

C'est  pourquoi  le  club  Gobden  a  dressé  un  exposé  statistique 
sommaire  d'après  les  documents  officiels  publiés  par  les  gouverne- 
ments anglais  et  français,  avec  la  conviction  que  les  faits  qui  y  sont 
signalés  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

En  France,  la  politique  du  libre-échange  fut  introduite,  non 
comme  en  Angleterre,  par  des  réformes  pures  et  simples  du  tarif, 
mais  par  une  suite  de  traités  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères,  dont  le  premier  en  date  et  le  type  fut  le  traité  de  jan- 
vier 1860  avec  l'Angleterre.  Ces  traités  déterminaient  des  réduc- 
tions réciproques  assurant  dans  chaque  cas  un  double  avantage  à 
la  France,  celui  d'ouvrir  ses  marchés  à  la  concurrence  étrangère 
et  d'obtenir  en  même  temps  pour  ses  produits  des  facilités  plus 

(1)  Le  Club  Gobden,  de  Londres,  formé  d'un  grand  nombre  d'amis  et 
d'admirateurs  de  l'homme  illustre  dont  il  porte  le  nom,  vient  de  publier 
en  Angleterre  une  notice  qui  rassemble  les  principaux  faits  statistiques 
attestant  l'influence  heureuse  exercée  parle  traité  de  commerce.  Le  pré- 
sent article  est  la  traduction  de  cet  intéressant  document. 
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grandes  de  placement  au  dehors.  Ces  traités,  par  cela  môme  qu'ils 
ont  été  successifs,  ont  nécessairement  absorbé  un  certain  espace  de 
temps,  et  à  Theure  actuelle  même  il  reste  à  en  passer  avec  diverses 
nations.  Les  conséquences  de  la  nouvelle  politique  commerciale  de 
la  France,  datant  de  1860,  ont  été  moins  rapides  et  moins  caracté- 
risées qu'elles  ne  l'eussent  été  si  les  réformes  eussent  pu  être  l'objet 
d'une  mesure  unique  et  générale. 

Cette  considération  donne  aux  relevés  qui  suivent  et  qui  sont 
puisés  presque  entièrement  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur j 
publiées  par  le  ministère  du  commerce  français,  une  signification 
plus  grande  encore  que  ne  le  disent  les  chiffres. 

I.  — -  État  comparatif  en  bloc  du  commerce  extérieur  de  la  France 

PENDANT  LES  ANNÉES  1859  ET  1868. 

Commerce  général  (1).  —  Le  commerce  général  de  la  France  pour 
1868  représente  une  valeur  totale  de  8,114  millions  de  francs,  dont 
4,258  millions  en  importations  et  3,856  millions  en  exportations. 
C'est  une  augmentation  de  2,702  millions  sur  la  valeur  totale  du 
commerce  général  de  la  France  en  1859 ,  année  qui  précéda  la 
réforme  commerciale. 

Commerce  spécial  (2).  —  Le  commerce  spécial  de  la  France,  qui 
représente  exactement  ses  échanges  propres,  se  monte  en  1868  à 
la  somme  de  6,229  millions  dont  3,304  à  l'importation  et  2,925 
à  l'exportation. 

C'est  une  augmentation  de  2,232  millions  sur  1859,  dont 
1,663  à  l'importation  et  659  à  l'exportation. 

IL  —  Répartition  du  combierce  spécial  de  la  France  entre 

DIVERSES  contrées. 

La  participation  des  différentes  parties  du  globe  et  aussi  de 
quelques  pays,  qui  intéressait  spécialement  la  France,  au  mon- 
tant total  de  ce  «  commerce  spécial  »  dans  chacune  des  années 


(1)  Le  commerce  général  comprend  toutes  les  importations  quelle  qu'en 
soit  rorigine  ou  la  destination,  c'est-à-dire,  qui  ont  pour  objet  la  con- 
sommation en  France  et  aussi  bien  la  réexportation,  et  toutes  les  expor- 
tations, qu'il  s'agisse  de  produits  d'origine  française  ou  de  produits 
d'origine  étrangère. 

(2)  Le  commerce  spécial  comprend  les  importations  pour  la  consomma- 
tion française  seulement  et  les  exportations  de  produits  bruts  ou  manu- 
facturés français. 
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tBâO  et  1é68,  ô'est^è-dire  dd  3^907  millions  en  1859  et  6^219  mU- 
en  1968,  a  ètl  lieu  eomme  il  suit  : 

i"  Europe, 


ImpoHatiou 
en  millions. 

Exportation 
enmillioDfe. 

Total. 

4859 

1.036 

1.469 

i.iùi 

1868 

S.355 

^.i3^ 

4.581 

Ilyndono  use  augmeniiition  en  1866  sur  18S9dei|0Bi  mUlîMs 
dftim  le  Gommercti  de  la  France  aveo  l'Elurope» 

^   Afrique   (sans  1* Algérie). 

Importation  Exportation 

ebmitlions.  eùlhilliotts.  total. 

1859  55  3t  92 

1868  88  60  148 

Dans  oettd  branche  de  commerce  il  y  a  eu  une  augmentation  en 
1686  Bur  1869  de  &6  millionB 

3*  Asie  et  Océan  Paci/ique. 

Importation  Exportation 

en  millions.  en  millions.  Total. 

1859  76  17  93 

1868  204  %%  idd 

loi  ratigm«tltatiott  de  1868  sUr  1889  n  été  de  l43  miiUûûtt. 

4*  Amérique* 

Importation  ÊxportatioD 

en  millions.  en  millions.  Total. 

1859  884  im  868 

1868  479  410  899 

D&nft  le  commerce  avëo  rAznériquei  il  y  a  Une  augmentation  de 
44  miUione  (donftibtaht  exclusivement  en  importatione»  La  diminu-^ 
tion  dans  Te^cporiation  est  due  à  raffaibiisBement  du  commerce  avee 
les  Etals-Unis  par  suite  de  la  guerre  de  sécession  et  aussi  à  cause 
du  tarifexorbitant  maintenu  depuis  par  TUnion  américaine, 

5"  Colonies  françaises, 
Réunioui  Martinique,  Guadeloupe»  Sénégal. 


Importation 
enmilUonsi 

Exportation 
«nmillkma. 

ToUL 

1859 

75 

58 

133 

*8(i8 

63 

43 

106 
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Une  diminution  dans  le  commerce  de  la  RtfUttiôû  à  éiA  Ptlhtque 
cause  de  rabaissement  de  l'exportation  aux  colonies.  Sur  les  liUtres 
points  le  commerce  a  légèrement  augmenté. 

fio  Autres  possessions  françaises  hors  (P Europe  y  compris  VAgér%$, 


Importation 
en  millions. 

Exponàtion 
en  millions. 

Total. 

1659 

64 

165 

2te 

1868 

114 

138 

wa 

III.  —  ARTICLES  PBJNCIPAUX  AU  COIOCBRCB  SPBGiAI.. 

Les  deux  tableaux  suivante  inditiuent  en  millions  de  fhitics  le 

montant  de  Timportatioti  ot  de  Texporiatioa  é6  la  Fnitioe  au  oom- 
meroe  spécial,  pour  les  principaux  urtioléB,  dans  tsiitoune  des  années 
1859  et  1868  respectivemetit« 

Impoftation, 

1859.         1868.  Enplos.     En  moins* 

Soie 211  438  227 

Coton 154  271  117 

Laine 126  238  112 

Bois  commun 106  179  73 

Bétail 51  158  107 

Charbon 95  132  37 

Peaux  et  fourrures 76  108  32 

Un 48  85  57 

Café 44  74  30 

Sucres  étrangers 45  67  22 

Sucres  des  colonies 59  53  6 

Graines  oléagineuses Sd  58  25 

Cuivre.  ,  •  • 33  40  7 

Exportation, 

M%.  1868.  En  plus.    En  moins. 

Tissus  de  soie 500  523  23 

—  de  laine 181  2Sl  70 

—  de  coton 67  64  3 

—  dé  lin  et  chanvre.  .  .      15  il  12 

Vins 232  234  2 

Soieries «  .  .  .  •      45  140  401 

Peaux  et  ouim 130  123  7 

Céréalot ,..«..    152  67  85 

Fromaga  «t  b^urfe» 24  70  46 
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Produits  chimiques. 33  54  Si 

Papier 32  38  6 

Verres  et  cristaux 34  37  6 

Laine  brute 9  37  28 

Chevaux,  etc 17  35  18 

Machines  et  ouvrages  en  fer  .  44  35                             9 

Œufs 13  35  22 

Bois  commun 17  35  18 

Coton  et  laine  ûlés 7  31  24 

Semences 13  23  10 

Crins  et  poils 5  10  5 

U  est  à  remarquer  que,  pour  les  deux  principaux  articles  d'expor- 
tation de  la  France,  les  soieries  et  les  vins,  raugmentaiion  dans  le 
montant  de  l'exportation  n'est  pas  en  rapport  avec  le  progrès  géné- 
ral du  commerce  de  la  France  pendant  la  période  dont  il  s'agit. 
On  pourrait,  au  premier  abord,  en  tirer  une  cosnéquence  défavora- 
ble à  la  politique  commerciale  tendant  au  libre-échange.  Mais  il  faut 
se  rappeler  que,  par  la  guerre  de  sécession  et  le  tarif  exagéré 
mis  en  vigueur  aux  Etats-Unis  depuis  plusieurs  années,  l'exporta- 
tion de  la  France  en  vins  et  soieries,  à  destination  de  ce  pays,  a  été 
réduite  dans  de  telles  proportions  que  ces  deux  industries  eussent 
éprouvé  un  immense  désastre,  si  une  forte  augmentation  dans  le 
commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  n'était  venue  compenser 
la  réduction  subie  en  Amérique. 

Voici  les  chiffres  qui  le  prouvent  : 

Exportation  de  ta  France  aux  Etats-Unis  en  soieries  et  vins 

dans  les  années  1859  et  1868. 

1859. 

Quantités.  Valeur. 

Soieries.  .  .  .  938.761  kilos.  138  246.607  fr. 

Vins 22.299.552  litres.  32.007.998  fr. 

1868. 

Quantités.  Valeur. 

Soieries.  .  .  .         351.283  kilos.  43.975.168  fr. 

Vins 14.364.789  litres.  13.827.528  fr. 

En  face  d'une  diminution  si  soudaine  et  si  forte  du  débouché 
français  pour  ces  deux  branches,  sur  le  marché  des  Etats-Unis,  on 
a  lieu  d'être  surpris  de  ce  que  leur  exportation  totale  n'ait  pas  re- 
culé. C'est  dû  uniquement  au  système,  adopté  en  1860,  que  ce- 
pendant Ton  prétend  avoir  été  préjudiciable  à  la  France. 
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IV.  —  PROGRàs.BU  COMMERCE  FRANÇAIS  DAMS  LES  PATS  AVEC  LESQUELS 

DES  TRAITÉS  ONT  ÉTÉ  CONCLUS. 

Les  chifires  officiels  qui  précèdent  démontrent  incontestablement 
l'impulsion  donnée  au  commerce  extérieur  de  la  France  et  à  plu- 
sieurs branches  importantes  de  son  industrie,  par  la  réforme  com- 
merciale qu'elle  a  adoptée  h  partir  de  1860,  au  moyen  de  traités 
conclus  avec  d'autres  pays. 

Les  résultats  généraux  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Eql  1859,  le 
commerce  spécial  de  la  France,  importations  et  exportations  réu- 
nies, s'élevant  au  total  de  3,907  millions,  l'Angleterre,  la  Belgi- 
que, l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Autriche  et  la  Hollande,  avec  les- 
quels des  traités  ont  été  conclus  en  1860  et  années  suivantes,  y 
contribuaient  pour  1,697  millions. 

En  1868,  le  commerce  spécial  de  la  France  donne  un  total  de 
6,229  millions  dans  lequel  ces  mômes  pays  sont  entrés  pour 
3,175  millions,  ce  qui  donne  à  leur  égard  une  augmentation  de 
1,478  millions. 

L'Italie  a  été  omise  avec  intention  dans  cette  énumération,  quoi- 
qu'elle ait  passé  un  traité  avec  la  France,  h  cause  de  la  difficulté 
d'établir  une  comparaison  exacte  entre  le  commerce  qu'elle  faisait, 
alors  qu'elle  était  partagée  en  plusieurs  Ëtats  distincts,  et  celui 
qu'elle  fait  aujourd'hui  qu'elle  est  unie. 

Le  tableau  suivant  donne  le  relevé  du  commerce  spécial  de  la 

France  en  1868  avec  chacun  de  ces  mômes  pays,  en  millions  de 

francs  : 

Importation.   Exportation.         Total. 

Angleterre 580  921  1.501 

Belgique 354  288  639 

Zollverein  germanique.  266  226  492 

Autriche 47  8  55 

Suisse 141  276  417 

Hollande 40  31  71 

Total 3.175  millions. 

En  examinant  ce  tableau,  il  est  bon  de  considérer  que  le  traité 
avec  l'Autriche  ne  fut  conclu  qu'en  1866,  et  ceux  avec  le  Zollverein 
et  la  Suisse  qu'en  1865. 

V.  —  Marine  marchande. 

Le  développement  du  commerce  extérieur  de  la  France,  sous  l'in- 
fluence du  régime  libéral  pendant  les  dernières  années,  a  néc^ssai- 
3*  SÉRIE,  T.  xxiv.*  15  décembre  1871.  28 
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rement  déterminé  une  augmentation  très-grande  dans  l'emploi 
de  h  marine,  et,  biao  que  la  majeure  partie  de  ce  supplément  de 
commerce  s'opère  sous  pavillons  étrangers,  il  y  a  eu  un  progrès 
très-marqué  dans  le  tonnage  français  pour  le  commerce  de  la 
France  Rveo  l'étranger  et  3ea  colonies.  Il  a  décru  au  contraire  dans 
le  cabotage,  service  réservé  exclusivement  au  pavillon  national. 

Les  changements  importants  introduits  dans  le  système  de  la 
navigation  française  eu  1866,  par  suite  desquels  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  a  été  ouvert  à  la  concurrence  étrangère,  à  condi- 
tion de  réciprocité,  et  la  complète  abolition  des  restrictions  protec- 
trices sur  la  navigation,  qui  en  a  été  la  conséquence  immédiate, 
n'avaient  pas  été  pratiqués  assez  longtemps  en  1868,  dernière  an- 
née pour  laquelle  des  relevés  statistiques  ont  été  publiés  en  France, 
pour  qu'il  soit  possiblt^  d'en  apprécier  tous  les. avantages;  mais  les 
tableaux  suivants  montreront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'ils 
aient  été  préjudiciables  h  la  marine  française. 

Tfynrmge  du  commiroe  maritiim  fait  9QUS  pi9^i^9n  français, 

4858  1868 

Commerce  étranger 2.248.199 1.  3.09S.SUt. 

«          des  colonies  ....           625.140  99i.576 

Cabotage 6.234.610  5,498  248 


»     '  f    ■  ^-^^^ymimm^  m^m^f^fi^^^r^mt^m^mm^ 


Total  (non  compris  la  pêche).  <  .    9.077.949  9.586.3H8 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  la  seule  partie  de  la  navi- 
gation française  qui  Boit  encore  inacoessihlfi  à  laconcuriienca  étran- 
gère soit  aussi  la  seu)e  qui  ait  baissé  depuia  PapplieatiDn  du  nou- 
veau système  commercial. 

Répartition  du  tonnage  total  du  commerce  maritime  de  la  France,  dans 

tes  années  1858  et  1868. 

im  1868 

Commerce  étranger 5.92^.506  .  .  9,513.514 

»         avec  les  colonies.  .  625,252  UQ11.211 

Cabotage 6.234.610  5.498.248 

Total    ....    12.784.368  16.02-2.973 

Pendant  les  dix  dernières  années,  il  n'y  a  eu  que  peu  d'augmen- 
tation dans  l'efTectif  de  la  marine  marchande  ;  mais,  quant  aux  na- 
vires à  vapeur,  la  France  possédait  en  1868,  435,859  tonneaux 
contre  66,587  qu'elle  avait  en  1859. 

Dans  le  commerce  avec  TAngleterre,  l'emploi  des  navires  à  va- 
peur français  est  monté  de  !^,37i  tonneaux  en  1859,  è  251,985  en 
1869. 
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VI.  —  Lb  PROGBiS  DE  LA  BIG8B88B  DU  hk  FfJLNCE  ATTESTÉ  PAR  DIVERS 

FAITS  INTÉRIEURS. 

Une  autre  preuve  évidente  du  progrès  matériel  de  la  France  de- 
puis Pintroduction  des  réformes  économiques  de  1860  est  donnée 
par  les  r^evés  offieids  qui  suivent  et  qui  concernent  les  produc- 
tions du  vin  et  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  l'extraction 
et  la  consommation  du  charbon,  la  production  du  fer  et  de  l'acier, 
la  consommation  du  tabac,  l'emploi  de  la  vapeur,  le  nombre  des 
lettres  et  les  versements  aux  caisses  d'épargnes. 

{0.  Production  de&  vins  et  autres  boisson^  spiritueuses,  en  hectolitres, 

Virn. 

Produetton  moyenne  en  France  dans  les  six  années  qui  précèdent  et  les  six  années 

qui  suivent  1860. 

Moyenne  des  années  de  1854  à  1859  inclusivement.        t7.75î.000 
»  »  1861  à  1866  »  50.276.000 

En  plus  pour  la  seconde  période.  .  .    22.524,000 

dérivés  de  Veau-dervie, 

Moyenne  des  deux  années  1858-59 37.614.000 

Moyenne  des  six  années  après  1860 89.614.000 

Augmentation i. 610,000 

Autres  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  soumises  aux  droits. 

Alcool.  Cidro.  Bière. 

Moyenne  des  deux  années  1858-59.    832.810    4.586.031    6.751.716 
»        4es  six  années  après  i 860.    878 .053    5 .  666 .  066    7 .  298 .  070 

Augmentation.  .  .  ,      54.757    1.080.035        546.354 
2o  Quantité  de  charbon  extraite  des  mines  et  quantité  consommée  en  France. 

Extraction.  Consommation. 

Quintaux  métriques.  Quintaux  métriques. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.      74.905.000  125.586.000 

^  p  après  1860.    109. 211.000  173.768.000 

Augmentation.  .  .  .      34.306.000  48.182.000 

3«  Production  métallurgique  de  la  France  (en  tonnes  de  lOÛO  kilos). 

Fonte       Fers  de 
brute.  UwtMtortiiL  Aeier.   Caine 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.       ^1^,6^  545.917  22.917    7.548 

»  »  après  1860.     1.148.576  757.686  41.275  15.418 

III  II  ■      —.•»——•      W-^»«WW«*«       pMiMiV«B« 

AugmeutaUon.  .  .       269.926  211*769  18,358    7.870 
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4"  Vente  du  tabac. 

Tabao  en  feuilles        Tabao 
etcigares.        maniifacturéa. 
kilos.  kilos. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.  .  .      33.626.000     %.â83.000 

»  »  après  1860.  .  .      32.145.000      24.479.000 

^— "— ■^■^"■"■■»^"*^^   •— ^^— ^— -^p— ^^ 

Diminution.  .  .        1.481.000       1.804.000 
5*  Emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice  dans  V industrie. 

Nombre  Chevaux 

de  machiues.  vapeur. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.  .  .  10*703  133.679 

»  »  après  1860.  ..  19.015  231.971 

Augmentation.  .  .  8.312  98.292 

Vapeur  (en  force  de  chevaux)  employée  somme  force  motrice 
dans  certaines  industries  en  1852  et  1867. 

1852.  1867.        Augmentation. 

Produits  chimiques.  .  .  313  2.006  1.693 

Verrerie 620  2.387  1.767 

Poterie 296  1.048                752 

Tissage 1.738  9.796  8.058 

Filatures 16.495  49.996  33.501 

Fabriques  de  draperie. .  1 .  194  3.847  2.653 

6^  Circulation  des  lettres  par  la  poste. 

Nombre. 
Moyenne  des  six  années  avant  1860.  .    243.750.830 
—  après  1860.  .    297.295.918 

Augmentation i      53.545.418 

1°  Progrès  des  Caisses  d'épargne  de  1854  à  1868  inclusivemient. 

Déposants 

par  rapport       Dépôts 
Livrets,    à  la  population,  en  francs. 

Moyenne  des  six  années  avant  1860.      972.981     1  sur  37    126.101 .407 

—  après  1860.  1.516.308    1  sur  24    1*77.496.516 

Augmentation 543.327  51.395.109 

VII.  —  Influence  exercés  sur  lb  commerce  entre  la  France 

ET  l'Angleterre. 

Revenons  aux  effets  produits  sur  le  commerce   extérieur  de 
la  Prance  par  la  politique  commerciale,  suivie  pendant  les  dixder- 
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nières  années.  Les  tableaux  et  états  qui  précèdent  ont  montré  les 
résultats  obtenus  par  le  commerce  total  du  pays;  pour  se  former 
une  juste  idée  de  l'influence  qu'a  exercée  le  nouveau  régime  com- 
mercial inauguré  en  1860,  il  est  bon  d'examiner  la  marche  qui  a 
été  ainsi  imprimée  au  commerce  spécial  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre. Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  :  premièrement,  ce  fut  cette 
partie  spéciale  du  commerce  français  qui  la  première  profita  du 
nouveau  tarif;  en  second  lieu,  le  commerce  avec  l'Angleterre  con- 
stitue l'élément  le  plus  important  du  commerce  extérieur  de  la 
France. 

On  oublie  trop  souvent  cette  dernière  considération,  dans  l'exa- 
men de  la  question  si  souvent  et  si  inutilement  posée  :  Laquelle  des 
deux  nations,  la  France  ou  l'Angleterre,  a  tiré  le  plus  de  profit  du 
traité? 

U  n'est  donc  pas  superflu  d'insister  sur  ce  fait  que  le  commerce 
avec  l'Angleterre  forme  à  peu  près  le  quart  de  tout  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  tandis  que  le  commerce  anglais  avec  la 
France  ne  représente  environ  que  le  dixième  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Angleterre.  Les  relevés  officiels  de  l'Angleterre  fournis- 
sent les  données  suivantes  relativement  au  montant  total  du  com- 
merce entre  l'Angleterre  et  la  France,  importation,  exportation  et 
réexportation  réunies,  en  moyenne,  pour  les  deux  périodes  quin; 
quennales  1855-59  et  1865-69. 

Commerce  de  V Angleterre  avec  la  F^^ance,  en  francs. 
Moyenne  pour  chacune  des  deux  périodes. 

1855«59«  1865-69.      Augmentation.    0/0. 

Importations  de  France.  308.205.475      849.002.475  540.797.000    175 
Exportations  en  France.  255.119.700      608.831.625  35S.7M.925    139 

Totaux 563.325. 17S  1.457.837.100  894.508.925    159 

Le  tableau  suivant  fait  voir  le  progrès  réalisé  entre  une  des 
périodes  précédentes  et  l'autre  par  l'ensemble  du  commerce  exté- 
rieur du  Royaume-Uni. 

Commerce  extérieur  total  du  Royaum&'Uni,  en  francs, 

1856-59.  1865-1869.       Augmentation.    0/0. 

Importation..    8.038.488.150    7.158.497.575  2.920.009.425  69 
Exportation..    2.987.806.425    5.741.666.475  2.253.870.050  65 

Total.  .  .  11.026.294.575  12.900.164.050  5.173.879.475  67 

Voici  maintenant  le  total  du  commerce  du  Royaume-Uni,  en  moyenne, 
pendant  les  deux  mêmes  périodes,  avec  les  pays  avec  lesquels  la  France 
a  signé  des  traités  de  commerce  depuis  1860,  la  France  comprise. 
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Br>atrcBî  rîc>:ciaîM  et  re3i;^:7tafcîoa 


USù 

ue. 

QnaUés. 

Ta^vcafr. 

1^            .   ^  * 

TaMK-^x. 

*^-rri5.             Klyj§. 

l.â^L^S^ 

5.*l2.*:rt 

2.  ;.iS.T2» 

»l»      ^^Xm?       ^"^a 

Br,,t:.'/is,              » 

219.4^5 

752.91» 

-i.O.î?! 

i.7iS.tT3 

OytMi  Cfeb.  j  cccn^rij 

les  fu^.      Va]€sr« 

9.3».8M 

15.^1  .iSil 

ŒmÎ3. 

1.3^^.700 

2i-iT2.:T3 

P!aai0ip<Kirorn.  Kil. 

14.271 

1.831.SS0 

36.SI1 

2.ria.«MU 

PoiiMon.           Valeur. 

6o7.37a 

3.3i»U5i* 

VU^nn  artif.        » 

2.431.^25 

*.^3».25.> 

Fniite.                  » 

2.6^.173 

«.331.1-^ 

Ozrtènclne»        Kilos. 

«si.sm 

S.Wi.WO 

9I2.«2 

2.9«3.3S.' 

Verres  ci  ctisU      » 

«1.148 

7081.675 

5.215.5^ 

Crins  et  poils.      • 

«.975 

f49.473 

1.T7I.749 

S.9f.SIS 

Cbap^ilefeot  Nomb. 

SS.6I9 

402.100 

«4.033 

1  «iS.SO 

Fil  de  jate.      Kilos. 

1.497.432 

2.011. <V> 

Feaox.                   » 

^45.097 

3.^48  2â0 

2.832.602 

7.4^.140 

Houblon.              • 

1.S52.S2I 

1. 734-57% 

Fer  et  «ner.         » 

«O.YOO 

472.900 

2.536.90 

Dentelle.        Valeur. 

559.100 

4.481.350 

Gantsdepestt.  Plûfts. 

4.M0.04i 

12.194.37S 

9.440.9tt 

25.569  y» 

(1)  Les  exportations  pour  les  Villes  Hanséatiques  et  la  Hollande  cdbh 
prennent  une  grande  partie  du  eommerce  (kit  avec  TAllemagne  et  VXxt- 
triche* 

(2)  iV.  B.  Ces  importations  portées  ici  sont  exclusivement  pour  la  oo&- 
sommation  du  Royaume-Uni.  Les  exportations  françaises  dans  k 
Royaume-Uni,  en  transit  pour  d'autres  pays,  figurent  dans  le  tablen 
spécial  du  «  Commerce  de  transît  •  que  nous  donnons  aussi. 
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Ghaus.  en  cuir.  » 

69^.44» 

2.775.050        29(i.328 

1.535.525 

Garance.             Kilos. 

3.336.357 

4.133.825    1.^259.709 

2.472.875 

ïnst.  de  mus.  Noitlb. 

3.790 

947.500 

4.438.325 

Huilés  végét.    Kilos. 

4.233.060 

4.025.450    4.128»6n 

3.846^400 

""l  .1 

Tourteaux.             » 

12.168.493 

2.305.825  60.040.099 

iO.4S3.875 

Lun^despect.  Valeur. 

829.950 

lw835.475 

-    ~     - 

Papiers  de  toutei^âoN 

m 

tee.                Kilod. 

373»40ft 

64T.075  56.893.110 

3.100.975 

—   i' 

Pommeedi terre    » 

22.543.704 

1.741.850  42.3S4«288 

4^774.425 

_ 

Vol.  et  gibiers.  Valeur. 

332.000 

1.676.850 

Résine.               Kilos. 

2i6.231 

41.900    8.D96*.1^6 

1.588.025 

Qrttines.          Valeur- 

6.357.400  . 

8.931.850 

Soie  grége.         Kilos. 

302.610 

26.620.150        430.998 

36.212.825 

Soie  moulinée.       » 

70.674 

7.460.67n        109.235 

14.241.325 

Soieries.          Valeur. 

1:^.323.200 

225.107.275 

•  - 

Spiritueux.      Hectol. 

179.733 

34.437.775        174.549 

30.842.775 

'• 

Sucre.                Kilos. 

9.680.694 

6.198.800  41.570.011 

32.359.100 

Montres.      Nombres. 

99.894 

5.268.450        122.985 

4.576.425 

Vins.         Hectolitres. 

45.931 

13.982.600        193.352 

39.646.458 

Laine  brute.      Kilos. 

595.232 

3.209.800    1.008.823 

3  565.900 

■ 

EtofToa  de  laine    Val. 

• 

Total 

15.490.225 

39.665.975 

« 

424.84B.6b0 

846.566.769 

Produits  anglais  exportés  du  Royaume-Uni  en  France  dans  chacune 

des  années  iS^9  et  iS69. 


1859 


186a 


Quantités. 

Soude.  Kilos.    4.476.703 

Habillemetits.     Val. 

Caoutcboue.  t 

Cbarbons.     Tonnes.    1 .  41 2 .  777 

Cuivre.  Kilos.    4.586.671 

Côtotifilé.  »  163.373 

Coton  manufacturé. 

Produits  chimiques. 

Poisson. 

Quincaillerie.   Kilos.        809  996 

Per.  »       84.014.388 

Cuir.  Valeur. 

Pil  de  Hn.        Kilos.        347.752 

Toiles.  Valeur. 

Machines  »- 


Valeur  en  fr. 

400. S7S 
992.875 
534.150 

3.380  800 

12.327.075 

832.9TB 

5.599  B79 
499.650 
S63.250 

2.386.975 


Quantités. 
7.972i849 


2.031.247 

4.066.968 

500.901 


1.354.418 


9.878.375  136.250.349 

90.000 
2.234.275      4.580.074 
4.748.575 
4.989.050 


Valeur  en  ft*. 

4.968^75 
3.<lf76.97B 
3 .  994  •  829 

24.718.429 
8.280.690 
6.050.480 

29.876.929 
3.004  929 
3.284.490 
3.484.729 

17.641.000 
2.348.579 
5.763.625 
4.847.800 
7.928.400 
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Huilede  lin.      Hect.  61.942      4.092.450  70.197      4.615.425 

Soie  filée.         Kilos.  104.999      2.836.600  52.940       1.812.450 

Soie  moulinée.     >  131.243      7.714.200  109.813      8.661.050 

Soieries.         Valeur.  1.100.975  2.840.750 

Fils  télégrap.      »  708.725  13.360.800 

Fei^blanc.           »  592.000  1.075.950 

Laine.              Kilos.  349.232    10.723.550  2.261.027      9.507.300 

Laine  filée.          »  377.415      4.402.950  1.810.657    17.639.325 

Bas  de  laine.       Val.  6.082.150  54.591.850 


Totaux.  .  .  .  120.047.430  288.817.830 

Commerce  du  transit  ou  articles  étrangers  réexportés  d^ Angleterre  en  France. 

1859  1869 

Quantités.    Voleurs  en  fr.     Quantités.    Valeurs  en  fr. 


Café.                Kilos. 

217.974 

355.800    8.108.184 

13.200.150 

Cuivre.                 » 

609.694 

1.609.800    7.084.152 

12.318.575 

Coton  brut.          » 

3.368.095 

4.642.325  13.696.485 

30.683.275 

Chanvre  et  lin.     » 

1.425.514 

1.162.025  18.424.535 

9.952.175 

Indigo.                 » 

88.716 

1.332.100       151.433 

2.736.250 

Riz. 

7.772.153 

2.136.300    7.743.106 

2.033.000 

Graines  et  semen.  * 

1.671.958 

6.976.625    1.355.701 

7.581.875 

Soie  grége.           » 

711 .428 

39.716.450    1,254.989 

81.594.225     • 

Laine.                    » 

5.538.280 

22.854.000  29.558.486 

96.518.225 

Totaux.  .  .  . 

VTTT    ..^  At  t.  a  nnvoE 

121.391.950 

n?TAT.s  nn   4$llin    a    wttt   at 

298.932.000 

DU  Trbsor  bn  Frange. 

Les  conséquences  de  la  politique  commerciale  de  la  France  de- 
puis 1860,  sur  ses  ressources  financières,  sont  en  ce  moment  une 
question  du  plus  grand  intérêt.  On  croit  généralement  que  les 
avantages  commerciaux  qui  incontestablement  ont  été  obtenus  par 
les  réformes  économiques  des  dix  dernières  années  n'ont  été  récdi- 
sés  qu'aux  dépens  du  fisc.  C'est  dénué  de  fondement.  La  dimi- 
nution des  recettes  de  la  douane  française  ne  prouve  en  rien  ce 
qu'ont  été  au  vrai  les  effets  du  nouveau  système  commercial  sur  le 
revenu,  car  il  est  clair  que  la  majeure  partie  des  contributions  in- 
directes, c'est-à-dire  les  impôts  sur  les  boissons,  le  sel  et  le  sucre, 
consonmiés  dans  le  pays,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  du  tabac, 
appartiennent  à  d'autres  divisions  du  revenu  qu'on  ne  peut  isoler 
de  la  douane,  et  doivent  être  ajoutées  aux  recettes  de  la  douane,  si 
l'on  veut  établir  une  comparaison  juste  avec  les  années  précédentes. 

Or  voici  ce  qu'on  trouve  en  additionnant  le  tout  : 
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Revenu  des  douanes  et  des  contributions  indirectes^  en  francs, 
dans  les  deux  années  1859  et  4868. 

1859.  1868. 

Douanes i^.455.000    144.564.000 

Gontribations  indirectes. .    485.676.000    6i0.i25.000 


Total 714.131.000    764.789.000 

n  ressort  de  là  que  les  recettes  du  trésor  français,  provenant  de 
ces  deux  sources  réunies,  se  sont  augmentées  de  50  millions  depuis 
1860. 

Chercher  Taugmentation  du  revenu  public  en  imposant  de  nou- 
veaux droits  sur  les  matières  premières  de  Findustrie  et  sur  les 
produits  manufacturés,  est  un  système  condamné  par  l'expérience 
de  tous  les  pays  qui  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  économi- 
ques analogues  à  celles  de  la  France. 

Le  retour  du  système  protecteur,  dans  la  pensée  d'augmenter  le 
revenu  public,  serait  loin  d'atteindre  son  but,  puisqu'il  restrein- 
drait ou  détruirait  nécessairement  une  partie  des  opérations  com- 
merciales  dont  on  attend  des  ressources  nouvelles.  Aucun  impôt 
ne  peut  être  à  la  fois  protecteur  et  fiscal.  L'impôt  ne  s'accroît  d'un 
côté  qu'autant  qu'il  diminue  de  l'autre.  Et  même  si,  après  avoir 
reporté  équitablement  les  taxes  des  matières  premières  sur  leurs 
produits  manufacturés,  la  protection  proprement  dite  était  suppri- 
mée, ces  chaînes  constitueraient  encore  une  atteinte  directe  à  l'in- 
dustrie françiûse  en  produisant  le  double  eSet  d'abord  de  restrein- 
dre la  concurrence  à  l'intéiieur,  en  empêchant  les  petits  capitalistes 
d'entreprendre  des  affaires,  et  ensuite  de  restreindre  le  commerce 
d'exportation  français.  Si  on  atteint  ainsi  la  puissance  industrielle 
du  pays  dans  sa  racine,  on  épuise  une  des  plus  importantes  sour- 
ces de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité  financière. 

IX.  —  EXXMPLB  DB8  ÉtATS-UnIS  d'AmBRIQUB. 

L'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  quelquefois  cité 
comme  la  preuve  du  succès  financier  que  peut  obtenir  la  politi- 
que commerciale  restrictive.  Cet  argument  ne  peut  réussir  qu'au- 
près de  ceux  qui  ignorent  complètement  les  résultats  que  cette  poli- 
tique a  eus  sur  l'économie  industrielle  et  le  bien-être  de  TUnion 
américaine.  D  est  vrai  qu'un  revenu  considérable  a  été  obtenu  en 
pratiquant  un  système  d'impôts  qui  frappait  toutes  les  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  en  établissant  un  tarif  dédouanes 
exceaaivemeiit  élevé.  Mais,  par  ce  procédé,  on  a  annulé  une  partie 
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du  commerce  américain  et  imposé  à  la  nation  une  foule  de  pri- 
vations que  seules  les  vastes  ressources  de  son  agriculture  lui  ont 
permis  de  supporter.  Les  mômes  moyens  en  Europe  ne  produiraient 
que  la  ruine  du  pays  qui  les  mettrait  en  pratique. 

Voici  sur  ce  point  un  extrait  d'un  article  de  M.  David  Wells, 
ancien  commissaire  de  revenus  de  l'Union,  dans  la  North-Amêrican 
review  : 

Depuis  1800  la  population  de  T Union  s'est  accrue  d'environ  8  mil- 
lions d'âmes;  <25,000  milles  (40,:2:25  kilom.)  de  chemins  de  fer  ont 
été  construits  ;  la  dette  publique  est  à  peu  près  la  moitié  de  celle 
de  la  Grande-Bretagne,  et  à  part  cette  charge  la  dépense  du  gouverne- 
ment est  infiniment  moindre.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  naturelle  qui 
puisse  empêcher  les  États-Unis,  plus  qu'en  1860,  de  concourir  avanta- 
geusement sur  les  marchés  étrangers.  Cependant  il  est  constaté  que  le 
peuple  de  ce  pays  consomme  aujourd'hui  moins  de  sucre  et  de  café, 
achète  moins  de  bottes,  de  souliers,  de  chapeaux  et  de  tous  les  articles 
de  consommation  générale,  qu'en  4859.  La  consommation  des  étoffes  de 
coton  calculée  au  poids  a  été  moindre  en  1870  pour  une  population  de 
39  millions  qu'en  1860  pour  une  de  30  millions,  et  non-seulement  les 
Américains  achètent  moins  chez  eux,  mais  encore  leurs  ventes  au  dehors 
sont  beaucoup  diminuées  et  leur  commerce  ne  s'opère  plus  que  par  na- 
vires étrangers. 

Le  tableau  suivant  de  la  valeur  des  différents  produits  exportés  en 
4860  et  1869  respectivement  fournit  le  témoignage  évident  de  ce  déclin 
de  la  prospérité  nationale.  De  plus,  comme  la  valeur  est  calculée  pour 
4860  en  or  et  pour  4869  en  papier-monnaie,  lequel  subit  à  présent  une 
dépréciation  de  43  0/0,  la  diminution,  quelque  marquée  qu'elle  soit,  est 
en  réalité  plus  grande  que  ne  l'accusent  les  chiffres  ci-dessous. 


Animaux 

Bière,  aie  et  porter 

Bottes  et  souliers 

Bougies  et  chandelles  .... 

Voitures 

Graines  potagères  et  autres. 

Poudre  à  canon 

Cuirs  et  peaux 

Caoutchouc  fabriqué 

Marbre  et  pierre  travaillés.  . 

Couleurs  et  vernis 

Papier  et  livres. 

Polaisê 


Valeur  dM  exportation*,  an  dollars. 
1860.  Or.           1S69.  Papier-mooDaie. 

4.859.091               689.508 

53.573 

9.755 

782.5» 

356.290 

760.528 
816.973 

3i4.995 
299.487 

596.940 

44.846 

467.972 

422.S62 

4.036.260 

249.948 

240.844 

428.246 

476.239 

65.545 

223.809 

91.452 

564.066 
882.  M) 

290^098 
497«0M 
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Savon i 494.405  384. 9fW 

Tabac  manufacturé 3.337.083  2.!04.33r) 

Mallea  Bt  vûHsés 3T.748  24.80Ô 

Laines  et  étoffes  de  laine  .  .  .  389.549  937.325 

Il  y  a  eu  auasi  grande  baisse  dans  les  transports  maritîines  non-seu- 
lement pour  la  commerce  avec  Tétranger,  mais  aussi  pour  le  cabotage, 
dont  le  pavillon  américain  a  le  monopole  :  il  en  est  de  même  pour  les 
bateaux  de  pêche.  Dans  le  commerce  fait  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
entrées  étaient  en  1860  de  924  navires  américains  et  613  navires 
étrangers;  en  i869,  elles  n'étaient  plus  que  de  365  navires  américains, 
tandis  que  les  autres  nations  y  jQguraient  pour  1394  navires. 

M.  Wells  constate  qu'en  1870  45,000  hommes  étaient  employés, 
dans  la  seule  ville  de  New-York,  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  machines  à  vapeur  pour  la  marine,  et  qu'en  1870  moins  de  700 
trouvaient  à  s'employer  pour  ce  travail,  qui  était  précédemment  un 
des  mieux  rétribués  et  constituait  une  des  industries  les  plus  rému- 
nératrices, oti  les  ouvriers  américains  avaient  toujours  excellé.  Ceci 
a  PU  lieu,  dit*il,  malgré  une  augmentation  de  salaire  do  15  0/0  en 
Angleterre  h  l'égard  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  depuis 
1863-64,  ce  qui  cependant  n'a  pas  empêché  le  prix  de  revient  de  la 
construction  dans  ce  dernier  pays  de  baisser  par  suite  soit  de  l'amé- 
lioration de  l'outillage,  soit  du  progrès  ainsi  que  de  la  diffusion  des 
connaissances  mécaniques. 

De  ces  faits,  M.  Wels  tire  la  conclusion  que,  pendantles  dix  der» 
nières  années,  le  résultat  de  la  protection  aux  Étata-Unis  a  été  de 
faire  baisser  le  montant  des  salaires,  de  diminuer  la  consommation, 
de  restreindre  l'exportation,  et  d'augmenter  le  prix  de  revient  des 
produits  manufacturiers;  tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne,  où 
règne  la  liberté  de  commerce,  les  salaires  ont  augmenté,  le  prix  de 
revient  s'est  réduit,  la  consommation  a  été  plus  grande,  et  l'expor* 
tation  s'est  considérablement  accrue. 


CORRESPONDANCE 


L  UNITÉ  MONETAIRE  ALLEMANDE. 

Nice,  le  1"'  décembre  1871. 

Monsieur  le  rédacteur,  la  discussion  qui  s'est  engagée,  le  mois  der- 
nier, au  pirlemant  aliemaBdi  sur  la  question  oipQôtaixs,  i)!«Lura  pas 
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beaucoup  contribué  à  réclaircîr.  Ce  qui  a  dominé  dans  cette  discussior^ 
c'est  surtout  l'esprit  anti-français.  Il  est  bien  vrai  que  notre  système 
monétaire  est  devenu  fort  imparfait ,  et  que  nous  donnons  aujourd'hui 
le  nom  de  franc  à  trois  valeurs  différentes,  en  sorte  que  personne  ne 
sait  plus  au  juste  quelle  est  notre  véritable  unité  de  mesure.  Mais  ce  ne 
sont  pas  ces  imperfections  qui  ont  arrêté  nos  voisins  :  ils  ont  repoussé 
notre  système  monétaire,  non  parce  qu'il  est  défectueux,  mais  parce  qu'il 
est  français. 

Certains  orateurs  ont  même  profité  de  l'occasion  pour  attaquer  le  sys- 
tème métrique.  Heureusement  ils  arrivent  trop  tard.  Avant  la  funeste 
guerre  qui  a  jeté  tant  de  germes  de  haine  entre  les  deux  pays,  la  Prusse 
elle-même,  tout  en  chicanant  un  peu  notre  Académie  des  sciences  sur 
la  valeur  exacte  du  mètre  et  du  gramme^  avait  adopté  ces  deux  unités 
comme  bases  de  son  système  de  mesures,  et  le  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  voté  prend  pour  point  de  départ  la  livre  d'or  de  500  grammes,  ce 
qui  implique  que  le  gramme  reste  l'unité  de  poids. 

Mais,  pour  obtenir  l'unité  monétaire,  qu'on  appelle  le  marc  (nom  d'une 
ancienne  mesure  de  poids  aujourd'hui  abandonnée  par  tout  le  monde), 
on  divise  la  livre  de  500  grammes  en  1,39?  parties  égales,  et  comme  cha- 
que pièce  doit  contenir,  outre  l'or  fin,  un  dixième  d'alliage,  le  mare  sera 
représenté  par  un  poids  de  396  milligrammes  d'or,  à  9/10**  de  fin,  c'est-à- 
dire  composé  d'un  peu  plus  de  358  milligrammes  d'or  pur,  et  d'un  peu 
moins  de  40  milligrammes  d'alliage.  Quant  à  la  valeur  du  marc,  en 
monnaie  française,  elle  sera  comprise  entre  1  fr.S3  c,  et  1  fr.  24  c,  mais 
plus  rapprochée  de  1  fr.  23  que  de  1  fr.  24. 

Vous  voyez  que  ces  chiffres  sont  passablement  compliqués.  Personne, 
cependant,  ne  paraît  en  avoir  fait  l'observation,  dans  le  Reichstag,  et  le 
point  principal  du  débat  a  été  de  savoir  si  toutes  les  pièces  d'or  porte- 
raient l'effigie  de  l'Empereur  d'Allemagne,  ou  ai  l'on  permettrait  aux 
vicaires  impériaux  qui  ont  conservé  le  titre  de  rois,  en  Bavière,  en  Wur- 
temberg, en  Saxe,  de  mettre  leur  image  sur  les  pièces  frappées  dans  les 
limites  du  territoire  qu'ils  administrent.  C'est  cette  dernière  opinion 
qui  a  prévalu,  et  on  en  comprend  facilement  la  raison.  Puisque  les  petits 
États  qui  gravitent  encore  dans  l'orbite  prussienne,  ont  cru  trouver  là 
une  garantie  sérieuse  d'autonomie,  la  Prusse  n'avait  aucun  intérêt  à  les 
désabuser,  et  M.  de  Bismarck  s'est  bien  gardé  de  leur  refuser  une  satis- 
faction qu'il  jugeait  sans  doute  fort  innocente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  monnaie  d'or  allemande  ne  ressemblera  à  aucune 
autre  ;  non-seulement  elle  différera  de  la  monnaie  française,  mais  elle  ne 
se  rapprochera  pas  davantage  de  la  monnaie  anglaise,  de  la  monnaie 
américaine,  ou  de  celle  de  personne.  Les  Allemands  ont  voulu  avoir  un 
type  à  eux,  un  type  national,  disent-ils,  et  non  un  type  international. 

Il  ne  faut  pas  oublier,   d'ailleurs,  qu'à  côté  de  la  nouvelle  monnaie 
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d'or,  les  monnaies  d'argent  actuelles  des  divers  États  continueront  d'a- 
voir cours,  en  sorte  que  le  gâchis  monétaire  allemand  ne  sera  nullement 
diminué;  il  sera  même  un  peu  augmenté  par  l'introduction  d'une  mon- 
naie d'or  qui  n'existait  pas  jusqu'à  présent,  et  qui  n'a  d'autre  objet  que 
d'utiliser  les  richesses  métalliques  tirées  de  nos  dépouilles. 

Aussi  est-il  probable  que  la  loi  qui  vient  d'être  votée  n'aura  pas  une 
longue  durée,  et  que  l'Allemagne  sera  conduite,  un  peu  plus  tard,  à  y 
substituer  des  dispositions  plus  rationnelles. 

Au  milieu  môme  des  incohérences  de  la  législation  actuelle,  il  s'est 
glissé  une  très-bonne  chose,  et  les  Allemands,  sans  s'en  douter  peut- 
être,  auront  fait  un  grand  pas  vers  l'uniformité  des  monnaies,  en  adop- 
tant le  titre  de  9/i0«»  de  fin. 

En  effet,  ce  titre  va  devenir  bientôt  celui  des  monnaies  d'or  de  toutes 
les  nations  commerçantes,  et  comme  il  suffit  que  les  pièces  aient  le 
même  titre  et  le  même  poids  pour  avoir  partout  la  même  valeur,  en 
établissant  l'uniformité  du  titre,  on  aura  déjà  fait  la  moitié  du  chemin. 

Alors,  sans  doute,  quand  les  fumées  belliqueuses  seront  un  peu  dis- 
sipées, il  se  rencontrera  dans  les  régions  gouvernementales,  en  Allema- 
gne, en  France  ou  ailleurs,  quelqu'un  qui  remarquera  que  les  pièces 
d'or  étant  partout  au  même  titre,  le  poids  de  chacune  d'elles  devient 
l'unique  mesure  de  sa  valeur,  et  l'on  n'a  plus  besoin  que  de  les  désigner 
par  leur  poids  pour  les  rendre  toutes  comparables  entre  elles.  Or,  le 
gramme  est  l'unité  de  poids  la  plus  généralement  admise.  Le  poids  des 
pièces  ne  pourra  donc  être  exprimé  qu'en  grammes ,  ce  qui  fera  du 
gramme  d'or  à  9/10*'  de  fin  l'unité  monétaire  universelle.  Telle  est  la 
conséquence  logique  et  presque  inévitable  de  l'adoption  d'un  titre  uni- 
forme par  tous  les  grands  États  commerçants.  Prendre  l'unité  de  poids 
pour  unité  commune,  dans  la  mesure  des  monnaies,  rien  n'est  plus  na- 
turel, et  l'on  y  viendra  un  jour  ou  l'autre  ;  mais  c'est  trop  simple  pour 
qu'on  s'en  avise  tout  de  suite. 

Agréez,  etc.  Lbon. 


RENDEMENT  MAXIMUM  DE  L'IMPOT  INDIRECT 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  au  sujet  du  rendement  de 
l'impôt  indirect,  quelques  réflexions  que  je  crois  susceptibles  d'intéres- 
ser les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes» 

Tout  le  monde  conçoit  que  la  consommation  des  objets  diminuant  au 
fur  et  à  mesure  que  leurs  prix  s'élèvent,  le  produit  du  montant  de  la 
taxe  par  la  quantité  de  matière  imposée  (c'est-à-dire  le  montant  total 
du  droit  perçu  par  l'État)  ne  va  pas  toujours  en  croissant,  lorsqu'on 
augmente  l'impôt.   Est-il   possible   de   déterminer  approximativement 
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quelle  est  la  valeur  qu'il  faut  dQnner  à  la  taxe  pour  que  son  rendeoxsnt 
soit  un  maximum  ?  Tel  e^t  le  problème  que  nous  allons  essayer  de  ré- 
soudre. 

La  quantité  d*un  produit  qu'un  peuple  consomme  dépend  non-seule- 
ment de  la  taxe  assise  sur  ce  produit,  mais  encore  des  frais  de  produc- 
tion de  l'objet  en  question,  des  goûts,  des  habitudes  du  consommateur, 
et  d'autres  éléments  que  l'on  peut  considérer  comme  des  fo/ictiotis  du 
temps  ;  il  en  résulte  que  cette  quantité  peut  être  envisagée  comme  une 
fonction  de  la  taxe  et.  du  temps.  Cette  fonction  sera  souvent  continue^  et  la 
méthode  que  nous  allons  indiquer  sera  applicable  \  mais  il  pourra  arri- 
ver aussi  que  la  découverte  d'un  procédé  nouveau  dans  la  fabrication 
d'un  produit,  ou  qu'un  changement  de  goût  de  la  part  du  consomma- 
teur fasse  varier  brusquement  la  consommation;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
il  est  impossible  de  rien  déterminer. 

Supposant  que  la  condition  de  continuité  dont  nous  venons  de  parler 
soit  remplie,  nous  allons  rechercher  d'abord  quelles  seraient,  en  moyenne 
et  par  tête,  les  diverses  quantités  consommées  d'un  objet,  à  une  môme 
époque^  correspondantes  à  diverses  valeurs  de  la  taxe  ;  nous  chercherons 
ensuite  comment  on  peut  en  conclure  la  solution  cherchée. 

Il  est  évident  que  la  taxe  qui  donne  le  rendement  7)iaximum  pour  la 
nation  n'est  autre  que  celle  qui  rend  maximum  le  rapport  irvoyen  de  U 
taxe  par  individu. 

Le^  quantités  d'un  objet  qui  seraient  consommées  à  une  môme  époque, 
la  taxe  venant  à  varier,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  observées  direc^ 
tement  ;  pour  avoir,  en  effet,  ces  données  statistiques,  il  faut  du  temps  ; 
or,  pour  une  môme  taxej  la  consommation  varie  à  diverses  époques. 
Pour  obvier  à  cette  difficulté,  on  pourrait  construire  une  courbe^  repré- 
sentant la  manière  dont  varie  la  consommation,  correspondant  ^  chaque 
taxe,  avec  le  temps  ;  mais  le  prolongement  d'une  courbe,  au  del^  de? 
points  qui  ont  servi  à  la  déterminer,  présente  toujours  de  Tincertitude. 
Il  sera  plus  exact  de  calculer,  pour  chaque  valeur  de  la  taxe,  comment 
la  consommation  varie  avec  le  temps,  en  remarquant  que  cette  consom- 
mation est  une  fonction  du  temps  que  l'on  peut  développer  en  série^  sui- 
vant \q%  puissances  de  cette  vqriable.  Il  suffira,  pour  avoir  les  coefficients 
de  ces  diverses  puissances,  d'observer  les  valeurs  de  la  consommation 
à  quelques  époques  différentes,  le  nombre  de  ces  observations  étant  ^al 
à  celui  des  coefficients  que  l'on  veut  déterminer. 

Supposons  quatre  observations  :  soit  otq  la  valeur  do  la  taxCt  soient 
9a  9i  99  9i  ^^  quantités  consommées  de  l'ol^jet  en  question  au^  époques 
U  h  hh'f  soit  ç  ==:=  ûj,  +  «I  ^  "t'  «,  ^'  +  «3  ^'  la  consommatÎQn,  au  \K)ut  du 
temps  t,  la  taxe  étant  Xq  ;  on  aura,  pour  déteropin^r  les  quatre  coeffi^ 
cients  a^  a^  a,  a^  les  quatre  équations  : 
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«0+  ^  «I  +  U^ ««+  *i^  «3  '='  fft 
«0+  ^«1  +  «!*<»,+  <»^  ««  -  9* 

GeanaisBant  las  quantités  de  l'objet  en  question  consommées,  en 
moyenne  et  par  tête,  pour  diverses  valeurs  de  la  taxe,  à  une  môme 
époque,  on  tracera  deux  axes  rectangulaires  et  une  courbe  dont  les 
abscises  seront  proportionnelles  aux  valeurs  de  la  taxe  et  les  ordonné$s 
proportionnelles  aux  consommations  correspondantes.  Cette  courbe  étant 
tracée,  il  est  aisô  de  démontrer  que  la  taxe  cherchée»  qui  donnera  un 
rendement  moMmum  de  l'impâi^  est  Vabscise  d'un  point  de  de  la  courbe 
tellement  choisi  que  la  tangente,  en  ce  point,  y  soit  oûupée  eu  deux  parties 
égales,  si  Ton  mesure  les  parties  de  cette  tangente  comprises  entre  ce 
point  et  chacun  des  deux  axes. 

Soient  x  et  y  les  coordonnées  du  pçint  de  la  courbe  cherché  ;  le  pro- 
blème consiste  à  trouver  le  point  M  de  la  courbe  pour  lequel  x.  y  est  un 
maximum  ;  ce  que  Ton  obtiendra  en  prenant  pour  x  la  valeur  de  l'équa- 
tion : 

dans  laquelle  on  remplacera  y  par  sa  valeur  en  x  tirée  de  l'équation  de 

dy 
la  courbe  ;  —  représentant  la  dérivée  de  p  par  rapport  à  xm, 
dx 

Mais  09tte  éqwttion  n'est  jm  connue  et  ^  courbe  n'est  tracée  gu'approxi- 
mativement  par  la  détermination  de  quelques^ns  d^  sef  peints  (quatre 
points,  par  exemple). 

Une  simple  remarque  permet  de  déterminer  graphiquemeni  le  point 
dont  il  s'agit. 

L*équation  (a)  donne  en  effet  : 

dx  X 

du 
Or,  si  l'on  Mt  attention  que  ^  est  le  coefficient  angulaire  de  la  tan- 

d^ 

gente  an  point  M  et  que  { —  -  J  est  le  coefficient  angulaire  de  la  ligne 

«M,  qui  joint  le  poiut  cl^erctiô  4  Torigia»,  ^n  meaurant;  T^gle  du  côté 
dee  X  négatifs,  on  est  amené  h  coficlure  ; 

l»  Que  le  triangle  formé  par  la  tangente,  la  ligne  oM  et  l'axe  des  X, 
eet  ispcéie  ; 

9^  Que  VqI^VMÛ^  iu  point  M  Qst  1;^  moHié  de  la  base  du  triangle  dont 
nous  venons  d^  parler  ; 

3^^  Que  k  Umgenta  du  point  M  y  est  coupée  en  deux  parties  égales,  si 
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l'on  mesure  les  deux  parties  de  cette  tangente  comprises  entre  son  point 

de  contact  et  les  deux  axes. 

Cette  solution,  nous  le  répétons,  n'est  qu'approanmative,  la  courbe  dont 
il  s'agit  ne  pouvant  pas  être  tracée  exactement  ;  elle  n'est  môme  pas  tou- 
jours applicable  ;  mais,  quand  cela  se  peut,  n'est-il  pas  fort  utile  d'avoir 
des  moyens  d'approcher  de  l'inconnue  cherchée  ? 

Cela  nous  semble  d'autant  plus  nécessaire  que  le  rendement  maxi- 
mum est  donné,  suivant  les  uns  par  de  fortes  taxes,  et  suivant  les  autres 
par  des  taxes  très-faibles. 

Veuillez  agréer,  etc.  G.  Pauvbau, 

Ancien  élève  de  VÉoole  fiolyteehnique. 

Chàteauduo^  le  16  octobre  1871. 


BULLETIN 


MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A  L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE,  LE  7  DÉCEMBRE  1871. 

Situation  générale  de  la  France.  —  Convention  relative  à  l'Alsace-Lor- 
raine.  —  Le  traité  de  commerce.  —  Situation  intérieure.  —  Finances. 

—  Grise  monétaire.  —  La  Banque.  —  Résumé  de  la  situation  financière. 

—  Conclusion  du  Message. 

Situation  générale  de  la  France.  —  (La  première  partie  du  Message 
porte  sur  la  situation  actuelle  de  la  France.  M.  le  président  constate 
d'abord  «  les  changements  considérables  »  qui  se  sont  opérés  depuis  un 
an  et  dit  que  a  la  somme  des  maux  est  singulièrement  diminuée  »). 

Pour  apprécier  ces  changements,  il  ne  faut  jamais  oublier  dans  quel 
état  le  gouvernement  de  l'empire  nous  a  laissé  la  France  ;  11  ne  faut  ja- 
mais oublier  qu'après  dix  ans  de  la  plus  fausse  politique,  mettant  le 
comble  à  son  aveuglement,  ce  gouvernement  a  provoqué,  sans  motits, 
sans  aUiôs,  sans  préparation,  la  guerre  la  plus  imprudente  qui  fût  ja- 
mais; qu'à  la  folie  de  la  résolution  il  a  joint  la  plus  profonde  incapacité 
d'exécution  ;  qu'il  a  perdu  en  deux  mois  toutes  nos  armées,  livré  sans 
aucun  secours  Paris  à  lui-même  ;  que,  tombé  par  ses  propres  fautes, 
nous  avons  vu  les  embarras  d'une  révolution  se  joindre  à  ceux  de  la 
guerre  ;  que  l'esprit  révolutionnaire,  surexcité  par  nos  revers,  a  fait 
naître  une  insurrection  formidable  ;  qu'après  avoir  défendu  Paris  contre 
les  Allemands,  il  a  fallu  l'arracher  à  cette  insurrection  pourvue  de 
moyens  immenses;  que  nous  avons  été  réduits  en  outre  à  conclure  une 
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paix  sans  aucun  moyen  d'en  disputer  les  conditions;  à  supporter  une 
écrasante  indemnité  de  guerre,  et,  sans  finances  comme  sans  soldats, 
acquitter  8  milliards,  créer  une  armée,  pour  que  le  désordre  contenu 
cessât  d'ôtre  menaçant,  et  que  TEurope,  qui  le  désirait,  sût  bien  que  la 
France  existait  encore... 

Les  relations  avec  TEurope  sont  devenues  paisibles  et  bienveillantes , 
les  principales  difficultés  avec  la  Prusse  sont  réglées;  il  y  avait  qua- 
rante départements  occupés,  il  n'y  en  a  plus  que  six;  2  milliards  de 
l'indemnité  de  guerre,  sur  5,  sont  acquittés  ou  vont  l'être. 

La  situation  extérieure,  comme  je  viens  de  vo>i8  le  dire,  est  aussi 
calme  que  nous  pouvions  l'espérer  h  la  suite  d'une  guerre  malheureuse. 
Notre  politique  est  la  paix,  la  paix  sans  découragement  comme  sans 
bravade,  avec  la  conviction  que  la  France  réorganisée  sera  toujours  né- 
cessaire à  l'Europe,  et  toujours  capable  d'y  remplir  ses  devoirs  envers 
les  autres  et  envers  elle-même.  Si,  contre  son  gré  et  contre  toute  proba- 
bilité, de  nouveaux  événements  pouvaient  sunenir,  ces  événements  ne 
seraient  pas  son  ouvrage,  car  elle  est  décidée  à  les  éviter,  loin  de  cher- 
cher à  les  faire  naître. 

Elle  l'a  dit  à  tous  les  gouvernements  :  elle  s'occupe  de  rétablir  ses  fi- 
nances et  son  armée,  sans  autre  projet  que  de  rester  la  France,  ce  qu'elle 
doit  désirer,  ce  que  tout  le  monde  doit  désirer  comme  elle. 

Elle  veut  donc  la  paix  ;  elle  le  déclare  sur  son  honneur,  et  ne  faillira 
point  à  cette  parole,  solennellement  donnée. 

Du  reste,  ses  vues  sont  aujourd'hui  celles  de  tous  les  États.  Ceux  qui 
ont  pris  part  à  la  guerre  sont  fatigués  ;  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  assister 
en  sont  effrayés.  La  guerre  se  fait  aujourd'hui  avec  de  si  terribles 
moyens,  que  tout  honnête  homme,  prince  ou  citoyen,  doit  reculer  à  la 
seule  idée  d'y  exposer  l'humanité  sans  une  nécessité  absolue.  La  France 
qui  aurait  le  droit  d'être  mécontente  de  son  sort,  voulant  la  paix,  tous 
les  autres  États  la  voulant  comme  elle,  il  n'y  a  aucune  prévision  possible 
qui  puisse  faire  craindre  la  guerre. 

(M.  le  président  parle  ensuite  des  diverses  questions  extérieures,  en 
rappelant  d'abord  les  négociations  et  la  conclusion  do  la  convention  rela- 
tive à  V Alsace-Lorraine,  Au  sujet  de  la  question  économique,  il  s'exprime 
comme  suit  :) 

La  seconde  difficulté,  celle  des  avantages  commerciaux  promis  en 
principe  à  l' Alsace-Lorraine,  était  plus  embarrassante.  L'Alsace,  depuis 
deux  siècles  et  demi,  avait  toujours  pris  en  France  les  matières  pre- 
mières de  sa  riche  industrie  et  lui  avait  envoyé  en  échange  ses  produits 
manufacturés.  C'est  cet  état  de  choses  que  la  Prusse  voulait  lui  conser- 
ver quelque  temps  encore.  Quant  à  moi,  toujours  fort  soucieux  du  sort 
de  notre  industrie,  je  n'étais  guère  alarmé  pour  elle  de  ce  qu'on  deman* 

3«  sÉjRXB.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1871. 
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dait  en  faveur  de  rAUaœ^Lorraiae,  e&r  ai  la  Fraaee  avait  pu,  pendiat 
plu9  de  deux  siècles,  supporter  la  ooncurrenee  alsacienne  sanB  auaiie 
protection,  il  ne  pouvait  pa^  être  trè^^dangereuii^  pour  elle  de  li  w^ 
porter  pendant  un  an  et  demi,  par  exemple,  avec  le  seoours  d'an  droit 
successivement  croissaat. 

Ain9i,  on  avait  demandé  Texemption  oomplôte  des  droits  joaqu'aii 
31  décembre  de  la  présente  année  ;  un  quart  de  droit  jusqu'au  i**  juillet 
de  l'année  prochaine,  et  un  demi-droit  pendant  l'annôe,  à  courir  àt 
l«r  juillet  1879  au  !•»  juillet  1873. 

J^s  produits  ft*ançais  devaient  entrer  en  Alfiaot^Loiraine  aux  màxoes 
oondiUo4^  De  pl^^,  on  avait  formé  un  syndicat  compoeô  de  manuiifite- 
riers  f^^Acien»,  tPto^^intéressés  h  ne  pas  partager  aveo  les  Suisses  et  lu 
AUeipands  Je  privilégt^  qu'on  leur  accordait,  et  chargés  de  veiller  à  oe 
que  les  produits  introduits   en   France  fussent   tous    d'origine  alst* 

Lçs  garanties  étaient  donc  suf Séantes  pour  un  privilège  qui,  d'ailleun, 
ne  devait  durer  que  dix-huit  mois* 

La  question  était  moins  simple  à  Tégard  des  iVUemands  et  de  U  ooq* 
currenoe  que  pouvaient  leur  faire  les  produits  français^  Toute  ligne  de 
douane  avç^t  été  supprimée  entre  TAisuce^Lorraine  et  l'Allemagne,  et  ai 
Tune  ni  Tautre  ne  voulait  la  rétablir.  Or,  de  cette  suppression  de  dmua 
il  résultait  pour  l'Allemagne  1«^  probabilité  et  presque  la  oertitude  d'une 
véritable  invasion  des  produits  français,  du  Rhin  à  l'Oder.  Nous  étiooi 
protégée,  TAU^magne  oe  Tétait  pas...  (^uit  l'analyse  de  la  oonvention 
qui  se  termine  comme  euit  \) 

Ëh  bien,  Messieurs,  nous  Tavouons,  c'est  la  libératiou  du  sol  que  noas 
avons  fait  passer  avant  toute  autre  considération,  («es  intérêts  matériels 
nous  semblaient  suffisamment  garantis  ;  mais,  pour  aous,  rien  n'entrait 
en  balance  aveo  l'évacuation  du  territoire  avancée  d'une  notable  durée. 
Lç  cri  du  cœur  Ta  emporté,  et,  nous  en  sommes  sûrs,  il  ne  8*élèvera  pts 
plus  de  reproches  ici  qu'il  ne  s'en  est  élevé  dâAs  le  pf^s  tout  entier. 

Le  traité  de  commerce.  —  Maintenant,  Messieurs,  mon  devoir  est  de 
vous  entretenir  d'une  autre  négociation  et  de  vous  en  rendre  un  compte 
succinct,  mais  également  exact  et  sincère. 

Vous  savez  tous  que  le  gouvernement  de  l'empire  avait  conclu  avec 
presque  toutes  les  puissances  dont  le  territoire  est  contigu  ^^  nûtre  dts 
traités  de  commerce  qui  devaient  le  lier  pendant  dix  aunéos  entières.  U 
avait  été  convenu  qu'après  dix  ans  ces  traités  seraient  ou  révisés  ou  dé- 
noQcés»  c'est-à,-dire  abolis. 

Le  principal  d'entre  eux,  celui  qui  a  été  signé  avec  TAngleter»,  est 
expiré  depuis  environ  une  année.  Celui  qui  a  été  conclu  avec  la  Belgique 
est  arrivé  à  son  terme  depuis  si^  mois  ;  le  troisième»  QQuelu  avec  1« 
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Prusse,  a  ôté  emporté  par  la  guerre  ;  lea  autres,  moins  importants,  av#i; 
rAutriche,  la  Buisse,  l'Italie,  doivent  durer  encore  trois  ou  quatre  ans. 
Mais  les  trois  plus  importants,  parce  qu'ils  intéressent  notre  ftontière 
de  plus  près,  ceux  qui  ont  été  oonolus  avec  rAngleterre,  avec  la  Bel-* 
gique,  avec  la  Prusse,  ne  dépendent  que  de  votre  volonté.  Us  dureront 
ou  s'évanouiront  selon  que  vous  le  vnudrei. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  rappelant  la  rôsidtanoe  que  ces 
traités  ont  rencontrée  en  France  à  Tépoque  de  leur  conclusion.  Ce  n'est 
pas  pour  avoir  aboli  les  prohibitions  absolues  qu'on  les  blAmait,  car  ces 
prohibitions  étaient  désormais  condamnées,  et  moi,  Messieurs,  qui  ai 
l'honneur  de  vous  parler,  je  n'avais  pas  une  fois  traversé  le  pouvoir  sans 
en  abolir  quelques-unes.  Ge  qu'on  reprochait  ft  ces  traitée,  c'était  d'avoir 
rtait  conclus  sans  le  pays,  d'avoir  introduit  sans  préparation  une  liberté 
absolue,  d'avoir  dès  lors  découvert  toutes  nos  industries  k  la  fais,  de 
s'être  arrêtés  à  des  tarifs  insuffisants,  rédigés  par  les  commisiaives 
étrangers,  à  raxclusion  des  ndtrea,  et  d'avoir  ainsi  eàus^  aux  plus  im** 
portantes  productions  nationales,  telles  que  les  fers,  les  tissus  de  toute 
naturel  lee  produits  agricoles,  et  surtout  la  marine  marchande,  un  doro« 
mego  immensBi  dont  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la  Bourgogne^ 
la  Flandre,  la  Normandie,  la  Bretagno  se  ressentiront  longtemps* 

Bi  aujourd'hui,  à  la  suite  de  la  guerre  qui  a  fait  disparaître  tous  les 
approvisfonnoments,  une  véritable  activité  a  été  rondne  à  ces  diverses 
branches  de  noire  industrie,  ces  approvisiannements  refaits,  la  gène 
devra  reparaître  sous  le  poids  renaissant  de  la  concurrence  étrangère» 
Quelques  mois  avant  la  chute  du  dernier  gouvernement,  le  Corps  Légi8«< 
latif  lui-même,  sentant  le»  fautes  de  l'empire  sans  lea  oser  dire,  cher* 
chaut  h  les  réparer  sans  y  réussir,  avait  ordonné  une  enquête  sur  les 
traités  de  commerce^  dont  la  dénonciation  était  hautement  demandée.  Il 
était  ressorti  de  cette  enquête  qne  la  marine  marchande  était  ruinée,  que 
l'industrie  des  fers  avait  été  ravagéei  que  lea  iils  et  les  tissus  de  ooton, 
de  linj  de  laine,  levaient  ^ubi  dea  dommages  considérables,  que  les  tissus 
mélangea  de  Roubaix  étaient  presque  détruite,  que  l'agriculture  souffrait 
dans  certains  de  ses  produits  essentiels,  celui  des  laines  notamment.  On 
en  avait  généri^lement  tiré  la  conclusion  qu'il  fallait  sur  tous  ces  points 
appQrter  quelque  remède  k  vn  ^tat  de  oboees  empirant  tous  les  jours,  et 
particulièrement  par  rappiort  à  la  marine  marchande  que  les  entrepôts 

étr»ng9rs  elUiei^l  fûi^  disparaître  complètement. 

La  guerr^i  qui  ^ffaoe  toutea  1^  ruines  par  les  siennes,  a  fait  oublier 
un  moment  cet  état  de  choses  ;  mais,  la  paix  rétal^lie,  il  a  reparu  à  tous 
lef  yeux,  fort  atténué,  il  est  vrai,  par  la  renaissance  du  travail,  mais 
atténué  pour  le  moment  et  m^heureusement  paa  pour  toujours. 

Nous  pouvions,  certes,  dénoncer  ces  traités,  sauf,  bien  entendu,  votre 
avis,  à  vous  qui  représentez  la  souveraineté  ;  mais  il  nous  appartenait 
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de  négocier  pour  préparer  cette  dénonciation.  D'immenses  intérêts  dans 
nos  ateliers,  dans  nos  campagnes,  dans  nos  pcrts,  attendaient  et  atten- 
dent encore  cette  résolution.  Toutefois,  nous  ne  l'avons  pas  prise.  Notre 
motif  pour  nous  abstenir,  nous  Tavons  puisé  dans  Tesprit  de  mesure 
qui  doit  caractériser  tout  gouvernement  sérieux  et  sensé. 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  faire  les  auteurs  d'une  réaction  indus- 
trielle, en  substituant  les  prohibitions  au  libre-échange  absolu.  Nous 
entendons,  en  laissant  aux  échanges  toute  la  liberté  compatible  avec  la 
prospérité  publique,  assurer  à  nos  industries,  à  celles  qui  depuis  trois 
quarts  de  siècle  font  la  fortune  de  la  France,  la  protection  de  tarifs  suf- 
fisants pour  qu'elles  n'expirent  pas  sous  la  concurrence  illimitée  de 
l'étranger.  Assez  de  stimulants  pour  les  empêcher  de  s*endormir,  point 
assez  pour  qu'elles  soient  obligées  de  renoncer  à  produire,  telle  est  la 
politique  économique  que  nous  vous  proposerons. 

Dans  cette  pensée,  bien  que  nous  éprouvions  une  préférence  marquée 
pour  l'abrogation  des  traités  qui  nous  lient,  parce  que  nous  tenons  es- 
sentiellement à  recouvrer  la  liberté  de  notre  politique  commerciale, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  plus  sage  de  proposer  h  l'Angleterre  de 
nous  en  tenir  à  une  simple  modification  des  traités  existants,  modifica- 
tion que  sous  l'empire  on  jugeait  indispensable. 

Ainsi,  en  laissant  exister  tous  les  tarifs  sur  les  fers  et  leurs  dérivés, 
sur  les  houilles,  les  produits  chimiques,  la  verrerie,  la  cristallerie,  la 
céramique,  les  lainages  unis,  les  poissons  frais  ou  salés,  sur  la  plus 
grande  partie  de  nos  échanges,  en  un  mot,  nous  avons  seulement  pro- 
posé de  relever,  dans  la  modeste  proportion,  tantôt  de  3  0/0,  tantôt  de 
5  0/0,  nos  droits  sur  les  filés  et  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine  ;  quant 
à  ceux  de  laine  mélangée,  qui  avaient  fait  autrefois  la  prodigieuse  for- 
tune de  Roubaix,  et  qui  malheureusement  ne  la  font  plus,  nous  avons 
réclamé  une  simple  élévation  de  42  à  18  0/0.  Et  ces  modestes  change- 
ments, nous  les  avons  demandés  moins  pour  obtenir  une  élévation  véri- 
table des  tarifs  existants  que  pour  assurer  leur  loyale  application.  Il 
arrive  en  eftet  que,  par  les  fausses  déclarations  en  douane,  les  tarifs  se 
trouvent  réduits  de  3,  4  et  môme  5  0/0,  de  manière  que  l'augmentation 
réclamée  n'aurait  pour  effet  réel  que  de  rendre  sincère  l'application  des 
tarifs  de  1860.  Telle  a  été  purement  et  simplement  la  proposition  faite 
par  nous  à  l'Angleterre. 

Nous  préférons,  lui  avons-nous  dit,  la  dénonciation  du  traité  de  4860, 
parce  que,  comme  vous,  nous  désirons  recouvrer  la  liberté  de  nos  rela- 
tions commerciales  ;  mais,  dans  une  pensée  de  bonne  entente,  de  cor- 
diales relations,  nous  consentons  à  rester  dans  des  liens  pour  nous  fort 
incommodes,  à  condition  de  les  relâcher  là  où  ils  nous  gênent  jusqu'à 
arrêter  la  vie  de  nos  principales  industries. 

Cette  manière  do  nous  présenter  était  si  naturelle  qu'elle  ne  pouvait 


MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  453 

provoquer  à  première  réflexion  qu*un  accueil  favorable.  Aussi,  des  pre- 
mières paroles  des  ministres  anglais,  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  nous 
avons  pu  acquérir,  sinon  la  certitude,  du  moins  Tespérance  que  nos  pro- 
positions seraient  accueillies. 

Peu  à  peu  cependant  les  dispositions  se  sont  montrées  moins  favora- 
bles, et  près  d'une  année  s'est  écx>ulée  sans  réponse  positive,  de  manière 
que  le  temps  qui  s'écoule  est  tout  à  notre  désavantage. 

Si,  en  effet,  nous  avions  dénoncé  le  traité  de  4860  au  mois  de  février 
dernier,  nous  serions  très  près  de  devenir  libres  aujourd'hui,  car  il  faut 
une  année  entre  la  dénonciation  et  l'abolition  du  traité.  Ne  l'ayant  pas  fait, 
par  les  raisons  que  nous  venons  de  vous  dire,  nous  avons  perdu  environ 
dix  mois  ;  et  aujourd'hui  encore,  du  moment  où  nous  aurons  exprimé  la 
volonté  formelle  de  la  dénonciation,  il  nous  faudra  perdre  encore  toute 
eun  année  avant  de  recouvrer  notre  liberté. 

Cherchant  enfin  à  obtenir  une  réponse  positive,  il  nous  a  été  opposé 
non  des  calculs  de  tarifs,  mais  une  raison  de  principe.  Il  nous  a  été  dit 
du  reste,  avec  toute  la  courtoisie  qui  a  toujours  été  apportée  de  part  et 
d'autre  dans  cette  négociation,  que  l'Angleterre,  en  accédant  à  notre  désir, 
semblerait  abandonner  ses  principes  et  se  prêter  à  un  retour  en  arrière 
de  la  part  de  la  principale  nation  industrielle  du  continent. 

Cette  raison  ne  nous  a  pas  convaincus.  Si  le  fond  du  traité  avait  été 
seulement  entamé,  on  pourrait  tout  au  plus  raisonner  de  la  sorte.  Mais 
une  telle  objection,  lorsque  trois  objets  seulement,  relatifs  h  nos  indus- 
tries textiles,  sont  touchés,  quand  le  fer,  ses  dérivés,  la  houille,  les  pro- 
duits chimiques  et  la  plupart  des  matières  composant  nos  échanges  ne 
subissent  aucun  changement,  une  telle  objection  est  tout  à  fait  contraire 
à  la  réalité  des  choses. 

Est-ce  donc  sans  motif  qu'il  avait  été  convenu  qu'après  dix  ans  le 
traité  serait  remis  en  question  ?  Etait-ce  sans  motif  que  l'article  M  du 
traité  avait  stipulé  qu'après  dix  ans  les  tarifs  seraient  révisés?  Ou  l'on 
prétend  que  le  traité  doit  être  à  tout  jamais  immuable,  et  alors  les  ré- 
serves stipulées  sont  des  articles  vainement  écrits  ;  ou  il  faut  reconnaître 
que  nous  usons  d'un  droit  incontestable,  et  que  nous  en  usons  modéré- 
ment en  demandant  que  le  traité  de  1860  soit  non  pas  abandonné,  mais 
seulement  modifié. 

Voici  donc  la  mesure  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  définitive- 
ment (laquelle  est  comprise  dans  notre  pouvoir  de  négocier,  mais  qui 
serait  non  avenue  si  vous  ne  l'approuviez  pas)  :  c'est  de  dénoncer  le 
traité  en  consentant  &  négocier  encore  toute  une  année,  de  manière  à 
prendre  date  dès  aujourd'hui,  et  que  le  temps  à  perdre  pendant  ces  nou- 
velles négociations  ne  soit  pas  perdu  pour  nous  seuls,  et  qu'il  soit  pris 
sur  l'année  pendant  laquelle  le  traité  doit  rester  en  vigueur  après  sa  dé- 
nonciation. 


484  JOURNAL  DES  fiCONOMISTfiS. 

Quoi  qu'il  arrive,  du  reste,  abrogation  ou  simplo  modiii cation  du 
traité,  nos  relations  p3litique8  avec  l'Anglelspro  seront  aussi  amicales 
que  par  le  passé,  et  nos  tarifÉ  resteront  même  m  qu'ils  étaient,  sauf  sur 
les  points  qui  ont  été  de  notre  part  Tobjet  d'une  réclamation. 

Certes,  nous  pouvons  le  dire,  aucune  négociation  n'aura  Jamais  été 
conduite  aveo  plus  de  modération,  d'esprit  de  paix  ;  et  aucun  jtiga  im- 
partial en  Europe,  môme  en  Angleterre,  ne  pourra  nous  condamner. 

Ces  doux  négociations,  celle  qui  était  engagée  avec  T Allemagne  pour 
l'évacuation  anticipée  de  six  do  nos  départements,  et  celle  qui  était  en- 
gagée aveo  l'Angleterre  au  sujet  du  traité  de  oommenco,  composent  nos 
seules  alfaires  avec  rBurope.  Avec  toutes  les  autres  puissances,  il  n'en 
existe  aucune,  et  avec  toutes  nos  relations  sont  celles  du  bon  voisl^ 
noge. 

Sihiatian  inlétieufye.  M,  le  président  parle  de  TadoliBistratioa)  des 
préfets^  des  i,SOÛ  élections  pour  les  conseils  généraux  r  opérées  au  mi^ 
lieu  d'un  calme  profond,  •  et  il  ajouta  ! 

Les  délibérations  de  ces  conseils  ont  révélé  le  meilleur  esprit^  et  si 
elles  ont  été  quelquefois  erronéesi  dans  leur  ensemble  elles  ont  été 
signalées  par  la  modération  et  par  une  véritaiîle  sagesse  adminift>- 
trative  et  financière.  Et  nous  pouvons  le  dire,  ai  tout  le  monde  s'est 
étonné  de  nous  trouver  si  riches  au  milieu  de  nos  malheurs^  on  a  pn 
aussi  s'étonner  de  nous  trouver  si  sages  an  milieu  d'une  révolution. 

Fint^noês,  L'administration  sans  doute  est  us  point  important;  mais  la 
finance,  l'armée  le  Sont  plus  encore  si  c'est  poasiblei  La  tinanoe  noorpît 
l'Etat  ;  l'armée  le  soutient  et  constitue  sa  grandeur.  Jamais  l'une  et  Tau^» 
tre  n'ont  eu  plus  à  faire  pour  suffire  à  leur  double  tâche. 

Il  est  plus  dignç  sans  doute,  et  quant  à  moi  plus  oonforme  à  mea 
goûts,  de  chercher  à  réparer  les  fautes  d^autrui  que  d'être  sans  cessé 
oecupé  k  les  relever.  Pourtant  le  langage  que  tiennent  les  partisans  dQ 
gouvernement  déchu  nous  contraint  à  retracer  l'état  dans  lequel  il  a 
laissé  la  finance  et  l'armée*  C'est  d'ailleurs  indispensable  pour  vans  fairo 
apprécier  notre  situation  tout  entière^ 

Notre  budget  qui,  en  moyenne,  était  de  1,500  millions  en  iSig^  iaom 
les  services  compris^  la  dette,  l'amortisaeroent»  lea  ministères,  les  it^- 
Vaux  ê\lraardinaires«  les  fraie  de  perceptioni  le  seniee  départemeatal^ 
était  arrivé  en  1870  à  un  total  de  i  milliards  100  à  iOO  milHona. 

Avec  une  augmentation  pareille,  deux  services  oapitaax  étaient  déplo* 
rablement  négligea  :  l'amortissement  et  l'armée.  U  n'y  avait  pas  d'amoiv» 
tissemeat,  ou  si  peu  qu'il  était  dérisoire  ;  et^  rpiant  à  Farmée^  le  ouié* 
riel  éiait  à  la  fois  insuffisant  et  arridrê«  l'artillarie  au-éesaous  da  toutea 
les  proportions  généralement  usitées,  et  l'eiïectif  de  nos  régimeata  d'n 
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fanierie,  rarement  au-dessus  de  11  h  1,Î00  hommes,  ce  qui  explique 
oomraent,  après  la  dôlaration  d«  guerre  la  plus  tém6rairej  noue  n'aviond 
pas  à  rouverture  du  feu  plus  de  âOO,000  hommes  ft  présëâlei^  à  Veh-- 
nemi,  qui  s'avançait  avec  400,000  hommes,  soutenus  pârâOO.OOOautreii. 
Telle  était  la  situatiôli  de  nos  principaux  services^  avec  un  budget  dd 
%  milliards  100  ou  200  millions^  Depuis,  la  guerre  nous  a  coûté  3  nf^il- 
liards  ehviron  ;  l'indemnité  convenue  avec  les  Allemands  <ioUS  en  coû-^ 
tara  S,  que  noua  ne  payerons  que  successivement,  mais  dont  nous 
suppoHotiB  déjji  le  fardeau  puisque,  dès  aujourd'hui,  nous  eu  payonn 
l'intérêt. 

Ajoutez  à  6és  charges  les  ravc^es  de  la  guerre  à  réparer,  déS  ponts  à 
relever,  des  routes  à  rétablir,  des  indemnités  à  payer  aux  départemetitd 
envahis,  le  matériel  de  l'armée  à  i^faire,  notre  frontièra  à  reconstituer 
au  moyeu  de  nouveaux  travaux  de  fortifications,  et  l'on  concevra  tout  oa 
que  doivent  ajouter  à  nos  budgets  futurs  les  erreurs  du  demief  gouvera* 
nement. 

Pourtant  avec  de  la  patience,  du  travail,  une  extrême  prudence  flnan-* 
oière,  tous  ces  maux  pourront  être  réparés,  et  nous  ne  désespérons  paU 
(vous  en  serez  bientôt  juges)  de  vous  présenter  un  budget  en  équilibre, 
toutei  nos  charges  étant  portées  en  ligne  de  compte,  l'amortissement  et 
l'armée  notamment  étant  largement  et  suffisamment  dotés i  Mais  per* 
sonne  n'a  dans  sa  main  de  baguette  magique  pour  fkire  tout  avec  fiêlii 

Ces  résultats,  c'est  avec  de  l'économie  et  des  impôts  qu'on  pourra  les 
ûbtânir,  c'est-à-dire  en  ajournant  des  travaux  utiles  et  en  faisant  dèi 
prélèvements  plus  grands  sur  la  fortune  privée  au  profit  de  la  foii^Unë 
publiques  Ges  sacrifices,  du  neate,  en  partie  déjà  connus^  et  qu'il  t«e6te 
seulement  à  compléter,  ne  seront  pas  tels  que  le  développement  dé  Vêl  ri^ 
chesse  publique  en  puisse  souffrir,  et  que  les  jouissances  honnêtes  dtt 
foyer  domestique  ëoient  supprimées» 

Noua  allons,  du  reste,  vous  fkire  connaître  tout  de  suite  et  brièvement 
les  bases  du  nouveau  budget  que  nous  présenterons  bientôt  à  tos  Giuf*> 
frages* 

Le  changement  de  la  forme  du  gouvernement  a  fait  dispapaltfê  Ift 
liste  civile,  les  dotations  princiô^es  et  sénatoriales,  et  permis  une  édono-» 
mie  de  près  de  40  millions,  si  on  tient  compte  du  produit  des  domafnêH 
de  la  Couronne. 

Cette  économie  facile  à  opérer  une  fois  admise,  il  ne  reste  de  fédue^ 
tions  notables  à  faire  que  sur  les  travaux  publics  et  les  constructions 
navales,  non  pas  que  nous  ayons  renonoé  aux  économies  qui  peuvent 
résulter  de  réformes  administratives  bien  conçues,  mais  l'expérience  a 
dû  apprendre  à  tout  le  monde  que  ces  réductions  ne  pourraient  jamais 
être  très'oonsidérables. 

Quant  aut  travaux  publics  poussés  à  l'excès  sous  le  demiei*  régime  et 
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devenus  trop  souvent  dos  actes  de  complaisance  envers  les  individus  ou 
envers  les  localités,  nous  avons  soigneusement  recherché  les  ajourne- 
ments dont  ils  pouvaient  être  Tobjet  sans  graves  inconvénients.  Ainsi, 
tout  ce  qui  était  réparation  des  ravages  de  la  guerre  est  déjà  fait  ou  va 
se  faire  avec  les  ressources  portées  aux  budgets  de  1871  et  de  187S. 

Quant  aux  travaux  commencés,  ils  seront  achevés,  ne  fût-ce  que  par 
raison  d'économie  bien  entendue;  quant  aux  travaux  nouveaux,  les  plus 
urgents  seront  repris  dés  que  le  mouvement  ascendant  des  revenus  pu- 
blics recommencera  sous  TinQuence  de  Tordre  et  de  la  paix.  Cette  ma- 
nière d'entendre  le  classement  des  besoins  nous  a  permis  d'opérer 
sur  le  budget  des  travaux  publics  une  réduction  de  i8  millions  en 
viron. 

Quant  à  la  marine»  qui  s'est  couverte  de  gloire  par  les  services  rendus 
sur  nos  frontières  de  terre  et  deux  fois  autour  de  Paris,  contre  les  Prus- 
siens et  contre  l'anarchie^  aucune  réduction  ne  vous  sera  proposée  qui 
puisse  nuire  k  l'entretien  de  son  héroïque  personnel,  ni  à  ses  armements 
indispensables.  Les  constructions  qui  auront  le  double  avantage  de 
maintenir  l'effectif  de  notre  flotte  et  de  conserver  dans  nos  arsenaux 
nos  ouvriers  les  plus  habiles  seront  continuées. 

Toutefois,  ces  vastes  travaux  qui  nous  ont  coûté  depuis  quelques  an- 
nées plusieurs  centaines  de  millions,  pour  des  essais  très-remarquables, 
mais  qui  ont  fait  plus  d'honneur  à.  notre  génie  naval  que  de  profit  à  la 
force  définitive  de  notre  flotte,  ils  seront  ajournés.  Le  temps  est  venu  de 
profiter  à  notre  tour  des  essais  des  autres  nations,  après  les  avoir  tant 
enrichies  des  nôtres. 

En  faisant  porter  les  réductions  spécialement  sur  les  constructions 
d'essai  et  sur  les  armements,  nous  gagnerons  sur  ce  chapitre  de  dépenses 
environ  !29  millions. 

En  ajoutant  à  ces  réductions  des  travaux  publics  et  de  la  marine  quel- 
ques économies  sur  les  divers  services  administratifs,  on  obtiendra  100 
et  quelques  millions  d'une  réduction  en  grande  partie  permanente. 

Après  ce  travail  de  réduction,  restait  à  construire  le  budget  vraiment 
normal  que  nous  vous  avions  promis.  Nous  avons  eu  bien  garde,  dans  ce 
travail,  de  revenir  à  l'artifice  des  budgets  extraordinaires,  au  moyen 
desquels  on  dissimulait  de  ISO  à  150  millions  de  dépenses  annuelles  que 
l'on  qualifiait  d'extraordinaires,  bien  que  par  leur  nature  elles  dussent 
reparaître  chaque  année. 

Cependant  nous  étions  bien  autorisés,  sans  recourir  à  aucun  artifice,  à 
considérer  comme  extraordinaires,  et  ne  devant  pas  se  renouveler,  les 
réparations  à  faire  aux  murs  de  Paris,  les  travaux  de  fortifications,  qui 
devront  nous  rendre  une  frontière  k  défaut  de  celle  qui  nous  a  été  ôtée, 
le  renouvellement  de  notre  matériel  de  guerre,  ou  perdu,  ou  hors  de  ser- 
vice, ou  arriéré,  l'indemnité  promise  aux  départements  envahis,  l'entre. 
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tien  de  Tannée  allemande  d'occupation .  la  solde  de  quelques  officiers 
laissés  hors  des  cadres,  mais  destinés  à  y  rentrer  bientôt. 

Ainsi  donc,  sans  renouveler  à  aucun  degré  Tartifice  des  budgets  extra- 
ordinaires, nous  avons  ouvert  un  compte  de  liquidation  ayant  pour  ob- 
jet de  réparer  les  désastres  de  la  guerre,  et  dont  le  pcussif  sera  d'environ 
400  millions,  sans  nous  livrer  à  aucune  illusion.  Nous  avons  en  ressour- 
ces de  divers  genres  et  très-réelles,  un  actif  de  160  à  i 70  millions  à  op« 
poser  à  ce  passif,  et  il  ne  présentera  dès  lors  qu'un  solde  de  230  millions 
à  payer  en  fm  de  compte. 

En  adoptant  ces  bases,  le  budget  total,  tous  les  budgets  anciennement 
divisés  à  dessein  étant  confondus  en  un  seul,  tels  que  budget  ordinaire, 
budget  extraordinaire,  dette  publique,  amortissement,  ministères,  frais 
de  perception,  service  départemental,  nous  arriverons  à  la  somme 
énorme,  nous  en  convenons,  de  2  milliards  429  millions,  et  2  milliards 
749  millions,  en  y  ajoutant  les  dépenses  départementales.  C'est  donc  une 
dépense  annuelle  de  600  millions  que  la  guerre  contre  la  Prusse  aura 
ajoutée  à  notre  budget. 

Ainsi,  de  1852  à  1870,  la  prodigalité  l'aura  porté  de  1  milliard  500  mil- 
lions à  2  milliards  100  ou  200  millions,  et  en  1870,  en  une  seule  année, 
une  folle  guerre  l'aura  porté  à  2  milliards  749  millions  ;  ce  qui  fera,  en 
dix-huit  ans,  une  augmentation  totale  et  annuelle  do  1,250  millions, 
c'est-à-dire  presque  le  doublement  des  charges  publiques  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  la  perte  de  deux  provinces,  et  la  perte  môme  de  la  grandeur 
française,  si  la  grandeur  de  la  France  pouvait  périr. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu'avec  un  budget  qui  était  monté, 
comme  je  viens  de  le  dire,  de  1,500  millions  en  1852,  à  2  milliards  100 
ou  200  millions  en  1870,  il  n'y  avait  pas  d'amortissement,  ou  presque 
pas,  et  que  l'armée  était  dotée  de  manière  à  ne  pouvoir  se  présenter  à 
l'ennemi  que  dans  la  proportion  d'un  combattant  contre  deux;  sans 
compter  que  la  dette  flottante  n'avait  pas  cessé  de  varier  entre  800  mil- 
lions et  1,100  millions. 

Voici  quelle  sera  désormais  notre  situation  financière. 

Moyennant  la  somme  totale  que  nous  venons  d'annoncer,  tous  les  ser- 
vices seront  assurés  d'une  manière  permanente,  sans  besoin  de  recourir 
à  la  dissimulation  des  budgets  extraordinaires  ;  les  travaux  publics  au- 
ront le  nécessaire,  et  l'armée,  si  insuffisamment  dotée,  recevra  annuelle- 
ment de  75  à  80  millions  de  plus,  dotation  dont  elle  n'avait  jamais 
joui. 

Elle  aura,  en  vieux  cadres,  150  régiments  d'infanterie  au  lieu  de  130, 
un  effectif  de  paix  de  2,000  hommes  par  régiment,  au  lieu  d'un  effectif  de 
1,100  à  1,200  une  proportion  d'arttUerie  d'au  moins  4  bouches  à  feu  par 
1,000  hommes  au  lieu  de  2  environ;  ce  qui  nous  procurera  une  armée 
véritable,  réunissant  à  la  fois  le  nombre  et  la  solidité,  et  une  prompti- 
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tilde  d'entrer  en  rnmpaf»no  ^gale  à  celles  dôsi  artn^'e**  do  TRurope  les 
mieux  organisées. 

Ouant  au  rachat  de  la  dette,  rtous  aurons  un  amortissement  sérieux 
de  200  ttîilUons,  bien  suffisants  pour  contre^balancci'  une  dette  montée  à 
la  somme  de  1,400  millions.  Bnfln,  et  cette  dernière  considération  n'est 
pas  moins  importante,  la  dette  flottante,  variant  sous  le  dernier  empire 
de  800  millions  à  4,iOO  millions,  sera  réduite  à  6f5  millions,  qu'elle 
cortpte  aujourd'hui. 

Ainsi  un  budget  en  équilibre,  avec  une  armée  bien  dotée,  un  amorti»* 
Bernent  de  200  millions  et  une  dette  flottante  au-dessous  de  toutes  les 
proportions  ordinaires,  telle  sera  notre  situation  déflnitive. 

Il  est  vrai  qu'il  éi  ftillu,  pour  arriver  à  ce  résultât,  600  millions  d*im- 
pôtê  nouveaux;  850  sont  déjà  créés  et  sont  en  plein  fapport,  sans  que  la 
obàfge,  tout  en  étant  sentie,  paraisse  comprimer  Pessor  des  forces  du 
pays.  11  teste  à  oféer  250  khillionS.  Ils  vous  ont  déjà  été  proposée,  et  por- 
tent en  partie  sut  les  matières  premières.  Vous  les  ave*  examinés;  vous 
les  examinerez  encore;  et,  en  tout  cas,  il  en  sera  mis  d'atitrès  sous  vos 
yeux  poui^  que  vous  puissiez  choisir. 

CriM  nionêtain,  —  Il  reste  à  vous  donner  l'explioetion  d'un  émbafras 
tnomenfané  qui  s'est  produit  à  l'occasion  des  gmnds  efforts  que  nous 
fivdns  eu  à  faire  pour  payer  les  deux  premiers  milliards  de  l'indemnité 
de  guerte. 

Lorsque,  à  la  fin  de  Votre  session  dernière,  vous  discutiez  le  projet  de 
traité  relatif  à  rAtsace-Lorraine,  on  nous  avait  dit  que  peut-être  il  aurait 
miebX  valu  àôlder  tout  de  suite  l'indemnité  dé  guerre  tout  entière  et  li- 
bérer à  ce  prix  la  totalité  de  notre  territoire. 

A  oela  nous  avons  répondu  que,  seulement  pour  pdyéf  2  milliards  sur 
5,  il  fallait  une  ettréme  prtidenOe  d'eitécution,  si  nous  ne  voulions  pas 
nous  exposef  aune  crise  monétait*e  des  plus  gtuves.  L'incident  financier 
de  ces  derniers  jours  a  plus  que  justifié  cette  prudente  i^éserve,  qui,  au 
premier  aspect,  pouvait  parattre  trop  timide. 

Comme  nous  l'avions  dit,  s'il  n'avait  fallu  que  se  procuref  des  fonds 
par  la  voie  des  ^ttipronts,  rien  n'était,  sinon  plus  facile,  du  moins  plus 
praticable.  L'ardeur  de  la  spéculation,  la  confiance  dans  le  débiteur  qui 
s'appelle  là  France,  Auraient  suffi  pour  nous  procurer  beaucoup  plus  de 
2  milliards. 

Nous  devons  ajouter  que  sur  la  somme  de  2  milliards  200  millions 
éftipnintés  cet  été,  il  nous  a  été  versé  en  cinq  mois  plus  de  4  milliard 
600  millions,  valeur  comptant,  ce  qui  n'a  pas  d'exemple,  et  ce  qui 
prouvé  que  les  préteurs  qui  s'étaient  offerts  étaient  des  préteurs  plus 
sérieuxj 

Mais  la  difficulté  ne  consistait  pas  à  trouver  à  emprunter  et  à  réa- 
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liB6r  îmmédititemèAt  16  produit  de»  emprunts,  elle  consistait  ft  payer 
9  miHiilt<é6  hoM  de  FNiflM. 

Ou  tïé  peut  payer  hors  du  pAya  um  somme  grande  du  petite  que  de 
déUx  m&ttlôrea  2  ou  eA  mdtal  Of  et  à^gèât^  ôu  en  m&rohandSses,  let)«^ 
quelles  sont  représentées  avant  ou  aprô»  leur  llvrtlfBdn  pat  des  traites 
sur  Tétranger  qn'oô  Appelle  pupiëf  sur  Londrêif  éuf*  t^àruffùrt,  mr  Ham- 
bourg, Il  noua  a  don6  fallu  aohetdf  totii  le  papier  dlaponiblo. 

Notre  conifnerce  avee  TAtigleterre  étant  plui  considérable  que  eelui 
que  nous  faiëons  avèo  rAlléniagfie,  noue  avone  dû  aotaeter  il  Londres 
beaucoup  de  papier  sur  TÂllemagne,  et  il  était  inévitable  que  le  change 
n'augmentAt,  c'est-à-dire  que  la  W^rê  etéfling^  qui  représente  tS  ff.,  et 
SIS  fr.  9D  c.,*en  y  Ajoutant  lés  frftli  du  déplacétflent  de  oetté  valeur,  ne 
montât  à  f 5  f^.  50  e.,  tB  fl*.  H  c»,  même  A  t6  fr.,  et  un  moment  davan* 
tage. 

Or  tout  le  monde  sait  que  lorsque  la  hausse  du  change  dépasse  une 
certaine  limite,  le  numérale  sort  à  l'instAni  même.  Lorequ'en  elTet  Une 
livre  sterling,  qui  VAuf  S5  fr.,  monte  à  16  fl<.,  11  y  a  un  bénéfice  très- 
suffisant  à  porter  à  Londres  IH  fr.  de  métal^  paroe  qu'il  n'en  coûte  pas 
i  fr.  pour  ce  transport. 

Ce  phénomène  est  si  usuel  qu'il  est  inutile  de  Texpliquer,  et,  si  nous 
le  faisons,  c'est  pour  que  la  masse  du  public  comprenne  ce  qui  s*est 
padsé  et  n'en  conçoive  pas  plue  d'inquiétude  qu'il  ne  faui. 

Nous  avons  acheté  du  papier  sur  l'étranger  non-seuloment  poUr  le 
premier  milliaftl,  maie  auëel  pour  le  ëecond,  à  dés  éehéatieee  euceesei- 
vee  jusqu'au  moie  dé  mai  proéhatn.  En  aohëtatt  du  pApier,  noue  avone 
néeesBAiremént  fait  tnéntér  lé  change;  ia  bAueee  du  ebange  a  fait  eof- 
tir  le  métal  ;  et  heureusement  nous  nous  étions  préoéëupéd  A  l'avAnée  de 
ladifflculté,  comme  voun  l'a  pttiuvé  notre  langage  de  l'année  dernière,  ce 
jui  noué  A  rendue  tré9-<^ireonepeets  dans  ces  ocbate.  La  eortie  du  métal^ 
bientôt  ttceélérée  et  Oceraè  pA#  la  spéoulstion,  qui  exagéré  tous  les  mou- 
Temeftte,  a  produit  la  rareté  du  numéraire,  ef^  par  suite  me  difiioaltd 
dane  les  paiements^  q«i  a  été  un  moment  trè^rivemeni  sentis. 

Cette  difficulté  s'est  d'abord  produite  dans  lee  petite  paiementa,  Onr* 
tout  dans  ceux  qui  étalent  moindres  ds  20  fir.,  parce  que  pour  eeul-lA 
la  Banque  de  Franeé  n'arait  pas  ds  billets  à  offrir  on  public^  ses  odu- 
puRS  n'étobi  pu  snsore  descendues  ao-dessoasi 

Pour  les  paiements  sa^^tossos,  c'esUà-dive  pour  ésax  qnî  i^sifsctueot 
aTse  ûts  billets  de  90,  de  100^  de  500,  ds  1,060  ft.,  lA  âifflcalté  4s  s'siv 
quitter  ne  s'est  pas  fait  sentir  au  public,  qui  avait  à  sa  âiqtositidB  âss 
billets  ds  selle  vaisor«  mais  A  la  Banque,  qui  a  failli  plusieurs  fois  être 
arrêtés  dans  sas  énDissîoos  psr  la  limils  ds  t  nûlliards  400  milliaÉs  qus 
vmi«  lai  avez  inqioBés. 

Oadqiiss  Ésssmss  psesggartii  OBsiB  bisn  ssladéa^  esitais  Isspslîles 
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coupures  qu'ont  émises  des  établissements  solidement  garantis,  et  sur- 
tout les  versements  du  Trésor,  qui  a  pu  augmenter  l'actif  de  son  compte 
courant  avec  la  Banque,  nous  ont  permis  de  franchir  l'espace  qui  nous 
séparait  du  4  décembre,  moment  où  vous  pouvez,  la  loi  k  la  main,  faire 
disparaître  toutes  les  difficultés. 

Les  principales  difficultés  à  lever  sont  au  nombre  de  deux  :  la  pre- 
mière consistant  dans  la  limite  de  2  milliards  400  millions  imposée  aux 
émissions  des  billets  de  la  Banque,  limite  trop  étroite  dans  les  circons- 
tances présentes,  et  la  seconde  consistant  dans  le  défaut  de  coupures  au- 
dessous  de  20  fr. 

Une  fois  ces  deux  mesures  adoptées,  aucune  difficulté  sérieuse  n'est  à 
prévoir  dans  la  circulation  monétaire,  et  tout  nous  fait  espérer  une 
marche  facile  des  affaires,  et  un  nouvel  et  heureux  mouvement  du  cré- 
dit public. 

Résumé  de  la  situation  /inaTicière.  —  Permettez- nous  de  résumer  en 
quelques  mots  cette  situation  financière  pour  la  rendre  plus  saisissante 
et  ôter  à  la  malveillauce  tout  moyen  de  Tobscurcir. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  notre  budget,  qui,  tantôt  par  la  prodi- 
galité, tantôt  par  la  guerre,  est  monté  en  dix>huit  ans  de  1  milliard 
500  millions  à  2  milliards  750  millions.  Quel  doute  peut-il  subsister 
maintenant  à  l'égard  de  ce  budget?  Est-ce  sur  la  dépense  ?  est-ce  sur  la 
recette? 

Sur  la  masse  de  la  dépense,  aucune  incertitude  n'est  possible;  car 
tous  les  services  y  sont  portés  au  budget  ordinaire  et  extraordinaire, 
service  départemental,  amortissement,  et  enOn  intérêt  des  5  milliards 
de  l'indemnité  de  guerre. 

Quant  au  détail  de  la  dépense,  nous  avons  pris  pour  base  les  dix-huit 
dernières  années  qui  sont  les  plus  dispendieuses  de  notre  histoire.  Il 
n'en  a  été  retranché  que  le  résultat  de  quelques  réformes  administra- 
tives, les  travaux  publics  non  urgents,  et  quant  aux  travaux  de  la  ma- 
rine, il  n'a  été  ajourné  que  les  constructions  d'essai,  qu'on  peut  remettre 
à  d'autres  temps  ou  laisser  aux  nations  voisines  qui  n'ont  pas  fait  au- 
tant que  nous  pour  l'art  des  constructions  navales. 

Le  service  de  la  guerre,  qui  ordinairement  déborde  les  limites  posées, 
a  été  pourvu  d'un  accroissement  de  75  à  80  millions,  somme  qui  ne  rend 
plus  possible  un  seul  imprévu.  Enûn,  l'amortissement,  si  négligé,  a  reçu 
une  dotation  de  200  millions,  qui  est  de  force  à  se  mesurer  avec  Ténor- 
mité  de  la  dettte. 

Donc,  rien  à  dire  sur  la  dépense.  Quant  aux  recettes,  la  base  prise  est 
celle  de  l'année  courante,  c'est-à-dire  de  l'année  la  plus  calamiteuse.  Il 
faut  y  ajouter  600  millions  d'impôts  nouveaux.  Sur  les  600,  350  sont  en 
recouvrement  et  se  perçoivent  sans  arrêter  la  prospérité  publique.  Quant 
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aux  250  millions  restant  à  créer,  la  matière  imposable  en  est  connue,  et 
rien  ne  peut  faire  douter  de  sa  puissance. 

Ce  budget  a  donc  tous  les  caractères  possibles  de  la  certitude  finan- 
cière. 

Reste,  il  est  vrai,  un  compte  de  liquidation  ouvert  à  la  réparation  des 
malheurs  de  la  guerre,  compte  dont  tous  les  articles  sont  connus,  et  qui 
ne  peuvent  certainement  pas  se  renouveler  annuellement,  tels  que  répa- 
ration  de  nos  places,  rétablissement  de  notre  matériel  de  guerre,  entre- 
tien de  l'armée  d'occupation,  solde  de  quelques  officiers  actuellement  à 
la  suite  et  destinés  à  rentrer  dans  les  cadres,  Tindemnité  enfin  due  aux 
départemens  envahis.  Le  passif  de  ce  compte  est  de  400  millions  envi- 
ron, et  son  actif,  consistant  en  rentes  que  TËtat  possède  et  reliquats  de 
remprunt,  ne  peut  pas  s'élever  à  moins  de  160  à  170  millions,  ce  qui 
réduit  à  environ  330  millions  le  solde  à  acquitter. 

Or,  les  dépenses  de  ce  compte  ne  seront  pas  exécutées  en  moins  de 
trois  ans,  et  quand  môme  les  plus-values  des  revenus,  habituelles  en 
temps  de  paix,  n'y  suffiraient  pas,  la  dette  flottante  est  là,iaquelle  n'est 
pas,  comme  elle  a  été,  de  1  milliard  ou  de  1  milliard  100  millions,  mais 
de  625  millions. 

La  Banque,  —  Reste  enfin  une  dernière  difficulté.  La  Banque,  chargée 
do  la  circulation  monétaire  depuis  que  la  conversion  de  ses  billets  en 
numéraire  métallique  n'est  plus  obligatoire,  la  Banque  va  être  autorisée 
à  étendre  ses  émissions.  Elle  était  autorisée  à  émettre  2  milliards 
400  millions  de  billets;  elle  sera  autorisée  à  en  émettre  300,  400, 
600  millions  de  plus,  selon  ce  que  vous  jugerez  convenable. 

Est-ce  un  danger  ?  Ce  billet  infaillible  de  la  Banque  de  France,  qui 
n'a  jamais  baissé  de  2  0; 0  dans  ses  plus  mauvais  jours,  tandis  qu'on  a 
vu  baisser  de  10,  15,  20  0;0  les  billets  des  Banques  les  plus  renommées, 
sans  qu'une  catastrophes  s'ensuivtt,  serait-il  menacé  de  baisser  de  2,  de 
3  O7O?  D'abord,  au  moment  où  nous  parlons,  il  faut  à  l'étranger  une 
prime  pour  s'en  procurer. 

La  baisse  n'est  donc  pas  à  prévoir,  la  Banque  de  France  h  pour  l'ar- 
rêter le  bilan  suivant  : 

L'émission  dés  billets,  qui  est  aigourd'hui  de  2  milliards  400  millions, 
s'augmenterait-elle  de  300  millions,  de  400  millions,  la  Banque  offrirait 

les  gages  suivants  : 

MilUoiw. 

En  caisse,  or  et  argent • 634 

Portefeuille 750 

Prêts  sur  dépôts  de  titres  ou  lingots 100 

Rentes  non  négociables 100 

Rentes  disponibles 66 
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MUI16Q9. 

Rentes  à  la  réserve.  »»>,«*»•#•«  i3 

Immeublttf  .».««..«.••.«  r  «  •  10 

Créance  sur  ]a  ville  de  Paris âlO 

Ûréftftce  sur  TÊUt,  appuyée  pwr  800  nilliona 

d'amortissemeiit  qui  lui  BODi  réiervéB.  .  i  i«5Q0 

Total.   ......    3.383 

La  Banque  aurait  donc  do  quoi  fkire  fece  à  8  milliards  dé  biUeto  ei 
elle  était  prête  à  les  émettre,  et  à  900  ou  400  millions  de  comptée  «ou* 
rants.  Ajoutez  que  le  Trésov  n'ft  plus  Hen  à  lui  demander,  et  que,  si  elle 
augmentait  ses  émissicois,  oe  serait  pour  élargir  ses  escomptas  au  corn* 
maroe,  oe  qui  ferait  augmenter  d'autant  son  portefeuille  et  aeerottrait 
son  gage  en  une  proportion  égale  à  ses  émissions. 

Jamais  Banque  n'a  donc  présenté  une  semblable  solidité,  et  elle  peut 
augmenter  sas  émissions  si  les  besoins  de  la  circulation  monétaire 
Pexigent,  oe  qui  n*est  guère  vraisemblable,  l*Ëtat  ayant  acbeté  sur 
l'étranger  la  plue  grande  partie  du  papier  dont  il  peut  avoir  besoin,  et 
n'étant,  par  conséquent,  plus  exposé  à  faire  monter  le  changie  et  aortir 
le  mét%l. 

Nous  pouvons  donc  répéter  que  la  situation  financière,  en  enigeant  du 
pays  de  grands  efforts,  mais  des  e£Ports  qu'il  veut  et  peut  fiûre,  tout  en 
étant  douloureuse,  est  d'une  solidité  inébranlable  ;  elle  se  résume  en 
ces  mots  :  budget  en  équilibre,  toutes  les  charges  de  la  guerre  soldées, 
compte  de  liquidation  ouvert,  ne  présentant  qu'un  reste  de  COO  à  130 
millions  à  solder  en  trois  ans  par  la  dette  flottante  ou  par  les  plufr^aluee 
ordinaires  des  impôts  : 

Amoftiasement  de  SOO  millions.  Dette  flottante  de  Oib  millions*  Banque 
d'un  crédit  inébranlable,  en  mesure  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la 
circulation  monétaire. 

(M.  le  président  expose  ensuite  longuement  ses  vues  sur  l'orgaiiieatloii 
de  Parmée,  dont  il  vient  d'indiquer  les  cadres  généraux  en  perlent  des 
finances.  Il  termine  par  des  considérations  politiques  tiiPées  du  mouve^ 
ment  des  esprits,  du  jeu  des  partis  et  de  sa  propre  situation  à  la  tête  du 
pouvoir.  Voici  sa  péroraison  !  ) 

Vous  faire  aujourd'hui  des  propositions  sur  tout  ce  qui  est  coaetltptif 
serait  de  notre  part,  à  mes  collègues  et  à  moi,  une  témérité,  une  entre- 
prise sur  vos  droits.  Mais  nous  sommes,  nous  anssi,  des  élus  du  pays, 
et  nous  avons  des  devoirs  à  remplir  comme  membres  de  eette  Assemblée 
et  comme  membres  du  gouvernement.  Lorsque,  en  soulevant  vous* 
mêmes  les  graves  questions  qui  préoccupent  les  esprits,  vous  nous  pro- 
voquerez à  nous  explrquer  sur  leur  solution,  nous  ytms  répondrons  avec 
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fraqpt^îpe  %t  layftuli.  JuBquQf-ià  ttoua  n'avions,  mM  collôgoèd  et  moi, 
qu'uQ  ponsp^  1^  rendre,  loyal,  exaot,  ai  nous  vous  l'avons  rendu. 

Il  noua  raaia  vn  mot  4  voua  dire  pour  mettre,  si  j'ose  ainsi  parler,  le 
comble  à  la  sinoérité. 

Le  paya,  dap#  9Qn  ensombla,  aauf  quelques  exeeptions  peu  nonibreuses, 
le  pays  est  sagQ«  {1  ^ent  ses  raalbeura,  veut  les  réparer,  et  si  Tesprit  de 
parti  ae  montra  quelquefois,  cet  esprit  est  bientôt  comprimé  par  une 
majorité  modérée,  qui  a^nt  la  nécessité  d'immoler  toutes  les  passions 
de  parti  &  rint^rét  pMl>li9»  évidenti  déntoniré*  Ui  paya,  je  le  répète  avec 
une  conviction  profonde,  le  paya  asi)  sage.  Las  partis  seuls  ne  voudraient 
pas  Tétre.  Q'ast  d'aa«,  d'ew  eeiite  qWil  y  a  quelque  chose  à  craindre  ) 
c'est  d'eux  seuls  qu'il  faut  vous  garder,  contre  laeqneis  il  ftiut  vous  aiv 
mer  4e  aaagfpQidi  de  çoMrage«  d'ôoergie*  U'eat  soptre  las  partis,  leurs 
paaaionat  uotèn^a  len  plvis  J^oMôte^i  qu'il  but  nous  raidir,  et,  dans  une 
situation  où  uue  longufi  auita  d^  rôvol^lions  a  Idsaâ  sur  le  sol  tant  de 
partis  et  de  subdivipioua  de  partiS)  voua  élever  an-tâasfus  d'eux  à  une 
suprême  justice,  à  une  suprême  modération,  à  une  suprême  fermeté. 

Voua  l'avez  fwt  4^^  bieu  spuYeat ,  et  dans  les  jonra  les  plus  agités, 
lorsqu'il  saipblaiii  devoir  sortir  cla  vps  délibérations  daa  tempêtas,  il  aq 
a  jailli  aur-4e-*çbainp  dça  volQ^tés  d'une  haute  et  profonde  aagessa*  C'est 
à  la  m^îprité,  auteur  4e  oe^  vqlontôe  salutairesv  que  je  m'adresse  en  œ 
moment;  et,  tout  fatigué  qu^  je  suis,  si,  dans  iMte  même  voie  de  sa* 
gesse,  mon  dévouement  voua  eat  uUle  quelques  jours  eneore,  vovs  pou-< 
vez  y  compter.  Mais,  s'il  pe  vou9  est  pas  indispensable,  si  votre  sagesse 
n'approuvait  paa  o^ae  vues  4  quelque  degré,  ob  I  n'béaitsz  pas,  fkites  un 
signe,  un  saul,  et,  redevenu  ouvrier  fidèle  et  soumis,  je  vous  remettrai 
l'œuvre  que  vous  m'avax  ooniiée,  et,  gr&çe  au  loyal  et  habile  ooneours  de 
mes  coUégueSi  en  meilleur  état  que  je  ne  l'ai  reçue.  St  je  ne  m'exprime 
ainsi  que  parœ  que  voua  tous  vous  pour^ea  en  dire  autant  et  même 
plus,  lorsque  le  jour  sera  venu  de  reparat^e  devant  le  paya.  Ce  jouis-là, 
il  vous  devra,  il  voue  reudra  des  actioua  de  g^J^cea  (a^il  est  juste  et  il  le 
sera)  pou7  lea  immQUpea  sarvicaa  que  youn  ]lui  avea  rendus  et  pour  ceux 

que  piTQbeblemeat  voua  lui  randrea  encore, 

U  ptéiidmt  de  la  république  française, 

A.  Thibrs. 


W  Wll' 
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Une  des  modifications  p^ppoaéea  4u  eabinet  auglaia  oonaisterait  h  éle«- 
ver  lea  droits  d^  e^ceaaifs  que  payeutt  ^  leur  entrée  en  France,  les 
cotons  Ulés,  matière  pr^mièra  de  grande  imporia^c*?,  pui»*quQ  ç'pat  celle 
sur  laquelle  s'o^^icent  vinft  industries,  l^  filés  de  coton  ^ont  la  aub* 
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stance  d'inombrables  tissus,  depuis  la  grossière  toile  jusqu'aux  mousse- 
lines les  plus  légères.  Ils  servent  à  fabriquer  les  tulles  et  les  broderies, 
industries  fort  intéressantes,  où  la  France  possède  une  véritable  supé- 
riorité. Le  fil  à  coudre  est  à  l'usage  de  toutes  les  ménagères. 

Avant  le  traité  de  commerce,  les  filés  de  coton  étaient  prohibés,  ce 
qui  était  une  grande  gène  pour  beaucoup  de  fabrications,  qui  par  là 
étaient  obligées  d^  se  pourvoir  des  fils  que  les  iilateors  français,  ainsi 
protégés,  leur  vendaient  chèrement.  Lorsque  le  traité  fut  conclu  en 
1860,  rinfluence  des  fîlateurs  de  coton,  qui  sont  de  puissants  person- 
nages, fut  cause  que  les  droits  par  lesquels  on  remplaça  la  prohibition 
restèrent  très-élevés.  Le  droit  le  plus  bas,  applicable  aux  gros  fils  qui 
no  dépassent  pas  le  numéro  ^  4/2,  est  de  15  f^.  par  100  kilogrammes. 
Il  remonte  ensuite  rapidement  de  manière  à  être  de  400  fr.  pour  le  nu- 
méro 100.  Pour  les  fils  fins  qui  servent  à  fabriquer  la  mousseline,  il  at- 
teint 250  fr.  et  SOO  fr.  Si  le  fil  est  blanchi  au  lieu  d'être  écru,  à  tous  ces 
droits  il  faut  ajouter  15  0/0,  et  le  fil  à  coudre  paie  30  0/0  de  plus  que  le 
fil  ordinaire. 

Une  pareille  tarification  est  un  obstacle  bien  difficile  à  surmonter 
pour  une  multitude  d'industries,  et  elle  est  fort  onéreuse  au  consom- 
mateur des  articles  en  coton.  Or,  le  consommateur  est  tout  le  monde,  ce 
qui  n'empêche  pas  les  protectionnistes  d'en  faire  abstraction  complète 
dans  leurs  raisonnements.  En  un  mot,  l'opinion  qu'on  doit  avoir  du  ta- 
rif actuel  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  cotons  filés,  c'est  qu'il  est 
tout  simplement  monstrueux.  Voici  la  preuve  que  l'expression  n'est  pas 
forcée  :  dans  le  ZoUverein,  aujourd'hui  empire  d'Allemagne,  les  fils  de 
coton  écru,  quel  que  soit  le  numéro,  ne  paient  que  15  fr.  par  iOO  kilo- 
grammes ;  c'est  vingt  fois  moins  que  le  droit  français  sur  les  fils  fins. 
Et  cependant  les  filatures  allemandes  prospèrent  et  se  multiplient.  En 
Suisse,  ce  n'est  môme  que  4  fr.,  soit  soixante-quiuze  fois  moins  qu'en 
France.  Et  pourtant,  en  Suisse  plus  encore  que  dans  le  ZoUverein,  la 
filature  du  coton  réussit  et  se  développe.  Il  y  aurait  donc  d'excellentes 
raisons  pour  diminuer  dans  une  forte  proportion  les  droits  sur  cet  ar- 
ticle, et  il  n'y  a  pas  une  ombre  de  raison  pour  les  grossir.  N'est-il  pas 
clair  que  les  industries  nombreuses  qui  emploient  le  fil  de  coton  comme 
leur  matière  première  auraient  un  grand  avantage  à  ce  qu'on  réduisit 
une  taxation  aussi  intempérante? 

L'exagération  des  droits  actuels  sur  les  cotons  filés,  de  ces  droits  qu'on 
se  propose  d'accroître  encore,  est  la  seule  cause  pour  laquelle  nous  res- 
tons sans  participer  notablement  à  l'immense  commerce  d'exportation 
que  fait  l'Angleterre  en  objets  de  coton.  Nous  excellons  dans  l'art  du 
tissage,  dans  celui  du  blanchiment,  dans  ceux  de  la  teinture  et  de  l'im- 
pression. Si  nous  avions  les  filés  de  coton  au  même  prix  que  les  Anglais, 
nous  leur  ravirions,  selon  toute  vraisemblance      ne  partie  de  leurs 


L'ÉLÉVATION  DES  DROITS  SUR  LES  FILÉS  DE  COTON.  46o 

exportations  en  ce  genre,  et  on  va  voir  ce  qu'elles  sont.  Tout  nous  com- 
mande d'ailleurs  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  que  nos  exporta- 
tions grandissent.  Et  voilà  le  mom^pt  qu'on  prendrait  pour  modifier  le 
traité  de  commerce,  en  y  introduisant  des  dispositions  qui  seraient  au- 
tant d'obstacles  à  cet  accroissement,  spécialement  pour  les  produits  dont 
le  coton  est  la  base.  Disons-le  franchement,  ce  serait  infiniment  peu 
conforme  au  bon  sens  et  à  l'intérêt  public. 

Les  exportations  de  l'Angleterre  en  articles  de  coton,  sans  compter  les 
iilés,  sont  comme  il  suit  :  Tissus  êcrus  ou  blancs,  i  milliard  800  mil- 
lions de  mètres.  —  Tissus  teints  ou  imprimés,  800  millions  de  mètres. 
—  Réunies,  ces  deux  sortes  de  tissus  forment  2  milliards  600  millions 
de  mètres,  soit  soixante-cinq  fois  le  tour  de  la  planète.  —  En  outre, 
l'exportation  de  la  bonneterie  en  coton  s'élève  à  une  quantité  prodi- 
gieuse. 

En  valeur,  indépendamment  des  cotons  filés,  l'exportation  anglaise 
de  produits  dont  le  coton  est  la  base,  et  sans  parler  des  articles  où  c'est 
un  accessoire,  monte  en  nombre  rond  à  i  milliard  4!^0  millions  ou 
i  milliard  500  millions  de  francs.  Tel  est  le  bloc  dont,  avec  un  système 
commercial  intelligent,  nous  pourrions,  nous  devrions  nous  approprier 
une  belle  part.  Il  est  flagrant  que  le  tarif  actuel  nous  en  empêche,  et 
voici  qu'on  voudrait  nous  en  empêcher  davantage. 

Ce  qu'il  nous  a  été  facile  de  démontrer  pour  les  filés  de  coton,  savoir 
qu'il  importerait  au  contraire  d'abaisser  les  droits  dont  ils  sont  frappés, 
nous  pourrions  le  prouver  également  pour  beaucoup  d  autres  marchan- 
dises qui  jouent  de  même  le  rôle  de  matières  premières.  Il  sera  moins 
superflu  peut-être  de  l'essayer  pour  une  catégorie  particulière  d'objets 
qui  ont  une  destination  à  part  :  les  machines,  métiers,  outils  et  instru- 
ments de  toute  sorte. 

Pour  que  notre  industrie  arrive  à  la  perfection,  autant  que  celle-ci  est 
de  ce  monde,  il  faut,  il  est  indispensable  qu'elle  ait  le  meilleur  outil- 
lage possible.  C'est  une  condition  absolue  pour  qu'elle  produise  beau- 
coup et  à  bon  marché,  autrement  dit  pour  que  le  public  français,  ouvrier 
et  bourgeois,  se  procure  au  plus  bas  prix  les  articles  nécessaires  aux 
besoins  de  l'existence;  pour  que  le  consommateur,  moins  grevé  par  les 
frais  de  nourriturOe,  de  vêtement,  d'ameublement,  ait  de  quoi  payer  les 
lourds  impôts  auxquels  il  nous  faut  bien  nous  résigner,  vaincus  que 
nous  scjmmes.  C'est  la  condition  non  moins  absolue  de  l'agrandissement 
de  nos  exportations,  moyennant  quoi  nous  réparerions  en  partie,  et  suc- 
cessivement, les  pertes  énormes  que  nous  a  infligées  cette  funeste  guerre» 

Un  gouvernement  éclairé  et  se  rendant  un  compte  exact  de  la  situation 
se  dirait  donc  aujourd'hui  :  «  L'intérêt  public  commande  de  rôduire 
dans  'une  forte  proportion,  de  supprimer  môme  les  droits  sur  les  ma- 

3*  SÉRIE,  t.  XXIV.  —  15  dércmbre  1871.  ;-0 
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chinea,  métiers,  outils,  instrumenta,  sur  toutes  les  formes  enûa  de  L'ou- 
tillage èk  l'usage  des  manufactures  et  de  l'agriculture.  » 
if.:*  Il  faut  convenir  que  le  programme  du  gouvernement  est  fort  peu  en 
rapport  avec  ces  considérations,  qui  nous  paraissent  l'évidence  même. 
Si  nous  avions  un  conseil  à  lui  donner,  ce  serait  qu'il  renoaç&t,  sans 
réserve  aucune,  à  ce  programme,  et  qu'il  orientAt  son  navire  vers  la 
liberté  commerciale,  au  lieu  de  tenter  la  manœuvre  impossible  de  nous 
ramener  dans  les  eaux  de  la  protection.  {I>ébaU,  47  nov.  1871.) 

MiCHu.  Chkvaiobe. 
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Communications.  —  Mort  de  MM.  Pellat,  de  Tourgueneff,  Maestri, 
Schnitliger,  Le  Nain.  -^  Enseignement  de  l'économie  politique. 

Ouvrages  phéskntés.  —  Le  mouveinent  socialiste  et  les  réunions  publiques 
avant  la  révolution  du  4  septembre^  par  M.  de  Molinarî.  —  Traité  des 
impôts  en  France,  par  M.  Edouard  Vignes.  —  Lettre  sur  la  crise  moné- 
taire, par  M.  Serres. 

Discussion.  *-  Sur  une  nourelle  émisston  ûe  billets  par  la  Banque  de 
Franee. 

CoRiiss^oNDANCft.  ^  Lettre  de  M.  Âoïbvoise  Clément  sur  le  raème  sujet. 

M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de 
l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  nombreuse»  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Plotard,  député  du  Rhône;  M.  Warnier,  député  de  la 
Marne;  M.  Rafalowitz,  publiciste  russe;  M.  Emile  Boutmy, 
fondateur  de  la  Faculté  libre  des  sciences  politiques;  M.  Mar- 
cuartù,  député  aux  certes. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Hippolyte  Passy,  président,  prend  la 
parole  pour  annoncer  la  mort  de  MM.  Pellat  et  Tourgueneff, 
membres  de  la  Société. 

La  Société  des  économistes,  dit-il,  vient  de  subir  de  nouvelles  et 
douloureuses  pertes.  M.  Pellat,  l'un  de  ses  vice-présidents,  n'est 
plus.  Un  mal  inattendu  Ta  enlevé  à  sa  famille,  à  ses  nombreux  amis, 
S  la  science  dont  il  étaft  l'un  des  plus  fervents  adeptes  et  qu*il  cul- 
tivait avec  un  zèle  que  le  poids  croissant  de  Tâge  n'avait  pu  re- 
froidir. 

Vous  savez  quelir  a  été  la  carrière  de  M.  Pellat.  Professeur,  puis 
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doyen  de  PÉcole  de  droite  il  avait  acquis,  ii  Juste  titre^  une  haute 
réputation  scientiftque;  et  ooDdnie  rooianiBte,  il  a  élé  Tun  dea 
hommes  qui  ont  soutenu  aveo  le  plus  deauooès  la  renommée  autre- 
fois si  méfitée  de  Técole  française. 

Poctr  nous,  M.  Pdlat  avait  des  titres  d'un  prix  tout  particulier* 
Dans  le  cours  de  ses  langues  études,  il  avait  reconnu  qu'il  n'y  a  pas 
de  science  sociale  k  laquelle  il  soit  donné  de  posséder  la  vérité  ab- 
solue; que  chacune  d'entre  elles  ne  recueille  que  des  vérités  inoom* 
plètes  ou  partielles  et  qu'elle  a  besoin,  pour  constater  la  réalité  de 
celles  qu'elle  admet,  de  s'tesufer  de  leur  accord  aveo  les  vérités  que 
proclament  les  autres  sciences*  Voilà  ce  qui  conduisit  M.  Pellat  à 
l'étude  des  Vérités  de  l'ordre  économique,  et  bientôt  il  se  p^t  pour 
la  science  d'un  gott  qui  l'engagea  à  en  approfondir  toutes  les  par- 
ties. Vous  l'avez  vu  assidu  &  nos  séances.  11  est  à  regretter  qu'une 
timidité  dont  l'exercice  môme  du  professorat  n'avait  pu  le  défaire, 
l'ait  empêché  de  prendre  plus  fréquemment  part  aux  débats  ouverts 
dans  cette  enceinte,  nous  aurions  beaucoup  gagtké  à  l'entendre  ;  car 
il  n^'  avait  pas  de  question  éoonomique  qui  n'eût  attiré  son  atten- 
tion et  sur  laquelle  il  ne  fût  en  mesure  de  verser  de  vives  et  alM>n* 
dantes  lumières. 

M.  Pellat  aimait  la  science  pour  elle-même.  Il  en  comprenait 
toute  l'importance,  et  ce  qui  stimulait  l'ardeur  qu'il  mettait  à  l'étu- 
dier, c'était  la  conviction  réfléchie  qu'à  mesure  que  les  vérités 
qu'elle  proclame  obtiendront  plus  de  place  dans  l'esprit,  elle  exer- 
cera sur  le  sert  de  l'humanité  une  influence  de  plus  en  plus  bien- 
faisante. Rendons  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Pellat,  et  souhai- 
tons que  les  bons  exemples  qu'il  a  donnés  pendant  sa  longue  et 
toujours  laborieuse  carrière  aient  de  nombreux  imitateurs. 

Une  autt^  p«rte  dont  j'ai  à  entretenir  un  moment  la  Société,  c'est 
œlle  que  nous  avons  fadte  en  la  personne  de  M.  de  TourguenelT. 
M.  TourgueneiT  était  Tun  des  membres  les  plus  anciens  de  la  iSiO- 
ciété  et  n'avait  cessé  d'assister  à  ses  séances  que  lorsque  des  infir- 
mités amenées  par  le  poids  de  l'âge  vinrent  l'en  empêcher.  Né  en 
Russie,  M.  Tourguen^y  avait  été  appelé  à  de  hautes  fonctions  pu* 
Uiques,  et  devant  lui  semblait  s'ouvrir  le  plus  brillant  avenir.  U 
n'en  a  pds  été  ainsi.  Le  bien  qu'il  avait  fait,  celui  qu'il  se  proposait 
de  faire  lui  altérèrent  des  inimitiés  puissantes.  On  travailla  à  le 
ooiUtiMPomtettre  dans  les  troubles  qui  éclatèrent  lors  de  l'avènement 
de  l'empereur  Nicolas,  et  il  lui  fallut  aller  chercher  à  l'étranger  la 
sécurité  qu'id  ne  pouvait  plus  trouver  dans  son  propre  pays.  C'est 
eu  Fraaoe  qu'il  vint  résÂder,  et  la  France  devint  sa  patrie  d'adop- 
tion. 

U  y  a  dea  natures  privilégiées.  Aucune  des  hautes  distinctions  de 
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Tesprit  et  du  cœur  ne  lui  manqua.  Tel  était  M.  Tourgueneff.  A  la 
vigueur  d'intelligence  qui  permet  de  tout  comprendre  et  d'ejouter 
sans  cesse  aux  connaissances  déjà  acquises,  il  unissait  les  dons 
heureux  qui  commandent  à  tous  TafTection  et  le  respect.  L'aménité 
constante  de  son  caractère,  sa  franche  etgénéreuse  hospitalitéavaient 
fait  de  sa  maison  le  rendez-vous  de  grand  nombre  d'hommes  dis- 
tingués, heureux  de  pouvoir  venir  y  échanger  leurs  pensées  et 
puiser,  dans  celles  qu'il  énonçait  lui-même,  des  lumières  souvent 
neuves,  toujours  émanées  d'un  fond  d'expérience  et  de  savoir  d'une 
inépuisable  richesse.  La  bonté,  chez  M.  Tourgueneff,  était  choses! 
naturelle  que  seul  peut-être  il  ignorait  à  quel  point  il  en  était  doué 
et  quel  bien  la  sienne  faisait  aux  autres.  Jamais  on  ne  l'approchait 
sans  éprouver  le  charme  qu'exerce  infailliblement  l'union  si  rare 
chez'un  même  homme  des  plus  hautes  facultés  intellectuelles  et  de 
la  sympathie  la  plus  profonde  pour  toutes  les  souffrances  qui  se 
rencontrent  ici-bas. 

M.  Tourgueneff  n'a  pas  été  seulement  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  notre  temps;  il  a  été  l'un  des  meilleurs.  C'est  ce  que 
savent  et  diront  tous  ceux  qui  comme  moi  ont  été  assez  heureux 
pour  le  connaître. 

M.  Maurice  Block  demande  la  parole  pour  faire  connaître  à  la 
Société  la  perte  récente  de  deux  autres  personnes  MM.  Maestri  et 
S«hnitzler  qui  ont  rendu  des  services  à  la  statistique. 

M.  Maestri  (Pietro),  qui  est  mort  récemment  en  Italie,  à  l'âge  de 
cinquante  et  quelques  années ,  a  d'abord  été  médecin,  et  il  avait 
accompagné  en  cette  qualité  son  ami  le  général  Garibaldi,  dans 
l'une  de  ses  campagnes.  Plus  tard  il  fut  remarqué  par  Cavour,  qui 
le  chargea  de  faire  la  statistique  du  nouveau  royaume.  Il  fut  ainsi, 
pendant  une  série  d'années,  directeur  de  la  statistique  d'Italie  à 
Turin,  puis  à  Florence;  il  vit  enfin  réalisé  son  rêve  de  Rome  capi- 
tale; mais  il  n'a  pas  été  assez  heureux  pour  en  jouir  longtemps. 
Quoique  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture, 
depuis  environ  deux  ^s,  il  continuait  à  diriger  la  statistique.  La 
liste  de  ses  publications  est  longue;  mais  M.  Maurice  Block  en  a 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Economistes^  et  croit  devoir  se 
borner  à  renvoyer  à  son  article.  Il  ajoute  seulement  que  les  tra- 
vaux de  Maestri  sont  estimés,  et  qu'il  avait  le  mérite  de  travailler 
vite  et  bien. 

Le  second  statisticien,  dont  nous  avons  à  regretter  la  perte,  est 
M.  Schnitzler  (Jean-Henri).  Il  était  né  à  Strasbourg  le  l**juin  1802, 
et  il  est  mort  dans  cette  ville  le  19  novembre  1871.  Attaché  dans  sa 
jeunesse  comme  précepteur  à  une  noble  famille  de  Ciourlande,  il  la 
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suivit  en  Russie,  et  séjourna  longtemps  à  Saint-Pétersbourg  et 
à  Moscou.  Il  apprit  ainsi  le  russe  et  en  profita  pour  publier  plu- 
sieurs ouvrages  sur  la  Russie.  En  voici  les  titres  : 

Essai  (Tune  statistique  générale  de  f  empire  de  Russie  ;  la  Russie^  la 
Pologne  et  la  Finlande  (Strasbourg,  Levrault,  1829).  C'est  un  tableau 
statistique,  géographique  et  historique  de  toutes  les  parties  de  la 
monarchie  russe  ;  puis  la  Russie  ancienne  et  moderne^  histoire ^  descrip- 
tion et  mœurs  (Paris,  Renouard ,  1835),  et  tout  récemment  l^ Empire 
des  Tzars  au  point  de  vue  actuel  de  la  science  (Paris  et  Strasbourg, 
Berger-Levrault,  i862  à  1869;  4  vol.); /es /ns/î7wft'on«  de  la  Russie 
depuis  les  réformes  de  f  empereur  Alexandre  II  (Même  maison,  2  vo- 
lumes renfermés  en  grande  partie  dans  VEmpire  des  Tzars),  Ses 
publications  lui  avaient  valu  le  titre  de  membre  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  membre  de  la  So- 
ciété géographique  de  la  môme  ville. 

M.  Schnitzler  vint  à  Paris  vers  1840,  dirigea  la  publication  de 
V Encyclopédie  des  gens  du  monde,  publia  en  1846  sa  Statistique  de  la 
France,  et  revint  à  Strasbourg,  où  il  fut  d'abord  chef  des  bureaux 
à  la  mairie.  Il  professa  ensuite,  pendant  quelque  temps,  des  cours 
de  littérature  française  et  étrangère  au  séminaire  protestant  de 
Strasbourg;  il  exerça  les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles  primaires 
du  Bas-Rhin. 

Il  a  été  également  rendu  compte,  des  livres  de  M.  Schnitzler, 
dans  le  Journal  des  Economistes. 

M.  Joseph  Garnier  a  aussi  à  mentionner  à  la  réunion,  une  autre 
perte  :  celle  de  M.  Le  Nain,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  administrateur  des  mines  de  la  Loire.  M.  Le  Nain,  qui 
était  venu  tard  parmi  nous,  dit  M.  Garnier,  était  dans  sa  78*  an- 
née; il  se  plaisait  beaucoup  à  nos  séances,  il  partageait  les  opinions 
économiques  libérales  de  son  ami  M.  Raudot,  une  des  illustrations 
de  l'Assemblée  nationale,  et  il  disait  en  riant  qu'il  était  pourtant  le 
neveu  de  M.  de  Saint-Cricq,  le  célèbre  directeur  de  la  douane  sous 
la  restauration,  protectionniste,  s'il  en  fut,  mais  non  sans  mérite. 
M.  Le  Nain  avait  conquis,  par  son  aménité,  la  sympathie  de  ceux 
qui  ont  eu  le  plaisir  de  le  connaître. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
perpétuel  (voir  plus  loin),  M.  le  président  rend  compte  à  la  Réu- 
nion de  la  mission  dont  il  s'était  chargé  auprès  M.  Jules  Simon, 
ministre  de  Tinstruction  publique,  au  sujet  de  '.a  nécessité  d'intro- 
duire l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  l'Université. 

M.  le  ministre  a  répondu  à  M.  le  président  de  la  Société  qu'il 
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n'avait  point  oublié  la  démarche  ftiite  par  lui  on  compR,Q;nie  des 
membre  du  Bureau,  auprès  de  son  prédécesseui*.  Il  a  prié  M*  Hi^ 
polyte  Passy  de  faire  connaître  à  ses  tsonfrères  qu'il  a  demandé  I 
MM.  Léonce  de  Lavergne  et  Paul  Janet,  un  programme  dé  philo- 
sophie pour  les  lycées  et  les  collèges,  et  qu'il  s'occupe  des  chaires 
d'économie  politique  dans  les  principales  villes  industrielles. 

La  Réunion  reçoit  celte  communication  avec  une  vive  satisfaction. 

Puis;  la  conversation  suivante  s'établit  sans  examen  ni  discus- 
sion préalable  : 

SUn  UNE  iNOUVELLE  Éa^lSSIOX  DE  BILLETS  PAR  LA  BANQUE  DE  mANCE. 

M.  iVolow^M,  mejçobre  de  l'Institut,  combat  Tintention  prêtée 
au  gouvernement  de  demander  y.aç  extension  nouvelle  ^u^  billets 
de  banque^  non  remboursables  en  çspècos  (1). 

La  Banque,  autorisée  à  émettre  deux  milliards  quatre  cents  mil- 
lions de  billets  à  coun  forcée  touche  à  la  limite  légale;  elle  doit  faire 
face  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  dana  l'intérêt  des- 
quels elle  est  appelée  à  fonctionner  d'une  manière  normale,  et  ou 
lui  demande  de  continuer  à  prêter  à  l'État,  alors  qua  la,  caltimilé 
des  circonstances  l'a  déjà  condamnée  à  sortir  de  son  rôle  en  four- 
nissant au  Tréspr  pub^c  une  avance  énorme,  qui  doit  se  chiffrer 
bientôt  par  un  milliard  et  demi. 

Doit-on  augmenter  la  circulation  des  billlets  pour  satisfaire  des 
exigences  nouvelles?  M.  Wolo.wski  combat  vivement  ce  système  et 
s'attache  à  en  montrer  le  péril,  on  invoquant  l'expérience  de  tous 
les  pays^  où  l'extension  de  la  soj^nme  du  papier  à  cours  forcé,  a  uni- 
formément produit  les  mêmes  résultats  désastreMX. 

La  limite  à  laquelle  il  faut  s'arrêter  est  diiïicile  h  préciser;  elle 
peut  varier  suivant  la  nature  du  marché,  le  mode  des  opérations  et 
les  circonstances  locales,  mais  si  une  observation  constante  a  ja- 
mais conduit  à  une  c  inclusion  irrécusable,  c'est  en  constatant  le 
signe  auquel  on  peut  reconnaitre  la  nécessité  d'arrrter  rémission 
d'un  signe,  dépourvu  de  valeur  intrinsèque,  et  par  conséquent  privé 
de  cette  solidité  qui  distingue  le  numéraire  métallique.  Du  moment 
oh  le  billet  commence  à  perdre  d'une  manière  sensible  dans  son 
échange  contre  l'or,  il  faut  user  d'une  prudence  attentive  :  ou  re- 
çoit ainsi  un  premier  avertissement,  dont  il  importe  de  tenir  compte. 

(Ij  V.  dans  le  Journal  des  Economistes  (août  1870,  3«  série,  n»  56, 
p,  281)  la  lettre  de  M.  Woiowski  :  Ei^eurs  el  danger  du  cours  forcé  drs 
billets  de  banque. 
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Si,  au  lieu  de  lui  obéir,  on  tourne  !e  dos  h  la  nécessité  qui  se  révèle, 
si  on  persiste  h  augmenter  une  cirnilation  qui  se  déprécie,  on  arrive 
rapidement  à  Taltération  du  signe  des  échanges,  on  provoque  ces 
variations  des  cours  qui  rendent  difficile  tout  calcul  d*avcnir, 
troublent  la  marche  régulière  do  la  production  et  du  commerce  et 
ne  profitent  qu'à  l'agiotage,  en  atteignant  rudement  les  intérêts  de 
tous  ceux  qui  travaillent. 

Nous  en  sommes  malheureusement  arrivés  àce  point  critique  :  il 
faut  nous  arrêter  dans  une  voie  périlleuse.  Il  feut  profiler  des  le- 
çons recueillies  dans  le  Bullion-iteport,  cet  admirable  résumé  de 
Tenquète  anglaise  de  1810,  qui  a  déterminé  les  lois  véritables  de  la 
circulation  fiduciaire,  comme  Harlay  a  découvert  la  circulation  du 
sang. 

Gomment  parer  aux  nécessités  actuelles?  En  constatant  nettement 
la  cause  première  du  mal,  et  en  ne  reculant  point  devant  un  remède 
énergique. 

Personne  ne  le  conteste;  c'est  l'altération  imposée  à  la  constitu- 
tion et  au  fonctionnement  de  la  Banque  qui  nous  réduit  au  danger 
présent,  et  qui  fait  naître  l'appréhension  d'un  danger  plus  grand 
encore.  Au  lieu  de  n^ôtre,  comme  elle  le  devrait,  qu'un  auxiliaire 
du  travail  et  du  commeroe,  la  Banque  est  devenue  un  instrument 
entre  les  mains  de  l'État.  Après  avoir  largement  contribué  par  l'im- 
mense et  légitime  crédit  dont  elle  dispose,  à  sauver  la  situation  du 
marché,  au  milieu  de  nos  désastres,  elle  a  prêté  une  puissante  assis* 
tance  aux  besoins  du  Trésor.  Mais  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  le 
moment  est  venu  où  cette  assistani»  ne  peut  ni  s'élargir,  m  môme 
continuer  dans  les  mêmes  proportions,  sans  efnlerver  h  notre  pïH>- 
duction  et  è  notre  commerce  les  moyens  nécessaires  pour  néparef 
nos  pertes. 

Au  lieu  de  reposer  sur  l'escompte,  dont  une  échéance  moyenne 
de  quarante-cinq  jours,  permet  de  ravitailler  sans  cesse  les  res- 
sources par  un  mouvement  naturel,  résultat  d'opérationô  sérieuses 
et  fécondes,  la  majeure  partie  de  la  circulation  fiduciaire  ne  repose 
maintenant  que  sur  le  crédit  de  l'État,  dont  nul  ne  conteste  la  solî* 
di(é,  mais  qui  conduit  à  constituer  en  bloc  immobile  la  garantie  à 
longue  échéance  des  billets,  qui  ne  rencontrent  plus  pour  cette  partie 
une  transformation  constante,  reflet  de  îa  vie  commerciale. 

C'est  une  lourde  charge  imposée  aux  éléments  essentiels  de  la 
circulation  ,  qui  appellent  une  sollieitude  bien  plu»  prévoyante 
quand  il  s'agit  du  cours  forcé  que  quand  il  s'agit  de  la  monnaie 
métallique.  Plus  un  ressort  est  faible,  moins  on  peut  en  user;  si  on 
le  presse*  trop,  on  le  brise. 

M.  Wolowski  écarte  donc  l'idée  d'une  notable  augmentation  de 
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la  circulation,  tout  en  admettant  que  ce  qu'on  a  nommé  la  crise 
monétaire  exige  la  création  de  billets  de  cinq  francs,  émis  par  la 
Banque  dans  les  mômes  conditions  que  les  coupures  supérieures,  et 
dotés  de  toute  la  confiance  qu'elle  inspire.  Une  addition  de  cent 
millions  de  petites  coupures  suffira  pour  restituer  la  monnaie  divi- 
sionnaire au  service  habituel  qu'elle  remplit  :  c'est  parce  qu'on  l'a 
surmenée  en  lui  demandant  de  remplir  l'office  de  la  pièce  de  cinq 
francs,  devenue  plus  rare,  qu'elle  a  paru  insuffisante;  tout  se  ré- 
sume en  une  question  de  proportion  entre  l'instrument  mis  en 
œuvre,  et  le  service  qu'on  lui  demande. 

Si  la  Banque  a  des  besoins,  auxquels  elle  doit  satisfaire,  comment 
la  mettre  en  état  d'y  faire  face?  Comment  la  ramener  d'une  manière 
moins  vague  à  sa  fonction  naturelle,  qui  est  l'escompte  au  profit  du 
commerce  et  de  l'industrie?  En  décidant  le  remboursement  d'une 
portion  de  la  dette  de  l'Etat,  au  moyen  d'un  emprunt,  en  consoli- 
dant une  portion  de  cette  dette  du  Trésor.  La  situation  du  marché 
permet  de  le  faire  à  de  bonnes  conditions,  si  on  lui  demande  environ 
un  demi-milliard,  avec  la  destination  spéciale  du  remboursement 
de  la  Banque.  Munie  de  cette  ressource,  celle-ci  pourra  satisfaire 
les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  sans  compromettre  tous 
les  intérêts  par  une  émission  exagérée,  qui  risquerait  de  renou- 
veler le  triste  souvenir  des  assignats.  Il  faut  éviter  le  péril  de  pro- 
voquer une  baisse  plus  intense  sur  le  billet.  Il  faut  ne  pas  exposer 
le  commerce  et  l'industrie  au  danger  imminent  d'une  monnaie  va- 
riable. Que  deviendraient  le  travail  et  les  échanges,  a  dit  Cobden, 
si  le  yard  était  exposé  sans  cesse  à  s'allonger  ou  à  se  raccourcir? 
Aucune  opération  à  plus  longue  échéance  ne  serait  possible  si  le 
mètre  pouvait,  dans  l'intervalle,  s'accroître  ou  diminuer  de  quel- 
ques centimètres.  On  livre  ainsi  tout  au  hasard;  aux  combinaisons, 
du  calcul ,  on  substitue  les  écarts  de  l'agiotage. 

Aux  Etats-Unis,  le  billet  perd  il  0/0,  alors  que  la  circulation 
forcée  des  green  bocks  (billets  d'Etat  à  cours  forcé),  réduite  à  350 
millions  de  dollars  (environ  un  milliard  huit  cents  millions  de 
francs),  et  que  celle  des  billets  des  banques  nationales  n'atteint  pas 
300  millions  de  dollars. 

En  Russie,  une  circulation  de  712  miUions  de  roubles  (moins  de 
trois  milliards)  amène  une  perte  de  16  0/0;  en  Autriche,  les  billets 
à  cours  forcé  n'atteignent  pas  un  milliard,  et  la  perte  est  de  17  0/0. 
—  Profitons  de  ces  avertissements  pour  ne  pas  courir  au  devant 
du  môme  danger. 

On  invoque  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre,  lors  de  la  grande 
guerre,  qui  lui  fit  a'Ussi  payer  d'immenses  rançons,  sous  forme  de 
subsides  à  l'aide  desquels  elle  soudoyait  les  armées  du  continent 
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soulevées  contre  la  France.  Mais  on  oublie  que  William  Pitt  avait 
parfaitement  compris  combien  était  fragile  le  concours  du  papier- 
monnaie,  et  qu'il  s'est  prudemment  attaché  à  ne  pas  en  abuser. 
Depuis  la  suspension  des  payements  en  espèces  (1797),  au  lieu 
d'augmenter  ses  exigences  vis-à-vis  de  la  Banque  d'Angleterre,  il 
les  a  réduites,  et,  jusqu'en  1810,  la  somme  des  billets  émis  n'a  pas 
dépassé  20  millions  de  liv.  st.  (500  millions  de  francs).  Aussi  la 
perte,  nulle  pendant  les  premières  années,  demeura-t-elle  faible 
jusqu'au  moment  où  des  ministres  moins  prévoyants  que  Pitt 
firent  porter  l'émission  plus  haut.  Quelques  millions  de  supplément 
ont  suffi  pour  amener  une  rapide  dépréciation  du  change  ;  celui-ci 
accusa  une  perte  croissante  qui  fut  de  10,  de  15  et  jusqu'au  delà 
de  25  0/0,  alors  que  la  circulation  n'a  point  dépassé,  jusqu'en  1815, 
28  millions  de  liv.  st.  (700  millions  de  francs.) 

Comment  Pitt  fit-il  face  aux  besoins  de  la  guerre  ?  En  consolidant 
successivement  la  dette  flottante  au  moyen  d'emprunts  successifs  (1). 
C'est  la  solution  que  demande  aujourd'hui  M.  Wolovsrski. 

Répondant  à  des  questions  que  lui  adresse  M.  Leopold-Javal, 
M.  Wolowski ,  indique  la  nécessité  de  mettre  la  Banque  de 
France  en  mesure  de  reprendre  les  payements  en  espèces,  avant  que 
nous  ayons  recours  au  crédit  pour  payer  en  1874  les  trois  mil- 
liards qui  nous  restent  à  solder  sur  l'indemnité  prussienne.  Si  nous 
ne  préparons  pas  le  terrain  solide  de  la  circulation  métallique  pour 
cette  grande  opération  financière,  nous  subirons  des  conditions 
•  très-onéreuses,  car  on  ne  prête  pas  volontiers  et  Ton  prête  à  gros 
intérêts  aux  pays  dont  le  papier  a  cours  forcé  et  dont  la  monnaie 
est  dépréciée.  Le  remboursement  actuel  d'une  portion  de  la  dette 
de  l'État  rapprochera  le  moment  où  celle-ci  pourra  rentrer  dans  les 
conditions  normales  et  reprendre  réchange  des  billets  contre  de 
For.  Une  extension  de  l'émission  à  cours  forcé,  déjà  si  considérable, 
retarderait  au  contraire  la  reprise  du  payement  en  espèces  ;  elle  ag- 
graverait encore  une  situation  d^à  trop  tendue  et  elle  immobilise- 
rait de  plus  en  plus,  dans  les  mains  qui  le  détiennent,  le  stock 
métallique  de  la  France  qui  dépasse  maintenant  4  milliards.  Per- 
sonne ne  paye  en  or,  quand  le  billet  est  en  perte  ;  la  mauvaise  mon- 
naie chasse  la  bonne.  Le  mal  risque  donc  d'empirer  de  plus  en 
plus,  à  moins  que  Ton  ne  prenne  une  résolution  énergique  pour  en 
arrêter  le  progrès.  Mettre  la  Banque  en  position  de  fonctionner 


.  (i)  Voy.  dans  Pouvrage  de  M.  Wolowski  :  La  Banque  d'Angleterre  et 
la  Banque  d'Ecosse^  première  partie  :  la  suspension  des  payements  de  la 
Banque  d'Angleterre, 
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d'une  manière  normale,  ce  n'est  pas  seulement  un  inlérM  finan- 
cier, c'est  un  iatérôt  politique  de  premier  ordre. 

K.  Clament  Jttglar  considère  la  question  au  point  de  vue  du 
change,  il  fait  d'abord  remarquer  que,  selon  M.  Thiers,  le  billet  de 
banque  était  égal  à  l'or,  et  même  supérieur  de  quelques  centimes, 
quoique  dès  le  mois  de  juin,  il  ait  été  prouvé  que  cette  déclaration 
n'était  pas  exacte.  Qu'est  devenue  cette  prétendue  prime  du  billet? 
C'est  ce  qu'il  voudrait  rechercher  en  étudiant  la  situation  actuelle, 
ses  causes  et  le  remède  qu'on  peut  y  apporter. 

A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  s'aperçoit  de  la  gêne 
qu^çn  éprouve  dans  les  transactions  même  les  plus  ordinaires  de  la 
vie,  par  suite  de  la  rareté  de  la  monnaie  métallique  divisionnaire. 

Qu'y  a-t-il  de  nouveau  aujourd'hui  ?  et  puisqu'on  parle  de  papier, 
de  billets  de  banque,  de  nouvelles  et  de  plus  petites  coupures  à 
émettre,  jetons  un  ooup  d'œil  sur  les  bilans  de  la  Banque  de  France 
avant  la  guerre,  après  nos  premiers  revers,  k  paix  faite,  l'emprunt 
de  deux  milliards  souscrit,  et  enfin  aujourd'hui.  Eîn  comparant  les 
bilans  au  l«"  juillet  1870  et  au  30  novembre  4874,  voici  les  accrois- 
sements et  les  diminutions. 

Accroissements. 

Circulation  des  billets *  •        M4  miUiûi». 

PortefeuiUe OSfè       n 

Âyai3ces  h  i'fiitat  et  A  la  ville  de  Paris»  .     4,404       » 

Diminutions, 
Réserve  métallique 054  millioiis. 

Pour  répondre  aux  demandes  d'avances  du  commerce,  de  l'État 
et  d0  la  ville  de  Paris,  409,eOA,<H)0  tv.  d'une  part^  4, 404,000,000 fr. 
de  PaiUre,  ea  tout  4,566,000,000  frw,  la  Banque  de  France  a  mis  en 
ciroulaiion  pour  944  millions  de  billets,  et  a  livré,  malgré  le  cours 
forcé,  pour  654,000,000  fr.  d'eq>èces  métalliques,  en  tout  pour  une 
somme  égale,  à  deux  miliions  de  francs  près*  La  proportion  de  la 
réserve  métallique  à  la  circulation  est  tombée  de  96  0/0  à  ^  0/0« 
Voici  donc  une  circulation  fiduciaire  qui  ne  peut  plus  s'aecrottrè 
que  de  40  millions  pour  ne  pas  dépasser  la  limite  légale,  et  les  bil^ 
lelB  ainsi  émis  représentent  pour  4,404,000,000  fi*,  les  bons  du 
Trésor  remis  à  la  Banque,  en  échange  de  ses  avances. 

Comme  le  commerce,  le  Trésor  a  fait  escompter  du  papier,  et  la 
Banque  lui  a  remis  des  billets  qui  se  sont  répandus  dans  la  circula- 
tion. Jusqu'ici,  les  deux  opérations  sont  semblables;  mais  ici  apps« 
raît  une  différence  capitale,  c'est  que,  tandis  que  les  btllets  remto 
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aux  clients  de  la  Banque,  en  échange  de  leurs  effets,  rentrent  au  fur 
et  à  mesure  des  échéances  et  disparaissent  de  la  circulation,  les 
billets  échangés  contre  des  bons  du  Trésor,  dont  l'échéance  n'est 
pas  déterminée,  restent  dans  la  drculation,  au-delà  de  la  limite  de 
110  .îours  admise  par  l'usage.  On  a  voulu  eBSimilôf  le  bon  du  Trésor 
à  un  effet  de  commerce,  quoiqu'il  ne  lui  ressemble  en  rien.  Il  n'y 
a  pns  d'opération  commerciale  faite,  pas  de  marchandises  livrées  et 
aucune  promesse  de  payer  à  une  date  déterminée;  voilà  les  seules 
conditions  dans  lesquelles  une  cîrcul.tion  fiduciaire  peut  rester  au 
pair,  et  malheureusement  dans  les  prêts  à  l'État,  on  ne  rencontre 
rien  de  pareil.  Aussi  qu'arrive  t-il?  Ce  trop  plein  de  la  circulation 
qui  n'a  pas  d'issue,  se  manifeste  immédiatement  à  l'intérieur  par  la 
hausse  des  prix,  à  l'extérieur  parles  changes  défavorables. 

En  dehors  de  toutes  les  réglementations  officielles  qui  ne  pou- 
vaient réussir  et  n'ont  pas  réussi,  nous  possédons,  sur  toutes  les 
places  de  commerce,  un  instrument  d'une  sensibilité  extrême  pour 
nous  indiquer  les  variations  de  la  valeur  de  la  circulation  du  pa- 
pier, que  cette  émission  soit  faite  par  les  fitats,  par  les  banques  ou 
par  lo  commerce  :  ce  sont  les  cours  du  change.  Prenons  pour 
exemple  l'Angleterre.  On  sait  que  la  livre  sterling  représente  une 
valeur  lie  ^  fr.  M  cent,  en  or;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  pair  du 
change,  les  variations  de  prix  aU'^dessus  ou  au-dessous  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  dans  de  très-étroites  limites,  SO  centimes  au  plus, 
tant  qu'il  y  a  une  circulation  métallique  dans  le  pays,  parce  que 
rimportation  ou  l'exportation  du  métal  r^K^tifte  de  suite  les.  écarts 
de  prix  qui  dépassent  la  somme  des  frais  de  transport  d'une  place 
sur  une  autre.  Observons  donc  les  cours  du  change  de  Paris  sur 
Londres  avant,  pendant  et  après  la  guerre. 

Dans  les  premiers  Jours  de  juillet  1870,  le  prix  de  la  livre  ster- 
ling varie  de  25  fr.  49  cent,  à  i5  ft*.  d^  cent.  La  guerre  est  décla- 
n>e,  et  du  ii  juillet  au  iO  août  il  bais3e.  et  oscille  de  io  fr.  iO  à 
35  fr*  15  cent.  ;  on  se  liquide,  et  la  livre  sterling  est  très-offerte. 
Après  noa  premiers  désastres,  les  cours  se  nnodiUent  :  de  '25  fr.  16  c, 
le  prix  de  la  livre  sterling  s'élève  à  25  fr.  45  cent.  ;  elle  est  trè»- 
recherchée  au  moment  de  la  suspension  des  payements  de  la 
Banque  de  France.  Les  demandes  s'étaient  un  peu  calmées  à  la  fin 
d'août,  quand  la  marche  menaçante  des  Allemands  sur  Paris  en 
porta  le  prix  jusqu'à  23  i^.  75  cent.  Pendant  le  siège,  les  commu- 
nications sont  interrompues,  et  nous  ne  possédons  aucun  cours 
ofliciel.  Après  le  siège,  on  cote  25  fr.  50  cent.;  l'an  nonce  et  les 
préparatifs  des  versements  pour  l'emprunt  de  deux  milliards  font 
fléchir  les  cours  à  25  fr.  20  cent.,  par  suite  des  remises  des  capi*- 
iaux  anglais  sur  Paris  pouir  y  prendre  part. 
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La  souscription  terminée,  les  cours  recommencent  à  se  teodro  : 
ils  oscillent  d'abord  de  25  fr.  30  à  25  fr.  40  cent.,  et  enfin,  dans 
ces  derniers  temps,  ils  ont  atteint  26  fr.,  soit  plus  de  3  0/0  de  perte 
sur  le  papier  et  sur  le  billet  de  banque. 

La  prime  de  For  a  suivi  les  mêmes  oscillations,  tout  en  conser- 
vant récart  qui  doit  couvrir  les  frais  d'assurance  et  de  transport 
du  métal.  De  4  fr.  pour  1,000  fr.,  alors  que  précédemment  le  prix 
de  Tor  était  au  pair,  elle  s'élève  à  7,  8  et  i  6  fr.  pour  1,000  fr.,  et 
enfin,  il  y  a  six  semaines ,  atteint  29  fr.,  au  moment  où  on  re- 
cherchait les  traites  sur  Londres  pour  le  payement  de  l'indemnité 
de  guerre. 

Nous  observons  tous  les  accidents  qui  ont  accompagné  dans  tous 
les  pays,  et  dans  tous  les  temps,  l'excès  d'émission  d'un  papier  in- 
convertible, et  qui  ont  été  si  bien  décrits  en  Angleterre  dans  le  bul- 
Iton  report  de  1810. 

Le  Trésor,  ce  nouveau  client  de  la  Banque,  a  été  et  est  encore 
l'auteur  de  tout  le  trouble  que  nous  observons.  CSomment  a-t-il  été 
amené  à  le  laisser  se  propager  ?  CSomme  toujours,  par  une  appa- 
rence de  bon  marché.  Pour  ne  pas  dépasser  la  somme  de  deux 
milliards,  dans  le  premier  appel  au  crédit,  le  ministre  a  préféré 
laisser  de  côté  la  dette  contractée  envers  la  Banque,  d'autant  qu'on 
savait  être  le  maître  des  conditions  du  prêt,  1  0/0  paraissant  même 
déjà  un  taux  élevé.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  n'hésita  pas  à 
compromettre  la  situation  de  la  Banque,  sans  s'occuper  de  la  per- 
turbation épouvantable  qui  pouvait  en  résulter  pour  les  affaires.  La 
Banque  a  tout  avancé  au  Trésor,  et  presque  rien  au  commerce. 
Elle  a  aidé  l'État,  et  l'État  n'a  rien  fait  pour  elle  ;  de  l'emprunt  il 
ne  lui  a  rien  donné  ;  plutôt  que  de  la  fortifier,  il  l'a  affaiblie.  On 
s'est  laissé  prendre,  comme  l'a  si  bien  dit  Bastiat,  à  ce  qu'on  voit. 
Mais  faut-il  attendre  que  les  effets  de  ce  qu'on  ne  voit  pas  se  fassent 
sentir  pour  aviser?  Quand,  par  suite  d'un  excès  d'émission  de  pa- 
pier, la  somme  des  moyens  d'échange,  effets  de  commerce,  lettres 
de  change,  billets  de  banque  (c'est  le  cas  ici),  augmente  par  rapport 
aux  produits  disponibles,  une  hausse  de  prix  se  manifeste  sur  le 
marché  intérieur,  les  exportations  deviennent  de  plus  en  plus  dif- 
ficiles, les  compensations  de  produits  contre  produits ,  suffisantes 
en  temps  ordinaire,  se  faisant  sur  une  moindre  échelle  sur  les 
places  étrangères,  les  lettres  de  change  qui  représentent  ces  tran- 
sactions sont  plus  rares,  alors  on  les  recherche;  et  quand  elles 
manquent,  il  faut  expédier  des  espèces  et  des  lingots  pour  se  li- 
quider. De  là  la  prime  des  métaux  précieux  qui  accompagne  les 
changes  défavorables. 

Cette  fausse  situation  existait  depuis  la  guerre  ;  le  dernier  paye- 
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ment  aux  Allemands  Ta  encore  aggravée.  Les  agents  du  Trésor 
en  achetant  trop  précipitamment  une  somme  énorme  de  papier  sur 
Londres,  ont  fait  monter  le  change  à  26  fr.,  et  la  prime  de  For 
à  ^29  fr. 

Avec  un  change  aussi  défavorable,  comment  régler  des  opéra- 
tions engagées  sur  les  marchés  étrangers,  sans  supporter  une  perte 
de  3  0/Odans  le  change  du  papier,  ou  dans  l'exportation  des  espèces  ! 
Sur  un  mouvement  d'affaires  de  quatre  milliards,  la  perte  pour  le 
commerce  français  ne  se  chiffre  pas  par  moins  de  120,000,000  fr., 
si  même  elle  ne  rend  pas  beaucoup  d'opérations  impossibles.  Que 
devient  le  bénéfice  du  Trésor  en  présence  d'une  semblable  diffé- 
rence, ou  plutôt  d'un  pareil  obstacle,  aux  transactions  commer- 
ciales dans  un  moment  où  nous  avons  le  plus  grand  besoin  de  les 
engager  sur  tous  les  points  du  globe,  pour  parvenir  à  acquitter  notre 
rançon. 

Nous  ne  possédons  que  trois  moyens  pour  nous  libérer  : 

1^  Par  l'excédant  des  exportations  sur  les  importations  ; 

2"  Par  la  vente  des  valeurs  de  bourse  ; 

30  Par  des  remises  de  métaux  précieux. 

Notre  commerce  étant  toujours,  sauf  au  moment  des  crises  com- 
merciales, créditeur  à  l'étranger,  c'est  par  l'exportation  de  nos  pro- 
duits que  nous  pourrons  nous  racheter.  Mais  comment  engager  des 
opérations  à  l'extérieur,  quand,  en  présence  des  changes  et  du  prix 
des  métaux  précieux,  si  variables  et  entraînant  de  pareilles  perles, 
on  ne  sait  à  quel  prix  une  affaire  conclue  ai^jourd'hui  pourra  être 
liquidée  dans  trois  mois  I 

La  vente  de  nos  valeurs  de  bourse,  aux  cours  actuels,  n'est  pas 
possible  sur  les  marchés  étrangers. 

Les  remises  en  métaux  précieux  ne  pourront  plus  se  faire  sur 
une  grande  échelle,  sinon  à  des  prix  très-élevés;  le  stock  disponible 
a  déjà  été  enlevé.  L'attention  du  public  a  été  éveillée  ;  à  la  vue  de 
la  prime  du  métal,  il  a  compris  que  l'or  et  l'argent,  môme  sous 
forme  d'espèces,  étaient  encore  une  marchandise,  et  il  est  à  crain- 
dre que  rémission  des  coupures  de  billets  au-dessous  de  vingt  fr. 
ne  fasse  de  plus  en  plus  disparaître  le  numéraire  des  transactions. 
Nous  sommes  donc  sur  une  pente  fatale  et  ruineuse  pour  le  pays, 
soit  qu'on  envisage  la  perturbation  apportée  dans  les  prix  à  l'inté- 
rieur, soit  qu'on  se  préoccupe  de  la  liquidation  de  nos  engagements 
commerciaux  à  l'étranger. 

Il  faut  chercher  un  remède  à  une  situation  si  grave;  et  pour  tout 
homme  qui  tient  compte  de  la  science  économique,  et  qui  n'ignore  pas 
les  embarras  dont  ont  pu  si  difficilement  sortir  les  pays  qui  se  sont 
laissé  entraîner  sur  cette  pente  fatale ,  rien  de  plus  funeste  que  le 
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itlôyên  que  Ton  proposé  :  augmenter  rémission  des  biUetâ,  en  porter 
le  ehîffre  à  trois  milliards,  c'est  vouloir  aller  plus  vite  au  fond  du 
goafTre.  Ce  n'est  pas  par  de  tels  procédé»  qu'on  pourra,  non  pas 
faciliter,  mais  rendre  possible  notre  commerce  d'exportation  et  at- 
tirer les  capitaux  étrangers. 

Pour  obtenir  ce»  résultats  si  dâmrables,  si  néceaaaires,  il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen,  alléger  la  situation  de  la  Banque  et  la  rem- 
boursée d'une  partie  de  ses  avance*  à  l'Ëtat,  afin  de  remettre  ses 
billeta  au  pair  et  lui  permettre  de  se  mouvoir  dans  les  limites  qui 
lui  dnt  été  imposées. 

Le  papier  et  le  métal  ne  peuvent  circuler  ensemble;  il  faut  re- 
lever la  valeur  du  papier,  ou  le  voir  se  déprécier  de  plus  en  plus,  et 
le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  d'en  diminroer  la  quantité.  Le 
portefeuille  dé  )a  Banque,  en  ce  moment,  s'élève  à  75S,000,(X)0  i'r .»  par 
suite  du  renouvellement  d'une  partie  des  eflPets  prorogés  ;  aux  époques 
les  plus  critiques,  il  n'apas  dépassé  800,€00,000  fr.,  iOO,000,000  fr. 
sufïiraient  donc  h  la  Banque,  pour  satisfoire  les  demandes  du 
commerce  ;  un  emprunt  spécial  dé  cette  somme  la  dégagerait  un 
peu  des  avances  faites  à  l'État  et  ft  kl  Ville  de  Paris.  A  l'avenir,  le 
Trésor  devrait  d'abt»tenir  de  toute  nouvelle  demande. 

Ati  lieu  de  eela  que  proposent  on?  D'Aargir  encore  le  chiffre  de 
rémission,  de  le  porter  à  3  milliards  de  ft^ancs,  c'est-àrdire  d'aug- 
menter tous  léd  inconvénients  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
o^a  dans  des  proportions  qtie  nousi  me  pouvons  détnrminer,  car  la 
dépréciation  du  palp'ier  n*est  nullement  proportiotoieile  à  l'excès 
d'émission.  Nous  ne  possédons  pas,  cpmme  en  physique  pour  la 
pression'  de  la  vapeur,  une  tabte  de  tension  de  la  déprédation  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  progresskMi,  si  on  en  juge  psr  ce  qui 
â'est  passé  en  Angleterre  et  aux  États-UniSy  n'est  pas  en  rapport 
avec  Ye  ébiffre  de  l'émission.  Nous  nous  lançons  de  ce  tôté  dans 
ri^Contiu'  quant  k  Fintensité  de  la  dépréciation,  oe  qui  n'esi  que 
tFOpr  certaiw,  eî  ce  qu'on  né  veut  pa»  voir  alors  ^ue,  partout,  en 
Angleterre  et  atix  Étâ1»-Unis,  e'est  nne  vérité  démontrée  et  ac- 
ceptée. C'est  ht  gène,  le  ralentissement  des  affaires,  les  pertes  que 
oelfif  va  encore  entrfitoer  pour  notre  malheureax  pays^  victime» 
comme  tôujbuirs,  de  son  ignorance  et  des  flatteries  qu'on  lui  pro- 
digue. 

M.  Biaise  (des  Vosges)  appuie  les  considératicms  préseàiées  par 
MM.  Wolowélci  et  Jngfar,  en  rappelant  qudle  a  éké  1&  marche  de 
la  crise  monétaire  et  en  décrivant  les  faits  qu^il  a  observé»  duos  les 
campagnes. 

Pendant  le  siège  de  Paris  et  Foœnpation  d'iu  tiara  àtk  territoire. 
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alors  qu'i)  n'y  avait  pas  d'exportation  sérieuse  du  numéraire,  oelui^ 
oi  a  disparu  en  graudo  partie  et  il  a  fallu  payer  jusqu'à  50  francs 
pour  Id  change  d'un  billet  de  1,000  francs  contre  de  l'or,  et  W  Ir^ 
pour  avoir  dea  petites  coupures.  —  C'était  une  première  panique^ 

lia  conclusion  de  la  paix  et  le  rétablissement  de  l'ordre  matériel 
à  Paris  ont  ramené  la  confiance  pour  un  temps;  la  circulation  s'est 
bien  vite  rétablie  dans  les  campagnc^s,  toute  prime  de  changea  dis^ 
pai'U  et  Ton  a  mémo  vu,  comme  les  autres  années^  les  gros  billets 
recherchés  avant  les  somaillea  d'automne^  pour  les  approvisionne* 
ments  de  guano  que  l'on  ne  peut  faire  et  temps  utile  qu'en  en- 
voyant le  prix  plusieurs  mois  h  l'avance*  Il  en  a  été  de  même  à 
Paris.  L'immense  succès  de  l'emprunt  national^  les  âouscriptions 
importantes  des  capitalistes  étrangers  nous  ont  nendu  créanciers 
pour  Un  instant,  et  ont  foit  abonder,  ^non  les  lingots,  du  moins  les 
billets  et  les  lettres  de  change  qui  permettent  de  les  Acheter,  ce  qui 
a  pu  faire  croire  un  moment  à  des  observateurs  superQciels,  igno- 
rants du  mécaniscne  des  changes,  que  le  billet  de  banque  faisait 
prime,  parée  qu'on  le  recherchait  partout,  à  l'étranger  aussi  bien 
qu'à  l'intérieur,  pour  eifectuer  les  versements  sur  l'emprunt. 

Qu'est-ce  qui  a  changé  cette  situatioa^  en  apparence  si  brillante? 
—  Rien  d'extraordinaire,  rien  qua  les  banquiers  et  k«  économistes 
n'eussent  prévu  facilement^ 

La  répartition  de  l'emprunt,  souscrit  cinq  fois,  a  donné  lieu  à  des 
remboursements  considérables  qui  ont  laissé  beaucoup  de  billets 
sans  emploi;  la  hausse  exagérée  a  eu  pour  condéqucnce  de  nom- 
breuses réalisations,  surtout  de  titres  étrangers,  qu'il  a  fallu  payer; 
eniîn  tes  1,500  premiers  millions  soldés  à  valoir  sur  la  contribution 
de  guerre  ont  am^né  la  crise  actuelle,  non  pas  seulement  on  faisant 
apparaître  les  faits  dans  leur  sèche  réalité,  maia  en  précipitant 
comme  toujours  la  masse  du  public  d'un  excè»  de  confiance  dans 
des  craintes  exagérées,  dont  la  conséquence  a  été  la  disparition  de 
plus  en  plus,  complète  du  Buméraire,  d'abord  à  Paris  et  de  proche 
eu  proche  jusqu'aux  fonds  des  campagne&« 

Pour  âlre  difficile,  la  situation  n'est  ni  désespérée,  ni  même  sé- 
rieusement compromise,  si  Ton  sait  et  si  l'on  veut  adopter  les  me* 
sures  convenables. 

D'après  les  renseignements  les  plus  accrédités,  notre  stock  mé- 
tallique, qui  était  de  4  miliards  et  demi  à  5  milliards  avant  la 
guerre,  n'aurait  guère  été  réduit  depuis  lors  que  de  4  à  500  mil- 
lions, nous  laissant  encore  environ  4  miliards,  soit  près  du  double 
de  ce  qui  suffit  aux  immenses  transactions  de  l'Angleterre.  — 
Qu'est  donc  devenue  cette  masse  énorme  clij  métaux  précieux?  Elle 
a  obéi  à  la  panique,  elle  s'est  fractionnée  en  une  infinité  de  réser- 
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ves  particulières  et  de  cachettes  rurales,  où  elle  restera  jusqu'à  ce 
que  la  confiance  renaisse,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  bilan  de  la 
banque  de  France  présente,  en  regard  de  sa  circulation  de  billets, 
un  portefeuille  et  des  sécurités  réalisables  à  bref  délai.  Réduire  la 
circulation  ou  augmenter  le  portefeuille,  voilà  ce  qu'attendent  les 
détenteurs  d'or  et  d'argent  pour  s'en  servir  dans  leurs  affaires.  Ils 
font  exactement  comme  les  cultivateurs  dans  les  années  où  la  ré- 
colte des  céréales  dépasse  ou  reste  au-dessous  de  la  moyenne.  Dans 
ce  cas,  tout  le  monde  le  sait,  l'influence  d'un  excédant  ou  d'un  dé- 
ficit de  5  à  10  0/0  dans  les  quantités  se  traduit  par  une  baisse  ou 
une  hausse  de  prix,  non  pas  proportionnelle,  mais  de  20,  de  30  0/0 
et  au  delà.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dans  la  crise 
monétaire  actuelle.  Tant  que  la  circulation  de  la  Banque  est  restée 
aux  environs  de  2  milliards,  avec  un  portefeuille  et  une  encaisse  de 
600  millions  chacun,  personne  ne  s'est  inquiété,  mais  on  a  dressé 
l'oreille,  et  tous  ceux  qui  en  avaient  le  moyen  se  sont  mis  à  faire 
des  réserves  métalliques,  dès  qu'on  a  vu  la  circulation  des  billets 
à  cours  forcé  s'étendre  et  dépasser  la  limite  de  2  milliards,  depuis 
surtout  qu'il  est  question  d'étendre  la  faculté  d'émission  de 
2,400  millions  à  2,800  et  môme  à  3  milliards. 

Le  mal  est  là,  non  ailleurs,  et  MM.  Wolowski  et  Juglar  ont  déjà 
indiqué  le  remède  ;  seulement  ils  veulent  l'administrer  à  dose  ho- 
mœo[}athique,  tandis  que  les  circonstances  aussi  bien  que  les  forces 
du  patient  exigent  et  admettent  une  cure  radicale. 

La  Banque  de  France  est  un  des  rouages  essentiels  de  notre  ou- 
tillage économique,  c'est  le  grand  ressort  de  toutes  les  transactions 
et  de  toutes  les  aspirations  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ce  res- 
sort brisé  ou  simplement  paralysé,  tout  s'arrête  ou  du  moins  tout 
languit,  on  n'engage  aucune  affaire  à  terme,  on  n'achète  et  on  ne 
vend  qu'au  comptant;  c'est  une  véritable  léthargie  du  corps  social, 
et  elle  se  produit  précisément  à  l'heure  où  ce  n'est  pas  de  trop  du 
travail  énergique  de  toute  la  nation  et  du  rapide  écoulement  des  pro- 
duits de  ce  travail,  pour  relever  nos  ruines,  payer  nos  dettes  et  ren- 
voyer chez  elles  les  garnisons  étrangères  qui  occupent  encore  six 
de  nos  départements  les  plus  industriels. 

Que  peut  la  Banque  de  France  pour  nous  aider  à  atteindre  ce  but 
suprême?  Absolument  rien  avec  son  bilan  actuel,  qui  l'oblige  à 
maintenir  le  taux  de  l'escompte  à  6  0/0  et  à  réduire  les  bordereaux 
qu'on  lui  présente  à  l'escompte;  et  cette  obligation  résulte  pour 
elle  de  ce  fait  unique  qu'elle  a  dû  avancer  à  l'Etat  1,350  millions 
qui  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  la  circulation  de  2,300  mil- 
lions.—  Augmenter  encore  cette  circulation,  la  porter  à  3  milliards 
comme  on  l'annonce,  ce  n'est  pas  écarter  le  péril,  c'est  aggraver  le 
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mal,  exciter  la  défiance,  multiplier  les  réserves  individuelles  et  pro- 
voquer même  l'exportation  des  capitaux. 

L'honorable  M.  Javal  insistait  tout  à  l'heure  pour  qu'on  lui  offrît 
à  choisir  entre  deux  moyens  pour  sortir  de  la  situation  actuelle.  — 
Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  le  remboursement  à  la  Banque,  non  pas 
d'une  partie,  mais  de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par 
l'État.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  la  banqueroute  et  la  permanence  de 
l'occupation  étrangère  dans  les  départements  de  l'Est. 

Mais  comment  rembourser  ?  Un  emprunt,  dit-on,  ne  réussirait 
pas  en  ce  moment,  parce  que  le  premier  n'est  pas  classé,  comme 
l'atteste  le  prix  élevé  des  reports.  —  A  qui  la  faute?  A  la  spécula- 
tion, qui  a  exagéré  les  cours  et  amené  de  nombreuses  réalisations; 
elle  doit  subir  la  peine  de  ses  entraînements  et  Jaisser  les  capitaux 
sérieux  reprendre  ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  porter  et  fournir  les 
moyens' de  sortir  de  l'impasse  oîi  nous  sommes. 

Il  convient,  toutefois,  de  tenir  compte  de  l'état  de  la  place  et  de 
ne  pas  la  surcharger  d'une  nouvelle  masse  de  rente  perpétuelle 
en  5  ou  en  3  0/0,  qui  engagerait  trop  l'avenir  et  rendrait  difficile  le 
payement  ultérieur  des  trois  milliards  qui  restent  dus  à  l'étranger; 
mais,  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  c'est  de  convertir  la  dette  de 
l'Etat  envers  la  Banque,  c'est-à-dire  envers  le  public  qui  accepte 
les  billets  de  la  Banque,  en  obligations  spéciales  remboursables 
dans  un  délai  rapproché. 

Aux  termes  du  contrat  imposé  à  la  Banque,  l'Etat  s'est  engagé  à 
lui  rembourser  son  avance  par  des  payements  annuels  de  200  mil- 
lions. En  partant  de  ces  bases,  en  améliorant  même  la  situation  du 
Trésor  pendant  les  années  les  plus  difficiles,  on  trouve  une  combi- 
naison des  plus  simples  :  elle  consiste  à  émettre  des  obligations 
5  0/0,  à  450  ou  455  francs,  remboursables  en  sept  ans  à  500  francs, 
à  partir  de  1875,  c'est-à-dire  après  le  solde  de  la  contribution  de 
guerre.  Aussi  longtemps  que  durera  l'occupation,  le  Trésor  n'aura 
à  payer  que  les  intérêts  à  5  0/0  (en  réalité  5.50  à  5.55  0/0),  soit 
75  millions  par  an,  sur  un  capital  nominal  de  1,500  millions;  l'an- 
nuité de  remboursement  sera  ensuite  de  184  millions  environ  en 
sus  de  l'intérêt. 

Sans  doute  cela  coûtera  un  peu  cher  au  Trésor  :  5  1/2  au  lieu 
de  3  ou  de  2  dont  on  parle.  Mais  les  orateurs  précédents  ont  déjà 
démontré  que  le  bon  marché  apparent  du  traité  avec  la  Banque 
était  compensé  et  bien  au  delà  par  une  perte  infiniment  plus  con- 
sidérable imposée  au  pays  par  l'arrêt  des  transactions,  par  la  hausse 
artificielle  du  prix  des  choses  s'appliquant  à  plus  de  15  milliards 
de  produits  annuels,  dont  8  milliards  d'échanges  avec  l'étranger. 
La  dépréciation  du  papier-monnaie  ne  fût-elle  que  de  1  0/0,  et  elle 
3*  SÉRIE,  t.  XXIV.  —  15  décembre  1871.  31 
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est  supérieure,  représente  150  millions  au  moins  par  année,  dont 
80  millions  pour  notre  commerce  avec  l'étranger  seulement  ;  voilà 
ce  que  coûte  au  pays,  à  la  richesse  de  la  France,  l'économie  pré- 
tendue que  procure  au  Trésor  le  taux  d'intérêt  réduit  qu'il  sert  ou 
doit  servir  k  la  Banque,  sur  son  avance  de  1350  millions. 

Il  y  a  péril  à  demeurer  plus  longtemps  dans  une  situation  sem- 
blable, que  rendrait  tout  à  fait  ruineuse  une  nouvelle  émission  de 
billets  de  banque,  dont  la  dépréciation  pourrait  atteindre  ou  dé- 
passer 10  0/0,  et  rendrait  complètement  impossible  l'emprunt  de 
trois  milliards  à  faire  en  1873. 

En  remboursant  la  Banque,  au  contraire,  non  par  à-comptos  et 
à  terme,  mais  intégralement  et  de  suite,  on  fait  rentrer  1,350  mil- 
lions de  billets ,  qui  redeviennent  disponibles  pour  la  circulation, 
où  ils  ne  rentrent  que  contre  de  bonnes  valeurs,  c'est-à-dire  un 
grand  élan  donné  aux  transactions,  —  on  fait  reparaître  les  quatre 
milliards  de  numéraire  cachés,  mais  non  perdus;  —  enfin,  on  rend 
possible  rémission  ultérieure  des  emprunts  de  libération  à  un  taux 
favorable,  et  qui  sera  d'autant  plus  élevé  que  les  affaires  commer- 
ciales seront  plus  actives,  laisseront  plus  de  bénéfices  et  supporte- 
ront plus  facilement  les  impôts  dont  il  a  fallu  les  charger. 

Entre  une  opération,  onéreuse  sans  doute ,  mais  qui  nous  rend 
la  liberté  du  travail,  et  nous  promet  l'évacuation  du  territoire  à 
date  fixe ,  et  une  banqueroute  qui  perpétue  l'occupation  et  l'épui- 
sement des  six  départements  soumis  à  l'état  de  siège  par  nos 
créanciers ,  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Gouvernement  choi- 
sissent :  ils  n'ont  pas  d'autre  alternative. 

M.  l^anlGoq,  maître  de  conférences  à  l'école  Turgot,  pense 
qu'au  point  où  en  sont  venues  les  choses,  par  suite  des  efiaremcnts 
fort  peu  justifiés  de  l'opinion,  il  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  dé- 
cisive qui  coupe  court  à  de  plus  grands  embarras.  Qu'elle  ait 
ou  non  sa  raison  d'être,  comme  le  crédit  et  le  service  de  la  monnaie 
sont  aflaire  de  confiance  générale,  instante,  il  existe  en  ce  moment 
même  une  crise  qui  tend  à  s'aggraver  surtout  on  face  des  exigences 
d'une  indemnité  de  guerre  dont  le  moindre  inconvénient  est  d'être 
relativement  lourde.  Le  pays  est  loin  d'avoir  en  effet  une  complète 
liberté  de  mouvements.  Cette  crise,  il  était  peut-être  facile  de  la 
prévenir  en  tirant  parti  sur  l'heure  des  immenses  ressources  que  la 
nation  mettait  à  la  disposition  du  pouvoir  le  jour  où  celui-ci  faisait 
appel,  par  voie  d'emprunt,  à  sa  richesse  disponible.  Comme  les  ca- 
pitaux, après  un  trop  long  chômage,  ne  pouvaient  guère  rencontrer 
un  emploi  offrant  plus  de  garanties  que  notre  fonds  d'État;  que  les 
conditions  de  l'emprunt  étaient  en  outre  des  plus  favorables,  le 
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mieux  eût  été  assurément  de  tirer  parti  de  cet  élan  suprême,  irré- 
sistible, mouvement  auquel  l'étranger  lui-même  s'associait,  pour 
éteindre  la  majeure  partie  des  engagements  pris  avec  la  Prusse. 
Cette  pensée  a  dû  s'oflrir  à  quelques  esprits  qui  connaissent  le  prix 
du  t43mps  et  ce  que  vaut  roccasion. 

Ce  qu'on  n'a  pas  fait  dans  un  premier  moment,  et  ce  qu'il  serait 
sans  doute  difficile  de  réaliser  à  cette  heure,  M.  Paul  Coq  émet  l'o- 
pinion qu'on  pourrait  du  moins  le  faire  dans  quelque  mesure  à  pro- 
pos du  découvert  du  Trésor  envers  la  Banque  de  France.  Et  ici,  il 
demande  la  permission  do  se  séparer  d'un  de  ses  collègues  qui  pré- 
sente encore  comme  suffisant  le  système  des  moyens  termes  ou 
payements  par  à-compte.  Le  temps  des  expédients  est  passé.  Il  faut 
non-seulement  se  libérer  envers  la  Banque  de  ce  qui  lui  revient, 
puisqu'il  y  a  là,  à  tort  ou  à  raison,  un  sujet  d'anxiété  publique, 
mais  l'emprunt  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  devrait  passer  à  l'extinc- 
tion de  celte  partie  de  l'indemnité  qui  s'échelonne  de  janvier  en  mai 
et  qui  va  de  nouveau  alïecter  le  marché.  L'argent  ne  manque  pas 
en  Franco;  seulement  il  a  cessé  do  circuler  à  raison  des  défiances 
qu'inspire  une  situation  anormale.  Cette  situation  cesserait  d'avoir 
en  partie  ce  caractère  par  un  nouvel  emprunt;  car  le  public,  fort 
différent  de  la  spéculation  cambiste,  laquelle  a  intérêt  à  charger  le 
tableau  des  plus  sombres  couleurs  pour  mieux  faire  payer  ses  f^er- 
viccs,  —  le  public  n'ignore  pas  que  son  meilleur  et  plus  solide  débi- 
teur c'est  encore  le  Grand-lâvre,  c'est-à-dire  l'État,  Donc  l'emprunt 
sera  favorablement  reçu,  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  le 
succès  qu'a  obtenu  dans  ces  derniers  temps  l'emprunt  de  la  Ville  de 
Paris.  0 

La  seule  objection  sérieuse  que  soulève  l'idée  d'un  nouvel  em- 
prunt, c'est  le  contre-coup  qu'en  recevra  le  précédent  appel  fait  au 
crédit,  emprunt  dont  les  titres  sont  plus  ou  moins  bien  classés.  Il 
est  évident  qu'il  faudra  faire  au  capital  disponible  des  conditions  re- 
lativement favorables.  On  sera  ainsi  conduit  à  soumissionner  le  nou- 
veau fonds^  notablement  au-dessous  des  cours  actuellement  cotés,  les- 
quels d'ailleurs  se  sont  fort  déprimés  dans  ces  derniers  temps.  Or, 
il  est  clair  qu'à  ce  compte,  les  cours  de  la  rente  3  0/0  tendront  à  se 
niveler  par  en  bas.  On  réalisera  à  90  pour  prendre  de  l'emprunt  à 
86,50  ou  87,  d'où  une  dépression  inévitable  et  dont  l'effet  sur  les 
affaires  en  général  sera  loin  d'être  favorable.  C'est  assurément  cette 
perspective  dont  se  préoccupent  les  hommes  de  gouvernement  qui 
inclinent  de  préfércnee  pour  élargir  le  champ  d'omission  de  la  Ban- 
que. Cela  influe  bien  autrement  sur  leurs  résolution»  que  l'avantage 
qui  consiste  à  servir  à  la  Banque  un  minime  intérêt,  eu  égard  aux 
G  0/0  qu'il  faudrait  payer  un  eus  d'emprunt.  Mais  tout  en  rccon* 
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naissant  qu'il  n'est  pas  sans  désavantage  d'entrer  de  nouveau  dans 
cette  voie,  Ton  ne  saurait  nier  que  ce  soit  simplement  partie  remise. 
Dans  la  situation  où  les  choses  se  trouvent,  Ton  n'a  que  le  choix  des 
inconvénients.  M.  Paul  Coq,  tout  en  émettant  l'opinion  avec  une 
nouvelle  instance  qu'appuieraient  au  besoin  des  chiffres  empruntés 
en  1797  et  1848  à  l'histoire  des  Banques,  que  la  crise  actuelle  est 
surtout  le  résultat  de  la  spéculation  de  haute  banque,  à  laquelle 
viennent  en  aide,  outre  l'ignorance,  les  pires  mobiles,  est  con- 
vaincu, en  somme,  que  les  emprunts  consolidés  en  rentes  s'impo- 
sent, et  qu'en  dehors  de  cette  voie  il  n'est  qu'embarras,  complica- 
tions inévitables. 

M.  Georges  Beoaad  tient  à  signaler  une  solution,  au  moins  par- 
tielle, de  la  crise  fiduciaire,  mise  en  avant  par  le  journal  le  Commerce. 

La  crise,  dit  le  rédacteur  en  chef  du  journal,  M.  A.  Francq,  n'est 
pas  due  à  l'excès  de  la  circulation.  Il  n'y  a  pas  trop  de  billets  de 
banque,  puisque  le  commerce  en  demande  sans  cesse  et  que  la 
Banque  est  couverte  par  le  cours  forcé.  La  cause  de  la  crise  n'est 
point  l'excès  des  billets,  mais  la  hausse  de  l'or,  hausse  qui  est  due, 
non  pas  tant  à  l'envoi  de  l'or  en  Allemagne  qu'à  l'enlèvement  de 
l'or  pendant  la  guerre  par  les  réquisitions  allemandes  et  à  l'expor- 
tation de  l'or  nécessaire  pour  payer  les  céréales  achetées  au  dehors, 
ainsi  que  les  autres  matières  premières. 

Cependant,  il  y  a  danger  à  étendre  la  circulation  de  la  Banque; 
car,  enfin,  le  cours  forcé  ne  peut  toujours  exister,  et  plus  il  y  aura 
de  billets  émis,  plus  la  Banque  aura  plus  tard  de  peine  à  rembour- 
ser sa  circulation,  plus  aussi  les  métaux  se  cacheront.  Il  faut  donc 
un  emprunt,  sinon  le  commerce  français,  surtout  celui  d'exporta- 
tion, est  fort  compromis. 

Mais  on  peut  diminuer  le  chiffre  de  cet  emprunt,  en  réescomptant 
les  valeurs  en  portefeuille  à  la  Banque.  Le  public  a  de  l'argent  à 
placer  :  que  la  Banque  mette  à  sa  dispdsition  colles  des  valeurs  qui 
sont  dans  son  portefeuille,  en  lui  payant  un  intérêt  inférieur  à  celui 
des  avances;  elle  utilisera  ainsi  une  grande  quantité  de  capital,  ac- 
tuellement oisif,  et  diminuera  d'autant  sa  circulation.  Ce  réescompte 
nécessitera  bien  de  sa  part  un  petit  sacrifice,  mais  elle  retire  assez 
de  bénéfices  de  la  situation  présente  pour  qu'on  ait  le  droit  non- 
seulement  d'autoriser,  mais  d'imposer  cette  mesure.  Il  y  a  750  mil- 
lions de  valeurs  qui  dorment  dans  le  portefeuille;  offrez-les  aux 
petits  capitalistes,  moyennant  un  petit  intérêt,  et  ils  seront  heureux 
de  trouver  ainsi  un  placement  sûr  pour  leur  argent.  Cette  idée, 
émise  dans  l'enquête  fiduciaire  de  i869,  et  reprise  par  M.  Emile 
Francq,  mérite  d'être  examinée  avec  attention. 
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M.  Hlppolsrte  Passy  n*a  que  peu  de  mots  à  dire  et  seulement 
pour  rappeler  quelques  vérités  économiques  dont  la  réalité  ne  sau- 
rait donner  prise  au  doute.  L'une  de  ces  vérités,  c'est  que  partout 
la  somme  des  valeurs,  faisant  ofBce  de  monnaie,  a  des  limites  na- 
turelles dans  rétendue  des  besoins  auxquels  elle  doit  pourvoir,  et 
qu'en  conséquence,  tout  accroissement  de  cette  somme  non  motivé 
par  des  besoins  nouveaux  a  pour  eflet  de  créer  un  excédant  qui,  de- 
venu inutile,  ne  tarde  pas  à  aller  chercher  un  nouvel  emploi.  Une 
autre  vérité,  c'est  qu'il  est  impossible  de  maintenir  entre  deux 
agents  de  la  circulation,  qui  ne  peuvent  rendre  les  mêmes  services, 
une  égalité  de  valeur  inconciliable  avec  l'inégalité  de  puissance 
échangeable  dont  ils  se  trouvent  doués.  Or,  il  est  entré  dans  la  cir- 
culation de  la  France,  sous  forme  de  billets  de  banque  à  cours  forcé, 
au  delà  de  1,300  millions,  et  de  là,  deux  effets  inévitables.  Une 
partie  de  la  monnaie  métallique  s'est  retirée,  et  l'impossibilité  où 
est  le  papier-monnaie  de  se  faire  admettre  à  l'étranger  a  frappé  ce 
papier  de  dépréciation,  ou,  si  l'on  veut,  conféré  au  métal  qui  seul 
peut  solder  définitivement  les  engagements  contractés  au  dehors, 
une  prime  plus  ou  moins  élevée,  sujette  à  des  fluctuations  selon  les 
circonstances  variables  du  moment,  mais  durable,  et  qui  s'élèvera 
non  pas  proportionnellement,  mais  progressivement,  si  l'on  ajoute 
au  total  des  émissions  de  papier  à  cours  forcé  déjà  effectuées.  La 
circulation  peut  supporter  sans  inconvénient  une  certaine  quantité 
de  papier-monnaie  ;  il  est  une  mesure  au  delà  de  laquelle,  ainsi  que 
l'a  démontré  M.  Juglar,  toute  addition  à  la  quantité  émise  rend  la 
dépréciation  de  plus  en  plus  considérable  et  nuisible.  U  n'y  a  donc, 
à  tout  considérer,  dans  l'espèce  de  crise  monétaire  que  nous  subis- 
sons, rien  qui  n'émane  de'causes  faciles  à  discerner,  rien  qui  ne 
se  soit  passé  dans  tous  les  pays  où  de  grosses  masses  do  papier-mon- 
naie à  cours  forcé  sont  venues  prendre  place  dans  la  circulation. 

On  objecte  aux  efforts  qu'il  faudrait  faire  pour  rembourser  la 
Banque  le  danger  d'abaisser,  par  l'effet  d'emprunts  nouveaux,  les 
cours  des  valeurs  publiques,  alors  qu'il  est  certain  que  la  France 
ne  saurait  échapper  à  la  triste  nécessité  de  réaliser  plus  ou  moins 
prochainement  d'énormes  emprunts,  afin  de  solder  la  dette  que  lui 
impose  le  traité  de  paix  conclu  avec  l'Allemagne.  Certes  la  situation 
a  ses  fatalités,  mais  la  pire,  à  mon  avis,  résulterait  des  embarras 
que  causerait  au  commerce,  à  l'industrie,  au  travail,  la  mobilité 
incessante  du  prix  réel  du  papier-monnaie.  Les  engagements,  les 
œuvres  à  long-  terme  demeureraient  soumis  à  des  risques  qui  pèse- 
raient lourdement  sur  les  transactions  et  en  interdiraient  un  grand 
nombre. 

Il  n'y  a  pas  à  s'incliner  devant  le  fait  que  la  libération  du  Trésor, 
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en  quelque  propoi*tion  qu'elle  ait  lieu,  coûterait  au  Trésor  en  inlé- 
rêls  à  payer  des  prôteurs  fort  au  delà  de  ce  qu'il  alloue  maintenant 
à  la  Banque.  On  se  méprend  quand  on  considère  lo  Trésor  comme 
ayant  une  existence  et  des  intérêts  à  lui  propres,  distincts  de  ceux 
de  la  nation.  Le  Trésor,  c'est  la  caisse  commune^  la  caisse  des  con* 
tribuables^  confiée  à  un  syndicat  ayant  pour  chef  M.  le  ministre 
des  flnanoes,  et  devant,  avant  tout,  tenir  compte  des  véritables  in- 
térêts des  syndics»  Aussi»  la  question  à  résoudre  n'est  autre  que 
celle  de  savoir  si  le  public  gagne  ou  perd  au  maintien  deTétat  actuel 
des  choses;  en  d'autres  termes,  si  l'économie  que  fait  le  Trésor  en 
ne  remboursant  pas  la  Banque  des  avances  qui  ont  chargé  sa  circu^ 
lation  de  papier  ft  cours  forcé,  n'entraîne  pas  pouf  tous  des  dom- 
mages que  ne  compense  pas  le  profit  réalisé.  Or,  c'est  là  ce  qui 
n'est  pas  douteux,  et  le  point  sur  lequel  le  débat  vient  de  jeter  des 
lumières  décisives. 

X.  Ambi^ôise  Glément  a  adressé  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  la 
lettre  suivante  sur  le  si\jet  qui  a  occupé  la  Société  dans  cette  réu* 
nion  et  la  réunion  préoédenteé 

Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  lors  de  la  réunion  de  la  Société  des 
Économistes  du  B  novembre  j  et  même  à  la  date  de  votre  damière  chro^ 
nique,  le  14,  on  paraissait  croire  à  Paris  que  la  crise  monétaire  ne  s'était 
pas  gôtiéralîsée  hors  du  rayon  du  marché  de  la  capitale;  cette  crise  s'est 
au  Contraire  rapîdetnent  répandue;  elle  sévit  à  Lyon  et  dans  une  grande 
partie  de  la  vùllée  du  Rhône  ftvec  une  intensité  telle  que  le  payement 
du  salaire  des  ouvriers,  le  commerce  de  dêlail  et  les  approvisionnements 
domestiques  en  éprouvent  d'extrêmes  difficultés.  Les  causes  diverses  de 
cette  crise  ont  été  signalées  dans  les  discussions  de  la  Société  d*écono^ 
mie  politique;  l'une  des  principales  est  sans  doute  dans  rémission  ra- 
pide d'un  surcroît  de  douze  cents  millions  de  francs  de  billets  de  là 
Bftn(}ue  de  France  ;  mais  les  deux  milliards  payés  à  l'Allemagne  ont, 
plus  que  toutes  les  autres  causes  réitnlos,  contribué  à  mrêfler  en  France 
le  numéraire  métallique.  Cette  somme  forme  tout  au  moins  la  moitié 
du  numéraire  habituellement  en  circulation  dans  le  pays,  et  Tort  peut 
juger  des  perturbations  qui  devaient  être  la  suite  d'une  pareille  réduo* 
tîon,  rapidement  opérée,  dans  la  masse  des  instruments  d'échange;  le 
surcroît  d'émissions  de  la  Banque  a  suppléé  en  partie;  mais  indépen^* 
damment  des  exportations  de  numéraire  métallique  qu'il  a  nôoessaire'* 
ment  provoquées,  les  émissions  ont  principalement  eu  lieu  en  grosses 
coupures  ne  pouvant  suppléer  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  dans  l'im- 
mense majorité  du  nombre  des  transactions. 

Ce  sont  bien  ces  monnaies,  et  non  pas  seulement  les  pièces  division- 
naires, qui  manquent  au  marché  intérieur,  et  elles  lui  manquèrent 
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longtemps,  quoi  qu^on  fasse,  car  on  ne  saurait  ramener  aussi  rapidement 
qu'on  Ta  retranchée  la  moitié  de  notre  masse  d'instruments  d'échange. 

L'accroissement  de  la  oirculation  dâ  la  Banque  serait  un  remède  pire 
que  le  mal;  car  cette  circulation  est  déjà  énorme,  et  avec  le  cours  forcé 
ses  billets  sont  déjà  du  papier-monnaie;  de  nouvelles  émissions  ne  tar- 
deraient pas  à  leur  faire  suivre  le  cours  des  assignats.  Gomme  palliatif, 
on  pourrait  prescrire  à  la  Banque  de  remplacer  le  plus  possible  ses 
gros  billeté  par  de  petites  coupures.  Hors  de  ce  moyen,  je  ne  vois  rien 
d'efficace,  si  ce  n'est  un  remède  aussi  sûrement  salutaire  qu'il  est  mal- 
heureusement peu  goûté  :  de  frès-larges  réductions  dans  nos  dépenses 
publiques,  dans  nos  dépenses  militaires  surtout.  Ce  moyen,  en  rame- 
nant l'équilibre,  sans  jiouveaux  impôts,  dans  nos  finances  publiques,  en 
rendant  beaucoup  de  bras  à  l'agriculture  et  aux  travaux  utiles,  en  écar- 
tant toute  éventualité  de  guerre,  ramènerait  la  confiance,  l'activité  in- 
dustrielle, et  rendrait  à  la  circulation  bien  des  sommes  de  monnaie  que 
la  situation  actuelle  en  a  fait  retirer. 

Agrèe2,  etc. 

Ambhoisë  CliSmën¥. 
Annonay  (Ardèche). 

Ouvrages  présentés* 

U  tmuvanent  sociaUste  et  les  réunions  publiques  avant  la  révoluH(m  du 
Aseptemlfre  ISTO,  jvtvt  de  la  paeifieatûm  des  rapports  du  capital  et  du  In»- 

vail  (1). — M.  de  Molinari  a  réuni  dans  ce  volume  une  série  d'artioles  qui 
out  paru  dans  le  Journal  des  économistes  et  le  Journal  des  Débats^  et  qui 
constituent)  avec  ^  les  clubs  rouges  >  qu'il  a  récemment  publiés,  une' 
description  et  une  réfutation  à  la  fois  pittoresques  et  sensées  des  bo>* 
phismes  du  socialisme  que  l'empire  croyait  avoir  neutralisé. 

Traité  des  impôts  en  France,  considérés  sous  le  rapport  du  droite  de 
l'économie  politique  et  de  la  statistique^  suivi  du  mouvement  détaillé  de 
la  dette  publique  depuis  1789,  par  M.  Edouard  Vignes.-^G'est  la  8"  édition 
d'une  œuvre  laborieuse  dans  laquelle  les  divers  imp6ts  sont  l'objet  de 
notices  détaillées,  contenant  la  législation,  les  tarifs,  les  doctrines  éco* 
nomiques  et  des  relevés  statistiques  (â). 

Lettre  sur  la  crise  monétaire  (3),  par  M.  E^  Serres. 


{{)  Paris,  Gamier  frères,  1872;  un  vol.  in-18. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1872;  2  forts  vol.  in-8».  Voir  plus  loiû,  p.  44H, 
ilû  compte-rendu  de  cet  ouvrage. 

(3)  Havre,  Santalier,  nov.  1871  ;  in-8o  de  24  p. 
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Traité  des  impots  en  frange,  considérés  sous  le  rapport  du  droit,  de  réoonomie 
politique  et  de  la  statistique,  suivi  du  mouvement  détaillé  de  la  dette  publique 
depuis  1789,  par  M.  Edouard  Vignes;  3"  édition  ;  2  volumes  iii-8.  Paris,  14,  rue 
do  Richelieu,  Guillanmin  etC*.  1871. 

On  s'explique  le  succès  du  livre  de  M.  Vignes,  arrivé  à  la  3*  édition, 
par  deux  causes  également  puissantes,  Topportunité  croissante  des  ques« 
tiens  auxquelles  l'auteur  a  consacré  son  savant  travail,  et  les  perfection- 
nements considérables  qu'il  a  donnés  k  son  ouvrage,  déjà  remarquable 
sous  sa  première  forme,  par  le  sérieux  de  l'étude  et  l'abondance  exacte 
des  renseignements.  Dans  la  première  édition,  et  môme  dans  la  seconde, 
le  statisticien,  l'écrivain  technique,  au  courant  de  tous  les  procédés  du 
fisc,  tenait  sensiblement  plus  de  place  que  l'économiste.  C'est  à  se  com- 
pléter de  ce  dernier  côté  que  s'est  appliqué  M.  Vignes  dans  la  forme 
nouvelle  et^  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  à  peu  près  définitive,  sous  laquelle 
il  nous  présente  ses  recherches  si  étendues  sur  l'impôt.  C'est  ainsi  que 
le  second  volume,  en  grande  partie  nouveau,  fait  une  part  plus  large  à 
la  théorie  et  à  la  discussion.  On  y  trouve  aussi  une  exposition  complète 
et  raisonnée  des  derniers  impôts  ou  projets  d'impôts  sortis  du  récent 
travail  législatif. 

Affirmer  que  l'auteur  a  élargi  son  premier  cadre  de  la  manière  que 
nous  venons  de  dire,  c'est  en  quelque  sorte  indiquer  à  l'avance  les  pro- 
blèmes qu'il  a  traités.  Quelle  est  la  nature,  la  fin  môme  de  l'impôt? 
Quel  est  le  rapport  entre  les  sacrifices  que  l'État  nous  demande  et  les 
services  qu'il  nous  rend?  Est-il  bien  ou  mal  réparti  entre  les  diverses 
classes  de  contribuables?  Quels  sont  les  effets  économiques  de  telle  ou 
elle  taxe?  Et  cette  question,  si  habituelle  on  cette  matière  :  «  Sur  qui 
en  définitive  l'impôt  retombe-t-il?  »  Un  tel  énoncé  suffit  pour  signaler 
rimportance  des  questions,  et  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  du 
livre,  c'est  d'ajouter  qu'il  ne  reste  pas  au-dessous  d'un  tel  sujet,  abordé 
plus  d'une  fois  et  pour  ainsi  dire  illustré  par  des  maîtres  de  la  science 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  récemment  en  France.  La  forme 
est  simple  et  sévère,  et  tire  un  intérêt  réel  des  problèmes  eux-mêmes 
et  de  la  netteté  d'intelligence  avec  laquelle  ils  sont  traités,  comme  du 
nombre  et  de  la  précision  des  détails,  précision  telle  que  l'expérience 
seule  pouvait  permettre  de  la  porter  à  ce  degré. 

Ainsi  que  M.  E.  Vignes  nous  en  avertit,  il  a  divisé  son  ouvrage  en 
quatre  parties.  La  première,  sous  le  titre  législation^  présente  un  exposé 
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méthodique  et  raisonné  de  la  législation  sur  l'assiette,  la  perception  et  le 
contentieux  des  diverses  taxes.  C'est  de  sa  sobriété  qu'il  faut  savoir  gré 
ici  à  l'auteur,  presque  autant  que  de  sa  science,  si  étendus  que  soient  les 
détails  môme  réduits  au  strict  nécessaire,  qu'une  telle  matière  com- 
porte. Combien  de  volumes  n'a-t-on  pas  écrits  sur  la  législation  fiscale  I 
Et  combien  on  y  trouve  de  choses  inutiles  pour  l'homme  politique  et 
l'économiste,  profitables  seulement  aux  gens  de  lois  ou  aux  gens  du 
métier I  Aller  droit  à  l'essentiel,  c'est  faire  œuvre  de  discernement;  sa- 
voir s'y  tenir,  c'est  donner  une  preuve  de  tact  et  de  réserve.  Désireux  de 
procéder  avec  ordre,  d'aller  du  connu  à  l'inconnu,  M.  Edouard  Vignes  a 
pu  et  dû  mêler  jusqu'à  un  certain  point  l'histoire  des  taxes  actuelle- 
ment existantes  à  celles  qui  leur  correspondent  dans  le  passé.  Et  ce 
qu'il  a  fait  pour  les  taxes,  il  l'a  fait  aussi  pour  l'organisation  adminis- 
trative des  divers  services  financiers  avant  1789.  Si  cette  partie  n'est 
pas  la  plus  agréable  à  lire  et  se  ressent  un  peu,  ceci  n'est  pas  un  re« 
proche,  de  la  sécheresse  de  la  matière,  elle  n'est  pas  moins  tout  k  fait 
utile  à  consulter  pour  l'homme  studieux,  pour  celui  surtout  que  ses 
travaux  comme  publicîste,  statisticien  ou  législateur,  condamnent  en 
quelque  sorte  à  chercher  l'exactitude  la  plus  rigoureuse  et  les  détails  les 
plus  positifs  dans  ce  genre  de  recherches.  Un  tableau  d'une  nature  plus 
philosophique  ou  avec  plus  d'éclat  littéraire  ne  nous  aurait  pas  rendu  les 
mêmes  services  que  ce  simple  et  saisissant  exposé,  fait  par  un  écrivain 
plein  d'expérience  et  de  savoir. 

Nous  sommes  encore  dans  le  technique  avec  la  seconde  partie,  qui 
s'occupe  des  tarifs^  et  qui  nous  donne  ceux  qu'on  trouve  en  vigueur  au 
ier  janvier  1871.  Ce  sont  des  documents  qu'il  faut  avoir  sur  sa  table  et 
qu'on  est  heureux  de  trouver  aussi  bien  résumés. 

C'est  à  la  troisième  partie,  ayant  pour  titre  Économie  politique,  que 
s'intéresseront  particulièrement  ceux  qui  cherchent  des  principes  pour 
s'orienter  dans  ce  monde  un  peu  empirique  de  la  finance.  La  question 
de  moralité  et  surtout  de  justice  joue  dans  cette  étude  un  rôle  impor- 
tant. M.  Edouard  Vignes  a  parfaitement  compris  que  de  nos  jours  les 
idées  de  justice,  d'égalité,  d'équité  proportionnelle,  s'imposent  à  qui- 
conque entreprend  d'écrire  sur  les  charges  publiques.  Le  législateur  est 
sommé  de  résoudre  ces  périlleux  problèmes  par  l'opinion  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  élevé,  comme  par  l'esprit  de  secte  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  brutal.  L'auteur  n'est  pas  de  ceux  qui  songent  à  supprimer  notre 
système  d'impôts  pour  le  remplacer  par  un  autre  assis  sur  des  bases 
entièrement  nouvelles.  Il  ne  croit  pas  non  plus,  tant  s'en  faut,  que  tout  y 
soit  pour  le  mieux.  Observateur  calme,  impartial,  il  ne  fait  pas  table 
rase,  mais  sans  ériger  uniformément  le  fait  en  droit,  sans  nier  les  abus, 
d'ailleurs  plus  ou  moins  imputables  à  la  volonté  des  législateurs,  abus 
auxquels  il  s'eiTorce  de  proposer  des  remèdes.  Dans  la  théorie  pure, 
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M.  Vignes  chercha  peu  k  innover.  Il  résuthe  avec  exactitude  lèô  opi* 
nion»  deis  dcrivaini  qui  font  autorité.  Son  mérite  est  de  s'arrêter  aux 
flolutione  lee  plue  raisonnables  sur  la  doctrine  générale.  Mais  la  partie 
qui  lui  appartient  le  plus  en  propre,  c'est  celle  où  il  arrive  à  nos  prin- 
cipaux impôts.  On  y  trouve  ees  meilleures  qualités ,  bon  eens,  clarté 
analytique,  science  sérieuse,  choix  judicieux  des  critiques,  indication 
généralement  sûre  dee  améliorations  compatibles  avec  le  maintien  du 
syetème  actuel  dans  ses  lignée  principales. 

La  quatrième  partie,  bous  le  titre  de  SMlsUque,  fait  passer  sous  nos 
yeux  la  substance  ou  lé  texte  d'importants  documents  officiels  depuis 
un  demi'-slèole.  Ibutes  oee  pièoêà  h  Tappui  n*ont  jamais,  dans  ce  con- 
sciencieux travail,  le  caractère  de  remplissage.  Elles  ont  été  choisies 
avec  Boin  et  renferment  dee  lumières  particulièrement  précieuses  à  cette 
heure. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  plus  de  temps  et  de  place  à  consacrer  k 
l'important  ouvrage  de  M.  Edouard  Vignes.  Nous  aurions  trouvé  un  vrai 
plaisir  à  lui  donner  sur  quelques  points  une  approbation  plus  motivée, 
à  entrer  avec  lui  en  discussion  sur  quelques  autres,  bien  que  nous 
ayons  la  Batiefaction  de  nous  placer  le  plus  souvent  à  des  points  de  vue 
fort  analogues.  De  tels  livres  doivent  être  au  moins  recommandés  au 
public  et  aux  lecteurs  sérieux.  Ils  conviennent  parfaitement  à  cette 
moyenne  des  esprits  que  des  vues  trop  exclusivement  théoriques  cf« 
frayent,  et  que  des  recherches  trop  exclu eivement  spéciale!^  ne  feraient 
que  rebuter.  Bacon  oppose  quelque  part  aux  ailes  du  poète  ou  du  théo- 
ricien les  senielks  de  phmb  de  Tobservateur  qui  marche  pas  à  pas.  En 
suivant  cette  marche,  on  ne  risque  pas  du  moins  de  s'égarer.  On  ne  quitte 
pas  terre  un  instant  avec  l'auteur  très-compétent  et  très-savant  du  pré- 
sent livre.  MaiS)  s'il  ne  se  lance  pas  dans  les  espaces  imaginaires  plus 
qu'il  n'ouvre  d'horitons  inconnus,  il  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut 
faire  matière  d'observations  exactes  et  de  connaissances  positives.  C'est 
un  mérite  préoieux  et  plus  rare  qu'on  ne  pense  aujourd'hui. 

H.  Baudrillart. 


TaAiTÉ  &LÊMENTAIRB  DE  LA  sciKiNCis  Diss  FiNAZfCM»  pour  servÎT  de  basa  &  un  couri 
ou  à  l*étude  sans  maître^  avec  comparaison  des  systèmes  ÛnaDciers  et  des  législa- 
tioQs  financières  de  l'Angleterre^  de  la  France  et  de  TAUemagnej  par  le  D'  Lau- 
rent DE  SteIn  (en  allemand)^  2*  édit.  Leipzig,  747  p.  in-8. 

L'Allemagne  est  la  grande  officine  des  manuels  et  des  traités  èlômen- 
tairez.  Quand  ces  ouvrages  ont  pour  objet  principal  de  mettre  à  la  portée  de 
la  jeunesse  les  résultats  généraux  d'une  science  avec  toutes  les  indications 
nécessairee  pour  en  approfondir  l'étude,  ils  sont  d*une  haute  utilité,  et  il 
est  regrettable  qu'en  France  nous  ne  possédiondpas  un  plus  grand  nombre 
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do  livrêti  de  ed  genre»  Mais  leur  mérite  devient  plus  contestable  quand, 
au  lieu  de  se  borner  à  présenter  les  faits  acquis  dans  un  cadre  méthodique, 
ils  prétendent  pour  ainsi  dire  oréer  la  science  en  la  systématisant.  La  systé^ 
matîBQtion  est  la  grande  préoccupation  des  Allemands.  Pour  eut  une 
science  semble  faîte  quand  ils  en  ont  établi  le  système^c'eit^à'^dire  quand 
ils  ont  fait  entrer  de  gré  ou  de  force  les  faits  danà  une  série  de  formules 
plus  ou  moins  logiques,  et  qu'ils  ont  multiplié  à  cet  effet  les  définitions  et 
les  distinctions,  les  divisions  et  les  subdivisions,  les  régies  et  les  eiwep- 
ions.  Et  ils  ne  semblent  pas  s'apercevoir  combien  cee  échafaudages, 
construits  avec  tant  de  labeur,  sont  fragiles»  Dans  lêsaoiences  physiques 

naturelles^  il  suffit  quelquefois  delà  découverte  d'un  seul  fait  nouveau 
pour  renverser  subitement  l'édifice  qui  paraissait  le  plus  solidement 
établi.  Dans  les  scienûes  relatives  à  l'homme,  individuel  ou  social^  le 
danger  est  bien  plue  grand  encore,  car  lace  sont  les  acles  humains  avec 
leur  mobilité  et  leurs  variations  infinies  qui  forment  l'objet  de  la  science, 
et  s'il  est  difficile  de  systématiser  les  actes  et  lefe  faits  qui  se  sont  produits 
dans  le  passé,  comment  scrait^il  possible  de  prévoir  et  de  coordonner 
tous  ceux  qui  peuvent  se  produire  dans  l'avenir  I  Aussi  voitK>n  souvent 
dans  les  ouvrages  consacrés  à  ces  édifications  scientifiques  l'ordre  de  la 
construction  changer  complètement  d'une  édition  à  l'autre» 

M.  Stein,  professeur  à  l'université  de  Vienne,  est  un  des  hommes  qui 
se  sont  occupés  avec  le  plus  de  succès  en  Allemagne  des  sciences  écono- 
miques, politiques  et  administratives.  On  lui  doit  déjà  plusieurs  ouvrages 
destinés  à  systématiser  Ces  ecieuces  et  dans  tons  il  a  fait  preuve  de  beau- 
coup de  savoir,  de  profondeur  et  de  pénétration^  et  d'un  esprit  libéral. 
Malheureusement  quand  le  sujet  comporte  une  foule  de  définitions  et 
do  distinctions,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'éviter  la  lourdeur  et  l'obscu- 
rité. Le  manuel  des  finances  que  M.  Btein  vient  de  publier  en  est  à  sa 
seconde  édition.  Il  offre  les  qualités  et  les  défauts  de  ses  autres  livres. 
Nous  allons  en  donner  une  courte  analyse. 

Dès  le  début  nous  nous  trouvons  aux  priées  avec  une  classification 
compliquée»  Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  toutes  les  distinctions  posées 
par  l'auteur,  d'autant  plus  qu'usant  de  la  facilité  que  présente  en  alle- 
mand la  composition  des  mots,  il  emploie  des  termes  qu'il  serait  difficile 
de  rendre  en  français.  Partant  de  l'idée  que  l'État  est  une  personne  qui 
veut  et  qui  agit  et  dont  l'action  est  subordonnée'aux  conditions  générales 
de  la  vie  humaine,  il  trouve  parmi  oés  conditions  l'ueage  dos  blene 
matériels,  des  richesses,  et  de  là  natt  une  science  générale  qu'il  appelle 
Staatswirthscha/t,  Economie  publique  ou  Bconomie  de  l*EM,  Qette  science 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  les  données  fournieÉ  par  la  notion  de  la 
richesse,  et  ces  données  sont  la  production,  la  consommation  et  la  repro- 
duction. Or,  la  production  pour  l'Etat  résulte  des  recettes,  la  consom- 
mation consiste  dans  les  dépenses  et  la  reproduction  s'opère  par  la  gestion 
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de»  biens  de  TEtat,  gestion  qui  a  pour  but  de  distribuer  les  dépenses  de 
maniôre  à  rendre  possibles  les  recettes.  Par  suite  rEoonomie  publique 
se  subdivise  en  trois  sciences  particulières  :  la  science  des  recettes,  qui 
constitue  la  science  financière  proprement  dite  ;  la  science  des  dépenses, 
qui  se  confond  avec  la  science  administrative,  et  enfin  la  science  de  la 
gestion  des  biens  de  l'Etat,  que  Fauteur  appelle  Economie  domestique  de 
VEUU  {Staatshaushalt)^  ou  science  de  l'administration  financière.  Son  livre 
n'est  consacré  qu'à  la  première  de  ces  sciences,  à  la  science  des  recettes 
ou  science  financière  proprement  dite. 

Je  doute  que  ces  distinctions  soient  facilement  acceptées.  De  même 
qu'on  a  peine  à  concevoir  une  différence  entre  la  production  et  la  repro- 
duction, il  paraît  impossible  de  séparer  la  science  de  l'administration 
financière  de  la  science  des  finances.  Quant  au  dépenses  de  l'Etat,  une 
partie  d'entre  elles  est  motivée  sans  doute  par  des  besoins  administratifs 
spéciaux  constatés  par  des  considérations  indépendantes  de  la  science 
financière  :  tels  sont  les  besoins  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre,  de  l'instruction  publique,  de  l'intérieur  ;  de  ces  besoins 
l'administration  financière  n'a  à  s'en  occuper  que  pour  les  satisfaire  ou 
les  laisser  en  souffrance.  Mais  d'autres  dépenses  ont  leur  source  dans  la 
gestion  financière  même  et  exercent  une  influence  directe  sur  les  recettes 
et  sur  l'équilibre  général  du  budget  :  ce  sont  les  frais  de  perception  et 
d'exploitation  des  ressources  de  l'Etat,  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la 
dette  publique,  et,  à  cause  de  leur  caractère  presque  toujours  facultatif, 
les  travaux  publics.  Une  science  financière  qui  ne  s'occuperait  pas  de  ces 
dépenses  paraîtrait  toujours  tronquée. 

Néanmoins,  l'auteur  croit  devoir  «  caractériser  brièvement  »  la  théorie 
des  dépenses  et  de  l'administration  financière  et  en  traite  dans  deux 
courts  chapitres.  La  partie  de  l'ouvrage  consacrée  à  la  science  financière 
proprement  dite  s'ouvre  par  une  analyse  de  <  l'organisme  de  l'adminis- 
tration financière  »  où  l'on  détermine  successivement  la  nature  et  les 
attributions  du  ministère  des  finances,  des  autorités  financières,  des  divi- 
sions territoriales  et  des  communes  considérées  comme  corps  fînaiiciers 
et  même  des  corporations  qui  jouissent  d'un  caractère  public  ;  puis  les 
caractères  du  «  pouvoir  financier  »  (pouvoir  de  décréter,  d'organiser,  de 
recourir  aux  voies  d'exécution)  et  ceux  du  droit  financier  et  fiscal.  Sur 
cette  première  partie  je  ferai  remarquer  seulement  que  l'auteur  comprend 
dans  un  même  ensemble  l'administration  financière  de  l'Etat  et  celle  des 
subdivisions  locales  et  d^s  communes,  ce  qui  me  paraît  parfaitement 
justifié,  puisque  les  personnes  qui  payent  les  impéts  et  profitent  des 
dépenses  sont  toujours  les  mêmes,  qu'elles  subissent  ces  charges  ou 
éprouvent  ces  avantages  à  titre  de  membres  d'une  commune  ou  d'un 
département  ou  de  l'Etat. 

Nous  arrivons  enfin  aux  recettes  de  l'Etat  et  touchons  aux  grandes 
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difficultés  qu'offre  cette  matière,  difficultés  insurmontables  à  mon  avis, 
s'il  s^agit  d'établir  une  classification  purement  rationnelle  qui  embrasse 
à  la  fois  les  recettes  dans  toute  leur  généralité  et  dans  tous  leurs  détails. 
Lorsqu'on  considère  que  le  système  financier  de  chaque  Etat  est  un 
produit  de  son  histoire,  qu'il  est  lié  intimement  à  sa  constitution,  à  sa 
législation,  aux  mœurs,  aux  coutumes  et  au  régime  économique  de  ses 
habitants,  à  la  situation  géographique,  à  la  nature  du  sol  et  de  la  pro- 
duction ;  si  on  se  rappelle  en  outre  que  presque  jamais  l'on  n'a  été  guidé 
dans  l'établissement  des  impôts  par  des  vues  générales  et  rationnelles, 
mais  le  plus  souvent  par  le  désir  d'exploiter  à  fond  des  populations  con- 
quises ou  privées  de  droits  politiques,  ou  bien  par  la  nécessité  de  satis- 
faire à  des  besoins  urgents ,  et  que  par  suite  on  s'est  préoccupé  avant 
tout  du  mode  de  perception  le  plus  sûr,  le  plus  facile  et  le  plus  fructueux, 
on  conçoit  qu'il  soit  à  peu  près  impossible  de  réduire  à  un  système 
rationnel  l'ensemble  des  contributions  que  nous  a  léguées  le  passé.  Il  ne 
s'offre  que  deux  moyens  pour  arriver  à  un  résultat  plausible  :  ou  bien  de 
faire  abstraction  de  l'histoire  et  de  formuler  â  prtori  un  système  de 
recettes  qui  sera  aussi  parfait,  aussi  logique  dans  son  ensemble  et  ses 
détails  qu'on  voudra  l'imaginer,  mais  qui  ne  sera  qu'un  pur  idéal,  sus- 
pendu dans  le  vide  ;  ou  bien  d'exposer  le  système  financier  de  chaque 
Etat  particulier,  tel  qu'il  est  né  de  l'histoire  et  en  acceptant  les  classifi- 
cations admises  par  les  administrations  financières  mêmes  de  ces  Etats» 
classifications  qui  reposent  presque  toujours  sur  le  mode  de  perception. 
En  comparant  ensuite  ces  divers  systèmes  entre  eux,  on  pourrait  arriver 
non  pas  à  une  théorie  complète  et  rationnelle  des  recettes,  mais  à  des 
généralités  suffisantes  pour  l'étude  et  le  perfectionnement.  M.  Stein  en 
voulant  môler  les  deux  méthodes,  le  raisonnement  à  priori  et  l'observa- 
tion historique,  s'est  jeté,  comme  nous  lé  verrons,  dans  de  grandes  diffi- 
cultés. 

L'auteur  divise  les  recettes  en  trois  grandes  sections,  suivant  qu'elles 
proviennent  :  io  du  revenu  économique  de  l'Etat  ;  So  des  contributions 
proprement  dites  ;  3®  du  crédit  de  l'Etat. 

Le  revenu  économique  de  l'Etat  comprend  le  produit  des  domaines, 
celui  des  régales  et  les  redevances  perçues  à  divers  titres  pour  services 
rendus  aux  particuliers.  Nous  pensons  avec  l'auteur  qu'à  l'exception  des 
forêts,  il  est  utile  que  l'Etat  possède  aussi  peu  de  domaines  d'exploitation 
que  possible,  puisque  l'intérêt  privé  administre  toujours  ces  sortes  de 
propriétés  d'une  manière  plus  profitable.  Dans  la  théorie  des  recettes  ce 
sont  d'ailleurs  les  questions  relatives  au  domaine  qui  sont  les  moins 
embarrassantes .  Il  n'en  est  pas  de  même  des  régales  ou  droits  régaliens. 
On  a  peine  à  comprendre  que  cet  ancien  terme  de  droit  public  figure 
encore  de  nos  jours  dans  un  traité  de  science  financière.  Il  s'appliquait 
sous  l'ancien  régime  aux  droits  que  le  roi  s'attribuait  exclusivement  en 
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vertu  delà  souyerainetô  dont  il  jouissait.  Ces  droits  ne  portaient  primi- 
tivement que  sur  les  objets  qui  ne  pouvaient  former  l'attribution  ni  la 
propriété  des  particuliers,  mais  on  leur  donna  successivement  une  ezten* 
sion  de  plus  en  plus  grande,  puisqu'on  alla  jusqu'à  revendiquer  pour  la 
couronne  la  concession  du  droit  de  travailler.  Mais,  quoique  ces  droits 
fussent  lucratifs  et  qu'on  sût  de  bonne  heuro  en  faire  des  moyens  finan- 
ciers, leur  caractère  propre  était  politique  et  ce  ne  fut  qu'accessoirement 
qu'on  en  tira  des  ressources  financières  ;  et  si,  aux  yeux  de  gouverne- 
ments avides,  Taccessoire  devint  le  principal,  cela  ne  changea  rien  au 
caractère  des  droits  eux-mômes.  G^est  ce  qui  apparaît  bien  dans  les 
régales  que  M.  Stein  continue  à  considérer  comme  des  sources  de  recettes, 
tout  en  affirmant  qu'il  sépare  complètement  l'ancienne  idée  des  régales 
de  celle  qu'on  doit  s*en  faire  aujourd'hui,  et  que  de  nos  jours  on  ne  doit 
y  voir  que  les  droits  de  suprématie  économique  de  TEtat.  Dans  l'intérêt 
de  la  prospérité  générale,  l'existence  et  le  fonctionnement  de  certaines  en- 
treprises économiques  doit  être  assuré  d'une  manière  certaine  et  ne  peut 
dépendre  de  l'arbitraire  des  individus  ;  ces  entreprises  concernent  le 
transport  des  lettres  et  des  personnes  parles  postes,  la  création  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  (à  l'égard  desquels,  il  est  vrai,  le  droit  de  l'Etat 
se  résout  le  plus  souvent  en  un  droit  de  concession,  avec  les  avantages 
qui  y  sont  attachés),  la  télégraphie,  la  fabrication  de  la  monnaie,  l'émis- 
sion du  papier-monnaie,  et  les  loteries.  Or,  en  admettant  môme  avec 
M.  Stein  que  l'Etat  doive  conserver  la  haute  main  sur  ces  entreprises,  ce 
que  je  ne  veux  pas  examiner  ici,  toujours  est-il  qu'elles  ne  se  présentent 
pas  comme  étant  par  elles-mêmes  des  sources  de  revenu  pour  l'Etat.  Le 
revenu  est  accessoire  et  ne  dérive  pas  nécessairement  de  l'entreprise 
môme.  L'Etat  pourrait  concéder  des  chemins  de  fer,  sans  stipuler  aucun 
avantage  pour  lui,  se  charger  du  transport  des  lettres  ou  de  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  sans  aucun  bénélicc,  ou  môme  eh  supportant  la 
dépense  en  tout  ou  en  partie  comme  il  la  supporta  pour  l'entretien  des 
routes  dans  les  pays  où  les  péages  sont  abolis.  Quand  donc  l'Etat  tire  un 
bénéfice  de  ces  entreprises,  c'est  une  contribution  comme  toute  autre 
qu'il  prélève  sur  le  public  en  vertu  de  ses  droits  de  souveraineté.  Les 
recettes  fournies  par  l'admininistration  des  postes,  par  exemple,  sont 
exactement  de  même  nature  que  celles  que  donne  l'administration  des 
tabacs.  Les  droits  régaliens  ne  sont  donc  pas  des  droits  financiers  et  les 
ressources  qui  en  proviennent  devraient  être  distribuées  soua  d'autres 
titres  dans  une  bonne  classification. 

La  troisième  classe  des  produits  qui  constituent  le  revenu  de  l'Etat  est 
formée  de  ce  qu'on  appelle  en  allemand  les  Gebûhren  qui  peut  se  traduire 
par  le  terme  de  redevances.  C'est  ce  que  le  particulier  doit  pour  certains 
services  que  lui  rend  l'administration,  notamment  pour  la  délivrance  de 
divers  actes  ou  expéditions,  tels  que  les  passeports,  les  diplômes,  les 
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extraits  des  actes  de  l'État  civil.  Les  droits  de  greffe  y  jouent  un  grand 
rôle.  M.  Stein  y  comprend  aussi,  moins  rationnellement,  les  péages,  les 
droits  de  phare,  ceux  qui  se  prélèvent  dans  les  ports  maritimes,  les 
licences  pour  l'exercice  do  certaines  industries,  les  permis  de  chasse,  etc., 
Il  en  exclut  le  timbre  qui  dans  diverses  législations  forme  l'article  le 
plus  important  des  GebiHwen^  en  reconnaissant  néanmoins  qu'il  adroit 
d'y  iigurer  sous  plusieurs  rapports.  Cet  impôt  du  timbre  forme  une  véri- 
table pierre  d'achoppement  dans  le  système  de  M.  Stein,  qui  se  voit 
obligé  de  le  couper  en  morceaux  et  de  le  répartir  dans  toutes  ses  caté- 
gories. 

La  deuxième  des  grandes  ressources  de  recettes  est  la  contribution  ou 
l'impôt  {Steuer),  L'auteur  commence  par  établir  les  grands  principes  de 
l'impôt  :  qu'il  soit  payé  par  tous  les  citoyens,  qu'il  soit  égal  pour  tous, 
c'est-à-dire  proportionnel  à  la  fortune  de  chacun,  qu'il  soit  productif, 
c'est-à-dire,  qu'il  rapporte  en  sécurité  et  autres  avantages  autant  qu'il 
coûte.  Une  analyse  rapide  du  développement  historique  de  l'impôt  le  con- 
duit à  des  considérations  sur  le  mouvement  social  moderne,  sur  la  ten- 
dance générale  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres,  qui  doit  exercer 
son  influence  sur  la  transformation  future  de  l'impôt.  Cette  transfor- 
mation doit  s'opérer  vivant  lui  par  la  généralisation  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  que  d'ailleurs  il  n'entend  pas  commo  tout  le  monde,  ainsi 
que  nous*  le  verrons;  mais  il  rejette  absolument  l'impôt  prjgressif  et 
l'exemption  del'impôt.pour  l'individu  réduit  au  minimum  de  subsistance, 
en  tant  qu'on  verrait  dans  ces  institutions  des  moyens  d'arriver  à  une  plus 
grande  égalité  des  fortunes.  Los  questions  générales  relatives  aux  contri- 
butions, les  définitions  concernant  le  sujet  et  l'objet  de  l'impôt,  sa  source, 
sa  mesure,  son  élévation,  les  modes  d'administration  et  de  perception,  etc. , 
sont  traités  en  détail  dans  un  chapitre  particulier.  Dans  ce  chapitre  nous 
remarquons  une  lacune  fâcheuse  et  une  idée  nouvelle  d'une  grande  im- 
portance. 

La  lacune  est  relative  à  l'incidence  de  l'impôt,  M.  Stein  passe  très-dédai- 
gneusement à  côté  de  cette  question.  Suivant  lui,  l'impôt  se  répercute 
dans  un  cercle  indéfini,  chaque  acheteur  payant  les  impôts  de  son  ven- 
deur. Mais,  dit-il,  autre  chose  est  de  payer  un  impôt  on  d'en  supporter  la 
charge.  L'impôt  annuel  doit  être  produit  tous  les  ans  et  il  n'y  a  que  les 
producteurs  qui  puissent  le  produire.  Ceux-ci  en  effet  le  font  entrer  dans 
leurs  frais  de  production,  comme  les  salaires  et  les  intérêts  des  capitaux, 
et  le  produit  défmitif  qu'ils  mettent  en  vente  contient  dans  son  prix  la 
valeur  de  l'impùt  qu'ils  ont  créée.  La  conclusion  de  cette  théorie  paraît 
être,  quoique  M.  Stein  ne  le  dise  pas  formellement,  que  c'est  sur  le  pro- 
ducteur que  tombe  la  charge  de  l'impôt.  Or,  il  apparaît  à  première  vue 
que  ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à  diverses  espèces  de  contribu- 
tions ;  colles  par  exemple  qui  sont  prélevées  sur  des  capitaux  existants 
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et  noD  sur  la  production  annuelle,  comme  les  droits  de  mutation  entre- 
vifs ou  après  décès,  ou  celles  qui  ne  peuvent  exercer  aucune  i  nfluence 
sur  ]e  prix  des  produits,  la  contribution  foncière  par  exemple  qui  ne 
peut  empêcher  les  fruits  de  la  terre  de  se  vendre  un  prix  déterminé  par 
l'offre,  et  de  la  demande,  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  de  revient.  Mais 
toute,  cette  théorie  est  radicalement  fausse.  Il  est  facile  de  le  faire  voir 
par  un  exemple  :  l'administration  des  tabacs  vend  10  francs  un  kilogramme 
de  tabac,  qui  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  se  vendrait  peut- 
être  3  fr.  Elle  n'a  donc  produit  en  réalité  qu'une  valeur  de  3  fr.  et  c'est 
le  consommateur  qui  a  dû  produire  les  7  fr.  en  plus  qu'il  lui  faut  pour 
payer  son  tabac.  C'est  donc  sur  lui  que  tombe  la  charge  de  rimp6t  et  elle 
ne  peut  se  répercuter  au  delà,  car  qu'il  achète  ou  non  un  kilogramme  de 
tabac,  il  n'en  payera  aucun  autre  objet  plus  cher  ou  moins  cher.  J'ai 
choisi  le  cas  d'un  produit  monopolisé  par  TËtat,  parce  qu'il  était  plus 
simple.  Mais  le  résultat  serait  exactement  le  même  s'il  s'agissait  d'un 
produit  abandonné  à  la  libre  concurrence  et  frappé  seulement  d'un  im- 
pôt, d'un  kilogramme  de  sucre  par  exemple  produit  par  un  fabricant  de 
sucre.  La  seule  différence  dans  ce  cas,  c'est  que  le  fabricant  fait  à  l'Etat 
l'avance  de  l'impôt,  avance  qu'il  se  fait  rembourser  par  le  consomma- 
teur. Mais  pas  plus  que  la  régie  des  tabacs,  il  ne  produit  la  valeur  de 
l'impôt,  et  l'avance  qu'il  est  obligé  de  faire  l'oblige  seulement  à  posséder 
un  capital  plus  considérable,  dont  d'ailleurs  le  consommateur  paye  en 
sus  l'intérêt.  On  ne  saurait  donc  dire  que  l'impôt  frappe  toujours  le  pro- 
ducteur, et  la  question  de  l'incidence  reste  entière. 

L'idée  nouvelle  contenue  dans  le  même  chapitre,  et  qui  pourra  deve- 
nir féconde  si  elle  parvient  à  prendre  pied  dans  la  pratique,  est  rela- 
tive à  la  manière  de  déterminer  la  part  afférente  à  chaqule  contribuable 
dans  Timpôt  établi  par  les  pouvoirs  législatifs.  Ou  bien  cette  part  est 
réglée  par  voie  d'autorité  et  fixée  par  Tadministration  financière,  ou 
bien  une  place  est  faite,  dans  cette  organisation  aussi,  à  la  liberté  et  au 
self-govemnient,  et  l'individu  est  appelé  à  participer  lui-même  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  étendue  à  la  fixation  de  la  somme  qu'il  doit 
payer.  Les  impôts  de  répartition,  en  France,  offrent  les  premiers  com- 
mencements de  cette  intervention  des  contribuables  dans  la  détermina- 
tion de  la  part  afférente  à  chacun  d'eux.  Vincome-tax  en  Angleterre  et  les 
impôts  sur  les  revenus  en  Allemagne,  depuis  1848,  étendent  immédiate- 
ment le  droit  du  contribuable  jusqu'à  la  dernière  limite,  en  prenant  sa 
seule  déclaration  pour  base  de  revenu  imposable.  C'est  le  grand  mérite 
de  M.  Stein,  non-seulement  d'avoir  signalé  cette  différence,  mais  d'avoir 
montré  que  la  tendance  de  l'avenir  est  l'extension  croissante  du  self-go» 
ver  muent  en  matière  d'impôt.  11  est  regrettable  seulement  qu'il  n'ait  pas 
approfondi  davantage  ce  sujet  ni  surtout  cherché  les  moyens  de  remé- 
dier aux  graves  inconvénients  que  présente  la  simple  déclaration  indi- 
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viduelle  ao  point  de  vue  de  la  constatation  réelle  des  revenus  imposables. 

M.  Stein  divise  les  contributions  en  trois  espèces  :  les  contributions 
directes,  les  contributions  indirectes  et  Fimpôt  sur  le  revenu.  Chacune 
de  ces  espèces  comprend  un  certain  nombre  dlmpôts  paKiculiers,  à 
chacun  desquels  Tauteur  consacre  un  chapitre  spécial.  Il  iious  est 
impossible  de  le  suivre  dans  cet  examen  détaillé.  Bornons-nous  donc  à 
indiquer  les  caractères  sur  lesquels  il  fonde  les  espèces,  et  les  impôts 
particuliers  qu'il  comprend  sous  chacune  d'elles. 

Comme  beaucoup  d'autres  écrivains,  M.  Stein  emploie  les  termes  de 
contributions  directes  et  de  contributions  indirectes,  dans  un  sens  tout 
dilTérent  de  celui  qu'ils  avaient  à  l'origine.  Les  impôts  directs  ont  pour 
objet  le  capital  et  les  produits  du  capital.  Ils  comprennent  l'impôt  rare- 
ment appliqué  sur  le  capital  en  général  ou  sur  la  fortune,  les  impôts  sur 
les  immeubles,  c'est-ànlire  la  contribution  foncière  et  la  contribution 
sur  les  maisons,  qui  en  Allemagne  se  présente  sous  diverses  formes  spé- 
ciales, l'impôt  sur  les  intérêts  des  capitaux  mobiliers,  TimpÔt  sur  les 
prolits  {Erwerhsteuer)  qui  offre  trois  variétés  :  l'impôt  sur  l'industrie 
(patentes),  l'impôt  sur  les  salaires,  honoraires  et  traitements  (ayant  pour 
objet  le  capital  personnel  représenté  dans  chaque  individu  par  Tinstruc- 
tien  qu'il  a  reçue  et  les  capacités  qu'il  a  acquises)  et  l'impôt  sur  les 
grandes  entreprises  industrielles  ^mines,  chemins  de  fer,  établissements 
de  crédit,  fabrique  de  sucre  et  de  boissons)  qui  d'après  l'auteur  ne  peu- 
vent être  traitées  suivant  les  mêmes  principes  que  les  industries  ordi- 
naires. Le  dernier  impôt  direct  enfin,  porte  sur  les  affaires  et  transac- 
tions (timbre  de  quittances,  des  effets  de  commerce,  des  titres  et  actions, 
droits  de  mutation,  droits  sur  les  contrats).  Les  contributions  indirectes 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  travail.  Mais  comme  le  travail  ne  peut 
être  atteint  directement,  on  fait  porter  l'impôt  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  sur  la  consommation,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  indi- 
rect. Les  contributions  indirectes  sont  les  impôts  sur  l'alimentation  vé- 
gétale (impôt  de  mouture,  octrois),  sur  l'alimentation  animale  (droits 
d'abattage,  octrois),  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  sur  le  tabac,  sur  les  ob- 
jets de  consommation  tirés  de  l'étranger  (douanes),  sur  les  logements 
(contribution  mobilière),  sur  les  consommations  intellectuelles  (timbre 
des  journaux),  sur  les  objets  de  luxe.  Une  partie  de  ces  impôts  se  perçoit 
quelquefois  sous  forme  directe  et  donne  lieu  alors  à  la  capitation  et  à 
l'impôt  des  classes,  tel  qu'il  est  établi  en  Prusse. 

Reste  la  troisième  espèce  de  contributions,  l'impôt  sur  le  revenu,  au- 
quel l'auteur  accorde  un  très-grand  avenir,  sans  cependant  être  suffi- 
samment explicite  en  ce  qui  le  concerne.  En  réalité,  dit-il,  tout  impôt 
porte  sur  le  revenu.  L'impôt  sur  le  revenu  proprement  dit,  ne  doit  donc 
pas  remplacer  les  autres  contributions,  mais  y  suppléer,  en  tant  qu  elles 
n'atteignent  pas  le  revenu  tout  entier.  L'activité  productive  n'est  pas  la 
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môme  chez  tous  les  hommes;  avec  les  mômes  éléments  de  produc- 
tion, l'un  produit  plus,  l'autre  moins;  de  là  une  différence  entre  le  re- 
venu décomposé  en  éléments  spéciaux  sujets  à  des  impôts  particalîers, 
et  le  revenu  total  ou  général  do  chaque  individu.  C'est  cet  excédant  du 
revenu  total  sur  la  somme  des  produits  des  éléments  partiels  rpii  forme 
l'objet  proprement  dit  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  denx  condîtions 
sociales  essentielles  de  rétablissement  de  cet  impôt  sont  la  liberté  com- 
plète de  l'industrie  et  le  crédit.  Ce  n'est  que  dans  ces  conditions  que 
l'individu  peut  donner  un  plein  essor  à  son  activité.  Le  revenu  libre, 
qui  naît  de  l'énergie  libre  de  l'individu  et  du  crédit,  devant  toujours 
aller  en  croissant  dans  l'avenir,  on  peut  prédire  que  l'impôt  du  revenu 
finira  par  devenir  Timpôt  principal.  A  en  juger  d'après  les  indications 
un  peu  trop  brèves  de  Tautenr,  cet  impôt  porterait  dans  son  opinion  sur 
les  parties  du  revenu  non  atteintes  par  les  impôts  directs.  Le  revenu 
imposable  serait  constaté  par  une  déclaration  des  contribuables.  L'im- 
pôt serait  destiné  à  remplacer  tous  les  impôts  de  consommation.  Ce  serait 
un  impôt  de  répartition  dont  le  total  équivaudrait  au  total  de  ces  der- 
niers 

La  dernière  partie  de  Fourrage  traite  de  la  troisième  classe  de  recettes, 
de  celles  qui  ont  leur  source  dans  le  crédit  public.  L'aoteur  admet,  —  et 
îl  glorifie  la  science  allemande  d'avoir  fait  cette  découverte,  —  que  les 
dettes  periîétnelles  constituent  un  élément  organique,  naturel  et  indispen- 
sable de  la  vie  économique  des  Etats.  Ce  fait  provient  de  ce  que  toute  dé- 
pense pour  ôtre  réellement  fructueuse,  ne  doit  pas  seulement  profiter  à 
l'époque  présente.  Tout  ce  qui  se  fait  doit  être  durable,  et  les  générations 
actuelles  doivent  toujours  avoir  en  vue  le  bien  des  générations  futures. 
Or,  il  est  impossible  de  suffire  avec  les  dépenses  du  présent  aux  be- 
soins futurs;  il  faut  donc  escompter,  par  le  crédit,  les  revenus  de  l'ave- 
nir. On  peut  le  faire  impunément,  à  la  condition  que  remploi  des  em- 
prunts ait  pour  effet  une  augmentation  de  la  puissance  contributive  ca- 
pable de  payer  les  intérêts  des  sommes  empruntées.  Le  capital  de  la  dette 
n'est  jamais  trop  élevé,  tant  que  les  intérêts  peuvent  être  eouverie  fiiei- 
lement  par  les  impôts.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  la  critique  de  ce«  opi- 
nions qui  me  paraissent  complètement  erronées.  L'auteur  expose  d'ail- 
leurs avec  détail  tout  ce  qui  a  rapport  aux  dettes  publiques  flottantâs  et 
consolidées. 

A  Toccasion  de  chaque  institution  financière  et  de  cbaqtfecontribulîon, 
M.  Steîn  indique  rapidement  les  phases  historique»  qu'elle  a  parocrerues 
et  fait  connaître  aussi  les  principaux  travaux  screntJfiqtM^doflf  elle  aélé 
l'objet  surtout  on  Allemaprne.  Pour  ch«icime  d'elles,  il  expose  Fétet  actuel 
flo  la  îi'gislation,  en  Ang-îetorre,  (►n  France,  on  Autriche,  (m  P^sse»  et 
queltiueibis  «liins  d'autivp  Ktats  aHomands.  Ces  notîces  sont  nMrfheureuse-' 
ment  un  peu  écourt^^c:?  et  ne  donnent  qu'une  idée  insuflisamte  des  iiîsti- 


iations  finaiioldrâ^.  Potif  Ist  France  ûûrtdmment,  elles  ne  sont  pas  toujours 
au  Courftni  du  défiliez  6t&t  de  la  légisfatioti.  Aitigî  Tauteur  elle  l^ordon- 
naiieè  dti  91  iûAï  488ê,  tôtnmë  ôoûtînuant  à  former  le  Gode  de  notre 
comptabilité  publique ,  tandis  que  cette  ordonnance  a  été  remplacée  par 
ledéeret  du  31  MAi  iS6i.  Il  âfflilotie  à  plusiettfs  reprises  quHtn^existe  en 
France  aucttii»  espdce  d'impôt  sur  les  intérêts  des  capitaux  et  ignore 
oomplét«metit  la  loi  du  23  juin  1SS7,  qui  a  établi  un  droit  annuel  sur  les 
titre»  au  {lûfldaf  dé»  oompa^ies  financières  on  industrielles.  Mais  ces 
imperf^tione  partielles  sont  bien  explicables  dans  un  travail  qui  em- 
brassé des  matières  di  étendues,  et  sauf  les  lacunes  qui  résultent  du 
plan  môme  dé  Touvra^e,  on  peut  dire  que  M.  Stein  a  traité  complète- 
ment s6û  gajdt.  A.  Ott. 


StAtisfroûË  DÉ  L*fioYPTE,  par  M.  È.  de  Râony  (anuées  1870  et  i811>. 

Alexandrie,  2  vol,  in-8. 

G'eit  Mi  D<  de  Hégny,  avocat,  secrétaire  de  l'intendance  générale  sanitaire 
d'Egypte  et  de  la  municipalité  d'Alexandrie,  qui  a  etl  le  mérite  d'inau- 
gurer la  statistique  officielle  dans  le  paya  des  Pharaons  ;  nous  avons  sous 
les  yeux  les  publir^tiond  de  1970  et  1671,  et  noils  nous  empressons  de 
\ûÉ  présenter  ati  lectenr. 

On  a  rbabitnde  d'être  itiduigent  pour  les  premières  tentatives,  car  les 
eômmeikeenieAtê  aôflt  difficiles.  Pour  difficiles ,  ils  ont  pu  l'être,  pour 
M.  de  Régny,  mais  les  résultats  de  ses  efforts  n*en  sont  pas  moins  très- 
.  satisfaisants.  Nous  allons^  donner  quelques  trèâ-courts  extraits  du  pre- 
mier volume  qui  feroilt  pressentir  Tabondande  relative  des  nîatériaux 
qui  y  sont  renfermé». 

Le  terrîtaîre  anti^dè  TÉgypte  est  évalua  à  UO  millions  d^hectares,  sa 
longaeiir  du  nord  au  sud  étatit  de  2,600 kifom.  et  sa  largeur  moyenne  de 
765  kilom.  Le  pays  ett  divisé  en  13  provinces  (Itloudyriehs)  et  celles-ci  on 
50  dittriots,  renfdrmaitt  3,462  villes  et  villages.  Lors  du  recensement  du 
16  décembre  1846,  qui  paraît  être»  le  dernier,  la  population  totale  de 
l'Egypte  a  été  de  4,468^144  habitants,  non  compris  les  SO  ou  60,000  étran- 
ger» qui  résidaient  daiM  lé  pays  ;  et  cotciitié  l'excédant  des  naissances 
»ttr  les  déeès  de  1846  à  18^9  a  été  de  592,550  individus,  en  ajoutant  les 
8^^000  étrangers  établis  actuellement  en  Egypte,  la  population  de  1870 
doit  atteindre  le  obifM  de  5,19i,293  habitants  (1).  Pourquoi  le  Khédive 
ne  fait-il  pas  procéder  à  un  nouveau  dénombrement?  Nous  passons  à 
regret  bon  nombre  de  détails  sur  la  population,  sur  les  naissances  et  les 
décès,  nous  bornant  à  dire  que  le  Caire  est  évalué  à  M^f^9è  baUtanis, 
et  Alexandrie  à  238,888  habitants. 

Le  tonnage  des  navires  entrés  dans  le  port  d'Alexandrie  a  été  de 
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710,508  en  4864,  et  de  4,263,IU  en  4869;  le  chiffre  le  plus  élevé  a  été 
atteint  en  4866  :  4,373,247.  Le  nombre  des  passagers  a  été  de  33,4i9  en 
4856,  de  55,719  en  4869,  de  74,990  en  1865  (maximum),  de  28,944  en 
1860  (minimum;. 

De  nombreux  travaux  (ponts,  écluses,  canaux,  etc.)  ont  été  exécutés  dans 
rintérèt  de  ragriculture  ;  on  exploite  1,179  kilom.  de  chemin  de  fer,  et 
on  en  construit  947  kil.  ;  il  existe  5,647  kilom.  de  lignes  télégraphiques, 
et  Ton  en  établit  sur  une  longueur  de  450  kilom.  Ces  renaeignements  sont 
complétés  par  des  détails  sur  les  routes,  la  navigation  sur  le  Nil  et  les 
lacs.  On  nous  apprend  ensuite  le  mouvement  des  chemins  de  fer,  le 
nombre  des  télégrammes  et  celui  des  lettres  et  des  imprimés  (pendant 
Tannée  1865,  les  postes  ég}'ptiennes  ont  transporté  407,868,384  fr.  en 
groupes  ou  sacs). 

Parmi  les  nombreux  tableaux  relatifs  au  commerce,  nous  ne  signalons 
que  celui  qui  est  relatif  à  l'exportation  du  coton.  Le  chiffre  en  a  été 
de  944  quintaux  en  4831  et  de  35,108  en  iSii  ;  les  quantités  très-va- 
riables selon  les  années  n'atteignent  qu'en  1855  la  somme  de  500,000 
quintaux;  le  million  est  atteint  et  dépassé  en  4803  :  l,i87,000  quintaux  ; 
il  arrive  en  4865  au  maximum  2,507,000  quintaux,  pour  retomber  en 
4869  à  4,387,000  quintaux.  (Le  quintal  égyptien  est  de  44  kil.  1/2.) 

En  1869  on  a  abattu,  à  Alexandrie,  dans  l'abattoir  public,  40,974  bœufs, 
4,804  bufQes,  443,545  moutons,  443  chameaux  et  650  porcs.  L'ensemble 
des  terrains  cultivés  est  de  4,500,000  feddlans,  soit  d'environ  4,900,000 
hectares.  Les  sucreries  du  khédive  produisent  4,500,000  quintaux  de 
sucre  brut  (de  canne)  par  ac. 

Le  budget  ofiiciel  de  4870  s'élève  en  recettes  à  1,469,000  bourses  (1),  . 
et  en  d^»pcnses  à  1,177,814  dont  497,000  pour  le  service  de  la  dette.  Le 
montant  actuel  de  la  dette  est  de  20,737,282  liv.  st. 

La  plupart  des  autres  chapitres  ne  permettent  pas  d'aussi  conrts  ex- 
traits, mais  ce  que  nous  avons  présenté  suffit  pour  donner  une  idée  de 
ce  que  renferme  le  volume  de  4870.  Celui  de  4874  n'est  pas  moins 
riche,  ses  quatorze  chapitres  touchent  à  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  et  renferment  des  indications  curieuses. 

Sans  doute,  la  jeune  statistique  de  TÉgypte  est  bien  primitive  à  cOté 
des  travaux  de  quelques-uns  des  bureaux  européens;  mais  ce  qu'on  nous 
offre  est  utilp  et  mérite  toute  notre  reconnaissance.  Nous  ne  pouvons 
donc  qu'encourager  M.  E.  de  Régny  à  persévérer,  convaincu  que  les 
choses  iront  de  mieux  en  mieux.  Maubicjb  Block. 


(4)  La  bourse  compte  500  piastres  et  la  piastre  vaut  0  fr.  25.9. 
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banque;  projet  d'une  nouvelle  émission.  —  L'impôt  des  matières  pre- 
mières. —  Danger  que  court  le  traité  de  commerce.  —  Rentrée  des 
chambres  en  divers  pavs.  Discours  et  messages.  —  Ingénieux  procédé 
du  parlement  allemand  pour  unifier  et  universaliser  la  monnaie  alle- 
mande. —  Le  message  du  président  des  États-Unis.  M.  Grant  recom- 
mande l'arbitrage  international. 

Nous  reproduisons  en  grande  partie  le  message  de  M.  le  prési- 
dent de  la  République  française  à  l'Assemblée  nationale,  et  parti- 
culièrement ce  qui  est  relatif  à  la  situation  de  la  France,  à  l'état 
des  esprits,  au  traité  de  commerce,  au  budget,  aux  émissions  de  la 
Banque  et  à  la  crise  monétaire. 

Après  un  énergique  résumé  de  la  situation  telle  qu'elle  est  ré- 
sultée des  folies  de  TEmpire  et  de  la  Commune,  M.  Thiers  con- 
state que,  depuis  un  an,  la  somme  des  maux  est  singulièrement 
diminuée.  Il  proclame  ensuite  que  la  France  veut  la  paix,  ainsi  que 
toute  l'Europe.  En  finissant,  il  constate  que  les  2,800  élections  pour 
les  conseils  généraux  se  sont  opérées  au  milieu  d'un  calme  profond, 
et  que  les  délibérations  de  ces  conseils  ont  été  signalées  par  la  mo- 
dération et  par  une  véritable  sagesse  administrative  et  financière, 
au  point  qu'il  pense  pouvoir  dire  que  «  tout  le  monde  s'est  étonné 
de  nous  trouver  si  riches  au  milieu  de  nos  malheurs  et  si  sages  au 
milieu  d'une  révolution.  »  Plus  loin,  après  avoir  parlé  du  mouve- 
ment des  esprits  et  du  jeu  des  partis,  il  répète  que,  «  dans  son  en- 
semble, sauf  des  exceptions  peu  nombreuses,  le  pays  est  sage;  »  et 
il  semble  engager  l'Assemblée  à  se  régler  sur  le  pays. 

La  plus  grande  part  a  été  donnée  dans  ce  message  aux  questions 
d'affaires.  M.  Thiers  y  soutient  longuement  son  système  pour  l'orga- 
nisation et  le  recrutement  de  l'armée,  qui  diffère  beaucoup  des  vues 
de  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  faisant  autorité  en  ces  ma- 
tières, ce  qui  nous  promet  une  discussion  laborieuse.  Après  avoir 
exposé  la  situation  financière,  les  dépenses  et  les  recettes,  expliqué 
la  crise  monétaire  et  établi  la  situation  de  la  Banque,  il  trouve  que 
((  la  situation  financière  est  d'une  solidité  inébranlable  ;  qu'elle  se 
résume  ences  mots  :  —  Budget  en  équilibn3,  toutes  les  charges  de 
la  guerre  soldées;  —  un  compte  de  liquidation  ouvert,  ne  présen- 
tant qu'un  reste  de  200  à  230  millions  à  solder  en  trois  ans  par  la 
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dette  flottante  ou  par  les  plus-values  ordinaires  dc^s  ii^^oAL^:  — 
amortissement  de  300  millions;  —  dette  flottrnUî  île  (r2ri  milliuîvv, 
—  Banque  d'un  onédit  inébranlable,  en  m^îBurp  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  la  circulation  iQQflétaire*  p 

Voilà,  certes,  un  tableau  bien  consolant.  Malheureusemont, 
M.  Tbiers  nous  %  ébranle  n  un  pea  en  Gomptant  sur  Timpôt  d^ma- 
iiônes  premières  et  sur  la  possibilité  d'augiwnter,  sans  inconvé- 
nient, la  circulation  de  la  Banque  jusqu'à  3  milliardf»,  lesquels  sont 
gagés  par  (>00  millions  d'encaisse,  "50  millions  en.  portefeuille, 
100  millions  de  dépôts  de  titres  ou  de  lingots,  180  millions  de  len- 
tes, ,,..,  plus  %{0  millions  de  créances  sur  Parte  et  4,500  millions 
dn  créances  sur  r État!  Il  est  douteux  que  în  Bnnque  aime  encore 
à  grossir  cette  garantie-là. 

Sur  ce  point  délicat  de  Taccroissement  du  papier  dB  la  JBanqua, 
nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  au  compte-rendu  delà  Société 
d'économie  politique  qui  en  a  fait  l'objet  de  son  entretien  dans  la 
dernière  réunion;  cette  question  va  devenir  l'objet  d'un  débat  au 
sein  de  l'Assemblée,  par  suite  d*una  proposition  du  gouvernement 
et  d'une  contre-proposition  faite  par  ThonorableM»  Wolowski,  dé- 
puté de  la  Seine. 

M.  Wolowskj,  pour  éviter  le  danger  de  la  dépréciation  du  billet 
de  banque,  propose  de  n'autoriser  qu'une  émission  de  100  millions 
en  billets  de  10  et  5  francs,  de  rembouser  0(K)  millions  h  la  Banque 
avec  un  emprunt  spécial  en  obligations  tnintenaires,  et  de  liquider 
le  surplus  de  cette  dette  par  dix  remises  annuelles  du  Trésor  public. 

On  débat  non  moins  vif  se  prépare  sur  la  question  des  droits  sur 
les  matières  premières,  qui  est  dans  ce  numéro  l'objet  d'observa- 
tions, aussi  énergiques  que  mesurées,  formulées  par  l'un  des  plus 
anciens  et  des  plus  habiles  défenseurs  de  la  liberté  commerciale, 
M.  Louis  Reybaud.  Le  môme  sujet  se  trouve  traité  incidemment 
dans  un*  article  de  notre  collaborateur,  M.  Simonin,  sur  Marseille, 
dont  lea  intérêts  seraient,  ainsi  que  ceux  des  autres  ports,  gravement 
oopapromifi  par  oe  retour  à  un  système  fiscal  plus  arriéré  encore  que 
celui  de  la  Restauration  et  de  M.  de  Saint-Gricq.  Il  est  toutefois  à 
remarquer  que,  sur  oe  point,  l'auteur  du  message  a  voulu  éviter 
toute  affirmation  compromettante.  Il  se  borne  à  dire,  sans  autre  ex- 
plication, à  propos  des  250  millions  d'impôts  nouveaux  qu'il  roste  à 
créer  :  u  Ils  vous  ont  déjà  été  proposés  et  portent  en  partie  sur  les 
matières  premières.  Vous  les  avez  examinés;  vous  les  examinerez 
encore;  et,  en  tout  cas,  il  en  sera  mis  d'autres  sous  vos  yeux  pour 
que  vous  puissiez  choisir,  n  -^  Nous  craignons  que  oe  choix  ne  soit 
pas  aussi  facile  que  ces  paroles  semblent  le  dirp;  mais  nous  vou- 
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drions  voir  dans  ces  raêrnes  paroles  un  symplùme  d'amendement 
dans  le  gouverneraont  dont  fait  aujourd'hui  partir*  M*  Gasinir  P<}- 
rier^  naguère  rapporteur  de  k  Commi^sioa  du  budget» 

Ceci  nous  ramène  naturellement  h  la  partie  du  mesaage  rela- 
tive au  traité  de  commerce  avec  rAugleterre,  Toute  cette  partie 
a  tristement  impressionné  les  amis  de  la  liberté  commerciale, 
une  des  libertés  les  plus  nécessaires,  pour  nous  servir  d'une  for- 
mule de  M.  Thiers  qui  a  eu  ua  grand  succès  sous  l'empire»  En  ef- 
fet, nous  y  lisons  Tintention  bien  arrêtée  de  proposer  la  dénoncia- 
tion du  traité  h  l'Assemblée  ;  nous  y  lisons  même  que  les  négocia- 
tions se  sont  poursuivies  et  se  poursuivent  dans  ce  sen8;  et  il  nous 
semble,  en  lisant  h  travers  les  lignes,  que  M.  le  président  de  la 
république,  tout  en  proclamant  la  souveraineté  de  l'Assemblée,  a 
agi  comme  si  cette  souveraineté  et  toute  initiative  appartenaient  au 
chef  du  pouvoir  exécutif! 

Et  d'autre  part,  M.  Thiers  nous  assure  que  le  gouvernement  a  pense'; 
qu'il  était  plus  sage  de  proposer  à  l'Angleterre  «  une  simple  modi- 
fication »  déjà  méditée,  nous  dit-51,  sous  l'empire.  Or,  cette  sinipli* 
modification  consiste  à  relever,  dans  une  «  modeste  proportion  », 
les  droits  sur  les  filés  et  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine,  de  3  i 
f>0/0,  et  ceux  de  laine  mélangée  (qui  a  fait  la  fortune  prodigieuse  de 
Roubaix),  de  iî  h  i8  0/0.  Nous  reproduisons  plus  haut  un  article 
de  M.  Michel  Chevalier,  dans  lequel  il  est  expliqué  que  ces  o  modestes 
changements  »  produiraient  une  protection  exhorbitante. 

Nous  espérons  bien  que  les  libres-échangistes  de  l'Assemblée,  re- 
présentant l'intérêt  général  et  de  nombreux  intérêts  particuliers  lé- 
gitimes, sauront  démasquer  les  fallacieux  arguments  contenus  dans 
cette  «  modeste  demande.  » 

—  La  saison  a  ramené  les  chambres  dans  divers  pays,  les  dis- 
cours de  la  couronne,  les  messages  des  présidents  et  les  premières 
manifestations  parlementaires.  —  Le  parlement  italien  s'est  ouvert 
à  Rome  et  le  pape  a  été  assez  bien  inspiré  pour  ne  pas  quitter 
la  ville  oîi  il  est  le  mieux  possible  et  pour  ne  pas  acccroître  nos 
complications  en  venant  s'établir  à  Pau.  —  La  chambre  des  repré- 
sentants belges  8*est  livrée  à  une  querelle  de  portefeuilles  entre 
«  cléricaux  »  compromis  dans  les  affiiiros  du  fameux  Langrand- 
Dumonceau  qui  s'était  proposé  de  «  christianiser  »  les  capitaux,  et 
entre  les  «  libéraux  »  qui  ont  eu  le  grave  tort  de  se  laisser  appuyer 
par  l'émeute.  —  Après  une  vague  et  inutile  discussion  sur  le  so- 
cialisme et  l'Internationale,  les  certes  espagnoles  ont  été  dissoutes 
par  le  jeune  roi  qui  a  de  la  peine  h  s'orienter  dans  une  mB^jorité  de 
progressistes  s'occupent  beaucoupplusdesperBonneaquedesaflairea» 
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—  Les  chambres  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Saxe  conti- 
nuent h  se  prendre  au  sérieux  et  à  discuter  les  intérêts  des  pa- 
tries particularistes  en  face  de  l'unité  allemande  accomplie  par  le 
procédé  de  la  «  prussianisation.  » 

Le  parlement  allemand,  qui  représente  la  patrie  allemande  a  songé, 
pour  continuer  l'absorption,  à  proclamer  un  système  monétaire 
allemand.  Grande  a  été  la  question  de  savoir  quelles  faces  augustes 
seraient  frappées  sur  les  pièces  ;  et  M.  Bismark  a  concédé  qu'on  les 
y  mettrait  toutes  parce  qu'elles  sont  toutes  allemandes,  quoique 
différemment  allemandes.  A  l'aide  de  cet  embellissement  indiscu- 
table et  de  la  division  de  la  livre  en  1395  parties,  ces  gens-là  auront 
une  monnaie  nationale  allemande,  qu'ils  espèrent  voir  adopter  par 
le  monde  entier  !  Ce  n'est  plus  vanité  allemande,  c'est  sottise  alle- 
mande. 

—  Le  message  du  président  des  États-Unis  se  fait  remarquer  par 
un  sentiment  général  d'apaisement  intérieur  et  international.  Or,  il 
n'y  a  pas  dix  ans  que  le  Nord  et  le  Sud,  également  mal  inspirés, 
commençaient  cette  effroyable  lutte  qui  a  détruit  pour  quelque 
temps  le  prestige  de  ce  grand  pays,  mais  produit  un  grand  résultat, 
l'abolition  de  l'esclavage,  qui  aurait  pu  être  obtenue  sans  hécatombes 
humaines  et  avec  une  dépense  cinq  ou  six  fois  moindre.  Toutefois, 
après  avoir  suivi  le  mauvais  exemple  de  l'Europe,  les  Américains 
se  sont  mis  résolument  à  l'œuvre  pour  réparer  leurs  désastres  et  pour 
servir  de  nouveau  de  modèles  aux  Européens,  en  se  remettant  cou- 
rageusement aux  affaires  en  amortissant  rapidement  la  dette  et  en 
suivant  une  politique  pacifique  à  l'extérieur.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  brouiller  avec  la  Russie,  malgré  les 
torts  du  représentant  de  cette  puissance  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  sage- 
ment accepté  les  propositions  d'arbitrage  de  la  Grande-Bretagne  au 
sujet  de  Taflaire  de  lAlabama.  Justement  satisfait  de  cet  heureux 
dénoûment,  le  président  Grant  exprime  le  vœu  que  l'on  soumette 
désormais  les  différends  internationaux  à  l'arbitrage  des  neutres,  et 
que  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ne  soit  pas 
perdu.  Ces  sentiments  sont  plus  dignes  du  représentant  d'un  grand 
peuple  que  le  triste  manifeste  qu'il  publiait  l'an  dernier  au  si\jet 
de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne . 

Paris,  le  i4décembre*487i.  Joseph  Garnier. 

P.  S,  —  M.  le  comte  de  Buttenval  nous  adresse,  au  sujet  d'un 
passage  du  rapport  de  M.  Casimir  Périer  sur  le  budget  relatif  à  la 
tarification  des  laines,  une  lettre  rectificative  que  nous  insérerons 
dans  notre  prochaine  livraison. 
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XVIII,  148. 

Australie.  Des  idées  protectionniflM  «- 
et  aux  Etats-Unis.  Extrait  de  la  Grande  Jà^k- 
terre,  de  M.  Ch.  Wentworth  Dilke,  tradoMp» 
M.  E.  Dardenne,  XVIII,  268. 

Autorité.  Liberté  et  ->.  par  M.  A.  CUssl) 

XIV,  5. 

Autriche.  Les  charges  relatives  de  la  Hoogit 
ot  de  r  — .  Lettre  de  M.  A.  de  JaalBfiH 
XXIII,  460. 

Autriche-Honçrie.  Les  finances  de  F*) 
par  M.  J.  Neuwirth,  XIX,  188. 

Avant-propos  aux  années  i870,  1K7Î,  P 
M.  Joseph  Gamier,  XXI,  5. 
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BAIHAUT,  conseiller  municipal  de  Versailles. 

Sa  lettre,  XIV,  142.  V.  Taxe  du  pain. 
BAILLY  (Prospmr),  bibliothécaire  de  la  ville  de 


Paris.  C.  R.  ou  livre  de  IC4  Dn  CShb- M 
XIX,  Î60. 
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BALGH  (Thomas).  Les  dernièreB  crises  Ûnan- 
eières  aux  Etats-Unis  et  les  valeurs  ancien- 
nes, XVIII,  419.' 

Ballona-poste.  La  oonfection  des  —  pendant 
le  siège  de  Paris,  par  M.  L.  Simonin,  XXIII, 

lao. 

Banque  de  France.  Les  opérations  de  la  — 
de  4865  à  1870,  par  M.  A.  Courtois,  XX,  374. 
— La  prétendue  prime  des  billets  de  la  —,  par 
M.  eu  Jii9i«r,XXIII,229.— U— et  le  gouver^ 
.  Dément.  Papier^monnaie  à  éviter,  par  M.  Mi- 
chel Chevalier,  442.  —  Compte-rendu  des 
opérations  de  la  —  pendant  Tannée  1870,  par 
M.  Clément  Juglar,  XXIV,  94. 

Baoqnet  offert  nar  le  lord-maire  de  Londres 
au  préfet  de  la  Seine,  XXIV,  292. 

BÀRBAROUX,  négooiant,  membre  de  ia  So- 
ciété d'éoonomie  politique  de  Paris.  Opinions 
émises  à  la  Société  d'économie  politique  sur  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  XVIII, 
450;  -^  sur  la  question  des  loyers,  XX,  108. 

BARRE  (CbariesV  oomte  de  la  Garde,  avocat  à 
la  Cour  impériale.  Sur  taraanùaUim  ioeiaie. 
Théorie  wr  Nconomie  poûti^ue,  k»  récom- 
penses^ les  délits  et  les  peines ,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  P.  Coq,  XV;  144. 

BARRY.  Rapport  do  M.  Michel  Chevalier  vas 
sa  pétition  au  Sénat,  relative  aux  emprunts, 
XIX,  396. 

Batailles.  Chronologie  dea  —  en  France,  par 
M.  UoQ  Plée,  XXIII,  124. 

BATBIE,  proresseur  d'économie  politique  à  la 
Fruité  de  droit,  membre  de  la  Société  d'éoo- 
nomie politique  de  Paris.  Opinions  émises  à  la 
Société -d'économie  politique  :  sur  la  propriété 
des  brevets  d'invention,  XIV,  460;  —  sur  les 
acquits-à-eaution,  XVII,  158;  —  sur  la  liberté 
daoommeroe,  325;  — »  sur  la  question  sodale 
et  le  oommuniame,  XIX,  149. 

BAUDRILLART  (Henri),  membre  de  rinstitut. 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
membre  de  la  Société  d'économie  pohtique 
de  Paria.  ^  Le  luxe  des  vêtements  en  France 
«U  mofSB  &ge,  lu  dans  la  séance  publique  an- 
nndle,  XV,  4U9.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  J.  Ri- 
vet: Influence  des  idées  économiques  sur  la 
civilisation,  XIX,  450.  —  La  question  du  luxe 
pendant  la  Révolution  française.  XXI,  321.  — 
C.  R.  du  Traité  des  impôts  de  M.  Ed.  Vi- 
gnes, XXIV^  488. 

9elglqae.  La  réforme  dea  tarifs  du  transport 
des  voyageurs  en  Belgique,  par  M.  Cb.  Gomel, 
XIX,  248. 

RENARD  (Th.-N.),  rédacteur  du  Siècle,  membr. 

•  de  la  Société  d'éeonomie  politiquede  Paris. 
Les  inventions  sont-elles  une  propriété  Y  Nou- 
velles remarques,  XIV,  251.  —  Le  budget  an- 
glais, 314.  —  Notice  sur  Charles  Stuart, 
voyageur  en  Australiey  XV,  423.  —  Les 
droits  de  douane  compensateurs  des  im- 
pèis,  etc.,  lettre  à  M.  Joseph  Oarnier,  436.  — 
L'unionisme  des  ouvriers  en  Angleterre,  tra- 
duit de  l'anglûs  de  M.  J.  Stirlîng,  XVII,  177. 
—  Le  sodaatme  tfhier  et  celui  aaujourdhuiy 
par  M.—,  a  R.  par  M.  H.  Passv,  XVIII,. 
148.  «->  Les  Eiata-Unia  en  1870,  d  après  le 
rapport  de  M.  Welles,  XIX,  44.~Leadar- 
wâim  diigimiont  éconoiittqaea  an  Corps  lé* 


gislatif  et  au  Sénat,  236«  —  De  quelques  opi- 
nions de  M.  J.  Stuart-Mill  sur  l'unionisme 
ouvrier,  par  M.  Stirling,  XX,  5.  —  C.  R.  de  la 
brochure  de  M.  Nusbaumer  :  Considérations 
sur  le  prix  du  pain,  XXI,  3f  8.  —  Traduit  le 
chapitre  :  Diminution  de  la  production  ali- 
mentaire en  Irlande,  du  D'  Playfair,  XXII,  38. 
— >  Les  cinq  milliards  d'indemnité  de  guerre  ; 
ce  qu'ils  produiront  sur  la  circulation.  Res- 
sources de  la  douane,  XXIL  137.  —  Résumé 
analytique  de  l'enquête  parlementaire  sur  le 
régime  économiaue.  Industrie  de  la  laine, 
XaIII,  47.  —  Industrie  du  lin,  du  chanvre  et 
du  jute,  243.  —  Résumé  analytique  de  l'en- 
quête parlementaire  sur  la  manne  marchande, 
XXIV,  62. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  la  question  monétaire^  XII J,  57  ;  — 
sur  l'expression  de  réforme  sociale,  484  «  491  ; 
—  sur  le  système  protecteur  et  les  réformes 
économiques  de  M.  Gladstone,  XI V,  310  :  — 
sur  la  propriété  des  brevets  d'invention,  447, 
464  ;  —  sur  le  meilleur  mode  de  colonisation^ 
XVj  129  ;  —  sur  les  prétendus  griefs  des  pro- 
tectionnistes, 296; —  sur  le  traité  de  com- 
merce, XVI,  136;  —  sur  les  moyens  de  com- 
battre l'agitation  protectionniste,  479  ;  —  sur 
les  admissions  temporaires  et  les  acquits-à- 
caution,  XVII,  140:  —  sur  la  participation 
des  ouvriers  aux  benéflo^,  XVIII,  299;  — 
sur  l'inviolabilité  des  marchandises  snr  mer, 
XIX,  299  ;  —  sur  la  question  des  loyers,  XX, 
106  ;  —  sur  les  subsistances  du  siège,  231  ;  — 
sur  les  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre, 
XXII,  131  ;  —  sur  les  mesures  flnancières 
prises  par  le  gouvernement,  XXIII,  156. 

BERNARD  (A.).  C.  R.  do  VEnquéie  générale 
officielle  sur  r  agriculture  y  XlII,  332.  -> 
Notice  sur  la  Turquie,  XIV.  379.  —  His- 
toire de  rimpôt  en  France,  résumé  de  l'ou- 
vrage de  M.  Clamageran,  XV,  218.  —  Notice 
historique  et  statistique  sur  le  service  postal  en 
France,  366.  —  Budget  de  la  Turquie,  XVI, 
114.  —  La  statistiaue  des  loyers  à  Paris,  par 
M.  Haussmann,  XVlI,  120.  —  La  situation 

•  administrative  et  financière  des  hôpitaux  et 
hospices  de  FËmpire,  résumé  du  tableau  offi- 
ciel, XVII,  289.  —  SUtistique  des  aliénés  du 
département  de  la  Seine,  résumé  de  la  statisti- 

?ae  officielle,  XVII,  473.— Le  Moat-de- piété  de 
aris.  Résumé  de  ses  opérations  depuis  l'ori- 
gine jusqu'en  1868,  XVI IL  74.  —  Navigation 
intérieure  de  la  France,  XX,  397. 

BERNARD AKIS  (A.-N.).  Le  présent  et  l'ave- 
nir de  la  Grèce,  XVHI,  398,  XIX,  69.  —  C.  R. 
delà   Ploutologie,  de  M.  Sputsos,  XIX,  158. 

BERTRAND  (Ernest),  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel, membre  de  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Paris.  — >  Son  opinioo,  à  la  Société  d'é- 
conomie politiTue,  sur  les  subsistances  pen- 
dant le  siège,  XX,  223. 

BESOBRASOP.  Etude  sur  les  revenus  publics 
en  BussiCy  par  M.  — ,  C  R.  par  M.  P.  Duprat, 
XIX,  458. 

Bibliographie.  Analyses  et  compte-rendu 
d'ouvrages,  voyez  aux  noms  d'auteurs.  — 
Voy.  Bulletin  bibliographique. 

Billets  de  banque.  Erreur  et  danger  du 
oours  forcé  dea  — .  lettre  de  M.  (Wolowski, 
Xa,  278. 
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HLAISK  (A<lolj>he),  ùen  Vongos,  membre  de  la 
S*>r.|^«t/*  d'i-nonomio  poliliquo  de  Parie.  Des 
coiicluHionH  ttdoptAcH  par  la  commission  fran- 
ni'\m  monMnircsXIV,  :i2,  C.  R.  du  livre  de 
M ,  Dupuy.  i'roH  de  rohnaye  viticoie,  XV, 
30R.  -  Opinions  omises  ^  la  Société  d'économie 
noliliquo  :  sur  la  Hborlé  du  commerce,  XVII, 
3îH  ;  —  sur  Ti^mission  de  nouveaux  billets  de 
la  Uanquo  do  Franco,  XXIV,  478. 

UliAKK  AVilliam-PO,  commissaire  pour  l'Eut 
do  rHlirornio  2^  rexposition  de  1867.  Report 
Mi.oM  the  ntrnous  mrtais,  benig  statistical  no- 

,  #/.r*  of  //»f  prinntmi  gold  and  silvervrodu- 
riM»;  injùmK  of  the  W(irld  representea  at  the 
|Ni»'W  umverml  Hspositioîit  par  M.  —,  C.  R. 
|mr  M.  Miohol  Ohovalior,  XV,  301. 

nté^NO  (Uml»S  Sa  Ictlpo  au  Temps,  sur  l^E- 
tfUi»<»  anglimuo  on  Irlande,  reproduite,  XV, 

UHH'K  fMaurioo),  publioiste,  membre  de  laSo- 
ouMo  d'iH>ouomie  politique  de  Paris.  Revue 
don  ui'iuoi pains  publications  économiques  de 
IVhnnK«'r.  XllI.OO;  XIV,  51,  469:  XV,  57; 
WLIJS;  XVII,  97;  XVIII,  89;  XIX,  118; 
\\/47;  XXI,  82;  XXII,  98;  XXIII,  88; 
N  \ IV,  101  ;  année  1869,  XV,  469.  ~  Le  com- 
lUiM-oo  ox  teneur  de  la  France  en  1867,  XI II ,292. 
«-Protfi'ini'^^'  ^c  l'^ ^'^ session  du  Congrès  in- 
lornatumal  de  statistique,  XIV,  46  ;  XV,  247. 
— C.  H.  de  ce  ConKrès,XVl,57.— DiZoduCon- 
gr^s  des  éo^nomistes  allemands,  224.  —  Note, 
jjlio,  .  i' Kurope  politique  et  sociale;  rapport 
dtt  M.  H.  Passy  sur  cet  outrage,  491.  — 
l««i(.'ongrèsdes  patrons  réunis  à  Bonn,  XIX, 

opinions  émises  à  la  Société  d'économie  jx>Iiti- 
qiHi  :  sur  le  travail  de  Téparçne,  XIV,  147, 
îiiO;  —donne  quelques  détails  sur  le  Con- 
%tH  de  Mayence,  XV,  124,  128;  — surle» 
irioyens  de  combattre  le  protectionnisme,  XVI, 
4 NO  ;  —  sur  les  subsistances  pendant  le  siège, 
XX,  834. 

IIOISSAY  (Charles).  Nouveaux  chemins  de  fer. 
bi  railiway  fell,  XIIL  458.  —  La  ceinture  de 
Paris,  XIV,  420.  —  Le  chemin  mixte  Lar- 
marijat,  425.  —  La  télégraphie  transatlanli- 
fliio,  XV,  264.  —  C.  R.  de  VHUtoire  de 
tiithmedc  Suez,  de  M.  0.  Ritt,  XVI,  147.— 
Ijr  canal  de  Suez,  historique  et  description, 
248.  —  C.  R.  du  livre  de  M.  l'abbé  Moigno  : 
len  Actualités  scientifiques,  XVII,  489-  —  C. 
R.  des  brochures  ;  le  Percement  de  Fisthme 
de  Suez,  Enfantin.  M.  de  Lesseps,  XVIII,  147. 
l'isthme  de  Suez,  de  M.  P.  Borde,  478.  -  C. 
R.  de  l'ouvrage  :  les  Voyages  aériens^  XX,  110. 
—  La  navigation  de  la  Seine  et  Pans  port  ma- 
ritime, XX,  347.— Le  canal  d'Amsterdam  à  la 
mer  du  Nord,  XXL  1 10.  —  Le  tunnel  des  Al- 
pes. XXI,  273 La  poste  et  la   télégraphie 

pendant  le  siège  de  Paris,  XXII,  117,273.  — 
Le  raUway  du  Paciflque,  XXII,  359.  —  L'ex- 

!>osition  internationale  annuelle  de  Londres 
l^*  année),  XXIII,  118.  —  Les  télégraphes 
iranco-algériens,  433. 

BRISSON,  publiciste,  administrateur  du  Crédit 
foncier  suisse,  membre  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris.  Son  opinion^  \  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  la  crise  moné- 
taire, XXIV,  143. 

BOITEAU  (Paul),  publiciste,  membre  de  la  So- 
rifiié  d'économie  politique  de  Paris.  Finanoet 


torqu».  Un  nouvel  emprant,  XIII,  492.— 
Liquidation  des  grands  travaux  de  Paris,  XtV, 
173.  —  Les  nouveaux  comptes  de  la  ville  de 
Paris,  X\l,  413.  —  La  dernière  phase  de  la  li- 
quidation  des  comptes  de  la  ville  de  Paris, 
XVIII,  37.  —  Définitions  d'économie  potiti^ 
tirées  de  VEssaisurla  phUomkie  des  sctem" 
ces  d*  Ampère,  XVUI,  104.  —  Le  budget  fran- 
çais voté  pour  1871,  XIX,  214. 

Bomliardemente.  Les  -^  depuis  le  zvn^  siè- 
cle, par  M.  L.  Plée.  Notice  historique  et  sta- 
tistique, XXI,  302. 

BONN  AL  fEdmond%  La  Cour  de  cassation  et  les 
octrois,  XV.  203.  —  De  raboUtùm  et  du  rem- 

«lacement  des  octrois,  par  M.  — .  C  R.  par 
I.  P.  Boiteau,  XVII,  492. 

BONNET  (Adrien).  Exposé  des  députés  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale,  XXIII,  288. 

BONNET  (Victor),  publiciste.  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  oe  Paris.  Evalua- 
tion des  charges  extraortunaires  de  la  France 
et  moyens  d'y  faire  face  par  les  diverses  con- 
tributions, Tunpôt  sur  le  revenu,  etc.,  XXII, 
405.  (Extrait  de  la  Revne  des  Deux^Momdes.) 
-^  Les  budgets  futurs  de  la  France  et  les  im- 
pôts nouveaux,  XXIV,  161. 

BORDE  (Paul).  Visthme  de  Siiex.par  M.  — » 
C.  R.  par  M.  Cb.  Boiasay,  XVIII,  CT8. 

BORIE  (Victor),  rédacteur  en  chef  de  VSch9 
agricole,  secrétaire  général  du  Comptoir  d'es- 
compte, membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Paris.  Son  opinion,  à  la  Société  d'é- 
conomie politique,  sur  la  crise  monétaire, 
XXIV,  137. 

BOULANGER  (Jules-César),  de  Loudun.  Traité 
des  impôts  du  peuple  romain,  avec  quelques 
indicauons  sur  l'origine  et  le  régime  des  im- 
pôts en  France,  traduit  par  M.  Edm.  Renau- 
din,  XXII,  367;  XXIII,  413;  XXIV,  29. 

Boulan^rie.  Un  souvenir  de  la  Coomnme. 
Organisation  de  la  ->,  par  M.  L.  Miebelant, 
mil,  264. 

Bourse  (la)  de  Paris  durant  l'année  1870. 
Comparaison  avec  1868  et  1869,  par  M.  A. 
Courtois,  XXI,  94.  —  Dépréciation  des  valenrs 
à  la  — ,  pendant  la  guerre,  460. 

BOUTAREL  (Aimé),  manufacturier,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
La  décentralisation  administrative  et  les  ré- 
formes financières  de  France,  XXI,  358. 

BOUTRON  (Auguste),  professeur  de  philoso- 
phie, membre  de  la  Société  d'économie  politi- 
que de  Paria.  C.  R.  de  l'ouvrage  de  y.  Math. 
Wolkoff  :  Précis  d'économie  nolitique  ration- 
nelle, XIII,  326.  —  Dito  de  l'ouvrage  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulien  :  La  propriété  et  ea 
renie,  XIV,  319. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  pofiti- 
que,  sur  les  subsistances  pendant  le  siégey 
XX,  241. 

Brevet  et  rente.  Lettre  de  M.  Math.  Wol- 
koff, XVI,  468. 

BROCHARD  (DO-  Vallaitemeni  maternel  a» 
point  de  vue  de  la  mère,  T enfant,  la  Société^ 
par  M.  le  —,  C.  R.  par  M.  F.  Passy,  XIX, 
318. 

BROGLIE  (due  db).  Sa  mort  annoncée  par  H. 
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Renouard  àla  réunion  de  février  1870,  XVII, 
309. 
BRUNETKAUyCODBeiiler  général,  commissaire 
enquêteur  pour  Nantes,  Enquête  sur  les  octrois 
de  la  Loire-Inférieure.  Kapport  de  M.—, 
XXIII,  i45. 

BUCHÈRE  (Ambroise),  président  du  tribunal 
du  Havre.  Gompte-reuau  du  Traité  deg  va- 
iêurs  mobilières  et  effets  publics,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  Cl.  Juglar,  XVI,  496. 

Bndiret  (le)  anfl^Iais.  Réductions  proposées 
par  M.  Lowe,  par  M.  T.-N.  Bénard,  XIV,  314, 

Badget  de  la  Turquie,  par  M.  A.  Bénard, 

XVI,  U4. 
Budgets  (les)  futurs  de  la  Fnance  et  les 

impôts  nouveaux,  par  M.  V.  Bonnet,  XXIV, 
161. 
Budget.  Nomenclature  des  chapitres  du  —, 
annexée  au  sénatus-consulte  du  8  septembre 
1869,  XV,  443. 

Budget  firauçals  (le)  voté  pour  1871,  par  M. 


Boiteau,  XIX,  214.— Rapport  sur  le  —  rectifié 
de  l'exercice  1871,  fait  par  M.  Casimir  Périer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  XXIV, 
228. 

Bulletin.  V.  Revue  financière.  Situation 

nNANGIÉRE,   DÉCRETS. 

Bulletin  bibliographique  ou  relevé  men- 
suel, d'après  le  Journal  de  la  librairie,  de 
-  tous  les  écrits  économiques  parus  de  janvier 
1869  à  décembre  1871.  Voir  les  tables  de  cha- 
que volume. 

Bulletins.  Bulletin  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  belge,  Ç.  R.  par  M.  A.  B., 
XVI,  145. 

BUR  (Adolphe).  Die  Fortschritte  des  unter- 
richtswesensj  par  MM.  —  et  F.  Hochegger. 
C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XIV,  471. 

BUSCEMI  (Salvadore\  La  liberta  delcambioe 
délie  banche,  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Cour- 
celle-Seneull,  XIX,  459. 


C 


CADET  (Félix),  professeur  au  Lycée  de  Reims, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  De  la  fabrication  et  du  commerce  des 
armes  de  guerre.  —  L'Etat  et  l'industrie  libre, 
XXIII,  403. 

Caisse  d^épargne.  Opérations  de  la  —  de 
Paris,  en  1870,  XXI,  130. 

Canal  (le)  d'Amsterdam  à  la  mer  du  Nord,  par 
M.  Boissay,  XXI,  110. 

Canal  (le)  maritime  de  Suez.  1^*  année  d'ex- 
ploitation, par  M.  G.  Merchant,  XXIII,  100. 

Canal  (le)  de  Saint-Louis.  La  navigation  du 
Rhône  et  le  —  de  Bouc  à  Martigues,  par 
M.  Cb.  Boissay,  XXIV,  202. 

Cantines  (les^  et  les  fourneaux  économises 
pendant  le  siège  de  Paris,  par  M.  Ct,  Sieg- 
fried, XX,  335. 

Capital.  De  l'impôt  sur  le  revenu  du~.  Lettre 
de  M.  Fauveau,  XVI,  466. 

Capital.  Note  sur  l'intérêt  du  —,  par  M.  Wol- 
koff,  XIV,  259. 

Capital  (le)  dans  ses  rapports  avec  le  progrès 
industriel  et  social  et  avec  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers,  par  M.  Michel  Chevalier, 
XVII,  65. 

Capitalistes.  Rapports  des  ouvriers  et  des  —, 
discutés  aux  congrès  de  Bàle  et  de  Lausanne, 
XVI,  72. 

CAREY  (Henri-C.).  Son  opinion  sur  l'esclavage. 
Lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XXIII,  302. 

CARO  (Edme),  membre  de  l'Iostitut  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques).  —  La  mo- 
rale de  la  guerre,  XXI,  300.  (Extrait  de  la 
Revue  des  Deux-Mondes,) 

Centralisation  et  décentralisation,  à  propos 
de  la  loi  sur  les  conseils  généraux,  par  M.  L. 
Paullat,  XXIII,  393. 

CERNUSCHI  (Henri),  publiciste,  membre  de  la 
Société  d'cconomiejpolitique  de  Paris.  —  Let- 
tre à  M.  Joseph  Garnier,  sur  l'emprunt  de 
Tours,  XX,  d85«  —  Opinions  émises  \  la  So- 


ciété d'économie  politique  :  sur  la  question 
monétaire,  XIII,  143,  155.— Sur  le  travail 
de  l'épargne,  XIV,  149, 157.  —  Sur  les  métaux 
précieux,  XV,  465.  —  Sur  la  liberté  commer- 
ciale, XVI,  t38.  —  Sur  les  admissions  tempo- 
raires, XVII,  152.  —  Sur  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  i;H3.  —  Sur  le 
rôle  des  billets  de  banque  et  du  papier-mon- 
naie, XIX,  441.  ~  Sur  les  moveus  de  payer 
les  cinq  milliards  à  la  Prusse,  aXI,  474. 

Chambres  de  commerce.  Deux  —  libres, 
par  M.  L.  Simonin,  XXIII,  425. 

CHAPURON  (P.).  Du  transit  par  le  Saint-Go" 
thard,  lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XIX,  275. 

Chemin  de  fer  (le)  du  Pacifique,  du  Missouri 
au  Sacramento,  par  M.  L.  Simonin,  XVI,  233. 

Chemins  de  fer  vies)  et  les  opérations  mili- 
taires, par  M.  LAmé-Fleury,  Xa,  59.  (Extrait 
du  Correspondant),  —  Influence  des  — ^  d'a- 
près les  leçons  de  M.  Jacqmin,  par  M.  Boiteau, 
XXI,  66. 

Chemins  cTe  fer  (Nouveaux).  Le  railway  fell, 
par  M.  Ch.  Boissay,  XIII,  458.  —  La  ceinture 
de  Paris,  par  le  môme,  XIV,  420.  —  Le  che- 
min mixte  Larmar\jat,  par  le  même,  425. 

CHÉROT  (A.),  ancien  élève  de  TEcole  polytech- 
nique, -r  Etude  sur  l'abolition  et  le  rempla- 
cement des  octrois,  XVIII,  57. 

Cheval.  Usage  alimentaire  de  la  viande  du  — , 
de  ràne  et  du  mulet,  par  M.  H.  Magne,  XX, 
218. 

CHEVALIER  (Michel),  membre  de  Tlnstitut 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
professeur  au  Collège  de  France^  sénateur, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris.  Lettre  à  M.  F.  de  Careil,  sur  la 
question  monétaire,  XIII,  166.  —  Histoire  de 
1  économie  politique,  par  Thisitoirc  de  la  li- 
berté du  travail,  XIlI,  185.  — Historique  de 
négociation  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  T Angleterre:  lettre  &  M.  B.  Price, 
321.  —  Deux  réponses  k  M.  de  Heckeren,  au 
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tijet  des  admiflâiôns  temporaires,  XIV,  136, 
297.  -^  C.  R.  des  études  sur  le  crédit  fooeier, 
de  M.  Elie  Lattes,  B.  B.,  460.  —  Les  Etals- 
Unis  de  l'Europe  et  U  paix  iQternaUouale  ; 
oonséqupnoes  de  la  liberté  politique,  de  la  li- 
berté commerciale  et  du  progrès  de  Tindus- 
trie,  discours  prononcé  à  la  séance  de  la  Ligue 
de  la  paix,  XV,  76.  —  G.  R.  du  Report  ujpon 
the  precious  metais,  de  M.  Blake,  XV,  SOI. 
—  Influence  des  soiences ,  des  lettres  et  de 
l'industrie  sur  le  progrès  des  peuples,  discours 
prononcé  au  lycée  baint-Louis,  403.  —  Ré- 
ponse à  M.  Laurent  (de  l'Ardèobe),  à  propos 
du  saint-simonisme,  XVI,  284.  —  Le  capital 
dans  ses  rapports  avec  le  progrès  industriel  et 
social  et  avec  l'amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers,   discours  d'ouverture  au  Collège  de 
France  (1870),  XVII,  65.  -  Rapport  au  Sénat 
sur  la  pétition  de  M.  Barry  (sur  les  emprunts 
avec  lots  ou  primes),  XIX,  396.  ^  Comment 
une  nation  rétablit  sa  prospérité;   discours 
d'ouverture    au    collège    de    France  (1871), 
XXIII,  5.   —  La  Banque  de  France  et  le 
Gouvernement.  Le  papier-monnaie  à  éviter, 
XXIII,  442.  (Extrait  des  Débats.)  —  Son  opi- 
nion, au  Sénat,  sur  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique  et  sur  la  liberté  du  commerce, 

XIII,  471. 

Opinions  émisesi  à  la  Société  d'économie  po- 
litique: sur  la  question  monétaire,  XIII, 
142.  —  Sur  le  mot  «  réforme  sociale  »,  488; 
—  sur  le  régime  protecteur  aux  Etats-Unis, 

XIV,  308;  *-  sur  la  propriété  des  brevets 
dMnvention,  455;  —  sur  les  causes  de  la  di- 
minution du  prix  des  laines,  XV,  458, 
467  :  —  sur  les  moyens  de  comnattre  le  pro- 
tectionnisme, XVI,  479;  —  sur  la  liberté  com- 
merciale, XVII,  312,  324  ;  —  sur  la  partioipa- 
Uon  des  ouvrier  aux  béoéflces,  XvIII,  133  ; 
-*•  sur  les  mesures  fînancières  adoptées  par 
le  gouvernement,  XXIII,  1G2. 

CHEYSSON,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  —  Son  opinion^  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  les  subsistances  pendant  le  siège, 
XX,  235. 

CShronique  économique,  par  M.  Joseph 
Gamier,  rédacteur  en  (^ef. 

—  1869.  Janvier.  L'année  1868  jugée  dans  le 
rapport  du  ministre  des  flnances.  —  Conclu- 
sions pacifiques  de  M.  Magne,  rapprochées 
d^nne  remarque  du  Moniteur  de  C  Armée,  — 
La  guerre  sera-t-elle  évitée  par  la  conférence 
chargée  d'arranger  les  difRonltés  gréco-tur- 
ques? —  Les  problèmes  économii^ues  en  Es- 
pagne, à  la  suite  de  la  Révolution.  —  Les 
droits  diiïérentiela  en  faveur  du  pavillon  na- 
tional, combattus  par  l'association  pour  la  ré- 
forme douanière  de  Madrid.  —  La  situation 
économique,  nœud  gordien  de  la  situation 
politique.  —  Le  message  in  extremis  du  pré- 
sident Johnson.  •—  Li  première  session  des 
agriculteurs  de  France.  —  Débats  libéraux  de 
la  nouvelle  association.  —  Cours  de  relations 
commerciales  au  Collège  de  France.  —  Il  n'y 
a  rien  à  faire  pour  la  question  des  Banques  ; 
vote  du  Conseil  supérieur  de  commerce .  — 
Adoption  de  Tunité  d'étalon,  préférence  don- 
née à  Por  par  la  commission  de  la  monnaie. 
^  Mort  de  MM.  de  Hook,  Lai^uinais,  Fran- 
çois Delessert.  —  ^Economiste  belge  cesse  de 
paraître.  Services  qu'il  a  rendus,  —  Liquida- 


tion de  la  Société  du  orédit  an  travail.  —  Prix 
de  5,000  francs  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  le  «  orime  de  la  guerre.  >  •—  Lea  réunions 
publiques.  —  La  table  tiiennale  du  JaUrnai 
des  Économistes,  XIII,  176. 

—  Février.  Décret  instituant  la  section    des 
sciences  économiques  dans  l'Ecole  des  hautes 
études.  «^  Tentatives  analogues  dans  le  passé. 
—  Rn  du  différend  gréco-turc.  —  Nouvelle 
levée  de  boucliers  des   proteetionni:ites.  — 
Programme  du  concours  sur  le  crime  de  la 
guerre.  —  Concours    sur  la  condition   et  le 
travail  des  femmes.  —  M.  Arlès-Dufour  et 
les  notables  commerçants  de  Lyon.  —  Un  pu- 
bliciste  candidat  à  la  régence  de  la  Banque  de 
France.  —  Pétition  pour  demander  l*enseî<> 
gnement  de  la  protection.  *~  Le  carnaval  et  le 
papier-monnaie  à  Florence.  —  Souscription 
au  monuRMut  de  Bastiat,  939. 

x^lfai*^.  Discussion  au  Sénat  sur  la  nécessité  d'en- 
seigner  la  théorie  protectionniste  dans  les  cours 
d'économie  politique,  et  subsidiaircment  sur 
les  inconvénients  du  traité  de  commerce  et  de 
l'admission  des  toiles  à  impression.  —  L'agi- 
tation organisée  contre  cette  admission  par 
les  filateurs  et  les  tisseurs,  —  Discussion  au 
Corps  législatif  sur  les  travaux  extraordinaires 
de  Paris  et  le  traité  avec  le  crédit  foncier.  — 
La  taxe  du  pain  et  les  municipalités  de  Ver- 
sailles, Metz  et  Troyes  et  le  comice  de  Châ- 
teau-Thierry. —  Une  commission  du  parle- 
ment italien  conclut  à  la  suppression  du  pa- 
pier-monnaie ei  à  la  liberté  des  banques.  ~ 
Le  pays  d'Ophir  n'est  pas  retrouvé.  *-*  La 
chambre  de  commerce  de  Viviers  demande 
la  suppression  des    douanes.  •—  Hommage 
rendu  à  la  mémoire  de  son  secrétaire  Lueien 
Masson.  —  Mort  de  son  préaident  M.  Florent 
Gouvy.  —  Mort  de  MM.  Cherbuliex,  Lamar- 
tine et  Troplong,  499. 

—  Avrii.  Manifestation  pacifique  du  gouverne- 
ment français  et  du  Corps  législatif.  —  Dis- 
cours de  M.  de  Lavalette,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Symptômes  belliqueux  au  Sé- 
nat, dans  le  Pays  et  dans  un  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  La  discussion  du  bud- 
get. —  Le  budget  de  1870.  —  La  situation 
financière  en  Angl^rre.  —  Amendement 
protectionniste   par    les  représentants    des 

•  villes  du  Midi.  — Les  rapports  des  Commis- 
sions monétaires  francise  et  anglaise.  — 
Adhésion  de  la  républiiiue  de  Saint-Marin. 
•—  Projet  de  loi  supprimant  les  livrets,  — 
Manifeste  de  l'Empereur  à  cette  occasion .  — 
-Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  Mada- 
gascar. —  Ce  pays  plus  avancé  que  la  France 
de  1860,  XIV,  162. 

-.  Mai.  L'agitation  électorale  en  France.  h& 
traquenard  du  socialisme.  —  La  liberté  du 
commerce..  —  La  dernière  chambre.  —  Les 
compliments  de  son  président  et  la  vérité.  — 
L'imbroglio  franco-belge  à  propos  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  du  grand  Luxembourg 
et  de  l'Etat  néerlandais.  —  Conférence  entre 
la  commission  municipale  et  les  usiaiera  de 
Paris  Ck>nclusion  de  ces  derniers.  —  Réduc- 
tions proposées  par  M*  Lowe,  le  nouveau 
chancelier  de  rEcniqnier,  326. 

«^iutii.  Les  élections  au  point  de  vue  écono- 
mique. —  Le  peu  d'imluence  qu'ont  ou  les 
idées  de  nroteotion  et  de  libre-éebaag«.  -s 
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Inuaoèt  dw  ohsfs  de  U  promotion.  —  Los  oo- 
lyphéM  du  gooialisma  de  1869.  —  Nomina- 
kiOQ  d'OM  commiwion  poar  eKaminer  les 
quaftiona  relatives  à  la  oonititution  de  l'Al- 
gérie. —  La  Prusse  fait  des  efforts  pour 
Daver  sa  gloire;  résistance  da  parlement 
fédéral.  —  lie  droit  des  gens  et  1  économie 
poUtique  enseignés  aux  élèves  de  l'école  mi- 
litaire en  Autriche.  —  Le  monopole  de  la 
Banque  d'Angleterre  en  péril.  —  Pose  du 
dernier  rail  sur  le  Chemin  de  fer  du  PaciQ(|tie. 

—  La  question  des  brevets  et  de  la  propriété 
des  inventions,  discutée  au  parlement  anglais 
et  à  la  Société  d*éoonomie  politique  de  Paris, 
480. 

-  Juitieé.  Évolution  plus  ou  moins  parlemen- 
taire du  gouvernement  français  par  l'effet  des 
âeetions  générales.  —  Le  projet  d'interpella- 
tion et  le  message  impérial.  •—  Pronostic 
économique  à  ce  si^et.  *-*  L*agitation  poli- 
tique prâtervatif  de  la  guerre.  —  Le  discours 
militaire  de  Cbàlons  et  la  séance  annuelle  de 
la  Ligue  permanente  de  la  paix.  —  Discours 
du  P.  Hyacinthe  et  de  M.  Michel  Chevalier. 

—  L'Espagne  en  république  provisoire.  — 
Réforme  douanière  dans  ce  pays.  -—  Suppres- 
sion des  droits  différentiels  maritimes  en  Es- 
pagne, en  France,  aux  Etats-Unis.  -  Pre- 
mière réunion  annuelle  du  club  Cobden.  — 
Discours  du  duc  d'ArgyU  et  de  MM.  Stuart- 
Mill  et  Michel  Chevalier.  —  Pose  du  cÂble 
franco-américain.  —  Annonce  de  Tinau^ura- 
tion  du  Canal  de  Suez.  ^  Combinaisons  pro- 
posées«par  la  Commission  franco-belge  pour 
les  arrangementB  de  chemins  de  fer —  Session 
du  pariement  douanier  allemand.  —  Suite  du 
cours  forcé  à  Montevideo,  XV,  148. 

-  Août,  Continuation  de  révolution  parlemen- 
taire du  gouvernement  en  France.  —  Sup- 
pression de  l'Eglise  Anglicane  de  l'Irlande.  — 
Levée  des  boucliers  en  Espagne  du  carlisme 
protectionniste.  —  Un  conseil  perdu  au  nou- 
veau ministre  des  finances ,  relativement  à 
Cuba.  -—  Projet  d'un  nouvel  enseignement 
économique  k  l'Ecole  de  droit  de  Pans,  pro- 
posé par  M.  Duruy  et  voté  par  le  conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique.  —  L'ensei- 
gnement économique  demandé  par  les  comices 
agricoles  de  Ch&teau-Tbierry  et  de  Nancy.  — 
Conférences  littéraires,  scientifiques,  écono- 
miques dans  l'église  de  Montroutre  çres  Paris. 

—  L*économie  politique  au  lycée  Saint- 
Louis.  —  Les  congr^s  d'août  et  de  septembre  : 
des  Ouvriers  allemands,  des  économistes  alle- 
mands, de  la  Statistique,  do  la  Paix,  de  TAs- 
sociation  internationale  des  travailleurs,  313. 

-  Septembre.  Vote  par  le  Sénat  du  Aénatus- 
coD suite  transformant  la  constitution  de  1852. 
*-  L'opiuion  publique.  —  Causes  du  maintien 
de  la  paix.  —  Les  Conseils  généraux  en  1869. 
-«  Remarquable  proposition  adoptée  par  le 
Conseil  de  Saône-ot-Loire,  demandant  qu'on 
s'occupe  de  réformes  positives.  —  Mesures 
financières  en  Portugal.  —  Association  pour 
la  réforme  des  lois  agraires  en  Angleterre.  — 
Les  Congrès;  programme  du  congrès  des 
chambres  de  commerce  en  Italie.  —  Adoption 
du  système  métrique  en  Hollande.  —  Etats 
qui  out  déjà  adopte  ce  système.  —  Commis- 
sion internationale  pour  faciliter  la  propaga- 
tion des  étalons  types.  -«  La  question  lainière 
à  la  Société  d'éoonomie  politique,  au  comice 


accole  de  Beanvais.  —  Pétition  des  éleveurs 
d^onnais.  —  Panique  à  la  Bourse  de  Paris, 
Vienne,  Constantinople,  etc.,  466. 

—  Octobre.  L'anxiété  politique.  —  Les  Congrès 
de  Statistique,  de  la  Société  internationale 
des  Travailleurs,  de  la  Paix.  —  Ouverture  de 
la  campagne  protectionniste  en  France.  —  Ré- 
veil du  protectionnisme  en  Angleterre,  les 
revivert,  — -  Meeting  des  Ligueurs  libre-échan- 
gistes à  Manchester.  —  Courant  d'idées  réfor- 
matrices aux  Etats-Unis.  «>  Les  expositions 
universelles  continuent  leurs  effets,.  —  Insur- 
rection républicaine  en  Espagne.  •»  Nouvelle 
adresse  des  sociétés  anglaise  et  française  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  ;  paroles  de  M.  Ser- 
rano.  en  1867.  —  Les  suites  du  discours  éco- 
nomico-religieux du  P.  Hyacinthe  à  la  Ligue 
de  la  Paix.  —  Commission  pour  les  queiftions 
relatives  aux  libérés.  — «  Emeute  de  mineurs 
au  Goa  ^Aubiu).  -—  Le  Crédit  agricole  au 
Conseil  d'Etal.  —  Rectification,  XVI,  iSO. 

—  Novembre.  La  situation  et  de  nouveau  l'açi- 
tation électorale  à  Paris.  'Les  politico-socia- 
listes n'ayant  rien  appris  à  l'étranger.  —  L'a- 

g'tation  protectionniste.  Premières  manifes- 
tions lioro  r*changistes.  —  Une  Convention 
commerciale  dans  le  Kcntucky  demandant  une 
réduction  de  tarifs.  —  La  question  de  désar- 
mement en  Prusse  et  en  Europe.  —  En  Espa- 
gne, retour  de  M.  Figuerola  aux  finances. 

—  Nouvelle  phase  de  la  question  monétaire 
en  France;  autre  enquête  à  faire.  —  Projet  de 
décret  pour  la  création  d'une  section  écono- 
mique à  l'Ecole  de  droit  de  Paris.  — vL*éco- 
nomie  politique  et  h  magistrature  à  Toulouse. 
^  L'isthme  de  Suez  :  Historique  et  descrip- 
tion. —  Les  isthmes  de  Corinthe  et  de  Pa- 
nama, 321. 

•—  Décembre,  Calme  général  h  l'horizon.  — 
Cours  de  l'cvolution  politique  en  France  :  les 
élections  complémentaires  de  Paris  ;  la  véri- 
fication des  pouvoirs;  le  classement  des  partis. 
Manifeste  des  protectionnistes,  groupement 
des  libre -échangistes  dans  le  pays  et  au  sein 
de  la  Chambre.  —  L'enquête  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  l'enquête  parlementaire. 

—  L'enquête  delà  société  des  agriculteurs.  — 
Ouverture  du  canal  de  Suez.—  Règlement 
du  différend  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'E- 
gypte. —  Prescriptions  économiques  et  finan- 
cières du  sultan.  —  Le  nouvel  emprunt  turc. 

—  Un  fait  économique  et  rappel  d'une  opinion 
de  Joseph  de  Maistre  à  propos  de  Touverture 
du  concile  œcuménique.  —  Le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  508. 

1870.  -^Janvier,  —  Accomplissement  de  U  ré- 
volution pacifique  en  France.  —  Accepta- 
tion publique  de  cette  révolotion  par  l*em- 
pereur ,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  — 
Mission  de  la  Chambre  et  du  premier  mi- 
nistre parlementaire.  —  Composition  de  ce 
ministère  ;  son  malheureux  début  économique 
à  propos  des  admissions  temporaires  et  des 
acquits^-caution.  -^  Interpellations  à  ce 
sujet  et  relativement  au  Traité  de  commerce. 
•^  Discussions  au  Sénat.  —  Manifestations 
libre-échangistes  à  Saintes,  Saint- Etienne.  — 
Déclaration  aux  libre-échangistes  des  Sociétés 
d'agriculture  de  Bordeaux,  de  l'Allier,  etc.  -^ 
Constitution  d'une  Ligiie  libre- éctiangiste  de 
Paris.  —  Progrès  de  l'industrie  des  fers  de  la 
Moselle,  •-  Opinion  des  maîtres  de  forges  de 
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ee  payi  et  de  la  Chambre  de  fommeree  à 
Meu.  —  Le  message  du  noureau  président 
des  Etats-Unis  ;  son  aris  sur  la  dette,  la  ques- 
tion de  Cuba  et  le  différend  avee  l'Angleterre. 

—  Chute  de  M.  Haussmann.  —  Son  système 
d'octroi  contre  les  usiniers  condamné  par  le 
Conseil  d'Etat,  165. 

'^  Février,  La  France  libérale  et  antirévolu- 
tionnaire. —  Les  interpellations  économiques 
relatives  :  —  au  Traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  —  aux  Admissions  teoiporaires, 

—  à  la  Clarine  marchande^  ~  aux  Voies  de 
communication.  ~  à  TAgnculture.  —  Nomi- 
nation d'une  (Commission  d'enquête  pour  la 
marine  marchande  et  d'une  Commission  d'en- 
quête pour  le  régime  économique.' —  Les  amé- 
liorations dont  les  enqnièles  sont  susceptibles. 

—  Le  meeting  libre-echan^te  du  Cirque  de 
l'impératrice.  —  La  protection  battue  au  sein 
de  la  Société  des  agriculteurs.  —  L'esprit  de 
cette  Société.  —  Exposition  des  produits  de 
l'industrie  à  Cordova  dans  la  République  ar- 

Sntine.  —  Mort  de  M.  le  duc  de  Brogli<«|  do 
M.  Tidd-Pradt,  Ath.  Qros^  339. 

»  Mars,  Continuation  de  l'évolution  pacifique 
des  pouvoirs  en  France.  —  Nomination  de 
Commissions  extra  -  parlementaires  pour  la 
d^ntralisation,  l'enseignement  supérieur,  la 
viUe  de  Paris,  etc.  —  Anxiété  et  socialisme  en 
Espagne;  droit  au  travail.  —  Propositions 
financières  de  M.  Sella  au  Parlement  italien. 

—  Réforme  financière  en  Belgique.  —  Les 
monnaies  pontificales;  ingénieux  procédé  du 
cardinal  Antooelii.  —  Le  régime  civil  conquis 
en  principe  pour  l'Algérie  et  les  autres  Colo- 
nies. •-  Une  future  manifestation  des  pro- 
ducteurs de  laine.  —  Vote  du  bill  sur  les  te- 
nanciers d'Irlande,  496. 

—  jivril.  Anxiété  au  sujet  d'un  projet  de  plé- 
biscite.— Excitation  latente  à  la  grève.  -*  vote 
pir  le  Corps  lé^slatif  d'une  diminution  dans 
te  contingent  nulitaire  et  d'un  progrès  postal 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Le  Sénat 
et  les  pétitions  sur  le  traité  de  commerce.  — 
Quelle  devrait  être  la  spécialité  de  cette  as- 
semblée. —  Pétitions  contre  les  ivrognes.  — 
La  question  de  la  propriété  roturière  et  des 
fermiers  viagers  ou  héréditaires  en  Dane- 
mark. —  Expositions  annuelles  des  beaux- 
arts  et  de  l'industrie  à  Londres.  —  Exposition 
de  pèche,  d'agriculture  et  d'industrie  dans  la 
Laponie  Nonvégienne.  —  Inauguration  du 
télegraoune  électrique  de  Suez  à  Bombay.  — 
Adoption  du  système  métrique  dana  le  Wur- 
temberg, XVIII,  152. 

-»  Mai,  L'agitation  plébiscitaire  en  France.  — 
La  oonstitution  de  1870.  — >  Questions  adres- 
sées au  |>eui>le  français  et  ce  qu'il  a  répondu. 
— '  Le  critérium  philosophique ,  politique  et 
patriotique  de  Jacques  Bonhomme.—  Con- 
grès des  chefs  d'industrie  en  Allemagne,  sur 
les  questions  ouvrières,  en  juin  prochain.— 
La  session  du  parlement  douanier  de  Zollve- 
rein.  —  La  miestion  de  la  participation  aux 
bénéfices,  à  la  Société  d'économie  politique. 

—  Les  finances  italiennes^  320. 

— •  Juin,  Incertitudes  après  le  plébiscite.  —  Le 
cabinet  du  15  irai  et  M.  Laboulaye.  —  L'Es- 
pagne, toujours  à  la  recherche  d'un  roi^  com- 
mence enfin  la  réforme  de  l'eschvage.  —  Rap- 
port de  M*  Figuerola  sur  la  situation  finan- 


eière  de  ee  payi.  — •  La  snppreMioti  de  TMcla- 
vage  décrétée  an  Para|piay,  mtrktnén  an 
BrasiL  -~  Le  congrès  lainier  à  Bqon  ;  por- 
trait de  M.  Pouyer^uertier  ;  votes  en  faveiir 
du  tarif  des  laines  et  contre  les  eotcHiB.  —  Prix 
proposé  pour  la  suppression  des  grèves.  —  la 
dette  envers  les  chemins  de  fer  ;  propoôtioa 
de  remboursement  —  Le  passage  dn  SaioA- 
Gtothard,  question  politico-économique.  — 
Mort  de  M.  Moreau  de  Jonnès^  le  dmren  des 
statisticiens  et  des  économistes,  et  de  JC.  Ran. 

Srofeeseur  d'économie  politique  à  l'Univârsitè 
e  Heidelberg,  486. 

—  JuiUet.  La  paniqve  de  la  guerre  entre  la 
France  et  la  Prusse.  —  La  sécheresse  et  la 
disette.  —  La  discussion  du  budget.  —  Let- 
tre des  directeurs  des  six  grandfes  Compa- 
gnies de  Chemins  de  fer  à  propos  de  la  pro- 
position Soubeyran.  —  L'enquête  sur  le  ré- 
gime économique;  les  cotons  et  les  laines.  — 
Le  Saint-Gothard  et  le  Simplon.  —  Situation 
financière  et  économique  des  Etats-Unis,  d'a- 

Îrès  M.  Wells,  commissaire  dn  Trésor.  — 
lue  réponse  à  M.  le  maréchal  Saldanha.  — 
Changement  de  ministère  en  Belgique.  —  Le 
congrès  des  patrons  à  Bonn.  —  La  question 
sociale  à  la  Société  d'économie  politique.  — 
Le  procès  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs.  —  Le  futur  Congrès  des  écono- 
nûstes  allemands.-—  Résultat  du  concours  sur 
Clicquot-Blervache,  économiste  du  xvni*  siè- 
cle, à  Reims.  —  La  Ligue  de  décentralisa- 
tion^ 169. 

—  Août,  La  guerre  entre  la  France  et  Ift  Pmsse  ; 
ses  promoteurs  et  ses  premiers  résultats.  — 
Anxiété  de  l'Europe.  —  Honorables  efforts  du 
gouvernement  anglais.  —  Sentiments  expri- 
més au  2*  Banquet  annuel  du  dîner  Cobden. 

—  Adresse  des  Amis  de  la  Pûx  de  Londres. 

—  Les  princes  invoquent  le  Dieu  des  armées. 
Manifeste  des  évêques  et  d'un  pasteur  à  ce 
81^ et.  —  Modifications  dans  le  gouvernement 
de  la  France.  —  Ministère  de  transition.  — 
Accroissement  des  dépenses.   -    Nouveaux 

•  tarifs  sur  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés,  et 
continuation  de  la  prime  &  la  pêche  de  la  mo- 
rue. —  Vote  d'un  emprunt  d'un  milliard.  — 
Reviviflcation  des  préjugés  populaires;  expul- 
sion des  Français  et  des  Allemands.  —  Vio- 
lences contre  les  changeurs  et  la  Bourse. 
Saisie  de  numéraire  chez  les  banquiers.  — 
Menaces  de  la  peine  de  mort  contre  les  ex- 
portateurs de  numéraire  en  pays  ennemi,  en 
vertu  de  l'art.  77.  —  Le  cours  forcé  des  billets 
de  Banque  décrété^  précédé  de  l'argent  forcé. 

—  Déclaration  de  la  Prusse  et  de  la  France 
au  sujet  de  la  propriété  privée  en  mer,  319. 

—  Septembre,  Catastrophe  de  l'armée  française 
à  Sedan.  —  Révolution  du  i  septembre  à  Pa- 
ris. —  Acclamation  de  la  République  dans  les 
départements.  —  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  —  La  circulaire  de  M.  Jules 
Favre,  adressée  aux  puissances  étrangères.  — 
Reconnaissance  de  la  République  par  les  di- 
vers Etats.  —  Convocation  d'une  Assemblée 
constituante.  —  Angoisses  de  la  situation.  — 
Services  rendus  par  la  Société  de  secours  aux 
blessés.  —  L'emprunt  en  France  et  en  Prusse. 

—  Dernières  mesures  économiques  votées  par 
le  Corps  législatif,  relatives  :  aux  délais  pour 
protêts^  au  maximum  des  émissions  de  la  ban- 
que de  France  et  de  la  Banque  d'Algérie,  aux 
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Magisins  généraux,  à  la  fabrioation  des  ar- 
mes. —  Mesures  économiques  du  nouveau 
QottYemement  de  la  défense  nationale,  rela- 
tives :  au  commerce  des  armes;  au  timbre  des 
journaux  ;  aux  recouvrements  par  les  agents 
du  Trésor  public;  à  la  surtaxe  sur  les  cotons 
entrant  par  la  frontière  suisse  :  aux  délais  pour 
protêts  et  pour  loyers;  à  1  exonération  des 
droits  d'octroi  sur  les  approvisionnements  des 
environs  de  Paris;  à  la  taxe  de  la  viande  à 
Paru  ;  aux  secours  aux  gardes  nationaux  ;  à 
la  liberté  de  l'imprimerie.  —  La  récolte  en 
Californie.  —  Ajournement  d'une  Exposition 
maritime  projetée  à  Naples.  —  Mise  en  fail- 
lite de  la  Société  de  crédit  international  de 
Bruxelles,  Langrand-Dumonceau,  461. 
'Octobre,  Investissement  de  Paris.  —  Vul- 
gaires instincts  du  roi  Guillaume  et  de  M.  Bis- 
mark. —  Visite  de  M.  Jules  Favre  à  ce  der- 
nier; arrogantes  propositions  qui  lui  sont 
faites.  —  Ajournement  des  élections  pour 
l'Assemblée  constituante  et  des  élections  mu- 
nicipales. —  Le  parti  de  la  Commune.  —  La 
tenue  de  Paris  pendant  le  siège.  —  Visite  du 
général  Burnsiae  aux  cbefs  prussiens  et  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense.  ^ 
Décrets  d'ordre  public  et  administratif.  —  Dé- 
légation du  gouvernement  à  Tours.  —  Com- 
munications en  ballons.  —  Suppression  du 
Conseil  d'Etat  et  nomination  d'une  Commis- 
sion provisoire.  —  Suppression  de  la  direc- 
tion ae  l'Assistance  publique.  —  Suppression 
de  la  division  de  la  presse  au  ministère  de 
l'intérieur.  —  Suppression  du  cautionnement 
des  journaux.  —  Commission  pour  étudier  la 
réorganisation  judiciaire.  —  Commission  pour 
étudier  les  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment dans  Paris.  —  Responsabilité  des  fonc- 
tionnaires par  la  suppression  de  l'art.  75  de  la  ^ 
Constitution  de  Tan  VIII.  —  Mesures  rela- 
tives à  l'alimentation  :  Rétablissement  de  la 
taxe  du  pain  ;  ~  création  d'une  Conunission 
des  subsistances  ;  —  rationnement  de  la 
viande;  -^  réquisition  des  blés;  —  taxe  de  la 
viande  de  porc  —  Fabrication  du  charbon. 
—  Autres  décrets  d'intérêt  économique  et 
financier  :  Décret  sur  l'armement  par  rappel 
à  l'industrie;  —  sur  les  assurances  penoant 
le  siège;  —  sur  les  droits  des  cotons  entre 
Dunkerque  etScblestadt;  —  sur  le  délai  ac- 
cordé pour  les  loyers,  les  hypothèques  et  les 
effets  de  commerce.  —  Répartition  des  contri- 
butions indirectes;  fixation  des  centimes  addi- 
tionnels. —  Taxe  sur  les  absents  de  Paris  pen- 
dant le  siéçe.  —  Minimum  de  remboursement 
par  les  caisses  d'épargne.  —  Augmentation 
de  l'intérêt  des  versements  anticipés  pour 
l'emprunt  et  des  bons  du  Trésor,  XX,  il 9. 

Novembre,  Symptômes  pacifiques.  —  Négo- 
ciations pour  un  armistice.  —  Service  rendu 
par  M.  Thiers.  —  Responsabilité  de  M.  de  Bis- 
mark et  du  roi  Guillaume  devant  l'histoire  et 
l'humanité.  —  Les  événements  du  31  octobre 
à  Paris,  le  vote  du  3  novembre  et  leurs  heu- 
reux résultats.—  La  question  des  subsistances 
à  la  Société  d'économie  politique  :  —  encore 
le  rationnement;  —  l'alimentation  de  Paris 
et  de  la  France^  —  l'approvisionnement  ac- 
tuel; —  les  moulins  nouveaux  ;  —  les  poissons 
fumés,  etc.;  —  la  pisciculture.  —  Nouvelles 
mesures  prises  à  propos  des  subeistanoes.  — 
Création  de  compagnies  de  pourvoyeurs,  •« 


Réquisition  des  fourrages,  des  avoines^  etc.; 
du  poisson  des  rivières  et  des  laos  ;  des  bêtes 
à  cornes;  des  chevaux,  mulets  et  Anes  des- 
tinés à  la  boucherie.  —  Décret  contre  les 
fi«udes  relatives  à  la  taxe,  à  la  conservation, 
à  l'abattage  et  à  la  distribution  de  la  viande. 

—  Réquisition  des  peaux  de  mouton  et  de 
chèvre.  •—  Distribution  de  pain  aux  néces- 
siteux des  communes  du  département.  —  Dé- 
crets relatifs  au  contrôle  de  Tindemnité  des 
gardes  nationaux  ;  —  au  sort  des  enfants  et 
parents  de  ceux  qui  mourront  en  combattant. 

—  Autorisation  d'un  deuxième  rembourse- 
ment par  les  caisses  d'épargne.  —  Décision 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les 
assurances  mutuelles  en  cas  de  décès  des 
gardes  nationaux.  —  Nouvelle  prolongation 
Cies  délais  pour  les  effets  de  commerce.  —  Dé- 
lai accordé  pour  le  versement  des  annuités 
des  brevets  d'invention.  —  Décret  relatif  à  la 
promulgation  des  lois.  —  Les  ballons,  les  dé- 
pêches photographiques  par  pigeons.  — 
Deuxième  chemin  de  ceinture  à  Paris.  •— 
Absence  de  nouvelles  des  départements  et  de 
rétranger,  249. 

Décembre^  Continuation  de  l'invasion  et  des  dé- 
sastres de  la  guerre.  —  Mesures  prises  pour 
l'alimentation  de  Paris.  —  Cantines  municipa- 
les. —  Réquisition  des  pommes  de  terre,  du 
porc  salé  et  des  préparations  de  charcuterie; 
effets  de  ces  réquisitions.  —  Recensement  des 
chevaux,  &nes  et  mulets  et  défense  d'en  dispo- 
ser. —  Réquisition  des  houilles^  des  cokes,  des 
huiles  à  brûler.  —  Paris  le  soir.  —  Réquisi- 
tion des  bois  de  boulange  et  défense  de  vendre 
de  la  farine  et  de  l'employer  à  tout  autre 
usage  que  la  fabrication  du  pain  ;  psnic^ue  et 
déclarations  du  Gouvernement,  à  ce  sujet.  — 
Facilité  donnée  aux  pauvres  déposants  du 
Mont-de-Piété.  —  Nouvelle  prorogation  pour 
les  échéances  commerciales.  —  L'emprunt  de 
Tours  et  les  ressources  financières  de  la 
Prusse.  —  Soins  donnés  à  l'instruction  publi- 
que :  reprise  des  cours  publics  ;  création  de  bi- 
bliothèques municipales  ;  répartition  des  bour- 
ses. -—  L'Académie  des  sciences  et  la  défense 
nationale.  •—  Expédition  astronomique  en  Al- 
gérie, 414. 

{fm.-- Janvier •  Bombardement  de  Paris  par  les 
Prussiens.  —  La  gloire  de  l'Allemagne.  —  La 
proclamation  du  roi  Guillaume.  ~  Bêtise  des 
peuples  qui  s'entretuent;  conseil  de  Victor 
Hugo  à  l'ours  allemand.  —Attitude  de  Paris. 

—  Décret  relatif  aux  victimes  du  bombarde- 
ment. —  Dénonciation,  par  le  gfouvemement 
russe,  du  traité  de  1856,  relatif  à  la  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire  et  à  la  question  d'O- 
rient. —  Dénonciation,  par  le  gouvernement 
prussien^  du  traité  relatif  au  Luxembourg.  — 
Xj»  curiosités  de  l'alimentation  à  Paris. — 
Mesures  relatives  aux  subsistances  :  suppres- 
sion de  la  réquisition  des  os  de  boucherie  et 
de  la  réquisition  des  pommes  de  terre.  —  Con- 
fiscation de  tout  cheval,  âne  ou  mulet  non  dé- 
claré. —  Amende  contre  tout  individu  ne  dé- 
clarant pas  les  blés  de  semence  ;  — -  maximum 
des  chevaux  réservés  pour  le  transport^  — 
interdiction  du  pain  de  luxe  et  de  tout  tria^^o 
des  farines;  —  réquisition  des  grains  appli- 
quée à  tout  le  département  de  la  Seine  et  aux 
parties  des  départements  voisins  en  communi- 
cation avec  Paris;  «  réquisition  des  blés  de 
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0tinêBO0  et  riconiMiiie  pour  la  déooaverte  des 
gttiiui  non  déolâris;  —  panique  du  pain  par 
Vémi^tioD  des  arrondissements  bombardés 
et  rationnement  du  pain.  —  Combustibles  :  la 
panique  du  bois  ;  —  abattage  des  bois  verts  ; 

—  réquisition  des  bitumes,  goudron  et  builes 
lourdes  ;— défense  de  la  oarbonisation  du  bois. 
— *  Mesures  flnanoières  :  le  billet  de  banque  de 
20  fr.  à  la  place  de  eelui  de  25  :  --  nouveaux 
remboureemenis  aux  déposants  aea caisses  d'é- 
pargne et  situation  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Pans  à  la  fin  de  1870.  •—  Suppression  du 
droit  fixe  sur  les  blés.  —  Nouveau  délai  pour 
les  loyers  et  les  échéances  commerciales.  — 
Crédit  pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
et  rapprovisionnement  de  Paris.  — •  Rome  ca- 
pitale de  l'Italie.  —  Institution  d'une  nouvelle 
dynastie  à  Madrid.  —  Percement  du  mont  Ce- 
nts. —  Création  d'une  Faculté  de  droit  à  Bor- 
deaux. —  Mort  de  M.  Pierre  Clément,  histo- 
rien économiste,  et  de  M.  Georges  Wilson, 
président  de  la  ligue  do  Manchester,  XXI. 
148. 

Février.  Fin  du  blocus  de  Paris  ;  la  journée  du 
19  janvier;  les  désastres  des  armées  libératri- 
ces ;  l'attai^uu  des  «communeux  »  à  main  ar- 
inée;  négociations  pour  l'armistice  ;  consterna- 
tion et  douleur  de  la  population  parisienne  et 
son  iqjustioe  contrs  le  Oouvemement  de  la  dé- 
fense. -«>  Continuation  du  bombardement  et 
des  dévastations  par  les  Prussiens.  —  Convo- 
cation d'une  Assemblée  nationale  à  Bordeaux. 

—  Ravitaillement  de  Paris.  —  Translation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux.  —  Les  élections  et 
les  élus  à  première  vue  ;  le  protectionnisme  à 
l'horison.  —  Suite  et  fin  des  mesures  écono- 
miques prises  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense, en  vue  delà  crise  :  maximum  du  sucre  ; 
réquisition  des  graines  de  semence  ;  renonce- 
rrent  h  l'expédient  de  la  délation  ;  les  perqui- 
iitious  chez  les  absents.  —  Le  ravitaillement 
après  i'armistioé.  ^  Suppression  du  rationne- 
mont  du  pain  et  des  diverses  réguisitions.  — 
Constatations  relatives  à  oe  dernier  expédient. 

—  Secours  envoyés  par  les  villes  de  Londres  et 
New-York.  —  Aocroissemeat  de  Pimpôt  per- 
sonnel et  mobilier  à  Paris.  —  Première  extor- 
sion du  vainqueur.  —  Nouvelle  prorogation 
des  éohéanoes  commerciales.  —  Régularisation 
des  secours  payés  aux  gardes  nationaux.  — 
Mort  de  M.  Jules  Duval,3l0. 

Mart.  La  gloire  des  prinoes  allemands,  des  offi- 
ciers oUemandB,  des  docteurs  allemands,  etc. 

—  Les  négociations  des  conditions  de  la  paix 
à  Versailles  et  à  Bordeaux.  -—  Incident  relatif 
à  l'Empire  et  à  la  dynastie  napoléonienne.  — 
A  qui  incombent  le  crime  de  la  guerre  et  les 
catastrophes  qui  s'en  sont  suivies.— La  di- 
plomatie, les  quatre  puissances,  M  Gladstone, 
M.  Grant  et  M.  Banoroft.  —  M.  'i  hiers  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  françai- 
se. —  Son  ministère.  ^  Danger  de  réaction 
protectionniste.  —  Le  nouveau  Gouvernement 
mettra  son  honneur  à  fonder  la  République. 

—  Paris  mis  eu  suspicion  par  les  députés  des 
départements.  —  Tranquillité  remarquable  de 
cette  ville  pendant  qu'on  la  dit  à  feu  et  à  sanç. 
Mesures  économiques  :  Suppression  du  maxi- 
mum du  sucre  et  de  la  prohibition  des  substan- 
ces alimentaires  à  la  sortie.  —  Nouvelle  proro- 
gation par  l'Assemblée  n.itionale  des  échéances 
oommercialas.  —  Enquête  sur  les  brevets  en 


Angleterre.  «•  Un  noavatn  dép6i  tnriflN  au 
Menque,  48S. 

Mai.  La  guerre  civile  après  Tinvasion.  ~~  Les 
promoteurs  et  les  combattants  de  l'invasion.— 
Le  Comité  central,  la  Commune.  --  Leur  pro- 
gramme politique  et  leur  doctrine  de  la  fédé- 
ration. —  Leur  socialisme  et  leur  organisa- 
tion du  travail.  —  Les  mesures  d'ordre  écono- 
mique relatives —  aux  loyers, — aux  échéan- 
ces, —  au  travail  de  nuit  des  boulangers,  — 
aux  amendes  dans  les  ateliers^  —  à  l'exporta- 
tion de  Paris,  —  à  l'alimentation,  en  vue  d'un 
nouveau  siège,  — au  Monl-de -Piété,  —  Les 
finances  de  la  Commune.  —  Situation  écono- 
mique et  morale  de  Paris  depuis  le  18  mars. 
—Décret  sur  les  emprunts  et  les  otages. —  Dé- 
molitions révolutionnaires  (la  colonne,  la  Cha- 
pelle de  Louis  XVI,  la  maison  de  M.  Thlers)^ 
XXII,  298. 

Juin.  Anéantissement  de  l'inaurrection  de  Paris; 
incendies  et  massaorea.  -*  Les  derniers  actes 
de  la  Commune  et  du  Comité  centrai  relatib 
aux  gaspillages  financiers,  aux  titres  de  rente 
et  aux  obligations  de  la  Ville.—  L'association 
internationale  et  Topinion  publique.  <—  Joie 
et  triomphe  des  Prussiens.  —  La  revanche.  — 
Projet  de  mesures  financières  en  Franœ  :  Em- 
prunt de  deux  juilliards  et  demi;  rédaction 
des  dépenses;  impôts  nouveaux  sur  le  papier, 
le  pétrole,  les  allumettes,  etc.  —  Insuccès  de 
ce  dernier  impôt  en  Angleterre.  —  Les  impôts 
chez  les  Romains.  —  Promulgation  du  tnité 
révisant  celui  de  1856.  —  Résultats  de  la 
guerre  de  Crimée  réduits  à  néant  par  la  guerre 
de  1870,  480. 

«—  JuHiet.  Les  élections  complémentaires.  — 
Souscription  immédiate  de  l'emprunt  de  deux 
milliards.  —  Rectification  du  budget  de  1871. 
•—  Mesures  financières  proposées  par  MM. 
Thiers  et  Pouyer-Quertier.  —  Adoption  d'ur- 
gence par  l'Assemblée  nationale,  des  augrmen- 
tations  de  droits  de  douaire  sur  les  sucres, 
oïdfés,  vins,  alcools,  etc.,  et  de  droits  nouveaux 
sur  le  pétrole  et  l'huile  de  schiste.  —  Autres 
décisions  de  cette  Assemblée  relatives  au  com- 
merce et  à  la  fabrication  des  armes  de  guerre, 
aux  concessions  de  terres  en  Algérie  aux  ha- 
bitants d'Alsace  et  Lorraine,  aux  échéances 
des   effets  de  commerce,  au  cautionnement 
des  journaux.  —   Appréciation  à  la  Société 
d'économie  politique  des  mesures  fluancières 
de  MM.  Thiers  et  Pouyer*Quertier  et  dis- 
cussion sur  la  fortune  de  la  France  et  l'impôt 
sur  le  revenu.  —  La  situation  de  la  France  : 
grande  erreur  que  cette  nation  doit  éviter  et 
réformes  qu'elle  doit  opérer  dan»  son  organi- 
sation gouvernementale.  —  Les  premiers  chif- 
fres de  la  Banque  de  France,  après  le  aiége  et 
la  Commune.  —  Effets  de  1  invasion  sur  les 
Allemands,  XXIII,  171. 

—  Août.  La  nouvelle  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux. —  Discussion  sur  les  impôts  nouveaux 
à  l 'Assemblée  nationale,  k  la  Réunion  des  dé- 

Îmtés  partisans  de  la  liberté  commerciale,  à 
a  Société  d'économie  politique  et  dans  le  pré- 
sent numéro.  —  Situation  financière  de  Paris; 
rapport  du  préfet  de  la  Seine;  proposition 
d'un  emprunt  de  850  millions.  ^  Les  indem- 
nités pour  les  frais  de  guerre.  —  Payement  du 
troisième  demi-milliard  aux  Prosnent  ;  expé- 
dients de  oeuxHsi  pour  retarder  lea  évseaatiooa 
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eôaventids.  -^  Eoquftte  et  statistique  de  lln- 
surreotion  du  18  mars  x  les  conseils  de  ^erre, 
les  livres,  le  rapport  du  maréchal  Mac  Ma- 
hon.  —  Sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  ses 
horribles  faits.  —  M.  de  Remusat  succède  à 
M.  Jules  Favre.  —  Le  système  métrique  de- 
vant le  Parlement,  328. 

—  Smtembre.    Confirmation,  par  l'Assemblée 
nationale,  de  la  présidence  de  la  République 
confiée  II  M.  Thiers.  -»  Dt^daration  de  ce  der- 
nier. —  Votes  de  nouvelles  aggravations  ou 
extensions  des  droits  d'Enregistrement  et  de 
Timbre  {nouvel  impôt  sur  les  Assurances,  — 
des  droits  de  Poste,  —  des  droits  sur  les 
Boissons).  —  Les  Cartes-poste.  —  Rapport  de 
la  Commission  des  finances  :  —  fixation  du 
budget  de  1871^  —  nouveaux  impôts  acceptés 
pa?  laCommission.  -^  La  situation  financière 
et  progrès  de  la  France  en  quarante  ans.  — 
La  question  douanière  au  aiiget  de  TAlsaoe- 
Lorraine  ;  complot  des  Ûlateurs  de  coton  ;  em- 
barras de  M.  Pouyer^Quertier.  —  Adresse  du 
comité  international  ar.ti- esclavagiste  au  nou- 
veau roi  d^Bspagne.  —  Mort  de  plusieurs  pa- 
chas réformateurs.  —  Rencontre  et  embras- 
sement  de  Tempereur-roi  de  Prusse  et  de 
l'empereur  d'Autriche  à  Oastein  ;  craintes  de 
perturbation.  —  Les  Prussiens  évacuent  les 
foits  du  Nord  de  Paris  et  quatre  départe- 
meuts.  —  Vacances  de  TAssemblée  nationale, 
Message   du    Président  de  la  République, 
477. 

—  Octobre.  La  convention  douanière  avec  TAl- 
lemagne  au  sujet  des  produits  de  TAlsace- 
Lorraine.  —  Attitude  de  M.  Thiers:  vote  de 
l'Assemblée.  — -  Nouvelle  querelle  d'Allemand 
au  Bij^et  de  l'article  3.  —  Vote  dUmpôts  nou- 
veaux sur  les  Allumettes,  la  Chicorée,  le  Pa- 
pier, l'Huile  de  Schiste,  le  Sucre  des  Mé- 
lasses, les  Chevaux,  les  voitures,  les  Billards, 
les  Cercles  et  Réunions,  les  Voyages  et  les 
Bagages  en  chemin  de  for.  —  Le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur,  protectionniste  aussi.  — 
Souscription  et  emprunt  de  Paris.  -»  Inaugu- 
ration du  tunnel  du  mont  Cenis.  —  L'opinion 
de  M.  Veuillot.  —  Congrès  des  économistes 
allemands  à  Lubeck.^  Excentricités  démago- 
giques au  congrès  de  la  Ligue  dite  de  la  paix  et 
de  la  liberté  h  Lausanne,  XXIV,  151. 

—  Novembre.  Calme  présent  et  espoir  de  sécu- 
rité. —  Les  nouvelles  conventions  relatives  au 
régime  douanier  de  l'Alsace -Lorraine,  au 
payement  du  quatrième  demi -milliard  et  à 
révacuation  des  six  départements.  ^-  Répar- 
tition de  cent  millions  pour  les  pertes  de  la 
guerre.  — •  Statistique  de  ces  pertea  et  du  pil- 
lage des  officiers  prussiens.  —  Les  questions 
financières  ;  articles  et  documents  de  ce  nu- 
méro.— La  crise  monétaire.— Préoccupations 
au  sujet  du  traité  de  commerce. — Notre  espoir 
à  ce  sujet.  —  Règlement  de  la  concession  des 
cent  raille  hectares  aux  émigrants  d'Alsace- 
Lorraine  en  Aigrie.  —  RatiucaLion  du  traité 
relatif  au  chemin  de  fer  du  Saint-Ootbard.  — 
Prémisses  de  la  suppression  de  Tesclavage  au 
Brésil,  :m, 

—  Décembre.  Message  de  M.  le  président  de  la 
République  française. — Les  désastres  de  l'Em- 
pire et  la  situation  intérieure  de  la  France; 
progrès  accomplis.  —  Situation  financière.  — 
Oinmiies  mie  présente  la  Banque;  projet 
d'une  nouvelle  émission.  -«  L'impôt  des  ma- 


tières premières.  ->  Danger  que  court  le  tlidté 
de  commerce.  —  Rentrée  des  chambres  en 
divers  pays.  —  Discours  et  messages.  —  Ingé- 
nieux procédé  du  parlement  allemand  pour 
unifier  et  universaliser  la  monnaie  allemande» 
—  Le  message  du  président  des  Etats-Unis. 
M.  Grant  recommande  l'arbitrage  internatio- 
nal, 501. 

Ghronoloffie  dos  batailles  en  France,  par  M. 
L.  Plée,  fxi,  124. 

CLAMAOBRAN  (J.-J.)>  avocat,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris,  auteur 
de  l'Histoire  de  l'impôt  en  France.  ^Résumé  de 
cet  ouvrage  dans  un  article  de  M.  Bernard, 
XV,  218.  Souvenirs  du  siège  de  Paris.  Cinq 
mois  h  rHôtel-de- Ville,  XXIV,  345. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  Sur  les  causes  du  régime  protecteur 
aux  Etats-Unis,  XI  V>  304  ;  —  sur  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices.  XVIII,  302, 
457. 

Classes  ouTrières.  Moyens  d'améliorer  le 
sort  des  —,  par  M"*  Clémence  Royer,  XIII, 
404. 

CLAVÉ  (J.),  ex-sous-inspecteur  des  forets,  di- 
recteur de  la  forêt  de  Cnantilly,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  La  Ré- 
forme administrative  en  France,  XXIII,  177. 

CLAVEL  (J.).  Qu'est-ce  que  la  France,  ou  la 
Prusse,  etc.  t,  qu  l'A  B  C  d'une  politique  in- 
ternationale juste,  XIX,  390. 

CLÉMENT  (Ambroise),  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  La  Ouerre. 
Discussion  entre  ie  fils  d'un  guerrier  illustre 
et  un  brillant  représentant  de  la  littérature 
contemporaine,  aIX,  169.  —  La  Situation  de 
la  France  et  les  réformes  qu'elle  réclame  dans 
ses  attributions  de  l'Etat,  XXIII,  19;  —  Note 
sur  l'émission  des  nouveaux  billets  de  la 
Banque  de  France,  XXIV,  486. 

Quelques  lignes  à  propos  de  Dunoyer,  citées, 
XIII.  367. 

CLÉMENT  ( JosephV  La  taxe  du  pain  h  Troyes, 
à  Metz  et  Hi  Versailles.  Effets  de  la  liberté  dans 
les  départements.  XIII,  495.  —  Correspon- 
dance au  sujet  de  cet  article,  XIV,  142.  — 
G.  R.  du  livre  de  M.  Fontaine  :  De  la  marine 
marchande f  etc..  XIV,  477.  —  Prix  décernés 
par  l'Académie  des  sciences  pour  les  concours 
de  l'année  1868,  XV,  14i.  -  C.  R.de  \ Etude 
sur  le  lac  Mentaleh,  de  M.  Ritt,  312.  -  C.  R. 
du  livre  de  M.  Talion  :  Leê  intérêts  des  eam~ 
pagnes,  XVI,  317.  —  C.  R.  de  la  Siafis/ique 
de  f  agriculture  françaisey  499.  —  L'accident 

Êrofessionnel,  XVII,  91»  —  C.  R.  du  livre  de 
[.  P.  Coq  :  Devant  l'Enquête,  XIX,  315.  — 
.  Prix  décernés  par  l'Académie  des  sciences  pour 
les  concours  de  1869,  XX,  63. 

COBDEN  (Club).  Le  second  banquet  annuel  du 
—  et  l'Adresse  des  amis  de  la  Paix  à  Lon- 
dres, XIX,  290.  (Extrait  dn  Daily  Telegraph,) 

COCHUT  (André),  publiciste,  directeur  du 
Mont-de-Piélé,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Son  opinion,  à  la 
Société  d'économie  politique,  sur  les  subsis- 
tances pendant  le  siège,  XX,  231. 

Collège  de  France.  Discours  d^ouverture 
du  cours  d'économie  politique  (4869),  par 
M.   Michel  Chevalier,  XIII,  185.-  Comment 
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une  nation  rétablit  sa  prospérité.  Erreon 
qu'elle  doit  éiâter .  discours  de  M.  Michel 
Chevalier  au  Collège  de  France  (1871), 
XXIII,  5.  V  ;, 

Commission  française  monétaire.  Des 

conclusions  adoptées  par  la  —,  par  IL  Ad. 
Biaise,  XIV,  32. 

Gommnne.  Un  souvenir  de  la  — .  L'organisa- 
tion de  la  boulangerie,  par  H.  L.  Midtelant, 
XXIII,  264.         »      **^ 

Conditions  sociales.  De  l'inégaUté  des  —, 
discours  de  M.  J.  Favre,  XVII,  442. 

Conférenees  (les)  monétaires  internationales 
de  1865  et  de  1867  et  leurs  résultaU,  par  M. 
E.  de  Parieu,  XIII,  243. 

—  d'économie  politique  dans  les  villes  de  l'Est, 
lettre  de  M.  J.  Liégeois,  XIV,  141. 

Congrès.  7*  congrès  de  statistique,  tenu  à  La 
Haye  en  1869.  Programmes,  XIV,  46;  XV, 
247.  —  C.  R.,  XVI,  57.  —  Les  —  de  B&le  et 
Lausanne,  de  Question  des  rapports  dea  ou- 
yriers  et  des  capitalistes,  XVI,  72.  —  Congrès 
des  économistes  allemands  (le  11*),  tenu  à 
Hayence  en  septembre  1869.  C.  R.  par  M. 
Maurice  Block,  224.  —  des  délégués  des  So- 
ciétés savantes  et  réunion  des  Sociétés  savan- 
tes, C.  R.  par  M.  Pautet,  XVIII,  276.  —  Le  — 
des  patrons,  réunis  à  Bonn  les  U  et  15  juin 
1870,  par  M.  Maurice  Block^  XIX,  63.  —  de  la 
paix  et  de  la  liberté  (5*  session),  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  XXIV,  90.  —  Le  —  des  écono- 
mistes allemands  à  Lubeok,  125. 

CONINCK  (Gustave  de),  armateur,  ancien  élève 
de  TEooie  polytechnique.  Un  million  à  gagner, 
tout  en  contribuant  à  ia  prospérité  et  au  repos 
de  ia  France^  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Boi- 
teau,  XVI,  506. 

Consommation.  Facilités  du  changement  de 
système  monétaire.  Ses  rapports  avec  la  —  et 
avantage  de  la  pièce  de  10  francs,  par  M.  J. 
Rapet,  XV,  42. 

CONSTANT  (A.\  De  l'impôt  sur  les  allumettes 
chimiques,  XXIII,  389. 

COQ  (Paul),  professeur  à  l'école Turgot,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politioue  de  Pa- 
ris. C.R.  de  l'ouvrage  de  M.  Co.  Barre: 
Sttr  Forgamsation  sociale,  etc.,  XV,  144.  — 
Les  interpellations  économiques  à  propos  de 
la  marine  marchande  et  des  voies  de  commu- 
nication, XVII,  399.  —  Devant  t Enquête. 
Monopole  et  droit  commun  à  propos  aerin- 
dustrie  des  toiles  peintes,  Afwiission  tempo- 
raire en  fhmchise,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  J. 
Clément,  XIX,  315.  —  Les  subsistances, 
le  chauffage  et  les  loyers  à  Paris  pendant 
le  siège.  Théories  et  pratique,  XXT.  7.  —  Ré- 
sumé aualytiaue  de  TEnquête  parlementaire 
sur  le  régime  économique  (industrie  du  coton), 
XXI,  24, 232,  398;  XXII,  53.201.  -  Conclu- 
sion, 348.  —  Question  des  écnéances,  lettre  à 
M.  Joseph  Garnier,  XXII,  471.  — C.  R.  du 
livre  de  M.  Engel  :  Vindustrie  cotonnière  aux 
Etats-Unis,  XXIII,  169.  —  L'expérience  éco- 
nomique et  l'aggravation  de  l'impôt,  382. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  la  propriété  des  brevets  d'invention, 
XIV,  452  ;  —  sur  les  admissions  temporaires, 
XVII,  155  ;  —  sur  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque^  XIX,  313;  —  sur  la  crise  monétaire. 


XXIV,  139  ;  -"  fur  l'émittion  de  nooreaux  bil- 

leta  delà  Banque,  482. 

CORBERT-HOUOHTON  (Arthur).  Des  argu- 
ments invoqués  contre  le  traité  de  1860,  XVI, 
356. 

CORBBTTA  rEugenio).  DeU  imposta  suUa 
rendHa  wtobiliare,  par  M.  —,  C.  R.  par  M. 
Coureelle-Seneuil,  XIV,  467. 

Correspondance.  Voir  aux  noms  d'auteurs. 

Coton.  L'élévation  des  droits  sur  les  âtés  de 
-,  par  M.  Michel  Chevalier,  XXIV,  463. 

COTTIN  (Théophile),  receveur  de  Tenr^tn- 
ment  et  des  domaines.  De  rassistance  puohfue 
dans  les  calamiiés,  par  M.  — ,  C  R.  par  M. 
Musset,  XV,  308. 

COULLET,  directenr-administrateur  des  Mes- 
sageries nationales,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paria.  Note  à  propos 
de  la  discussion  sur  la  Question  monétaire, 
XIU,  161. 

Cour  de  cassation.  La  —  et  les  octrois,  par 
M.  Ed.  Bonnal,  XV,  203. 

COURCELLE-SENEUIL  {J.-Q.).  publiciste, 
ancien  professeur  à  l'Institut  de  Santiago, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Pans.  La  liberté,  l'obligation  morale  et  le 
principe  de  dignité,  XIII,  39.  —  Les  Agricul- 

;  teurset  le  Crédit,  XIV,  353.  —  C.  R.  de  l'ou- 
vrage de  M .  E.  Corbetta  :  Dell*  imposta  sulla 
rendita  mobiHare,  467.  —  De  lorigine  et 
de  l'état  actuel  du  Socialisme.  XV,  5.  —  C. 
R.  de  l'ouvrage  de  M.  Detourbet  :  La  loi  de 
1807  et  la  liberté  du  taux  de  t intérêt^  B.  B., 
XV,  303.  ^  Les  congrès  de  B&le  et  de  Lau- 
sanne. Question  des  rapports  des  ouvriers  et 
des  capitalistes,  XVI,  72.  —  Lettre  en  réponse 
à  celle  de  M.  Legentil,  113.  —  C.  R.  de  l'ou- 
vrage de  M.  Dameth  :  Le  moui>ement  socialiste 
et  réconomie  politique,  149.  — Dito  du  livre  de 
M.  Lattes  :  Studj  storici  sopra  il  contralto, 
etc.,  494.  —  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  P.  Sbar- 
baro  :  Degli  opérai  nel  secolo  XIX,  XX,  1 13. 

—  Dito  des  Economistes  français,  de  M.  L. 
de  Lavergne,  401.  —  L'enseignement  en 
France,  XXII,  313.  —  Congrès  de  la  paix  et  de 
la  liberté  (5«  session),  XXIV,  90. 

Opinions  émises,  h  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  146, 
153  :  —  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  XVIII,  296;  —  sur  la  question  so- 
ciale et  le  communisme,  XIX,  148. 

Cours  forcé.  Erreur  et  danger  du  —  des  bil- 
lets de  banque,  lettre  de  M.  Wolowski,  XIX, 
281. 

COURTOIS  (Alphonse),  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  Les  grèves  des 
travailleurs  et  les  bourses  du  travail.  Le  mal 
et  le  remède,  article  du  Salut  public,  reproduit, 
XV,  418.  —  Les  Opérations  de  la  Banque  de 
France,  de  1865  à  1870,  XX,  374.  —  Lettre  à 
M.  Joseph  Garnier  sur  l'einprunt  de  Tours, 
383. —Les  finances  de  la  France,  XXI,  196. 

—  Les  ministres  des  finances  en  France  depuis 
Sully,  288. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  rôle  des  billets  de  banque  et  du 
papier  monnaie,  XIX,  445  ;  •»  sur  fa  question 
des  loyers,  XXj  i09î—  aurl'vtitité  de  réoona 
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mis  poUiique,  400;  —  sur  les  inddmitifcét  de 
de  guerre,  XXII,  133  ;  —  mr  U  crise  moné- 
taire, XXIV,  i37. 
Crédit.  La  monnaie,  rintérét  et  les  institu- 
tions de  -*  en  Chine,  XVI,  80. 


Crédit.  Les  Agriculteurs  et  le  —,  par  M.  Cour- 

oelle-Seneuil,  XIV,  367. 
Crédit  an  traTail  (Société  du).  Liquidation 

de  la—,  par  M.  J.-E.  HorD,XIII,  132. 


D 


DAMETH  (H.),  professeur  d*éconoime  politique 
à  l'Académie  de  Genève.  Le  Mouvement  socia- 
date  et  Nconomie  poHtique,iMT  M.  — ,  C.  R. 
par  M.  Ooaroelle-Seneuil,  B.  B.,  XVI,  149. 
•*-  C.  R.  du  même  ouvrage,  par  M.  H.  Pas- 
sy,  XVIII,  142.  —  la  question  sociale^  par 
M.  -— ,  G.  R.  par  M.  Coumlle-Seneuil, 
XXIV,  149. 

DARDENNE  (Edmond),  bibliothécaire  du  Con- 
seil municipal  de  Paris.  Des  idées  protection- 
nistes en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  traduit 
de  Tanglais,  de  M.  Wentwortb-Di!ke,  XVIII, 
268. 

DAVID  (Maurice)^  d'Ampleplnis  (Rhône).  Ré- 
formes à  faire  :  liberté  de  crédit,  libre-échange 
des  propriétés,  liberté  de  vente  aux  eDchè- 
res,  etc.,  lettre  à  M.  — ,  XVI,  273.  —  La  li- 
berté des  ventes,  correclif  des  inconvénients 
des  admissions  temporaires,  lettre  à  M.  Joe. 
Oarnier,  XVII,  305. 

Décentralisation  (la)  administrative  et  les 
réformes  financières  en  France,  par  M.  A. 
Boutarel,  XXI,  358. 

Décret  instituant  une  section  des  sciences  éco- 
nomiques à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études 
(30  janvier  1863),  XIII,  303. 

Décrets  du  ministre  des  finances  d'Espagne, 
relatifs  aux  monnaies,  XIII,  261. 

DEHEURLE  (Victor^,  de  Rosson  (Aube).  A  qui 
doivent  être  confiées  les  enquêtes,  lettre  à 
M.  Jos.  Gamier,  XVI,  267. 

DELAMARRE  f  Casimir),  publiciste,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
La  situation  économique  de  l'Espagne.  Nœud 
gordien  de  sa  situation  politique,  XIII,  56. 

DENIZOT  (H.),  avoué  à  Châlons-sur-Marne. 
De  la  Décentralisation,  brochure,  Hoeani' 
bolini,  préfet  du  second  Empire^  par  M.  —, 
C.  R.  par  M.  Jos.  Gamier,  XXIV,  148. 

DETOURBET  (E.}.  La  loi  de  1807  et  la  liberté 
du  taux  de  tinlérét^  par  M.  — ,  C.  R.  par 
M.  Coupcelle-Seneuil,  XV,  303. 

DEVINCK  (Fr.).  Rapport  au  Conseil  municipal 
sur  les  finances  de  la  ville  de  Paris,  XIII,  306. 
Pratique  commerciale  et  recherches  histori' 
ques  sur  la  marche  du  commerce  et  de  TiVi- 
dustrie,  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Bernard, 

XVII.  3»; 

Devoir.  Des  doctrines  du  —  ,  et  de  l'utilité,  l 
propos  de  M.  Dunoyer,  par  M.G.  Du  Puynode, 
XIII,  5. 

Diipité*  La  liberté,  l'obligation  morale  et  le 

principe  de  —,  par   M.  Courcelle-Seneuil, 

XIIL  29. 
Discussions.  Les  dernières  —  économiques 

au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  par  M.  oé- 

nard,  XIX,  236. 
18  Mftrs.  Cansa  et  eiraetère  de  rinsumction 


du  —,  XXII,  429.  (Circulaire  de  M.  Jules 
Favre,  article  de  M.  Levaillant.) 

DOTTAIN  (Ernest).  Perfectionnements  à  intro- 
duire dans  les  armées  permanentes,  proposés 
par  M.  Chadwick,  XX,  390. 

Donane.  A  propos  des  droits  de  —  sur  les 
pro  Juits  agricoles,  lettre  de  M.  L.  de  L&ver- 
gne,  XV,  276.  —  Les  droits  de  —  compensa- 
teurs des  impôts,  etc. ,  lettres  de  MM.  Benard, 
436,  de  G.  Renaud,  441.  —  L'agitation  pro- 
tectionniste, l'agriculture  et  la  réforme  doua- 
nière, par  M.  Dubost,  XVI,  175.  —  Les  droits 
de  —  considérés  dans  leurs  rapports  avec  les 
intérêts  de  l'agriculture,  XVII,  161. 

Droit  des  pauvres.  La  liberté  des  théâtres 
et  le  —,  par  M.  G.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Droits  (les)  fiscaux  et  les  droits  protecteurs, 
Lettre  ae  M.  L.  de  Lavergne,  XVI,  109. 

DROUYN  DE  LHUYS  (comte),  ancien  minis- 
tre,  sénateur,  —  préside  la  première  session 
de  la  Société  des  agriculteurs,  XIII,  88. 

DUBOST  (P.-C),  professeur  d'économie  rurale 
à  GrigDon,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique.  —  L'agitation  protectionniste,  l'a- 
griculture et  la  réforme  douanière,  XVI,  175. 

—  Recherches  sur  la  production  agricole,  la 
rente  et  la  valeur  du  sol,  XVIII,  329,  XIX,  17. 

DU  CAMP  (Maxime).  Paris,  ses  organes,  ses 
fonctions,  sa  vie,  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Pros- 
per  BaillV;  XVI,  504,  XIX,  160.  Les  plaies 
sociales.  La  prostitution  à  Paris,  XVIII,  246, 
378. 

DUCUING,  publiciste.  rédacteur  de  VOpinion 
nationale,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  —  Son  opinion,  à  la  Société 
d'économie  politique,  sur  le  rôle  des  billets  de 
banque  et  du  papier-monnaie,  XIX,  443, 446  ; 

—  sur  l'économie  polititique,  XX,  400. 

DUNOYER  (Charles),  mort  en  1863.  —  Etude 
sur  —,  par  M.  G.  du  Puynode,  XIII,  5,  XV, 
22,  XVtl,  211.  Kotrie  nom  suivant  et  G.  du 
Pujnode.  —  Notices  d*économie  sociale,  par 

—  C.  R.,  par  M.  Anatole  Dunoyer,  XVIII,  138 . 

DUNOYER  (Anatole),  fils  du  précédent,  profes- 
seur d'économie  politique  à  VUntyersité  de 
Berne.  —  A  propos  de  ta  notice  de  M.  G.  du 
Puynode,  lettre  a  M.  Jos.  Gamier,  XIII,  345. 

—  C.  R.  des  Notices  d'économie  sociale,  de 
Charles  Dunoyer,  B.  B.,  XVIII,  138.  —  Orga- 
nisation de  la  Société  internationale  des  tra- 

•  vailleurs,  cinq  lettres  au  Français,  XXII,  439. 
Son  opinion,  à  la  Société  d'économie  politiooe, 

sur  le  rationnement  de  Paris  pendant  le  siège, 

XX,  101. 

DUPONT  DE  NEMOURS.  Sa  vie  et  ses  tra- 
Taux,  par  M.  L.  de  Lavergne,  XVII,  350. 

DUPRAT  (Pascal),  ancien  représentant,  mem- 
bre de  la  Société  d*Boonomle  potitiqaA,  da 
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Paris.  Is.  rêvolationat  Im  problèmes  éecoomi- 
ques  en  Espagne,  XIII,  4!.— Un  jësuiU  espa 

fiol.  Le  livre  de  Mariana  sur  Ta  monnaie, 
VII.  85.  —  Les  idées  économiques  de  Mon* 
tesquieu,  XVIII,  13.  —  Les  passages  des  Al- 

Ses  et  les  intérêts  français,  aIX,  38.  —  Les 
nances  espagnoles,  d'après  M.  Figuerola. 
XIX,  329. 

Opinion  émise,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sur  les  moyens  de  combattre  Içs  pro- 
tectionnistes, XVI,  486. 

DUPUY  (Georges).  Projet  de  colonage  viticoie, 
précédé  d*un  examen  de  la  situation  agricole 
des  pays  maigres  sous  le  régne  de  la  liberté 
commerciale  y  etc.,  eto  ,  par  M.  — ,  C.  R,  par 
M.  Ad.  Biaise,  XV,  305. 

DUVAL  (Jules),  rédacteur  en  chef  da  P Écono- 
miste français,  mambre  de  la  Société  d*éco- 


nomio  pottiiqofl  da  Paris.  ^  A  pMpoa  (t'Ait. 
de  MontchretieD,  lettre  à  M.  Jos.  Oamier, 
XIII,  297.  —  Relevé  des  idées  politiques  et 
économiques  formulées  par  les  candidate  aux 
élections  de  1869  (Extrait  da  rÉcoHêmiste 
français),  XV,  109.  —  Les  fonctions  écono- 
miques oe  l'Etat,  résumé  de  deux  oonférenoes, 
XVtl,  318. 
Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  le  mot  Réforme  sociale,  XIII,  486.' 

—  Sur  le  meilleur  mode  de  oolonisaUan,  XV, 
124,  ISd.-'Sur  lea  protectionnistes,  XYI^  301. 

—  Sur  les  moyens  de  combattre  lea  protac- 
ticmnistes,  484;  —  Sur  les  admisaions  ten- 
porairea^  XVII,  148,  153;  —  sur  la  liberté 
du  oommeroe.  318  :  — •  avr  la  participation  dea 
ouvriera  aux  bénéfloea,  XVni,  139, 289,  M9  ; 

—  aor  la  queatioQ  aooiala  al  le  commnniame, 
XIX,  144,  151. 


E 


Aehéanoes.  Lois  et  décret  sur  la  proroeation 
des  ^,  des  effets  de  commerce,  XXII,  282.  — 
La  queation  des  —  des  elTets  de  commerce, 
par  M.  B.  Pacini,  XXII,  390.  ^  Question  des 
—,  lettre  de  M.  Paul  Coa,  471.  -^  Nouvelle 
loi  aur  la  prorogation  dea  échéances  des  effets 
de  commerce,  XaIII,  153. 

ioola  pratique  des  hautes  études.  Décret  y 
instituant  une  section  des  sciences  économi- 
ques, XIII,  303.— Règlement  intérieur  pour 
cette  aeotion,  304. 

Aool«s  d^arts  «t  métiers.  Néoeaaité  de 
1  enaeignement  de  l'économie  politise  dana 
lea  lyoéea,  les  écoles  d'aria  et  métiers,  par 
M.  L.  Molinoa,  XXIV,  128. 

ftoonomie  politique.  Histoire  de  V  --*,  par 
l'histoire  de  la  liberté  du  travail,  discoure  de 
M.  Michel  Chevalier,  XIII,  185.  —  L'enaei- 
gnement  de  —  en  province,  par  M.  Ant.  Roo- 
delet,  XIII,  267^  429:  XIV;  223.  —  L'ensei- 
gnement de  —,  discute  au  Sénat,  468.—  Prin- 
cipe fondamental  de  !a  science  forestière,  em- 
Srunté  à  r  —,  par  W.  Roscher,  XVI,  5.  — 
tervices  rendus  par  1*  —  à  la  science  sociale, 
par  M.  Rivet,  429.  —  La  propagande  de  Y  — 
par  les  livrée,  dana  lea  ohairea  et  devant  lea 
réumoaa  populaires,  par  M.  Lavollée,  XVII, 
21* 

Éeononile  pollttgue.  —  Définitions  d*— ,  ti- 
réea  de  rBÛai  sur  Ta  philoaophie  des  sciences, 
d'Ampèie,  par  M.  Boiteau,  XVllI,  104. 

AeOBoniie  politique  (Société  d*).  [Voir  So- 
ciété dVconomie  politique).  —  Compte- rendu 
dea  réunions  du  5  janvier  1869,  XIII,  138  ; 

—  du  S  février,  334  ;  —  du  5  mars,  480:  —  du 
8  avril,  XIV,  144  ;  —  du  5  mai,  300;  —  du  5 
juin,  446;—  du  5  iuillet,  XV,  118;-  du 
6  août,  290  :  —  du  4  septembre,  457  ;  -r-  dû 
K  octobre.  XVl,  120;  —  du  5  novembre,  287; 
— >  de  4  décaaabre,  478  ;  —  du  5  Janvier  1870, 
XVII,  137;  —  du  12  février,  307-^  du  5  mars, 
483;  -.  du  5  avril,  XVIll,  127;  —  du  5  mai, 
285;  — du  8  juin,  434;  —  du  5  juillet,  XIX, 
141  :  —  du  5  août,  298  ;  ^  du  5  septembre,  441; 

—  QU  5  ootobre,  XX,  94;  —  du  5  novembre, 
2ÎT;  —  du  8  décembre,  398;  —  du  S  Jan- 


vier 1871,  XXI,  147;  —  du  6  février,  461; 

—  du  6  mars,  462  ;  —  du  5  avril,  XXU,  130  ; 

—  du  S  juin,  479;  —  du  5  juillet,  156;  —  du 
8  août,  304:  —  du 5  septembre, 462;  —  du  5 
octobre,  XaIV.  132  ;  —  du  5  novembre,  300  ; 
<—  du  5  décembre,  448. 

Èconomletea  contamporaina.  Chariea  Du- 
noyer,  par  M.  O.  du  Puynode,  XIII,  5. 

Économistes  allemands.  Con|Tès  des  —, 
C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XVI,  224. 

Église  anglicane.  Privilèges  at  réforme  de 
r  —  en  Irlande,  lettre  adressée  au  Ten^^  par 
M.  Louis  Blanc.  XV,  283. 

ÉgUse  catholique.  Statiatiqae  de  T  «*,  par 
M.  P.  B.,  XX»  199. 

EISBNHART,  professeur  de  Faeolté  à  Halle. 

Die  Kunst  der  Besteuerung,  par  M.         

C.  R.,  par  M.  Maurioe  Blook,  B.  B.,  XIV, 
472. 

ÉMION  (Victor),  avocat  à  la  Cour  impériale.  — 
De  l'exception  de  jeu  dana  les  eiarohéa  à 
tonna,  XVII,  233. 

EMMINOHANS  (A.),  piofatsaer  d^écononie 
politique  à  Carlsrube.  Àttgemeine  Gewerksh 
lehrey  par  M.  A.,  C.  R.  par  M.  Manrioe 
Block,  XIV,  469,  —  Dos  Àrmenipeien^  etc. 
C.  R.  par  le  même,  XX,  114. 

Xmplaoementa  (De  la  rente  des^,  dite  rente 
foncière,  par  M.  Math.  Wolkoff,  XX,  155. 

Emprunt  (l*)  de  Tours.  Lettres  de  KM.  Cour- 
tois, XX,  383,  et  Cemuschi,  385.  —  Finaneei 
turquea.  —  Un  nouvel  —,  par  M*  Boitaao, 
Xlll,  492. 

Emprunt  de  350  millions.  3itutîoe  financière 
de  Paris.  Nécessité  d*un  — .  RappoK  de 
IL  Léon  Say,  XXIII,  271. 

Emprunts  (des)  avec  Iota  oe  prîmea.  Report 
de  M.  Miobet  Chevalier  aai  Séaet»  sur  sue 
pétition  de  M.  Barry,  XIX,  396. 

Bafknts.  L'tnapeetioB  dn  trerefidae— dent 
les  manufluturea  confiée  tox  InipéBWHte  dea 
mines,  XIII,  127. 

BNQBL  (AUMl)*  Z'MkiiMr 
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ÉiaiS'UmSy  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Paul 
Coq,  XXIII,  469. 

Bnqiiète  parlementaire  sur  le  régime 
économique.  —  l'«  partie.  Région  de  1  Est. 
Filature,  tissag»,  impression  de  tissus.  Ré- 
sumé analytique,  par  M.  Paul  Coq,  XXI,  24, 

23S Région  duNord,398;  XXII^4^201.  - 

Conclusion,  348.  -^  Industrie  de  larlaine,  par 
M.  Benard,  XXIII,  47.  ^Industrie  du  tin, 
du  chanvre  et  du  jute,  par  le  môme,  243. 

Xnseignement.  L'  —  chrétien  ;  l'  —  clas- 
sigue  et  le  socialisme  ;  lettre  de  M.  Legentil, 

XV,  425.  —  Lettre  de  M.  Courcello-Seneuil, 

XVI,  113. 

Enseignement  de  réconomie  politique.  — 
Nécessité  de  1*  — -  dans  les  lycées,  les  écoles 
d*arts  et  métiers^  par  M.  L.Molino8,  XXIV, 
128. 

Bntreprises.  Du  gouvernement  des  —  et  de 
la  suppression  du  salariat,  par  M.  Or.  de  Mo- 
linari,  XV,  321. 

Xnqnéte  sur  les  octrois  dans  la  Loire-Infé- 
rieure. Rapport  de  M.  Bruneteau,  XXIII, 
145. 

Snqnôte  parlementaire  sur  les  traités  de  com- 
merce, par  M.  L.  Reybaud,  XVIII;  5. 

Enquêtes.  A  qui  doivent  être  confiées  les  —, 
lettre  de  M.  V.  Deheurle.  XVI,  267.  —  Obser- 
vations de  M.  Maurice  Block,  269. 

Enseignement  de  la  science  économique. 
Utilité  de  1'  —  aux  jeunes  ûlles.  Discours  de 
M.  H.  Passy,  XVII,  457. 

Esclavage.  Opinion  de  M.  Henri  C.  Carey 
sur  V  -,  XIII,  302. 

Espapie.  La  révolution  et  les  problèmes  éco- 
nomiques en  — «  Lettre  de  M. {Pascal  Duprat, 
XIII,  41.  —  La  situation  économioue  de  V — , 
nœud  gordien  de  sa  situation  pou  tique,  par 
M.  Casinûr  Delamarre,  56. 

ESTERNO  (comte  H.  d*},  couseiller  ^néral  de 
Saôn&^t-Loire,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Première  session 
de  la  Société  des  agriculteurs,  Xld,  83.  — 


Les  droits  de  douane  considérés  dans  leort 
rapports  avec  les  intérêts  de  ragriculture, 
XVII,  161. 

Étalon  (l*)  monétaire.  Rapport  de  la  Commis- 
sion au  ministre  des  finances,  XIV,  100.  — 
Solution  de  la  question  monétaire,  par  Tadop» 
tion  d'un  étalon  mixte,  par  M.  Ch.  Furet, 
XV,  213. 

Atat.  Les  fonctions  économiques  de  Y  *-*,  ré- 
sumé de  deux  conférences,  par  M.  J.  Duval^ 
XVII,  382.  —  Observations  de  M.  Jos.  Oar- 
nier,  396. 

Atat.  La  situation  de  la  France  et  les  réformes 
qu'elle  réclame  dans  les  attributions  de  V  —, 
par  M.  A.  Clément,  XXIII,  19. 

JBtats-IJnis.  Les  tarifs  protecteurs  et  le  oom- 
meroe  des  —,  extrait  d  un  rapport  inédit  de 
M.  L.  Simonin,  XV,  194.  —  Xes  dernières 
crises  financières  aux  —  et  les  valeurs  amé- 
ricaines, par  M.  Th.  Balch,  XVIIl,  419.  — 
Les  —  en  1870,  d'après  le  rapport  de  M.Wells, 
par  M.  Bénard,  XIX,  44. 

Europe.  Les  Etats-Unis  de  V  —  et  la  paix  in» 
ternationale,  discours  de  M.  Michel  Chevalier, 
XV,  76. 

EU  VERTE  (J),  directeur  des  mines  de  Terre- 
noire.  —  De  l'organisa  tion  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  grandes  industries,  XIX)  340.  —  Son 
opinion  bur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  XVIII,  441. 

Expérience  (  V)  économique  et  raggfavation 

de  l'impôt,  par  M.  Paul  Coq,  XXIII,  382. 
Exposé  des  députés  partisans  de  la  liberté 

commerciale,  par  M.  Ad.  Bonnet,  XXIII,  288. 
Exposition  (1*)  internationale  annuelle   de 

Londres  [V  année),    par  M.   C.  Bcnseav, 

XXIII,  118. 

Exposition  nniverselle  de  1867.  Publi- 
cations officielles,  relevé,  B.  B.,  XVII,  329. 
—  Officialler  AusMlungabricht ,  et  Rapport 
officiel  de  la  Commission  centrale  autri- 
chienne.  C.  R.  par  M.  Maurice  Blook, 
XVII,  386. 


Vaillite.  Du  privilège  du  propriétaire  en  face 
de  la  —  du  locataire,  par  M.  Malapert,  XXIII, 
235. 

FAUVEAU  (G.),  ancien  élève  de  l'Eoole  poly- 
technique. Etude  sur  la  théorie  de  l'impôt^ 
XIII,  391.  —  L*impôt  sur  le  revenu  du  travail 
et  sur  le  revenu  du  capital,  lettre  à  M.  Joseph 
Oarnier,  XVI,  466. 

FAVRE(  Jules),  avocat,  membre  de  l'Académie 
française.  De  l'inégalité  des  conditionB  so- 
ciales, discours  prononcé  pour  la  Société  de 
riDstruotion  élémentaire,  aVII,  442  (d'après 
la  iltmitf  dea  cour»  littéraires),  —  Causes  et 
caractère  de  l'insurrection  du  18  mars  (cireu- 
laire),  XXII,  429. 

Fédération  ouvrière.  Opinion  de  la  —  de 
l'arrondissement  de  Rouen  sur  la  protestation 
des  industriels  de  la  oiroonsoription  contre  le 
traité  de  commerce,  XVI,  476. 

FEER-HERZOO,  membre  du  conseil  national 
niiSBe,  comsiisaiire  dp  la  Coafé4ér$Uon  aux 


conférences  monétaires  de  186$  et  de  1867. 
Vunificaiion  monétaire  internationale,  ses 
conditions  et  ses  perspectives,  par  M.  —,  C.  R« 
par  M.  de  Ricbemont,  XVIII,  149. 

FIGUEROLA  (D.  Uureano),  député  d*Avila  et 
ministre  des  finances  «i  Espagne,  Ses  décrets 
relatifs  aux  monnaies,  XIII,  261.  —  Les  finan- 
ces espagnoles  d'après  M.  —  {Memoria  rela» 
tiva  ai  estado  gênerai  de  la  hacienda  presen-- 
tada  a  las  Cortes  consUtuyentes\  par  M.  P. 
Duprat,  XIX,  329.  -*  M.  Figuerola  et  le  gou- 
vernement provisoire,  XIII,  46  et  suiv. 

Filiation  des  idées  économiques  et  soolales 
de  l'antiquité  dans  les  lemps  modemee,  par 
M.  Adalbeit  Frout  de  Fontpertuis,  XXIII, 
8S6;  XXIV,  366. 

Finances  (les^  de  la  France,  de  1814  à  1870| 
par  M.  A.  Courtois,  XXI,  196. 

Finances  (les)  eapagnolea,  d'a|»rèis  M.  Fipie- 
rola,  par  M.  P.  Duprat^  ZSXt  329. 
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Finances  turques.  Un  nouvel  emprunt,  par 
M.  P.  Boiteau,  XIII,  492. 

FLAMMARION  (Camille}.  Voyages  aériens, 
par  MM.  Glaisher^  —  de  Fonvielle  et  TisBan- 
dier,  C.  R.  par  M.  Ch.  Boisaay,  XX,  110. 

FONTANErMariufi).  De/a  marine  marchande 
â  propos  au  percement  de  Visthme  de  Suez, 
par  M.  — j  C.  R.  par  M.  Joseph  Clément, 
XIV,  477. 

FONTENAY  (R.  de),  membre  de  la  Société 
d'économie  politiaue.  C.  R.  de  l'ouvrage  du 
comte  de  Paris  :  Les  Associations  ouvrières  en 
Angleterre,  XVI,  312. 

FONVIELLE  (Wilfrid  de).— Voyages  aériens, 

Sar  MM.  Glaisher,  Flammarion,  —  et  Tissan- 
ier,  C.  R.  par  M.  Cb.  Boissay,  XX,  110. 

FORCADE  (de),  ancien  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 
Rapport  sur  l'inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  confiée  aux  inspecteurs 
des  mines,  XIII,  127.  Décret  y  annexé  (7  dé- 
cembre 1868),  131. 

Force.  Le  culte  de  la  —  entre  nations  et  dans 
la  question  sociale.  —  Protestations  de  l'opi- 
nion en  Angleterre,  lettres  échangées  entre 
MM.  F.  Passy  et  H.  Richard,  XXIII,  299. 

Force  productive  du  sol.  V.  Richesses  natu- 
relles. 

FOUBERT(L.).  Detimpôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières, par  M.  — .  C.  R.  par  M.  E.  LAmé- 
Fleury  XVIII,  474. 

FOUCHER  DE  CAREIL  (comte),  conseiller  gé- 
néral du  Calvados,  membre  de  la  Société  d'é- 
conomie politique  de  Paris.  Lettre  de  M.  Mi- 


chel  Chevalier  à  M.  le  comte  —,  à  propos 
delà  question  monétaire,  XIII,  166. 

Opinions  émises^  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  les  titres  de  Lamartine  à  l'estime  des 
économistes,  XIII,  481  ;— sur  le  mot  «réforme 
sociale  >,  485  ;  ^  sur  les  Mormons  et  leur 
agriculture,  au  retour  d'un  voyage  aux  Etats- 
Unis,  XVI.  291  ;  —  sur  les  adimasions  tempo- 
raires, XVII,  150. 

FOULD  (H.),  négociant.  Son  opinion,  à  la  So- 
ciété d^économie  politique,  sur  la  crise  moné- 
taire, XXIV,  166. 

Fonrneauz  économiques.  Les  cantines  et  les 
—  pendanMe  siège  de  Paris,  par  M.  O.  Sieg^ 
fried,  XX,  335. 

France.  La  situation  financière  de  la  ^  (Rap- 
port du  ministre  des  finances)^  XIII,  116.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  ^  en  1867,  par 
M.  Maurice  Block,  292.  —  Les  ressources  de 
la  —,  traduit  du  Me  ScononUst,  XXI,  348. 

France.  La  situation  de  la  —  et  les  réformes 
qu^elle  réclame  dans  les  attributions  de  l'Etat, 
par  M.  A.  Clément,  XXIII,  19. 

FRIGNET  (Ernest).  Précise,  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  1  état  du  reseau  du  Pacifique, 
XIII,  140. 

FROUT  DE  FONTPERTUIS(Adalbert).FiUa. 
tion  des  idées  économiques  et  sociales  de  l'an- 
tiquité dans  les  temps  modernes,  XXIII,  356: 
XXIV,  366. 

FURET  fTh.},  membre  du  conseil  généra)  de  la 
Charente-Inférieure.  Statistique  politique.  Ma- 
jorités et  minorités.  Réforme  du  suffrage  uni- 
versel, lettre  à  M.  Joseph  Oaruier,  XIV,  428. 
—  Solution  de  la  question  monétsÂre  par  l'a- 
doption d'un  étalon  mixte,  XV,  215. 


G 


OARBOULEAU  (Paul)^  avocat,  membre  de  la 

Société  d'économie  politique  de  Paris.De^  finan^ 

ces  et  de  V équilibre  des  budgets.  Des  finances 

'  de  VEtat,  des  départements  et  des  communes^ 

'  du  déficit  de  leurs  budgets  et  des  moyens  dy 
remédier,  pur  M.  — .  C.  R.  par  M.  Lespi- 
nasse,  B.  6.,  XIX,  154.  — Question  de  la  pro- 
priété à  propos  du  travail  de  l'épargne,  note 
adressée  à  M.  Joseph  Garnier,  311. 

GARNIER  (Joseph),  professeur  à  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  membre  et  secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  d'économie  pplitique,  ré- 
dacteur en  chef  du  Journal  des  Economistes, 
Réflexions  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  J.  Du- 
val,  sur  Antoine  de  Montchrétien,  XIII,  301.  — 
Réflexions  à  propos  d'une  lettre  de  M.  Anatole 
Dunoyer,  366.  —  Observations  sur  l'article  de 
M.  Wolowsld  :  La  liquidation  sociale,  XVIII, 
125.  —  Déposition  de  M.  —  à  la  dernière  en- 
quête monétaire, XX, 321.  —Avant-propos  : 
1870-1871,  XXI,  5.  —  Note  à  propos  des  mon- 
naies, XXIV^  117.  —  C.  R.  (Tune  brochure  et 
d'une  comédie  de  M.  Denizot,  148. 

Rédige  toutes  les  chroniques  du  Journal  des  Eco- 
nomistes,  de  janvier  1869  à  décembre  1871  ;  — 
analyse  les  discussions  de  la  Société  d'économie 
politique,  pendant  la  même  période. 


Dpinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  question  monétaire,  XIII,  152, 
157  ;  — sur  1  expression  «  réforme  sociale,  » 
485  ;  —  sur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  156  ; 

—  sur  le  régime  protecteur  aux  Etats-Unis, 
XIV,  307; —  sur  la  propriété  des  brevets 
d'invention,  XIV,  451  ;  —  sur  le  meilleur  mode 
de  colonisation,  XV^  131  ',  —  sur  les  causes  de 
la  diminution  du  prix  des  laines,  467  ;  —  sur 
les  prétendus  giiers  des  protectionnistes,  XVI, 
301  ;  —  sur  la  liberté  commerciale,  XVI,  140  ; 

—  sur  les  moyens  de  combattre  Tagitation  pro- 
tectionniste, 479  ',  —  sur  les  améliorations  à  ap- 
porter aux  enquêtes,  XVII,  312,  323;  — sur 
la  t  question  sociale  »  et  les  moyens  de  com- 
battre le  communisme,  XIX,  143, 151  ;  —  sur 
l'inviolabiUté  des  marchandises  sur  mer,  309; 

—  sur  la  nature  et  les  fonctions  du  billet  de 
banque  et  du  papier-monnaie,  449  ;  sur  le  mode 
de  rationnement  et  de  distribution  de  la  vianda 
dans  Paris,  pendant  le  siège,  XX,  106;  —  sur 
les  subsistances,  239;  —  sur  Tutilitéde  l'éco- 
nomie politique  démontrée  par  l'invasion,  399; 

—  sur  le  libre-échange  avec  l'Alsacoy  XXIII» 
465  ;  —  sur  la  liberté  de  coalition,  470  ;  ~  sur 
les  nouveaux  impôts^  310  ;  —  sur  l'inflaencs 
de  rindemnité  de  5  milliards 


sur  U  ciicatotioft 


monétaire»  XXIV»  i4S« 
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OARNIER  (Charles),  architecte  du  Nouvel 
Opéra.  Le  ThédirCj  par  H.  —,  C  R.  par  M. 
Th.  Mannequin,  XXIV,  320. 

OIOOT  (  Albert>,  avocat  au  conseil  d'Etat,  mem- 
bre de  la  Société  d*économie  ]X)litique  de  Pa- 
ris. Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  les  moyens  de  combattre  les 
protectionnistes,  XVI,  480. 

OLAISHER  (J.).  Voyages  aériens,  par  MM.  —, 

Flammarion,  de  Fon vielle  et  G.  Tissandier, 

G.  R.  par  M.  Boissay,  XX,  110. 
OOMEL  (Charles).  La  réforme  des  tarifs  des 

transports  des  voyageurs  en  Belgique,  XIX, 

248. 

60MEZ  (Franci8co-Luiz\  député  aux  Cortès 
de  Portu^I,  associé  étranger  de  la  Société 
d'économie  politique.  Le  marquis  de  Pombal; 
esquisse  de  sa  vie  publique,  C.  R.  par  M.  Boi- 
teau,  XX,in. 

GonTeniement.  Des  formes  de  —,  à  propos 
de  l'ouvrage  de  M.  H.  Passy,  par  M.  L.  Rey- 
baud,  XXIII,  337. 

Grèce.  Le  présent  et  Tavenir  de  la  — ,  par  M. 
Bernardakis,  XVIII,  398;  XIX,  69. 

Grèves  (les)  des  travailleurs  et  les  bourses  du 
travail.  Le  mal  et  le  remède,  par  M.  A.  Cour- 
tes, XV,  418.— Grèves  et  Trade*S'Unions,  par 


M.  de  Molinari,  XVI,  329.  —  Les  grèves,  par 
M.  A.  Petetin,  470. 

QRIOLET  (G.),  avocat,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  narticipation  des  ouvriers  aux  bé- 
néflces,  XVIII,  456  ;  —  sur  l'inviolabilité  des 
marchandises  sur  mer,  XIX,  307;  —  sur  le  ra- 
tionnement de  Paris  pendant  le  siège,  XX, 
104. 

GROS-HARTMANN  (Ed.).  Lettre  à  M.  le  sé- 
nateur baron  de  Heeckeren,  au  sujet  des  ad- 
missions temporaires,  XIV,  134. 

Gnerre.  Dépréciation  des  valeurs  à  la  Bourse 
de  Paris  pendant  la  —,  XXIII,  460. 

Guerre  de  1870-71.  Prémisses  et  conclusions 
Mvchologiques  de  la  —,  par  M.  Lamé-FIeury, 

Gaerre  (la),  discussion  entre  le  fils  d'un  guer- 
rier illustre  et  un  brillant  représentant  de  la 
littérature  contemporaine,  par  M.  A.  Clément, 
XIX,  169. 

GUILLEMIN  (Auguste),  correspondant  de  la 
Société  d'agriculture,  membre  de  la  Sqfciété 
d'économie  politique  de  Paris.  Plan  d'une  gran- 
de compagme  générale  d'assurances  mutuelles, 
lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XVII,  478. 


H 


HAENTJENS,  député . 

Opinion  émise,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  liberté  du  commerce,  XVII,  311. 

HALPHEN  (L.))  administrateur  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  les  admissions  temporaires,  XVII, 
149. 

Hébreux.  Histoire  de  la  population.  Les  —, 
par  M.  J.  Lefort,  XXIII,  82. 

HEECKEREN  (baron  de),  sénateur.  Réponse  à 
M.  Ed.  Gros-Hartmann,  au  sujet  des  admis- 
sions temporaires,  XIV,  135.  —  Lettre  &  M. 
Michel  Chevalier,  291 . 

Son  opinion,  au  Sénat,  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  XIII,  471. 

HÉROLD  (F.),  avocat  au  conseil  d'Etat,  membre 
.  de  la  Société  d'économie  politique  ae  Paris. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  liberté  commerciale,  XVI,  141. 

HERVIEU  (L.),  avocat,  agréé  au  tribunal  de 
commerce,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Son  opinion,  à  la  Société  d'économie  politi<pe, 
sur  le  rationnement  de  Paris,  pendant  le  siège, 
XX,  100;  »  sur  la  question  des  loyers,  109. 


HIS  DE  BUTENVAL  (comte),  ancien  ministre 
plénipotentiaire.  Précis  historique  et  économie 
que  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Grande- Bretagne  y  signé  à  Versailles  le 
26  septembre  1786,  par  M.  le  — .  C.  R.  par 
M.  J.  deVroil,XXII,  293. 

Histoire  de  la  population.  La  popula- 
tion à  Rome  dans  l'antiquité,  par  M.  J.  Le- 
fort, XX,  190.  —  Les  Hébreux,  XXI,  82. 

HOCHEGQER  (Fr.).  Die  Fortschritte  des  Un- 
terrichtswesens,  pa.T  MM.  A.  Bur  et  — ,  C.  R. 
par  M.  Maurice  Block,  XIV,  471. 

HOCK  (de%  Lettre  nécrologique  sur  —,  par  M, 
E.  de  Parieu,  XIII,  116.  —  Article  du  mémo, 
XIX,  264. 

Hôpitaux  et  hospices.  Situation  adminis- 
trative et  financii^re  des  —  de  l'Empire.  His- 
torique, résumé  du  tableau  officiel  de  1869, 
par  M.  Bernard,  XVII,  289. 

HUSSON  (A.),  ancien  administrateur  de  TAs- 
sistance  publique,  membre  de  T Institut  (Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politioues).  Sou 
discours  aux  funérailles  de  Moreau  de  Jonnès, 
XVIII,  430. 

HYACINTHE  (le  père}.  La  paix,  ses  înstitu- 
tions,^  ses  intérêts,  ses  vertus,  discours  pro- 
noncé ^  la  séance  de  la  Ligue  de  la  Paix,  XV, 
91. 


I 


Idées  (des)  protectionnistes  en  Australie  et 
aux  Etats-Unis,  traduit  de  M.  Wentwortb- 
Dilke,par  M.  E.  Dardenne,  XVII,  268. 


Impôt.  Etude  sur  la  théorie  de  l*— ,  par  M. 
Fauveau,  XIII,  391.  ^  Histoire  de  r—  en 
France,  de  l'époque  romaine  à  Colbert,  ré* 
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suxné  de  l'ouvra^  de  M.  Clamagcran,  par  M. 
A.  Bernard,  XV,  218.  —  De  1'—  eur  les  pro- 
duits agricoles,  lettre  de  M.  L.  de  Laver  gne, 

XV,  276.  —  L'impôt  aur  le  revenu  du  travail 
et  sur  le  revenu  du  capital,  par  M.  Fauveau, 

XVI,  467. 

Impôt  foncier  d')  et  ses  effets  économiques, 
rapport  de  M.  H.  Passy^XVlII,  497. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  let- 
tre de  M.  Léon,  XXIII,  302.  —  Nécessité  et 
légitimité  de  1'^  sur  le  revenu,  lettre  de  M. 
E.  deParieu,XXlV,  286. 

Impôts.  Les  nouveaux  — ^  par  M.  E.de  Parieu, 
XjCIII,  203.  —  Même  suiet,  par  M.  E.  Juglar^ 
155.  —  Lettre  de  M»»»  CI.  Royer,  219. 

Impôts.  Traité  des  —  du  peuple  romain,  avec 

Quelques  indications  sur  l'origine  et  le  régime 
es  impôts  en  France,  par  J.  C.  Boulanger, 
traduit  par  M.  Edm.  Kenaudin,  XXII,  367: 
XXIII,  412;XXIV,  29. 
Impôts.  Les  droits  de  douane  compensateurs 
des  impôts  à  proposde  la  demande  d'un  nou- 
veau tarif  des  laines,  lettres  de  MM.  Bénnrd, 
XV,  436,  Renaud,  441 .  ~  Les  budgets  futurs 
de  la  France  et  les  impôts  nouveaux,  par  M. 
V.  Bonnet,  XXIV,  161. 

Imprimerie.  La  liberté  de  1*—  et  de  la  librai- 
rie, par  M.  E.  Laurent,  XVI,  392. 

Industrie.  De  la  direction  de  l'~  sons  un  ré- 
gime de  liberté,  nar  M.    Courcelle-Scneuil, 

XVII,  5.  —  De  rorganisation  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  grande  — ,  par  M.  J.  Eu  verte, 
XIX,  340. 

Industrie.  Influence  dea  adenoes,  des  lettres 
et  de  r —  sur  les  progrès  des  peuples,  discours 
de  M.  Micbel  Cbevalier,  XV,  403. 

Industrie  cotonniére.  Résumé  analytique 
de  l'enquête  parlementaire  relative  à  1'—.  par 
M.  Paul  Coq,  XXI,  24,  232,  398;  XXII,  53, 
201, 348. 


Industrie  flranpaise.  ManifestA  de  T— , 

XVI,  473. 

Inégalité  (de  V)  des  conditions  sociales,  dis- 
cours de  M.  JulesFavre,  XVII,  442. 

Influence  des  sciences,  des  lettres  et  de  lin* 
dustrie  sur  le  progrès  des  peuples,  discours  de 
M.  Michel  Chevalier,  XV,  403. 

Influences  (des)  oue  subissent  les  sociétés 
en  ce  qui  touche  les  réformes  de  gouverne- 
ment, par  M.  H.  Passy,  XIX,  5. 

Instruction  publique.  Nécessité  d*une  ré- 
forme dansl* —  en  France,  discussion  à  F  Aca- 
démie des  sciences,  par  M.  H.  de  Porvillcj 
XXI,  455. 

Intérêt.  Note  sur  1*—  du  capital,  par  M.  Ma- 
thieu Wolkoff,  XIV,  259. 

Intérêt.  La  monnaie,  1'—  et  les  institutions  de 
crédit  en  Chine,  XVI,  80. 

Intérêts  français.  Les  passages  des  Alpes 

et  les  —,  par  M.  P.  Duprat>  XIX^  38. 
Intermédiaires*  Etude  sur  les  •*,  psr  M. 

Lehardy  de  Beaulieu>  XXII,  158. 

Interpellations  (les)  économiques  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif,  par  M.  O.  de  Molînari, 

XVII,  295.  -^  Diio,  à  propos  de  la  roarine 
marchande  et  des  voies  de  communication, 
par  M.  P.  Coq,  399. 

Inventions  (les)  sont-elles  une  propriété? 
nouvelles  remarques,  par  M.  T.-N.  Bénard^ 
XIV,  25 î.  -—  La  propriété  des  —  est  une  pro- 
priété comme  une  autre,  par  M.  Le  Hardy  de 
BeauUeu,  XVI,  209. 

Irlande.  Diminution  de  la  production  alimen- 
taire en  —,  par  le  D'  Playfair,  traduit  par 
M.  Bénard,  XXII,  38. 

Italie  (r),  son  administration,  ses  finances,  ses 
réformes,  par  M.  E.  Poi^ade,  XVIII,  161. 


JACOBI  (D»  Jean}.. Le  but  du  mouvement  ou- 
vrier, réfutation  de  M.  le  —,  par  M.  G.  Prince- 
Smith,  XXIV,  5. 

JACQMIN,  professeur  à  Técole  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  de  l'eiploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est.  Influence  des  chemins  de 
fer,  d'après  les  leçons  de  M.  —,  par  M.  Boi- 
teau,  XXI,  66. 

JANKOVRÈS  (Antoine  de),  député  de  la  diète 
de  Hongrie.  Les  charges  relatives  de  la  Hon- 
grie et  de  TAutricne,  XXIII,  460. 

Jésuite.  Un  --  économiste.  Le  livre  de  M«- 
riana  sur  la  monnaie. 

Jeu.  De  l'exception  de  —  dans  les  marohés  à 
terme,  par  M.  Victor  Émion,  XVII,  233. 

Jeunes  filles.  Utilité  de  l'enseignement  des 
notions  de  la  science  économique  aux  — ,  dis- 
cours de  M.  H.  Passy,  XVII,  457. 

JOANNE  (Adolphe S  Itinéraire  général  de  la 
France,  Paris,  —  Bourgogne,  —  Dauphiné,  — 
Loire,  —  Normandie,  —  Pyrénées,  -^  Vosges, 
etc.,  C.  R.  par  M.  L.  Miohelant,  B.  B . ,  XVIII, 
'ii'6,^ Dictionnaire  géographique  de  la  France, 
du  même»  iàâdm 


JON VEAUX  (Emile).  VAmérique  actueOe,  par 

M.  — ,  précédée  d'une  Jntroauctûm,  par  H. 

Ed.  Latwulaye,  C.  R.  par  M.  Oti.  XVII. 

:i32. 
JOZON  (P.),  avocat  au  conseil  d'Etat,  membre 

de  ia  Société  d'éeonomie  poKtique  de  Paris. 
Son  opinion,  à  la  Sodélé  d'économie  politioue, 

sur  le  rationnement  de  Paris  pendant  le  siège. 

XX,  97. 

JUGLAR  (Clément),  médeoUi»  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  C.  R. 
du  livre  de  M.  Buchère  :  Compte-rendu  du 
Traité  des  valeurs  mobilière$  et  effets  publies^ 
XVI,  396.  —  Les  eoosommations  de  Paris 
et  l'octroi,  XVII,  422  j  XVUI,  351.  -  Les 
nouveaux  Impôts.  L'impôt  sur  le  revenu, 
XXIII,  155.  —  La  prétendue  prime  des  billets 
de  la  Banque  de  France,  2i9.  —  Compte- 
rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  France 
]>endant  Tannée  1870.  XXIV.  94. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  le  meilleur  mode  de  oolonisation,  XV, 
131  :  —  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  XVIII,  305;  —  sur  les  mewMs 
finanoièref,  ZXIV,  166  «-sur  une  BOarelie 
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émîMion  de  billets  de  la  Banque  de  France. 
474.  —  Note  sur  la  questiôa  monétaire,  XIII, 
163. 
Justice.  Vi&èe  de  —  dans  ta  rémunération  du 


travail,  par  M.  Ott,  XVI,  161.  —  Observa- 
iione  de  M.  Joseph  Ôarnier^  171.  --  Etude  sur 
la  —  et  les  inégalités  sociales,  par  W^*  Cl. 
Royep,  XX,  257. 


K 


KANT.  La  guerre  actuelle  jugée  par  —,  par  M. 
Caro,  XXI,  300. 

KERGORLAY  (comte  Hervé  de),  président  de 
la  Société  d'agriculture  de  Saint-Lô,  membre 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Pro- 


voque une  délibération  relative  au  traité  dé 
1860,  XXIII,  446. 

Opinion  émise,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  les  griefs  des  protectionnistes,  XVI, 


LA  BOUILLERIE  fS.  M.  de'.  Rapport  sur  l'en- 
semble de  la  situation  flnancidre  de  la  France, 
au  nom  de  la  commission,  XXIV,  214. 

LABOULAYE  (Edouard),  membre  derinstitut 
(académie  des  sciences  et  bel  les- lettres),  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  membre  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  Fait 
une  Introduction  an  livre  de  M.  Jonveaux  : 
L Amérique  actuelle,  4,  XVn,332. 

Quelques  mots,  à  la  Société  df économie  politi- 
que, sur  l'expression  ce  réforme  sociale  »,  XIII, 
491. 

LABROtJSSEï  Charles).  Amélioration  de  lanft* 
vigation  intérieure  par  le  développement  du 
touage,  XIV,  75. 

LABRY  cOlry  de),  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, membre  de  la  Société  dVoonomie  politi- 
que de  Paria.  Son  opinion,  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  sur  le  travail  de  fépargne, 
XIV,  151  ;  —  sur  les  subsistances  pendant  le 
sié^.  XX,  238  ;  —  sur  Ttitilité  de  Téconomle 
pohtique,  399. 

lÂlne.  Résumé  analytique  et  l'enquête  parle- 
mentaire sur  le  régime  économique.  Industrie 
de  la  laine,  par  M.  Bénard,  XVIII,  47. 

Laines.  La  liberté  du  commerce  des  ^,  par 
M.  Georges  Renaud,  XV,  70.  —  Lettre  en  ré- 
ponse à  des  observations  de  M.  L.  de  lAver- 
?[ne,  441 .  —  Peut-on  remédier  à  la  dépréoia- 
100  du  prix  des  —  t  par  M.  Levavasseur, 
XVII,  476.  -;-  Les  droits  de  douane  compen- 
sateurs des  impôts  à  propos  de  la  demande 
d*un  nouveau  tarif  des  laines,  lettre  de  M.Bé- 
nard,  XV,  436. 

LAMARQUE  (Jules  de).  C.  R.  de  l'ouvrage  de 
H.  Legoyt  :  Du  progrès  des  agglomérations 
urbaines,  XXIV,  145. 

LAMÈ-FLBURYCE.),  ingénieur  en  chef  des 
mines,  membre  de  la  commission  provisoire 
du  conseil  d'Etal .  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie noUtiqne  a«  Paris.  C.  R.  de  l'ouvrage 
de  M.  Le  Lièvre  :  Exposé  des  principes  éco- 
nomiques de  la  Société  chrétienne,  et  de  quatre 
opuscul^s  du  roAme  auteur,  XVI,  592.  -*  C 
R.  du  livre  de  M.  Foubert  :  De  l'impôt  sur  les 
valeurs  mMtières,  XVIII,  474.  ^  Les  ehe- 
mins  de  fer  ei  le»  opérations  militaires,  XX, 
M  (extrait  da  O  frêspcmdant\  —  La  guerre  et 
ffèvotatioB,  nAesintè  daae  Motwm  dans  nos 


mœurs  publiques,  XX,  120,  287;  XXI,  161. 
—  Prémisses  et  conclusions  psychologiques  de 
la  guerre  de  1870-71,  XXII,  5. 
Opinion  émise,  à  la  Société  d'économie  politi- 
(^ue,  sur  le  rationnement  de  Paris  pendant  le 
«ége,  XX,  96. 

LANJUINAIS,  député  de  Nantes,  ancien  mi- 
nistre. Sa  mort,  communication  a  la  Société 
d'économie  politique,  XIII,  139. 

LAPOMMERAYE  (de). 

Opinion  émise,  à  la  Société  d'économie  politique, 
sur  la  question  sociale  et  le  conununisme, 
XIX,  147. 

LARM ANJAT,  inventeur  d'un  nouveau  système 
dit  chemin  mixte  ou  chemin  de  fer  à  un  rail, 
XIV,  425. 

LAROUSSE  (Pierre).  Grand  Dictionnaire  uni- 
versel du  XiX'  siècle f  par  M.  — ,  C.  R.par  M« 
Ch.  Roroey,  XXI,  137. 

LATTES  (Elle).  Etudes  critiques  et  satistiques 
sur  le  meilleur  m'jyen  d^orgarnser  le  Crédit 
foncier,  pu  M.  le  professeur  — ,  C.  R.  par  M. 
Michel  Chevalier,  XIV,  160.  ^  Studj  storici 
sopra  il  contralto  denfiteusi.ysx  M.  —,  C.  R. 
par  M.  Couroelle-Seneuil,  XVI,  494. 

LAURENCE  (W.-B.%  ancien  minisire  plénipo- 
tentiaire. Commentaire  sur  les  éléments  de 
droit  international,  etc.,  de  'Wheaton,  par  M. 
— ,  C.  R.par  M.  Maurice  Block,  XXI,  48t. 

LAURENT  (de  l'Ardèche).  Lettre  à  M.  Michel 
Chevalier,  XVI,  281.  —  Réponse  de  celui-ci, 
284. 

LAURENT  (Eraile\  La  liberté  de  l'imprimerie 
etdelalibrairie,  XVI,392. 

LAURENT  DE  STEIN  (l)').  Traité  élémentaire 
de  la  science  des  finances,  pour  servir  de  base 
à  un  cours  ou  à  l'étude  sans  maître,  avec  com- 
paraison des  systèmes  financiers  et  des  légis- 
lations flnanci^res  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  par  M.  — .  C.  R. 
par  M.  A.  Ott,  XXIV,  490. 

LAVELEYE  (Emile  de).  C.  R.  de  l'ouvrage  de 
M.  Lercscu  :  Manual  teorico-pratic  de  Econo- 
miapolilicay  XV,  299. 

LAVERONE  (Léonce  de>,  membre  de  l'Institut 
facadénue  des  science»  morales  et  politiques), 
membre  delà  Société  d'économie  politique  de 
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Pam.  A  propo»  <k  InnpiVt  et  des  droiU  de 
tUntMOf.  mir  1^  prolaîU  aiçneolef,  kttre  à  M. 
Jov?ph  Garnifrr,  XV,  27'j.  —  L**  droiU  fiscaux 
<d  iet  droiU  pnHAsctnin,  Mtre  au  mêoie,  X VI, 
IW.  —  J>U'  oîit  de  Xeraoupi,  s*  vie  et  f**  tra- 
vaux extrait  de*  EcortomUt^  frotçaU  ,  XVII, 
330.— Z/**  Eronomiirtef  fran^aiM  au  XVIii*  ti^- 
<r/^.  par  M.  — ,  CK.  par  H.  Cooiceiie-Seoeuil, 
B.  a,  XX.  iOl- 
LA VERRIERE.  Liblkitbécaire  de  U  Société 
centrale  d'agriculture,  membre  de  La  Société 
d'érxiDomie  politique  de  Paria.  Sod  opînioo^  à 
U  .Société  d  économie  politique,  sur  les  aubsis- 
t'iDCtf^  rx^ndaot  le  biCge,  XX^  240. 

LAVOLLEE  'C),  directeur  de  laoompagi.ie  g-^- 
nérale  de»  omnibus^  membre  de  la  Société 
d'éroDomie  politirjue  de  Paris.  La  propagaode 
de  l'économie  politique  par  les  livres,  dans  les 
chaire»))  et  deiaot  les  réiiDioDs  populaires, 
XVII,  21. 

Opinions  émibeH,  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  hur  M  prétendu)  griefs  des  protection - 
niht<*K.  XVI,  2Ci9,  311;  —  sur  les  admis4Îons 
tempcirajreff^  XVII,  157;  — sur  les  mesur<'S 
tioancières,  XXIII,  169. 

LE  C.  SNE  (J.;,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  Son  opinion,  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  l'inviolabilité  des  marchandises 
sur  mer,  XIX,  302. 

LEFORT  (J.%  avocat  à  la  Cour  d'appel.  His- 
toire de  la  [population.  La  population  à  Rome 
dans  Taritiquité,  XX,  190.  —  Les  Hébreux, 
XXI,  82.  —  C.  R.  du  livre  sur  £.  Millony  sa 
vie,  «et  travaux,  etc.,  245. 

LEGENTIL  ^A.-F.).  L'enseignement  chrétien, 
ren»eigncment  classique  et  le  socialisme, 
letti^e  à  M.  Joseph  Gamier,  XV,  42."!. 

LEGOYT  (A.,,  ancien  chef  de  la  statistique  de 
la  France.  L' agriculture  en  France,  duXVIII« 

>i^f■le  jusqu'à  1862;  relevés  statistiques,  XIV, 
*  263. — La  population  de  la  France  en  1866.  Po- 
pulation de  l'aris,  XVIII, 44. — Mariages,nais- 
(«ances  et  décès  en  France  de  1861  à  1865,  XX, 
26.  —  La  France  et  l'étranger,  par  M.  — ,  C. 
R.  par  M.  II.  Passy^  B.  B.,  404.  —  Des  pro- 
grc'H  dett  agglomérations  urbaines  et  de  l'émi- 
gration rurale  en  Europe,  mais  principalement 
en  France,  par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  J.  de 
Lamarque,  XXIV. 
LE  HARDY  DE  BEAULIEU  (Charles).  La 
Propriété  et  sa  rente  dans  leurs  rapports  avec 
l'économie  politique  et  le  droit  public,  C.  R. 
par  M.  A.  Boutron,  XIV,  319.  —  La  propriété 
des  inventions  est  une  propriété  comme  une 
autre,XVI,  209.  ^-rapitalet  intérêts,  La  Saint- 
Lundi,  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XX,  247.—  Etude  sur  les  inter- 
médiaires. XXII,  158.  —  Note  sur  la  parti- 
ci  nation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII, 
466. 

LE  LIÈVRE  (Charles),  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique.  Auteur  d'une  série  de  volumes: 
Exposé  des  principes  économiques  de  la  So- 
ciété chrétienne,  cl  d'une  série  de  petits  livres  : 
Le  Travail  et  le  prêt  à  intérêt;  —  Le  Travail 
et  VUfure  dans  t antiquité; —  Le  Travail  et 
t  Association  ;  —  La  Science  et  la  Foi,  C.  R. 
do  ces  cinq  ouvrages  par  M.  E.  Lamé-Fleury, 
XVI,  502. 


LE3AERCIER  (M.;,  doHew  m  droit  U» 

cbé  des  !ocatioiis,  XXTV,  29S. 
L&JN,  ingéniaor  en  chef  des  pools  et 

sée<.  Lettre  à  propos  de  U  qoestioo  moEwlaîre, 

XIII,  164.  -  re  qu'U  y  a  à  (aire  pour  la  w- 
forme  monétaire,  lettre  à  M.  Josqth 

XIV.  4i8.  -  La  doaMe  moQDaie  légale 
M.  Wolowski,  —  le  seigneuriage,  — 
selon  M.  Noiomb,  —  Tindicataon  da  poids 
lettKao  même,  XVI,  270.  ~  Snr  ks  iimijim 
de  diminuer  le  travail  et  d'augmenter  les  salai- 
res, XVIII,  66.  —  Imnôi  sur  tes  rakors  b»- 
bilières,  lettre  à  M.  Léon,  XXIU.  392.  ^  Ce 
qu'il  faut  inscrire  de  préférence  sur  tes  mon- 
naies, lettre  à  M.  Josepn  Oamîer,  XXI V,  ll€. 
—  La  onestion  monétaire,  résoiné  de  sa  dépo- 
sition oevant  te  oonsdl  supérieur  dn  MMiifUJt 
'28  avril  1870;,  XXIV,  276. 

LEPELLETIER  SAINT-KEMY,  admiiiiilrm- 
tenr  de  l'a^nce  centrale  des  banques. 

Son  opinion, à  la  Société  d'économte  poSiti^ne, 

sur  le  rationnement  de  Paris  pendant  te  siège, 

XX,  99. 
LERESCU  (Joan  C).  Manuai teoneo-praHc de 

Economia  poUtica,  par  H.  — .  C.  R.  par  IC.  E. 

de  Laveleye,  XV,  299. 

LE  ROY  (Emile),  médecin  légiste  dn  trilmiia. 
de  M  eaux.  Etude  sur  le  suicide  et  les  maiodies 
mentales  dans  le  département  de  Seme^t^ 
Marne,  avec  points  de  comparaison  pris  en 
France  et  à  F  étranger^  C.  R.  par  M.  V.  Mo- 
deste, XVIII,  483. 

LEROY-BEAULIEU  (Paul),  membre  de  U  So- 
ciété d'économie  politique  ae  Paris.  Hecherehes 
économiques,  historiques  et  statistiques  sur  tes 
guerres  contemporaines,  par  M.  — ,  C  R.  par 
M.  F.  Passy,  XIX,  457.  —  De  Cétat  moral 
et  intellectuel  des  populations  ouvrières  et  de 
son  influence  sur  te  taux  des  salaires,  par 
M.  —,  C.  R.  par  M.  F.  Passy,  XX,  411. 

Son  opinion,  à  la  Société  d'économie  politique, 
sur  les  mesures  financières,  XXIX,  159. 

LES  AGE  (N.),  sous-chef  des  domaines  agrico- 
les de  la  liste  civile,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique.  C  R.  dn  CatecMsmu 
economicipolitice,  de  P.  S.  Aurelianù,  XVIII, 
146. 

LESPINASSE  (H.),  premier  avocat  général  à 
la  Cour  de  Pau;  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  C.  R.  de  la  brochure 
de  M.  Garbouleau  :  Des  finances  et  de  l'équi- 
libre des  budgets,  etc,  XlX,  154. 

L'ÉTANG  (de).  L'Epargne  ou  la  Puissance  des 
gros  souSfpSiT  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XX,  247.— Traduit  les  Simples  notions 
d*économie  sociale,  de  M.  B.  Templor,  XX, 
411. 

Lettres.  Influence  des  sdenoes,  des  —  et  de 
rindustrie  sur  le  progrès  des  peuples,  diaoours 
de  M.  Michel  Chevalier,  XV,  402. 

LE  VAILLANT  (H.).  Cause  et  caractère  de  l'in- 
surrection du  18  mars.  XXII,  436.  (Extrait  de 
la  Nation  souveraine,) 

LEVASSEUR  (Emile),  membre  de  l'Institut 
(académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
professeur  d'histoire,  membre  de  la  Sociétë 
d'économie  politique  de  Paris. 

Opinion  émise^  à  la  Société  d'économie  politique, 
sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices, 
XVIII,  136. 
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LBVAVASSEUR  (  )•  Peut-on  remédier  à  la 
dépréciation  des  laines?  extrait  d*un  rapport 
inséré  dans  le  Journal  de  la  Meurthe  et  des 
Foj^w,  XVII,  476. 

LE  VERRIER  (Urbain),  membre  de  l'InsUtut, 
sénateur. 

Son  opinion,  au  Sénat,  sur  renseignement  de 
l'économie  politique,  XIII»  469  ;  —  sur  la  li- 
berté du  conuneroe,  476. 

Ulierté  (la),  l'obligation  morale  et  le  principe 
de  dignité,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  XIII, 
29.  —  De  la  direction  de  l'industrie  sous  un 
régime  de  —,  par  le  même,  XVII,  5. 

>-'iberté  et  antorité,  par  M.  Ambroise 
Clément,  XIV,  5. 

Liberté.  Congrès  de  la  paix  et  de  la  —,  par 
M.  Courcelle-Seneuil,  XXIV,  90. 

Liberté  (la)  des  théâtres  et  le  droit  des  pau- 
vres, par  M.  0.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Liberté  (la)  du  commerce  disent '^e  an  Sénat, 
XIII,  468.  —  Exposé  des  députés  partisans  de 
la  liberté  commerciale,  par  M.  A.  Bonnet. 
XXIII,  288. 

Liberté  (la)  du  commerce  des  laines,  par 
M.  G.  Renaud,  XV,  70. 

Liberté  (la)  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie*, 
par  M.  E.  Laurent,  XVI,  392. 

Liberté  du  travail.  Histoire  de  l'économie 
politique  par  l'histoire  de  la  —,  discours  de 
M.  Michel  Chevalier,  XIII,  185. 

Liberté  fia)  de  l'unité  monétaire,  par  M.  G. 
Renaud,  XIV,  443. 

Librairie.  La  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la 
—,  par  M.  E.  Laurent,  XVI,  392. 

Libre-échange.  Coup-d'œil  historique  sur  la 
lutte  du  —  et  de  la  protection,  discours  de  M. 
Léon  Say,  XVII,  274. 

LIÉGEOIS  (Jules),  professeur  de  droit  adminis- 
tratif. Conférences  d'économie  politique  dans 
les  villes  de  l'Est,  XIV,  141. 

Lin.  Industrie  du — ,  du  chanvre  et  du  jute. 
—  Résumé  analytique  de  l'enquête  parlemen- 
Uire,  par  M.  Bénard,  XXIII,  243. 


Liquidation  (la)  sociale,  par  M.  L.  Wolowski, 
XV'III,  42.  (Extrait  de  la  Frame.)  -  Obser- 
vations sur  cet  article,  par  M.  Joseph  Garnier, 
125. 

Liquidation  de  la  ville  de  Paris.  Dernière 
phase  de  la  —,  par  M.  Boiteau,  XVIII,  37. 

LLOUBES  (Numa).  De  rabolUion  et  du  rempla- 
cement des  ocArois,  parM.  —  .C.  R.  par  M. 
P.  Boiteau,  XVII,  492. 

Locations.  Un  marché  des  —,  par  M.  Al. 
Lemercier,  XXIV,  298. 

Loi  sur  l'emprunt  de  deux  milliards,  XXIII, 
143. —  Augmentant  les  droits  sur  les  sucres, 
la  glucose,  le  café,  le  cacao  et  le  chocolat,  les 
épices.  les  vins,  alcools  et  liqueurs,  les  taoacs 
et  établissant  un  droit  sur  le  pétrole  et  le 
schiste,  144.  —  Sur  les  conseils  généraux, 
449.  —  Augmentant  :  les  droits  d'enregistre- 
ment et  du  timbre,  449,  la  taxe  des  lettres  et 
autres  droits  de  poste,  456,  les  droits  sur  les 
boissons,  458.  —  Loi  relative  à  la  convention 
douanière  pour  TAlsace-Lorraine,  XXIV,  120. 

*   Augmentant  les  impôts  indirects,  121. 

Londres.  L'exposition  internationale  annuelle 

de  Londres  (le*  année),  par  M.  Gh.  Boissay, 

XXIII,  118. 
Lots.  Des  emprunts   avec  —  ou  avec  primes, 

rapport  de  M.  Michel  Chevalier  au  Sénat, 

XIX,  396. 

LOUVET,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Rapport  sur  l'enquête  agricole,  XIX, 
128,  404. 

LOWE,  chancelier  de  l'Echiquier.  Réductions 
proposées  par  M.  —  dans  le  budget  anglais, 
XIV,  314. 

Loyers.  Décret  et  loi  sur  les  — ,  XXII,  285. 

Luxe  (le)  des  vêtements  en  France  au  moyen 
âge,  mémoire  de  M.  Baudrillart,  XV,  409. 

Luxe.  La  question  du  —  pendant  la  Révolu- 
tion française,  par  M.  Baudrillart,  XXI,  321 . 

Lycées.  Nécessité  de  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  dans  les  — ,  les  écoles  d'arts 
et  métiers,  par  M.  L.  Molinos,  XXIV,  128. 
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MADRE  fcomte  Ad.  de).  Des  salaires  et  de 
^alimentation  des  ouvriers,  par  M.  le  —, 
C.  R.  par  M.  Ch.  Vergé,  XVII,  495. 

MAGNE  (J.-H.),  directeur  de  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  —  Usage  alimentaire 
de  la  viande  de  cheval,  de  l'âne  et  du  mulet, 
XX,  218.  —  Opinions  émises  à  la  Société  d*é- 
conomie  politique,  sur  les  causes  de  la  diminu- 
tion du  prix  des  laines,  XV,  461  ;  —  sur  les 
subsistances  pendant  le  siège,  XX,  234. 

MAONE  (P.),  ministre  des  finances.  Rapport 
sur  la  situation  financière  de  la  France  (1869;, 
XIII.  116. —  Dito  instituant  une  enquête  sur 
le  régime  monétaire,  XVI,  279.  —  Rapport 
sur  la  situation  financière  de  la  France  (1870), 
XVII,  109. 

|llimi-4*œuyre«  De  rQrganîsatioo  de  la  «« 


dans  la  grande  industrie,  par  M.  J.  Eu  verte, 
XIX,  340. 

MALAPERT  .P.-A.-F.),  avocat,  docteur  en 
droit.  Des  marchés  à  terme  considérés  cornue 
paris,  XVI,  184.  —  Du  privilège  du  proprié- 
taire en  face  de  la  facilité  du  locataire,  XXIII, 
235. 

MANGIN  (Arthur  ,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  C.  R.  de  la  bro- 
chure de  Morin  :  les  Hébertistes  modernes^ 
XVIII,  481.  —  Les  partis  en  France,  le  parti 
avancé,  le  socialisme  et  la  science  sociale, 
XXII,  291. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  politi- 
que :  sur  la  propriété  des  brevets  d'invention, 
XIV,  461.  —  Sur  ses  subsistances  pendant  le 
siège,  XX,  236. 

MANNEQUIN  (Théodore),  publiciste,  membre 
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de  la  Société  d'économie  politique  de  Pari». 

iT;:.^'.^^"^*^^^'"®"^  de  terre  du  Pérou  et  de 
!  Equateur,  XVII,  448. 

^^^."^^iy?,^  fP'-'  conseiller  à  la  Cour  impé- 
nale  d  Orléans.  -  Mémoire  sur  la  valeur  des 
principales  denrées  et  marchandises  gui  se 
vendaient  ou  se  consommaient  en  la  ville  d'Or- 

^^  vv  ofn'^*'  C-  R-  PW  M.  P.  Boiteau, 
^.«.,  AV.  310.  —  Histoire  de  la  communauté 
des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
et  fleuves  descendant  en  icelle,  C.  R.  par 
M.  Boiteau,  B.  B.  XVI,  319. 
Manufactures.  L'inspeclicm  du  travail  des 
enfants  dans  les  —  confiée  aux  ingénieurs 
des  mines.  Rapport  du  ministre  et  décret, 
Alii,  127. 

*^4m 'Jî?^^^^^'  ^^  populations  italiennes, 

■2Lilly  *24« 

Marchés  fdes)  à  terme  considérés  comme 
pans,  par  M.  Malapert,  XVI,  184.  —  De  l'ex- 
?^tH^  ooo®  ^'®"  ^"«  lee  - .  par  M.  V.  Emion, 

A  Vil,  Zoo. 

Mariaeres,   naissances  et  décès   en 

France,  de  1861  à  1865  (tome  XVII  de  la  Sta- 
tistique de  France),  par  M.  A.  Legoyt,  XX, 

MARIANA  (El  Padre  Juan  de),  jésuite  espagnol. 
Le  livre  de  —  sur  la  monnaie,  par  M.  P.  Du- 
prnt,  XVII,85.  '^     ia.i-.i^u 

MARILLIET,  nég-ociant,  membre  de  la  Société 
d  J'cononriie  politique  de  Paris.  Son  opinion 
t  la  Àociete  d  économie  politique  sur  la  crise 
monétaire,  XXIV,  143. 

Marine  marcliande.  Résumé  analytique  de 
1  enquête  parlementaire  sur  la  —  par 
M.  Bénard,  XXIV,  62.  —  Les  interpeUations 
économiques  à  propos  de  la  —  et  des  voies 
de  communication,  par  M.  P.  Coq,  XVII.  399. 

Marseille  et  l'avenir  de  son  commerce,  par 
M.  L.  Simonnin,  XXIV,  400. 

MASCHER  (H.-A.),  docteur  en  droit.  Dos 
Deutsche  Grundbuch  und  Hypothekenwoesen, 
TlV^473"'  ^'  ^'   ^^  ^'  Maurice  Block. 

Matières  premières.  Les  droits  sur  les 
—,  par  M.  L.  Reybaud,  XXIV,  337. 

Mer  du  Nord.  Le  canal  d'Amsterdam  à  la  — 
par  M.  Ch.  Boissay,  XXIII,  110.  ' 

MERCHANT  (Jules).  Le  canal  maritime  de 
Suez,  1^«  année  d'exploitation,  XXIII,  100. 

Message  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise à  l'Assemblée  nationale),  le  7  décembre 
1871,  XXIV,  448. 

^S?f^^^^  financières  proposées  par  MM. 

Thiers  et  Pouyer-Quertier,  XXIII,  128. 
Métliode  (do  la)  d'observation,  à  propos  de 

Ch.  Dunoyer,  par  M.  G.  du  Puynode,  XIII,  5. 

^Î^S^^,-^,^'?,,^^"*^^»  publiciste,  membre  de 
la  550ciete  d  économie  politique  de  Paris.  Un 
souvenir  de  la  Commune.  ^  L'organisation  de 
la  boulangerie,  XXIII,  264. 

Milliards.  Les  cinq  —  d'indemnité  de  guerre; 
ce  qu  ils  produiront  sur  la  circulation.  —Res- 
sources de  la  douane,  par  M.  Bénard.  XXII, 
a\r  Çn^Prunt  de  200  millions.  —  Discours 
de  M.  Pouycr-Quertier,  XXII,  402.  -  Loi 
sur  1  emprunt  de  deux  —,  XXIII,  143. 

MILLON  (E.;,  sa  vie,  ses  travaux  de  chimie  et  | 


ses  éàidet  économiques  et  agricoles  sur  f  Al- 
gérie, C.  R.  par  M-  J.  Lefort,  »XX,  VA, 
Ministères  en  France.  Statistique  politique. 
Durée  des  -,  par  M.  Léon  Plée,  XVII,  282. 

Ministres  les  '  des  finances  en  France  depuis 
Sully,  par  M.  Courtois,  XXI,  288. 

MIRON,  pseudonyme  de  Morin  (A.  S.).  Voir  ce 
nom. 

MODESTE  (Victor^,  membre  de  la  Société  d'ô- 
conomie  politique  de  Paris.  C.  R.  de  l'ourrag» 
de  M.  Le  Roy  :  Etude  sur  le  suicide  et  fc# 
maln'/ies  mentales,  etc.  XVIII,  483.  —  Opi- 
nions émises  à  la  Société  d'économie  politique 
sur  la  l.berté  commerciale,  XVI,  444. 

Mœurs  publiques  La  guerre  et  la  révolution, 
ou  nécessité  d'une  réforme  dans  nos  moeurs 
piibliques,  par  M.  Lamé  Fleury,  XX,  129, 287, 

MOIGNO  rrabbé\  Us  actualités  scientifiques, 
par  M.  Ch.  Boissay,  XVII,  489. 

MOLINARI  (G.  DE),  économiste,  rédacteur 
des  Débats,  membre  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris.  La  liberté  des  théâtres 
et  le  droit  des  pauvres,  XIII,  370.  XV,  161. 

—  Le  socialisme  en  1869  ;  discussions  à  la  Re- 
doute et  dans  les  autres  réunions  publiques, 
XIV,  333.  —  Observai tions  en  réponse  à  M. 
Ott,  XV,  :<28.  —  Réveil  du  protectionisme  en 
Angleterre  (article  du  journal  des  Déàote), 
XVI,  115.  —  Orèvps  et  traders  unions,  329. 

—  Les  interpellations  économiques  au  iSénai 
et  au  Corps  législatif,  XVII,  295.  —  La  qu«- 
tion  des  subsistaiici'S  penciaiitle  siège  de  Paris. 
XX,  77.  —  Opinions  émises  à  la  Société  d'éco< 
nomie  politique,  sur  les  prétenlns  gripfs des 

Erolectionnistts,  XVI,  309:  sjr  les  congrès  de 
a  Haye  et  de  Mayence,  XVI,  127;  —  sur  la 
liberté  commerciale,  142;  —  sur  l'inviolabilité 
des  marchandises  sur  mer,  XIX,  308  ;  —  sur 
le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  312;  — 
sur  le  r61e  des  billets  de  banque  et  du  papier- 
monnaie,  447  j  —sur  le  rationnement  de  Paris 
pendant  le  siège,  XX,  102  ;  —  sur  les  subaii- 
tances,  227. 

MOLINOS  (L.),  ingénieur,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Nécessité 
de  l'enbeignpmentde  l'rconomie  politique  dans 
les  lycées,  les  écoles  d'arte  et  métiers,  XXIV, 
128  (extrait  du  Temps). 

Monde  (lo),  journal  religieux.  Citation  de 
quelques-unes  de  ses  doctrines,  XIV,  351. 
—  (Hermann  Kuhn),  i>/. 

Monnaie  (iaj  en  Chine,  lettre  du  comte  de 
Rochechouart,  X\  ,  103.  —Les  origines  de  la 
loi  de  germinal  an  XI  su  •  la  —,  par  M.  Wo- 
lowski,  330,  XVI,  28.  -  La  monnaie,  l'intârét 
et  les  institutions  de  crédit  en  Chine,  par  M. 
G.  E.  Simon,  80. 

Monnaies.  Ce  qu'il  faut  inscrire  de  préférence 
sur  les  -,  lettre  de  M.  Léon,  XXIV,  116.  — 
.  Le  livre  de  Mariana  sur  la—,  XVII,  85. 

Monnaies.  De  l'origine  des  —  et  de  leurs 
noms,  par  M.  A.  N.  Bernardarkis ,  XVIII, 
20!i.  —  Perfectionnements  à  introduire  dans 
les  monnaies,  déposition  do  M.  Joseph  Gamier 
à  la  dernière  enquête  monétaire,  Xx,  321. 

Monnayasse.  Questions  relatives  aux  frais  de 
—  et  au  poids  des  pièces,  lettre  de  M.  E. 
Nothomb,  XV,  430. 

Mont-do-piété  (le)  de  Paris,  Résuioé  de 
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opérationB  depuis  rorigine  jusqu'en  1868,  par 
M.  Bernard,  XVIII,  74. 

MONTCHRBTIËN  (Antoine  (de).  A  propos 
d'— ,  auteur  du  premier  Traité  de  Vécfmùmie 
politique  f  lettre'  de  M.  Jules  Duval,  XIII, 
297. 

MONTESQUIEU.  Les  idées  économiques  de 
—,  par  M.  Pascal  Duprat,  XVIII,  13. 

Morale.  La  —  de  la  guerre,  extrait  d'un  ar- 
ticle de  M.  Caro  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mtmdee,  XXI,  300. 

MORAN  (Charles),  de  Churchill.  La  loi  du  sa- 
laire, lettre  à  M.  Joseph  Oamier,  XIX,  278. 

MOREAU  DE  JONNËS.  Discours  de  M.  Husson 
à  ses  funérailles,  XVIII,  430. 


MORIN  (A.-P.).  Publie,  sous  le  nom  de  Miron  : 
les  Héhertistes  modernes^  C.  R.  par  M.  Man- 
gin,  XVIII,  481. 

Monlins  (nouveaux)  à  blé  de  Paris.  Extrait  du 
Siècle,  XX,  242. 

Mouvement  ouvrier.  Le  but  du  ».  Réfu- 
tation de  M.  le  D'  Jacobi,  par  M.  J.  Prince- 
Smith,  XXIV,  5  (extrait  de  la  Vierteljahr- 
sckrift). 

Mulet.  Usage  alimentai»  de  la  viande  du  che- 
val, de  l'àne  et  du  —,  par  M.  H.  Magne,  XX, 
218. 

MUSSET.  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  Cottin  :  De 
Fassistance  publique,  etc.^  XV,  308* 
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Navigation.  Amélioration  de  la  —  intérieure 
par  le  développement  du  touage,  par  M.  Ch. 
Labrousse,  XlV,  75.  —  Navigation  intérieure 
de  la  France,  par  M.  Bernard,  XX,  397.  — 
La  —  de  la  Semé  et  Paiis  port  maritime,  par 
M.  Ch.  Boissay,  347. 

Nécessité  et  léffitimité  de  Timpôt  sur  le  re- 
venu. Lettre  de  M.  E.  de  Parieu  à  l'Assemblée 
nationale,  XXIV,  286. 

Nécrologie.  De  Hock,  lettre  de  M.  E.  de 
Parieu,  XIII,  416,  XIX,  264.  —  Moreau  de 
Jonnès,  discours  de  M.  Husson,  XVIII,  430. 

NERVO  (baron  de),  trésorier  général.  Le  comte 
Corvetto,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sous  le  roi  Louis  XVIII»  Sa  vie,  son 
tempi,  son  ministère,  pa.T  M-  le  —,  C.  R.  par 
M.  de  Richemont.  B.  B.,  XVII,  327. 

NEUMANN  (Fr.-X.:,  docteur  en  droit,  profes- 
seur à  l'Académie  commerciale  de  Vienne.  ^ 
Dirige  les  onze  volumes  de  VOfficieUer  Aus- 


ieUungsberichi  et  Rapport  officiel  de  la  Com- 
mission universelle  autrichienne  sur  l'exposi- 
tion universelle  de  1867,  XVII,  336. 

NEUWIRTH  (Joseph).  Les  fioances  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  XlX,  188. 

Nice.  Traité  d(?  réunion  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  —  à  la  France,  XXIII,  453. 

NOTHOMB  'Eugènej,  secrétaire  do  la  légation 
belge  à  Berlin.  Questions  relatives  aux  frais 
de  monnayage  (  t  au  poids  des  pièces,  soule- 
vées par  lu  déclaration  du  chancelier  de  l'E- 
chiquier ^  la  Chambre  des  communes  (6  août 
1869 1,  lettre  à  M.  Joseph  Oarnier,  XV,  430. 

NOTTELLE,  commerçant.  M.  Thiers  réfuté  par 
lui-même  sur  la  question  de  la  protection, 
XVII,  269  (extrait  de  V Union  nationale  du 
commerce  et  de  V industrie). 

NUSBAUMER  (Ant.).  Considérations  sur  le 
prix  du  pain,  soumises  au  comice  agricole  de 
Lons  le-Saulnier,  par  M.—,  C.  R.  nar  M.  Bé- 
nard,  B.  B.^  XXI,  308.  ' 
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Obligation  morale.  La  liberté,  T—  et  le 
principe  de  dignité,  par  M.  Courcelle-Seneuil, 
XIII,  29. 

Octroi.  Une  ville  sans  —  et  funestes  effets  de 
r— ,  par  M.  Vaiserres,  XMI,  466.  —  Les  con- 
sommations de  Paris  et  P  —,  par  M,  CI.  Ju- 
glar,  XVII,  422. 

Octrois.  La  Cour  de  cassation  et  les  — ,  par 
M.  Ed.  Bonnal,  XV,  203.  -^  Etude  sur  l'aboli- 
tion et  le  remplacement  des  —,  par  M.  A. 
Chérot,  XVIII,  57.  —  Opérations  militaires.  — 
Les  chemins  de  fer  et  les  --,  par  M.  Lamé- 
Fleury,  XX,  59. 

Orient.  Vers  l'extrême  —  par  l'Occîdeat,  re- 
lation de  M.  L.  Strauss,  XIX,  417.  —  La 


question  d'  — .  Le  traité  de  1856,  XXIII,  114. 

OTT  (A).  C.  R.  de  V Histoire  de  quatre  ouvriers 
anglais,  XIII,  174.—  Du  gouvernement  des 
entreprises  et  de  la  suppression  du  salariat, 

XV,  3^1 .  —  Observations  de  M.  de  Molinari, 
328.  —  L'idée  de  justice  dans  la  rémunération 
du  travail,  XVI,  161.  —  Observations  de  M. 
Joseph  Oarnier,  171.  —  C.  R.  de  V Amérique 
actuelle  et  du  Grand-Ouest  des  Etats-Unis, 
livres  de  MM.  Jonveaux  et  Simonin,  XVII, 
332.  —  C.  R.  du  Traité  de  la  science  des  finances 
de  M.  Laurent  de  St'in,  XXIV,  490. 

Onvriers.  Rapport  des  —  et  des  capitalistes, 
discutés  aux  congr^s  de  Bàle  et  de  Lausanne, 

XVI,  72.  —  L'unionisme  des  —  en  Angle- 
terre, par  M.  James  Stirling,  XVII,  177. 


Pacifique.  \Lè  chemin  de  fer  du  —,  du  Mis-  | 
pottit  âv  Sacmntnto,  par  M*  L.  Siinouin,  * 


XVI,  233.  —  Le  railway  du  —,  par  M .  Bois- 
say, XXII,  309, 
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PACINI  (Eugène).  La  question  des  échéances 
des  effets  de  commerce,  XXII,  390. 

Pain.  La  taxe  du  — à  Troyes,  à  Metz  et  à  Ver- 
sailles. -—  Effets  de  la  liberté  dans  les  dépar- 
tements, par  M.  J.  Clément,  XIII,  425. 

Paix.  Congrès  de  la  —  et  de  la  liberté,  par 
M.  Couroelle-Seneuil,  XXIV,  90. 

Paix.  Les  Etats-Unis  de  TEurope  et  la  paix 
internationale,  discours  de  M.  Michel  Che- 
valier, XV,  76.  — La  paix,  ses  institutions, 
ses  intérêts,  ses  vertu»;  discours  du  P.  Hya- 
cinUie,  91. 

Paix.  Li^ue  internationale  et  permanente  de 
la  — .  Discours  prononcés'à  la  séance  annuelle 
(1869),  XV,  76,  91. 

PARIEU  (Esquirou  de),  membre  de  T Institut 
(académie  des  sciences  morales  et  politiques), 
yice-président  du  Conseil  d'Etat,  membre  ae 
la  Société  d'économie  politioue  de  Paris.  Let- 
tre nécrologique  sur  de  Hock,  XIII,  116,  XIX, 
264.  —  Les  conférences  monétaires  interna- 
tionales de  1865  et  de  1867  et  leurs  résultats, 
243.  —  Progrès  récents  et  avenir  de  l'uniflca- 
tiou  monétaire,  XVI,  372.  —  Principes  de  la 
science  politioue,  par  M.  •».  C.  R.  par  M. 
Pautet,  XX;  407.  —  La  auesuon  de  Tunifica- 
tion  monétaire  en  1870,  XXII,  147.  •—  Néces- 
sité légitime  de  l'impôt  sur  le  revenu,  lettre 
à  MM.  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
XXIV,  286. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  poli» 
tique,  sur  la  qupstion  monétaire,  XIII,  159  ; 

—  sur  les  mesures  financières  prises  par  le 
gouvernement,  XXIII,  162. 

Paria.  Finances  de  la  ville  de  —  Rapport  de 
M.  Devinck  au  Conseil  municipal,  Xitl,  306. 

—  Observations  de  M.  Léon  Say  su?  ce  rap- 
port, 317.  —  Liquidation  des  grands  travaux 
de  —,  par  M.  P.  Boiteau,  XIV,  173.  -  Les 
nouveaux  comptes  de  la  ville  de — ,  par  le 
même,  XVI,  U3.  —  La  statistique  des  loyers 
à  Pans  par  M.  Haussmann,  par  M.  A.  Ber- 
nard, XVII,  120.  —  Les  consommations  de  — 
à  l'octroi,  par  M.  Cl.  Juglar.  XVIII,  351.  422. 

[  Dernière  phase  de  la  liquiaation  des  comptes 
de  la  ville  de  —,  par  M.  Boiteau,  XVIII,  37. 

—  Population  de  Paris  en  1866,  par  M.  Legoyt, 
XVIII,  44.  —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  par 
M.  A.  Bernard,  74.  —  La  navigation  de  la 
Seine  et  Paris  port  maritime,  par  M.  Boissay, 
XX,  347. 

Paris  (Comte  de).  Les  Associations  ouvrières 
en  Angleterre  (Trade's  Unions),  par  le  —, 
C.  R.  par  M  R.  de  Fontenay,  XVI,   312. 

Paris.  Des  marchés  à  terme  considérés  comme 
—,  par  M.  Malapert,  XVI,  184. 

Partis  (les)  en  France,  le  parti  avancé,  le  so- 
cialisme et  la  science  sociale,  par  M.  Mangin, 
XXII,  291. 

PARVILLE  (H.  de\  Nécessité  d'une  réforme 
dans  l'instruction  publique  en  France.  —  Dis- 
cussion à  l'Académie  des  sciences,  XXI,  455. 

PASSY  (Frédéric),  secrétaire  général  de  la 
ligue  de  la  paix,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  —  Utilité  de  l'ensei- 
gnement des  notions  de  la  science  économique 
aux  jeunes  filles;  discours  d'ouverture  à  l'As- 
sociation de  l'enseignempnt  secondaire,  XVII, 
457.  —  Le  56*  meeting  des  Amis  de  la  paix,  à 


Londres,  XVIII ,  470.  —  C.  R.  du  livre  de 
M.  Vilbort  :  l'Œuvre  de  M.  de  Bismark.  485. 
—  C.  R.  du  livre  du  D'  Brochard  :  t Allaite- 
ment maternel,  etc.,  XIX,  318.  —  C.  R.  du 
livre  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  Recherches  sur 
les  guerres  contemporaines,  XIX,  457.  —  Let- 
tre au  Rév.  Henn  Richard,  secrétaire  de  la 
Société  de  la  Paix,  XXIII,  299. 

PASSY  (Hippolyte),  membre  de  l'Institut  (aca- 
démie des  sciences  morale»  et  politiques),  an- 
cien ministre  des  finances,  président  de  la  So- 
ciété d'économie  politioue  de  Paris.  C.  R.,  de 
Touvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil  :  Liberté  et 
socialisme ,  XI IL  168.  —  Dito  de  celui  de 
M.  Stainier  :  Histoire  de  la  métallurgie,  etc., 
XIV,  473.— Rapport  sur  VEuropepoUttque  et 
sociale,  de  M.  Maurice  Block,  aVI,  491.  — 
C.  R.  de  l'ouvrage  de  M.  Dameth  :  Le  Mou- 
vement   socialiste   et   Véconomie   politique, 

XVIII,  142.  —  Dito  du  livre  de  M.  Bénaid  : 
le  Socialisme  d*hier  et  celui  daujourd*hui, 
ibid.  —  L'impôt  foncier  et  ses  effets  écono- 
miques, rapport  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  pnolitiques,  197.  —  Des  influence» 
que  subissent  le»  sociétés  en  ce  qui  touche 
les  formes  de  ^uvernement,  XIX,  5.  —  Voir 
Reybaud  (Loms).  —  Des  formes  des  nauveme- 
ments  et  des  lois  qui  les  régissent,  XXIII,  337. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  po- 
litique, sur  la  question  monétaire,  XIII,  153, 
157;  —  sur  le  travail  de  Tépargne,  XIV,  147; 
•^  sur  le  meilleur  mode  de  colonisation,  XV, 
125  ;  —  sur  le»  admission»  temporaire»  et  le» 
acquits-à-caution,  XVII,  160;  —  sur  la  liberté 
du  commerce.  310  ;  —  sur  la  participation  de» 
ouvriers  aux  bénéfices,  XVIII,  134;  —  sur  le» 
nouveaux  impôts,  XXIII,  312;  •>  sur  l'émie- 
Bion  de  nouveaux  billets  de  la  Banque  de 
France,  XXIV,  485. 

Patrons.  Le  congrès  de»  —  réuni»  k  Bonn, 
les  14  et  15  juin  1870,  par  M.  Maurice  Block, 

XIX,  65. 

PAULIAN  (Louis).  Mouvement  libre  - échai>- 
giste  et  pacifique,  XVIII,  149. 

PAULIAT  (L.).  Centralisation  et  décentralisa- 
tion à  propos  de  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux, IXIII,  393. 

PAUTET  (Jules  ,  publiciste,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  ~  Revue 
de  l'Académie  des  sciences  morale»  et  poli- 
tiques (4«  trimestre  1868),  XIV.  66.~  Réunion 
annuelle  du  congrès  des  Société»  »avante» 
(1869),  410.  —  C.  R.  de  yAnnwiire  de  féco- 
nomie  politique  pour  1869,  XV,  469.  —  C.  R. 
du  Congrès  de  la  réunion  de»  Sociétés  sa- 
vantes, XVIII,  276.  —  Dito,  du  livre  de  M.  de 
Parieu  :  Principes  de  la  science  politique,  XX, 
407. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  la  propriété  des  brevets  d'inven- 
tion, XIV,  455  ;—  sur  les  moyens  de  combattre 
le  proteciionnisme,  XVI,  490;  —  sur  les  ad- 
missions temporaires,  XVII,  153. 

Pauvres.  La  liberté  des  théâtres  et  le  droit 
des  ~,  par  M.  G.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Payements.  —  Loi  sur  les  suspensions  et 
cessations  de  — .  XXII,  289. 

PEAU  SAINT-MARTIN,  juge  de  paix,  admi- 
nistrateur de  la  Caisse  d'épargne  du  Mans.  — 
Des  Caisses  dépargne,  historique,  législation 
et  résultats  au  i^  Janvier  idés,  itàmo\t9  lu 
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au  llans;  —  ter  Caisseg  d^carane  et  la  firan^ 
chue  postale  ;  pétition  au  SenaLpar  M.  — «  C. 
R.  des  deux,  par  M.  P.  B.,  B.  B.,  XVII,  338. 

Percement  (le.>  de  riathme  américain.  —  His- 
torique. —  Projets  divers.  —  Projet  nouveau, 
par  M.  L.  Simonin,  XX,  40. 

Perfectionnements  à  introduire  dans  les 
monnaies,  dénoeition  de  M.  Jos.  Gamier  à  la 
dernière  enquête  monétaire,  XX,  321. 

PÈRIER  (Casimir),  ministre  de  Tintérieur,  dé- 

{»uté.  —  Rapport   sur  le  budget  rectifie  de 
'exercice  1871,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget,  XXIV,  228. 

PERRONNET  THOMPSON  (  Général  J.  Sa 
mort^  annoncée  par  M.  Jos.  Gamier,  à  la 
réumon  de  novembre  1869,  XVI,  288. 

PETETIN  (Anselme),  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur de  llmprimerie  impériale.  —  Les  grèves 
i  Extrait  du  Moniteur),  XVI,  470. 

Pièces  (Poids  des).  Questions  relatives  aux 
frais  de  monnayage  et  au  —,  lettre  de  M.  No- 
thomb,  XV,  430. 

PIERANTONI  (Augusto).  Storia  degh  studt 
del  diritto  int  maLÙmale^  par  M.  —,  C.  R., 
par  M.  Maurice  Bloek,  XXI,  481. 

Pigeons  (les)  voyageurs,  par  M.  Zaccone, 
XXI,   132. 

PILLON  (E.).  Uarmée  philosophique.  Etudes 
critiques  sur  le  mouvement  des  idées  géné- 
rales, par  M.  — ,  C.  R.,  par  M.  Courcelle- 
Seneuil,  XVII,  494. 

PIOCHE  (Joseph).  -^  Le  devoir  devant  la  pa- 
trie naufragée.  Ce  gue  doit  être  la  révolution 
politique  et  économique ^psit  M.  — ,  C.  R., par 
M.  E.  Lamé-Fleury,  B.B.,  XXIII,  325. 

PLAYFAIR  (Df  L.),  membre  du  parlement.  — 
Diminution  de  la  production  alimentaire  en 
Irlande,  extrait  de  ses  Recess  studies,  par 
M.  Bénard,  XXII,  38. 

PLËE  (Léon).  Statistique  politique.  Durée  des 
ministères  en  France,  article  extrait  du  Siècle^ 
XVII,  282.  —  Les  ressources  financières  de  la 
Prusse,  extrait  du  même,  XX,  3b7.  —  Chro- 
nologie des  batailles  en  France,  XXI,  124, 
extrait  du  même.  —  Les  bombardements  de- 
puis le  XVII*  siècle,  302,  extrait  du  même. 

PLOIN,  maire  de  Versailles.  Sa  lettre,  XIV, 
142.  Voir  Taxe  du  pain. 

Politique  internationale.  Qu'est-ce  que 
la  France,  ou  la  Prusse,  etc.,  ou  Ta  b  c  d*nne 
—,  par  M.  aavel,  XIX,  390. 

Poliàqne  (la)  conunerciale  de  la  France,  ou 
le  traité  de  1860  avec  l'Angleterre,  notice  pu- 
bliée par  le  club  Cobden,  XXIV,  428. 

POLLARI.»  URQUHARTj  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes.  Invité  à  la  réunion  d'oc- 
tobre 1869,  expose  les  résultats  du  traité  du 
commerce,  XVI,  133. 

Population  (la)  de  la  France  en  1866.  — 
Paris,  par  M.  Legoyt,  XVIII,  44 . 

Population  (la)  à  Rome  dans  l'antiquité,  par 
M.  J.  Lefort,  XX,  130 . 

Populations  fies)  italiennes,  par  M.  Marc» 
Monnier,  XIII,  224. 

Postal  (service).  Notice  historique  et  statis- 
tique sur  le  —  en  France,  par  M.  A.  Bernard, 
XV,  366. 

POUJAPE:  (Eugène)i  ognsul  général,  membre 


de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  — 
L'Italie,  son  administration,  ses  finances,  ses 
réformes,  XVIII,  161. 

POUYER-QUERTIER,  ministre  des  finances. 
Discours  sur  l'emprunt  de  deux  milliards  cinq 
cents  millions,  XaII,  402. 

PRADT  (Th.  de).  Jnnuaire  protestant.  Statis- 
tique générale  des  diverses  bronches  du  pro^ 
testnntisme  français,  par  M.  — ,  C.  R.,  par 
M.  P.  B.,  XIV,  479. 

Presse.  Loi  sur  les  délits  de  —,  XXII,  290. 

ftrévoyance.    Les   sociétés  industrielles  et 
"Sde  —  en  Angleterre,  par  M.  E.  W.  Brabrook, 
traduit  par  M .  Thibaud,  XXIV,  184. 

PRICE  (Bonamy),  professeur  d'écononûe  poli- 
tique à  l'Université  d'Oxford,  auteur  de  :  The 
principles  of  currency.  Lettre  de  M.  Michel 
Chevalier,  extraite  de  cet  ouvrage,  XIII,  321. 

PRIEUR  (Clément).  Etude  économique  sur 
t octroi,  au  jpoint  de  vue  de  sa  suppression^ 
par  M.  —,  C.  R.,  par  M.  P.  Boiteau^  XVII, 
492. 

Primes.  Des  emprunts  avec  lots  ou  avec  — . 
Rapport  de  M.  Michel  Chevalier  au  Sénat, 
XIX,  396. 

PRINCE-SMITH  (J.).  président  de  la  Société 
des  économistes  de  Berlin.  —  Le  but  du  mou- 
vement ouvrier;  réfutation  de  M.  le  D'  Jean 
Jacobi,  XXIV,  5.  (Exti-ait  du  Vierteljahrs- 
chrift). 

Problèmes  économiques.  La  révolution  et 
les  —  en  Espagne,  par  M.  Pascal  Duprat, 

XIII,  41. 

Produel  ion  agricole.  Recherches  sur  la 
-*  ,  la  rente  et  la  valeur  du  sol,  par  M.  Dubost, 
XVIII,  329;  XIX,  17. 

Progrès  récents  et  avenir  de  Tunification  mo- 
nétaire^ par  M.  E.  de  Parien,  XVI,  372. 

Progrès  des  peuples.  Influence  des  sciences, 
des  lettres  et  de  I  industrie  sur  le  — .  Discours 
de  M.  Michel  Chevalier,  XV,  403. 

Propagande  (la)  de  l'économie  politique  par 
les  livres,  dans  les  chaires  et  devant  les  réu- 
nions populaires,  par  M.  C.  Lavollée,  XVII,  21 . 

Propriétaire.  Du  privilège  du  —  en  face  de 

la  faillite  du  locataire,  par  M .  Malapert,  XXIII, 

235. 
Propriété  (la)  —  des  inventions  est  une  — 

comme  une  autre,  par  M.  Le  Hardy  de  Beau- 

Ueu,  XVI,  209. 

Propriété.  Les  inventions  sont-elles  une  —  ? 
Nouvelles  remarques,  par  M.  T.  N.  Bénard, 

XIV,  251. 

Prostitution.  Les  plaies  sociales.  La  —  à 
Paris.  —  l.La  réglementation.  2.  Les  filles 
soumises,  narM.  M.  Du  Camp,  XVIII,  246. 
—  3.  Les  filles  insoumises,  378 . 

Protecteurs.  Les  tarifs  —  et  le  commerce 
des  Etats-Unis,  par  M.  L.  Simonin,  XV, 
194. 

Protection.  M.  Thiers  réfuté  nar  lui-même 
sur  là  question  de  la  ~«  par  M.  Nottelle, 
XVII,  269.  —  Coup  d'œil  nistorique  sur  la 
lutte  du  libre-échange  et  de  la  —,  discours 

de  M.  Léon  Say,  274. 

Protection  (De  la)  des  richesses  naturelles, 
par  M'»«  aém.  Royer,  XV,  385. 

Protectlounlsine.  Réveil  flu  «^  en  Aog)e« 
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tam.    pv   IL  lU  Mottoari,   XVI,   ii5. 

-^LaiptaUoo  proteetiontUte,  l'agncoltare 
et  la   réforme   douaaière,   par  M.  Doboat, 

PrusM.  Qu'ett-œ  que  la  France,  ou  la  ^.  etc., 
ou  l'a  b  c  d'une  politique  internationale  juste, 
par  M.  Cb.  Clavel,  XIX ,  390.  —  Les  res- 
sources naaacières  de  la  —,  par  M.  L.  Ptée, 
XX.  390. 

PUYNODE  (Gustave  du),  membre  de  la  So- 


ciété d'éoonoaiie  poUii^fiie  de  Paris. —>  Edodo- 
mistes  contemporains  :  t:h.  Dunoyer,  XIII,  5; 
XV,  22;  XVII,  211.^  A  propos  de  ta  lettre 
de  M.  Aaat.  Donoyor,  XIV,  130. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'éeononne  poli- 
tique :  sur  la  question  monétaire,  XIU ,  15t; 
sur  la  liberté  ooraroereiale,  XVI,  142  ;  sur  la 
part'usipation  des  ouvriers  aux  bénéfices, 
XVIII ,  438. 
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•  devant  le  Oonseil  du  commerce^  XXIV,  276. 

Question  (la)  d'Orient.  Traité  de  iS56«XXI 
114. 
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R.,...  (P.  dS;.  Traduit  de  Tallemand  Tarticle  de 
M«  Koselisr  :  Principe  fondamental  de  la 
•oisnotf  forestière  emprunté  à  Téconomle  poli* 

Uquf,  xvi.r>. 

RAPKTvJ.-J.),  inspecteur  eénéral  de  l'ensei- 
Ifoifmsni  prlmalru,  membre  de  la  Société  d*é- 
eouomîe  politique  de  Paris.  PaoUités  du  ohan- 
fftimiHit  de  Hynlèmc  monéLaire,  ses  rapports 
avtfo  U  oooHommatiou  monétaire  et  avantages 
de  la  pièce  de  dix  francs,  XV,  42. 

UKDOIJL  KiiKène  ,  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris.  Le  nouvel  imp6t  sur 
lui  assurances,  progressif  k  Tenvers,  XXIV, 
UH. 

Réforme  oommerolale.  Solidarité  du  nord 
et  du  midi  dans  la  — .  Producteurs  et  consom- 
mateurs, par  M.  P.  Coq,  XVII,  40. 

Réforme  via)  administrative  en  France,  par 
M.J.  Clavé,XXiII,li7. 

Réforaia  monétaire.  Ce  qu'il  v  a  à  faire 

pour  la  —,  lettre  de  M.  Léon,  XI V,  438. 
Réforme.  Nécessité  d'une  —  dans  rinstruotion 

publique  en  France,  discussion  à  rAoadénlic 

des  sciences,  XXIII,  455. 
Réformes.  I^  décentralisation  administrative 

et  les  --  flnancières  en  France,  par  M.  A.  Bou- 

tarel,  XXI1I,358. 
Régime  hypothécaire.  Du  —  actuel  en 

France,  lettre  de  M.  O.  Renaud,  '211. 

Régime  monétaire.  Institution  d*une  en- 
quête sur  le  -  .  Rapport  de  M.  Magne.  Histo- 
rique lie  la  question,  XVI,  279. 

REONY  iE.  de  ,  avocat,  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité d'Alexandrie.  Statistique  de  V  Egypte 
(années  I870et  iSTP,  par  M.  -  .  C.  R.  par  M. 
M.  Block.  XXIV,499. 

Relevé  des  idées  politiques  et  économiques 
formulées  par  les  candidats  aux  élections  de 
18ti9,  par  M.  J.  Daval,  XV,  109. 

REMUSSON  (de),  membre  do  la  Société  d'éco* 
nomio  politique  de  Paris.  Son  opinion,  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  le  meilleur  mode 
de  colonisation,  XIV,  135. 

RENAUD  i Georges},  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  La  liberté  de 
Tunité  monétaire,  lettre  à  M .  Joseph  Oarnier, 
XIV,  443.  —  La  liKerté  du  commerce  des 
Itivea,  XV,  70.  —  Du  régime  hypothécaire 


actuel  eo  France,  lettre  à  M.  Joseph  G«rfiîer, 
XV,  277. 

Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique: Bur  le  travail  de  l'épargne,  XIV,  154  ; 
—  sur  les  protectionnistes,  Xvl,  307 ;  —  sur 
les  admissions  tempomires,  X vil,  150  ;  -* 
sur  une  nouvelle  émission  de  billets  de  la 
banque  de  France,  XXIV,  484. 

REN  AUDIN  (Edmondi,  correcteur  à  l'imprime- 
rie nationale.— Traite  des  impôts  du  peuple  ro- 
main, avec  quelques  indications  sur  l'origine 
et  le  régime  des  impôts  en  France,  traduit  du 
latin  de  J.-C.  Boubnger,  XXII,  367,  XXIII, 
4i:i,  XXIV,  ^9.  --  Rédige  la  table  1869-71. 

Rendement  maximum  de  l'impôt  in£reot, 
lettre  de  M.  O.  Fauveau,  XXIV,  443. 

RENOUARD  (Ch.-Augustin),  membre  de  PIos- 
titut  (Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques), conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
président  de  la  Société  d'économie  po'itique 
de  Paris.  Les  concours  de  l'académie  des  acien- 
cos  morales  et  politiques  et  leurs  fondateurs, 
discours  lu  à  l'Insutat,  le  16  janvier  1869, 
XIII,  287. 

Opinions  émises,  à  la  Sootété  d'économie  poli* 
tique,  sur  les  moyens  de  combattre  le  protec- 
tionnisme, XVI.  487;  —  sur  les  indemnités 
aux  victimes  de  la  guerre,  XXII,  134. 

Rente  (de  la)  des  emplacements  dite  rente  fon- 
cière, par  M.  Mathieu  Wolkoff.  XX,  155. 

Rente.  Brevet  et  —,  lettre  de  M.  Mathieu 
Wolkoff,  XVI,  468. 

Rente  foncière.  Observations  sur  la  —  en 
Algérie,  par  M.  Math.  Wolkoff,  XIII,  75. 

Ressources  (les)  de  la  France,  traduit  du 
The  Economiste  XXIII,  346. 

Revenn.  L'impôt  sur  le  ^  du  travail  et  sur  le 
—  du  capital,  lettre  de  M.  Fauveau,  XVI, 
466.  -^  Nécessité  et  légitimité  de  l'impôt  sur 
le  — ,  lettre  de  M.  de  Parieu  à  rAssemblée 
nationale,  XXIV,  286. 

Révolution.  La  guerre  et  la  — .  Nécessité 
d'une  réforme  dans  nos  mœurs  publiques,  par 
M.  B.  Lamé-Fleury,  XX,  129,  287  ;  XXI, 
161. 

Révolution  (la)  et  les  principes  économiques 
en  Espagne,  par  M.  PlÎBoal  Duprat,Xin^  41, 
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Rèrolntloii.  La  mieftiim  du  lazependant la 
—  franfiane,  par  M.  BaudriUart,XAl,  321. 

Revue  flnaiioièFe,  par  M.  Theureau.  L'an- 
née 1868,  XIII,  103. 

Revue  de  l'Académie  des  geîences  morales  et 
politiques.  Voir  Académie  des  sciences  mo- 
rales, cto. 

Revue  des  principales  publications 
économiques  k  l^tranger,  par  M.  M. 
Block. 

1869,  Janvier,  XIII,  90.  —  Avril,  XIV,  51.  — 
Juillet,  XV,  57.  —  Octobre,  XVI,  98. 

1870,  Janvier,  XVII,  97.  —  Avril,  XVIII,  88.— 
JuilleL  XIX,  il8.  —  Octobre,  XX,  47. 

1871,  Janvier,  XXI,  88.  —  Jvnl,  XXII,  98.  — 
Juillet,  XXIII,  88.  -  Octobre,  XXIV,  101. 


teau,  XVIII,  104. 

Revue  scientifique.  Les  tremb]i>ments  de 
terre  du  Pérou  et  de  l'Equateur,  par  M.  Tuéod. 
Mannequin,  XIII,  448.  —  Nouveaux  che- 
mins de  fer,  448,  par  M.  Ch.  Boissay.  XIV, 
420.  Id. 

REYHAUD  (Louis),  membre  de  l'Institut  ;  aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques), 
membre  de  la  Sociité  d'économie  politique 
de  Paris.  -*  Enquôto  parlementaire  sur  les 
traités  de  commerce  ;  premières  dépositions, 
XVIII.  —  Des  formes  de  f^uvernement,  à 
nropos  de  Touvrage  de  M.  H.  Passy,  XXIII, 
j37.  —  Les  droits  sur  les  matières  premières  : 
dernier  mot  de  la  Commission  de  1781,  XXIV, 
337. 

RICHARD  (Rév.  Henry),  mf^mbre  du  Parle- 
ment, secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix  de 
Londres.  —  Le  culte  de  la  force  entre  nations 
et  dans  la  question  sociale.  —  Protestation  de 
Topinion  en  Angleterre;  lettres  échangées  en- 
tre MM.  F.  Passy  et  —,  XXIII.  299. 

RICHEMONT  (Albert  de).  C.  R  .  de  l'ouvrage 
du  baron  de  Nervo  :  Le  comte  Corvetto,  mi- 
nistre des  finances  sovs  Louis  AT///,  B.  B., 
X\'II,  327.— C.  R.  sur  la  brochure  de  M.  Feer- 
Herzog.  Wnifii^ation  monétaire  internatto- 
nale,  XVIII,  149. 

Richesses  naturelles.  De  .la  protection 
des  -—  1.  Richesses  minérales.  —  2.  Richesses 
minérales.  —  3.  Force  productive  du  sol,  par 
M"»  Clémence  Roger,    XV,  385;  XVI,  439. 

RITT  (Olivier V  Etude  sur  T opportunité  et  les 
moyens  de  dessécher  et  de  mettre  en  culture 
le  bassin  du  lae  Menzaleh,  par  M*  — .  0.  R. 
par  M.  Jos.  Clément,  XV,  312.-  Histoire  de 


tisthmê  de  Suet,  par  la  même,  C.  R.  par  M. 
Ch.  Boteaay,  XVI,  147. 

RIVET  (Félix  .  Services  rendus  par  Téconomie 
politique  &  la  science  sociale,  XVI,  429, 

RIVET  (Jules).  Influence  des  idées  économiques 
sur  la  rivi/isaiion ,  par  M.  — ,  C.  R.  par 
M.  Baudrillart,  XIX.  450. 

ROBERT  (L.).  Opinion  émise,  &  la  Société  d'é- 
conomie politi^ne,  sur  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfloes,  XV III,  289. 

ROBERT  (Victor).  Ce  que  sont  les  Sociétés  de 
secours  mutuels;  ce  qu'elles  pourraient  être, 
XIV,  367. 

ROBINOT,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris.  —  Son  opinion,  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  le  rationne- 
ment de  Paris  pendant  le  siège,  XX,  406. 

ROCHECHOUART  (comte  dej,  chargé  dea  af- 
faires de  la  France  en  Chine.—  La  monnaie  en 
Chine,  lettre  h  M.  Joseph  Qarnier,  XV,  103. 

RODIÈRE.  Son  opinion,  à  la  Société  d'écono- 
mie politique,  sur  le  travail  de  l'épargne, 
XIV,  159. 

Romain  (peuple).  Traité  des  impôts  du  — t  de 
J.-C.  Boulanger,  traduit  par  M.  Edmond  lU* 
naudin,  XXII,  367;  XXIII,  412;  XXIV,  29. 

Rome.  La  population  2k  •*-  dans  l'antiquité,  par 
M.J.  Lefort,  XX,  190. 

ROMEY  (Charl  s>.  C.  R.  du  Grand  Diction^ 
noire  universel  du  xix*  siècle,  XXI,  137.  — 
Dito  de  la  brochure  de  M.  Vlrgilio  :  La  mo- 
rale economica,  XXIII,  321. 

RONDELET  (  Antonin),  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Clermont,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris.  —  L'enseigna- 
ment  do  l'économie  politique  en  province, 
XIII,  267, 429;  XIV,  223. 

ROSCHER  (W.),  professeur  d'économie  politt- 

aue  à  l'Université  de  Leipsiok.  Principe  fon- 
amental  de  la  science  forestière,  emprunté  à 
l'économie  politique,  article  extrait  des  Ansi- 
chten  der  VolkswirthscSaft%  XVI,  5. 
ROYER  (M"«  Clémence).  Moyens  d'améliorer  le 
sort  des  classes  ouvrières.  XIII,  404.  —  De  la 
protection  des  richesses  naturelles,  XV«  3K5  ; 
XVI,  439.  —  Etud  >  sur  la  justice  et  les  iné- 
galités sociales,  XX,  257.  -  Les  impôts  nou- 
veaux; la  dtme  sociale,  lettre  à  n.  Joseph 
Garnier,  XXIII,  219. 
ROZY  (H.),  professeur  de  droit  administratif 
et  d'économie  poUtiaue  à  la  Faculté  de  1  ou- 
louse.  ~  C.  R.  de  1  ouvrage  de  M.  Théron 
de  Montaugé  :  V  Agriculture  et  les  classes 
rurales,  XVIII,  318. 


Saint-Gothard.  Du  transit  par  le  —,  lettre 
de  M.  Chapuron,  XIX,  275. 

Saint-Simonisme  (le)  —  jugé  par  deux  de 
ses  anciens  disciples,  ou  Lettres  de  MM.  Lau- 
rent (deTArdèchey  et  Michel  Chevalier,  XVI, 
281,284. 

Salaire.  La  loi  du  — .  Lettre  de  M.  Ch.  Mo- 

ran,XIX,  878. 
Palatref  •  Sur  Ift  moyens  de  dimiaoer  le  tra- 


vail et  d'augmenter  les  salaires,  par  M.  Léon, 
XVni,66.  -  La  loi  du  -,  lettre  de  M.  Cb. 
Moran,  XIX,278. 

Salariat.  Du  gouvernement  des  entreprises  et 
de  la  suppression  du  salariat,  par  M.  Ott,  XV, 
321.  —  Observations  de  M.  de  Molinari,  328. 

Savoie.  Traité  de  réunion  de  la  —  et  du  comté 
de  Nioe  à  la  France  (1860),  XXI,  453. 

SAY  (Léon),  préfet  de  la  Seine,  membre  de  l'As- 
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.  semblée  Dationale,  membre  de  la  Soelété  d'é- 
conomie politique  de  Paris.  —  Observations 
sur  le  rapport  de  M.  Devinck  au  Conseil  mu- 
nicipal, sur  les  flnances  de  la  ville  de  Paris, 
XIII,  317.  ~  Coup  d'œil  historique  sur  la 
lutte  du  libre-échange  et  de  la  protection, 
discours  prononcé  au  meeting  du  Drque  (jan- 
vier 1860),  XVII,  274.  —  Mémoire  sur  la  si- 
tuation financière  de  Paris,  et  la  nécessité  d*uu 
emprunt  de  350  millions,  XXIII,  271. 

Opinions  émises  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique :  sur  la  question  monétaire,  XIII;  158  ; 
sur  le  rôle  des  billets  de  banque  et  du  papier- 
monnaie,  XIX,  444  ;  sur  les  nouveaux  impôts, 
XXIII,  306,310. 

SBARBARO  (P.).  Degli  onerainel  secolo  XIX, 
par  M.  --.  C.  R.  par  M.  Courcelle-Seneuil, 
XX,  113. 

SCHNITZLER  fS.-H.).  L'Empire  des  Tzars, 
par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  XX, 
116. 

SCHWARTZ.  consul  d'Autriche  à  Paris,  mem 
bre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Pa- 
ris. —  Son  opinion,  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur   les  subsistances    pendant   le 
siège,  XX,  235. 


de  R...,  XVI, 6. 
Science  sociale.  Services  rendus  par  Téco- 
nomie  politique  à  la  —,  par  M.  Rivet,  XVI, 
429. 

Sciences.  Influences  des  —,  des  lettres  et  de 
l'industrie  sur  le  progrès  des  peuples,  dis- 
cours de  M.  Michel  Chevalier,  XV,  402. 

Secours  mutuels  (Sociétés  de).  Ce  que  sont 
les  — .  Ce  qu'elles  pourraient  être,  par  M.  Vic- 
tor Robert,  XIV,  167. 

Sénat.  L'enseignement  de  l'économie  politi- 
que et  la  liberté  du  commerce,  discutés  au  — 
(9  mars  1869),  XIII,  468. 

Sénatus-Gonsulte  du  8  Si^ptembre  (1869\ 
réformant  la  Constitution  de  1852 .  et  nomen- 
clature des  chapitres  du  budget,  XV,  443. 

Siège  de  Paris.  La  question  dos  subsistances 
pendant  le  — ,  par  M.  G.  de  Molinari,  XX,  77. 

—  Les  cantines  et  les  fourneaux  économiques 
pendant  le  «-,  par  M.  Siegfried,  4,  335.  — 
La  confection  des  ballons-poste  pendant  le  — , 
par  M.  L.  Simonin,  XXI,  130.  —  Assistance 
municipale  à  Paris  pendant  le  —,  en  décembre 
1870, 135.  —  La  poste  et  la  télégraphie  pen- 
dant le  -,  par  M.  Boissay,  XXII.  117,  273. 

—  L^alimentation  et  les  pnx  pendant  le  — , 
par  M.  L^goyt,  XXII,  331.  —  Souvenirs  du 
siège  de  P.iris.  Cinq  moi.^  à  l'Hôtel-de-Viile 
(septembre  1870,  -  février  1871),  par  M.  J.- 
J.  Clamageran,  XXIV,  345. 

SIEOFRIED  (Jacques).  Les  cantines  et  les  four- 
neaux économiques  pendant  lé  siège  de  Paris, 
XX,  335. — Situation  financière  de  la  France, 
et  moyens  d'y  remédier  autrement  qu'avec 
la  douane,  XXII,  409. 

SIMON  (G.-E.  ,  consul  de  France  à  Fou*Te- 
heou.  —  La  monnaie,  l'intérêt  et  les  institu- 
tions de  crédit  en  Chine,  XVI,  80. 

SIMONIN  (L.).  Les  tarifs  protecteurs  et  le 
commerce  des  Etats-Unis.  ~  Extrait  d'un 
rapport  iné4)t  adressé  de  New-York  (février 


1869),  au  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce, etc..  XV,  194.  —  Le  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  du  Missouri  au  Sacramento  ;  autre 
extrait,  XVI,  233.  —  Le  Grand-Ouest  des 
Etats- Unis f  par  M.  —,  C.  R.  par  M.  Ott, 
B.  B  ,  XVII,  3^2.— Le  percement  de  Tisthme 
américain,  XX,  40.  —  La  confection  des  bal- 
lons-poste pendant  le  siège  de  Paris,  XXI, 
130  (Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes\ 
—Deux  chambres  de  commerce  libres,  XXIII, 
475. 
—  Résumé  à  la  Société  d^économie  politique, 
son  voyafçc  aux  Etats-Unis,  XIV,  301.  —  Sur 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices, 
XVIII.  301  ;  -  Marseille  et  l'avenir  de  son 
commerce,  XXIV,  400. 

Situation  financière  de  la  France.  Rapport 
de  M.  Magne  sur  la  -,  XVlI,  109.  —  Dito, 
et  moyens  d'y  remédier  autrement  qu'avec  la 
douane,  par  M.  Siegfried,  XXII,  409.  —  Rap- 
port sur  l'enbembie  de  la  — ,  par  M.  de  la 
Bouillerie,  XXIV,  214. 

Situation  (la)  de  la  France  et  les  réformes 
qu'elle  réclame  dans  'es  attributions  de  l'Etat, 
par  M.  F.  Clément,  XXIII,  19. 

Situation  financière  de  Paris.  —  Nécessité 
d'un  emprunt  de  350  millions;  mémoire  pré- 
sente par  M.  Léon  Say,  XXIII,  2îl. 

SMILES  (Snmuel).  Histoire  de  quatre  ouvriers 
anglais,  par  M.  Em.  Jouveaux,  d'après  M.—  , 
C.R.,XIII,  174. 

Socialisme  (le)  en  1869.  Discussions  à  la  Re- 
doute et  dans  les  autres  réunions  publiqu«  s, 
par  M.  G.  de  Molinari,  XIV,  333;  XV,  161. 

—  De  Torigine  et  de  l'état  actuel  du  - ,  par 
M.  Courc^lle-Seneuil,  XV,  5.  —  L'enseigne- 
ment et  le  social  sme,  lettre  de  M.  Legentil, 

XV,  425. —  Réponse  de  M.  (}ourcelle-Seneuil, 

XVI .  113.  —  Grèves  et  trade^a-unùms  ^  par 
M.  de  Molinari,  329. 

Société  internationale  des  travailleurs.  Orga- 
nisation de  la  — .  Cinq  lettres  par  M.  A.  Du- 
noyer,  XXII,  439. 

Société  d'économie  politique.  —  Ré- 
sumés analytiques,  sous  la  direction  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  secrétaire  perpétuel:  celui  de  la 
réunion  du  5  juillet  1871,  par  M.  A.  Courtois. 
1869.  —  Réunion  du  5  Janvier.  Mort  de 
M.  Hock  et  de  M.  Lanjuinais.  —  Continua- 
tion du  tableau  décennal  des  douanes.  —  L'o- 
f»nion  publique  aux  Etats-Unis,  à  propos  de 
A  dette.  — Le  réseau  du  Pacifique  et  la  situa- 
tion des  entreprises  de  chemins  de  fer  dans  le 
même  pays.  —  La  question  monétaire  (3«  dis- 
cussion). —  Le  double  étalon  ou  le  rapport 
légal.  —  La  monnaie  universelle.  —  Le  sys- 
tème métrique,  XIII,  iZ^.-Réunion  du  5  Fé- 
wier.  Souscription  au  monument  de  Bastiat, 
à  Mugron.  —  Les  l'éunions  publiques,  334. 

—  Péunion  du  5  Mars.  Mort  de  M.  de  La- 
manine.  —  Comité  pour  la  souscription  au 
monument  de  Bastiat.  «—  Concours  de  statis- 
tique de  la  Société  industrielle  de  Lyon  :  sur 
Texpression  de  Réforme  sociale  et  sur  la  va- 
leur des  objets  d'art,  480.  —  Réunion  du 
5  Avril.  Mort  de  M.  Cherbulies.  -  Si  TE- 
pargne  est  un  travail,  XIV  144.  —  Réunion 
du  5  Mai,  Sur  la  situation  économique  et  les 
effets  du  système  prolecteur  aux  Etats-Unis, 
pHP  M.  Simonin.— Sflf  la  supprtsasfen  4e  toqs 
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droits  sur  les  Céréales  en  Angleterre^  par 
M.  Bénard.  —  Des  effets  et  de  la  durée  du 
système  protecteur  aux  Etats-Unis,  300.  — 
Réunion  au  5  Jmn.  De  la  propriété  des  bre- 
vets d'invention  —  Compte-rendu  sommaire 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  communes, 
446.  —  Réunion  du  5  Juillet.  Sur  la  biblio- 
thèoue  de  la  Chambre  de  commerce,  etc.,  par 
MM.  Joseph  Oarnier.  Juglar,  etc.  —  Sur  l'ad- 
niinistration   des  hôpitaux   de   Rome ,    par 
M.  Vée.  —   Sur  la  population,  par  M.  wo- 
lowski.  —  La  colonisation  et   l'émigration, 
XV,  118.  ->  Réunion  du  5  Août,  Sur  la  nou- 
velle loi  concernant  les  brevets  d'invention 
eu  Hollande.  —  Sur  les  congrès  de  statis- 
tique et  des  écunomistes  allemands.  —  Du 
meilleur  mode  de  vote  pour  les  actionnaires 
dans   les    Sociétés   commerciales  et   indus- 
trielles, 290.  —  Réunion  du  4  septembre.  Le 
buste  de  Bastiat  à  la  Bourse  de  Bordeaux.  — 
Causes  de  la  diminution  du  prix  des  laines. 
—  ConseiU  aux  éleveurs ,  457.   —   Réunion 
du  5  Octobre.  Le  7*  congrès  de  statistique, 
par  MM.  Wolowski,  de  Moiinari  et  Block.  — 
Le  mouvement  des  idées  économiques   aux 
Etats-Unis,  par  M.  Georges  Walker.  —  La 
réaction  protectionniste   erj  Angleterre,  par 
M.  Pollard  Urguabrt  et  M.  Benard.  —  La 
science  économique  et  la  Liberté  co.nmercûale 
dans  leurs  rapports  avec  la  politique  et  la 
forme  des  gouvernements,  XXI,  121.  —  Réu- 
nion du  5  Novembre.   Mort  de  Perronnet- 
Thomçson  et  de  lord  Derby  (Stanley).  —  La 
souscription  au  monument  de  Bastiat.— Cours 
d'économie  politique  aux  ouvriers  et  aux  jeu- 
nes filles .  —  La  Société  d'économie  politiaue 
belge,  la  liberté  commerciale  en  Belgique  et  la 
Chambre  de  commerce  de  Verviers.  —  Visite 
aux  Mormons,  par  M.  Foucher  de  Careil.  — 
Ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  réclamations 
protectionnistes,  287.  —  Réunion  du  4  Décem- 
bre. Des  mesures  à  prendre  contre  l'agitation 
protectionniste,  478. 

1870.  —  Réunion  du  ^janvier  :  Le  manifeste  de 
l'industrie  parisicnn».  —  Un  meeting  libre- 
échangiste  à  Paris.  — >  Les  manifestations 
libre -échangistes  à  Saintes,  k  Lyon  et  à  Saint- 
Etienne^  par  M.  Jules  Duval;  les  admissions 
temporaires  et  les  acquiti^à-caution  ;  Tintérêt 
général  etle  libre-échange.  XVII,  137.— Aéu- 
nion  du  5  février  :  M.  le  duc  de  Broglie ,  par 
M.  Renouard.— Allocution  de  M.  le  président; 
réponse  de  MM.  Haen^ens  et  Michel  Chevalier; 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  au 
sujet  de  la  discussion  relative  au  traité  de  com- 
merce. —  Des  améliorations  dont  les  Enquêtes 
sont  susceptibles.  307.  —  Réunion  du  5  mars  : 
La  Société  d'Economie  politique  et  TËnquéte 
sur  le  régime  économique.  483.  —  Réunion 
du  5  avril  :  L'économie  poUtiqiie  dans  le  pro- 
gramme des  auteurs  du  Conseil  d'Etat  —  De 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices, 
XvIII.  \21,-' Réunion  du  5  mai:  Proposi- 
tion relative  à  M.  Cernusithi.  — Au  si^jet  de 
l'association  du  Free  Trade  aux  Etats-Unis. 
—  De  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices (2«  séance),  285.  —  Réunion  du  5  juin  : 
Mort  de  M.  Moreau  de  Jonnès  et  de  M.  Rau. 
—Deux  actes  d'intolérance.  De  la  participa- 
tion des  ouvriers  aux  bénéfices  (3*  séance  \ 
434.  —  Réunion  du  5  juillet  :  Pétition  de  la 
Ligue  de  la  liberté  induBtrieile  et  commerciale 


,*  sur  rinviolabilité  de  la  propriété.  La  question 
dite  sociale  et  les  moyens  de  combattre  le 
Socialisme,  XIX,  141.  ^  Réunion  du  5  août. 
Mort  de  M.  Jules  Pautet.— Les  dernières  me- 
sures économiques  du  gouvernement  français. 
— L'inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer  et 
l'admission  des  marchandises  allemandes.  — 
L*art.  77  du  Code  pénal;  le  Cours  forcé  des 
billets  de  banque  et  les  payements  en  argent. 
298.  —  Réunion  du  5  septembre.  Nature  et 
fonctionnement  du  billet  de  banque  et  du 
papier-monnaie.  441. — Réunion  du  5  oc~ 
tobre.  Modes  de  rationnement  et  de  distribu- 
tion de  la  viande  dans  Paris.  —  Question  des 
loyers,  XX,  91.  —  Réunion  du  5  novembre. 
La  question  des  subsistances  pendant  le  siège 
de  Paris  et  l'alimentation  de  la  France  en 
général  (Rationnement,  Réquisitions,  Inter- 
médiaires, Accapareurs.  —  Approvisionne- 
ments en  comestibles  frais  et  préparés.— -Pis- 
ciculture^.— Note  sur  de  nouveaux  moulins  à 
blé  établis  à  Paris. —Réunion  du  5  décembre. 
Utilité  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique démontrée  par*  les  effets  de  l'invasion, 
398. 

—  1871.  —  Réunion  du  5  Janvier,  XXI,  147.  — 
Réunions  du  6  Février  et  du  ô  Mars.  Mort  de 
MM.  Georges  Wiison,  Pierre  Clément,  Jules 
Duval.  —  Des  moyens  pour  la  France  de 
payer  cinq  milliards  à  la  Prusse,  461.  Réunùm 
du  5  Avril.  Mort  de  M.  Elphcge  Baude.— Des 
indemnités  à  donner  aux  victimes  de  la 
Querre  et  de  l'Invasion,  XXII,  130.— Aéimtbn 
du  5  Juin,  479.  —  Réunion  du  5  Juillet.  Sur 
les  mesures  financières  proposées  par  le  gou- 
vernement français  pour  équilibrer  le  budget; 

—  la  fortune  de  la  France  et  Timpôt  sur  le 
revenu.  XXIII,  156.  —  Réunion  du  5  Aoikt. 
Mort  de  MM.  Cibrario,  Minard,  Demetz- 
Noblat.  —  Adresse  de  la  Société  •  l'économie 
politique  de  Florence  à  la  Société  de  Paris. 

—  La  réunion  des  députés  partisans  de  la  li- 
berté commerciale  et  les  nouveaux  impôts, 
304.  —  Réunion  du  5  Septembre.  Création  de 
deux  Chambres  de  commerce  libres  au  Havre 
et  à  Marseille.  —  Création  de  deux  Ecoles 
supérieures  de  commerce  au  Havre  et  à  Rouen; 
ce  qui  manque  aux  négociants  français.  — 
Possibilité  de  conserver  le  libre  échange  avec 
l'Alsace.  —  Nécessité  de  maintenir  la  liberté 
de  coalition.  —  Réunion  du  5  Octobre.  Situa- 
tion économique  de  la  Roumanie.  —  Observa- 
tions faites  en  Belgique  par  M.  Frédéric  Pas- 
sy  ;  une  séance  de  la  Société  néerlandaise  de 
statistiaue;  renseignement  économi(;(ue  en 
Hollande,  les  Vierviersois  et  l'Internationale; 
réunion  annuelle  dtss  instituteurs  belges.— Le 
titre  de  membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique peu  propre  à  servir  de  passe-port  en 
Normandie. ~ Effets  du  payement  des  milliards 
à  la  Prusse  sur  la  circulation  monétaire,  XXI V, 
132.  —  Réunion  du  5  Novembre.  Effets  de  la 
guerre  en  Allemagne.—  L'enseignement  de 
léconomie  politique  &  Rive-de-Gier,  dans  un 
collège  de  province,  dans  une  école  de  frères 
ignorantins,  aux  Associations  polytechnique  et 
philoteohnique,  à  la  Faculté  libre  des  sciences 
sociales.— Ce  qu'il  y  a  à  demander  au  gouver- 
nement par  renseignement  de  l'économie  po- 
litique. —  La  crise  monétaire  et  l'émission 
des  petits  billets  de  banque.  300.— Aéimûm  du 
5  Décembre,  Mort  de  MM.  P«Uat|  de  Tour- 
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gaene£r>  Moestri.  Scbniztler,  Le  Nain.  «*  En- 
seigDement  de  l  économie  politique.  —  Sur 
une  nouvelle  émission  de  billets  par  la  Banque 
de  France,  448. 

A  la  suite  du  compte-rendu  de  chaque  séance 
se  trouve  une  liste  des  Ouvrages  présentés. 

Sociétés.  Des  influences  que  subissent  les  — 
«  en  ce  qui  touche  le»  formes  de  gouveinement, 
par  M.  H.  Passy,  XIX,  5. 

Sociétés  (les)  industrielles  et  de  prévoyance 
en  Angleterre^  par  M.  E.  W.  Brabrok.  tra- 
duit par  M.  H.  Thibaud,  XV,  iltt. 

Sociétés  savantes.  Réunions  annuelles  des  — 
des  départements  et  du  oongprès  des  délégués 
des  sociétés  savantes,  par  M.  Jules  Pautet, 
XIV, 410. 

Sol.  Recherches  sur  la  production  agricole,  la 
rente  et  la  valeur  du  - ,  par  M.  P.-C.  Dubost, 
XVIII,  329  ;  XIX,  17. 

Solidarité  du  Nord  et  du  Midi  dans  la  ré- 
forme commerciale.  Producteurs  et  consom- 
mateurs, par  M.  P.  Coq,  XVII,  40. 

SOUTSOS  (J.-A.),  professeur  d'éooDOcnie  poli- 
tique à  rUniversiié  d'Athènes.  P/outoiogie, 
par  M.  — ,  C.  R.  par  M.  Bernardikis,  XiXj 
158. 

STAINIER  (Emile),  secrctaire  de  TAssociation 
des  maîtres  de  forges  do  Cbarleroi.  C.  iU  de 
son  biàtoire  commerciale  de  la  métallurgie 
dans  le  district  de  Charleroi,  par  M.  H.  Passy. 
XIV,  473. 

Statistique.  Prcjet  de  progranmie  de  la  sep- 
tième session  du  congrès  international  de  — . 
par  M.  Maurice  Block,  XIV,  46.— Programme 
déftnitif,  par  le  même.  XV,  247.  —  C.  R.  de 
ce  7*  congiès^  tenu  à  La  Haye,  par  le  même, 
XVI,  57. 

Statistique  politique.  M^}oriiés  et  minorités. 
RAfonne  du  suffrage  universel;  lettre  de  M.  T. 
Foret,  XIV,  428. 


Statistique  poUtigue.  Dorée  des  mioiatères 
en  France,  par  M.  Léon  Piée,  XVII^  282.  Ex- 
trait du  Siècie)» 

Statistique  de  ragriuUitre  françùtse^  d'a- 
près C  enquête  décennale  de  I8l>2,  poUiec  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  comnMTM  et 
des  travaux  publioa.  C.  R.  par  M«  Joa.  Clé- 
ment, XVI,  499. 

Statistique  de  l'Eglise  oatholiqoow  par  M.  P. 
B.,  XX,  199. 

STEIN  (L.\  innere  verwaUmgstehere^,  eic, 
die  Entç^HBlhrung,  par  M.— >.C.  K.  par  M.  Mau- 
rice  Block,  XV,  297. 

STIRLINO  (James).  L'unionisme  des  ouvriers 
en  Angleterre,  par  M.  ^  traduit  par  M.  dé- 
nard,  XVII.  i7if.  (Extrait  de  son  Vnùmism, 
witk  remarks  on  the  report  of  the  eommiy 
sionnerson  traders  unions,) 

—  De  quel^s  opinions  de  M.  John  Stutrt  Mill, 
sur  runionisme  carrier,  traduit  par  M.  Bè- 
nard^  XX,  5. 

STRAUSS  (Louis),  consul  de  Belgioue  ou  Ja- 
pon, Vers  Textréme  Orient  par  l'Oocident, 
XÏX,  417. 

STUR*!*  (Charles],  voyageur  en  Australie,  par 
M.  Bénard,  XV,  422. 

SubMistances  (les;,  le  chauffage  et  les  loyers 
à  Paris,  pendant  le  siège,  XXI,  7.  —  La  ques- 
tion des  —-  pendant  le  siège  de  Paris,  par 
M.  de  Molinari,  XX,  77.— Extrait  de  M.  Tre- 
velyan,  90. 

Sues.  Le  ainal  de  •— ,  historique  et  description, 
par  M.  Ch.  Boissay,  XVI,  248.—  Le  canal 
maritime  de — ,1"  année  d*expIoitation  (1870), 
par  M.  Jules  Merchant,  XXIII,  lOO. 

SULLY.  Les  ministres  des  finances  de  France 
depuis  — ,  par  M.  Gourtoi^XXI^  2H8. 

Système  monétaire  Nécessité  du  obaoge- 
ment  de  —,  ses  rapports  avec  la  conaocuna- 
tion  et  avantages  de  lafHèce  de  19  francs, 
par  M.  J.-J.  Rapet,  XV,  42. 


TALLON  (Eugène).  Les  Intérêts  des  campagnes, 
par  M.  — .  C.  R.  par  M.  ZXY.  —  Opinions 
émises  à  la  Société  d'économie  politique  :  sur 
le  ipeilleur  mode  de  oolonisatîon,  XV,  128; 
•*  sur  la  partioipatiou  des  ouvriers  aux  béné* 
ftoes,  XVIII,  306. 

Taxe  (U)  du  paiu  à  Troyes,  2t  Mets  et  k  Ver- 
aaillet«  Effets  de  la  liberté  dans  les  départe- 
ments, par  M.  Joa.  Clément^  XIII,  495. «— 
Lettres  de  MM.  Plein  et  Baibaui,  à  propos 
de  cet  article,  XIV,  142.  -  Note  de  M.  Joe. 
Clément.  143. 

TEDESCHI  (  Amato  ).  Corso  elementare  sut 
ei*eHito  e  sulle  bnnehe  di  etrt'viaiioni',  par 
M.  — .  C.  R.  par  M.  Cocreelle-Seueuil,  XlX, 
459. 

TèléiMphefl  (  les  )  franco-algériens  ^  par 
M.  Ch.  Boissay,  XXIII,  433. 

Télégraphie  (la^  transatlantique,  histoire  et 
description,  par  M.  Ch.  Boissay,  XV,  264. 

TEHPLOR  (Benjamin).  Simples  notions  déoo- 
nomte  sodule^  par  M.  ««-.  traduit  par  M.  de 
l'SUng.,  G.  E.  per  M.  F.  P«»y,  U,  iii. 


Théâtres.  U  Uberté  des  —,  et  le  droit  de* 
pauvres,  par  M.  O.  de  Molinari,  XIII,  370. 

Théorie  de  Timpôt.  Etude  sur  la— ,  par  M.  O. 
Fauveau,  XIIL  391. 

THERON  DB  MONTAUGÉ,  agriculteur,  oon- 
seiller  général  de  la  Haute-Garonne.— /Til^'- 
euttvre  et  tes  otoiMer  rurales  dans  le  page  uni- 
lousain,  depuis  le  mOteu  du  xvm*  «t'édr,  par 
M .  — .  a  R.  par  M.  Rosy,  XVIII»  818. 

THEUREAU.  Revue  flnancière.  L*aniiée  1868, 
Xni,  103;  —  l'année  1809,  XTII,  123. 

THIBAUD  (H.).  C.  R.  de  l'ouvrage  de  M. 
Thornton  :  On  Labour,  etc.,  XV,  137.- Orga- 
nisation, mécanisme  mtérienr  et  politique  des 
Tirade's  Unions  en  Angleterre,  extrait  de  cet 
ouvrage,  XV,  178. 

THIERS  (M.)  réfuté  par  lui-même  sur  la  ques- 
tion de  protection,  par  M.  NotteUe,  XVII, 
269. 

THORNTON  (William- Tliomas),  On  Labour, 
Us  wong/ïU  clemi  and  tighlfûl  dues,  its  oc- 
tuai  preaeuê  and  passibia  fluwê^  par  M.  *— . 
CE. par  M*  U.  TUtaed^  XV»  iil.^^' 
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trait  de  œt  ourrage,  par  IC.  H.  Thîbaad. 
176. 

TISSANDIER  (G.).  Voyagei  aérien»,  par 
MM.  Giaiaber^  Plaminarion,  de  FfinvieHe  et 
Tiaaandiery  C.  R.  par  M.  Cb.  Boissay^  7LX, 
110. 

Toiles  de  coton.  Lee  admiesione  temporûres 
des  — .  Lettres  de  MM.  Gros,  Hartmann,  de 
Heeckereo  et  Michel  Chevalier,  XIV,  134.  — 
Eocore  les  admissions  teropomires  des  —  et 
le  saiotrsUnoDisme.  Nouvelles  lettres  de 
MM.  de  Heeckeren  et  Michel  Chevalier,  294. 

Touage.  Voir  MaTiffatloii. 

TOUNISSOUX  (Abbé),  vicaire  de  Notre-Dame- 
de-Vincennes.  —  Son  opinion,  à  la  Société 
d'économie  politique:  sur  le  droit  de  propriété, 
XIV,  158;  —  sur  la  crise  monétaire,  XXiV, 
142. 

Tradé'S'XJiiionff.  Organisation,  mécanisme 
intérieur  et  politique  des  —  en  Angleterre, 
par  M.  W.  Th.  Thornton,  XV,  172. --Grèves 
et  —,  par  M.  de  Moiki^ri,  XVI,  ^t29. 

Traités  de  commerce.  Historique  de  la  négo- 
dation  du  —  entre  la  France  et  l'Anglet  rre  ; 
Lettre  de  M.  Michel  Oievalier  à  M.  H.  Frie«, 
XIII,  321.  —  De»  ar,.'umeais  invoqué*  r>ontre 
le  traité  de  18C0,  par  M.  A.  CoHiet-Hough- 
ton,  XVI,  356.  —  U  -»  de  17M  entr»-  U 
France  et  F Aogieti*rrv>,  on  argumenta  protec- 
tionnistes d'avant  la  révolution,  par  M.  J. 
de  Vroil,  XVII,  5«.  —  Enqu^t>?  pari^merita  re 
sur  les  —,  par  M.  L.  Rrybaud,  X  VIII,  5. 


Traité  entre  la  France  K  TAllemagn^,  XXI, 

418. 
Traité  de  FrancfoH.  traita  d/nnifif  de  tpaix 

entre  la  France  et  l'Allemagne,  XXII,  410. 

Traité  da  Londres  M  3  mttr»lHU  «pour 
réviM;r  l(;sHti(mIaLious  du  tr  ité  de  IH'**^  rs' 
Iativi;4  h  la  luvigation  de  la  mer  Noire  ei  du 
Danube,  XXII,  427. 

Transport  des  Torageurs.  La  f^mmt 
du  —  en  Belf^que,  XlX,  249. 

Travail.  L'idée  di;  juAticf  dari«  U  rémotti^' 
lion  du  travail,  par  M .  Ott,  X  VJ,  1I>L  •<-  01k 
ffervatious  de  3L  JoM(>h  Oanjier,  171* 

Travail.  L inspection  du  «»  âm  enCtota  dans 
les  manufactures  amUte  aux  ïntgéniés^n  des 
njine», XIII,  127. *-' LiqijidAti/in  '«  laH^xi/ié 
ducréditau— ,  f'J2.  —  I/i*  fsf^\tt9^  â*r*  U%^ 
vail leurs  et  les  UmrUftsu  du  — ,  par  M.  A« 
Courîoi»,  XV,  422.  —  De  Vim\/A  kur  Ut  re- 
%'enu  du  — ;  l«'ttfe  de  M.  F;>u%<5:»ii,  XVI,  4W# 
—  Sur  le»  moy*?!!*  de  d'miMJ<;r  le  —  Ht  i'BOf- 
menter  les  salaîr^n,  ^r  M .  Uott,  XVI  II,  1m, 

Tremblements  M-r*  /e  i/rri' du  l'étou  etd« 

rKquat^rjr,  par  M.  i  h.  M^nrj^quîn,  XI II,  449^ 

TRKVKLYAN  rharf^ni .  r  lUli^/n  de  s^in  hM- 
toir»»  d*;  U  feirrj'ijo  d  irUn^U:  en  IW.%  !$4lî 
#ft  1847,  etc.,  XX.  'JQ,  wA^. 

Tnnoel  U,  d^  A!;/*rt,  par  51.  Ch,  Bo^ms/* 
XXI,  27:i. 

Tarante.  X^/îr*  »ur  la  ^,  pa^^  M«  A«  Ber* 
«ar  1,  XIV,  r/è. 


U 


Unlilcation  monétaire.  VroiftH  thu^iU 

et  avenir  de  T  —,  par  M.  d*  ParM'U,  XVI, 
S72.  —  Li  qoestioa  4«  }'  ^  eo  I«7*,  psf  k 
même,  XXIL  147, 
Unionlsme  a*;  d^  «luvri^rs  ^  Ai/irl^'lerre, 
par  M.  J.  StarlinK,  l#w)4^H  imim'  M.  h^afi, 
aVTI  ,  iT7#  — ^  De  q***^i/|M*sa  it\nUi'Hk%  de 
M.  /obnSfiiart  MiiJ.  a«r  f  '-'/  mt  V»  /««^tf^n. 


Unité  SMnétaâM.  U  liVri^  4e  I  ^,Mte 
de  M.  G<Mn;«a  E/maud.  44^.  —  L'  -^  aUe* 
max^de,  l*rlLr<  de  M.  Lm,  XXIV,  4a. 


.^9^  «iimeutvjre  de  la  rmi>de  dit  eàieval,  de 
riiK  «I  du  flftuiel,  y»s  M.  IC  Mafsa,  XX, 

Utilité.  Vora  Devoir. 


\XtSKBJiFJi  'Sw/^^M^, ,  yMh  •^■>iii*M  f  v^ukrtM  \ 
VA»î 


« 


v»Li ,  d*  îfcue  «t  Cla  toe«t.  par   M.    i.'lf. 

j;,.»  ly;    — .  r^    i^  yv^ '^  J    J-u:*:.  i.i^ 

Ik";*  "  * ,  '  XL.  vuîi'i  i^^^   nj^iiir»   ut  iz.  hu- 

i'»';i      i    >    -»'/••.»';•  î  •"_■.'•  'îii»»-  ;ii>j^itUe  -  *uf 

W    •;'»»'."  »'^l    Tt»'it>»'.i  ,••*  .   7.     M  '     —    M"    it 

•  ♦•!•',(•       f>»      '»•;;;< 'JV»»        7,    "'  .  \      '—     bu»     If 

lU»î    )»'IM    lll<iti»    <»*   V>iUMii*l*.iUl  L"^       12.".     '^ 
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tectionnisme^  XVI,  489.  —  Sur  la  participa» 
tion  des  ouvriers  aux  bénéfices,  XVI II,  292. 
--  Sur  la  liberté  commerciale,  XXIII,  318. 
—  Sur  les  moyens  de  payer  les  5  milliards, 
472.  —  Sur  les  mesures  financières,  XXIV, 
i61. 

VINTIMILLE  DE  GERACI.  Le  Droit  des.  con^ 
tribuables  et  la  dette  publique^  par  M:  — . 
C.  R.  par  M.  Maurice  Block,  X\1II.  313.  — 
Le  Leggi  senza  la  civiltà  êono  impotenti, 
etc.,  par  le  même,  313. 

VIRGILIO  (Jacopo),  avocat^  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Institut  technique  de 
Gênes.  La  morale  economica  ,  par  M.  — . 
C.  R.  par  M.  Ch.  Romey,   XXIII,  321. 


Voies  de  commniiicatioii.  Les  interpelln- 
tions  économiques  à  propos  de  la  marine 
marchande  et  des  —,  par  M.  P.  Coq,  XVI I^ 
399. 

VROIL  (Jules  de),  publiciste,  membre  de  la. 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  I.e 
Traité  de  commerce  de  1786  entre  la  France 
et  rAn(?leterre ,  ou  arguments  protection- 
nistes d'avant  la  Révolution.  XVII,  56.   

Etude  sur  CHcquot  Blervache,  par  M.  — - 
C.  R.  par  M.  H.  Passy,  311.— C.  R-  du  vo- 
lume de  M.  His  de  Butenval  :  Précis. . .  c/u 
traité  de  commerce  de  1786.  XXII,  293. 

VROLICK,  ancien  ministre  des  finances  de 
Hollande,  invité  à  la  réunion  du  5  mai  1869^ 
XIV,  310. 


w 


WALKER  (Georges),  commissaire  général  des 
banques  aux  Etats-Unis,  invité  à  la  réunion 
d'octobre  1869.  expose  l'état  des  idées  ëcono« 
miques  en  Amérique,  XVI,  129. 

WELLS,  commissaire  de  la  Trésorerie.  —  Les 
Etats-Unis  en  1870,  d'api-ès  le  rapport  de  M. 
—,  par  M.  Bénard,  XIX,  44. 

WENTWORTH-DILKE.  Des  idées  protection- 
nistes en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  traduit 
de  son  livre  la.  Grande  Angleterre  y  par 
M.    Dardenne,  XVIII,  268. 

WHEATON    (Henri).    Commentaire  sur   les, 
éléments  de  droit  international,  et  sur  rhis- 
taire  des  progrès  du  droit  des  gens,  de  —,  par 
M.  B.  Laurence,  C.  R.par  M.  Maurice  Block, 
XXI,  %81. 

WIRTH  (Max).  Grundzuze  der  National  œko- 
nomte,  par  M.  — .  C.  R.  par  M.  M.  Block, 
B.  B.,  XVII,  487. 

WISS  (G.-E.),  ancien  consul  des  Etats-Unis  à 
Rotterdam.  DasGesetzder  Bev'Akerung  und 
dieEisenbâhnen,  par  M.—,  C.R.  par  M  .Maur. 
Block,  XIV,  471. 

WOLKOFF  (  Mathieu  ).  Observations  sur  la 
rente  foncière  en  Algérie,  XIII,  7'>.  —  C.  R. 
de  son  Précis  d'économie  politique  nationale. 
par  M.  A.  Boutron.  326.  —  Note  sur  l'intérêt 


du  capital,  XIV,  259.  —  Brevet  et  rente; 
lettre  à  M.  Joseph  Garnier,  XVI,  468.  —  De 
la  rente  des  emplacements  dite  rente  fon- 
cière, XX,  155. 

WOLOWSKI  < Louis),  membre  de  l'Institut, 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris.  —  Les  origines  de  la  loi  de  germiual 
an  XI  sur  la  monnaie,  XV.  330;  XVI,  28.  — 
La  liquidation  sociale  XVIII,  112.  —  Erreur 
et  danger  du  cours  forcé  des  billets  de 
France,  XIX,  281. 

—  Opinions  émises,  à  la  Société  d'économie  po- 
litique :  sur  la  question  monétaire,  XIII,  1 4*1 . 

—  Sur  le  régime  protecteur  des  Etats-Unis, 
XIV,  304.  —  Sur  là  propriété  des  brevets 
d'invention.  465.  —  Sur  le  congrès  de  La 
Haye,  XVI,  125.  —  Sur  la  mort  de  Rau, 
XVIII.  436;  XIX,  153.  —  Sur  la  question 
sociale  et  le  communisme,  XlXt  193.  —  Sur 
le  cours  forcé  des   billets  de  banque,  310. 

—  Sur  l'inviolabilité  des  marchandises  sur 
mer,  309.  —  Sur  le  rationnement  de  Paris 
dans  le  siège,  XX,  102.  —  Sur  les  nouveaux 
impôts,  XXIII,  311,  319.  —  Sur  les  moyens 
de  payer  les  5  milliards,  469,  476.  —  Sur  une 
nouvelle  émission  de  billets  de  la  Banque  de 
France,  XXIV,  470. 


ZACCONE  (Pierre).  Les  pigeons  voyageurs,  XXI,  132. 


Edmond  HENAUDIN. 


Paris.  ~  Typ.  A.  Parent  ras  Moiifieiir-le-Priiios,^!, 
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